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SECONDE      RESTAURATION. 


RÈGNE   DE  LOUIS  XVIII. 


GHÂMBRB  DBS  PAIAS, 
Séance  du  fmrdi  27  juin  1820, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER.    * 

Â  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  eu  vertu 
de  rajournement  porté  au  procôs-verhal  de  la 
séance  d'hier. 

,  Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

M.  le  e«aite  de  Séear  observe,  à  Toccasion 
de  cette  lecture,  que  le  Tait  dont  il  s'est  cru  obligé 
d'entretenir  hier  l'Assemblée,  a  eu  des  suites  qui, 
au  grand  regret  du  noble  pair,  l'obligent  encore 
à  revenir  sur  ce  fait.  La  commission  de  censure, 
qui  s'était  opposée  à  l'insertion  du  discours  pro- 
noncé par  Topinant  dans  la  séance  du  24,  a  tout 
à  coup  permis  cette  insertion,  mais  avec  une 
clause  dont  la  Chambre  ne  sera  pas  moins  ré- 
voltée que  surprise.  Cette  clause  est  Tobligation 
préalable  d'obtenir  le  consentement  du  grand- 
référendaire  delà  Chambre.  Le  noble  pair  laisse  à 
juger  à  l'Assemblée  si  l'insolence  d'une  pareille 
clause  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un 
nouvel  outrage. 

M.  lé  eomte  BoIssy-d'Anglas  seplaint  qu'on 
aut  omis,  dans  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  de  la  pro- 
clamation publiée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
quelques  reflexions  sur  la  prérogative  royale,  non 
moins  méconnue  que  celle  de  la  Chambre,  dans 
cette  proclamation  qui  présente,  comme  loi  ren- 
due, une  loi  non  adoptée  par  la  Chambre  des 
pairs,  et  non  sanctionnée  par  le  monarque. 

M.  le  Président  annonce  que  celte  omission 
sera  réparée  par  le  bureau.  Il  met  aux  voix,  sauf 
cet  amendement,  l'adoption  du  procèa-verbal 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

^.\'*  ■■•■;««*«*«*^Iy-Tollend«l  demande 
quelle  suite  la  Chambre  entend  donner  au  nou- 
veau fait  dont  elle  vient  d'être  informée.  Des  mo- 
Uis  de  modération  et  de  prudence  ont  empêché 

T«  ZUX» 


1  opinant  de  prendre  part  aux  débats  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  séance  d'hier;  mais,  après  la  récidive 
de  ce  jour,  il  croirait,  en  gardant  le  silence, 
manquera  ce  qu'exigent  de  lui  l'ordre  public  et 
la  dignité  de  la  pairie.  Quoi  I  la  censure  ose  dé- 
clarer à  tous  les  membres  de  cette  Chambre  que 
leur  parole,  que  leur  signature  ne  portent  avec 
elles  aucune  authenticité,  sans  levwa,  sans  l'at- 
testation  du  grand-référendaire  I  H  y  a  dans  une 
pareille  déclaration  un  degré  d'inconvenance,  un 
degré  d'offense  à  la  pairie,  et  si  l'opinant  nevou-' 
lait  pas  s  interdire  les  expressions  amères,  il 
dirait  un  degré  d'insolence  tel  qu'il  n'est  permis 
m  de  s  en  laire  m  d'en  parler  sans  le  noter  d'une 
forte  réprobation,  en  attendant  que  le  droit  d'en 
faire  davantage  ne  soit  plus  contesté  à  la  Cham- 
Dre. 

M.  le  marquis  de  llarbols  observe  que  ce 
n  est  pas  seulement  le  visa,  l'attestation  du  grand- 
reterendaire,  mais  son  consentement  qu'exige,  en 
propres  termes,  la  commission  de  censure. 

M.  le  eemte  Germain  estime  qu'en  aban- 
donnant aux  ministres  la  direction  delà  censure 
la  Lhambre  a  renoncé  au  seul  moyen  efficace  de 
prévenir  de  pareils  abus.  Ils  eussent  été  impos- 
sibles avec  la  commission  dont  l'établissement 
était  proposé  dans  le  projet  de  loi  sur  la  censure, 
et  qui  devait  nommer  les  censeurs.  Mais  cette 
proposition  ayant  été.  rejetée,  le  gouvernement, 
M.-"®"  X?  censeurs  individuellement  responsal 
hles,  a  étabh  une  commission  de  censure  dont 
les  actes  colectifs  échappent  à  toute  responsa- 
mlité.  Ç  est  une  commission  qui  a  manaué  de 
respect  à  la  Chambre,  dans  l'incoooevahle  dispo- 
sitmn  dont  on  se  plaint.  A  qui  des  commissaires 
^M^tt  ^*  faale?  C'est  aux  ministres  seuls 
quil  feut  demander  s'il  est  permis  d'espérer  un 
terme  a  de  pareils  outrages. 

M.  le  baron  Pasqaler,  ministre  des  affaires 
étrangères,  présent  à  la  séance,  obtient  la  parole 
pour  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observa- 
tions. En  conhant  la  censure  à  une  réunion 
d'hommes  plutôt  qu'à  des  individus,  le  gouver- 
nement n  a  eu  d'autre  pensée  que  de  rendre  plus 
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impartial  et  plus  modéré  l'exercice  d'un  pouvoir 
toujours  plus  ou  moins  arbitraire.  Il  est  difficile 
de  trouver  dans  ce  désir  la  matière  d^aa  reproche. 
Quant  au  fait  dénoncé  à  la  Chambre,  le  ministre 
en  est  instruit,  mais  il  ne  peut  admettre  l'inten- 
tion supposée  à  la  commission  de  censure  de 
manquer  de  respect  à  la  Chambre.  Une  telle  in- 
tention est  loin  des  sentiments  qui  raniment;  ^ 
mais  la  commission  a  sans  doute  considéré  que 
li\s  délibérations  de  la  Chambre  étaient  secrètes, 
qu'aucun  résultat  de  ces  délibérations  n'était 
publié  que  par  son  ordre,  mâmedans  le  Moniteur, 
gui  reçoit  directement  du  secrétaire-archiviste 
lusqu'au  bulletin  des  séances.  Elle  a  établi  en 
principe,  d'après  ces  données,  et  dans  l'intérêt 
même  de  la  Chambre,  le  secret  absolu  de  tout  ce 
ui  se  passe  dans  son  sein  ;  qu'ensuite  elle  ait  tiré 
le  ce  principe  une  conséquence  outrée,  déraison- 
nable, c'est  ce  qu'il  est  impossible  <le  mécon- 
naître; mais  son  erreur,  à  cet  égard,  n'a  pu  être 
firoduite  que  par  un  excès  de  zèle,  et  on  ne  peut 
ui  supposer  une  intention  coupable.  Le  ministre 
ajimte  que,  dans  le  cas  où  la  Chambre  orduaue 
rimpression  d'un  discours,  il  est  peut-être  utile 
qu'aucune  insertion  dans  les  journaux  ne  pré- 
vienne rimpressiofi  que  la  Chambre  a  ordonnée, 
et  dont  l'exactitude  offre  plus  de  garanties.  Ce 
dont  un  noble  pair  se  plaint  aujourd'hui  est  arrivé 
au  ministre,  quand,  au  mois  de  mars  dernier,  il 
envoya  au  Moniteur  le  discours  Qu'il  avadt  pro« 
nonce  dans  celte  Chambre  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  individuelle.  On  refusa  d'in* 
séi^r  ce  discours  avant  que  l'impression  dimt  k 
Chambre  avait  daigné  rhonorer  se  trouvât  o^éc- 
tuée. 

M.  le  conte  BolBsy«4^jâiig1a«  observe  qu*il 
faut  distinguer  ici  les  droits  de  la  Chambre  et 
ceux  des  membres  qui  la  composent.  La  Chambre, 
sans  doute,  a  droit  d'exiger  de  la  part  des  jour- 
naux on  sitence  absolu  surflesdélibératiotifi;  mais 
elle  renonce  à  ce  droit  pour  tout  discours  dont 
rimpression  est  ordonnée.  Il  dépend  alors  de  Fau- 
teur de  ce  discours  de  kii  donner  telle  publicité 
qu'il  juge  convenable;  et  cette  publicité,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
sur  les  délits  de  ia  presse,  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  aucune  action.  Le  ministre  a  pensé  nue 
pour  l'intérêt  de  l'exactitude,  il  conviendrait  d^it- 
tendre  que  le  discours  imprimé,  par  ordre  de  la 
Chambre,  sortit  des  presses  de  son  imprimeur: 
cela  peut  être;  mais  si  l'auteur  préfère  une  im- 
pression plus  prompte  à  une  impression  plus 
exacte,  en  quoi  la  commission  de  censure  serait- 
elle  fondée  a  s'y  opposer?  Le  ministre  cite  le  refus 
qu'il  a  éprouvé  de  ia  part  du  Moniteur,  Cet  exem- 
ple n'a  point  ici  d'application;  car  ce  n'est  pas 
Je  journal  qui  refuse  d'insérer  le  discours,  mais 
la  commission  qui  s'oppose  à  ^insertion  de- 
mandée. 

M.  le  marquis  de  lially-Tellentlal,  qui  a 

provoqué  la  discussion  à  ce  sujet,  propose, 
comme  unique  moyen  de  lui  donner  une  hono- 
rable issue,  de  charger  M.  le  président  d'aviser 
dans  sa  sagesse,  et  dans  son  zèle  pour  la  dignité 
de  Ja  Chambre,  aux  moyens  qu'il  jugera  les  plus 
convenables,  pour  qu'il  n'y  soit  à  l'avenir  porté 
aucune  nouvelle  atteinte. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
hres;  cPautres  invoquent  l'ordre  du  jour  sur 
l'objet  de  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 


La  Chambre  adopte  la  nroposition  dans  les 
termes  où  elle  a  été  prés(»itea. 

M.  le  Président  proclame  ensuite  Tordre  du 
jour. 
L'ordredujour  appelle  la  suite  de  la  discussion 

Î[ui  a  eu  lieu  dans  les  deux  dernières  séances  sur 
e  projet  de  loi  relatif  aux  élections. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi,  chargés 
de  soutenir  cette  discussion,  sout  introduits. 

Sur  28  orateurs  inscrits  j)Our,  sur  ou  contre  le 
projet  de  loi,  dix  ont  été  entendus  dans  les  séan- 
ces précédentes. 

M.  le  eomte  de  Castellane  (1).  Messieurs, 
sans  qu'elle  me  paraisse  contrarier,  dans  son  es- 
prit, ni  même  dans  son  texte,  la  Charte  constitu- 
tionnelle, la  loi  qui  vous  est  proposée  présente 
à  votre  examen  un  nouveau  mode  d'application 
des  principes  établis  par  elle,  relativement  au 
droit  d'élire....  Le  droit  d'élire,  selon  la  Charte, 
appartient  aux  Français  oui  payent  au  moins 
3^K)  francs  d'impositions  directes,  et  tous  les 
Français  imposés  à  cette  somme  sont,  par  la  loi 
présentée.  inv(»slis  du  droit  d'élire....  A  la  vérité 
celte  faculté  n'est  pas  décernée  à  tous  avec  la 
même  étendue;  la  loi  permet  aux  propriétaires 
les  plus  imposés  de  voler  d'abord  dans  les  col- 
lèges d'arrondissement,  et  hmr  défère  ensuite  le 
droit  exclusif  de  suffrage  dans  les  collèges  de 
dépariemcBt  ;  elle  leur  doaoe  oe  mtfeù  particu- 
lier d'opposer  des  mandataires  spéciaux,  si  je 
puis  mlexprimer  ainsi,  aux  entreprisj^s  démocra- 
tiques qui  pourraient  être  dirigées  contre  leurs 
intérêts.  Sans  une  précaution  de  cette  nature, 
dont  trois  préoédenies  élections  démontraient  la 
nécessité,  une  opfveesion  constante  eût  été 
exercée  sur  eux  par  la  grande  majorité  des  élec- 
teur QKHns  iortunôs  <fue,  selon  la  loi  ea  vi- 
gueur, leur  aiarait  opposés  un  seul  eoNégo  placé 
au  chef-lieu  du  département. 

Uuoique  sous  toutes  les  formes  de  fourerne- 
meut  l'influence  accordée  aux  propriétaires  sort 
la  preuve  d'une  bonne  organisation  sociale,  elle 
est  surtout  analogue  à  1  esprit  de  la  monarchie 
représentative,  parce  qu'elle  favorise  la  fixité 
dans  les  fortunes,  qui  est  un  gage  de  sa  durée. 

Mon  vœu  pour  un  ohangement  dans  la  loi  des 
élections  n'est  pas  différent  de  celui  que  j'émet- 
tais dans  cette  Chambre  à  l'époque,  d'honorable 
mémoire,  où  le  sèie  vertueux  d'un  nol^e  mar- 
quis vous  proposait,  Messieurs,  de  porter  au  pied 
du  trône  la  prière  d'adresser  aux  Chambres  les 
modifications  dont  la  loi  des  élections  semblait 
susceptible....  La  pairie  de  France  dans  sa  grande 
majorité  avait  adopté  cette  résolution,  et  parmi 
les  nouveaux  collègues  que  nous  a  donnés  de- 
puis le  choix  de  Sa  Majesté,  nn  grand  nombre,  je 
le  crois.  Messieurs,  se  serait  maintenant  réuni  à 
une  résolution  semblable,  qui  aurait  reçu  de  cet 
assentiment  une  autorité  encore  plus  grande. 
Mais  les  ministres  actuels  de  Sa  Majesté,  les  uns 
détrompés  par  l'expérience,  les  autres  ayant, 
dès  la  session  dernière,  désiré  ces  modifications, 
et  parfaitement  étrangers  aux  obstacles  que  le 
gouvernement  d'alors  avait  opposé  au  vœu  de  la 
Chambre,  sont  venus  vous  exposer  des  inten- 
tions semblables  aux  vôtres. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  partagerais  pas 
les  craintes  de  ceux  qui,  malgré  la  nouvelleroute 
où  le  ministère  est  entré,  conserveraient  de  pé- 

(1)  Le  Maniléwr  ne  donne  qu'une  aun^lyse  da  discours 
de  M.  ie  ooflite  de  CasleUane. 
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Qibles  déflanceB,  et  craindraient  de  lui  prêter 
leur  appui.  L'iodulgeBce  qixe  le  g^averoement  a 
QiODtrée  pour  des  syatèoies  moias  mouarcbiques 
n'a  que  trop  duré;  elle  n'a  que  trop  longtemps 
affligé  les  amis  dévoués  du  troue  et  des  libertés 
qui  croissent  sous  son  abri  iutéiaire.  Lorsque  la 
persuasion  des  serviteurs  de  la  couronne  les 
porte  à  s'unir  à  nous  dans  nn  même  désir,  pour- 
quoi ne  aeconderions-nous  pas  la  persévérance 
aveclaquelle  ils  continueront,  sans  doute,  Taveu 
réparateur  de  rillusion  d*un  systèoie  qui,  i)ar  ses 
conséquences  déjà  éprouvées,  semble  ennn  de- 
venu robjet  d'une  inquiétude  presque  générale  à 
présent,  et  dont  la  Chambre  des  ^airs  avait,  dès 
l'année  deroiére,  pris  la  salutaire  initiative  ? 

Vous  le  savez,  messieurs,  les  lois,  les  meilleures 
lois  sont  exposées  à  perdre  leur  efScacité  lor&- 
qu'ellefi  ne  sont  pas  protégées  par  la  pleine  ron- 
viction  de  ceux  q^  gouvernent,  ei  les  admi- 
nistrateurs, soupçonnés  dans  leur  surveillance 
de  n'obéir  qu*à  leur  devoir,  sont  moins  rassurants 

Sue  ceux  qui  paraissent  suivre  aussi  leur.o()inion. 
nn^attend  guère  des  premiers  qu'un  zèle  impar- 
fait dans  son  principe,  insuffisant  dans  ses  effets; 
sous  ce  point  de  vue,  notre  position  diffère  de 
ceJlle  où  nous  étions  au  moment  où  a  été  faite  la 
proposiiioo  de  M.  Barthélémy.  Quand  on  l'aurait 
vue  obtenir  dans  l'autre  Chambre  ie  succès  qui 
lui  a  manqué,  supposé  môme  que  Sa  Majesté  eût 
daigné  condescendre  au  vœu  qu'aurait  formé  les 
deux  {racti<H]8  inférieures  du  pouvoir  législatif, 
il  eut  été  fort  à  craindre  que  beaucoup  de  fonc- 
ticmnaires  d'alors  n'eussent  détruits,  par  leurs 
répugnances  particulières,  le  bon  effet  qu'on  de- 
vait attendre  d'une  loi  gui  aurait  modifié  la  loi 
des  élections,  et  que  l'espoir  de  la  Chambre  des 
pairs  n'eut  été  trompé. 

A  présent,  Uesfiieurs,  nous  jouissons  de  l'avan- 
tage inappréciable  d'être  d'accord  avec  l'autorité 
dans  l'objet  que  nous  nou«  proposons,  comme  la 
majorité  de  cette  Chambre  :  les  ministres  dii  Roi 
ont  senti  le  danger  d'une  loi  dont  toute  la  force, 
appartenant  à  ceux  qui  payaient  300  francs 
df'im  positions,  les  mettait  en  état  de  dominer, 
par  leur  choix,  les  grands  propriétaires,  de  les 
réduire  à  la  nullité  politique,  en  opposant  le 
nombre  à  des  intérêts  auxquels  ie  mode  d'élec- 
tion adopté  ôlait  toute  influence  réelle.  Les  mi- 
nistres ont  vu  qu'une  l>ase  unique  donner  a  la 
représentation  nationale  était  essentiellement 
démocratique  et  révolutionnaire!....  Ce  que  la 
théorie  vous  avait  révélé,  Messieurs,  l'expérience 
l'a  persuadé  au  gouvernement,  et  la  loi  de  fé* 
vrier  1817  a  été  jugée  d'après  ses  œuvres. 

11  était  pressé,  sans  doute,  d'empêcher  qu'en- 
core cette  année  une  nomination  dirigée  d'après 
les  mêmes  principes  vînt  nous  arracner  jusqu'à 
respérancei,..  Cette  vue  a  excité  le  frémisse- 
ment de  la  majorité  des  hommes  édairés  ;  ils  se 
sont  dit  qu'il  fallait  changer  la  loi  des  élections... 
Tùchops  (ie  prévoir  maintunant  si,  en  nous  of- 
frant celle  qu'il  vous  présente,  lé  gouvernemeot 
du  Roi  remplit  son  objet  et  le  vôtre. 

Pour  entrer  dans  cette  discassioo,  examinons 
les  dispositions  principales  de  la  loi  proposée. 
Voyons  en  quoi  elle  diffère  essratiellement  de 
celle  du  5  février,  et  si  nous  devons  penser 
qu'elle  en  détruira  les  dangers. 

Je  n'oublierai  point  ici.  Messieurs,  que  j'entre 
dans  une  carrière  souvent  et  heureusement  par- 
courue, qu'on  a  déjà  plusieurs  fois  porté  aux 
tribunes  des  deux  Chambres  de  victorieuses  ob- 
louons  contre  la  loi  dont  il  s'agit  de  changer 
l'eaprU  elles  effets.  J'avoue,  comme  je  ie  disais 


tout  à  l'heure,  que  cette  ancienne  loi  est  déjà 
jugée  par  ses  résultats,  et  je  sais  que  si  je  cher- 
chais a  étendre  une  discussion  que  des  orateurs 
plus  habilessemblent  avoir  épuisée,  j'aurais,  sans 
aucun  dédommagement,  la  juste  cramte  de  lasser 
votre  patience. 

Cependant  puisque  des  hommes  imposants  par 
leurs  connaissances  politiques  et  par  leurs  talents 
ont  soutenu,  dans  l'autre  Chambre,  le  système 
d'élection  prêt  à  succomber -sous  une  modifica- 
tion fondamentale;  puisque  plusieurs  nobles 
pairs,  non  moins  remarquables,  lui  prêtent  aussi 
chez  nous  leur  appui,  nous  avons  pensé  qu'il  n'é- 
tait pas  conforme  à  la  gravité  des  circonstances 
de  se  taire  devant  les  arguments  d'adversaires 
auxquels  de  justes  égaras  semblent  nous  coin- 
mander  de  disputer  la  lice,  où  nous  espérons 
entendre  proclamer  bientêt  le  triomphe  de  notre 
opinion. 

11  nous  parait  convenable  d'apprécier  d'abord 
cette  observation  favorite,  sur  laquelle  les  per- 
sonnes qui  soutiennent  ie  svstème  contraire  au 
nôtre  ont  constamment  fondé  sa  défense.  <  Us 
ne  veulent  pas  de  démocratie  plus  que  nous  «n'en 
voulons  nous-mêmes;  ils  protègent  seulement 
l'aristocratie  déjà  établie  en  faveur  des  quatre- 
vingt  mille  propriétaires^  qui,  avec  des  droits 
égaux,  choisissent  dans  les  départements  divers 
les  députés  nationaux;  tandis  qu'en  dranant  un 
suffrage  particulier  aux  plus  imposés,  nous  éta- 
blissons un  privilège^  npus  créons  une  oligarchie 
de  vingt  mille  citoyens  à  peu  près,  >  ie  ne  sais  si 
ceux  qui  appliquent  ce  mot  é^oligarehie  à  ce 
nombre  de  vingt  ou  trente  mille  citoyens  les 
plus  imposés  du  royaume  comprennent  bien  eux- 
mêmes  cette  inculpation.  Ce  qu'il  m'est  prouvé, 
quant  à  moi,  c'est  la  difticuité  d'entendre  ia  qua- 
lité d'oli^rclies  imposée  à  un  tel  nombre  de 
propriétaires,  dont  les  noms  resteront  variables 
comme  les  fortunes.  Mais  pour  répondre  d'abord 
à  la  prétention  de  ceux  qui  voudratent  trouver 
une  cause  de  sécurité  dans  cette  aristocratie  pré- 
tendue qu'on  fait  reviser  dans  les  (|uatre-vingt 
mille  électeurs,  opérant  d'après  la  loi  de  février, 
nous  ne  nous  bornerons  pas,  comme  nous  en 
aurions  peut-être  le  droit,  à  invoquer  l'expé- 
rience déjà  tentée  pour  juger  sa  sufOsance  ;  nous 
ajouterons  que,  même  en  théorie,  on  pouvait 
prévoir,  on  avait  prévu  qu'elle  ne  produirait  pas 
les  garanties  annoncées.  On  savait  qu'une  majo- 
rité disproportionnée  de  ces  électeurs  réunis  au 
chef-lieu  des  départements  appartiendrait  à  une 
filasse  de  propriétaires,  dont  la  jalousie  agirait 
contre  les  possesseurs  de  domaines  plus  étendus 
que  les  leurs  ;  on  savait  surtout  que,  par  celte 
partie  des  contributions  directes  payées  par  le 
commerce,  les  patentés  auraient  la  première  in- 
fluence dans  les  scrutins  qui  seraient  ouverts 
uniquement  dans  la  ville  principale  de  chaque 
département.  C'est  là  que  les  négociants  et  les 
marchands  ont  dominé  les  élections,  où  des  pro- 
priétaires ruraux,  dout  le  domicile  était  souvent 
placé  à  plus  de  vingt  lieues,  ne  pouvaient  se  ren- 
dre qu'en  se  soumettant  à  des  dépenses  hors  de 
proportion  avec  leurs  fortunes. 

ifn  plus  grand  nombre  de  ces  estimables  ci- 
toyens, de  ces  pères  de  famille  laborieux,  se 
seraient  cependant  résignés  à  ces  fatigues  coû- 
teuses, s'ils  avaient  eu  le  moindre  espoir  de 
voir  triompher  leur  vœu,  s'ils  avaient  espéré 
pouvoir,  dans  leur  choix,  consulter  leurs  véritables 
intérêts. 

Mais,  Messieurs,  à  quelques  exceptions  près 
qui  devront  nécessairement  être  rares,  quand  Les 
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électeurs  pourront  avec  espoir  de  succès  écouter 
leur  conscience,  ils  nlroQt  pas  rendre  déposi- 
taires de  leur  mandat  politique  des  étrangers  qui 
leur  sont  inconnus,  et  auxquels  ils  ne  donneraient 
pas  leur  procuration  pour  suivre  la  moindre  de 
leurs  affaires  personnelles,  excepté  peut-être  en 
faveur  de  ces  rares  et  grands  talents  (dont  l'em- 
ploi d'ailleurs  n'est  pas  toujours  assez  pur  pour 
attirer  les  votes  loyaux  et  paisibles):  la  confiance 
des  électeurs  ne  doit  être  digne  de  ce  nom  qu'au- 
tant qu'elle  s'adresse  à  des  nommes  qui  leur  sont 
recommandés  par  les  relations  habituelles  que 
leur  fournit  une  habitation  collatérale;  ils  vou- 
dront connaître  par  eux-mêmes  leur  probité^ 
leur  dévouement  au  souverain,  à  la  dynastie  ré- 
gnante, leur  attachement  au  bien  public,  leur 
propre  intérêt  confondu  dans  celui  de  la  localité. 
Ce  vote  intentionnel,  ce  vœu  cordial,  ne  pouvait 
presque  jamais  se  satisfaire  parmi  des  électeurs 
tiansplantés  au  chef-lieu  du  département,  où  les 
propriétaires  et  les  patentés  de  la  ville  devaient 
nécessairement  exercer  sur  eux  une  prépondé- 
rance accablante.  11  arrivait  cependant  de  cette 
position  fâcheuse  où  ils  se  trouvaient,  qu'un 
grand  nombre  d'électeurs,  dont  la  résidence  était 
éloignée  du  chef-lieu,  se  dispensaient  d'exercer 
un  droit  qui  n'avait  point  d^objet  réel,  et  que 
ceux  qui  consentaient  a  paraître  en  user,  assurés 
de  rimpossibilité  où  ils  seraient  de  faire  préva- 
loir au  chef-lieu  une  opinion  qui  s'y  trouverait 
dans  une  minorité  forcée,  renonçant  au  candidat 
de  leur  choix,  accordaient  leur  suffrage  à  celui 
des  prétendants  soutenus  par  les  meneurs  de  la 
cité,  qui  leur  en  parais&ait  le  moins  indigne. 

Et  de  quoi  se  composait  dans  plusieurs  endroits 
cette  foule  étourdissante  d'électeurs  urbains  dis- 
posés en  faveur  de  quelque  habitant  ou  étranger, 
préconisé  d'avance  par  la  renommée  T  De  cette 
masse  de  propriétaires  nouveaux  dans  les  dépar- 
tements q^u'ils  habitent,  ou  des  marchands  pa- 
tentés qui,  dépendant  pour  leur  commerce  de 
gros  n^ociants,  devenus  démocrates  par  orgueil, 
obéissaient  à  leurs  injonctions,  et  portaient  leurs 
suffrages  à  des  hommes  souvent  aussi  étrangers 
aux  idées  monarchiques  qu'au  département  qu'ils 
devaient  pourtant  représenter  à  la  Chambre  des 
députés. 

La  loi  qui  vous  est  proposée,  Messieurs,  par  ce 
seul  fait  qu'elle  fixe  dans  les  arrondissements  les 
élections  qui  n'avaient  lieu  qu'au  chef-lieu  du  dé- 
partement, nous  semble  atténuer  partout,  anéan- 
tir dans  la  plupart  des  collèges  électoraux  le 
danger  des  influences  étrangères.  Des  électeurs 
vraiment  nationaux,  ceux  qui,  domiciliés  dans 
les  petites  villes  comme  dans  les  campagnes, 
constitueront  la  majorité,  ne  nommaient  des 
hommes  dont  ils  ne  se  souciaient  pas,  qu'ils  ne 
connaissaient  que  par  des  journaux  de  parti, 
qu'à  défaut  d'espérance  de  voir  leurs  suffrages 
assurer  Télection  de  ceux  qu'ils  connaissaient  et 
qu'ils  aimaient.  Dans  les  élections  futures,  au 
contraire,  nous  devons  espérer  le  rétablissement 
graduel  des  influences  raison  nées.  L'estime  et 
rattachement  décerneront  les  suffrages;  ils  de- 
viendront aussi  l'expression  de  lu  reconnaissance^ 
et  l'on  verra  renaître  cet  heureux  échange  de 
bons  offices  entre  les  citoyens  différemment 
dotés  par  la  fortune,  qui  tendra  chaque  jour  à 
réunir,  dans  les  liens  de  bienveillance  récipro- 
ques, ceux  qu'avaient  séparés  les  malheurs  de  la 
Uévolution. 

Mais  ces  rapprochements  de  patronage  et  de 
clientèle,  très^tibres  cl  fraternels  pourtant^  ne 
pourraient  suffire  à  établir,  sur  des  bases  soli- 


des, la  sécurité  des  grands  propriétaires.  On  a 
tant  excité  l'amour-propre  et  l'envie,  qu'en  beau- 
coup d'endroits  il  est  peut-être  à  craindre  qu'ils 
ne  fascinent  encore  les  yeux  du  grand  nombre. 
C'est  aux  exclusions  fâcheuses  qui  seraient  la 
conséquence  de  ses  sentiments,  que  le  projet  de 
loi  cherche  à  remédier  par  rétablissement  des 
élections,  que  les  plus  imposés  seront  exclusive- 
ment appelés  à  effectuer  aux  chefs-lieux  des 
départements. 

Avant  de  commencera  m'en  occuper,  Messieurs, 
je  trouve  à  propos  de  vous  entretenir  un  instant 
d'une  inculpation  souvent  reproduite  dans  l'autre 
Chambre,  et  dans  celle-ci,  qui  consiste  à  accuser 
la  nouvelle  loi  de  créer  un  privilège  L.,.  Elle  ac- 
corde effectivement,  pour  l'utilité  commune,  un 
grand  avantage  au  quart  le  plus  imposé  de  cha- 
cun des  départements  du  royaume,  en  lui  don- 
nant le  droit  de  voter  dans  deux  collèges  électo- 
raux; mais  cette  distinction  ne  nous  parait,  sous 
aucun  rapport,  pouvoir  être  qualifiée  du  nom 
de  privtlege. 

Un  privilège  politique  et  personnel  n'est  pas 
seulement  un  avatUaae,  il  est  la  propriété  légale 
de  celui  qui  le  possècle,  et  qui  le  transmet  ât  ses 
descendants.  Telles  étaient  autrefois  les  préroga- 
tives de  la  noblesse;  telles  sont  à  présent  encore 
celles  qui  sout  si  nécessaires  aux  membres  de 
cette  Chambre,  pour  conserver  l'indépendance  et 
la  dignité,  sans  lesquelles  on  verrait  périr  cette 
institution  conservatrice;  mais  rien  de  semblable 
ne  devait  exister,  rien  de  semblable  n'existera 
dans  le  système  électoral  que  vous  discutez.  En 
effet,  le  droit  de  voter  dans  deux  collèges  d'un 
département,  donné  aux  plus  riches  propriétaires 
fonciers  qui  y  prennent  leur  domicile  électoral, 
n'appartient  personne/lemen<  à  aucun  d'entre  eux; 
il  est  à  la  propriété,  non  pas  aux  propriétaires. 
L'augmentation  de  la  fortune  l'accorde,  sa  dimi- 
nution leretire....  Un  héritage  le  confère  au  chef 
de  famille,  un  partage  le  lui  enlève.  L'ambition 
de  l'acquérir  ou  de  le  conserver  conseille  l'écono- 
mie, perfectionne  la  culture,  excite  l'industrie  ; 
mais  je  le  répète,  il  n'y  a  rien  là  qui  constitue  un 
privilège,  et  M.  le  ministre  de  rintèrieur  a 
eu  raison  de  vous  dire  que,  si  on  appliquait  cette 
qualification  aux  droits  réservés  au  quart  des 
personnes  les  plus  imposées  du  département,  elle 
appartiendrait  de  même  aux  éiigibles,  qui  doi- 
vent payer  1,000  francs  et  à  tous  les  électeurs,  de 
qui  on  exige  300  francs  d'impositions. 

Après  avoir  écarté  du  double  vote  et  de  la  des- 
tination particulière  des  membres  qui  entreront 
dans  les  collèges  électoraux  de  département,  la 
quantité  de  privilégiés  dont  on  voudrait  se  servir 
peut-être  alin  de  priver  les  plus  imposés  des  vé- 
ritables préférences  que  la  loi  leur  accorde,  il  me 
reste  à  vous  exprimer.  Messieurs,  l'opinion  où 
je  suis  que  ces  corps  électoraux,  composés  en 
grande  partie  d'éligibles,  seront  très-propres  à 
contre-balancer  par  leur  choix,  les  erreurs  possi- 
bles des  collèges  d'arrondissement. 

Principaux  propriétaires  du  département  réunis 
en  une  seule  assemblée,  les  membres  de  ces  col- 
lèges enverront  à  la  Chambre  des  députés  des 
hommes  respectés  dans  leur  pays,  et  connus  par 
leurs  vertus  loyales  et  vraiment  civiques.  Ils 
attendront  d'eux,  à  juste  titre,  une  protection 
spéciale  pour  la  propriété  foncière,  et  l'intérêt 
semblable  sera  garant  de  celte  confiance.  Ces  dé- 
putés seront  naturellement  disposés  à  prêter  leur 
appui  aux  actes  législatifs  qui  tendront  au  dé- 
grèvement des  propriétés  rurales;  ils  deviendront 
aussi  par  là  les  interprètes  les  plus  dévoués  des 


Digitized  by 


Google 


IChambre  des  Pain.!         SECONDE  RESTAURATION.         (27  juin  1820.] 


vœux  des  possesseurs  de  (erres  les  moins  aisés  ; 
toul  tendra  à  rétablir  cette  solidarité  de  désirs, 
et  à  cimenter  cette  heureuse  union  entre  les  pre- 
mières classes  et  les  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété, que  leurs  intérêts  mutuels  réclament. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  heureux  effets  que  je 
conçois  devoir  résulter  de  la  mise  en  activité  de 
la  loi  qui  vous  est  proposée.  Sans  doute,  Texpé- 
rience  seule  devra  prononcer  définitivement  snr 
ses  avantages  et  sur  ses  inconvénients,  prévus  ou 
non  prévus;  sans  doute,  et  certainement  ceux  au 
devoir  desquels  son  exécution  sera  confiée  in- 
flueront beaucoup  sur  l'effet  qu'on  doit  eu  atten- 
dre, et  Ton  a  pu  soutenir  sans  témérité  que  la 
loi  du  5  février  1817.  heureusement  modifiée  par 
la  loi  proposée,  n'aurait  pas,  malgré  ses  défauts, 

gorté  des  fruits  si  amers-,  que  les  sujets  fidèles  de 
a  Majesté  n'auraient  pas  eu  à  gémir  sur  des  choix 
aussi  scandaleux,  si,  dès  sa  publication,  les  admi- 
nistrateurs locaux  avaient  généralement  dirigé  sa 
marche  dans  an  sens  plus  monarchique  qu'elle  ne 
Tétait  peut-être  elle-même. 

11  serait  superflu  d'ajouter  à  cette  remarque 
l'observation,  non  moins  vraie  pourtant,  qui  attri- 
buerait à  une  direction  pareille  (s'il  était  possible 
qu'elle  eût  lieu)  la  perte  des  avantages  promispar 
la  loi  présentée  ;  l'intention  qui  a  dicté  ses  ais- 
posi  lions  garantit  dans  le  ministère  la  double  vo- 
lonté de  bien  choisir  ses  agents,  et  de  leur  pres- 
crire de  s'y  conformer. 

Pressé  de  quitter  cette  tribune,  où  le  souhaite, 
Messieurs,  que  vous  ne  trouviez  pas  m'avoir  déjà 
trop  longtemps  entendu  discuter  des  questions 
déjà  tant  discutées,  j'ai  cherché  seulement  à  in- 
diquer ce  qui,  dans  la  loi  soumise  à  votre  délibé- 
ration, m'a  semblé  propre  à  diminuer  nos  dangers 
et  à  motiver  nos  espérances. 

Les  deux  établissements  importants  qui  carac- 
térisent cette  loi  nouvelle  sont  : 

Premièrement,  l'élection  des  deux  cent  cin- 
quante-huit députés  qui  composaient  précédem- 
ment toute  la  Chambre,  attribuée  à  des  électeurs 
divisés  en  arrondissements,  au  lieu  d'être  réunis  en 
une  assemblée  unique  au  chef'^lieu  des  départe' 
ments, 

Secoudement,  l'élection  de  cent  soixante-douze 
nouveaux  députés  choisis  dans  les  collèges  établis 
aux  chefs-lieux  des  départemenls  parles  plus  im- 
posés, et  ajoutés  au  nombre  précédent. 

J'ai  dit  ce  que  je  pense  des  bons  effets  à  espérer 
de  ces  deux,  dispositions. 

Je  ne  croirais  point  convenable,  Messieurs,  de 
vous  présenter  ici  le  tableau  des  débats  tumul- 
tueux et  des  clameurs  externes  qui  ont  frappé  nos 
oreilles  et  centriste  nos  cœurs.  Je  tairai  les  vic- 
toires de  l'éloquence  et  de  la  raison  sur  les  explo- 
sions incendiaires  de  l'esprit  de  parti.  Cependant, 
sans  vouloir  vous  peindre  une  tempête  déjà 
passée,  il  semblerait  permis  de  la  regarder,  s  il 
en  était  besoin,  comme  l'excuse  de  ceux  qui  l'ont 
calmée  ;  en  supposant  qu'on  les  accusât  de  versa- 
tilité pour  avoir  conseillé  au  Roi  d'adopter  le 
changement  Ccsentiel  qui  a  été  consenti  par  la 
couronne,  respectant  loulefois  l'opinion  d'un  très- 
grand  nombre  de  bons  esprits,  parmi  lesquels  je 
compte  plusieurs  de  mes  nobles  amis,  qui  auraient 
|)réfôré  les  deux  degrés  d'élection  à  Félection  di- 
recte; et  n'étant  pas  d'ailleurs  appelé  dans  ce  mo- 
ment à  choisir  entre  ces  deux  systèmes  différents, 
j'avouerai  pourtant  mon  penchant  pour  l'élection 
dirccle,  si  l'on  parvenait  à  la  rendre,  par  le  mode 
qu'on  lui  a  prescrit,  compatible  avec  la  paix  pu- 
blique. Je  la  trouve  plus  franche,  et,...  oserai-je 
l'ajouter...  plus  libérale...  Veuillez ,  Messieui's, 


me  pardonner  cette  expression;...  très-noble  par 
elle-même,  l'emploi  qu'on  en  a  fait  semblerait 
l'avoir  gâtée...  Cependant,  les  honnêtes  gens  doi- 
vent-ils se  soumettre  à  voir  dénaturer  leur  lan- 
gage, et  à  souffrir  que  les  meilleures  locutions 
leur  soient  enlevées,  parce  que  Ton  en  a  fait  une 
injuste  application?  Espèce  de  proscription  indi- 
recte qu'opéreraient  ceux  parmi  lesquels  il  se 
trouverait  peut-être  des  hommes  qui  en  auraient 
médité  de  plus  funestes. 

C'est  à  ces  temps  d'orages  où  elle  est  née  que 
devra,  je  le  pense,  s'attribuer  l'imperfection  de  la 
loi  proposée.  Pour  qu'elle  eût  contenu  tout  ce  qu'il 
avait  dû  paraître  raisonnable  d'y  insérer,  il  aurait 
fallu  pouvoir  se  flatter  de  l'obtenir.  Il  a  résulté  de 
l'état  dé  gêne  ou  l'on  s'est  trouvé,  que  la  loi  dis- 
cutée en  ce  moment.  Messieurs,  offre  plutôt  à  nos 
regards  les  moyens  de  son  propre  perfectionne- 
ment qu'un  ouvrage  complet.  L'on  s'aperçoit 
d'abord  qu'il  y  manque  le  renouvellement  inté- 
gral, seule  manifestation  constitutionnelle  et  pai- 
sible qui  puisse  faire  connaître  1  opinion  générale 
du  royaume.  La  Chambre  des  députés  ainsi  con- 
stituée ne  devrait-elle  pas  aussi,  à  moins  d'un 
acte  de  la  prérogative  royale,  se  renouveler  seule- 
ment tous  les  cinq  ou  sept  ans  (1)?  N'ajou- 
teriez-vous  pas.  Messieurs,  à  ces  mesures  législa- 
tives indiquées  par  l'opinion,  la  réduction  de 
quarante  à  vingt-cinq  ans  de  Tàge  exigé  des  dé- 
putés?... Sans  celte  disposition,  il  sera  difficile 
que  les  nominations  de  quatre  cent  trente  dé- 
putés, qui  sont  et  qui  doivent  rester  sans  émolu- 
ments, soient  partout  des  objets  d'une  ambition 
et  d'une  concurrence  désirables.  Et  ne  sont-elles 
pas  bizarres  aussi,  en  les  rapprochant  l'une  de 
l'autre,  ces  deux  dispositions  légales,  dont  l'une 
permet  aux  membres  de  la  Chambre  des  pairs  de 
donner  leur  voix  à  trente  ans,  tandis  que  ceux 
qui  réunissent  les  autres  conditions  d'éligibilité 
ne  peuvent,  avant  quarante  ans,  êtreadmis  à  siéger 
dans  Pautre  Chambre?  L'admission  des  députés 
à  vingUcinq  ans  établirait  encore  d'heureux  rap- 
ports entre  les  deux  Chambres,  et  nos  enfants 
seraient  souvent,  je  l'espère,  investis  d'une  con- 
fiance qui  les  mettrait  à  portée  de  mériter  ailleurs 
l'insigne  honneur  où  leur  droit  les  appelle.  Chez 
nos  voisins,  la  loi  a  mis  un  tel  intérêt  à  faciliter 
cette  affinité ,  cette  espèce  d'alliance  entre  les 
deux  Chambres  parlementaires,  qu'elle  dispense 
les  fils  atnés  des  pairs  de  la  première  des  condi- 
tions imposées  aux  autres  citoyens  pour  être 
éligibles,  celle  de  posséder  un  franc-fief  de  600  li- 
vres sterling  de  revenu  net  pour  représenter  un 
comté,  et  de  300  livres  sterling  pour  représenter 
un  bourg. 

En  résumé,  Messieurs,  je  pense  :  1<*  que  la  loi 
proposée  est  propre  à  prévenir  les  désordres  dont 
nous  menaçait  la  loi  précédente;  2«  qu'elle  est 
susceptible  de  se  prêter  à  toutes  les  améliorations 
au  système  électoral  dès  à  i>résent  réclamées, 
comme  à  celles  dont  l'expérience  pourrait  indi- 
quer le  besoin  ;  S""  que  la  création  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement  doit  rendre  plus  li- 
bres, plus  vrais  et  plus  raisonnables  à  la  rois,  les 
suffrages  donnés  par  les  électeurs;  4^  que  le 
double  vote  et  l'élection  particulière  accoraés  au 

3uart  le  plus  imposé  dans  les  divers  départements 
u  royaume,  sont  propres  à  diminuer  les  dangers 
dont  l'esprit  démocratique  nous  menace  ;  5°  que 
ces  prérogatives  morales  en  elles-mêmes,  et  con- 

(1)  Les  électiooB  annuelles  sont  une  crise  continuelle 
qui  empdche  de  sentir  le  bonheur  d'un  gouvernement 
régulier. 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  éet  Pairs.)         BËCùKHé  itisikOikilOI^.         f«7  juin  ISiD.] 


« 

seryatrices  de  la  proptiélé,  n'ont  rien  gui  confère 
un  privilège  à  ceux  qirî  doivent  en  joui^  piiis- 
qu'elles  ne  leur  sont  point  p^rsonnettes. 

Par  touâ  ces  motifs,  je  vote  pour  i'adoptfon  de 
la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  Timpressiort  de  ce  dfs- 
conrs.) 

M.  lé  Mnite  tianiiiiiialtfj  inscrit  pour  parler 
sur  le  projet,  est  appelé  à  la  tribune.  Des  onze  arti- 
cles qui  composent  la  loi  présentée,  il  rejette  les 
deux  premiers  et  le  quatrième  en  adoptant  les 
huit  autres,  fieaucovrp  de  moyens  se  présentent 
pour  combattre  les  dispositions  qu'il  repousse; 
mais  parmi  ces  moyens  il  en  est  qui  pourraient 
réveiller  les  passions,  et  il  croit  devoir  ^e  borner 
à  desr  arguments  positifs,  tirés  du  texte  et  de  l'es- 
prit du  pacte  fondamentsd  qne  la  Chambre  des 
pairs  est  spécialement  destinée  à  maintenir.  La 
Charte  a  lixé  touë  les  droits  des  citoyens.  Leur 
en  donner  qu'elle  ne  confère  pas,  les  priver  de 
ceux  qu'elle  cohsacre,  c'est  également  loi  porter 
atteinte.  Les  articles  combattue  par  Topinant  sont 
donc  contraires  à  la  Charte,  en  introduisant  un 
élément  nouveau  dans  la  constitution  de  TBtat, 
en  accordant  aux  plus  imposés  uiti  doublé  suf- 
frage, en  privant  les  autres  électeurs  du  concours 
à  la  nomination  int^rale  de  la  Chambre.  La 
Charte,  dit-on,  n'a  fixé  qu'un  minimum  au  delà 
duquel  ou  ne  peut  étendre  le  droit  d'élection: 
mais  on  ne  peut  le  restreindre  en  élevant  le  cens 
exigé.  Le  hoble  pair  repousse  cette  objection, 
parce  quelle  conduirait  à  ce  résultait  absurde  que# 
de  restrictions  en  restrictions,  on  pourrait  confier 
le  choix  de  la  représentation  nationale  à  mille,  à 
centj  à  dix  individus»  sans  que  la  Charte  reçût 
une  atteinte  plus  grave  que  celle  k  laquelle  il 
s'oppose.  La  Charte,  dans  Son  article  35,  ne  laisse 
à  déterminer  par  la  loi  que  Torganisation  des 


collèges;  le  projet  règle  les  conditions  imposées 
au  droit  d'élire;  il  sort  donc  du  cercle  qui  lui 
était  tracée  et  présente  encore  en  ce  point  une 


violation  de  la  Charte.  La  violation  de  l'article  36^ 
qui  fixe  le  nombre  des  députés,  est  manifeste  et 
n'a  pas  besoin  de  démonstration.  L'article  37  d'est 
pas  moins  violé  par  la  disposition  qui  fait  entrer 
simultanément  dans  la  Chambre  deux  cinquièmes 
des  membres  qui  doivent  la  composer  désormais, 
outre  le  cinquième  renouvelé  conformément  à  la 
Charte.  L'article  40  n^accorde  qu'un  droit  de  suf- 
frage à  Télecteur,  quel  qu'il  soit,  et  le  projet 
attribue  un  double  vote  à  quelques-uns  d  entre 
eux.  Par  la  condition  qu'il  Impose  de  payer  les 
contributions  depuis  une  aniiée,  le  projet  prive 
rélecteur,  pendant  ce  temps,  du  droit  que  la 
Charte  lui  confère.  En  fractionnant  les  collèges, 
11  les  prive  du  droit  de  choisir,  hors  le  départe- 
tnent,  la  moitié  des  candidats  et  anéantit  ainsi  la 
faculté  donnée  par  l'article  42  de  la  Charte.  La 
Charte  se  trouve  donc  violée  dans  une  foule  de 
points,  ou  pour  mieux  dire  elle  est  désormais 
anéantie  et  remplacée  par  une  dictature  parle- 
mentaire bien  digne  de  succéder  à  la  dictature 
ministérielle  que  quinte  lois  d'exception,  rendues 
depuis  cinq  ans,  faisaient  peser  sur  la  France; 
mais  le  projet,  dans  les  trois  articles  que  combat 
le  noble  pair,  n'est  pas  seulement  contraire  à  la 
Charte,  il  est  vicieux  en  lui-même;  il  contrarie 
le  vœu  de  1  opinion  publique  manifestée  par  plus 
de  80,000  pétitionuaires;  il  établit  en  France 
deux  lois  contradictoires,  et  prive  sept  départe- 
ments du  bienfait  de  la  loi  proposée,  bienfait 
qu'ils  ne  regretteront  pas  sans  doute,  mais  qu'il 
était  juste  de  leilr  assurer,  puisqu'on  veut  en  faire 
jouir  les  autres.  Le  projet  est  injuste  en  ee  Ijtl'il 


donne  aux  électeurs  de  département  une  influence 
hors  de  toute  proportion,  soit  avec  leur  nomfjf(»; 
soit  avec  l'impét  qu'ils  payent.  On  veut  établir, 
dit-on,  une  règle  de  société  où  les  droits  de  cha- 
cun se  mesurent  à  l'importance  de  sa  mise  de 
fonds.  Mais  que  deviendrait  la  part  des  électeurs 
de  déparlement,  si  l'on  calculait  ce  qu'ils  pavent 
dans  la  lùasse  des  impôts  de  la  France  c(ae  fa 
Chambre  est  cependant  appelée  à  représenter 
tout  entière?  Le  nombre  des  éligibles,  déjà  trop 
faible  dans  l'état  actuel  des  choses,  devient  tout- 
à  fait  insuffisant  dalns  le  système  du  projet  par 
l'augmentation  du  nombre  des  députés.  On  pour- 
rait remédier  à  cet  inconvénient,  en  assurant  aux 
députés  une  indemnité  juste  et  nécessaire.  Les 
rédacteurs  du  projet  ne  s'en  sont  point  occupés. 
La  loi  de  18  H  fa  refusait,  dit-on!  Le  noble  pair  en 
convient,  mais  c'était  une  faute;  il  fallait  la  ré- 
parer. C'en  était  une  aussi  d'avoif  lai3Sé  le  juge- 
ment des  droits  politiques  aux  ministres,  par 
l'intermédiaire  du  conseil  d'Etat.  Le  hrojet  nou- 
veau la  consacre,  il  ne  rejette  de  la  foi  de  1817 
que  ce  qu'elle  avait  dé  bon,  conservant  soigneu- 
sement les  imperfections  qu'elle  présentait.  De 
Î)lus^  il  établit  contre  les  droits  et  les  intéréis  de 
a  pairie  constitutionnelle  une  aristocratie  jusqu'à 
présent  inconnue  dans  notre  gouvernement,  et 
choisie  dans  une  classe  dont  les  intérêts  appa- 
remment ne  sont  pas  les  intérêts  dé  la  nation, 
puisqu'on  veut  les  isoler.  Les  articles  1,2  et  4  dii 

Î)f'ojet,  considérés  soit  en  eux-riiômes,  soit  dans 
eurs  rapports  avec  la  Charte,  doivent  également 
être  écartés;  mais,  dit-ori,  leur  adoption  a  calmé 
l'effervescence,  a  rétabli  li  paix,  leur  rejet  pour- 
rail  la  troubler  encore.  Chacun  sait  qu*if  est  plu- 
sieut'S  espèces  de  paix,  et  que  toutes  n'ont  pas  la 
même  cause;  mais  le  noble  pair  n'en  connaît 
qu'une  qui  soit  durable,  c'est  celle  qui  repose  sur 
le  maintien  de  la  foi  jurée  et  sur  la  confiance  ré- 
ciprodue.  C'est  pour  l'assurer  à  la  France  qu'il 
vole  le  rejet  des  trois  articles  par  lui  signalés, 
adhérant  d'ailleurs  aux  améliorations  que  coh- 
tient  le  surplus  du  projet. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  obtient  la 
parole  ;  il  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  bnrott  l^adqùicr,  ministre  dei  affàitès 
étrangères.  iMessieurs,  en  rentrant  dans  une  dis- 
cussion déjà  si  prolongée,  je  sens  plus  que  jamais 
le  besoin  de  ne  pas  abuser  de  voire  patiente,  et 
j'éviterai,  autant  qu'il  dépendra  de  moi,  de  traiter 
les  questions  qui  paraissent  les  plus  approfon- 
dies. Je  m'efforcerai  cependant,  et  principale- 
ment, de  répondre  aux  objections  qui,  depuis 
deuxjoursontété  reproduites  avec  le  plus  de  force. 

Le  noble  pair  qui  a  terminé  la  séance  d'hie^ 
vous  a  recommandé  la  persévérance  dans  les 
principes;  et, dans  la  conduite,  il  a  donné  le  même 
conseil  aux  ministres  du  Roi.  Gomme  lui,  je  re- 
connais le  mérite  de  cette  éminente  qualité;  je 
sens  tout  ce  qu'elle  peut  ajouter  de  force  à  un 
gouvernement  et  à  une  Assemblée.  Mais  il  ne  dé- 
pend pas  toujours  des  hommes  de  se  placer  dans 
ces  positions  qui  permettent  de  ne  jamais  revenir 
sur  ses  pas,  de  n'avoir  jamais  rien  à  réparer.  Les 
principes  eux-mêmes  sont  souvent  plus  suscep- 
tibles de  contestation  que  quelques  personnes 
sembleraient  le  vouloir  croire;  et  j'admire,  je 
l'avoue,  la  confiance  absolue  de  celles  qui  n'ad- 
rneitent  jamais  aucun  doute  ni  sur  les  principes, 
ni  sur  les  conséquences,  ni  par  conséquent  sur  la 
conduite  à  tenir.  Cependant  si  j'avais  besoin  de 
vous  donner  un  exemple  de  l'incertitude  qui  peut 
quelquefois  se  rencontrer  dans  la  solution  des 
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qticsttons  (^é  chamie  opinion  présente  pourtant, 
à  «on  tonr  comme  le»  plus  absolues,  il  me  semble 
qu'il  me  suffirait  de  vous  rappeler  ce  que.vous 
ave2  entendu  dans  la*  séance  d*hler.  ït  en  t^ffet, 
vous  vous  souvenez  sans  doute  comment  deux 
nobles  pairs,  connus  tous  deux  par  la  libéralité 
de  leurs  principes,  traitant  tour  à  tour  la  question 
du  renouvellement  intéjîral,  vous  ont  présenté 
cette  forme  de  renouvellement,  Tun  comme  la 
seule  base  possible  du  gouvernement  représen- 
tatif, l'autre  comme  le  coup  le  plus  dangereux, 
le  plus  mortel,  qui  pût  lui  être  porté.  Heureuse- 
ment la  discussion  de  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée ne  me  fait  pas  un  devoir  de  traiter  cette 
question,  je  me  garderai  donc  de  l'approfondir. 
Mais  je  ne  crois  pas  devoir  laisser  d'incertitude 
sur  mon  opinion  à  cet  égard;  et,  ainsi  que  j'ai 
déjà  eu  Toccasion  de  le  déclarer  à  une  autre  tri- 
bune, je  ne  crains  pas  de  le  déclarer  encore  : 
Tintégralité  du  renouvellement  me  parait  néces- 
saire à  la  vie  du  gouvernement  représentatif,  et 
je  suis  intimement  convaincu  de  rindispensable 
nécessité  de  l'élnblir  au  milieu  de  nous,  et  d'en 
faire  en  quelque  sorte  la  clef  de  voûte  de  notre 
système  constitutionnel.  Maisje  laisse  de  côté  cette 
importantediscusslon,et  je  reviens  à  celle  qui  doit 
.  surtout  nous  occuper  aujourd'hui. 

Je  disais  donc  que,  quand  on  arrive  à  Tappli- 
cation  dans  les  choses  de  ce  monde,  les  principes 
qu'on  a  reconnus  les  plus  solides  se  trouvent 
souvent  fort  contestables;  et  que  les  gouverne- 
ments qui  auraient  pour  régie  unique  dô  conduite 
les  seules  déductions  du  raisonnement,  seraient 
souvent  exposés  à  se  voir  entraîner  fort  loin  du 
but  qu'il  leur  est  ordonné  d'atteindre.  Heureuse- 
ment pour  eux,  de  temps  en  temps  et  de  distance 
en  distance,  quelques  faits  se  manifestent  tou- 
jours, qui,  s'ils  ne  lèvent  pas  toutes  les  difflcul^ 
tés,  peuvent  être  pris  du  moins  pour  des  avertis- 
sements auxquels  on  ne  pourrait  résister  sans 
péril,  et  même  sans  crime.  Telle  est  la  situation 
des  ministres  relativement  à  la  loi  d'élections.  A 
leurs  yeux,  les  vices  et  les  dangers  de  cette  loi 
sont  constatés  par  les  faits.  Je  n'entreprendrai 
pas,  Messieurs,  de  vous  les  retracer.  S'il  est  une 
partie  de  la  discussion  qui  soit  épuisée,  c'est  très- 
certainement  celle-là.  ils  ont  été,  en  maintes  oc- 
casions, avoués  par  les  personnes  des  opinions 
les  plus  contraires,  par  celles  mêmes  qui  ména^ 
gent  témoins  les  reproches  aux  ministres  du  Roi. 
Sur  ces  reproches,  vous  vous  souviendrez  peut- 
être  de  ce  qu'on  a  répondu  dans  l'autre  Chambre, 
S'il  était  vrai,  disait-on,  que  les  ministres  du  Roi 
fussent  si  faibles  et  si  Incapables,  c'était  peut-être 
encore  à  cette  même  loi  qu'il  fallait  s'en  prendre; 
car  le  propre  d'une  bonne  loi  d'élections  est  cer- 
tainement d'amener  de  bons  ministères.  Je  n'ajou* 
tcrai  qu'un  mot  à  cette  réponse,  et  il  devra 
s'adresser  aux  hommes  qui  s'irritent  aujourd'hui 
avec  tant  de  chaleur  contre  les  lois  d'exception 

Sue  nous  avons  été  obligés  de  demander.  Je  leur 
irai  :  Ayess  une  bonne  loi  d'élections,  et  nous 
n'aurons  pas  besoin  de  loi  d'exception.  Ainsi 
donc,  point  d'hésitation  sur  la  nécessité  de  chan- 
ger la  loi  d'élections. 

Mais  on  a  reproché  aux  ministres  leur  assu- 
rance sur  ce  point,  comparée  à  l'incertitude  de 
leur  marche,  quant  au  mode  de  changement  qu'ils 
ont  dû  proposer.  Quoi  de  plus  naturel  cependant? 
Sur  la  première  question,  ils  étalent  éclairés  par 
toutes  les  lumières  de  rexpérience;  sur  la  se- 
conde, ils  rentraient  nécessairement  dans  ces 
discudSions  spéculatives,  dont  la  solution  absolue 
ne  peut  se  trouver  que  d&ns  le  temps,  et  qui,  par 


cela  même,  jettent  le  doute  dans  les  esprits  lef 
plus  éclairés.  Ici,  la  conduite  ministérielleî  élM 
d'autant  plus  difficile  à  tracer,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  seulement  de  chercher  le  mieux j  il  fallait 
encore  trouver  le  pofssible.  Mais,  avant  d'aller  plus 
loin  et  pour  n'y  plus  revenir,  je  veux  épuiser 
tout  de  suite  la  somme  des  reproches  adressés 
aux  ministres  contre  l'audace  ne  leur  tentative. 
On  leur  a  dit  qu'elle  offensait  à  la  fois  les  élec- 
teurs, les  députés  nommés  en  vertu  de  la  loi 
existante  et  la  nation  tout  entière.  On  leur  a  de- 
mandé de  quel  droit  des  mandataires  o?faient 
s'élever  contre  les  droits  de  lenr.-«  mandants; 
enfin,  a-t-on  ajouté,  avec  une  ironie  nmére,  il 
résulte  de  la  conduite  des  ministres  que  la  nation 
a  décidément  perdu  leur  confiance  I  La  vanité  de 
tous  ces  reproches  peut  se  démontrer,  Messieurs, 
par  un  seul  raisonnement.  A  ce  compte,  toute  loi 
d'élections  une  fois  faite,  serait  immuable  h  tout 
jamais,  aucun  changement  ne  pourrait  y  être  fait; 
aucune  amélioration  ne  pourrait  y  être  appor* 
tée,  sous  peine  d'encourir  tous  les  reproches 
que  je  viens  d'énumérer.  Ainsi,  Messieurs,  ce  sc- 
l'tjit  précisCîment  dans  la  matière  qui  présente  le 
plus  d'Incertitude,  comme  question  spéculative, 
où  les  leçons  de  l'expérience  ont  le  plus  besoin 
d'être  reçues  et  méditées,  que  l'on  affecterait 
d'établir  le  principe  d'une  immuabilité  absolue! 
Je  vous  le  neîuande,  un  tel  principe  pourra-t-il 
jamais  se  soutenir  et  s'avouer  au  milieu  d'une 
nation  aussi  éclairée  r^ue  la  nôtre? 

Si  de  cette  ol)servation  générale  je  passe  à  des 
observations  plus  spéciales  sur  la  loi  qui  nous 
régit,  je  me  demande  si  elle  est  donc  â«aez  an- 
cienne, si  elle  repose  sur  des  usages  assez  enra- 
cinés, sur.des  principes  ai^seï  avérés,  pour  qu'il 
soit  possible  d'en  faire  l'objet  d'un  culte  aussi  re- 
ligieux que  celui  qu'on  a  voulu  no'.is  prescrire. 
On  a  cru  pouvoir  nous  accabler  par  l'autorité  de 
Locke;  niais  quand  Locke  parlait  nu  peuple  an- 
glais des  droits  d'élire,  il  est  permis  de  croire 
qu'il  était  en  présence  d'une  sanction  un  peu  plus 
longue,  dans  l'usage  et  dans  le  droit,  que  celle 
qu'on  veut  invoquer  en  faveur  de  notre  système 
électoral  (1).  Le  précepteur  de  l'entendement  hu- 
main, Messieurs,  n'était  l'ennemi  d'aucun  p«  rfeo 
tionnement;  et  j'ose  être  convaincu  qu'il  n'aurait 
pas  frappé  ceux  que  nous  vous  proposons  de 
l'anathéme  dont  on  vous  a  menacés  hier  en  son 
nom.  Que  si  je  veux  suivre  mon  noble  adversaire 
dans  ce  combat  qu'il  a  engagé  pour  la  défense  de 
la  loi  du  5  lévrier,  je  remarque  d'abord  qu'il  me 
serait  extrêmement  facile  d'user,  pour  la  com- 
battre, des  raisonnements  mômes  dont  il  s'est 

(1)  M.  le  comte  Daru  a  cru  devoir,  par  nue  noie 
ajoutée  à  son  discours,  m'nverlir  que  la  vie  de  Locke 
s'était  écoulée  lie  16.2  à  1704,  c'est-à-dire  li  une 
épo(tue  pendant  laquelle  rAn<,deterre  était  loin  d*avoir 
joui  d'une  grande  tranquillité.  Il  :i  ajouté  à  celte  oh- 
servation  que  l'ouvragt*  qu'il  rite  ayant  paru  on  1690, 
le  gonvernemant  d'alor/t  était  bien  nouveau  ;  une  année 
ne  «'étant  pas  encore  écoulée  depuis  que  Guiltaume 
avait  détrôné  son  beau-père.  M.  le  comte  Daru  a  évi- 
demment mal  saisi  le  sens  de  mes  paroles. 

Il  me  sera  facile  de  lui  répondre  qu'en  Angleterre, 
le  mode  d'élection,  tel  qu'il  existe,  tel  {U'il  existait 
en  1690,  tel  qu'il  a  traversé  la  ri'voluiion,  remonte  h 
des  temps  fort  reculés,  à  cent  où  la  Chambre  des  com- 
munes a  été  appelée  &  faire  partie  intégrante,  mais 
distincte,  du  parlement  anglais.  Je  n'ai  donc  pas  eu 
tort  de  dire  qu'en  1690,  Lockt>,  parlant  aux  Anghiis 
d6  leur  droit  d'élire,  était  en  présence  d'une  sanction 
un  peu  plus  longue,  aans  l'usage  et  dans  le  droit,  que 
celle  qu  on  veut  invoquer  en  faveur  de  notre  système 


que 
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servi  pour  la  défendre.  Par  une  singularité  assez 
remarquable,  il  a  posé  pour  sa  défense  le  même 
principe  que  j'avais,  dans  Tautre  Chambre,  posé 
pour  1  attaquer.  J'avais  dit,  dans  Tautre  Chambre, 
comme  lui  dans  celle-ci,  que  le  droit  d'élire  n'est 
pas  un  privilège,  mais  une  fonction.  Mais  j'en 
avais  tiré  cette  conséquence,  que  la  fonction  ne 
pouvait,  ne  devait  être  conférée  que  dans  le  plus 
grand  intérêt  de  tous,  et  qu'à  côté  de  cet  iatérêt, 
ce  qu'on  voulait  appeler  le  droit  des  électeurs 
n'était  rien.  Ainsi  que  le  noble  pair  l'a  fait  ici,îe 
soutenais,  dans  l'autre  Chambre,  que  les  députes 
ne  devaient  jamais  représenter  que  l'intérêt  gé- 
néral; mais  j'ajoutais:  Pour  que  1  intérêt  général 
soit  représenté,  il  faut  que  tous  les  genres  d'inté- 
rêts particuliers  soient  appelés  au  droit  d'élire, 
qu'aucun  n'en  soit  exclu ,  à  bien  plus  forte 
raison  l'intérêt  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  grande 
propriété. 

Je  sais  bien  que  du  moment  oi^  ce  nom  de 
grande  propriété  est  prononcé,  ses  adversaires 
s'écrient  aussitôt  :  vous  allez  lui  donner  un  pri- 
vilège; que  deviendront  les  intérêts  du  grand 
nombre?  et  aussitôt  on  ne  manquera  pas  de  faire 
valoir  tout  le  mérite,  tous  les  droits  du  grand 
nombre.  Messieurs,  le  plus  mortel  ennemi  du 
grand  nombre,  c'est  la  Charte.  Il  n'y  a  point  de 
Code  connu  dans  le  monde  qui,  plus  qu  elle,  se 
soit  élevé  contre  lui.  Quand  elle  a  dit  :  sur  vinat- 
neuf  millions  d'habitants,  quatre-vingt  mille 
seulement  pourront  avoir  la  laculté  d'élire,  elle 
a  tranché  sur  ce  point  la  question  de  la  manière 
la  plus  formelle.  Elle  a  établi  de  la  manière  la 
plus  péreraptoire  que,  même  en  matière  d'élec- 
tions, les  intérêts  du  grand  nombre  devaient  être 
représentés  par  le  très-petit;  elle  a  remplacé  le 
système  du  nombre  par  celui  des  capacités.  Or. 

Îiuand  on  est  entré  dans  celui-ci.  Messieurs,  il 
aut  en  admettre  toutes  les  conséquences.  Ainsi, 
du  moment  où  il  y  a  capacité,  et  non  pas  droit 
électoral,  comme  les  capacités  peuvent  être  très- 
différentes,  il  est  juste,  il  est  simple  de  les  em- 
plover  différemment.  Chercher  la  manière  la  plus 
utile  d'employer  les  capacités,  c'est-à-dire  le  petit 
nombre  pour  le  service  du  grand,  voilà  tout  le 
problème.  Pour  cela  quatre-vingt  mille  indivi- 
dus sont  mis  par  la  Charte  à  la  disposition  du 
législateur.  11  en  use,  il  les  divise  comme  il  le 
juge  le  plus  convenable,  le  plus  utile;  en  le  fai- 
sant, il  est  dans  son  droit,  û  remplit  son  devoir, 
la  Charte  n'y  met  aucun  obstacle  ;  car  malgré  les 
assertions  du  noble  pair  que  je  réfute,  a\\  y  a 
une  vérité  reconnue,  c'est  que  la  Charte  a  insti- 
tué non  pas  un  droit  d'élire,  mais  une  faculté 
d'élire  ;  non  pas  un  pouvoir,  mais  un  service. 
Cette  vérité  a  été  avouée  même  par  des  hommes 
qui  comptent  parmi  les  plus  hauts  défenseurs  de 
la  loi  du  5  février.  Mais  s'il  était  vrai  au  reste, 
Messieurs,  que  la  Charte  n'eût  pas  à  cet  é^rd 
laissé  au  législateur  toute  la  latitude  dont  il  a 
besoin,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il  serait  de 
son  devoir  de  la  prendre,  et  que  jamais  aucun 
pubticiste  éclairé,  aucun  homme  d'Etat  ne  recu- 
lerait devant  cette  nécessité.  J'ai  autant  que  per- 
sonne, Messieurs,  la  religion  de  la  Charte  ;  mais 
je  n'en  ai  pas,  je  n'en  admets  pas  la  superstition 
dans  mon  culte  religieux;  car  touioujrs  les  super- 
stitions sont  les  ennemies  les  plus  redoutables 
des  religions.  J'oserai  donc  toujours  demander 
pour  la  Charte  ce  que  je  croirai  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  de  son  existence  et  de  sa  conservation. 
Et  c'est  ainsi  qu'aujourd'hui,  nous  vous  deman- 
dons l'augmentation  du  nombre  des  députés.  Ne 
croyez  pas  que  je  m'arrête  à  cette  vaine  subtilité,  I 


3ui  tiendrait  à  faire  croire  que  la  Charte  n'a  pas 
xé  le  nombre  des  députés,  qu'elle  a  admis  que 
ce  nombre  pouvait  être  celui  de  l'Assemblée  con- 
stituante, ou  celui  de  la  Convention,  ou  celui  de 
toutes  les  Assemblées  lédslatives  qui  se  sont 
succédées  jusqu'à  elle.  L'évidence  pour  moi 
repousse  une  telle  supposition  ;  il  est  clair,  à  mon 
sens,  que  les  expressions  de  la  Charte  s'appli- 
quent au  nombre  des  députés  existant  au  moment 
où  elle  a  été  donnée.  Mais  si  ce  fait  me  parait 
incontestable,  ce  qui  ne  l'est  pas  moias,  c'est  que 
notre  système  électoral  doit  être  amélioré,  qu'une 
des  bases  les  plus  utiles  de  cette  amélioration 
est  l'augmentation  du  nombre  des  députés  ;  et 
dès  lors,  dans  ma  conviction,  cette  augmen- 
tation doit  être  proposée. 

Je  n'ignore  pas  que  ceci  soulève  encore  une 
grande  question.  Le  temps  me  manque  pour  la 
traiter  avec  toute  retendue  qu'elle  exigerait. 
Cependant  je  ne  craindrai  pas  d'en  indiquer  la 
solution  en  peu  de  mots,  telle  qu'elle  apparaît  à 
ma  raison,  telle  qu'elle  est  dans  ma  conviction 
intime.  Vous  voulez,  dit-on,  modifier  la  Charte, 
vous  voulez  y  apporter  des  changements  :  le  pou- 
vez-vous  donc  faire  dans  les  formes  ordinaires 
employées  pour  la  confection  des  lois?  Ne  faut-ii 
pas  quelque  chose  de  plus  solennel  pour  un  acte 
aussi  important?  La  Charte  ne  serait-elle  donc 
qu'une  loi  ordinaire,  une  loi  qui  pourrait  comme 
toute  autre  se  changer,  se  modifier  au  gré  du 
pouvoir  législatif  constitué?  Prétendez-vous  donc 
créer  cette  omnipotence  parlementaire  des  Anglais 
sans  laquelle  cependant  votre  entreprise  serait 
insoutenable?  Oui,  Messieurs,  je  demeure  con- 
vaincu que  cette  omnipotence  est  la  seule  base 
possible  du  gouvernement  représentatif;  que  sans 
elle  l'Etat  et  la  constitution  seraient  toujours  en 
danger  de  périr,  parce  qu'il  est  dans  les  choses 
humaines  un  principe  de  ruine  toujours  constant, 
lequel  doit  être  constamment  combattu,  tellement 
que  toute  constitution  qui  ne  porterait  pas  en 
elle-même  u^  moyen  simple  et  facile  de  se  don- 
ner toujours  les  améliorations  dont  elle  a  besoin, 
serait  nécessairement  condamnée  à  ane  fort 
courte  durée.  J'ai  dit  que  les  moyens  devaient 
être  simples  et  faciles:  j'ajouterai  qu'ils  doivent 
être  pris  dans  la  marche  naturelle  et  accoutumée 
du  pouvoir  législatif.  Je  dis  que  s'il  en  était 
autrement,  que  si  vous  vouliez  appeler  des  for- 
mes plus  solennelles;  que  si  vous  aviez  recours 
à  des  moyens  extraordinaires,  vous  proclameriez 
par  cela  seul  des  dangers  que  vous  feriez  naître 
en  les  proclamant.  Vous  arriveriez  presque  né- 
cessairement à  établir  une  sorte  de  droit  supé- 
rieur au  droit  de  la  puissance  législative  accou- 
tumée; que  sais-je  enfin?  vous  tomberiez,  de 
proche  en  proche  et  par  une  conséquence  néces- 
saire, dans  ce  système  des  conventions,  terrible 
émanation  de  la  souveraineté  da  peuple,  et  dont 
les  œuvres  ne  seraient  presque  jamais  que  des 
destructions.  Aussi,  voyez-vous.  Messieurs,  que 
partout  où  il  y  a  des  hommes  qui  veulent  détruire, 
ils  appellent  à  grands  cris  les  conventions.  Gar- 
dez-vous donc  de  tout  ce  qui  pourrait  en  faire 
supposer  le  principe,  et  sachez  reconnaître, 
comme  les  Anglais,  que  la  puissance  lé^slalive, 
composée  du  Roi,  de  la  Chambre  des  pairs  et  de 
la  Chambre  des  députés,  a,  dans  le  fait  et  dans  le 
droit,  toutes  les  facultés,  tous  les  pouvoirs  utiles 
au  maintien,  à  la  conservation,  à  la  défense,  à 
l'amélioration,  au  perfectionnement  de  Tordre 
constitutionnel.  Tels  sont,  en  peu  de  mots.  Mes- 
sieurs, les  motifs  péremptoires  qui  me  décident 
à  penser  qu'aucun  scrupule  ne  doit  vous  arrêter 
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dans  le  ?ote  de  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
touctiant  l'augmentation  du  nombre  des  députés. 

Résumons  mainteuant,  en  peu  de  mots  aussi, 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  plus  haut 
sur  les  capacités  électorales.  Bn  principe,  les  élec- 
teurs sont  les  instruments  de  la  nation.  L'élection 
ne  se  fait  pas  dans  le  droit  des  électeurs,  mais 
dans  Tintéret  national.  Où  donc  est  Tintérét  na- 
tional qui,  dans  le  fait,  n'est  que  celui  du  plus 
grand  nombre  ?  Au  temps  ofi  nous  vivons  surtout. 
Messieurs,  cet  intérêt  consiste  principalement 
dans  la  durée,  dans  la  stabilité.  Les  meilleurs 
gouvernements  ne  sont  tels  qu'autant  qu^lls  por- 
tent eux-mêmes  les  garanties  de  leur  conserva- 
tion. Tous  les  législateurs  du  monde  ont  été  jugés 
plus  encore  peut-être  par  la  durée  de  leur  ouvrage 
que  par  sa  perfection,  considérée  relativement 
aux  principes  absolus  ;  car  les  principes  de  gou- 
vernement sont  toujours  plus  ou  moins  sujets  à 
contestations,  et  nul  n'oserait  afQrmer  qu'il  en 
existe  qui  conviennent  également  à  tous  les 
temps,  à  tous  les  lieux,  à  tous  les  climats,  à 
tous  les  peuples.  Ce  qui  est  vrai  pour  tous  les 
gouvernements,  ce  qui  est  nécessaire  pour  tous, 
l'est  peut-être  encore  davantage,  Messieurs,  pour 
le  gouvernement  représentatif,  dans  lequel  la  vie, 
qui  est  en  quelque  sorte  plus  active,  serait 
exposée  par  cela  même  à  s'user  plus  vite,  si  elle 
n'était  entourée  de  tout  ce  qui  peut  lasoutenir  et  la 
fortifier.  Les  conditions  de  durée  dans  ce  gouver- 
nement doivent  donc  être  répandues  dans  toutes 
ses  parties,  même  dans  celles  qui  semblent,  de 
leur  nature,  les  plus  changeantes.  Ces  conditions 
se  rencontrent  sans  doute  éminemment  dans  la 
royauté  héréditaire  et  dans  la  pairie;  mais  cela 
ne  suffit  pas,  car  telle  est  la  force  et  l'action  de 
la  partie  élective,  que  si  elle  ne  renferme  pas  en 
elle-même  des  conditions  qui^  même  sans  être 
três-aperçues,  soient  des  conditions  de  durée,  elle 
aura  bientôt  entraîné  tout  le  reste  avec  elle. 
Veuillez  en  effet,  pour  un  moment.  Messieurs, 
porter  vos  regards  sur  un  royaume  voisin  ;  cher- 
chez les  vraies  causes  de  la  stabilité  de  la  consti- 
tution anglaise  ;  elle  n'est  pas  seulement,  comme 
on  le  croit  trop  souvent,  dans  ce  qu'on  a  appelé 
la  balance  des  pouvoirs,  elle  est  encore,  et  plus 
efficacement  peut-être,  dans  la  composition  ae  la 
Chambre  des  députés,  dans  les  rapports  intimes 
que  cette  composition  lui  donne  avec  les  parties 
les  plus  essentiellement  stables  du  gouvernement. 
Supposez  un  moment  la  possibilité  d'une  Cham- 
bre des  communes  aneiaises,  donnant  aujour- 
d'hui la  main  aux  radicaux,  flattant  ainsi  les 
passions  de  la  multitude  :  voyez  dès  lors  la  puis- 
sance d'une  faction  subversive,  marchant  ù  la 
destruction  de  tout  ce  qui  existe,  entraînant  tout 
à  sa  suite;  et  dites-moi,  dans  ce  pays  si  bien 
constitué,  que  deviendraient  la  royauté  et  la 
pairie?  Si  vous  présentez  comme  remède  à  ce 
danger  le  droit  de  dissolution  placé  dans  la  main 
du  Roi,  je  vous  répondrai  :  la  dissolution  est 
bonne  pour  ju(;er  de  la  plus  ou  moins  gi*ande 
valeur  d'un  ministère,  pour  connaître  le  degré 
de  confiance  que  lui  accorde  une  nation  ;  mais 
elle  serait  impuissante  contre  le  danger  que  je 
signale;  et  le  mode  d'élection  qui  aurait  pu 
donner  une  fois  une  Chambre  radicale  la  repro- 
duirait nécessairement,  quoi  qu'on  puisse  faire. 

Si  un  tel  danger  devenait  à  craindre  en  Angle- 
terre, combien  ne  serait-il  pas  plus  redoutable  en 
France,  en  France  où  rien  n'est  assis  sur  l'anti- 
quité des  usages,  où  rien,  hors  le  trône,  ne  repose 
sur  one  base  antique  et  consacrée  par  le  temps,  ■ 
où  la  pairie  enfin  est  encore  si  nouvelle  et  si  peu  | 


éprouvée!  fit  ici,  Messieurs,  ma  f^ranchise  ne 
craint  pas  de  s'adresser  à  votre  loyauté.  J'ose 
vous  le  dire,  n'écoutez  pas  vos  flatteurs  !  il  y  va 
de  votre  propre  existence.  Vous  êtes  jeunes 
encore  ;  et  quelle  que  soit  la  gloire  ancienne  et 
moderne  qui  appartienne  à  un  grand  nombre  de 
vous,  quel  que  soit  le  mérite  qui  vous  distingue 
individuellement,  la  Chambre  des  pairs  n'a  pu 
encore  s'établir,  ni  dans  le  fait,  ni  dans  l'opinion 
avec  cette  stabilité  qui  brave  le  choc  des  révolu- 
tions. Hier,  on  vous  conseillait  la  popularité.  Oui, 
sans  doute,  il  en  est  une  qui  sied  aux  pouvoirs 
les  plus  élevés,  et  que  vous  devez  ambitionner  I 
Mais  celle-là  ne  s'acquiert  pas  en  un  jour;  elle 
ne  s'acquiert  pas  surtout  en  flattant  les  goûts  et 
les  préjugés  populaires  ;  elle  naît  du  res|)ect  qui 
ne  s^obtient  pas  par  de  molles  complaisances. 
Pour  l'obtenir  il  faut  savoir  l'attendre  et  la  mé- 
riter, souvent  môme  par  une  courageuse  résis- 
tance. Noble  émanation  du  pouvoir  royal,  vous 
devez  être  la  digue  constitutionnelle  élevée  con- 
tre toutes  les  mctions  ;  et  les  factions,  surtout 
les  factions  populaires,  vous  honoreront,  vous 
respecteront,  quand  elles  auront  le  sentiment  de 
votre  force,  et  que  peut-être  elles  auront  mis 
votre  fermeté  à  l'épreuve. 

Je  reviens  à  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  sur 
la  durée  nécessaire  aux  institutions  humaines. 
C'est  en  quelque  sorte  la  pierre  de  touche  de  ces 
institutions.  Ce  qu'une  bonne  loi  d'élection  doit 
donc  vous  amener,  c'est  une  Chambre  propre  à 
maintenir  tout  ce  qui  existe.  Quels  sont  les  élec- 
teurs qui  vous  enverront  cette  Chambre  avec  le 
plus  de  certitude?  Là  est  tout  le  problème  à 
résoudre.  Ici  arrive  cette  question  tant  rebattue 
des  grands  et  des  petits  propriétaires,  là  se  pré- 
sente cet  épouvantait  de  l'aristocratie,  dont  on  va 
même  jusqu'à  faire  une  oligarchie.  Essayons  de 
ramener  les  choses  à  leur  valeur  réelle.  Qu'est-ce 
donc  que  les  grands  propriétaires  en  France? 
Qu'est-ce  donc  surtout  que  ces  grands  proprié- 
taires qui  doivent  composer  les  collèges  de  dé- 
partement? Dans  le  plus  grand  nombre  il  faudra 
les  chercher  parmi  des  hommes  qui.  payent  moins 
de  mille  francs  d'impositions  ;  quelquefois  même 
il  faudra  descendre  jusqu'à  des  nommes  qui  n'en 
payeront  pas  plus  de  cinq  cents.  Ainsi,  pour  le 
plus  grand  nombre,  la  richesse  présumée  sera  de 
cinq,  quatre  et  trois  mille  livres  de  rentes.  En 
vérité,  si  une  telle  richesse  est  en  état  de  fonder 
une  aristocratie  en  France,  il  faut  convenir  au 
moins  que  cette  aristocratie  n'aura  pas  de  grands 
moyens  de  force  en  sa  main.  Mais  ces  gros  pro- 
priétaires de  trois,  quatre  et  cinq  mille  livres  de 
rentes  formeraient-ils  par  hasard  une  corpora- 
tion héréditaire,  une  association  fermée  à  tous 
ceux  qui  n'en  auraient  pas  fait  partie  une  pre- 
mière fois  ?  Non,  sans  doute  :  tout  au  contraire 
est  essentiellement  mobile  dans  la  nature  de  cette 
institution.  Répandue  et  divisée  dans  les  quatre- 
vingt-six  départements  de  la  France,  elle  n'exerce 
que  des  fonctions  temporaires,  lesquelles  ne  se 
reproduisent  que  tous  les  cinq  ans.  En  vérité,  s'il 
y  a  là  un  moyen  de  domination  redoutable,  il 
faudrait  en  conclure  que  les  peuples  sont  aussi 
par  trop  faciles  à  asservir.  Qu'est-ce  que  nouc  lui 
demandons  à  cette  institution?  La  conservation. 
Messieurs,  et  rien  autre  chose.  Est-elle  réellement 
propre  à  conserver?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 
Et  à  ce  sujet,  puisqu'on  a  cité  hier  à  cette  tribune 
un  nom  justement  célèbre  dans  les  fastes  parle- 
mentaires de  l'Angleterre,  qu'il  me  soit  donc  per- 
mis de  l'invoquer  à  mon  tour.  Déjà  on  l'a  cité 
dans  l'autre  Cnambre,  ce  beau  passage  de  Burke 


Digitized  by 


Google 


io 


[ChanlM  ûeê  Mn.]        SËCONM:  ftfeStAtmÂttON.         |Sf7  Juin  im,\ 


âî  coïîûtï,  ôtfr  î*ftiflnetjce  cftll  déVaU  être  néces- 
cessaireft/ctïl  accordée  à  ta  ofopriété,  sur  la  part 
qu'il  était  iùdfspensable  de  faire  &  la  plus  grande, 
pour  conserver  la  plus  petite.  Ainsi  donc.  Mes- 
sieurs, c'est  Burkequi  l'a  dît,  et  sans  doute  11  me 
sera  permis  de  le  repc^ter  après  lui  :  La  puissance 
défensive  de  la  propriété  s*  affaiblit  à  mesure  quelle 
se  divise.  Les  grandes  masses  sont  le  rempart  na- 
turel des  petites  portions.  C'est  encore  lui  qui  a  dit 
que  td  constitution  d'un  royaume  n^est  pas  un  pro- 
olème  d* arithmétique  ;  que  la  volonté  et  les  intérêts 
du  grand  nombre  sont  rarement  la  même  chose. 
C'est  donc  à  lui  que  je  laisse  le  join  de  répondre 
aux  résultats  aiatnéUiatiques,  dont  un  des  nobles 
pairsr  auxquels  Je  réponde  a  cru  devoir  faire  hier 
un  de  ses  plus  puissants  arâ:umcnts.  La  Charte  au 
reste,  Messieurs,  je  vous  rai  déjà  démontré,  a 
pensé  comme  nous,  et  nous  ne  sommes  point  in- 
conséquents à  Sdn  esprit  dans  les  propositions 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire.  Ah  I  que 
nous  sommed  loin  peut-être  d'avoir  atteint,  dans 
l'emploi  que  nous  vouô  proposons  de  faire  de  ce 
qu'on  appelle  chez  nous  ta  grande  propriété,  la 

tarantie  que  BUrkd  demande  à  celle  de  son  pays  I 
t  peut-être  serait-il  bien  étonné  de  Yoir  que 
nous  sommes  réduits  à  ne  pouvoir  faire  l'appli- 
cation de  son  principe  qu'à  une  si  chétive  puis- 
sance de  propriété,  toute  chétive  qu'elle  soit, 
cette  puissance,  on  ne  néglige  rien  pour  nous  ef- 
frayer sur  l'aristocratie  qirelle  va,  dit-on,  établir. 
Pour  arriver  à  ce  but,  on  use  de  tous  les  moyens. 
Ainsi,  tantôt  on  vous  présente  cette  future  aristo- 
cratie comme  un  instrument  dont  le  pouvoir 
usera  pour  écraser  les  peuples;  d'autres  fois  on 
Vous  rappelle  les  tentatives  dés  grands  feude- 
taires  de  la  couronne  contre  Tautorité  royale,  et 
l'on  craint  de  les  retrouver  dans  les  électeurs 
dont  Je  viens  de  vous  énumérer  l"immen6e  for- 
tune. Enfin,  pouf  achever  le  tableau,  on  essaye 
quelquefois  de  nous  apitoyer  sur  le  sort  de  eus 
aristocrates  que  nous  allons  créer  ;  on  nous  les 
montre  comme  un  objet  d'effroi  et  d'horreur  pour 
la  nation  entière.  De  celte  faculté  d'élire  dans 
dent  collèges  doit  sortir  une  scission  dans  la 
Chambre;  c'est  une  chose  tellement  monstrueuse 

âu'elle  doit  révolter  tous  les  esprits  ! . , .  Tâchons 
iessieors,  de  l'examiner  avec  un  peu  de  Sang- 
froid  ;  et  d'abord  efforçons^nous  de  nous  rendre 
compte  des  résultats  probables  de  la  loi  dans  les 
départements.  Chaque  arrondissement  aura  son 
député  à  nommer.  Il  est  facile  de  com[)rendre 
que  cet  avantage  sera  trôs-viveraent  senti  par 
tous  les  ôlerteuts  domiciliés  dans  chaque  arron- 
dissement. Pour  cette  fois  seulement  ils  auront 
ce  qu'ils  n'avaient  pu  encore  obtenir,  un  choix 
qui  leur  appariiendra  enilèremenl,  qui  sera  bien 
entièrement  le  leur.  Ils  échapperont  ainsi  à  la 
domination  du  chef-lieu, qui,  jusqu'à  ce  moment, 
leur  a  presque  toujours  fait  la  loi.  Après  cette 
élection  d'arrondissements  viendront  celles  des 
départements.  Celles-là  auront  l'avanla-^e  d'ap- 
partenir à  tous  Il'S  arrondissements,  puisqu'ils  y 
seront  tous  représentés  par  les  électeurs  plus 
imposés,  qu'ils  y  enverront  concurremment  :  et 
ici  l'égalité  des  droits  des  arrondissements  se 
trouve  encore  bien  mieux  conservée  qu'elle  ne 
Tétait  dans  la  loi  du  5  février,  les  plus  imposés 
étant  répartis  dans  tous  les  arrondissements  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  égale  que  ne  Vituni 
la  totalité  des  électeurs  entre  les  arrondissements 
ruraux  et  celui  du  chef-lieu. 

Ici  les  plus  imposés  seront,  par  le  fait,  de  vé- 
ritables délégués  des  arrondissements  ;  et  par  cela 
seul,  le  douille  vote  qu'ils  exerceront  n'aura  rien 


d'odieux,  rien  de  révoltant.  Quant  à  ce  double 
vote,  il  n*est  point  au  reste.  Messieurs,  si  difficile 
à  défendre  qu'on  veut  bien  le  supposer.  Quand 
on  se  propose  un  but  certain,  quand  ce  but  est 
bon  et  honorable,  ce  qui  est  indispensable  pour 
arriver  à  ce  but  ne  saurait  être  réprouvé  chet  une 
nation  aussi  éclairée  que  la  nation  française; 
chez  une  nation  dont  l'esprit  est  aussi  prompt  à 
démêler  le  vrai  d'avec  le  faux.  Or,  que  veut-on? 
Nous  voulons,  pour  le  repos,  pour  la  tranquillité 
publique,  pour  la  stabilité  des  institutions,  assu- 
rer à  l'iBlaf,  assurer  aux  plus  petits  propriétaires, 
tous  les  avantages  que  Burke  signale  comme  ré- 
sultant de  riniluencè  plus  grande  accordée  à  la 
propriété  la  plus  élevée.  Peut-on  croire  qu'on  ar- 
riverait à  ce  résultat,  si.  en  donnant  les  trois  cin- 
quièmes des  dépulés  à  nommer  aux  collèges  d'ar- 
rondissements, on  en  reliiall  les  propriétaires  les 
plus  aisés,  de  manière  à  soustraire  entièrement 
ces  collèges  à  leur  influence?  Ici,  Messieurs,  l'évi- 
dence est  palpable.  La  France  entière  saura  re- 
connaître la  nécessité  de  ce  double  Vote  tant 
reproché;  et  j'ose  croire  qu'elle  ne  lui  refusera 
point  son  assentiment. 

Venons  maintenant  à  la  composition  de  la 
Chambre  des  députés,  telle  qu'elle  doit  résulter 
du  nouveau  système.  A  entendre  les  détracicurs 
de  ce  système,  elle  devrait  être  incessamment 
divisée  en  deux  partis  :  d'une  part,  les  députés 
des  départements,  de  l'aulre,  ceux  des  arronais- 
sements;  et  ainsi,  dit-on,  l'aristocratie  et  la  dé- 
mocratie seront  mises  en  présence.  Il  n'en  sera 
point  ainsi,  Messieurs,  cette  supposition  est  en- 
liôrement  contre  la  nature  des  choses.  La  division 
dans  la  Chambre  se  fera  nécessairement  d'après 
les  opinions  des  membres  qui  la  compoêent.  Or, 
les  arrondissements  comme  les  départements  en- 
verront, suivant  les  localités,  des  nommes  d'opi- 
nions différentes.  L'opposition  dans  la  Chambre  se 
formera  de  tous  les  députés,  de  quelque  origine 
qu'ils  soient,  dont  les  opinions  seront  celles  de 
I^opposiiion;  et  il  ne  faudrait  nullement  s'éionner 
si  on  voyait  à  la  tète  de  cette  opposition  des 
hommes  envoyés  par  les  collèges  de  département, 
tout  aussi  bien  que  des  hommes  envoyés  par  ceux 
d'arrondissement.  Vous  voyei  donc  qu'il  y  a  »à 
une  fusion  inévitable,  qui  effacera  nécessaire- 
ment toute  trace  de  l'origine  différente  dans 
l'élection.  Ce  serait  donc  avec  de  tels  résultats 
presque  certains,  qu'on  persisterait  à  nous  ef- 
frayer, Messieurs,  d'une  aristocratie  si  peu  mena- 
çante, et  j'oserai  presque  dire  si  débile?  Quant  à 
moi,  si  c'est  Une  erreur,  je  la  confesse  avec  fran- 
chise, je  verrais  naître  cette  aristocratie  non- 
seulement  sans  crainte,  mais  même  avec  quelque 
joie.  Je  croirais  qu'en  lu  constituant,  si  faible 
qu'elle  puisse  être,  nous  aurions  fait  un  grand 
pas  vers  Tordre,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  liberté. 

En  résultat,  pui.'^qu'on  a  tant  parlé  d'aristocratie» 
me  serat-il  permis  de  faire  observer  qu'entre 
ceux  qui  n'en  veulent  aucune  et  ceux  qui  en  con- 
sentiraient une  d'une  certaine  manière,  la  diffé- 
rence n'est  pas  si  grande  qu'on  le  pourrait  croire? 
Les  premiers,  pour  une  bonne  partie  du  moins, 
se  trompent  eux-mêmes.  Ils  ne  s'aperçoivent  pas 
qu'ils  ne  repoussent  peut-être  une  nouvelle  in- 
iluence  que  par  attachement  à  celle  qui  existe 
déjà,  sur  laquelle  ils  comptent,  et  que  par  con- 
séqueni  ils  croient  la  seule  bonne;  car  enlîn.  en 
dépit  de  toute  l'égalité  légale  qu'il  ait  été  possible 
de  constituer,  on  ne  niera  pas  qu'il  n'y  ait  des 
inégalités  de  fait  bien  fortes,  bien  tranchantes,  et 
aussi  intolérantes  peut-être  qu'aucune  autre  oui 
ail  jamais  existé  dans  le  monde.  Notre  but  &  noils, 
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au  contraire,  courrait  être  d'adoucir  ce  qu*il  y  a 
de  trop  exclusif  dàùs  ce  genre  d'inégalité. 

puarit  k  ceux  quî  "consentent  à  une  ;certatne 
aristocratie,  qu'ils  adoptent  à  certaines  conditions, 
se  rendent-ils  bien  compte  à  eux-mêmes  de  ce 
qu'ils  cherchent?  Malgré  les  difticultôs  qui  s*y 
rencontrent,  essayons  de  les  expliquer.  D'abord, 
ils  reconnaissent  la  nécessité  des  supériorités.  Du 
moins  il  y  a  là  une  jpart,  sans  douté  fort  juste, 
pour  leurs  amis  ;  mais  cette  part  est  aussi  un  peu 
trop  restreinte  :  ne  serait-ii  pas  bon  de  l'étendre 
un  peu  plus?  Fort  bien!  disent-ils;  mais  que 
vouiez-vous?  Un  ne  crée  pas  une  aristocratie:  on 
la  reçoit.  Eh ,  mon  Dieu  !  nous  sommes  prêts  a  la 
recevoir;  mais,  quand  nous  demandons  où  est 
cette  aristocratie  qu'on  nous  offre,  on  nous  répond 
qu'elle  n'existe  pas  encore,  qu'elle  ne  peut  venir 

âue  du  temps,  et  l'on  nous  fait  alors  la  peinture 
es  destructions,  toutes  plus  Complètes  îes  unes 
Sue  les  autres,  qui  ont  eu  lieu  depuis  trente  ans. 
ous  n'en  nions  aucune,  seulement  nous  disons  : 
souffrez  qu'on  prépare  pour  l'avenir  ce  qui 
n'existe  pas  encore,  car  Hen  n'arrive  h  l'exis- 
tence sans  quelque  préparation.  Sans  doute,  il  ne 
faut  pas,  pour  cette  préparation,  en  chercher  les 
éléments  là  où  ils  ne  sauraient  se  rencontrer; 
mais  est-ce  que  la  loi  proposée  aurait  ce  tort  par 
hasard? 

I)aiià  le  système  de  cotùposer  les  Collèges  de 
département  pat*  les  plus  imposés,  voit-on  revivre 
l'ancienne  aristocratie?  La  féodalité,  pdr  hasard,  se 
!'elrouve^ait-elle  là  tout  entière?  Quoi  de  plus 
opposé,  au  contraire,  à  tout  ce  qui  existait  il  y  d 
trente  années?  Rencôntre-t-on  dans  cette  forma- 
tion du  collège  de  département  quelque  chose 
d'exclusif  contre  les  nouvelles  fortunes,  contre  les 
nouveaux  droits  acquis?  Cette  redoutable  liste 
des  plus  imposés  ne  contient-elle  pas  tous  les 
éléments  de  toutes  les  supériorités,  quelle  que 
soitleur  origine,  quelle  que  soit  la  source  dont 
elles  dérivent?  Y  en  a-t-il  une  seule  de  repoussée? 

En  vériU^,  Messieurs,  si  cela  est  ainsi,  comment 
s'expliquer  ces  terreurs  sans  ùombre  dont  on  a 
voulu  nous  accabler  depuis  cinq  mois. 

Voâ  consciences,  peuvent-elles  admettre  cette 
terHble  accusation  qu'une  telle  loi  foule  aux  pieds 
tous  les  droits,  qu'elle  est  un  acheminement  au 
terme  fatal  de  toutes  nos  libertés. 

Ah  î  Messieurs,  qu'il  est  triste  de  penser  à  l'in- 
Hucnce  qu'un  tel  langage  aurait  pu  avoir  sur  nos 
destinées!  Est-ce  donc  là  le  moyen  de  défendre 
ces  mêmes  libertés,  ou  plutôt  n'est-ce  pas  ainsi 
qu'on  risque  de  les  compromettre  toutes?  J  en- 
tends tous  les  jours  parler  de  nos  droits  acquis 
depuis  trente  ans,  du  devoir  oui  notis  est  imposé 
de  les  défendre!  Je  sais  bien  tout  te  qu'on  nous 
a  promis  pendant  vingt-cinq  années;  je  sais  tout 
ce  dont  on  nous  a  privés  pendant  le  môme  espace 
de  temps!  Elles  ont  été  plus  que  dures  les  priva- 
tions qui  nous  ont  été  imposées!  mais  quant  aux 
droits  acquis  ou  recouvrés,  vous  savez  comme 
moi  qu'ils  datent  tous  de  la  restauration  ;  avant 
elle  tout  était  déception  quand  tout  n'était  pas  de 
la  barbarie.  Et  maintenant  c'est  le  gouvernement 
royal  qui  marche  enicuré  de  soupçons,  d'accusa- 
tions! Si  la  tranquillité  publique  est  troublée,  ne 
croyez  pas  que  les  perturbateurs  soient  signalés 
à  Fanimadversion  publique!  Mon,  Messieurs,  des 
voix  puissantes  en  talent  s'élèvent  en  effet,  mais 
c'est  pour  tonner  contre  la  répression  !  Si  des 
malhei;rs  sont  arrivés,  s'il  est  juste,  si  c'est  un 
devoir  d'en  gémir,  ne  croyez  pas  qu'on  fasse 
tourner  ces  malheurs  en  leçons  contre  ceux  qui 
les  ont  en  quelque  sorte  appelés,  qui,  eri  prêcli- 


éanf  depuis  cinq  fnois  la  sédition,  Pont  prestfUé 
nécessairement  fait  naître,  qui  l'ont  iusfifiée  à 
f  avance,  en  la  présentant  comnde  iriévi  table,  qtti 
quelquefois  même  en  ont  menacé!  Non,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  point  contre  ceux-là  que  l'indi- 
gnation fait  éclater  les  foudres  de  la  parole;  elfes 
sont  toutes  réservées  contre  ce  gouvernement 

?ni  a  osé  regarder  la  sédition  erï  faCe,  et  qui  a  eu 
audace  de  la  dissiper.  On  lui  reproche  sott  in- 
sensibilité, et  de  n'avoir  pas  su,  du  ùiolnâ,  expri^ 
mer  une  douleur  conàtitutiannelle  !  11  a  fait  pluô 
et  mieux,  Messieurs,  il  a  sauvé  la  constitution. 
Qui  oserait  dire  ce  qu^elle  fût  devenue,  Si  la  ré- 
volte avait  eu  son  libre  cours,  ce  que  serait  de- 
venu le  trône,  ce  que  serait  devenue  la  Chambre 
des  pairs?  Le  noble  pair  qui  a  terminé  la  séance 
d'hier  vous  exhortait  en  llnissant  à  vous  pénétrer 
de  l'étendue  de  vos  devoirs,  à  vous  placer  dané 
le  rôle  qui  vous  appartient.  Les  ministres  se  féli- 
citent qu'il  ait  pu  encore  vous  tenir  ce  langage. 
Oui,  sans  doute,  tant  qtfe  les  pairs  de  France  dé- 
libéreront dans  cette  enceinte,  le  trône  et  la 
liberté  publique  trouveront  des  défenseurs  qui  ne 
leur  manqueront  jamais.  Mais  cette  enceinte  elfe* 
môme...  Je  m'arrête.  Messieurs;  et  je  sens  que  jô 
dois  avoir  d'autant  plus  de  conliance  dans  l'avenir 
qu'il  est  ed  grande  partie  danel  vos  mains.  Youà 
voterez  donc,  j'ose  l'espérer,  la  loi  qui  vous  est 
présentée,  et  vous  aurez  ainsi  rendu  le  plus  grand 
service  que  les  circonstances  permettent  de  rendre 
au  Roi,  à  la  patrie,  eu  gonrernement  codstitd^ 
lionfiel. 

(Le  discours  prononcé  par  le  ministre  sera  im- 
primé. 

Quelques  voix  demandent  la  clôture  de  la 
discussion.  Cette  demande  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  èomte  Céi^ikudëî  (i).  Messieurs,  le  l'é- 
gime  représentatif  est  évidemment  tout  entier 
dans  le  système  d'élection. 

La  Charte,  qui  rend  le  trône  et  le  régime  re- 
présentatif indivisible,  en  donnant  au  trône  pour 
assise  le  régime  représentatif,  n'a  pas  pu  ne  pas 
exprimer  les  conditions  de  l'élection,  soit  quant 
aux  électeurs,  soit  quant  aux  éligibles. 

Mais  si  ce  statut  se  trouve  mcomplet,  la  loi  qui 
y  aurait  suppléé  aurait  acquis^  [jiar  la  nécessité 
d'être,  la  consécration  de  l'inviolabilité  de  la 
Charte. 

Il  n'y  a  pas  d'organisation  politique,  lorsque  cha- 
que jour  elle  est  à  reprendre. 

La  Charte  statue,  article  38  «  qu'aucun  député 
ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre  s'il  n'est  âgé 
de  quarauie  ans,  et  s'il  ne  paye  uue  contribution 
directe  de  1,000  francs.  » 

La  sùbiilité  de  la  noble  ambition  des  candidats 
a  élevé  des  doutes  sur  l'époque  à  laquelle  ces  con- 
ditions devaient  être  remplies. 

La  loi  du  15  mars  1818  a  décidé  que  c'est  aU 
jour  même  de  l'élection  que  ces  coUditions  de- 
vaient investir  le  député. 

A  chaque  session,  d'après  les  combinaisons  du 
parti  que  l'autorité  jugera  devoir  successivement 
faire  triompher,  proposera-t-on  une  autre  décla- 
ration ? 

La  Charte  statue,  article  35,  que  «  la  Chambre 
des  députés  sera  composée  de  députés  élus  par 
le.-»  collèges  électoraux  dont  l'organisation  sera 
déterminée  par  les  lois.  » 

Et  article  40,  que  «  les  électeurs  qui  concour- 


(1)  Le  JUofiitéur  ne  dohne  qb'uae  analyse  dtt  dis- 
cours de  M.  le  comt^*  tiofimdet. 


Digitized  by 


Google 


19 


[Chambre  dM  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.         [S7  Juin  ISIO.J 


ront  à  la  nominalion  des  députés  ne  peuvent 
avoir  droit  de  suffrage,  s'ils  ne  payent  uae  con- 
tribution directe  de  300  francs,  et  s'ils  ont  moins 
de  trente  ans.  » 

La  loi  du  5  février  1817  satisfaisant  à  l'article 
35,  a  ordonné  l'exercice  de  ce  droit  d'élection. 

Elle  dispose,  article  1«'  :  que  f  tout  Français 
jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  Sigé 
de  trente  ans  accomplis,  et  payant  300  francs 
de  contributions  directes,  est  appelé  à  concou- 
rir àTélection  des  députés  du  département  où  il  a 
son  domicile  politique.  » 

Et  article  7  :  «  11  n  y  a  dans  chaque  département 
qu'un  seul  collège  électoral  ;  il  est  composé  de 
tous  les  électeurs  du  département  dont  il  nomme 
les  députés  à  la  Chambre  » 

Trois  cinquièmes  des  membres  de  la  Chambre 
des  députés  ont  été  renouvelés  par  les  collèges 
électoraux,  en  tour  d'élire,  organisés  par  cette  loi 
proclamée  même  à  la  session  dernière,  par  les 
ministres  du  Roi,  le  complément^  la  suite  néces- 
saire de  la  Charte, 

Cependant  ils  proposent  aux  Chambres  de  rom- 
pre cette  organisation,  qu'ils  trouvent  aujour- 
d'hui trop  simple,  et  d*y  ^ibstituer,  dans  chaque 
département,  divers  coNéges  d'arrondissement 
et  un  collège  de  département  proéminent. 

A  chaque  session  les  ministres  du  Roi,  selon 
Tinconstancede  leur  alliance,  car  la  fidélité  dans 
les  partis  cesse  le  lendemain  du  triomphe,  qui  ne 
profite  jamais  qu'à  quelques-uns,  présenteront-ils 
aux  Chambres  de  nouvelles  quantités  à  détermi- 
ner pour  les  élections  suivantes? 

Chaque  année,  la  nation  verra-t-elle  la  forma- 
tion de  sa  Chambre  des  communes  devenir,  pour 
Tannée  suivante,  une  équation  avec  de  nouveaux 
termes  à  réduire,  au  milieu  des  partis  qui  la  di- 
viseront et  que  ce  continuel  sujet  de  discussion 
entretiendra  et  échauffera? 

L'exercice  du  droit  populaire  d'élire  doit  être 
fixe  comme  la  successibihté  au  trône.  J'exprime 
ici.  Messieurs,  une  déduction  de  Montesquieu. 

La  simplicité  est  amie  des  lois,  elle  a  la  qua- 
lité du  bon  sens,  ce  guide  le  plus  sûr  en  toute 
législation. 

Et  en  mécanique,  la  simplicité  du  rouage  n'est- 
elle  pas  la  garantie  de  sa  durée  comme  de  la 
régularité  du  mouvement  qu'il  exprime  ? 

La  simplicité  de  l'organisation  de  Texercice  du 
droit  d^éhre,  que  la  loi  du  5  février  1817  a  or- 
donné, ne  pimt  offrir  d'argument  qu'à  un  parti 
qui  aurait  besoin  de  sinuosités  pour  triompher 
par  adresse. 

Le  nombre  des  électeurs  apporte-t-il  dans  leur 
réunion  en  un  seul  collège,  du  trouble,  de  la 
confusion?  L'expérience  de  trois  années  rend 
témoignage  que  les  dispositions  d'exécution  que 
la  loi  contient  suffisent  pour  y  maintenir  un  or- 
dre satisfaisant. 

Ce  n'est  pas  non  plus  de  la  confusion,  du  trou- 
ble, que  le  nombre  des  électeurs  pourrait  appor- 
ter clans  celte  réunion  unique  dans  chaque 
déparlement,  dont  on  se  plaint;  cest  du  défaut 
d'affiuence  de  tout  le  nombre  des  électeurs 
appelé  à  ce  grand  collège. 

Celte  plainte,  Messieurs,  signalerait  un  étrange 
souci  de  la  part  des  ministres  du  Roi. 

Dans  l'état  calme,  qui  est  Tétat  naturel  de  la 
société,  le  gouvernement  étant  institué  pour 
protéger  et  la  personne  et  les  biens  des  citoyens, 
où  doit  se  tourner  leur  première  vigilance  ?  Vers 
leurs  affaires  privées.  Ce  n'est  qu'en  seconde  li- 
gne, et  pour  beaucoup,  occasionnellement,  qu'ils 
exerceront  leurs  droits  politiques. 


Cet  exercice  ne  peut  devenir  pour  eux  leur 
premier  soin,  occuper  leur  pensée,  que  lorsque 
leur  àme  sera  exaltée  par  le  sentioient  de  Top- 
pression  du  pouvoir;  les  comices  attendus  avec 
imoatience  seront  alors  nombreux  et  turbulents. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  cette  ardeur  que  Ton 
prétend  provoquer. 

Quelle  peut-elle  être  ? 

La  toi  du  5  février  1817  n'a  pas  encore  va 
terminer  la  période  du  renouvellement  entier, 
par  cinquième,  de  la  Chambre  des  députés  ;  et 
sans  en  attendre  le  résultat  complet,  les  minis- 
tres du  Roi  demandent  aux  Chambres  de  com- 
damner  Tèlection  commune  consacrée  par  celte 
loi,  comme  di' essence  factieuse^  comme  antimonar- 
chique,  et  de  la  remplacer  par  des  élections  dans 
des  collèges  disséminés  où  le  patronage,  ils  l'es- 
pèrent, sera  dominant  et  la  clientèle  numble«  et 
surtout  par  de  hautes  élections  dans  un  collège 
de  département  proéminent,  mode  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  combattu,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi,  avec  la  clarté  de  l'esprit  de  la  Charte,  et  tou- 
te l'influence  qui  est  propre  au  pouvoir. 

Je  considère,  Messieurs,  quelles  sont  les  nomi- 
nations qui  ont  eu  lieu  dans  les  trois  dernières 
années,  et  quelle  a  été  leur  pondération  dans  les 
sessions  qni  les  ont  suivies,  puisque  là  est  l'ar- 
gument de  l'accusation  de  la  loi. 

Je  me  hâte  de  reconnaître  que  l'un  de^  col- 
lèj^es  a  violé,  dans  une  de  ses  élections,  la  pre- 
mière convenance  publique,  devoir  absolu  de 
sentiment  pour  tout  Français  envers  le  Roi  et  sou 
auguste  dynastie.  Le  cœur  des  zélateurs  éclairés 
des  libertés  publiques  en  à  été  brisé. 

Mais  cette  violation  a-t-elle  pu  être  prévenue 
par  la  disposition  do  la  loi  du  5  février  1817  ? 
et  peut-elle  l'être  par  le  projet  de  loi  actuel, 
d'après  l'article  11  de  la  Charte,  et  d'après  la  loi 
du  12  janvier  1816,  qui  a  fixé  toute  expiation 
cédée  à  une  seconde  fatalité  "^ 

Aucune  loi  d'élection  ne  peut  établir  des 
caractiVes  d'indignité  sur  des  actes  que  le  Code 
pénal  n'atteint  pas,  et  certes  moins  encore  sur 
des  faits  pris  dans  le  passé  que  sur  ceux  prévus 
dans  l'avenir.  Âh  !  si  la  patrie  a  des  droits  pacrés, 
si  ces  droits  forment  les  premiers  devoirs,  à  qui 
peut-il  appartenir  de  juger  la  femme  adultère? 

Au  nombre  des  élus  se  trouvent  plusieurs 
fonctionnaires  destitués,  quelques  victimes  de 
l'arbitraire. 

Je  conçois  que  leur  présence  soit  gênante  pour 
le  pouvoir  qui  a  été  abusé,  comme  pour  le  parti 
qui  a  déterminé  les  destitutions ,  provoqué  les 
exils. 

Mais  si  la  voix  du  peuple  offensé  dans  ses  droits, 
lésé  dans  ses  intérêts,  peut  se  faire  entendre,  n'est- 
ce  pas  au  temps  des  élections,  où  la  réunion  des 
citovens  est  lé^al?  Et  son  expression  consti- 
tutionnelle sd  limitant  dans  son  suffrage  exercé 
par  ceux  à  qui  la  Charte  l'a  remis,  les  ministres 
peuvent-ils  de  bonne  foi  prétendre  qu'il  ne  peut 
être  fixé,  sans  que  le  collège  ne  soit  factieux, 
que  sur  leurs  agents  ou  leurs  créatures  ;  prétendre 
attacher  aux  destitutions  et  autres  actes  arbi- 
•  traires  surpris  à  leur  religion,  l'effet  de  l'os- 
tracisme sur  la  candidature  aux  députations. 

Ah!  sans  doute,  il  entre  dans  le  sentiment 
de  l'ordre  public,  dans  l'harmonie  du  mou- 
vement social,  que  les  ministres  obtiennent  une 
influence  dans  les  élections.  Mais  cette  influence, 
ils  ne  peuvent,  ils  ne  doivent  l'attendre  que  d'une 
administration  constitutionnelle,  et  non  pas  de 
l'autorité  arbitraire  des  préfets  et  des  rigueurs 
extensives  des  agents  de  la  fiscalité. 
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Quelle  rancunière  malveillance,  cependant,  ces 
élus,  revêtus  du  mandat  législatif,  ont-ils  ap- 
portée contre  la  puissance  exécutrice?  Quelle  loi 
proposée  au  nom  du  Roi  a  été  rejetée?  Leurs 
suffrages  n'ont-iis  pas  même  assuré  à  plusieurs 
l'adoption  en  la  session  dernière  ?  Bt  en  la  session 
présente,  nonobstant  la  discussion  la  plus  animée, 
les  lois  relatives  à  divers  suppléments  de  crédit 
sur  le  badget  de  1818,  et  au  règlemeut  définitif 
de  ce  même  budget,  combien  ont-elles  essuvé, 
dans  la  Chambre  des  députés,  de  votes  négatifs? 
Vingt  et  un.  Bt  la  résolution  soumise  actuellement 
à  la  Chambre,  ministres  du  Roi  »  n'est-elle  pas 
le  vote  conciliatoire  d'une  majorité  véritable  de 
la  Chambre  des  députés?  l'histoire  signalera  cette 
modération  des  élus  du  peuple,  attaqués  dans 
leur  majorité  par  Taccusation  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817. 

Où  la  discussion  serait^elle  importune?  et 
serait-ce  là  l'offense  envers  le  pouvoir  qui  est 
poursuivie  dans  Tabrogation  de  cette  loi? 

Mazarin  se  serait-il  irrité  de  Téner^ie  de  nos 
débats  parlementaires?  Ce  ministre  timide, mais 
profond  observateur,  aurait»  ce  me  semble,  jugé 
qu'ils  satisfont  à  l'esprit  frondeur  d^une  nation 
ingénieuse,  ou  même  au  mécontentement  fondé 
ou  non,  en  ouvrant  l'espérance  d'un  retour  à  un 
meilleur  système. 

La  loi  du  5  février  1817,  résultat  de  la  profonde 
discussion  de  deux  sessions  mémorables,  cette 
loi,  la  plus  sûre  garantie  des  droits  et  des  li- 
bertés publiques^  disaient  encore,  en  la  session 
dernière,  les  ministres  du  Roi,  a  intronisé  en  un 
même  collège,  en  chaque  département,  les  ci- 
toyens y  ayant  leur  domicile  politique,  auxquels 
la  Charte,  article  40,  a  remis  l'exercice  du  droit 
de  suffrage  pour  éUre  ensemble  tous  les  députés 
que  le  département  a  à  nommer. 

Le  titre  d'électeur,  qui,  par  la  déclaration  de 
cette  loi  solennelled'organisation,  est  devenu  pour 
chacun  d'eux  une  propriété  politique,  peut-il 
être  réduit,  cesser  crêtre  entier,  pour  les  trois 
quarts,  par  une  loi  nouvelle  ?  Les  droits  politiques 
sont-ils  moins  précieux,  moins  réels  que  le 
moindre  droit  civil  qui,  une  fois  acquis,  est  hors 
l'arbitraire  législatif?  Avec  la  même  aptitude 
constitutionnelle,  les  droits  politiques  ne  peuvent 
être  inégaux  dans  leur  exercice. 

La  force  des  principes  qu'il  faut  reconnaître 
dans  le  système  représentatif  où  la  loi  doit 
jaillir  deladiscussion,  la  nécessité  de  l'ordre  dont 
le  sentiment  git  dans  la  confiance  aux  insti- 
tutions, lient  la  durée  de  la  loi  du  5  février  1817 
À  l'existence  de  la  Charte.  Fondamentale  par  la 
nature  de  son  objet  et  par  les  droits  qu'elle  a 
fait  irrévocablement  acquérir  sur  la  vocation 
formelle  de  la  Charte,  cette  loi  s'est  incorporée 
avec  elle  pour  participer  à  la  vie  qui  lui  est  des- 
tinée dans  l'espace  des  temps. 

On  a  dit  ;  «  il  est  dans  la  nature  de  la  lé- 
gislation de  varier  pour  sa  perfection.  » 

Il  peut  appartenir  à  la  doctrine  de  l'arbitraire 
que  les  lois  ne  soient  que  des  variantes  du  pou- 
voir. 

Mais  la  Chambre  des  pairs,  dont  l'office  de  con- 
servation forme  la  haute  dignité,  ne  reconnaîtra 
jamais  que  le  caprice,  qui  est  un  travers  dans  la 
conduite  privée,  soit  un  caractère  du  pouvoir 
législatif. 

Bile  ne  le  reconnaîtra  jamais,  surtout  au  regard 
des  lois  qui  appartiennent  à  l'organisation  poli- 
tique. 

C'est  ici  que  le  bloc,  devenu  dieu,  ne  peut  être 


atteint  du  ciseau  du  statuaire  qui  doit  adorer 
comme  le  vulgaire. 

Ah!  il  faut  le  dire,  je  ne  sais  quelle  doctrine  a 
subitement  occupé  quelques  esprits.  Pour  l'exer- 
cice tranquille  et  facile  du  pouvoir  ministériel 
pour  lequel  on  s'estime,  il  est  nécessaire  d'im- 
porter dans  notre  régime  représentatif  qui  pour- 
rait être  éclairé  par  trop  de  lumières  unies  au 
courage,  cette  corruption  politique  que  l'on  dit 
être  la  voie  du  gouvernement  d'un  autre  royaume. 
C'est  pour  arriver  à  cette  importation  que  la  loi 
du  5  février  1817  proclamée  encore,  la  session 
dernière  :  le  complément  et  la  suite  nécessaire  de 
la  Charte,  la  plus  sikre  garantie  des  droits  et  des 
libertés  publiques,  est  aujourd'hui  flétrie  comme 
étant  d'essence  factieuse,  antimonarchique,  et 
qu'avait  été  conçu  ce  premier  projet  de  loi,  dont 
une  partie  se  trouve  en  la  résolution  soumise  à 
la  Chambre,  et  dont  on  nous  promet  le  surplus. 
Là  est  la  cause  de  notre  commotion  politique  ac- 
tuelle. 

Mais  cette  corruption  que  l'on  envie,  soutenue 
par  la  domination  de  l'Inde,  par  les  flots  de  ri- 
chesses qu'apportent  les  mers,  a  pour  effet  les 
saturnales  des  élections  devant  lesquelles  se  tai- 
sent les  lois.  D'antiques  institutions  peuvent  la 
supporter  couverte,  d'ailleurs,  du  long  triomphe 
extérieur  du  gouvernement. 

Il  est  peu  sensé  de  la  prendre  pour  type  dans 
une  institution  nouvelle  dont  on  a  à  suivre  le 
mouvement.  Avant  d'en  venir  à  ce  dernier  terme 
des  gouvernements  tempérés,  ah  1  essayons  fran- 
chement d'une  administration  constitutionnelle, 
dont  tous  les  vœux  sollicitent  l'organisation 
comme  le  premier  besoin  du  gouvernement  lui- 
même. 

J'examine  maintenant,  Messieurs,  sommaire- 
ment les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune, 
ayant  déjà  donné  un  profond  développement  à 
la  discussion,  J'examine  le  projet  de  loi  que  les 
ministres  de  Sa  Majesté  prétendent  substituer  à 
la  loi  existante  des  élections.. 

La  Charte,  cet  acte  de  la  nouvelle  alliance  du 
trône  et  de  la  nation,  divise  la  puissance  législative 
en  trois  branches  : 

Le  Roi  qui  a  l'initiative,  et  à  qui  la  sanction  de 
la  délibération  est  réservée; 

La  Chambre  des  pairs,  qui  est  la  Chambre  de 
la  notabilité;  et  la  Chambre  des  députés  des 
départements,  qui  est  la  Chambre  des  communes, 
où  les  lois  sont  successivement  discutées  et  votées 
librement. 

La  Chambre  des  députés  des  départements  est 
le  concours  démocratique  à  l'exercice  collectif 
de  la  puissance  lénslative. 

Toutefois,  quels  sont  les  éligibles  à  cette 
Cbambre?  ceux-là  seuls  qui,  âgés  de  quarante  ans, 
payant  une  contribution  directe  de  1,000  francs, 
ou  qui,  payant  moins,  se  trouvent  dans  le  nombre 
des  cinquante  plus  imposés  du  département.  Bt 
quel  est,  sur  une  population  de  30  millions  d'habi- 
tants, le  nombre  total  de  citoyens  en  qui  réside 
cette  condition  de  propriété  imposée  par  la 
Charte  ?  Dix  mille  environ. 

U  est  donc  à  remarquer  que  c'est  dans  la  pro- 
priété la  plus  éminente  et  dans  un  assez  petit 
nombre  relatif  de  citoyens  sur  l'échelle  de  l'éléva- 
tion sociale  que  sont  pris  les  députés  de  la  Cbam- 
bre des  communes. 

Les  éléments  de  la  démocratie  qui  doit  entrer 
essentiellement  dans  le  régime  représentatif  pour 
sa  réalité  ne  se  trouvent  donc  véritablement, 
selon  la  disposition  de  la  Charte,  que  dans  l'acte 
de  cette  élection  concentrée. 
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ILt  à  <|ttel  nombre  encore  commence  dans  la 
nation  cet  acte  démocratique  de  suffrages?  Aux 
citoyens  ftgés  de  trente  ans  accomplis  et  payant 
3U0  francs  de  contribution  directe,  qui,  sur  toute 
la  8«rface  de  la  France ,  s'élôvent  environ  à 
80,000  :  ce  qui  est  encore  une  élite. 

Sbl  l'on  a  bien  pu  songer  à  pervertir,  dans 
son  exercice,  ce  simple  droit  de  suffrage  si  dis- 
crètement concédé,  et  auquel  la  nation  s'est  ré- 
signée avec  un  admirable  instinct  de  sagesse  1 

Le  projet  de  loi  dont  la  résolution  est  soumise 
à  la  Gbambre  ne  réduit  pas,  il  est  vrai,  le  nom- 
bre des  citoyens  ayunt  droit  de  sufCra^^e,  aiipelés 
par  la  loi  du  5  février  1817  À  concourir  k  h  no<- 
mination. 

Mais  iU  ne  voteront  plus  en  un  même  collège, 
en  chaque  département.  II3  seront  distribués  en 
autant  de  collèges  qu*il  v  aura  de  députés  à  nom- 
mer. Gbacun  de  ces  collèges  en  nommera  un. 

De  plus,  en  chaque  département,  il  sera  foriné 
un  collège  de  déparlement.  Ces  collèges  compo- 
sés eu  nombre  égal  au  quart  4e  la  Malilé  des 
électeurs»  nommeront*  suivant  le  tableau  de  ré- 

Êartiiion  annexé,  cent  soixante  douze  députés  dont 
i  Chambre  sera  augmentée. 

Je  ne  dirai  rien  sur  la  disposition  du  projet  de 
loi  quiaocruliie  nombre  des  députés  en  h  Cham- 
bre des  communes. 

J.e  souhaite  que  cette  augmentation  paraisse  à 
tous  les  esprits  ne  pas  contredire  la  lettre  et  Tin- 
tention  de  l'article  36  de  la  Charte. 

le  m'arrête  à  la  distribution  des  électeurs  de 
département  en  divers  collèges  d'arrondissement, 
et  principalement  à  l'institution  d'un  collège  d'ar- 
rondissement distingué,  composé  privativement 
des  plus  imposés  jusqu'au  nombre  du  quart;  je 
soutiens  ces  deux  dispositions  inconstitution- 
nelles. 

La  Charte  est  une  limite  que  le  pouvoir  légis- 
latif ne  peut  franchir.  Aucun  verset  de  cet  évan- 
gile politique  n'est  plus  ou  moins  sacré  devant  la 
foi  de  la  nation. 

Si  ce  n'est  pas  là  une  vérité  de  dogme  pour  les 
Chambres  et  pour  le  ministère,  le  régime  repré- 
sentatif ne  serait  qu'un  état  permanent  de  lac- 
tion. 

Ma  discussion  sera.  Messieurs,  rapide,  parce 
que  mes  conséauences  sorient  immédiates  des 
dispositions  de  la  Charte. 

Par  l'article  25,  les  députés  sont  qualiflés  dépu- 
tés des  départements. 

Or,  l'élu  par  un  collège  d'arrondissement,  c'est- 
à-dire,  par  une  partie  du  département,  n'étant 
pas  élu  par  les  électeurs  de  tout  le  dénartement, 
comment  pourra-t-il  en  être  considéré  le  député  7 
aucun  pouvoir,  même  surhumain.,  ne  peut  faire 
qu'un  fait  ne  soit  pas  tel  qu'il  est. 

Chaque  électeur  n'a  jpas  seulement  le  droit  de 
concourir  à  l'élection  d'un  député  lorsqu'il  appar- 
tient au  département  d'en  élire  plusieurs;  il  aie 
droit  et  le  devoir  de  concourir  à  l'élection  de 
tpUB.  Les  électeurs  qui  concourront  à  r élection  des 
députés,  dit  l'aiticle  40  de  la  Charte,  il  ne  dit  pas 
à  l^élection  des  députés  ou  de  partie  des  députés. 
Ce  concours  est  universel:  ce  qui  est  une  suite 
absolue  de  la  disposition  de  l'article  20* 

Eh!  n'est-elle  donc  pas  majeure  la  raison  qui  a 
déterminé  cette  vocation  des  électeurs  à  concou- 
rir ensemble  à  la  nomination  de  tous  les  députés? 
Là,  le  nombre  est  le  garant  le  plus  sûr  et  de  la 
liberté  et  du  discernement  des  suffrages;  comme 
il  est  le  plus  honorable  pour  l'élu  et  rend  te  titre 
de  rélection  plus  imposant  dans  la  cité. 

Mais  t*érecaon  d'unxoUé&e  Aupérietir  éloctpr^ 


blesse  nwtellemeul  l'essence  de  l'élection  déter- 
minée pur  la  Charte  et  par  la  nature  de  l'ordre 
du  gouvernement  qu'elle  Ai  voulu  établir. 

Je  l'ai  déjà  observé;  rélèmexU  démocratique 
que  la  Charte  admet  dans  la  formation  du  pou- 
voir législatif  se  trouve  uniquement  dans  le  droit 
d'élire  les  membres  de  la  Cliambre  dus  députés 
des  déparlements,  de  la  part  des  citoyens  ftgés  de 
ti'ente  ans  accomplis,  et  payant  une  coQirihutio;i 
directe  de  300  francs. 

La  Charte  parle  d'individus  qui  élisent,  et  no» 
de  classe  ou  de  condiUoo*  Les  électeurs,  dit  l'ar- 
ticle 40,  qui  concourront  à  la  nomination  des  dé- 
putés. Elle  ne  distingue  pas  ceux  qui  payent  plus 
de  300  francs,  quel  que  soit  ce  plus,  de  ceux  qui 
ne  payent  que  juate  300  fraocs  ou  un  peu  plus. 
Tous^quel  aue  soit  leur  cens,  s*ii  atteint  300/raQcs, 
Sunt  appelés  à  exercer,  avec  égalité,  dans  la  même 
urne,  leur  droU  de  suffrage.  La  Charte  attache  au 
suffrage  des  uns  et  des  autres  la  même  va}eur 
d'opinion  oomme  le  même  caractère  de  mis^ioo. 

Le  projet  de  loi  privant  les  trois  quarts  des 
électeurs  du  concours  à  la  nomination  des  cent 
soixante  douze  députée  dont  il  accroît  la  Chambre, 
et  attribuant  l'élection  de  ces  députés  exclusive- 
ment à  l'autre  çuart  des  électeurs,  composé  des 
plus  imposés,  viole  donc  ouvertement  la  disposi- 
tion démocratique  de  la  Charte. 

On  a  dit  que  cette  augmentation  de  députés 
appartenant  à  la  nouvelle  loi,  il  lui  appartenait 
d*en  désigner  Its  électeurs.  Vain  ar<;nment! 

Ou  la  Charte  autorise  cet  accroissement  du 
nombre  actuel  des  députés,  ou  elle  lui  est  con- 
traire. Si  elle  lui  est  contraire,  il  ne  peut  avoir 
lieu,  et  ce  doit  être  un  motif  de  rejet  du  projet 
de  loi , 

Si  la  Charte  Pautorise,  Télection  ne  peut  s'en 
faire  que  selon  les  principes  qu'elle  consacre, 
c'est-à-dire  par  le  concours  de  tous  les  électeurs 
dont  elle  règle  la  capacité  I 

On  insiste,  •  le  droit  d'élire  ne  peut  sans  doute 
descendre  aux  contribuables  payant  moins  de 
300  francs;  mais  il  peut  être  élevé  et  attaché 
par  la  loi  au  payement  d'une  plus  forte  con- 
tribution. ■ 

Je  réponds  d'abord  qa^vec  ce  mêmes  genre  de 
raisonnement  on  pourrait  aussi  élever  et  attacher 
réiigibilité  à  la  condition  d'une  contribution  plus 
forte  que  celle  fixée  par  l'articîle  38  de  la  Charle; 
et  le  raisonnement  que  je  suis  forcé  de  relever 
serait-il  l'augure  de  cette  proposition  à  la  session 
prochaine? 

2»  Les  expressions  même  de  l'article  40  de  la 
Charte  montrent  que  ce  n'est  pas  au  droit  d'élire, 
qui  a  son  principe  dans  le  pacte  social,  mais  à 
rexercice  de  ce  droit,  qu'est  attachée  la  condition 
de  payer  300  francs  de  contribution  directe, 
comme  garantie  de  la  sagesse  de  l'acte. 

Les  électeurs  qui  concourent ne  peuvent 

avoir  droit  de  suffrage  si 

La  Charte  reconnaît  donc  un  droit  d'élire  anté- 
rieur à  son  autorité;  car  elle  n'est  que  l'acte  sub- 
séquent qui  détermine  le  régime  de  TaBsociation 
et  règle  l'être  national  ;  elle  en  modifie,  elle  en 
tempère  l'exercice.  Mais  cette  modification,  ce 
tempéramment,  ne  sont  pas  une  concession;  c'est 
un  traité  avec  les  membres  de  l'asAOciation  que 
la  loi  doit  garder. 

L'élection  des  députés  dos  départements  à  la 
Chambre  des  communes,  par  les  citoyens  ayant 
droit  de  suffrage,  est  établie  par  la  Charte  comme 
une préroi;ative  populaire;  voilà  son  caractère; 
prérogative  de  la  même  essence  que  la  prérosa- 
tive  rpyale  de  nommer  ji.l^  Qbwbi^  deapHirs. 
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Tottteâ  deux,  également  iQviû]gbl(»,  doiveat  ôire 
conservées  Inlacles.  La  loi  w  peut  en  asservir 
aucune  par  des  combinaisons  minislérii^Iles  ou 
aristocratiques;  toutes  deux  doivent  s'exercer 
cUÛis  leur  nauteur,  je  veux  dire  dans  leur  unité 
constiiutionnelle. 

On  dit,  on  îépête  que  la  généralité  des  citoyens 
ayant  «droit  de  suffrage  en  un  même  collège  y 
assure  la  supôriorité  il  la  peille  propriété,  y  laisse 
la  grande  propriété  sans  voix. 

On  allègue  Tintitution  de  collèges  d'arrondis- 
sement et  d'un  collège  spécial  de  propriété  du 
département  par  le  séaatos-consulte  du  2  août  1802* 
L'invocation  de  cette  similitude  n'est  pas  heu- 
reuse. 

Le  collège  électoral  de  département  de  cet!e 
période,  qui  ne  pouvait  excéder  le  nombre  de 
trois  cenis,  était  nommé  par  les  assemblées  de 
canton  parmi  les  six  cents  plus  imposés. 

Les  membres  de  ce  collège  ne  pouvaient  être 
membres  du  collège  d'arrondissemeut. 

Si  la  présentation  à  ta  magistrature  conserva- 
trice du  Sénat  était  la  prérogative  de  ce  collège 
spécial  de  la  propriété,  la  présentation  au  iribu- 
nat,  oui  était  le  poste  d'une  sage  inquiétude,  était 
la  prérogative  des  collèges  d'arrandisseinent. 

Kt  où  est,  dans  notre  ordre  politique,  le  fover 
des  débats  législatifs,  si  ce  n^est  dans  la  Cbambre 
des  députés  des  dépariements  ? 

Enfin  ce  collège  spécial  de  la  propriété,  relevé 
au  sénatos-consulte  de  1802,  était-il  d'une  autre 
composition  que  le  collège  électoral  que  la  loi 
du  5  février  1817  a  organisé?  car  nulle  autre 
condition  que  le  payement  d'un  cens  égal  à  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  n'était  exigée 
pour  être  membre  des  collèges  d'arrondissement. 
En  second  lieu,  est-ce  bien  sérieusement,  avec 
méditation,  que  l'on  reproche  aux  collèges  élec- 
toraux actuels  d'assurer  aux  suffrages  de  la  pro- 
priété moindre,  la  domination? 

Et  au  profit  de  qui  cette  domination  ^  Au  pro- 
lit  de  la  grande  propriété,  dans  laquelle  la  Charte 
a  placé  la  candidature.  La  loi  du  5  février  1817 
change-t-elle  l'éligibimé  ? 

Le  reproche  que  Ton  adresse  à  la  loi  actuelle 
n'est  donc  au  vrai  que  la  clameur  de  l'orgueil 
des  Glaudius,  qui  ne  peut  supporter  les  suffrages 
que  la  modération  et  Furbanité  des  Fabius  leur 
concilie  dans  les  tribus.  Âhl  qu'ils  disputent 
avec  ceux-ci  de  vertus  civiles  pour  balancer  les 
suffrages  dans  les  collèges  électoraux. 

Mais  quel  intérêt  propre  la  grande  propriété 
a-t-elle  donc  à  soutenir  contre  les  autres  pro- 
priétés, pour  prétendre  un  vote  distingué  dans  la 
condition  de  propriété  classée  par  l'article  40  de 
la  Charte? 

Les  autres  propriétés  ont-etles  des  devoirs  de 
sujétion  à  remplir  envers  la  grande  propriété  qui 
aurait  à  les  défendre  ? 

Doivent-elles  fournir  à  la  grande  propriété,  à 
merci,  chaque  semaine  ou  chaque  mois,  ou  à 
certaine  saison, des  hommes  ou  des  animaux  pour 
relever  les  murs  de  ses  parcs,  construire  ses 
vastes  celliers,  conduire  ses  riches  récoltes  dans 
ses  granges? 

La  loi  civile  est  la  même  pour  toutes  les  posses- 
sions, sans  distinction  entre  elles.  Ses  dispositions 
sur  la  mitoyenneté  ou  le  voisinage  sur  les  servi- 
tudes naturelles,  sont  communes  à  chaque  fonds, 
dont  la  tenure  est  sans  privilège. 

Ensuite  les  citoyens  pajyant  300  francs  de 
contribution  directe ,  qui  jouissent  seuls  dit 
droit  de  suffrage j  ont-ils  un  intérêt  moins  réel  t 
résister  à  toute  proposition  agraire,  à  maintaûr 


toutes  les  proprjéXûsac(|uiscspar  tous  les  mayeus 
recoanus  par  la  société,  que  ceux  qui  j)ayent 
1,000  francs  ou  plus  de  contribution? Car  Us  sont 
moins  éloignés  de  l'état  d'opulence  ou  dD  richesse 
de  ceux-ci,  qu'ils  no  sont  avancés  en  deçà  de  la 
situation  de  ceux  qui  ne  payent  aucun  cea«. 

Quel  ioténôt  propre  la  grande  propriéiétex^eB- 
siou  d'un  aenj»  politk(ue  nouveau,  pdu^^Ue  a?oir 
liersonnellement  à  défendre,  si  ce  n'est  oeUe  de 
la  noiabiiiié  aatiooak  dooi  elle  iM^ilie  ordinaire- 
ment ? 

Or,  la  Obaoïbre  des  pairs  M  la  Cbaalire  nepié- 
sentative  de  cette  aotaliilité. 

Si  die  a'est  pas  cette  représentatm,  f«ei  esl 
rton  caractère?  car  on  ne  prétend  pas  sansdoiHe 
la  laire  représenler  os  âpt-n  aneua  gonverae- 
meol  Ton  ne  re(>résenta. 

L'anstoeratie,  parmi  aom,  il  faut  ie  recon- 
naître, n*a  plus  nen  et  ne  peut  pfm  a^oir  rien  de 
son  origine  et  de  sa  oenstituiioR  anoleRne.  L^x- 
tioctloa  de  ta  féodalité  a  foit  dteparallre  f  uaqa'aa 
prestige  qui  s^attache  aux  ruines.  Des  etiampe 
réunis  à  des  champs  ne  présentent  Fidée  d'aucun 
poids  po(itiq«e. 

La  notateHté  nationale,  dans  Téftat  présent  de 
la  France,  y  ferme  seule  et  plus  légitimement 
Tarislocratie.  fille  est  l'effet  naturel  et  régulier 
de  Tordre  social  dont  elle  esft  la  sommité. 

La  Chambre  des  pairs  est  la  consécration  de 
cette  sommité. 

Bn  dénaturant  le  principe  démocraâque  de  la 
composition  de  la  Chambre  des  députés  des  dé- 
partements, l'érection  particulière  d'un  collège 
d'élection  altère  en  même  temps  l'existence  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Cent  soixante  douze  «députés,  élus  exclusive- 
ment par  la  iiaute  propriété,  formant  plus  d'un 
tiers  de  la  Chambre  des  communes,  doivent  na- 
turellement parLa^'er«  et  bientôt  attirer  à  eux  la 
considération  politique  extérieure,  Tapauage  de 
la  Chambre  des  pairs. 

Elle  s*attachera  d'autant  plus  à  cescast  soixante- 
douze  grands  députés  que  reflétera  sur  eux  la  puis- 
sance morale  du  corps  électeur,  composé  de  tous 
les  hommes  opulents  et  riches  lormaAt  une  agré- 
gation régulière,  séparée  comme  par  nature,  du 
peuple,  qu'ils  y  jomdront  une  considération  per- 
sounelle,  résultat  de  leur  élection;  que  par  la 
publicité  des  séances  de  la  Chamiure  des  com- 
munes Us  occuperont  cousUuameut^  dans  les  dis- 
cussions graves,  Tattentioa  ée  la  nation. 

L'opinion  est  la  vie  .des  ioatituUaiis  sociaies, 
dentelle  tixe  l'utilité! 

Cepeudaut  cette  secoode  ibranohe  de  la  poîe-^ 
sauce  légisialive,  la  Chambre  des  paira,  ae  f é« 
soudra-t-elle  &  paxaitre  à  chaque  sessioji,  flâna 
sève,  saoBifeuilie? 

L'esprit  de  oorps  eet^l  sans  ardear?  Je  rappelle 
cd«i  qui  anima  les  parlements,  'Boa  pour  les 
accoser. 

L'esprit  de  «oorps  amena  dans  oee  cows  un 
système  d'opposition  qui  en  fit  une  forée. 

Si  cette  fausse  direelion  était  prise  par  la 
Chambre  des  pairs,  où  serait  TofSce  de  pondéra- 
tion pour  lequel  dtle  existe? 

La  constitution  des  deux  Chambres,  pour  la 
régularité  et  'Pimportancc  de  leur  office  respectif, 
doit  être  telle  qull  n'y  ait  à  l'égard  de  l'une  et 
de  l'autre  ni  attraction  ni  répulsion. 

La  Charte  a  déterminé  les  drachmes  du  bassin 
populaire  du  pouvoir  législatif;  il  est  témé* 
ratre  de  déranger  cette  fixation  1 
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Vous  l'ayez  eatendu,  Messieurs,  à  cette  tri- 
bune :  l'on  nous  pousse  sur  la  côte  de  la  réyision 
coDslitutionnelie. 

Ministres  du  Roi,  tous  songerez  que  sur  cette 
côte  il  n'y  a  pas  de  mouillage.  Nous  l'aurons  dit, 
au  moins. 

L'on  affecte  de  redouter  rinyasion  de  la  démo- 
cratie, fit  où  est,  dans  la  Charte,  la  porte  de  cette 
invasion? 

11  faut  le  redire  :  Faction  démocratiqfue  intro- 
duite dans  le  pouvoir  législatif  ne  réside  pas 
dans  réligibitite,  puisque  Tes  conditions  de  pro- 
priété voulues  par  la  Charte  la  placent  dans  la 
supériorité  nationale  delà  fortune  et  de  la  grande 
aisance. 

Cette  action  démocratique  réside  uniquement, 
exclusivement  dans  le  droit  d'élire,  pour  Texer* 
cice  duquel  Montesquieu  dit  que  le  peuple  est 
supérieur  au  monarque,  parce  que  celui-ci  ne 
s'instruit  des  faits  que  dans  son  palais.  Et  ce 
droit  d'élire  n'est  pas  universel  ;  il  est  remis  par 
la  Charte  à  une  fraction  du  peuple  qui  n'appar- 
tient'pas  à  la  multitude. 

Quel  effet  populaire  peut  résulter  de  cette  com- 
binaison de  la  Charte  qu'ordonne  et  régie  dans  sa 
pureté,  la  loi  du  5  février  1817?  Nul  autre,  si  ce 
n'est  de  fixer  les  choix  sur  les  citoyens  de  la 
grande  propriété,  dont  la  modération  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits,  et  la  loyale  pratique  des 
autres  vertus  civiles  garantissent  la  sagesse  dans 
le  concours  de  la  Chambre  à  la  législation,  et  la 
discrétion  dans  son  conseatemeot  à  l'impôt,  si  ce 
n'est  d'assurer  par  ces  choix  la  succession  des 
règnes  de  Louis  Xll  et  d'Henri  lY.  Est-ce  là  celte 
démocratie  que  l'on  appréhende  pour  la  couronne? 

Ensuite  la  proposition  de  la  loi  n'appartieut-elle 
pas  exclusivement  au  Roi?  (Article  16aelaCharte.) 

Si  la  Chambre  des  députés,  comme  celle  des 
pairs,  a  la  faculté  de  supplier  le  Roi  de  provoquer, 
pour  quelque  objet  que  ce  soit,  une  loi,  cette  de- 
mande, qui  doit  être  discutée  en  secret,  doit  être 
délibérée  également  en  l'autre  Chambre.  (Arti- 
cles 19  et  20  de  la  Charte.) 

Admettrez-vous,  Messieurs,  que  la  Chambre  des 
pairs,  ennemie  d'elle-même,  concourrait  au  nivel- 
lement de  l'ordre  politique  ? 

BnfiQ,  la  £aôullé  de  dissoudre  la  Chambre  des 
députés  des  départements  n'est-elle  pas  une  pré- 
rogative de  la  couronne?  (Article  50 de  la  Charte.) 

L'on  affecte  de  redouter  Tinvasion  de  la  démo- 
cratie. Et  où  est  le  Forum  où  le  peuple  ait  jamais 
à  délibérer  sur  les  affaires  publiques  ? 

Le  Code  pénal  dispose,  article  291,  que  «  nulle 
association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le 
but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours,  ou  à  certains 
jours  marqués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux, 
littéraires,  pohtiques  ou  autres,  ne  pourra  se 
former  que  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'au- 
torité publique  d'imposer  à  la  société.  » 

Le  ministère  public  près  l'autorité  judiciaire^ 
sous  le  régime  de  la  Charte,  a-t-il  laissé  en  oubli 
cette  disposition  d'une  police  inquiète,  et  dont  je 
dirai  que  le  principe  doit  se  trouver  dans  le  code  de 
toute  police  constitutionnelle  P 

L'on  affecte  de  redouter  l'invasion  de  la  démo- 
cratie 1  et,  par  le  projet  de  loi  présenté,  on  ouvre 
l'arène  possible  de  turbulence  que  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817,  dans  sa  simplicité,  avait  fermée,  en 
ne  donnant  qu'une  même  urne  au  scrutin  de  tous 
les  électeurs. 

Les  bas  électeurs^  il  faudra  bien  qu'ils  en  re- 
çoivent le  nom,  pmsqu'il  y  aura  de  hauts  élec- 
teurs ;  les  bas  électeurs  verront-ils  sans  une  ja- 
lousie chagrine  ceux-ci  sortir  de  leurs  rangs  pour 


se  rendre  au  chef-lieu  de  département,  au  collège 
éminent,  choisir  d'autres  députés;  choix  pour 
lesauels  ces  bas  électeurs  se  sentiront  une  ^e 
suffisance,  puisque  l'éligibilité  est  la  même?  La 
privation  ae  ce  second  concours  pourra-t-elie  leur 
paraître  autrement  que  comme  un  privilège  d'une 
pure  injure  pour  eux? 

Et  si  le  ballotage  avait  rejeté,  dans  les  collèges 
d'arrondissement,  les  députés  élus  au  collée 
éminent,  cette  éclatante  division  d'opinion  ne 
laissera-i-elle  aucune  agitation  dans  les  esprits? 

Les  députés  nommés  par  ce  grand  collège, 
quoique  de  même  stature  que  ceux  des  petits 
collèges,  ne  se  grandiront-ils  pas  auprès  de  ceux- 
ci?  La  vanité  est  de  notre  nature;  elle  se  targue 
surtout  de  la  naissance. 

Et  s'ils  se  séparent  par  leurs  votes  dans  les  dé- 
libérations de  la  Chambre,  les  bas  électeurs  ne 
prendrontrils  pas  parti  pour  les  députés  de  leurs 
choix,  et  les  hauts  électeurs  pour  ceux  de  leur 
élection  éminente?  Des  divisions  politiques  s'éta- 
bliront en  chaque  département  sous  des  dénomi- 
nations qui  enrôleront,  et  tiendront  chaque  parti 
d'autant  plus  étroitement  uni,  d'autant  plus  obs- 
tiné, qu'elles  dispensent  le  nombre  de  raisonner. 

Si  le  projet  de  loi  acquiert  ce  titre,  si  ces  dan- 
gers sont  réels,  ministres  du  Roi,  nous  les  aurons 
signalés  à  cette  tribune. 

L'on  affecte  de  redouter  l'invasion  de  la  démo- 
cratie! Ah!  cette  appréhension  n'est-elle  pas  elle- 
même,  pour  plusieurs,  le  dessein  de  subjuguer 
la  Charte?  Puisse  l'avenir  ne  nas  déposer  dans 
l'histoire  où  est  la  vérité  dans  les  alarmes  réci- 
proques l  Puisse-t^ilne  pas  prouver  gue  les  ordon- 
nances des  5  septembre  1816  et  d  mars  1819, 
reçues  par  la  nation  comme  des  actes  de  provi- 
dence, n'étaient  que  des  intermittences  d'un 
système  constamment  suivi,  qui  s'est  placé  à  côté 
de  la  Charte  et  en  arrête  le  développement?  Ah! 
serait-il,  ce  système,  une  nécessité  du  cours  de 
nos  infortunes,  qui  n'auraient  pas  encore  satisfait 
le  ciel  ! 

Tous  les  orateurs,  les  défenseurs  comme  les 
adversaires  du  projet  de  loi,  répètent  que  la  Cham- 
bre élective  doit  représenter  tous  les  intérêts  qui 
agitent  les  communes. 

Pourrait-on  donc  ne  pas  convenir  qu'elle  ne 
doive  être  essentiellement  représentative  des  in- 
térêts produits  de  nos  changements  politiques  que 
la  restauration  a  reconnus  ?  Car,  de  bonne  loi, 
n'est-ce  pas  pour  leur  donner  une  garantie  spé- 
ciale, autant  que  pour  répondre  aux  progrès  des 
lumières,  que  la  Charte  a  été  octroyée? 

Mulle  inquiétude  sensée,  j'en  jure  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  ne  peut  enceindre  l'affranchisse- 
ment du  sol,  les  possessions  reçues  de  l'autorité 
publique.  Mais  en  doivent-ils  moins  être  défendus, 
pour  entretenir  le  sentiment  nécessaire  de  la  sé- 
curité dans  la  nation,  par  les  barrières  constitu- 
tionnelles? 

11  est  donc  de  la  volonté  de  la  Charte  que  la 
base  de  l'élection,  dans  toute  la  largeur  tracée 
par  la  lettre  de  son  statut,  soit  conservée  avec 
scrupule,  avec  religion  par  la  loi  organisatrice  de 
l'exercice  de  ce  haut  droit  qui  est  toute,  exclusi- 
vement toute  l'influence  populaire  dans  la  garde 
de  nos  lois  politiques,  et  le  concours  à  la  légis- 
lation. 

C'est  principalement  dans  la  condition  de  la 
propriété  moyenne  que  se  trouvent,  ou  vers  elle 
que  se  rapprochent  ces  intérêts  sortis  de  l'état 
de  conquête  que  la  Charte  couvre  de  sa  protection 
singulière. 

Le  projet  de  loi  atténue,  telle  est  encore  sa  fu- 
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neste  conséquence,  le  seatiment  de  la  garantie  de 
cette  protection,  en  privant  les  trois  quarts  des 
possédant  droit  de  suffrage  de  concourir  à  Téiec- 
tion  de  pius  d'un  tiers  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés  des  départements. 

Le  projet  de  loi  dont  la  résolution  est  soumise 
à  la  Chambre  est  donc  subversif  de  la  Charte  en 
son  entier. 

Par  la  dis(ribution  des  électeurs  de  département 
en  collèges  séparés,  il  rend  le  suffrage  moins  gé- 
néreux, en  le  livrant  aux  influences  locales  et 
domestiques;  il  fait  perdre  au  résultat  du  scrutin 
le  caractère  de  généralité,  qui  est  le  vœu  de  la 
Cbarle,  et  qui  lui  donne  plus  de  grandeur. 

Il  dépouille  les  trois  quarts  des  électeurs  du 
concours  à  l'élection  de  plus  d'un  tiers  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés  des  départements, 
et  lui  ôte  le  titre  qui  lui  appartenait  de  Chambre 
des  communes  de  France. 

Il  jette  au  cœur  de  la  nation  un  ferment  con- 
stant de  discordes,  qui  sera  d'autant  plus  actif, 
qu'il  y  aura  plus  de  prospérité  dans  le  travail  de 
la  société. 

11  confond  les  deux  Chambres,  qui.  d'une  nature 
diverse,  doivent  se  balancer  dans  leur  office  de 
tempérer  la  monarchie  héréditaire. 

Il  trouble  la  sécurité  de  ces  intérêts,  dont  la 
garantie  est  le  gage  de  la  paix  publique,  et  qui 
doit  toujours  se  retrouver  franchement  dans  toutes 
les  institutions  ou  dans  toutes  les  lois  auxquelles 
elle  se  rattache. 

Une  providence  particulière,  le  génie  de  la  pa- 
trie aurait-il  voulu  que  ce  projet  de  loi  corrupteur 
de  notre  ordre  politique  vînt  expirer  en  ce  sanc- 
tuaire pour  imprimer,  dans  cette  nation  passionnée 
pour  l'égalité,  le  sentiment  de  la  néces^sité  d'une 
haute  Chambre  héréditaire  intéressée,  par  l'éclat 
même  de  son  existence,  à  la  conservation  des  lois 
fondamentales  de  l'Etat  dans  leur  pureté,  qui  est 
leur  force,  et  à  la  garde  des  libertés  publiques, 
qui  sont  aussi  l'honneur  et  la  gloire  du  trône  près 
duquel  elle  est  placée,  et  qu'elle  doit  défendre  ! 

Jour  fortuné,  puisqu'il  serait  un  jour  de  conso- 
lidation mémorable  de  la  Charte,  sans  laquelle  la 
l^rance  ne  peut  jouir  ni  d'un  bonheur  intérieur  ni 
d'une  considération  extérieure  dans  la  civilisation 
du  monde. 

Je  vote  pour  le  rejet  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Cornudet. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale.) 

M.  le  comte  de  Cartel lane  observe  qu'un 
assez  grand  nombre  de  pairs  sont  encore  inscrits 
sur  la  liste  de  la  parole.  La  Chambre  ne  jugera- 
t-elle  pas  convenable  de  les  entendre,  et  de  s'en- 
tourer, sur  une  question  aussi  importante,  de 
toutes  les  lumières  qui  lui  seront  offertes?  Le 
résultat  de  la  discussion  est  facile  à  prévoir, 
sans  doute,  mais  n'est-il  pas  dansTintèrèt  de  tous 
qu'aucune  difficulté  ne  demeure  sans  solution, 
aucune  objection  sans  réponse?  C'est  par  ce  motif 
et  pour  concilier  d'autant  mieux  la  confiance  à 
une  loi  que  lui-même  a  défendue,  qu'il  croit  de- 
voir s'opposer  à  la  clôture. 

M.  le  due  de  Itlehellea,  pair  de  France, 
président  du  conseil  des  ministres  y  déclare  qu'il 
entrera  toujours  dans  les  intentions  du  gouverne- 
ment d'appeler,  sur  les  projets  qu'il  présente, 
la  discussion  la  plus  approfondie.  Il  appuie,  en 
conséquence,  les  conclusions  du  noble  pair,  et 
demande  que  la  discussion  continue. 

T.   XXIX. 


La  clôture  étant  néanmoins  demandée  par  plu- 
sieurs pairs,  M.  le  président  consulte  la  Cliamore, 
pour  savoir  si  elle  veut,  ou  non,  clore  la  discus- 
sion générale. 

La  Chambre ,  après  une  première  épreuve  res- 
tée douteuse,  se  décide  pour  raftirmalive. 

L'heure  étant  avancée,  la  discussion  sur  les 
articles  du  projet  est  ajournée  h  demain,  28  du 
courant,  à  midi. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  27  juin 
1820. 

Nota.  Nous  insérons  ici  cinq  discours  relatifs 
au  projet  de  loi  sur  les  élections.  Ces  discours  n'ont 
pas  été  prononcés  à  la  tribune ,  par  suite  de  la 
clôture  de  la  discussion;  mais  comme  ils  ont  été 
imprimés,  distribués  à  tous  les  pairs,  et  qu'ils 
sont  mentionnés  dans  la  table  des  procès-verbaux, 
ils  font,  par  conséquent,  partie  des  documents 
parlementaires  de  la  session  de  1819. 

M.  le  marquis  d'ilerbouvlile  (1).  Mes- 
sieurs (2),  je  viens  appuyer  la  loi  proposée,  non 
pas  que  je  la  trouve  parfaite,  car  elle  est  née  en 
des  circonstances  mauvaises,  mais  parce  que, 
malgré  ses  défauts,  elle  peut,  au  moyen  d  une 
bonne  direction,  consolider  la  monarchie,  que  la 
loi  du  5  février  1817  menaçait  d'une  ruine  iné- 
vitable. 

Je  ne  m'occuperai  point  à  retracer  les  vices  de 
cette  loi  devenue  trop  fameuse.  Ils  ont  été  déve- 
loppés lorsqu'elle  vous  fut  présentée.  Ses  dangers 
furent  prédits,  et  les  événements  n'ont-  point 
démenti  de  sinistres  présages.  Elle  fut  adoptée 
dans  cette  Chambre,  mais  par  un  nombre  de  votes 
tellement  faible,  que  ceux  qui  l'obtinrent  n'eurent 
pas  à  se  glorifier  d'un  succès.  Plus  tard,  un  de 
vos  nobles  collègues  parut  à  cette  tribune  pour 
demander  qu'elle  fût  modifiée,  et  sa  proposi- 
tion fut  accueillie  par  une  forte  majorité;  majorité 
non  pas  trop  ardente,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  mais 
sage,  prévoyante  et  qui,  sans  passion  comme 
sans  intérêt,  voulait  la  Charte  et  la  monarchie. 

Deux  ans  après,  les  ministres,  avertis  par  leurs 
inquiétudes ,  éclairés  par  l'expérience,  reconnu- 
rent enRn  que  l'existence  de  la  monarchie  était 
incom[)atil)le  avec  le  mode  d'élection  de  1817.  Le 
15  février  de  cette  année,  une  autre  loi  fut  propo- 
sée à  la  Chambre  des  députés.  Cette  loi,  qui  con- 
tenait quarante-trois  articles,  fut  retirée  le  17  avril, 
et  remplacée  par  une  nouvelle  proposition  en  neuf 
articles.  De  cette  exubérance  de  lois,  il  en  est 
résulté  une,  composée  de  onze  articles,  qui  parti- 
cipant de  la  proposition  du  15  février  et  de  celle 
du  17  avril,  est  moins  une  loi  jirojetéc  dans  le 
calme,  qu'une  série  d'amendements  adoptés  au 
milieu  des  orages,  dit  celle  que  nous  avons  à 
discuter. 

La  loi  du  15  février  ciait  conçue  dans  l'esprit 
d'une  élection  directe,  et  celle  du  17  avril  dans 

(1)  La  discussion  ciyant  été  fermée  avant  que  mon 
tour  d'inscription  m'ait  permis  de  prendre  la  parole, 
j'ai  regardé  comme  un  devoir  de  faire  imprimer  mon 
opinion.  {Xote  de  if.  le  marquis  (VHerboufiUe,) 

I      (2)  Le  discours  de  M.  le  marquis  d'Herbouville  n'a 

!  pas  été  inséré  au  Moniteur, 


Digitized  by 


Google 


18 


ICtiambre  des  Pairs.]         SBGONDK  RK8TAURAT10N.         {il  i«iii  18S0.] 


ï 


rcspritd*un  système  ôleclorul  à  deux  degrés.  Dans 
le  [iremier  projet,  la  Ghaïubre  élait  portée  à 
4:]U  disputés;  dans  le  secotid,  la  Chambre  n'était 
pas  augmentée  ;  la  loi  nouvelle  est  une  iransac- 
tion  entre  les  deux  projets  et  môme  avec  la  loi 
de  1817,  sauf  raddition  d'un  double  vote,  en 
faveur  du  collège  de  département. 

Touteî^  ces  di8{)ositions  ont  eu  des  adversaires 
et  des  défenseurs.  Il  nie  serait  facile,  en  envi.^a- 

eu'it  mon  sujet  do  la  môme  manière,  d'exposer 

uion  tour  les  avantages  et  les  défauts  de  la  pro- 
position qui  vous  ebt  soumise,  mais  je  craindrais 
d*abu?er  des  moments  de  la  Gbambre,  en  prolon- 
geant une  discussion  qui  dure  depuis  trop  long- 
temps pour  que  les  opinions  ne  soient  pas  for- 
mées. Néanmoins,  comme,  ù  Toccasion  de  cette 
loi,  on  a  traité  des  principes  de  gouvernement, 
sur  lesquels  je  ne  suis  pas  entièrement  d'accord 
avec  ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  je 
croirai  ne  pas  m'écarter  de  la  discussion,  si  je 
présente  sur  les  mêmes  objets  des  vues  diffé- 
rentes. 

Considérées  sous  un  rapport  purement  spécu- 
latif, les  idées  du  gouvernement  peuvent  être 
envisagées  de  plusieurs  manières;  mais  lorsque 
de  la  théorie  on  veut  passer  à  l'application,  ce 
serait  un  mécompte  étrange  de  s'imaginer,  par 
exemple,  qu'une  monarchie  puisse  subsister  avec 
des  institutions  démocratiques,  et  que  des  institu- 
tions aristocratiques  fussent  un  appui  solide  pour 
un  gouvernement  populaire. 

De  cette  première  pensée,  résulte  une  consé- 
quence nécessaire;  c'est  qu*avant  de  projeter  au- 
cune institution,  il  faut  savoir  parfaitement  ce 
qu'on  veut  obtenir  ;  et  pour  arriver  tout  de  suite 
à  Tappiication,  je  dirai  que  dansTespèce  présente 
il  faut  savoir  sous  quelle  direction  l'on  veut  que 
marche  la  Chambre  élective.  Je  cite  cette  Chambre 
d'abord,  parce  que  c'est  la  seule  dout  on  doive 
s'occuper  dans  un  projet  de  loi  d'élections,  en- 
suite parce  que,  des  trois  parties  du  pouvoir 
iégislatifjla  Chambre  élue, temporaire, et  dont  les 
discussions  sont  publiques  ,  sera  toujours  la 
plus  agitée. 

La  loi  des  élections  étant  Télémcnt  unique  de 
la  Chambre  des  députés ,  il  est  évident  qu'elle 
donnera  une  Chambre  monarchique  ou  antimo- 
narchique, suivant  que  ses  principes  seront  roya- 
listes ou  républicains.  Cette  dernière  position  est 
le  vice  fondamental  de  la  Ici  du  5  février  1817. 
Les  ministres  qui  la  proposèrent  se  trompèrent 
sur  ce  danger.  Cédant  à  la  terreur,  qui  fait  que 
certaines  personnes  voient  partout  une  aristo- 
cratie hostile,  rien  ne  leur  sembla  plus  urgent 
que  de  la  combattre;  et,  comme  dans  toutes  les 
circonstances  ?emblal)les  il  est  difficile  de  ne  pas 
prendre  un  mauvais  parti,  les  ministres  s'abusè- 
rent au  poi[il  de  penser  qu'ils  parviendraient  à 
régulariser  la  démocratie,  en  l'introduisant  com- 
me élément ,  dans  la  loi  destinée  à  former  la 
Chambre  élective. 

La  continuité  de  cette  erreur  fit  repousser  la 
proposition  de  M.  Barthélémy. 

Ceci  me  conduit  naturellement  à  discuter  des 
points  de  législation  très-importants.  De  grands 
développements  seraient  nécessaires  pour  traiter 
des  sujets  au^si  graves;  je  ne  m'y  livrerai  point  ; 
mon  respect  pour  les  moments  que  la  Cliambre 
veut  bien  m'accorder  et  le  besoin  de  me  renfer- 
mer dans  mou  sujet,  s'y  opposent.  De  légers  aper- 
<;us  me  suffiront. 

J'examinerai  donc  rapidement  quelle  doit  être 
riiillucnce  dominante  dans  une  monarciiic  con- 
stitutionnelle.  J'examinerai  encore  si,  comme 


quelques  personnes  semblent  le  croire,  l'aristo- 
cratie doit  être  concentrée  dans  la  Chambre  des 
pairs  et  la  démocratie  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Ceci  pourra  me  conduire  â  signaler  le  principe 
générateur  d'une  bonne  loi  d'élection.  Avant  tout. 
je  demande  la  permission  d'expliquer  le  sens  que 
j'attache  aux  termes  dont  ie  vais  me  servir. 

La  Révolution,  qui  a  dénaturé  tant  de  choses, 
a  dénaturé  jusqu'aux  mots.  Ceux  d'aristocratie 
et  de  démocratie  ont  été  détournés  de  leur  sigai- 
fication  propre,  et  chacune  des  opinions,  en  les 
appliquant  à  l'opinion  oppoiéc,  en  a  fait  un  terme 
de  défaveur.  Ce  n'est  point  dans  ce  sens  quejo 
m'en  servirai;  mais  si,  conformément  à.  Kur  ac- 
ception la  plus  commune,  Taristocratie  peut  s'en- 
tendre de  la  puissance  accordée  aux  hommes 
a  m  sont  placés  daas  les  positions  élevées  de  Ter- 
re social;  et  si  la  démocratie  signih'e  le  gou- 
vernement populaire,  je  les  emploierai  sans 
inquiétude,  certain  de  me  faire  comprendre  et  de 
simplifier  la  discussion. 

La  France  est  un  état  monarchique  dont  le  sou- 
verain a  volontairement  tempéré  sa  puissance, 
afin  de  procurer  à  .ses  sujets  une  plus  grande 
somme  de  bonheur.  Mais,  en  diminuant  .sou  au- 
torité, il  ne  l'a  pas  détruite;  en  limitant  la  mo- 
narchie dans  les  bornes  d'une  Charte  constitu- 
tionnelle, il  n'en  a  pas  fait  une  république;  en 
modérant  l'étendue  de  son  pouvoir,  il  ne  l'a  pas 
transmis  à  la  niultitude;  enfin,  il  a  conservé  tous 
ses  droits,  et  nous  sommes  tous  intéressés  à  les 
maintenir,  parce  que  seuls  ils  sont  l'inébranlable 
garantie  des  nôtres.  Si  ces  assertions  sont,  ainsi 
((ue  je  n'en  nuis  douter,  autant  de  vérités  incon- 
testables, je  vois  l'autorité  royale  rester  pure  , 
sans  partage,  et  paraître  d'autant  plus  forte, 
qu'unie  avec  la  nation  pour  exercer  la  puissance 
législative,  les  lois  sont  autant  Texpression  de  la 
volonté  générale  que  l'expression  de  sa  propre 
volonté.  Dans  celte  plénitude  de  i)Uissance,  qui 
comprend  tout,  qui  renferme  tout,  qui  remplit 
tout,  il  ne  se  trouve  aucune  place  ui  pour  le  gou- 
vernement des  grands,  ni  pour  le  gouvernement 
du  peuple,  par  conséjuent,  nulle  place  pour 
l'aristocralie,  ni  pour  la  démocratie  proprement 
dite.  Ainsi  la  Chambre  des  pairs  n'est  pas  plus 
aristocratique  que  la  Chambre  des  députés  n'est 
démocratique  :  toutes  deux  ont  la  même  origine, 
toutes  deux  sont  une  émanation  de  la  nuissance 
royale,  toutes  deux  sont  créées  pour  l'avantage 
inséparable  du  monarque  et  de  la  nation.  Leurs 
devoirs  ne  sont  pas  opposés.  L'une  n'est  pas  for- 
mée pour  le  peuide  et  l'autre  pour  le  trône,  mais 
toutes  deux,  en  discutant  les  lois,  ont  la  noble 
prérogative  de  défendre  le  peuple contïc  les  inva- 
sions du  pouvoir,  et  de  préserver  le  trône  contre 
l'effervescence  populaire. 

Réduites  nar  la  force  môme  des  choses  à  Tini- 
possibilité  d'exercer  aucune  autorité  politique 
dans  un  Etat  ré^i  par  un  monarque,  l'aristocratie 
et  la  démocratie  ne  peuvent,  sous  peine  de 
révolte,  participer  au  gouvcrnoment  que  sous 
le  rapport  de  l'influence.  Là  se  trouve  le  dernier 
périocle  de  leur  supériorité.  Toutes  deux  doivent- 
elles  être  également  repoussées?  cela  n'est  pas 
possible.  Est-on  forcé  de  s'unir  à  l'une  ou  à 
l'autre?  c'est  inévitable;  et,  puisqu'il  importe  de 
bien  clioisir,  c'est  dans  l'essence  même  du  gou- 
vernement qu'il  Faut  cIuTcher  les  motifs  de  sa 
détermination.  La  démocratie,  qui  n'aspire  qu'au 
renversement  des  trônes,  ne  peut  jamais  servir  à 
les  conserver.  Leur  appui  naturel  se  trouve  là 
où  paraissent  des  supériorités  politiques.  L'illus- 
tration ancienne  ou  récente,  la  gloire  transmise 
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et  celle  qu*OQ  transniellra,  les  ricliesees  acquises 
ou  reçues,  sont  des  biens  qu'on  ne  yeut  pas 
perdre,  et  qui  ne  peuvent  être  protégés  que  par 
un  grand  pouvoir,  essentiellement  conservateur; 
ce  pouvoir  est  le  trône;  tous  ceux  qui  prétendent 
aux  avantages  de  position,  comme  ceux  qui  les 
possèdent,  ontintérêtà  lé  soutenir.  Ainsi  les  amis 
et  les  ennemis  sont  connus  et  classés.  Les  uns 
ont  iniérêt  à  défendre  la  monarchie  et  la  défen- 
dront; les  autres  la  combattront,  parce  que  la 
fixité  de  position  ne  leur  donne  aucune  chance. 
Avec  les  uns  on  court  à  sa  perle;  avec  les  autres 
on  est  inébranlable.  Dans  cet  état  do  choses,  je 
n^hésiterai  pas  à  le  proclamer  :  iinfluencc  doit 
appartenir  aux  hommes  illustrés  par  des  talents 
et  des  services,  intéressés  à  Tordre  piU'  l'Otendue 
de  leurs  possessions,  tenant  à  la  patrie  par  la 
gloire  de  leurs  aïeux  ou  par  celle  de  leurs  actions, 
défenseurs  naturels  du  trône  par  sentiment,  par 
devoir  et  par  intérêt.  Si  ce  sont  là  ceux  qu'on 
réputé  aristocrates,  ie  désire  n'en  pas  voir  d'autres 
dans  la  Chambre  des  députés.  Gomme  ie  scnli- 
ment  qui  conserve  me  parait  préférable  à  la 
fureur  qui  détruit,  je  préférerai  Taristocratie  à  la 
démocratie,  et  je  la  préférerai,  non-seulement 
par  ce  motif,  mais  parce  qu'elle  est  la  seule 
influence  qui  convienne  dans  un  état  monarchi- 
que, la  seule  qui  soit  d'accord  avec  son  existence, 
et  qui  puisse  assurer  à  tous  les  Français,  dans 
quelcpie  rang  qu'ils  se  trouvent,  Tordre,  le 
bonheur  et  la  paix. 

Ainsi,  bien  éloigné  de  redouter  Taristocratie, 
je  la  désire,  et  je  pense  qu'elle  doit  être  le  prin- 
cipe vital  d'une  monarchie  constitulioiinetle.  Elle 
s'allie  très-bien  avec  notre  Charte,  très-bien  avec 
les  idées  libérales,  pourvu  que  par  cette  expres- 
siou  Ton  n'entende  point  les  idées  républicaines. 
Sous  son  influence  féconde  tout  doit  prospérer, 
parce  qu'elle  porte  en  soi  les  éléments  de  Tordre 
et  de  la  conservation.  Sous  Tiniluence  démocrati- 
que, au  contraire,  tout  périt,  parce  que  tout  se 
désorganise,  et  que  Tanarchie  reste  seule  sur  les 
débris  des  institutions. 

Intimement  convaincu  que  l'influence  aristo- 
cratique est  la  seule  qui  puisse  consolider  la 
monarchie,  non  moins  convaincu  que  la  Chambre 
des  députés  ne  doit  pas  être  démocratique,  11  ne 
me  sera  pas  difficile  d'indiquer  quelle  est  la  loi 
d'élection  que  je  préférerais.  C'et^t  indubitable- 
ment celle  qui  donne  le  plus  de  garantie,  et  par 
conséquent  le  système  d'élection  à  deux  degrés. 

Il  parait  que  ce  mode  d'élection  effarouche 
quelques  esprits  soupçonneux  qui,  croyant  y 
voir  un  privilège,  le  repoussent  comme  destructif 
du  système  d'égalité  constitutionuelle.  GeUc 
inquiétude  me  parait  exagérée;  car  si  Ton  pou- 
vait trouver  un  privilège  dans  la  formation  d'un 
collège  supérieur,  toutes  les  positions  seraient 
des  privilèges  relativement  à  celle  qui  la  suit 
immédiatement  dans  une  progression  décrois- 
sante, fin  admettant  cette  tiypothèse,  TéUgible 
qui  paye  i,000  francs  de  contributions  paraitraii 
un  privilégié  à  l'électeur  qui  ne  paye  que  300  fr. 
et  celui-ci  ne  manquerait  pas  à  son  tour  d'être 
jalousé,  comme  jouissant  d'un  immense  privilège, 
par  le  citoyen  qui,  ne  payant  que  299  francs,  ne 
peut  niélireniôtre  élu.  Si  l^on  étendait  cet  examen 
à  toutes  les  situations  de  la  société,  Ton  trouverait 
qu'elles  vont  toujours  en  s'élevant  depuis  le 
dernier  des  sujets  jusqu'au  pouvoir  suprême,  et 
que,dans  toutes,  le  bupérieur  jouissant  de  certains 
avantages  attachés  à  sa  position,  peut  être 
qualifié  de  privilégié  par  l'inférieur  qui  ne 
réunit  pas  autant  de  conditions  favorables.  Si 


telle  est,  comme  ou  n'en  peut  douter,  la  consé- 
quence nécesaire,  non-seulement  de  notre  société, 
mais  de  toute  société  civilisée,  je  ne  sais  pour- 
quoi Ton  reculerait  devant  de  vaines  terreurs,  et 
pourquoi  Ton  différerait  d'atteindre  le  but  quand 
le  salut  public  exige  qu'on  y  parvienne.  ' 

Au  surplus,  la  question  au  privilège  est  ici 
tout  ù  fait  secondaire,  et  ce  sont  des  motifs 
autres  que  ceux  d'une  vaine  supériorité,  qui  me 
font  envisager  l'élection  &  deux  degrés  comme  la 
seule  convenable. 

Lps  Français  ont  des  qualités  brillantes  ;  ils  ont 
aussi  des  défauts  :  Tentrainementen  est  un.  Dans 
les  collèges  électoraux,  cotnmc  dans  toutes  les 
grandes  réunions,  des  meneurs  adroits  s'emparent 
de  cette  ardeur  irréfléchie  et  la  font  servir  à 
leurs  Uns.  H  est  aisé  de  concevoir  1  étendue 
d'influence  qu'un  comité  directeur  bien  compacte, 
bien  uni,  peut  exercer  sur  des  électeurs  isolés, 
dontungrand  nombre,  étranger  aux  combinaisons 
de  Tintri^tte,  embarrassé  de  ses  droits,  peu  jaloux 
de  sa  puissance,  ne  paraît  dans  les  collèges  que 
pour  y  remplir  une  tùche,  et  cherche  à  s  en 
débarrasser  en  jetant  bien  vite  dans  Turne  le 
premier  nom  qu^on  lui  propose.  C'est  sans  doute 
a  ce  motif  qu'il  faut  attribuer  la  nomination  de 
tant  de  députés  étrangers  aux  départements  qu'ils 
représentent,  et  qui  n'en  peuvent  défendre  ni  les 
intérêts  généraux,  parce  qu'ils  y  sont  indifférents, 
ni  les  intérêts  de  localité,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
pas  les  connaître.  Dans  cet  état  de  choses,  la 
chance  des  meneurs  est  immense;  elle  est  res- 
treinte«  lorsque  Télection  n'étant  pas  directe,  les 
choix  inspirés  sont  soumis  à  des  moyens  de 
révision.  Le  collège  des  plus  imposés,  plus 
instruit  des  choses  de  ce  monde,  plus  jaloux  de 
conserver,  parce  qu'il  a  plus  à  perdre,  e^t  par 
cela  même  non  acoessible  à  la  captation.Âverti 
par  les  propositions  des  collèges  d'arrondisse- 
ment de  la  direction  plus  ou  moins  funeste  qu'on 
voudrait  donner  aux  choix,  il  lâche  de  s'en 
garantir,  et,  moins  susceptible  d'entratocment, 
moins  ébloui  par  les  renommées,  il  préfère,  pour 
se  déterminer,  l'esprit  sage  qui  conserve  à  l'esprit 
éclatant  qui  renverae.  Si  par  ces  résultats  las 
séances  des  Assemblées  sont  moins  bruvaiitcs,  si 
les  orateurs  sont  moius  ambitieux,  on  obtient,  en 
compensation,  des  lois  meilleures  et  plus  de 
repos  ;  c'est  là  sjrtout  ce  qu'on  désire.  Agitée 
depuis  tant  d'années,  la  nation  française  est 
rassasiée  de  fracas,  elle  est  affamée  de  bonheur. 

Une  autre  considération  eu  faveur  des  deux 
degrés  d'élection  me  paraît  résulter  de  la  situa- 
tion du  pouvoir  législatif.  Il  serait  avantageux, 
ce  me  seuible,  qu'un  esprit  unique  dirigeât  Ten- 
semble  de  notre  système  de  gouvernement.  Cette 
uniformité  de  principes,  symbole  de  sagesse, 
indice  d'harmonie,  me  paraîtrait  une  garantie  de 
sa  durée,  et  ce  motif  est  d'une  trop  haute  impor- 
tance pour  ne  pas  être  pris  en  considération,  ûr, 
comment  se  font  les  lois?  Sortent-elles  toutes 
élaborées,toutes  complètes  d'une  Chambre  unique, 
ainsi  qu'on  i*a  vu  dans  les  six  premières  années 
de  notre  Révolution.  Non,  Messieurs;  discutées 
par  une  des  branches  du  pouvoir  législatif,  elles 
sont  soumises  à  la  révision  de  Tautrc;  et  dans  le 
cas  d'une  double  adhésion,  elles  ne  sont  pas 
complètes,  si  la  sagesse  suprême,  si  l'autorité  de 
qui  tout  émane  ne  les  pas  revêtues  de  son  appro- 
bâttion.  C'est  ainsi  que,  multipliant  les  garanties, 
la  Charte  a  voulu,  pour  le  bonheur  de  tous,  que 
les  lois  fussent  aussi  parfaites  qu'il  est  possible 
aux  hommes  de  les  faire.  Mais  si  ces  précautions 
sages,  utiles,  constitutives  de  nos  libertés,  ont 
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été  réputées  nécessaires,  pourquoi  ne  serviraient- 
elles  pas  de  modèle  à  l'exercice  d'une  autre 
fonction  non  moins  importante  que  la  confection 
des  loiSt  celle  de  nommer  les  députés  qu'on 
investit  du  terrible  droit  de  les  faire?  Les  saccùs 
des  entreprises  dépend  presque  toujours  des 
hommes  à  qui  on  les'confle,  et  si  des  mesures  de 
prudence  ont  été  prises  pour  que  les  lois  fussent 
mûrement  discutées,  pour  qu'elles  ne  portassent 
point  ce  caractère  d'engouement  et  de  précipi- 
tation qui  rendait  les  lois  d'urgence  si  dange- 
reuses, il  semblerait  que  ce  n'en  est  pas  assez 
pour  garantir  la  bonté  de  rouvrage,si  des  mesures 
semblables  n'assurent  pas  le  mérite  des  ouvriers. 
On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  les  lois  portent 
toujours  le  caractère  de  leur  auteur  ;  elles  seront 
sages  i^i  les  d^*pu(és  ont  de  la  sagesse;  une 
Assemblée  de  factieux  ne  pourrait  faire  que  des 
lois  de  désorganisation  et  de  terreur. 

L'espoir  des  bonnes  lois,  la  garantie  du  repos 
me  paraissent  donc  entièrement  dans  les  deux 
degrés  d'élection;  parce  que  là  seulement  se 
trouve  la  possibilité  de  choisir  avec  sagesse,  de 
contrarier  les  elîorls  de  l'intrigue  et  d'échapper  à 
l'engouement.  Convaincu  do  la  vérité  de  ce 
principe,  je  regarde  comme  un  malheur  qu'on  en 
ait  fuit  le  sacrifice.  Dans  la  question  qui  s'est 
élevée  à  ce  sujet,  rien  ne  pouvait  plus  être  l'ojet 
d'un  doute;  les  dtux  systèmes  étaient  connus, 
les  épreuves  étaient  faites,  les  résultats  certains; 
avec  dos  données  aussi  positives,  il  était  vrai- 
somblablequ'on  ne  voudrait  pas  courir  les  hasards 
d'une  expérience  nouvelle;  les  événements  en 
ont  autrement  ordonné.  L'élection  à  deux  degrés 
est  abandonnée,  au  moins  momentanément;  et 
pour  remplacer  ses  avantages  incontestables,  on 
a  voulu  tenter  un  nouveau  moyen,  celui  du 
dou!)Ie  vole  accordé  au  quart  des  électeurs. 

Min  de  consigner  ici  ma  pensée ,  je  déclare 
que  cette  faveur,  qu'on  a  qualifiée  de  privilège, 
ne  me  parait  qu'une  illusion.  KUe  serait  peut-être 
une  réalité  si  Ton  considérait  comme  un  devoir 
(l'assister  régulièrement  aux  séances  des  collèges 
électoraux,  et  si  les  plus  imposés  d'un  arrondis- 
sement y  pouvaient  exercer  une  grande  influence. 
Mais  d'abord,  et  l'expérience  nous  l'a  prouvé,  les 
électt'Uts  sont  si  peu  jaloux  d'exercer  leurs  droits 
politiques  que,  lors  des  élections  faites  sous 
l'empire  de  h  loi  de  1817,  les  collèges  ont  compté 
généralement  un  tiers  et  quelquefois  moitié  des 
membres  absents  sur  le  nombre  total  dont  ils  de- 
vaient être  composés.  Ce  pouvait  être  l'effet  de 
la  loi  :  cette  indifférence  pouvait  résulter  de 
l'incommodité  des  déplacements,  de  l'inutilité  de 
voter  dans  un  collège  où  tous  les  choix  étaient 
arrêtés  et  désignés  d'avance  ;  mais  en  faisant 
cette  part  à  l'une  des  plus  mauvaises  lois  dont 
la  France  ait  subi  le  joug,  il  faut  se  rappeler  que 
dans  les  temps  qui  l'ont  précédée ,  les  collèges 
électoraux  étaient  loin  de  se  trouver  toujours  au 
complet,  et,  par  conséquent,  qu'ilexiste  une  autre 
cause  de  froideur  toujours  agissante.  Je  crains 
que  celle  cause  n'agisse  encoi'c  et  que  les  élec- 
teurs   plus  imposés  ,  satisfaits  de  voler  dans 
un  des  collèges,  négligent  le  droit  qu'ils  au^ 
ront  de  voter  également  dans  1  autre.  Mais  en 
supposant  qu'ils  s'y  rendent  avec  exactitude,  y 
exerceront-ils  quelque  influence?  C'est  ce  dont 
je  me  permets  de  douter.  Les  hommes  n'obéis- 
sent guère  qu'à  deux  sentiments,  l'atlachement 
ou  la  crainte.  Or,  dans  l'état  actuel  de  notre  con- 
stitution sociale,  personne,  fort  heureusement, 
ne  possède  les  moyens  de  se  faire  craindre;  mais 
aussi  par  la  persévérance  avec  laquelle  on  a  dé- 


truit tout  autre  patronage  que  celui  de  la  loi , 
personne  n'a  le  moyen  de  se  faire  aimer.  Ces 
deux  grands  véhicules  de  toutes  les  actions  ha- 
maines  étant  détruits,  le  champ  reste  libre  à  l'in- 
trigue; aussi  serais-je  étonné  qu'elle  ne  dominât 
pas  dans  les  collèges  d'arrondissement. 

J'expose  ici  mes  craintes  et  je  serais  heureux 
que  les  événements  me  donnassent  la  preuve 

Îju'elles  sont  vaines.  Je  désire  vivement  que  la 
acuité  du  double  vote  procure  tous  les  avanta- 
ges que  j'aurais  espérés  des  deux  degrés  d'élec- 
tion ;  c'est  un  sentiment  d'inquiétude  sur  ses  ré- 
sultats qui  me  laisse  dans  le  doute  ;  je  n'en  ai 
point  sur  sa  constitutionnalité.  L'article  36  de  la 
Charte  porte  que  les  députés  seront  élus  par  des 
collèges  électoraux  dont  l'organisation  sera  dé- 
terminée par  des  lois;  cette  organisation  était 
donc  à  faire,  et  quoique  je  partage  l'oninion 
d'un  des  nobles  adversaires  du  projet  sur  la  né- 
Céssilé  de  lois  stables,  je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
en  étendre  la  rigueur  jusqu'à  refuser  de  oiodilier 
et  même  de  changer  enlièremeot  celles  dont 
Texistence  serait  un  danger. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  dans  Fadoplion 
d'un  système  électoral  quelconque,  il  puisse  se 
trouver  un  autre  intérêt  que  celui  de  la  monar- 
chie, et  par  conséquent  ce  n'est  pas  sans  quelque 
surprise  que  j'ai  entendu  parler  d'une  opposition 
entre  les  intérêts  nouveaux  et  les  intérêts  an- 
ciens. Si  cette  opposilion  existait  réellement,  il 
faudrait  tout  entreprend re  pour  la  détruire,  et  le 
premier,  comme  le  meilleur  moyen,  serait  peut- 
être  de  ne  jamais  en  parler.  Mais  je  ne  craindrais 
pas  d'aller  plus  loin  et  de  soutenir  que  cette  op- 
position ne  peut  pas  exister,  et  cela  par  la  srande 
raison  que  les  intérêts  anciens  sont  telutment 
fondus  .dans  les  intérêts  nouveaux,  qu'il  serait 
difficile  d'en  retrouver  la  trace.  Afin  d'arriver  à 
cette  démonstration,  examinons  ce  qui  nous  en- 
toure :  tout  a  subi  des  modifications.  Le  gouver- 
nement, le  clergé,  les  tribunaux,  l'administra- 
tion ,  la  force  publique,  rien  n'existe  comme  eu 
1788;  tout  a  pris  une  forme  nouvelle.  Cette  Cham- 
bre, où  nous  siégeons,  cette  liberté  de  tribune  , 
cette  loi  que  nous  sommes  appelés  à  discuter  et 
qui  peut  recevoir  de  la  majorité  de  nos  votes  ses 
chances  de  mort  ou  d'existence,  ne  sont-ce  i)as 
des  intérêts  nouveaux  ?  La  Charte  qui  nous  a  été 
donnée  et  que  chacun  invoque  comme  le  fonde- 
ment de  notre  existence  sociale  renouvelée,  n'a- 
t-elle  pas  garanti  lous  les  intérêts  nouveaux,  soit 
qu'on  les  considère  en  général,  soit  qu'on  les  en- 
visage dans  leurs  rapports  individuels?  Sur  les 
76  articles  dont  elle  se  compose,  il  n'en  est  qu'un 
dans  lequel  on  trouve  une  faible  mention  des 
anciens  intérêts,  et  cette  mention  n'est  qu'un 
acte  de  juslice  dont  le  but  est  non  pas  de  leur 
rien  concéder ,  mais  de  déclarer  qu'à  cet  égard 
une  odieuse  persécution   a  cessé.  Que  veut-on 
de  plus ,  et  pourquoi  parler  sans  cesse  de  ce  qui 
n'a  plus  d'existence?  Pourquoi  rappeler  les  grands 
vassaux,  l'affranchissement  des  communes,  le 
système  féodal?  Ne  sait-on  pas  que  le  cardinal 
de  Richelieu,  que  Louis  XlY  en  ont  détruit  les 
derniers  éléments  ?  Oui,  sans  doute,  on  le  sait  ; 
mais  il  est  dans  toutes  les  langues,  comme  chez 
toutes  les  nations,  des  mots  dont  le  temps  et  les 
événements  ont  enlevé  la  valeur,  et  qu'on  répète 
parce  qu'on  s'en  est  servi  ;  il  en  est  de  même  de 
ceux-ci  qu'on  emploie  dans  toutes  les  circonstan- 
ces et  qu'on  force  d'entrer  dans  toutes  les  dis- 
cussions. Celle  habitude  d'injurier  le  passé  pour 
embarrasser  le  présent  et  perdre  l'avenir  devrait 
pourtant  être  usée.  Le  gouvernement  féodal  eut 
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de  grands  ayantafi;es  quand  il  s'établit;  de  nos 
jours  ils  seraient  une  monstruosité.  Croyez-vous 
donc,  Messieurs,  que  nous  n'aurons  pas,  à  notre 
tour,  une  postérité  ?  Ne  jugera-t  elle  pas  sévè- 
renoentnos  essais  de  république,  notre  despotisme 
militaire,  nos  mutineries  libérales?  Ne  soyons 
donc  pas  si  sévères  pour  nos  pères,  si  nous  aspirons 
à  rindulgence  de  nos  descendants.  Que  la  crainte 
chimérique  de  voir  revenir  le  gouvernement  du 
dixième  siècle  ne  nous  fasse  pas  rejeter  ce  qui 
peut  être  utile  au  dix-neuvième;  et  surlout  ne 
croyons  pas  que  Tosprit,  les  talents,  les  lumières, 
les  triomphes,  ne  datent  pour  nous  que  de  1789. 
Non,  Messieurs,  quoi  qu'on  puisse  dire  et  faire, 
Ja  monarchie  française  n'est  point  nouvelle.  Kile 
a  maintenant  quatorze  siècles  d'existence,  et  de- 
puis huit  cent  trente-trois  années,  le  sceptre  re- 
pose glorieusement  entre  les  mains  de  la  famille 
auguste  à  qui  la  France  est  heureuse  d'obéir.  At- 
tachons-nous à  ces  souvenirs,  honorons-les  au 
lieu  de  les  répudier,  puisqu'ils  nous  signalent 
comme  la  plus  ancienne  nation  civilisée  de  TEu- 
ropc  moderne  ;  n'oublions  point  que  dans  cette 
longue  période,  les  routes  de  Dresde,de  Prague,  de 
Vienne,  de  Madrid,  de  Naples,  de  Gonslaniinople, 
de  Jérusalem,  de  Londres  même,  furent  (racées 
par  des  Français,  longtemps  avant  que  nos  con- 
temporains y  moissonnassent  de  plus  jeunes  lau^ 
riers.  Les  anciens  et  les  nouveaux  triomphes  ap- 
partiennent à  la  France;  Austerlitz  comme 
Fontenoy,  Wagram  comme  Laufeld,  Hohenlindeu 
comme  Kocroi,  Marengo  comme  Guastalla,  Moes- 
kirch  comme  Borgen ,  sont  des  héritages  de 
gloire,  des  palmes  triomphales  que  nul  Français 
ne  laissera  flétrir.  Ce  sont  là  les  vrais  intérêts , 
les  intérêts  anciens  et  nouveaux  qui  se  trouvent 
unis,  confondus  dans  les  intérêts  sacrés  et  si  chers 
aux  vrais  citoyens,  de  la  patrie  et  du  Roi,  du  Roi 
et  de  la  patrie. 

Je  supplie  la  Chambre  de  me  pardonner  cette 
digression  ;  je  reviendrai  à  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe. 

Je  déclarerai,  comme  je  l'ai  fait  en  commen- 
çant, que  je  la  crois  loin  d'être  parfaite.  Je  pense 
qu'on  aurait  pu  faire  mieux  dans  l'intérêt  du 
pays,  et  que  le  principe  de  la  loi  proposée  le 
17  avril  était  préférable  ù  celui  de  la  loi  que 
nous  discutons;  mais  si  je  ne  m*en  dissimule 
point  les  imperfections,  je  dirai  comme  l'éloquent 
et  noble  rapporteur  de  votre  commission,  qu'el/e 
porte  en  soi  les  germes  de  son  perfectionnement.  Je 
vole  donc  pour  son  adoption  pure  et  simple,  sans 
aucun  amendement. 

M.   le  eomle    de   Eiabourdoniiayc-lllos- 

sac  (1).  Messieurs,  j'avais  cru  que  vous  seriez 
dispensés  de  traiter  la  question  qui  vous  occupe 
sous  le  point  de  vue  constitutionnel,  et  que  la 
Taculté  de  modifier  la  loi  des  élections  ne  serait 
pas  contestée  aux  pouvoirs  qui  avaient  consenti 
des  modifications  à  cette  même  loi  en  1817.  Je 
devais  croire  cette  discussion  dilatoire  épuist»e  à 
la  Chambre  élective;  mais  puisqu'elle  reparait,  à 
mon  grand  ctonnement,  dans  celle  des  pairs,  je 
me  contenterai  d'opposer  à  nos  adversaires  l'ar- 
ticle 35  de  la  Charte,  le  seul  qui  puisse  ôire  in- 
voqué dans  celte  circonstance.  Il  dit: 

<  La  Chambre  des  députés  sera  composée  des 
députés  élus  par  les  collèges  électoraux  dont  l'or- 
ganisation sera  déterminée  par  des  lois.  » 


(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Laboardonnaye* 
Blossao  n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur, 


Observez,  Messieurs,  que  la  Charte  promet  dea 
lois  pour  la  formation  des  collèges  électoraux. 
Ces  lois  à  faire  n'étaient  donc  point  partie 
intégrante  de  la  Charte,  qui  se  conlentait  d'an- 
noncer leur  future  existence.  C'est  donc  étran- 
gement abuser  de  la  faculté  du  rai.<sonnement 
aue  de  prétendre  qu'on  viole  la  Charte  en 
8^ccupant  de  la  confection  des  lois  promises. 
Deux  tentatives  avaient  été  faites  en  exécution 
de  cet  engagement.  Prétendrait-on  que  ces  deux 
essais  avaient  épuisé  la  compétence  des  pouvoirs 
légidlateui*8?  Rien  ne  l'annonce,  et  la  conduite 
des  opposants  prouve  qu'ils  ne  l'ont  pas  pensé 
jusqu'ici  ;  car  ils  n'ont  fait  entendre  de  réclama- 
tion contre  la  violation  de  la  Charte  qu'à  l'occa- 
sion de  la  présente  loi.  C'est  donc  une  chose  jugée 
par  les  antécédents,  que  la  loi  dont  il  s'agit  n'est 
qu'une  loi  d'organisation,  qui  permet,  qui  exige 
même  des  épreuves,  jusquà  ce  qu'on  soit  par- 
venu à  purger,  autant  que  possible,  les  élections 
des  vices  dont  les  passions  travaillent  à  les  in- 
fecter. 

La  question  se  réduit  donc,  Messieurs,  à  savoir 
si  la  loi  offerte  à  votre  discussion  promet  d'amé- 
liorer celle  de  1817.  Ceux  qui  l'ont  combattue 
l'accusent  d'être  trop  favorable  aux  grandes  pro  - 
priétés.  Quant  à  moi,  je  suis  loin  de  voir  cette 
tendance  trop  prononcée:  mais,  en  supposant  le 
reproche  fondé,  je  dirai  que,  lorsqu'une  entreprise 
commerciale  se  forme,  on  ne  s'étonne  pas  de  voir 
la  défense  des  intérêts  communs  remise  aux 
mains  de  ceux  qui  donnent  h,  la  société  les  plus 
fortes  garanties,  et  les  directeurs  choisis  dans  la 
classe  unique  des  plus  forts  actionnaires.  C'est 
une  loi  dictée  parla  sagesse;  et.  personne  n'en 
conteste  les  utiles  résultats,  quand  il  s  agit  des 
intérêts  particuliers.  Pourquoi  donc  en  réclame- 
rait-on une  autre  dans  les  questions  d'utilité  géné- 
rale? C'est  pour  l'avou»  méconnue  que  la  loi  de 
1817  a  préparé  tant  d'agitation,  ou  plutôt  a  sus- 
cité quelques  agitateurs. 

Ce  danger,  Messieurs,  avait  été  annoncé  à  cette 
tribune;  mais  il  fallait  que  les  troubles  précur- 
seurs des  tempêtes  vinssent  conseiller  aux  pilotes 
de  changer  de  route.  Ils  se  sont  convaincus  que 
ce  ne  sont  pas  des  intérêts  présents  qu'on  a  voulu 
défendre  au  moyen  de  la  loi  de  1817,  que  ce  sont 

Plutôt  des  intérêts  qu'on  chei*chait  à  créer  dans 
avenir. 

Tous  les  gens  impartiaux  ont  vu  les  véritables 
assaillants  marcher  ù  l'ombre  de  cette  ancienne 
aristocratie,  f|u'ils  ont  res.^uscitéo  ù  dessein,  et 
qu'ils  ont  fictivement  dotée  de  grandes  propriétés. 
Les  (grandes  propriétés,  tout  le  monde  le  sait. 
Messieurs,  ont  changé  de  mains;  ceux  qui  les  ont 
perdues  ne  sont  riches  que  de  leurs  sacrilices;  et 
s'ils  réclament  maintenant  la  juste  et  politique 
influence  des  propriétaires  dans  les  assemblées 
délibérantes,  ce  ne  sont  pas  des  droits  qu'ils  ré- 
clament, ce  sont  les  principes  d'une  éternelb 
vérité  qu'ils  invoquent;  ils  savent  que  les  pro- 
priétaires, quels  qu'ils  soient,  doivent  voter  pour 
la  tranquillité,  que  les  propriétaires  ne  peuvent 
vouloir  que  le  sol  auquel  ils  sont  attachés  sY»- 
branle,  et  qu'il  s'ouvre  des  abîmes  où  ils  puissent 
tomber  engloutis. 

Qu'on  cesse  donc  d'évoquer  des  ombres  vaines, 
dans  l'espoir  de  distraire  d'effrayantes  réalités. 
Ces  réalités.  Messieurs,  sont  les  résultats  de  la  loi 
de  1817:  elle  en  a  rassemblé  les  éléments  épars; 
par  elle,  les  arbitres  suprêmes  des  choix  ont  été. 
soit  des  capitalistes  étrangers  aux  intérêts  agri- 
coles, soit  des  hommes  plus  familiers  avec  des 
idées  abstraites  qu'avec  les  connaissances  posi* 
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tivci;  nécesBairos  en  odoiinisiration,  ou  bien  enfin 
des  habitants  des  villes  distraits  par  leurs  occu« 
pations  ou  leurs  plaisirs. 

Dans  des  assemblées  ainsi  composées,  Tintrigue 
a  trouvé  une  grande  facilité  à  exécuter  ses  ma- 
nœuvres; c'est  au  milieu  d'elles  qu'elle  intro- 
duisit ces  faux  électeurs,  propriétaires  de  la 
veille;  ces  porteurs  d'une  patente  dont  le  ilsc  n'a 
jamais  recueilli  qu'un  douzième;  quelques  vété- 
rans même  des  anciennes  bandes  :  et  voilà  la  causo 
de  la  majorité  accordée  par  certains  départements 
à  des  candidats  qui  leur  étalent  absolument  étran- 
gers, et  de  la  prédilection  obtenue  par  des  repré- 
sentants qui  leur  étaient  entièrement  inconnus. 
Voilàr  comment  s'expliquent  encore  et  ces  choix 
dont  nous  nous  sommes  étonnés,  et  cette  élection 
moins  scandaleuse  par  elle-même  que  par  la  dis- 
cordance dos  opinions  qui  se  sont  manifestées  h 
son  occasion. 

D'après  ces  faits  notoires,  n'est-il  pas  évident. 
Messieurs,  que  si  nous  résistions  plus  longtemps 
aux  leçons  que  nous  donne  une  si  trii^te  expé- 
rience, nous  verrions  la  Chnmbre  élective  se 
))eupler  de  ces  hommes  aventureux  qui  se  plaisent 
à  courir  les  chances  des  révolutions,  et,  ce  qui 
pis  est,  à  les  faire  courir  à  la  France,  qui  ne  sait 
que  trop  ce  que  lui  ont  coûté  des  spéculations 
semblables? 

Je  m'arrête,  Messieurs;  je  m'aperçois  que  je  me 
suis  laissé  entraîner  à  prouver  l'existence  du  mal. 


prei 

posé,  dans  la  discussion,  de  principes  de  diffé- 
rente nature:  ils  peuvent  se  combiner  de  tant  de 
manières,  quMl  me  parait  impossible  d'en  calculer 
les  résultats  gnand  on  n'a  pas  Thabitude  de  ces 
mélanges  politiques.  L'expérience  seule  pourra 
fixer  bien  des  incertitudes  et  déterminer  des  opi- 
nions rcî^tées  vagues. 

Cependant  je  dois  dire  que  Tarlicle  premier  de 
la  loi  contienti  ce  me  semble,  le  germe  d'amélio- 
rations importantes;  la  formation  des  collèges 
d'arrondissement  rapprochant  les  électeurs  du 
lieu  où  le  devoir  les  appelle,  laissera,  d'une  part 
sans  excuse,  leur  paresse,  ou  leur  insouciance;  il 
ne  leur  sera  plus  permis  d'alléguer  la  perte  du 
temps,  et  les  dépenses  que  leur  cause  un  long 
déplacement.  D'autre  part,  ceux  dont  les  intérêts 
ne  sont  pas  ceux  de  la  chose  publique,  ne  se 
montreront  qu'avec  circonspection  daus  une  as- 
semblée où  tout  le  monde  se  connaîtra,  où  con- 
séquemment  la  conduite  passée  servira  d'indica- 
tion pour  la  conduite  future.  L'agitation  mar- 
chera avec  moins  d'assurance,  parce  que  le  point 
de  départ  des  agilateursderaci.nnu,  les  candidats 
enfin  seront  choisis  par  des  électeurs  ayant  droit 
de  le  faire,  et  non  imposés  aux  départements  par 
des  comités-directeurs  qui  se  sont  trop  dénoncés 
pour  qu'on  ait  bonne  grâce  à  nier  maintenant  leur 
existence. 

Ces  avantages,  Messieurs,  me  paraissent  incon- 
testables, je  crois  qu'on  doit  aussi  s'en  pro:nettre 
des  collèges  de  département  formés  du  quçirt  des 
électeurs  les  plus  imposés.  Ils  ont  incontesia- 
blement  plus  d'intérêt  que  les  autres  à  maintenir 
le  calme;  il  est  évident  que  je  ne  parle  ici  que 
des  imposés  en  raison  du  sol  et  non  des  riches 
cosmopolites.  Le  calme,  Mesrieur?',  est  sans  con- 
tredit le  premier  besoin  des  sociétés,  les  troubles 
mettent  en  fuite  la  confiance,  avec  elle  s'éloignent 
les  grandes  et  utiles  entreprises,  l'agriculture  et 
le  commerce  Iang:uis8ent,  et  la  prospérité  pu-  j 
blique  et  particulière  s'évnnouit;  c'est  donc  la  I 


tort  le  plus  grave  pour  un  homme  d'Etat  que  de 
mettre  en  péril  la  tranquillité  générale. 

J'ai  rendu  hommage  à  quelques  dispositions 
de  la  loi  nouvelle,  mais  elle  en  contient  qui  me 
semblent  devoir  eu  atténuer  les  heureux  effets. 

Je  trouve,  par  exemple,  dans  l'article  4,  une 
assimilation  absolue  entre  l'impôt  portant  sur  le 
sol  et  celui  dérivant  des  patentes. 

Je  disais  en  1817,  et  je  crois  devoir  répéter  en 
celte  circonstance,  l'homme  qui  uc  contribue  aux 
charges  publiques  que  par  le  payement  d*unc 
patente,  n'a  qu'un  intérêt  conditionnel  à  l.i  pros- 
périté du  pays  qu'il  habite;  il  peut,  quand  bon 
lui  semble,  porter  ailleurs  son  industrie,  il  n'y 
est  point  propriétaire  dans  toule  la  force  qu'on 
doit  donner  à  ce  mot,  il  ne  peut  réclamer  co  titre 
rassurant  pour  ses  commettants;  c'est  donc  ac- 
corder une  faveur  exorbitante  que  d'attribuer  des 
droits  égaux  à  deux  classes  qui  se  présentent 
avec  des  garanties  si  différentes  ;  j'aurais  désiré 
par  cette  raison  que  l'homme  lié  a  la  glèbe  oi)tLiit 
un  avanta<;e  marqué  sur  Thomme  qui  conserve 
dans  la  société  une  indépendance  dont  il  peut 
abuser  impunément. 

Je  ne  puis  me  défendre  de  critiquer  encore  la 
seconde  disposition  du  mAme  article  4;  il  en  ré- 
sulte que  ceux  des  membres  des  collèges  qui  s'y 
seraient  introduits  par  des  manœuvres  coupables, 
jouiront  paisiblement  de  leur  usurpation.  Cette 
concession  me  semble  tellement  injuste  et  impo- 
lilique  que  je  ne  puis  lui  trouvpr  d'autre  cause 
probable  que  la  la.<Filuiie  d'une  discussion  dont  la 
longueur  n'a  pas  d'exemple. 

Au  surplus,  Messieurs,  ces  réflexions  ne  me 
porteront  pas  à  vous  proposer  de  pourvoir  à  ces 
imperfections  de  la  loi  par  des  amendements,  je 
sais  que  le  bien  ne  s^operc  que  lentement,  qu'il 
est  sage  d'y  arriver  parde^  lransiiiûns;en  consé- 
quence, je  vote  pour  l'adoption  pure  et  simple  de 
la  loi. 

M.  le  marqulfi  d'Otsmond  (1).  Messieurs, 
j'abuserais  trop  indiscrètement  de  votre  patience 
si  j'entamais  une  discussion  sur  le  mérite  de  la 
loi  qui  nous  occupe  \  elle  a  été  attaquée,  examinée 
et  défendue  de  manière  h  rendre  fastidieuses  les 
répétitions  dans  lesquelles  je  tomberais  en  me 
traînant  à  la  suite  des  orateurs  que  vous  avez 
entendus.  Renonçant,  par  ce  motif,  h  ce  que 
j'aurais  dit  à  l'ouverture  des  débals  en  faveur  de 
la  loi,  je  me  bornerai  à  la  disculper  de  l'in- 
constitutionnalilô  qu'on  lui  reproche,  et  puisque 
votre  indulgence  me  fournit  une  occasion,  j'es- 
saierai en  même  temps  do  dissiper,  s'il  est  pos- 
sible, les  doutes  souvent  manifestés  parmi  nous 
sur  la  nature  comme  sur  l'étendue  des  pouvoirs 
inhérents  à  la  Chambre  des  pairs  :  dans  mon  0|ii- 
nion,  ils  ne  sont  bornés  que  par  voire  pru- 
dence   Appelés  aujourdhui    à  les  exercer, 

vous  pouvez  provoquer  des  difficultés  inextrica- 
bles, ou  consacrer  une  maxime  féconde  en 
heureux  résultats.  La  plus  léc;ére  attention  vous 
conduirai  recounaîlre  l'importance  d'un  premier 
pas  dans  la  bonne  route;  il  tendrait  à  simplifier 
vos  délibérations;  vous  n'auriez  plus  qu'à  con* 
stater  le  besoiu  des  lois  proposées  aux  deux 
Chambres  :  leur  capacité,  devenue  incontestable, 
priyerait  l'éloquence  de  quelques  phrases,  mais 
assurerait  le  repos  et  le  bonheur  de  notre  pays. 

Quelles  que  soient  les  formes  des  gouverne- 

(1)  Le  discours  de  M.  le  marquis  d'Osmond  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniteur, 
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monts  divers,  leur  conservation  exige  que  la 
toute-puissanee  se  iroxx've  quelque  part  ;  sa  place 
trop  souvent  mal  déterminée,  a  causé  partout 
les  troubles  civils,  lorsqu'à  la  suite  des  fautes 
graves  la  faiblesse  a  permis  de  contester  l'usage 
de  cette  puissance. 

Heureusement  pour  nous,  Messieurs  (gràco  à 
la  sublime  modération  du  Roi),  l'autorité  sans 
bornes  est  désormais  fixée  en  France  dans  la 
réunion  de  ^rois  pouvoirs  :  d'accord,  ils  peuvent 
tout;  à  leur  volonté,  des  lois  faites  sont  modifiées 
ou  remplacées  par  des  lois  nouvelles  dont  Texécu- 
tion  n*est  jamais  suspendue. 

Voilà  le  principe  vital  du  gouvernement  repré- 
stMitatif;  cependant  quelques-uns  de  nos  collègues 
ont  paru  le  méconnaître  et  la  supériorité  de  ces 
nobles  pairs  m'inspire  un  vif  désir  do  les  rame- 
ner à  mon  avis....  L'un  d'eux,  par  exemple,  ne 
croyait  pas,  le 23  mars,  que  le  consentement  des 
Chambres,  revêtu  de  la  sanction  royale,  garantit 
une  loi  de  Tincontîtitutionnalité  qtfil  redoutait, 
parce  que,  ajoutait-il,  «on  pourrait  ainsi  détruire 
constitutionntdiement  toute  la  Constitution.  » 

Cela  est  vrai,  mais  il  ne  l'est  pas  moins  que, 
de  celte  faculté,  dont  un  pareil  usage,  il  faut  en 
convenir  n'est  guère  probable,  découle  celle  de 
pourvoir  sans  obstacle  aux  besoins  de  la  société, 
a  mesure  qu'ils  se  manifestent,  condition  bien 
essentielle  ;  car,  Messieurs,  le  cerveau  de  Jupiter 
n'enfante  plus.  —  Il  n'y  a  point  de  moule  à 
Constitulious  ;  elles  sont  rœuvre  du  temps.  Au 
bon  sens,  animé  du  saint  amour  de  la  patrie,  le 
temps  indique  l'adoption  d'un  terme  collectif  qui j 
désignant  les  actes  dos  pouvoirs  réunis,  leur  as- 
sure, par  une  entière  confiance,  la  soumission 
passive  des  peuples.  Il  donne  des  majorités 
constamment  préservatrices,  et  qui,  satisfaites  de 
la  responsabilité  des  Ministres,  savent  repousser 
le  vœu  dernièrement  émis  à  celte  tribune  :  le 
temps  donne  encore  des  oppositions  noblement 
vigilantes,  d'S  administrations  gratuites,  des  pro- 
priétés intégralement  transmissibles  ;  il  démontre 
l'indispensable  nécessité  des  agrégations;  parce 
que,  en  dépit  de  certaines  doctrines  et  selon 
ICxpression  de  Burke,  les  grandes  sociétés  n'éta- 
blissent aucunes  institutions  stables  sur  des 
molécules  organiques. 

lia  loute-puis.-^ance  législative  est  de  dogme  en 
Angleterre.  Je  sais,  Messieurs,  qu'on  n*e?t  pas 
g('*néralement  accueilli,  en  citant  l'exemple  de  nos 
voisins,  dont,  au  surplus,  il  ne  faudrait  pas  ton- 
jours  se  prévaloir;  mais  quand  j'offre  les  leçons 
de  l'expérience,  force  est  de  les  chercher,  là  seu- 
lement où  elles  se  trouvent....  Les  négliger,  nous 
ex[)oserait  un  jour  à  avoir  fondé  Chalcédoitie  à  la 
vue  de  Byzance. 

Permettez  donc  que  je  rappelle  en  peu  de  mots 
racle  du  Parlement  britannique  qui,  en  1716,  con- 
sacra le  principe  de  son  omnipotence. 

On  avait  reconnu  les  nombreux  inconvénients 
des  élections  trop  fréquentes,  on  conçut  le  projet 
de  rendre  septennaux  les  Parlements  alors  de 
trois  ans  :  le  bill  destiné  à  opérer  ce  changement 
prit  naissance  dans  la  Chambre  des  pairs;  il  y  fut 
présenté  par  le  duc  de  Devonshire.  Une  vive  o[>- 
position  s'arma  de  tous  les  droits  du  peuple, 
qu'elle  prétendait  conipromis;  néanmoins,  le  bill 
obtint  une  majorité  de  95  voix  contre  61  :  elle  fut 
aux  communes  de  254  contre  120. 

Malgré  le  discours  spécieux  de  M.  Sbippen,  une 
Chambre  élue  pour  trois  ans iugea  que  sa  capacité 
législative  fautori.'ait  à  prolanger  de  quatre  an- 
nées son  eiiaifioce  politique  :  la  sanction  royale 


confirmant  le  vœu  des  Chambres,  les  Parlements 
devinrent  septennaux. 

Cet  acte  mémorable  de  la  tonte-puissance  parle- 
mentaire, précédé  de  cent  lois  relatives  aux  élec^ 
tions,  fut  considéré  comme  la  clef  de  la  voûte, 
jusqu'à  présont  inébranlable,  sur  laquelle  repose 
rédiflce  de  la  Constitution  anglaise.  Elle  confère 
au  Parlement  l'autorité  souveraine  et  sans  con- 
trôle.,, de  faire,  confirmer,  étendre,  res'reindre^ 
abroger j  rappeler,  raviver  et  interpréter  les  lois  de 
quelque  nature  qu'elles  soient. 

Vers  la  fin  du  seizième  siècle,  et  dans  ces  pro- 
pres termes^  le  célèbre  Edouard  Coke  publiait  une 
maxime  adoptée  par  les  jurisconsultes  sesFuc-^ 
cesseurs  :  réduite  en  proverbe,  elle  est  contre 
l'anarchie  une  barrière  que  les  fougueux  partisans 
de  la  souveraineté  du  peuple  ne  franchiront  pas. 

Le  gouvernement  représentatif.  Messieurs,  pro- 
cure le  mieux  la  sûreté  de  tous  les  droits,  parce 
qu'il  commande  le  plus  impérieusemcMit  Tobserva- 
lion  de  tous  les  devoirs;  il  résout  le  problème  so- 
cial avec  la  certitude  permise  à  notre  intelli- 
gence, mais  Sun  éternité  n'est  pas  démontrée; 
ainsi  que  j'en  suis  convaincu,  il  a  la  faculté  de 
se  détruire  lui-même,  et  puis,  parcourant  le 
vaste  cbatnp  des  conjectures,  ptmt-étre  aperce- 
vrait-on un  prince  conquérant  gui,  revenu  dans 
ses  Etats  à  la  tête  d'une  armée  victorieuse,  et  pro- 
fitant do  l'enthousiasme  qu'inspire  aux  Français 
la  gloire  dos  armes,  communderaii  ce  que  la 
Constitution  lui  prescrit  de  proposer  :  il  briserait 
ainsi  la  balance  des  pouvoirs.  Notre  situation 
géographique  qui.  en  effet,  autoriserait  jusqu'à 
un  certain  point  la  crainte  de  ce  danger,  défend 
en  même  temps  les  précautions  propres  à  le  con- 
jurer. 

Messieurs,  dans  l'ordre  moral,  comme  dans 
l'ordre  physique,  il  est  des  chanees  contre  les- 
quelles la  sagesse  humaine  no  saurait  préparer 
aucunes  garanties. 

Lorsque  le  génie  de  Miohel-Ange  lui  conseilla 
de  placer  le  Panthéon  au  faite  de'  la  cathédrale 
romaine,  si  la  probabilité  des  tremblements  de 
terre  eut  fait  repousser  cette  inspiration,  nous 
serions  privés  d'un  monument  qu'admireront 
peut-être  dos  centaines  de  générations  avant  la 
Cfitastrophe  qui  n'offrirait  (dus  que  dos  ruines  à 
la  ouriosité  du  voyageur. 

À  l'exemple  du  grand  architecte,  abandonnant 
à  la  fortune  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  lui  arra- 
cher, admettons  les  conséquences  possibles  du 
(Ifouvernement  représentatif,  puisqu'elles  sont 
inséparables  de  ses  bienfaits  :  pour  des  sièch^s 
aussi  ils  peuvent  être  le  partage  de  nos  neveux, 
en  attenciant  qu'une  législature  délirante  pro- 
nonce son  arrêt  de  mort....  ou  qu'un  prince  mal- 
avisé préfère  le  pouvoir  momentané  Je  la  baïon- 
nette a  celui  de  la  loi,  toujours  présent,  toujours 
irrésistible,  sans  jamais  alarmer  la  conscience', 
des  souverains. 

Partant  du  principe  énoncé,  je  suis  convaincu 
que  cette  Chafubre  a,  pour  sa  part,  le  droit  de 
modifier  la  loi  des  élections;  le  rapport  de  vos 
commissaires  me  persuade  de  la  nécessité  de  cette 
mesure. 

Bn  conséquence,  je  vole  l'adoption  du  projet 
qui  vous  est  soumis. 

M.  le  comte  i^enèMe  (1).  Messieurs,je  ne  me 
dissimule  pas  que  les  moments  pressent,  que 
nous  touchons  à  la  lin  de  celte  session,  et  qu'il 

(1)  Le  diseours  de  M.  le  oomte  Uisèzo  n'a  pas  éiè 
inséré  aa  Moniteur, 
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faut  ?c  h'Mer;  je  vais  donc  inc  Iiàler  moi-môme 
et  je  n'abuserai  pas  du  temps  de  la  Chambre. 

Je  ne  serais  pas  môme  monté  à  cette  tribune 
et  je  n'aurai?  pas  pris  la  parole  sur  la  question 

3ue  nous  discutons  aujourd'hui,  si  c'eût  été  une 
e  ces  questions  ordinaires,  telles  qu'on  nous  en 
présente  souvent,  et  sur  lesquelles  on  peutembras- 
ser  les  opinions  les  plus  différentes,  sans  que  la 
conscienceen  éprouve  la  moindre  inquiétude  ;  mais 
celle-ci.  Messieurs,  est  si  importante,  elle  est  liée 
sous  tant  de  rapports  à  Texislence  de  la  monar- 
chie, elle  peut  avoir  une  si  grande  influence  sur 
nos  destinées,  que  je  regarde  comme  un  devoir 
rigoureux  envers  le  monarque,  envers  la  patrie, 
envers  nous-mêmes,  de  consigner  dans  nos  pro- 
pres rastes,  Topinion  qu^elle  nous  inspire,  pour 
que  cette  opinion  puisse,  dans  tous  les  temps,  ser- 
vir de  témoin  des  intentions  qui  nous  animaient 
en  vous  l'exprimant. 

Lorsqu'en  1817  on  apporta  à  celte  Chambre 
cette  fameuse  loi  du  5  février  qui,  en  établissant 
pour  la  première  fois  Télection  directe,  chan- 
geait tout  notre  système  électoral,  et  pouvait 
amener  aussi  des  changements  dangereux  dans 
notre  gouvernement  représentatif,  j'avoue,  Mes- 
sieurs, qu'il  me  fut  impossible  d'en  adopter  les 
dispositions;  ce  genre  d'élection  inconnu  jusque- 
là  dans  nos  usages,  et  qu'on  affectait  surtout  à 
la  petite  propriété,  dont  la  loi  semblait  avoir  voulu 
appeler  la  domination,  me  présentent  quelque 
chose  de  si  menaçant,  de  si  périlleux,  de  si  con- 
traire au  but  que  doivent  naturellement  se  pro- 
poser dans  leur  choix  des  hommes  sages,  que  je 
ne  pouvais  pas  niôme  concevoir  que  le  gouverne- 
ment eût  pu  accueillir  la  pensée  d'une  telle  me« 
sure  ;  je  la  redoutais,  pour  ainsi  dire,  d'instinct; 
'étais  effrayé  de  cette  tendance  si  démocratique 
dont  elle  me  paraissait  tout  empreinte,  et  qui 
pouvait  avoir  des  résultats  si  funestes  pour  la 
monarchie;  je  prévoyais  môme  dés  lors,  et  je 
n'étais  pas  le  seul,  tous  les  malheurs  qu'elle  ren- 
fermait dans  son  sein,  et  qu'elle  répandrait  tôt 
ou  tard  sur  la  France;  j'aurais  ardemment  désiré 
qu'il  eût  été  possible  de  les  prévenir;  je  me  joi- 
gnis donc  à  la  courageuse  minorité  de  cette 
Chambre  qui  combattait  le  projet  de  loi  pour  le 
combattre  aussi  moi-même.  Je  demandai  avec 
instance  qu'on  substituât  par  amendement 
dans  ce  projet  les  deux  degrés  d'élection  à  l'élec- 
tion directe;  je  ne  demandai  môme  que  ce  chan- 
geinement  seul,  dont  je  fis  sentir  la  nécessité  et  les 
avantages,  et  encore,  Messieurs,  telle  était  ma 
bonne  loi ,  tel  était  mon  respect  pour  les  inten- 
tions du  gouvernement,  tel  étaitaussl  mon  dévoue- 
ment pour  le  Roi,  que  j'avais  Thonneur  de  vous 
dire  alors  dans  mon  opinion  :  «  que  si,  malgré  l'é- 
lection directe,  on  pouvait  me  garantir  que  jamais 
la  monarchie  ne  serait  compromise,  que  le 
trône  serait  toujours  respecté,  que  la  légitimité 
serait  toujours  lidùlement  et  religieusement  main- 
tenue, que  notre  Constitution  actuelle  n'éprou- 
verait pas  le  moindre  bouleversement,  que  la 
Charte  recevrait  toujours  son  exécution,  que  la 
tranquillité  publique  ne  serait  pas  troublée,  et 
qu'eulin  ce  Roi  que  la  France  adore»  que  j'avais 
ant  de  raisonsd'adorer  moi-même,  et  dont  je  dési- 
rais si  passionnément  le  bonheur,  n'aurait  jamais 
l'occasion  de  regret  de  l'établissement  de  cette 
forme  inusitée  que  je  redoutais,  j'étais  prêt  à 
l'adopter  sur-le-champ  ;  mais  que  comme  per- 
sonne ne  pouvait  avoir  ni  me  donner  cette  certi- 
tude, et  que  Dieu  avait  refusé  aux  hommes  la 
prescience  de  l'avenir,  j'insistais  sur  les  deux 
degrés. 


Malheureusement,  Messieurs, cette  opinion  n'eut 
pas  de  succès  ;  les  deux  degrés  ne  passèrent  pas. 
ce  fut  l'élection  directe  qui  fut  adoptée,  ei  vous 
avez  vu  ce  qui  est  arrrivé. 

Les  événements  que  ce  genre  d'élection  ne 
tarda  pas  à  amener,  et  plus  encore  ceux  qu'il 
préparait,  et  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  pré- 
voir, fixèrent  l'attention  de  la  minorité  de  la 
Chambre  qui  avait  combattu  le  nouveau  système, 
et  excitèrent  ses  inquiétudes.  Cette  minorité,  qui 
s'était  accrue  dans  rintervalleet  dont  cet  accrois- 
sement augmentait  les  forces,  fut  bientôt  péné- 
trée de  l'impérieuse  nécessité  que  des  moditlca- 
tiens  fussent  apportées  par  la  puissance  publique 
à  une  loi  qui  se  montrait  déjà  sous  un  aspect  si 
funeste  ;  elle  ne  se  dissimulait  pas  les  obstacles, 
mais  elle  ne  se  laissait  pas  effrayer.  Elle  deman- 
da ces  modifications  qu'elle  regardait  comme 
si  urgentes  ;  je  m'unis  moi>môme  encore  à  elle, 
Messieurs,  pour  les  réclamer  avec  elle,  mais 
nous  ne  fûmes  pas  plus  heureux.  La  Cham- 
bre reconnut  bien  tout  ce  que  cette  réclamation 
présentait,  non-seulement  de  juste  mais  de  pres- 
sant; elle  l'accueillit,  mais  elle  fut  la  seule  à 
raccueillir;  et  cette  réclamation  alla  expirer  dans 
le  sein  de  l'autre  Chambre,  à  laquelle  il  avait  bien 
fallu  la  soumettre,  et  qui  devait  en  fixer  le  sort. 

Enfin  pourtant  les  résultats  de  la  loi  furent  tels 

au'il  fut  impossible  de  fermer  les  yeux  sur  les 
angers  dont  ils  étaient  le  présage.  Le  gouverne- 
ment lui-même  en  fut  effrayé;  il  sentit  tout  Ha- 
convéoient  qu'il  y  aurait  pour  lui  à  persévérer 
encore  dans  le  système  qu'il  avait  suivi;  il  en 
chercha  pendant  quelque  temps  un  autre  pour  le 
remplacer;  enfin,  il  reconnut  l'avantage  des  deux 
degrés,  il  v  est  donc  revenu.  Il  a  présenté  pour  les 
collèges  électoraux  un  projet  de  loi  fondé  sur 
cette  nouvelle  base  ;  ce  projet  même  était  extrême- 
ment simple,  contenant  peu  de  dispositions,  d'une 
application  tout  à  fait  facile,  en  narmonie  par- 
faite avec  tous  les  principes  consacrés  par  la  Charte, 
n^offrant  d'ailleurs  aucune  difOculté  sérieuse, 
et  cependant,  qui  le  croirait,  si  on  n'en  avait 
pas  été  le  témoin?  jamais  peut-être  projet  de  loi 
n'a  éprouvé  une  résistance  aussi  longue  et  aussi 
vive  que  celui-là  ;  mais  il  faut  rendre  justice  au 
gouvernement,  Messieurs,  il  a  soutenu  ce  projet 
avec  une  constance  qui  prouvait  toute  la  sincérité 
de  son  opinion,  et  un  courage  qui  honorait  lui- 
même  sa  loyauté. 

Celte  loyauté  et  ce  courage  semblaient  devoir 
naturellement  l'emporter;  le  gouvernement  mar- 
chait avec  fermeté;  il  s'avançait  de  plus  en  plus 
vers  son  but;  mais  ce  but  paraissait  s'éloigner  de 
lui  à  mesure  qu'il  paraissait  lui-même  plus  près 
de  l'atteindre.  11  a  donc  craint  de  ne  pas  réussir, 
il  s'est  défié  de  ses  propres  forces,  il  a  redouté 
l'issue  d'une  lutte  si  prolongée  et  si  opiniâtre,  et 
comme  la  vivacité  impétueuse  de  la  discussion 
qu'on  lui  opposait  semblait  s'accroître  à  mesure 
qu'il  obtenait  quelques  succès,  une  voie  de  con- 
ciliation entre  les  deux  opinions  crui  se  combat- 
taient lui  ayant  été  tout  a  coup  offerte,  il  l'a  sai- 
sie, il  a  accueilli  un  amendement  qui  lui  a  paru 
une  sorte  de  moyen  propre  à  réunir  ces  opinions 
qu'il  était  si  difhcile  de  rapprocher,  et  une  grande 
majorité  de  l'autre  Chambre  dans  laquelle  cette 
discussion  s'agitait,  aussi  de  la  même  pensée  qui 
avait  frappé  le  gouvernement,  animée  du  môme 
désir  que  lui,  pénétrée  de  la  même  espérance,  n'a 
pas  balancé  à  se  rallier  à  une  modificatiou,  dont 
l'effet  était  d'amener  un  résultat  si  utile. 

Le  projet  de  loi  ainsi  amendé,  ou  plutôt  ainsi 
réformé,  a  été  adopté  par  l'autre  Chambre,  et  c'est 
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ce  projet,  Messieurs,  qui  vous  est  présenté  aujour- 
d'hui à  vous-mêmes,  et  sur  lequel  vous  avez  à 
vous  expliquer. 

Quelle  sera  votre  résolution  ?  Je  pourrais  dire 
que  je  la  pressens,  mais  je  l'ignore. 

Vous  connaissez  les  éispositions  du  premier 
projet  dont  si  peu  d'articles  ont  été  conservés 
dans  le  second,  et  qui  dans  Taulre  Gbambre  a  été 
si  longtemps  et  si  vivement  combattu. 

Vous  connaissez  aussi  les  dispositions  du  pro- 
jet nouveau  qui  change  toutes  les  bases  du  pre- 
mier, recrée  encore  Télection  directe,  augmente 
de  près  de  moitié  le  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  élective,  et  organise  les  collèges  élec- 
toraux avec  d'autres  principes  et  avec  d'autres 
formes. 

iiofin  vous  avez  entendu  le  rapport  de  votre 
commission  qui  vous  propose  d'adopter  ce  der- 
nier projet. 

Vous  avez  donc.  Messieurs,  à  délibérer  dans 
votre  sagesse  sur  les  avantages  que  vous  pouvez 
espérer  de  ce  dernier  projet,  si  vous  Tadoptez 
d'après  le  vœu  unanime  de  votre  commission, 
ou  sur  les  dangers  que  vous  pourriez  avoir  à  en 
craindre. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  après  avoir  réfléchi 
sur  les  circonstances  au  milieu  desquelles  ce 
l^^i  qui  nous  est  soumis  s'est  tout  à  coup  pré- 
srAé  devant  l'autre  Chambre,  sur  ces  agitations  si 
^:ive3  qu'il  a  fait  cesser,  et  surtout  sur  la  rapide 
facilité  avec  laquelle  il  a  concilié  tant  d'opinions 
diverses,  ctoltL>nu  le  suffrage  de  tant  d'excellents 
esprits,  je  déclare  que  je  n'hésite  pas  à  en  adopter 
les  dispositions. 

Ce  n  est  pas.  Messieurs,  que  je  n'eusse  préfér<S 
ie  l'avoue  avec  franchise,  celles  que  renfermait 
le  premier  projet  qui  a  disparu  sous  la  formation 
du  nouveau.  Ce  premier  projet  avait,  dans  mon 
opinion,  un  avanlage  immense  sur  le  second, 
cétait  l'établissement  de  cette  candidature  qui 
était  un  si  grand  moyen  d'épuration  et  en  même 
temps  de  sécurité  ;  ce  moyen  est  même  si  naturel, 
il  est  si  simple,  il  est  tellement  indiqué  par  la 
raison,  il  va  si  directement  à  son  but  qu'il  m'est 
impossible  de  concevoir  comment  on  peut  renon- 
cer volontairement  à  un  genre  d'épreuve  qui  pré- 
sente tant  de  sagesse,  et  dont  l'expérience  a  tant 
de  fois,  et  en  tant  d'occasions  différantes,  dé- 
montré les  heureux  effets.  Je  suis  convaincu, 
dans  ma  conscience,  qu'on  ne  pourra  pas  s'empê- 
cher d'Y  revenir  dans  quelc^ues  années,  et  cepen- 
dant, Messieurs,  il  sera  bien  moins  nécessaire 
dans  quelques  années  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 
Nous  sommes  en  effet,  en  ce  moment  encore, 
tout  nouveaux  dans  l'application  des  formes  du 
gouvernement  représentatif;  la  nécessité  de  ces 
formes  n'existe  pour  nous  que  depuis  la  Charte; 
nous  n'avons  pas  eu  jusqu'ici  le  temps  do  les 
bien  apprendre,  et,  à  cet  égard,  toute  notre  édu- 
cation politique  est  encore  à  faire.  Nous  avons 
donc  besoin  que  les  choix  soient  bons  ;  nous 
avons  besoin  qu'ils  soient  réfléchis,  qu'ils  soient 
éclairés,  qu'ils  ne  soient  pas  le  fruit  de  l'esprit 
de  parti,  qu'ils  soient  sages  ;  nous  avons  besoin 
que  ces  choix  ne  portent  que  sur  des  hommes 
qui  présentent  ù  l'opinion  des  gages  de  sécurité 
par  leur  fortune,  par  leurs  principes,  par  leurs 
lumières,  par  l'éducation  morale  qu'ils  auront 
reçue,  par  leur  dévouement  connu  au  monarque 
et  à  la  monarchie;  et  pour  les  trouver  ces  hom- 
mes, qu'il  n'est  pas  en  général  si  facile  de  décou- 
vrir, quel  mojren  plus  puissant  peut-il  exister  que 
celui  de  choisir  entre  ceux  qui  ont  déjà  été  choi- 
sis, et  de  prendre  les  meilleurs  parmi  les  meilleurs 


signalés  aux  électeurs  chargés  de  la  dernière 
désignation  ? 

Certes,  la  raison  elle-même  ne  peut  tracer  une 
route  plus  sûre  ;  elle  ne  peut  pas  ouvrir  de  meil- 
leure voie;  on  peut  dire  mémo  qu'avec  cette 
marche  on  n'aurait  rien  à  craindre  des  hommes 
qui  auraient  été  soumis  à  cette  espèce  d'épreuve, 
et  sur  lesquelles  les  suffrages  ne  se  seraient  flxés 
qu'après  qu'ils  l'auraient  sunie.  Ces  hommes  d'élile 
iuslifieraient  certainement  la  conliance  dont  on 
les  aurait  investis  ;  ils  n'auraient  que  des  opinions 
sa^es,  ils  ne  se  laisseraient  guider  que  par  des 
principes  conservateurs,  ils  ne  prendraient  que 
des  résolutions  nobles,  et  on  aurait  le  droit  d'es- 

Ï)érer  qu'avec  eux,  le  trône,  la  monarchie,  la 
égitimité,  le  Roi,  la  famille  royale  seraient  ea 
sûreté. 

Dans  quelques  années,  au  contraire,  où  nous 
serons  plus  accoutumés  au  gouvernement  con- 
stitutionnel, et  où  nous  serons  entrés  plus  avant 
dans  l'esprit  et  dans  les  formes  de  ce  gouverne- 
ment, il  est  possible  que  toutes  ces  précautions 
ne  soient  pas  aussi  nécessaires,  et  qu'on  trouve 
plus  facilement  et  en  plus  grand  nombre  des 
nommes  convenables  pour  ce  genre  d'institution. 
A  cette  époque.  Messieurs,  plus  de  lumières  au- 
ront été  recueillies;  plus  d'habitudes  se  seront 
formées,  plus  de  principes  importants  auront  été 
universellement  reconnus;  plus  de  grands  exem- 
ples se  seront  accumulés,  plus  de  décisions  mé- 
morables auront  été  flxées,  plus  d'autorité  se 
sera  attachée  à  ces  décisions.  On  peut  donc  croire 
que  dans  ce  temps-là,  où  l'esprit  du  gouver- 
nement représentatif  aura  acquis,  pour  ainsi 
ainsi  dire,  tout  son  développement,  toute  sou 
étendue,  toute  sa  force,  l'élection  directe  n'en- 
traînera plus  avec  elle  autant  de  dangers  ;  elle 
courra  moins  de  risques  pour  s'égarer;  elle 
aura  devant  elle  beaucoup  plus  de  chances;  elle 
réalisera  plus  facilement  les  bonnes  intentions 
dont  elle  pourra  être  animée;  les  objets  de  ses 
choix  seront  plus  multipliés,  et  elle  pourra  servir 
ainsi  utilement  la  chose  publique. 

Mais  jusque-là,  Messieurs,  il  est  permis  de  re- 
gretter ces  élections  graduées,  et  que  chez  certai- 
nes nations  même  on  porte  jusqu'à  trois  et  quatre 
degrés,  ces  élections  ralenties,  successives,  qui 
s'éclairent  pour  ainsi  dire  par  elles-mêmes,  et 
dont  le  résultat  est  d'autant  plus  sûr,  qu'il  a  été 
ingénieusement  ménagé  avec  plus  d'art,  et  sage- 
ment garanti  par  plus  de  moyens  d'épreuve. 
H  est  même  plus  permis  encore  de  les  regretter 
en  ce  monent-ci,  où  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  double  le  nombre  des  députés,  que 
dans  tout  autre.  Il  est  évident  en  effet  que 
ce  nombre  des  députés,  accru  ainsi  de  près  de 
moitié,  rendra  le  choix  des  nouveaux  membres 
à  introduire  dans  la  Chambre  nécessairement 
plus  difticile,  et  que,  ne  trouvant  pas  toujours 
ce  qu'on  préférerait,  on  sera  obligé  de  se  con- 
tenter de  ce  qu'on  trouvera.  Le  gouvernement 
atteindra-t-il  par  là  le  but  qu'il  se  propose? 
Àrivera-t-il  à  obtenir  dans  la  Chambre  élective 
une  majorité  qui  puisse  seconder  la  pureté  de  ses 
intentions?  Parviendra-t-il  à  réunir  tous  les  auxi- 
liaires nécessaires  à  la  composition  de  cette  ma- 
jorité? Je  le  désire,  mais  on  ne  peut  pas  se  dis- 
simuler qu'il  s'est  créé  par  là,  à  lui-même,  un 
grand  obstacle,  et  qu'en  consentant  à  augmenter 
le  nombre  des  députés,  il  a  augmenté  les  difli- 
cultéa  de  sa  position,  et  c'est  là,  on  peut  le  dire, 
un  inconvénient.  Je  le  sais  bien,  Messieurs,  qu'on 
a  cherché  à  corriger  cet  inconvénient  par  le  mo- 
yen du  double  vote,  que  le  projet  de  loi  accorde 
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aux  plus  hauts  imposés  parmi  ceux  qui  compose- 
ront les  collèges  électoraux^  et  que  les  adversai- 
res de  cette  mesure  ont  si  ndicuiement  présenté 
comme  un  privilège  contraire  à  Tégalité,  ce  dou- 
ble vote  pourra  en  effet  être  un  secours.  Le  mé- 
lange des  plus  forts  propriétaires  dans  les  mêmes 
collèges  avec  les  plus  faibles  pourra  être  utile;  il 
pourra  neutraliser  cette  tendance  démocratique, 
qui  est  si  naturelle  à  la  petite  propriété,  et  qui  la 
porte  si  facilement  à  des  choix  dont  on  pourrait 
discuter  souvent  la  bonté.  Ce  sera  une  légère  aris- 
tocratie qui  pourra  avoir  peut-être  une  influence 
un  peu  salutaire.  U  faut  au  moins  l'espérer; 
mais  j*avoue  que  je  crains  qu'il  n*y  ait  encore  là 
beaucoup  de  mècompt(*s.  Je  redoute  Texpérience, 
j*ai  peur  qu'on  ne  retire  pas  de  cette  combinai- 
son nouvelle  de  notre  système  électif,  tous  les 
avantages  qu'on  s'en  promet,  et  ce  serait  d'autant 
plus  Richeux  que  ce  système  ne  peut  plus  avoir 
parmi  nous  d'autre  basé  générale  que  la  propriété; 
c'est  la  sente  qui  nouR  soit  restée,  c'est  la  seule 
aussi  qui  ait  été  reconnue  par  la  Charte;  toutes  les 
autres  garanties  morales  se  sont  perdues  avec  la 
Révolution  et  par  la  Révolution.  Le  torrent  dèvas- 
tîiteur  les  a  entraînées,  elles  ont  toutes  été  ense- 
velies dans  ce  grand  naufrage.  La  propriété  seule 
a  surnagé;  au  moins  le  propriétaire,  quoiqu'on 
ait  pu  dire  un  spirituel  et  noble  pair,  il  y  a  trois 
jours  à  cette  tribune,  tient  au  sol,  il  tient  à  son 
pays,  il  tient  à  ce  qu'il  possède,  il  tient  au  patri- 
moine de  ses  pères  ou  à  celui  de  son  industrie; 
il  ne  voudrait  pas  le  perdre,  il  ne  voudrait  pas 
même  le  hasarder;  il  a  donc  un  grand  intérêt  & 
l'ordre  public,  il  a  intérêt  à  co  que  le  gouver« 
nement,  sous  lequel  il  vit,  qui  le  défend,  qui 
le  protège,  qui  le  couvre  do  son  ombre,  qui  con- 
serve ses  propriétés,  soit  conservé  lui-même  dans 
toute  sa  force.  U  lui  importe  qu'il  ne  soit  pas 
bouleversé  par  les  tempêtes,  ou  même  ébranlé 
dans  ses  fondements  par  quelque  secousse.  Il 
travaillera  donc  à  la  maintenir,  il  concourra  de 
toutes  ses  forces  à  la  tranquillité  publique, 
et  tous  ses  vœux,  tous  ses  mouveuients,  toutes 
ses  pensées,  seront  pour  que  cette  tranquillité 
ne  soit  pas  troublée  et  que  le  gouvernement  soit 
toujours  respecté. 

Le  véritable  système  des  élections  dans  l'état 
actuel  de  nos  mœurs,  et  dans  le  dénuement  dé* 

Slorable  où  nous  sommes  de  toutes  les  garanties 
ont  nous  jouissions  avant  la  Révolution,  est 
donc  nécessairement  et  uniquement  la  propriété. 
Aussi,  Messieurs,  est-ce  ave<:  un  profond  regret 
que  j'ai  vu  l'altération  qu'on  avait  portée  :\  ce 
système,  en  fixant  par  amendr*ment  le  collège 
électoral  de  département  à  la  réunion  du  quart 
des  plus  imposés,  au  lieu  du  cinquième  auquel 
on  l'avait  d'abord  établie.  Un  ne  peut  pas,  en 
effet,  60  dissimuler  qu'en  augmentant  par  cette 
mesure  le  nombre  des  plus  hauts  imposés  qui 
devaient  former  le  collège  de  département  et 
choisir  une  partie  des  députés,  on  a  été  forcé  de 
dcsceudrc  duns  des  classes  plus  inférieures,  etde 
se  priver  ainsi  de  l'avantage  qu'on  aurait  trouvé 
dans  une  plus  hante  propriété;  lorsque,  au  con- 
traire, la  détermination  du  cinquième,  qui  avait 
été  la  première  appréciation  projetée,  aurait  ap- 
pelé et  fixé  dans  le  collège  de  département  des 
claFses  de  propriété  moins  considérables  en  nom- 
bre, mais  plus  considérables  en  fortune,  et  aurait 
{)résenté,  par  conséquent,  plus  de  garanties  que 
es  autres  classes.  C'est  donc,  lle^^sieurs,  une 
faute  et  une  faute  grave  que  cette  substitution  du 
cinquième  au  quart,  parce  qu'elle  inspire  moini 
de  confiance,  qu'elle  oitr^  moins  de  séourité, 


qu'elle  diminue  les  chances  des  bons  choix,  et 
que  le  vœu  d'amélioration  qu'on  avait  formé  en  se 
fixant  d'abord  au  cinquième  a  été  trompé. 

Peut-être  aussi,  Messieurs,  est-ce  une  autre 
faute  que  cette  élévation  extraordinaire  du  nom- 
bre (les  députés,  qui,  en  accroissant  ainsi  ce 
nombre,  peut  accrollre  également  leur  puissance 
sur  l'opinion;  chez  uae  nation  impétueuse,  ar- 
dente, mobile,  toute  de  premier  mouvement, 
pour  ainsi  dire,  comme  la  nôtre,  on  ne  sait  pas 
jusqu'où  cette  puissance  de  ia  Chambre  élective 
sur  l'opinion  peut  aller;  on  ne  peut  pas  prévoir 
tous  les  dangers  qu'elle  peut  entraîner.  Il  y  a  si 
souvent  dans  les  nations  effervescentes  des  mo- 
menls  de  crise,  et  les  gouvernements  représen- 
tatifs sont  eux-mêmes  si  susceptibles  d'efferves- 
cence ou  d'ngitation.  que  l'imagination  ne  peut 
pas  deviner  les  résultats  possibles  d'une  mesure 
si  hautement  importante,  et  dont  il  n'y  a  pas  de 
moyen  de  calculer  les  effets  d'avance.  Mais,  au 
reste,  Messieurs,  il  y  a  moins  à  craindre  encore 
des  lois  que  des  hommes;  les  lois  ne  s'exécutent 
pas  toutes  seules,  ce  sont  toujours  des  homiues 
qui  les  dirigent.  8i  le  mouvement  qu'on  imprime 
est  bon,  la  loi  l'est  aus>i,  et  ce  serait  en  vain 
que  la  loi  serait  bonne,  si  le  mouvement  qu'on 
lui  imprime  ne  Tétait  pas.  C'est  ici  une  ex- 
périence nouvelle  que  nous  tentons;  le  gou- 
vernement la  désire,  il  faut  l'essayer;  il  faut 
répondre  à  la  confiance  qu'il  nous  témoigne;  il 
faut  même  croire  qu'il  ne  tiendra  pas  à  lui  du 
rendre  cette  expérience  heureuse.  Nous  ne  pou- 
vons pas  d'ailleurs  nous  empêcher  de  reconnaître 
que  nous  devons  à  ce  projet  de  loi  que  le  gou- 
vernement nous  présente,  la  cessation  soudaine 
de  la  discussion  ia  plus  affligeante  et  dos  agita- 
tions les  plus  faites  pour  inquiéter.  C'est  d 'abord 
un  grand  bienfait  que  ce  calme  si  inattendu  et 
cette  conciliation,  pour  ainsi  dire,  miraculeuse 
entre  des  opinions  si  opposées.  Jouissons  de  ce 
premier  bienfait  et  espérons  qu'il  nous  en  amè- 
nera d^autres.  Espérons  surtout  que  co  ne  sera 
pas  toujours  inutilement  et  sans  retour  sur  nous- 
mêmes,  que  nous  aurons  été  frappés  de  tant  de 
plaies,  désolés  par  tant  de  calamités,  battus  par 
tant  de  tempêtes,  et  que  trente  années  des  plus 
horribles  tribulations  n'auront  pas  passé  sur  nos 
tètes,  sans  nous  instruire  ou  nous  corriger. 
Faisons  plus  encore.  Messieurs,  et  ici  je  voudrais 
que  ma  voix  put  franchir  cette  enceinte;  Je  vou- 
drais qu'elle  put  retentir  dans  la  France  entière, 
car  c*e8t  à  la  France  elle-même,  k  cette  France 
qui  a  tant  besoin  de  consolation  et  d'ordre  pu- 
ijlioque  je  m'adresse;  saisissons  cette  occasion 
de  terminer  enfin  nos  longues  discordes;  repous- 
sons loin  do  nous  toutes  ces  doctrines  corruptri- 
ces qui  en  ont  été  la  première  et  fatale  cause  ; 
abjurons  tout  ressentiment,  effaçons  tous  nos 
souvenirs;  ne  nous  refusons  pas  à  notre  bon* 
heur,  qui  serait  si  facile  si  nous  le  voulions; 
rattachons-nous  aus.<(i  plus  que  jamais  et  tous 
ensemble  à  cette  monarchie  de  quatorze  siècles, 
dans  laquelle  nous  sommes  nés;  à  ce  trôno,  qui 
fait  notre  sécurité  comme  notre  gloire,  à  ce 
prince  excellent,  que  nous  devons  à  la  Provi- 
dence, et  qui  n'est  occupé  que  de  nos  des- 
tinées ;  îL  cette  famille  auguste,  que  nous  avons 
recouvrée  comme  par  miracle,  et  qui  est  notre 
dernière  espérance,  et  croyons  qu'alors,  revenus 
ainsi,  ou  ramenés  à  notre  Ciiractère  primitif,  k 
nos  sentiments  monarchiques,  à  nos  habitudes 
morales,  à  la  loyauté  françai^e,  nous  serons  in- 
vincibles dans  le  gouvernement  que  nous  avons 
adopté,  que  notre  tranquillité  sera  imperturba- 
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ble,  quo  noire  avenir  no  sera  plus  couvert  de 
nuages,  et  que  notre  prospérité  elleméme  n'aurft 
pas  de  terme. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  eomle  de  Yalenee  (1).  Messieurs,  jn 
ne  vous  parlerai  de  la  loi  du  5  février  1817  que 
pour  vous  rappeler  comment  et  pourquoi  elle  a 
été  soumise  à  vos  délibôrations  :  j  examinerai  les 
projets  du  13  février  et  du  15  avril,  seulement 
sous  des  rapports  analogues;  car  c'est  dans  les 
coDsidératioos  qui  ont  diclé  celle  versatilité  du 
la  législation  élective ,  que  se  trouvent  les  molifs 
de  ramendemcnt  que  j'ai  Thonneur  de  vous  pré- 
senter. 

Lorsque  la  Charte  a  été  promulguée,  son  au- 
guste auteur,  en  soumettant  à  des  conditions 
nouvelles  de  propriété,  la  capacité  nécessaire 
pour  être  électeur  et  pour  être  dépulé,  n'a  point 
cependant  exclu  du  droit  de  désigner  les  élue- 
leurs,  la  masse  de  la  nation  qui  en  avait  tou- 
jours joui  pour  la  nomination  des  députés  du 
tiers  état,  depuis  qu'il  a  existé  des  états  géné- 
raux jusqu'au  jour  où  l'égalité  a  été  procla- 
mée Bt  pour  la  totalité  des  députés  de  la  France, 
depuis  cette  dernière  époque  jusqu'à  celle  de  la 
restaui^ation. 

LaGharle.qui  est  nqtre  loi  suprême,  qui  doit  être 
le  principe  et  le  régulateur  de  toutes  nos  délibé- 
rations, n'a  rien  cliangô  à  cette  jurisprudence 
iMective;  elle  l'a  au  contraire  corroborée,  et 
quoi  qu'en  puissent  dire  quelques  personnes  dont 
les  lumières  inspirent  la  plus  grande  confiance, 
Tarticle  40  est  formel  et  déclare ,  non  que  tous 
les  citoyens  français  qui  payent  trois  cent^ 
francs  de  coQlributioo  et  sont  âgés  de  trente  ans 
sdot  électeurs,  mais  que  personne  ne  peut  avoir 
de  suffrage  comme  électeur,  s'il  ne  p^ye  300  fr. 
de  cootribution  et  s'il  n'a  trente  ans  d'âge  ;  ce 
qui  a  dû  exclure  les  électeurs  déjà  nommés, 
qui  ne  réunissaient  pas  ces  conditions  et  ceux 
à  nommer  qui  n'en  seraient  pas  investis. 

La  manière  dont  doit  être  entendu  l'article  40 
de  la  Charte  est  prouvée  par  le  mode  d'élection 
qui  a  eu  lieu  avant  la  loi  du  5  février  1817  ; 
cette  application ,  faite  pendant  trois  ans,  dans 
les  temps  les  plus  voisins  deceu^  où  la  Charte  a 
été  octroyée,  est  pleinement  conforme  àcettp  in- 
terprétation et  en  démontre  la  justesse. 

Cependant,  il  avait  été  adjoint  aux  électeurs 
un  grand  nombre  de  personnes  qui  avaient  reçu 
arbitrairement,  et  par  la  seule  nomination  des 
.préfuls,  le  droit  d'élire,  et  il  était  résulté,  tant  de 
celte  adjonction  que  de  la  force  des  circonstances, 
un  mouvement  réactionnaire,  et  par  suite  une  no- 
mination de  députés  qui  bientôt  se  Irouvôrent  en 
opposition  formelle  avec  le  ministère. 

Le  gouvernement  crut  devoir  engager  le  Roi 
h  dissoudre  la  Chambre  :  celle  qui  lui  succéda 
fut  encore  le  produit  du  môme  mode  d'élection  ; 
mais  composée  autrement  par  l'influence  minis- 
térielle; et  la  Chambre  de  1816  acciipta  le  projet 
qui  est  devenu  la  loi  du  5  février  1817. 

La  masse  de  la  nation  ne  réclama  point  contre 
Icsdispositionsqui  ladépouillaienldu  droltde  dé- 
signer les  électeurs;  si  les  ministres  du  Roi 
avaient  préjugé  que  l'élection  directe,  cor^férée 
de  droit  aux  citoyens  français  âgés  de  trente  ans 
et  payant  300  francs  de  contribution,  donnerait 
des  députés  consacrés  aux  intérêts  du  peuple  ; 


(1)  Le  (liscoan  de  M.  le  comte  de  Valence  n*a  pat 
été  inséré  au  Moniteur. 


le  peuple  pensa  comme  eux  et  ne  réclama  point 
contre  les  dispositions  qui,  tout  en  le  dépouillant 
do  ses  droits  de  tous  les  temps,  établissaient  unq 
organisation  stable  d'électeurs  qui  ne  pouvaient 
être  contraires  à  ses  intérêts. 

Si  le  ministère,  au  contraire,  avait  imaginé  que 
l'élection  des  déput0s  confiée  à  la  classe  moyenne, 
sur  laquelle  il  pensait  avoir  une  immense  in- 
fluence, lui  assurai^  une  majorité  dévouée  dans 
la  Chambre  des  députés,  l'expérience  a  prouvé 
que  la  masse  de  la  nation  uvai(  mieux  que  lui 
pressenti  l'avenir. 

Le  ministère  n'a  pas  tardé  h  s'apercevoir  qu*il 
avait  mal  jugé  les  résultats  que  proauif*iiit  la  loi 
du  5  février;  il  a  fallu,  pour  la  détruire,  qu'il  se 
réunit  à  une  partie  de  ces  mômes  représentants 
du  peuple,  contre  lesquels  elle  avait  étp  faite» 
et  cette  coalitioq ,  qui  n'a  pas  été  béureusc, 
a  produit  le  projet  de  loi  du  13  février  et  celui  du 
15  avril. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments  en  discutant 
la  loi  du  5  février,  le  projet  du  13  février  et  celui 
du  15  avril,  soit  tel  que  ce  dernier  ^  été  présenté 
ou  tel  qu'il  a  été  soumis  à  la  Chambre  le  M  juin, 
après  avoir  été  amendé  par  la  Chambre  (jes  dé- 
puté-»; mais  je  vous  prierai  de  remarquer  que  ces 
divers  projets  sont  tous  le  résultat  des  erforls  des 
ministres  pour  se  former  une  majorité  dans  la 
Chambre  élective;  efforts  qui  sont,  au  reste, 
aussi  dangereux  pour  eux-mêmes  que  pour  le 
reste  de  la  France  ;  efforts  qui  pe  s'appuient  sur 
aucune  base  certaine  et  seulement  sur  des  com- 
binaisons spéculatives,  faites  à  la  hdte  et  dont 
rien  n'assure  la  justesse  ni  les  résultats. 

Je  qe  vous  présenterai  qu*un  exemple  à  l'appui 
de  cette  opinion. 

Le  ministère  a  désiré  obtenir,  par  le  prpjet 
du  15  avril,  que  sur  la  totalité  des  électeurs  ,  tes 
six  ou  sept  huitièmes  proposassent  des  candidats, 
et  que  les  plus  imposés  de  ces  électeurs  seulement 
choisissent  les  députés. 

Il  n'avait  pas  prévu  les  inconvénients  de  cette 
imprudente  et  rapide  mesure  législative  ;  la  dis- 
cussion contradictoire  de  la  Chambre  élective 
lui  en  a  révélé  une  grande  partie  ;  ils  n'ont  pas 
peut-être  été  signalés  dans  toute  leur  étendue.  Jo 
vous  demande  la  permission  d'ajouter  ù  ce  qui  a 
été  dit  à  cet  égard,  parce  que  le  projet  de  loi,  tel 
qu'il  vous  a  été  proposé  le  14  juin,  conserve  le 
plus  remarquable  de  ces  inconvénients. 

Quand  rélection  des  députés  peut  sq  faire  par 
une  très-petite  quantité  d'électeurs,  il  est  évident 
qu'ils  choisiront  les  députés  qui  se  trouvent  au 
moment  des  élections,  et  qui  se  trouveront  tou- 
jours dans  l'intérêt  de  leurs  opinions  politiques. 
Ces  opinfons  politiques ,  une  fois  concentrées 
dans  w  nombre  peu  considérable  d'individus, 
ne  peuvent  plus  varier  (1)  ;  dès  lors,  les  minis- 
tres sont  les  agents  nécessaires  du  parti  qui 
compose  à  son  gré  l'immense  majorité  de  la 
Chambre  des  députés  :  la  prérogative  royale 
pour  la  dissolution  de  la  Chambre  devient  illu- 
soire ;  cet  appel  à  la  nation,  émané  du  troue, 
n'est  plus  adressé  qu'à  quelques  milliers  d'élec- 
teurs, qui  sont  à  la  fois  juges  et  narties.  lih!  ne 
voyez-vous  pas,  Messieurs,  quelle  autre  consé- 
quence peut  résulter  de  cet  état  de  choses  ?  Je  vais 


(1)  Il  est  de  plus  à  reniai  quer.qno,  deux  ou  trois 
départements  exceptés,  tons  les  éligibles  se  trouveront 
dans  le  coUége  électoral  du  dùpar!omcnt  cl  oue  c'est 
dans  cette  réunion,  composée  des  électeum  tes  plus 
imposés,  que  les  eoUéges  d'arrondissement,  comme 
eeloi  Un  dep4r|pm«nt,  d^yrout  Q\\omT  kuff^  d^PRf^s. 
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la  metlrc  sous  vos  yeux,  parce  qu'elle  entache 
également  le  projet  de  loi  ameDclé  qui  vous  a  été 
présenté  le  14  jum. 

Puisque  Tune  des  opinions  qui  se  partagent  la 
Chambre  des  députés  a  pu  ;  aidée  du  ministère, 
renverser  la  loi  du  5  février  et  réduire  quatre- 
vingts  ou  quatre-vingt-dix  mille  électeurs  à  douze 
ou  quinze  mille,  que  ne  pourront  pas  les  députés 
nommés  par  cette  aristocratie  électorale;  aidée 
du  ministère  qu'elle  aura  obligé  le  Roi  d'adop- 
ter? Qui  peut  vous  garantir  qu'elle  se  conten- 
tera d'avoir  réduit  à  un  faible  nombre  les  élec- 
teurs insuffisants  et  qu'elle  ne  voudra  pas  les 
restreindre  à  un  nombre  dix  fois,  vingt  fois,  cent 
fois  j)lus  faible  encore? 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  présage  la  faculté 
exclusive  d'élire  les  députés,  remise  entre  les 
mains  d'un  parti  ;  voilà  ï'inconvénienrt  destructif 
de  leur  intluence,  devant  lequel  ont  reculé  les 
ministres  quand  ils  l'ont  aperçu;  ils  s'en  sont,  il 
est  vrai,  momentanément  préservés  par  l'amen- 
dement, qui  a  fuit  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  une  espèce  d'armistice  et  arrêté  l'irrup- 
tion de  tous  les  maux  qui  nous  menaçaient. 

Ce  n'est  pas  assez,  Messieurs,  d'un  armistice-, 
il  vous  faut,  la  paix,  toute  la  paix  ;  il  vous  faut, 
non  une  paix  incertaine  basée  sur  des  aperçus 
pris  dans  des  idées  spéculatives,  amalgamées 
bien  ou  mal  à  la  hàle,  mais  une  loi  de  pacitica- 
tion,  fondée  pour  un  long  avenir  et  sur  toutes 
les  dispositions  de  la  Charte;  une  loi  qui  con- 
tienne tout  ce  qui  peut  en  assurer  le  désirable 
succès,  et  fondée  aussi  sur  le  respect  sacré  que 
l'on  doit  à  tous  les  genres  d'intérêts. 

Certes,  Messieurs,  le  ministère  qui,  s'il  s'est  sou- 
vent trompé  en  prenant  l'intérêt  de  son  influence 
momentanée  pour  l'intérêt  du  trOne  et  du  peu- 
ple, a  pu  du  moins  s'éclairer  sur  le  danger  de 
toutes  ces  variations  qui  privent  les  lois  du  res- 
pect que  leur  assure  le  sceau  du  temps,  a  dû 
s'apercevoir  que  des  changements  législatifs  qui, 
pour  obtenir  une  faible  majorité  de  quelques 
voix,  doivent  être  précédés  par  des  lois  d'excep- 
tion, ne  sont  pas  d'un  heureux  augure,  et  ne 
portent  pas  l'empreinte  du  vœu  national  ;  il  nous 
est  permis  d'espérer  qu'il  parcourra  la  noble  car- 
rière qui  lui  est  ouverte  pour  la  session  pro- 
chaine. 

Si  messieurs  les  ministres  du  Roi,  dont  ie  me 
plais  à  honorer  les  intentions,  pénétrés  de  Vidée 
que  le  temps  de  la  durée  des  Gnambres  doit  ces- 
ser enfîn  d'être  consumé  à  faire  et  défaire  des 
lois  d'élection,  et  à  détruire  par  des  mesures  ex- 
ceptionnelles les  lois  organiques  de  la  Charte, 
veulent  bien  employer  l'intervalle  qui  sépare  la 
fin  de  cette  sespion  du  commeucement  de  celle 
de  1820,  à  rechercher  toutes  les  causes  des  dis- 
sentiments qui  peuvent  exister  entre  les  Fran- 
çais, les  causes  de  Tardeur  qui  met  une  classe 
de  citoyens  à  poursuivre  un  excès  de  puissance 
élective  et  les  causes  des  soupçons  et  des  inquié- 
tudes qu'inspire  cette  ardeur  même  au  reste  de 
la  nation;  si  convaincus  qu'il  faut  faire  régner 
l'égalité  qui  est  devenue  un  des  premiers  besoins 
de  tous  les  Français,  ils  veulent  aussi  assurer 
l'égalité  politique  dont  la  Charte  a  déterminé  les 
conditions;  s'ils  sont  pénétrés  de  l'idée  qu'il  n'y 
a  jamais  de  calme  dans  uu  grand  peuple,  que 
lorsqu'on  a  fait  justice  à  tous  les  droits  mécon- 
nus et  fait  disparaître,  d'une  manière  légale  et 
certaine,  tout  prétexte  à  ces  divergences  d'inté- 
rêts qui  fomentent  les  craintes  et  produisent  les 
passions  haineuses  dont  l'effet  menaçant  doit 
être  pressenti  et  conjuré  ;  si  ces  mêmes  minisires 


ne  retardent  plus  toutes  les  lois  organiques  de  la 
Charte  etannonréesparelle,  dont  l'absence  main- 
tient la  France  entière  dans  des  incertitudes  in- 
supportables, source  nécessaire  de  dangereuses 
agilations;  si  les  lois  sur  le  jury,  sur  l'organisa- 
tion municipale,  sur  la  garde  nationale,  sur  la 
responsabilité  des  ministres,  sur  la  répression 
des  délits  qui  peuvent  naître  par  la  liberté  des 
journaux,  sont  enfin  proposées  sur  des  bases 
larges  et  justes,  conformes  au  res(X'ct  le  plus 
Fcrupuleux  pour  tous  les  droits  acquis  consacrés 
par  la  Charte,  et  voulus  par  l'immense  majorité 
des  Français ,  j'ose  leur  prédire  une  haute  mois- 
sou  de  bonheur,  de  gloire  et  même  de  reconnais- 
sance. ;  j'ose  prévoir  que  la  sécurité  et  l'union 
renaîtront  en  France  ae  toutes  parts,  et  que  la 
prochaine  session  procurera  au  cœur  paternel  du 
Roi  la  certitude  de  la  félicité  d'un  peuple  qui  le 
chérit,  qui  le  révère  et  dont  il  aura  préparé  les 
heureuses  destinées;  d'un  peuple  qui,  par  son 
caractère  belliqueux,  les  richesses  de  son  terri- 
toire et  de  son  industrie,  et  sa  puissance  numé- 
rique, ne  peut  craindre  d'autres  dangers  que  les 
erreurs  de  son  gouvernement  et  l'exaltation  de 
ses  propres  passions. 

11  ne  tient  q^u'à  vous.  Messieurs,  de  ne  pas  at- 
tendre la  session  prochaine  pour  créer  des  ga- 
ranties du  vœu  que  vous  formez  de  voir  arriver 
cette  loi  de  pacification  et  d'y  recourir  ;  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  vous  en  offre  une  oc- 
casion prompte  et  certaine  ;  si  des  considérations 
que  je  ne  prétends  point  apprécier,  mais  que  je 
saurais  respecter,  vous  engagent,  dans  votre  sa- 
gesse, à  accepter  le  projet  de  loi,  veuillez,  dans 
votre  respect  i)our  la  Charte,  dans  votre  désir  de 
conciliation  entre  toutes  les  parties  du  peu- 
ple français,  adoucir  ce  qu'il  a  de  pénible  en 
adoptant  des  amendements  sur  ce  que  ce  projet 
a  de  plus  propre  à  alimenter  de  funestes  inquié- 
tudes. Je  ne  veux  point  abuser  de  votre  temps 
en  donnant  les  explications  qui,  pour  être  par- 
faites, me  conduiraient  h  répéter,  mot  pour 
mot,  tout  ce  qui  a  été,  avant  moi,  dit  avec  tant 
de  vérité,  de  raison  et  d'éloquence  à  celte  tri- 
bune dans  le  même  intérêt,  dans  le  même  sys- 
tème politique  ;  j'ajouterais  seulement  que, 
lorsque  je  vous  propose  de  faire  choisir  les 
membres  du  collège  électoral  de  département, 
par  les  assemblées  du  canton,  parmi  la  moitié 
des  électeurs  les  plus  imposées,  j'ai  deux  motifs 

?|ui  tendent  à  la  conciliation,  sans  détruire  l'ef- 
et  que  les  esprits  sages  peuvent  espérer  de  la 
loi  présentée,  que  j'appellerai  loi  d'armistice  : 
l'un,  quela  masse  delà  nation  concourant  au  choix 
des  électeurs  pour  le  collège  électoral  du  dépar- 
tement, en  les  réduisant  de  moitié  au  quart, 
verra  avec  moins  de  jalousie  le  privilège  accordé 
sous  le  prétexte  des  intérêts  de  la  grande  pro- 
priété, à  une  opinion  qu'elle  croit  être  contraire 
a  ses  intérêts,  quand  elle  aura  participé,  quelque 
faiblement  que  ce  soit,  au  choix  des  électeurs  ; 
l'autre,  qu'elle  croira  voir  un  premier  pas  vers 
le  retour  des  droits  dont  elle  jouissait,  et  dont 
elle  ne  peut  plus  être  dépouillée,  depuis  qu'elle 
n'a  plus  sa  garantie  dans  la  puissance  intacte  et 
entière  des  électeurs  qui  concoui-aient  &  l'élec- 
tion des  députés,  selon  la  loi  du  5  février  1817. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'amendement 
suivant  : 

«  Les  collèges  de  département  sont  composés 
d'un  nombre  d'électeurs  égal  au  quart  de  la  to- 
talité des  électeurs  de  tout  le  département;  le- 
quel Quart  sera  choisi  dans  la  moitié  des  élec- 
teurs les  plus  imposés. 
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«  Pour  clélerminer  quels  seront  les  électeurs 
qui  composeront  le  collège  de  département,  il 
sera  formé  une  liste  de  la  moitié  des  électeurs  de 
tout  le  département ,  sur  laquelle  seront  portés 
seulement  les  plus  imposés. 

«  Cette  liste  sera  réduite  à  moitié,  d'après  le 
choix  que  feront  parmi  ceux  qui  la  composent, 
les  assemblées  de  canton  réunies  diaprés  les 
formes  qui  existaient  avant  la  loi  du  5  février 
1817. 

t  Les  membres  du  collège  électoral  du  dépar- 
lement, ainsi  choisis,  ne  peuvent  faire  partie  des 
collèges  électoraux  d'arrondissement.  > 

J'avouerai  cependant,  Messieurs,  que  si,  avant 
de  former  le  projet  de  vous  soumettre  cet  amen- 
dement, j'avais  entendu  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  s'il  m'avait  convaincu,  j'au- 
rais euun  autre  amendement  à  vous  proposer, 
moins  constitutionnel  il  est  vrai,  mais  dont  vrai- 
semblablement le  succ^^s  aurait  été  plus  facile. 

Quand  j'ai  rédigé  celui  que  je  viens  de  vous 
présenter,  le  discours  dans  lequel  son  Excellence 
a  attaqué,  avec  tant  d'habileté  sans  doute,  mais 
avec  trop  de  candeur  peut-être,  les  opinions  de 
quelques  orjteurs  qui  i  avaient  précédé,  ne  nous 
avait  pas  encore  appris,  que  ceux  qui  souhai- 
taient qu'on  ne  fit  aucun  changement  à  la  Charte, 
en  vertu  de  l'omnipotence  (non  constatée  sans 
condition)  des  trois  branches  de  la  législature,  et 
qui  souhaitaient  aussi,  qu'on  ne  put  pas  délibé- 
rer spontanément,  et  au  gré  des  intérêts  du  jour, 
sur  ce  que  la  Francs  doit  considérer  comme 
revêtu  de  la  plus  solennelle  stabilité  ;  cet  élo- 
quent discours,  dis-je,  ne  nous  avait  pas  appris 
que  ceux-là  qui  voulaient  des  formes  fixes  pré- 
vues et  solennelles  pour  toute  innovation  dans 
la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  voulaient  néces- 
sairement une  convention,  moyen  inspiré  par 
des  vues  et  des  projets  séditieux!  11  ne  nous 
avait  pas  encore  enseigné  que  ceux  qui  prévoient 
les  dangers  que  peut  faire  courir  une  mauvaise 
loi,  les  signalent  et  veulent  les  écarter,  sont  les 
auteurs  des  désastres  qu'elle  peut  produire  1  Enfin 
nous  ignorions,  jusqu'à  ce  moment,  qu'il  pou- 
vait professer  d'une  manière  claire  et  précise, 
qu'il  était  légal  d'attenter  à'  la  Charte,  sans  s'ai- 
der même  de  l'appui  d'une  interprétation  sophis- 
tique, ainsi  qui!  vous  l'a  dit  en  justifiant  la  pro- 
position de  porter  à  quatre  cent  trente  le  nombre 
des  députés,  quand  les  assemblée^  précédentes, 
indiquées  par  la  Charte  pour  point  de  comparai- 
son, n'ont  jamais  dépassé  un  nombre  très-infé- 
rieur. 

Notre  amendement,  alors.  Messieurs,  eût  eu 
pour  objet  de  vous  engai^er  à  rédiger  ainsi  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  2  du  projet  de 
loi  du  15  avril: 

«  La  nomination  des  députés,  attribuée  aux 
collèges  d'arrondissement,  aura  lieu  d'après  la 
forme  prescrite  ci-après  : 

«  Il  sera  nommé  un  député  par  chaque  arron- 
dissement pour  prendre  séance  à  la  prochaine 
session. 

«  Pour  exécuter  cette  disposition,  les  sous- 
préfets  d'arrondissements  tireront  au  sort  quels 
sont  ceux  dont  les  électeurs  concourront  à  com- 
pléter la  députation  des  arrondissements  de  cha- 
que département.  » 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  mardi  21  juin  1820. 

A  midi  précis,  M.  le  président  était  au  fauteuil. 

A  midi  et  demi,  la  séance  est  ouverte,  quoiqu'il 
n'y  ait  encore  qu'un  petit  nombre  de  membres 
présents. 

Le  procès-verbal  est  lu  par  M.  Dumeilet. 

M.  DelAcroIx-FrAlnville.  La  Chambre  a 
adopté  hier,  par  une  délibération  formelle,  la  pro- 
position de  fixer  à  midi  précis  le  moment  de  notre 
entrée  en  séance.  Afin  d'assurer  davantage  f effet 
de  cette  délibération,  je  demande  que  la  partie  du 
procès-verbal  qui  la  constate  soit  imprimée  par- 
ticulièrement et  envoyée  au  domicile  de  chacun 
de  nos  collègues,  accompagnée  d'une  lettre  do 
MM.  les  questeurs  qui  contiendrait  l'invitation 
d'exécuter  ponctuellement  la  décision  que  noua 
avons  prise. 

M.  le  Président.  On  propose  une  simple  me- 
sure d'ordre,  un  mode  particulier  d'exécuter  une 
délibération  de  la  Chambre;  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  consulter.  Le  vœu  exprimé 
par  M.  Deiacroix-Frainville  sera  rempli. 
(Le  procès-verbal  est  rais  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  ministre  de  rintérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  comte  Slinéoii,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  tandis  que  les  négociants  et  toutes  les 
villes  commerçantes  de  l'Europe  et  même  de  plu- 
sieurs villes  dû  second  ordre  en  France,  se  réunis- 
sent dans  de  riches  et  commodes  bâtiments,  le 
commerce  de  Paris  n'a  de  Bourse  que  dans  un 
local  obscur  et  incommode.  Elle  était  placée  avec 
moins  d'incommodité  lorsqu'elle  occupa  succes- 
sivement l'église  des  Petits-Pères  et  ensuite  une 
galerie  du  Palais-Uoyal.  Cependant  on  avait  senti 
dès  lors  la  nécessité  de  donner  à  la  capitale  du 
royaume  un  édifice  qui  réponde  à  l'immensité  du 
commerce  de  consommation  et  d'entrepôt  dont 
elle  est  le  centre,  à  cette  industrie  si  variée  qui 
prélève  de  nombreux  tributs  sur  tous  les  peuples, 
et  à  ces  vastes  opérations  de  crédit  et  de  banque 
qui  embrassent  tout  le  globe.  Un  magnifique  pa- 
lais fut  commencé  en  1808  ;  le  tribunal  de  com- 
merce, qu'il  faut  aller  chercher  maintenant  au 
fond  d'un  cloître,  dans  une  rue  détournée,  doit 
y  trouver  sa  place  et  rapprocher  sa  prompte  et 
équitable  justice  du  lieu  ou  se  passeront  les  tran- 
sactions qui  auront  besoin  de  ses  décisions  et  de 
son  appui. 

Legou vemementavait  déjà  payé  3,840,000  francs 
^our  cette  magnifique  construction,  lorsque  le 
Roi  reconnut  que  l'Etat  avait  abondamment  lourni 
sa  tâche,  et  que  le  surplus  de  la  dépense,  évalué 
à  2,500,000  francs,  devait  être  supporté  par  le 
commerce  et  la  ville  de  Paris. 

L'un  et  l'autre  ont  reconnu  leur  obligation.  La 
ville  de  Paris  délibéra  le  7  mars  1819  de  fournir 
annuellement  100,000  francs,  h  la  condition  que  le 
commerce  remplirait  les  offres  qu'il  avait  faites. 
Elles  sont,  de  la  part  des  agents  de  change,  une 
somme  annuelle  de  24,000  francs  et  de  4,000  francs 
de  la  part  des  courtiers  de  commerce.  Quant  à 
la  Chambre  de  commerce,  elle  indique  par  une 
délibération  du  17  septembre  1818  une  imposition 
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de  15  centimes  par  franc  à  prendre  sur  le  droit 
iixe  des  patentes  de  la  ville  de  Paris,  depuis  les 
patentes  de  500  francs  jusqu'à  celles  de  40  inclu- 
sivement; le  produit  annuel  de  cette  imposition 
est  évalué  à  535,000  francs.  C'est  avec  tous  ces 
moyens  réunis  qu'on  se  procurera  d'ici  à  huit  ans 
les  2,500,000  francs  nécessaires  pour  l'achèvement 
de  la  Bourse-  ,  .      ,^ 

La  loi  du  28  ventôse  an  IX  déclare  que  les  dé- 
penses relatives  &  Tentretieu  et  h  la  réparation 
des  fiourscs  seront  supportées  par  les  banquiers 
négociants  et  marchands.  L'article  90  de  la  loi  des 
finances  du  15  mai  1818  permet  la  perception  de 
contributions  spéciales  destinées  aux  frais  des 
Bourses  et  Chambres  de  commerce.  Pourauoi 
donc,  pourrait-on  se  demander,  proposer  une  loi? 
C'est  que  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  dit  que  les 
dépenres  qui  seront  relatives  à  la  construction 
des  fioui^ses  seront  fournies  par  des  contribu lions 
volontaires;  c'est  que  l'article  90  de  la  loi  du 
15  mai  18  L8  semble  ne  devoir  s'entendre  que  des 
dépenses  ordinaires,  et  ne  pouvoir  s'appliquer  à 
de  coûteuses  constructions.  D'autre  part,  l'arti- 
cle 94  de  la  même  loi  prohibant  toutes  contribu- 
tions directes  ou  indirectes  autres  que  celles  qui 
seraient  autorisées  ou  maintenues  par  une  loi,  il 
parait  nécessaire  de  recourir  au  pouvoir  législatif 
pour  autoriser  la  perception  de  la  coutribution 
offerte.  De  là  vient  la  nécessité  de  la  loi. 

La  nécessité  de  la  contribution  qu'elle  doit  per- 
mettre n'eei  pas  moins  évidente.  Personne  ne 
voudra  qu'un  édifice  digne  de  ceux  qui  décorrnt 
le  plus  magnifiquement  Paris  ne  soit  point 
achevé,  et  qirabandonné  dès  sa  naissance,  il  pré- 
sente l'aspect  d'une  ruine. 

H  s'agit  sinon  de  l'intérâi,  d«  moins  des  con- 
venances d'un  riche  et  immense  commerce  qui 
réclame  un  monument  digne  de  sou  opulence  ;  il 
s'agit  de  ne  pas  rendre  inutiles  les  millions  déjà 
dépensés;  ce  qui  reste  à  faire  ne  coûtera  rien  à 
l'Etal.  La  contribution  qui  sera  levée,  d'après 
l'offre  de  la  chambre  de  commerce,  ne  portera 
point  sur  la  classe  malaisée;  les  patentes  au-des- 
sous de  40  francs  sont  exce()técs;  la  classe  la  plus 
nombreuse  des  patentes,  qui  est  celle  de  50  francs, 
ne  payera  que  î  fr.  50  c.  .     ,  ,  . 

Tils  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de  loi 
que  le  lloi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter. 


PROJET  UB  LOI. 


LOUIS,  PAR   Lk    CRACK    DE    DlEO,  Roi  DE  FrAïICB  ET 

DE  Navarre  , 

A  loua  prôftenls  et  à  venir,  ealat; 

Sur  le  rapport  d«  notre  ministre  seerétai»  d'État,  an 
département  de  T intérieur, 

fions  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  des  départements  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Elat  de  l'intérieur,  et  par  le  sieur  Hely-d'Oissel, 
Conseiller  d'Etat^  que  nous  chargeons  d'en  soutenir  la 
discnssion. 

Art.  1".  Il  sera  perçu  pendant  huit  annnées  une  im- 
position additionnelle  d(e  15  centimes  par  franc  au 
droit  fixe  des  patentes  de  la  ville  de  Pans  ;  depuis  les 
patentes  de  500  francs  ju8qu*à  celles  de  40  francs  in- 
cliinvement,  et  dont  seront  toutefois  exceptés  les  agents 
de  change  et  les  courtiers  de  commerce,  à  raison  des 
cotisations  Tolontaires  qu'ils  ont  ofTert  de  réaliser. 

Art.  s.  Le  proénil  de  ceUe  imposition  sera  appliqué 
an  payement  des  dépenses  qui  restent  A  faire  pour 
radidrement  des  travau  de  &  Bourse  de  «aUe  ville. 


Donné  à  Paris,  en  notre  chàtean  des  Toilerie,  le 
SG  juin  do  Tan  de  grâce  189*,  H  de  notre  réguo  la  tee**. 

Signet  LOUIS. 
Par  le  Roi, 
Le  minintre  ttcrélaire  à' Etat  au  éépar- 
temeut  de   Vinlérieur, 

Signéy  Si»ÉO!f. 

M.  le  Présideali  après  avoir  donné  acte  au 
nom  de  laGbumbre  de  la  communication  rrui  vient 
de  lui  être  Taile  par  M.  le  ministre  du  Roi,  iavile 
MM.  les  députés  à  se  réunir  domain  à  11  heures 
dans  leurs  bureaux,  pour  l'examen  prcparatoirv; 
du  projet  de  loi  présenté. 

L  ordre  du  jour  appelle  k  la  tribune  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  des  voies  et  moyens. 

M.  Ganllb.  Messieurs,  les  besoins  des  gouver- 
nements imposés  sur  les  ressources  des  peuples 
ont  élô  et  sont  encore  le  plus  puissant  mobile  di* 
la  civilisi^ron  moderne;  ils  ont  fondé  les  fiboriés 
publiques,  assurent  leurs  progrès,  et  garantissent 
leur  stabilité.  Les  besoins  et  les  libertés  sont 
maintenant  dans  une  si  étroite  dépendance  les 
uns  des  autres,  qu^on  ne  peut  attenter  aux  liberiês 
des  peuples  saits  compromettre  les  besoins  des 
gouvernementsi  et  par  cx)aséquent  sans  èbrauler 
leur  puissance. 

Cette  vue  encore  neuve  de  la  société  civile  des 
peuples  modernes  n'a  point  échappé  au  génie  de 
Montesquieu.  Ce  célébra  publicisle  lut  a  consacré 
un  livre  tout  entier  de  son  immortel  ouvrage  de 
FËsprit  des  Lois. 

•  C'est  une  régie,  dit  Montesquieu,  qu'on  peut 
lever  des  tributs  plus  forts  en  proportion  de  la 
liberté  des  sujets,  et  que  Ton  est  forcé  de  les  mo- 
dérer à  mesure  que  la  servitude  augmente...  G  est 
une  régie  de  la  nature  qui  ne  varie  point,  on  la 
trouve  dans  tous  les  pays»  en  Â.n^leterre,  en  Hol- 
lande, dans  tous  les  Etats  où  la  liberté  va  se  dé- 
gradant, jusqu'en  Turquie.  » 

11  y  a  environ  soixante  ans  que  Montesquieu 
proclama  ce  dogme  tutélaire  de  rbumanité,  de  la 
liberté  et  du  pouvoir,  et  il  paraît  encore  ignoré 
des  gouvernements,  même  les  plus  éclairés.  Aucun 
n'a  cessé  de  donner  la  plus  grande  extension  à 
ses  besoins,  et  de  faire  les  plus  grands  efforts 

Êour  resserrer  les  limites  des  libertés  publiques, 
e  pénibles  ^tastrophes  ne  les  ont  pas  même 
arrêtés  dans  leur  funeste  carrière.  D'où  vient  ce 
mépris  poui*  Tune  des  vérités  fondamentales  de 
Tordre  social?  Serait-ce  de  ce  qu'on  n'en  a  pas 
pénétré  la  raison?  Son  évidence  devrait  cependant 
éclairer  les  passions  les  plus  aveugles. 

Les  facultés  humaines  et  sociales  ne  «e  déve- 
loppent que  dans  la  proportion  des  libertés  pu- 
bliques, et  elles  ne  sont  productives  que  dans  la 
proportion  de  leur  développement. 

C'est  ainsi  que  la  liberté  de  1  ouvrier  et  du  tra- 
vail donne  plus  de  produits  bruts  et  manufac* 
turés  que  l'esclavage  de  l'un  et  la  gène  de  l'autre; 

C'est  ainsi  que  la  liberté  du  commerçant  et  du 
commerce  multiplie  les  échanges,  iixe  un  juste 
prix  à  toutes  les  valeurs,  en  facilite  le  débit  et  en 
assure  la  consommation; 

C'est  ainsi  que  la  liberté  de  la  publicité  de  la 
pensée  accélère  les  progrès  des  connaissances 
humaines,  développe  le  ^énie,  les  talents  et  les 
arts  qui  charment  les  peines  de  la  vie,  enrichis- 
sent et  illustrent  les  peuples,  font  la  gloire  et  la 
splendeur  des  empires. 

Arrêter  ou  faire  rétrograder  la  liberté  d'un  pays, 
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c'est  donc  comprimer  Tessor  des  facultôs  produo- 
tives,  dimiouer  la  masse  des  productions,  réduire 
l'aisance  individuelle,  altérer  Ja  ricliesso  géné- 
rale, affaiblir  la  puissance  sociale;  c'est,  comme 
Ta  dit  Montesquieu,  s^împosor  le  devoir  de  mo- 
dérer les  tributs  dans  la  proportion  de  la  liberté 
du  sujet. 

Ces  réflexions  doivent  vous  faire  sentir  Talliance 
étroite  de  la  politique  et  des  finances,  la  nécessité 
de  ne  jamais  perdre  de  vue  leurs  rapports  et  leurs 
intérêts,  et  de  les  concilier  pour  leur  prospérité 
commune.  Vérité  encore  méconnue,  et  que  par 
celte  raison  j'ai  dû  mettre  en  évidence  dans  un 
sujet  qui  appelle  aussi  éminemment  Tattention 
générale. 

Les  besoins  publics  de  la  France,  eu  1820, 
s'élèvent,  d'après  l'évaluatioa  qui  en  a  été  faite 
~ar  la  loi  du.. 

la  somme  de «...    737,412,000  fr. 

Mais  cette  somme  n'est  pas  la 
seule  que  vous  devez  imposer 
sur  les  Français;  elle  doit  s'ac- 
crottre  de  tous  les  frais  que  coû- 
teront la  perception  et  le  ver- 
sement des  impôts  dans  les 
caisses  des  receveurs  généraux.. 
La  commission  vous  proposera 
d'évaluer  ces  frais  à  laaomme  de.    135,038,130  fr. 

C'est  donc  environ  872,450,130  francs  que  la 
France  devra  payer,  en  1820,  pour  les  besoins 
prévus  de  l'Etat. 

C'est  un  tiers  en  sus  de  ce  que  les  Français 
payaient  avant  la  Révolution.  Sont-ils  donc  de- 
venus plus  riches,  où  sont  ils  plus  imposés?  Ni 
Tun  ni  l'autre.  Ils  sont  moins  riches,  ils  payent 
plus  et  sont  plus  à  leur  aise.  Ce  phénomène  parait 
inconcevable;  il  s'explique  cependant  d'une  ma- 
nière simple  et  facile.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion d'arrêter  un  instant  votre  attention  sur  ce 
point,  parce  qu'il  recèle  d'importantes  vérités 
qu'il  est  encore  utile  de  proclamer. 

Depuis  la  Révolution,  l'agriculture  a  fait  de 
grands  progrès,  puisqu'elle  fournit  à  la  subsis- 
tance de  vingt-neuf  milliotis  d'individus,  au  lieu 
de  vin;^t-cinq  millions  qu'elle  alimentait  aupara- 
vant. Ses  produits  ont  donc  augmenté  d'environ 
un  sixième  ;  mais  il  est  douteux  que  la  partie 
imposable  de  ses  produits  ait  augmenté  dans  la 
même  proportion.  La  liaison  en  est  facile  &  saisir. 

La  division  des  propriétés  a'été  pour  l'agricul- 
ture le  mobile  de  plus  grands  travaux,  de  plus 
grandes  avances  et  de  plus  grands  efforts.  On  a 

Î|uelquefois  remplacé  la  charrue  par  la  bêche,  et 
ait  h  force  de  bras  ce  qu'on  faisait  avec  le  se- 
cours des  animaux.  Ce  nouveau  mode  de  culture 
a  donné  plus  de  produits  bruts,  mais  les  frais 
étant  beaucoup  plus  considérables,  le  produit  net 
en  a  été  peu  augmenté,  et  c'est  cependant  sur 
cette  partie  du  produit  que  Ton  peut  asseoir 
l'impôt.  Le  rc^sultat  de  la  division  des  propriétés 
a  donc  été  plus  de  produits  bruts  et  par  consé- 
quent accroissement  des  classes  agricoles,  mais 
identité  de  produit  net  cl  des  classes  qu'il  entre- 
tient, et  par  conséquent  identité  de  la  richesse 
imposable. 

Les  progrès  de  notre  industrie  et  de  nos  manu- 
factures ont  étf'i  beaucoup  plus  utiles  et  plus  pro- 
fitables à  la  richesse  imposable.  Indépendamment 
des  jouissances  qu'ils  ont  procurées  aux  consom- 
mateurs nationaux,  il  parait,  uar  les  tableaux  de  la 
balance  du  commerce,  qu'ils  ent  augmenté  uoe 
exportations  d'environ  100miliieii8,c'«8t-^-dire  de 
plus  des  deux  cinouièmes  en  Misëe  la  part  i|ii'ils 
y  avaient  avant  la  Révolution.  Cet  accroissement 


de  richesses  mérite  toute  notre  reconnaissance 
et  doit  exciter  toute  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment pour  Le  maintien  et  l'amélioration  de  cette 
branche  importante  de  la  fortune  publique» 

Mais  cette  progression  de  notre  richesse  indus- 
trielle ne  compense  pas,  à  beaucoup  près,  la 
perte  de  nos  richesses  coloniales.  KUes  s'élevaient 
avant  la  Révolution  à  plus  de 250,000,000. 

Et  maintenant  les  évaluations  les 
plus  exagérées  ne  les  portent  qu'à.    120,000,000. 

La  perte  est  donc  de 130,000,000. 

ËnGn,  notre  commerce  extérieur  qui,  avant  la 
Révolution,  était  en  exportations  et  en  importa- 
tions de  plus  de  1,200  millions,  et  nous  donnait 
un  bénéfice  net  de  200  millions,  n*est  maintenant 
que  de  800  millions,  et  ne  nous  donne  pas  100  mil- 
lions de  bénéttce.  Nous  éprouvons  donc,  sur 
celte  partie  de  la  richesse,  une  perte  de  plus 
de  100  raillions 

H  est  donc  à  peu  près  certain  que  la  richesse 
générale  de  la  France,  depuis  la  Révolution,  adi 
minué  de  plus  de  230  millions,  et  cependant  nos 
contributions  ont  augmenté  de  près  de  300  mil- 
lions. 

Les  contribuables  supportent-ils  donc  de  plus 
fortes  contributionSi  et  sont-ils  plus  malheureux  7 
Non. 

Et  c'est  ici  que  se  découvre  le  principe  fonda- 
mental de  la  science  des  contributions  publiques. 

Un  peuple  qui»  avant  la  Révolution,  ne  pouvait 
pas  trouver  les  moyens  de  combler  un  déHcit  de 
54  millions,  est  parvenu,  après  trente  années  de 
révolutioui  c'est-à-dire,  après  trente  années  de 
désastres,  de  dévastatiou  et  de  ruines^  à  payer 
300  millions  de  plus  sans  en  être  plus  incommodé. 

Qu'est-ce  qui  a  opéré  ce  fNrodige  ?  L'égalité  de 
répartition. 

Avant  la  Révolution  il  n'y  avait  qu'une  partie 
du  revenu  qui  fût  imposée  ;  l'autre  ne  l'était  pas 
ou  l'était  moins  qu^elle  n'aurait  dû  l'être.  Il 
était  donc  tout  naturel  que  la  partie  imposée  le 
fût  à  l'excès. 

Depuis  la  Révolution  la  portion  du  revenu  qui 
n'était  pas  imposée  l'a  été,  ce  qui  a  augmenté  la 
somme  des  contributions,  sans  augmenter  les 
charges  des  contribuables.  Ce  n'est  pas  que  les 
anciens  privilégiés  supportent  seuls  les  300  mil- 
lions montant  de  l'augmentation  des  contribu- 
tions; ils  n'en  supportent,  au  contraire,  qu'une 
partie  ;  le  surplus  est  réparti  sur  les  anciens  con- 
tribuables, mais  ceux-ci  en  trouvent  l'indemnité 
dans  la  suppression  de  la  dime  et  des  droits  féo- 
daux^ de  telle  sorte  que  les  300  millions  de  con-* 
tributions.  que  la  France  paye  de  plus  en  1820 
qu'en  1789,  sont  supportés  par  la  partie  privilé- 
giée, parles  dîmes  et  par  les  droits  féodaux.  La 
puissance  Ilnancière  de  l'Btat  s'est  donc  élevée 
sur  les  ruines  du  privilège,  et  de  585  millions 
auxquels  elle  était  réduite,  elle  a  porté  ses  forces 
jusqu^à  900  millions. 

Aussi  est-il  très-remarquable  que  cet  excédant 
de  300  millions  provient  en  totalité  de  l'excédant 
des  contributions  directes  et  des  contributions 
sur  les  capitaux. 

Avant  la  Révolution  les  contributions  directes 

qui  s'élèvent  maintenant  à 400,000,000  fr. 

n'étaieut  que  de ^ 200,000,000 

L'augmeutatioy  est  4onc,  %w 
ce  iNMQt  seol,  de 200,00(^000  fr. 
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D*un  autre  côté,  les  contribu- 
tions sur  les  capitaux  qui  main- 
tenant produisent 154,000,000  fr. 

ne  donnaient  alors  que 52,000,000 


Augmentation ....     102,000,000  fr. 

Ainsi,  tout  le  prodige  de  l'augmentation  de 
300  millions  de  contributions  sur  un  peuple  qui 
ne  pouvait  pas  en  supporter  une  de  54  millions, 
s'expliquu  par  Tégaiité  de  répartition  des  char- 
ges publiques,  en  proportion  des  facultés  indi- 
viduelles. 

Diviser  é^lement  les  charges  de  l'Etat  sur  les 
fortunes  privées  est  donc  la  loi  fondamentale  de 
tout  système  de  contribution. 

Cette  loi  est-elle  observée  dans  le  système  ac- 
tuel de  nos  contributions?  Depuis  trente  ans,  on 
le  promet  dans  chaque  loi  annuelle  des  finances  ; 
mais  jusqu'ici  on  a  fait  bien  peu  de  chose  pour 
en  réaliser  l'espérance. 

Les  vices  de  notre  système  de  contributions 
si  leur  ensemble  mérite  le  nom  de  système,  ont 
vivement  frappé  votre  commission,  et,  sans  doute, 
elle  eût  mis  toute  son  ambition  à  vous  soumettre 
les  moyens  d'v  remédier,  mais  les  circonstances 
fâcheuses  qui  Pont  si  souvent  distraite  de  ses  tra- 
vaux, la  certitude  que  ces  circonstances  auraient 
épuisé  vos  forces  et  votre  courage,  lorsqu'il  fau- 
drait vous  occuper  de  cette  partie  si  importante 
et  si  dirficile  de  vos  devoirs,  et  la  difficulté  de 
frapper,  pour  ainsi  dire  subitement,  des  abus 
déjà  vieillis  et  en  quelque  sorte  légitimés  par 
l'usage,  ont  forcé  votre  commission  à  renoncer  à 
un  travail  inopportun.  Elle  m'a  seulemeut  chargé 
de  vous  signaler  les  vices  qu'elle  a  remarqués,  de 
les  mettre  dans  nn  év  grand  jour  que  le  gouver- 
nement lui-môme  sente  qu'il  ne  peut  se  dispenser 
de  les  prendre  enfin  en  très-sérieuse  considéra- 
tion. 

Celte  tâche  est  pénible  et  délicate,  mais  je  suis 
rassuré  par  la  certitude  d'obtenir  votre  indul- 
gence. Vous  ne  la  refusez  jamais  à  qui  remplit 
un  devoir. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  contribution  foncière  et  des  portes  et  fenê- 
tres^ 

La  contribution  foncière  se  compose  non-seu- 
lement des  droits  assis  sur  le  produit  net  de 
l'agriculture,  mais  encore  de  ceux  imposés  sur 
les  propriétés  bâties  et  sur  les  portes  et  fenêtres. 

On  n  a  pas  encore  envisagé  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  comme  une  addition  à  la  contri- 
tution  foncière;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
établir  ni  môme  apercevoir  entre  elles  la  plus  lé- 
gère différence.  Faire  d'une  maison  et  de  ses  por- 
tes et  fenêtres  deux  objets  distincts,  deux  tout 
séparés,  imposer  la  maison  comme  propriété 
bâtie,  et  les  portes  et  fenêtres  comme  étrangères 
à  la  maison,  c^est  lutter  contre  la  nature  deschoses, 
c'est  s'abuser,  c'est,  en  un  mot,  imposer  deux 
fois  la  même  chose,  la  même  valeur,  le  même 
revenu. 

Je  sais  qu'on  dira,  avec  queloue  apparence  de 
fondement,  que  le  propriétaire  a'une  maison  qui 
ne  l'habite  pas  fait  supoorter  à  ses  locataires 
l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  et  que,  dans  ce 
cas,  rimpôt  ne  fait  pas  partie  de  la  contribution 
foncière;  mais  c'est  une  erreur  grave.  Le  loca- 


taire d'une  maison  ne  paye  pas  plus  de  con- 
tribution sur  les  portes  et  fenêtres  que  le  fer- 
mier ne  paye  la  contribution  foncière  des  terres 
qu'il  exploite.  Vainement  on  leur  en  impose 
robligation;  elle  fait  partie  du  prix  du  bail, 
et  ce  prix  eût  été  le  même  avec  ou  sans  rim- 
pôt.  On  n'a  établi  séparément  ces  deux  impôts  sous 
deux  dénominations  différentes  que  parce  qu'on 
a  voulu  dissimuler  l'excès  de  la  contribution  ; 
mais  de  tels  procédés  ne  sont  bons  que  sous  les 
gouvernements  absolus.  Us  ne  conviennent  ni  à 
la  nature  ni  au  caracère  du  gouvernement  repré- 
sentatif, dont  la  loyauté  est  le  premier  devoir 
et  le  gage  certain  d'inépuisables  ressources.  Nous 
croyons  donc  que  le  gouvernement  ne  peut  pas 
laisser  subsister  plus  longtemps  cette  double  con- 
tribution sur  le  même  produit  et  le  même  revenu. 
En  les  confondant,  il  en  résultera  économie  des 
frais  d'assiette  et  de  répartition,  et  moins  de  com- 
plication dans  Tadministration  des  finances,  ce 
qui  n'est  pas  à  négliger. 

Mais  que  cette  réunion  des  deux  contributions 
en  une  seule  soit  ou  ne  soit  pas  faite,  il  faut  tou- 

i'ours  considérer  simultanément  ces  deux  contri- 
)utions,  lorsqu'on  veut  se  faire  une  idée  exacte 
des  véritables  rapports  de  la  contribution  fon- 
cière avec  le  revenu  sur  lequel  elle  est  assise. 

Ces  deux  contributions  s'élèvent  à  la  somme  de 
plus  de  300,000.000  de  francs  (I). 

Dans  quels  rapports  est  cette  contribution  de 
300,000,000  de  francs  avec  le  produit  net  de 
l'agriculture  qui  doit  l'acquitter? 

Les  plus  fortes  évaluations  de  ce  produit   ne 
le  font  pas  monter  au-dessus 
de 1,600,000.000  fr. 

Et  je  crois  qu'on  se  rapprocherait  beaucoup  plus 
de  la  vérité  en  le  réduisant  à.     1,500,000,000  fr. 

Dans  ce  cas  la  contribution  foncière  est  de 
20  0/0  du  produit  imposé. 

Les  produits  des  capitaux,  de  l'industrie  et  du 
travail,  sont-ils  imposés  dans  la  même  proportion, 
et  y  a-t-il  entre  eux  une  entière  égalité?  t^'est  ce 
que  nous  verrons  en  parcourant  successivement 
les  diverses  contributions  qui  affectent  les  divers 
produi>s.  Bornons-nous  en  ce  moment  à  une 
réflexion  qui  me  paraît  digne  de  toute  votre  at- 
tention. 

Lorsque  l'impôt  prend  au  propriétaire  20  0/0 
de  son  produit  net,  réalisé  ou  réalisable,  il 
lui  laisse  bien  peu  de  ressources  contre  l'intem- 
périe  des  saisons,  les  calamités  imprévues  et  les 
innombrables  accidents  de  la  vie.  A  plus  forte 
raison  le  prive-t-il  de  tout  moyen  de  faire  des 
améliorations  à  sa  propriété,  de  tenter  des  essais 
et  de  faire  des  entreprises  qui  puissent  accroître 
son  revenu.  Quand  la  branche  la  plus  productive 
de  l'industrie  d'un  pays  est  si  fortement  des- 


(1)  Savoir  : 

Conlribulion  foncière  (principal)....     168,127,716  fr. 

Centimes  additionnels  (45   cent; 75,657,475 

Traitement  et  taxation  des  receveurs 
généraux,  particuliers,  et  des  percepteurs      12,8^3,000 
Portes  et  fenêtres  (principal).  12,812.469 

Centimes  (60  cent.) 7,687 ,481 

Perception 1,018,841 

21,518.791      21,518,791 

Dépenses  extraordinaires  des  départe- 
menis  ;  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des  commaneSy  et  réimpositions.      24,716,982 

Frais  de  contraintes Mémoire. 


309,843,964  fr. 
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séchée  par  l'impôt,  ce  pa^s  doit  nécessairement 
rester  dans  un  état  stationnaire,  voisin  de  la 
décadence,  et  toujours  exposé  à  tomber  dans 
Tappauvrissement. 

Que  doit-ce  donc  être  lorsque  cet  impôt  excessif 
de  20  0/0  sur  le  produit  net  de  ragriculleurest  si 
inégalement  réparti  entre  les  départements,  qu'il 
y  en  a  qui  ne  pavent  que  le  quinzième^  tandis  que 
d'autres  payent  le  sixième,  c'est-à-dire  que  les 
uns  payent  plus  de  deux  fois  que  les  autres? 

Tant  soit  peu  que  ces  inégalités  se  répètent 
entre  les  cantons  de  chaque  département,  les 
communes  de  chaque  canton  et  les  contribuables 
de  chaque  commune,  il  est  impossible  de  prévoir 
jusqu'où  le  désordre  peut  s'étendre.  Ge  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  que,  dans  le  Gantai,  qui,  d'après 
les  documents  recueillis  et  publiés  par  le  gouver- 
nement, ne  parait  imposé  qu'à  14  0/0,  les  contri- 
buables, dans  un  grand  nombre  de  cantons  et  de 
communes,  payent  plus  de  25  0/0  de  leur  revenu 
territorial. 

Un  tel  état  de  choses  a  vivement  affligé  la  com- 
mission, et  il  lui  a  fallu  faire  de  grands  efforts 
pour  ne  pas  vous  proposer  un  nouveau  réparte- 
ment  qui  mit  fin  à  d'aussi  monstrueuses  inéga- 
lités. La  loi  du  5  mai  1818  Ty  autorisait,  et  les 
documents  que  le  gouvernement  lui  a  communi- 
qués lui  donnaient  les  moyens,  sinon  de  faire  à 
tous  les  départements  une  justice  rigoureuse,  du 
moins  de  faire  cesser  les  injustices  notoires  qui 
les  oppriment.  Elle  a  dû  renoncer  à  cette  satis- 
faction et  céder  aux  circonstances  à  c|ui  rien  ne 
peut  résister.  G'est  un  nouveau  sacrifice  que  les 
malheureux  départements  auront  k  supporter: 
mais  nous  espérons  que  la  perspective  d'un  prompt 
soulagement  les  consolera  et  soutiendra  leur  cou- 
le principal  de  la  contribution  foncière  et  ses 
accessoires  éprouvent  cette  année  une  légère  ré- 
duction. 
U  loi  du  17  juillet  1819  les 

avait  fixés  à 243,843,095  fr. 

Et  la  répartition  proposée  par 
le  gouvernement,  pour  1820,  ne 
les  porte  qu'à 243,784,190 

La  réduction  est  par  consé- 
quentde 58,905  fr. 

Quelque  légère  que  soit  cette  réduction,  nous 
avons  dû  vous  la  faire  remarquer,  parce  qu'au- 
cune partie  de  la  matière  imposable  ne  doit  être 
soustraite  à  l'impôt,  sans  que  les  Ghambres  n'en 
soient  averties.  La  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  à  ce  sujet  quelques  mesures  qui  ont 
obtenu  l'assentiment  de  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. 

CHAPITRE  II. 
De  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Dans  son  institution  primitive,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  devait  atteindre  tous  les 
revenus  qui  n'étaient  pas  atteints  par  la  contribu- 
tion foncière. 

Bille  n'était  donc  qu'une  taxe  sur  les  produits 
des  capitaux,  de  l'industrie  et  du  commerce,  et 
ce  qui  le  prouve  clairement,  c'est  que  la  loi  du 
23  janvier  1791,  qui  l'établit,  voulut  (art.  19)  que 
les  contribuables  qui  justifieraient  gu'ils  étaient 
imposés  au  rôle  de  la  contribution  foncière  fus- 
sent dégrevés  de  la  contribution  mobilière  en 
proportion  de  leur  revenu  foncier. 

La  répartition  de  cette  contribution  devait  pro- 
duire 6o  millions. 

T.  XXIX. 


L'expérience  démontra  l'exagération  de  cett^ 
évaluation. 

La  loi  du  3  nivôse  an  Vil  (23  décembre  1798) 
réduisit  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
à  30  millions,  et  même  elle  n'autorisa  plus  les 
contribuables  à  se  faire  dégrever  en  proportion 
de  leur  revenu  foncier. 

Gette  modification  ne  fut  pas  la  seule  qu'é- 

Srouva  cette  contribution  :  elle  en  subit  une  autre 
ans  le  mode  de  sa  répartition.  La  loi  voulut  que 
cette  répartition  se  fit  entre  les  départements,  les 
cantons  et  les  communes,  un  tiers  à  raison  de  la 
population,  et  les  deux  autres  tiers  à  raison  de  la 
somme  des  patentes,  et  qu'entre  les  contribua- 
bles elle  fût  faite  au  marc  le  franc  du  loyer  d'ha- 
bitation. 

L'intention  manifeste  du  nouveau  mode  de  ré- 
partition fut  d'établir  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  départements  agricoles  et  les  départe- 
ments industriels  et  commerçants,  et  de  conser- 
ver l'esprit  de  la  loi  de  1791  qui  ne  voulait  im- 
poser que  les  produits  des  richesses  mobilières. 

Le  gouvernement  vous  propose  de  changer  le 
mode  de  répartition  entre  les  départements,  les 
cantons  et  les  communes,  et  de  lui  substituer 
celui  de  la  valeur  locative  des  habitations  qui  a 
eu  lieu  pour  la  répartition  entre  les  contribua- 
bles. 

Les  motifs  qu'il  donne  à  l'appui  de  cette  inno- 
vation sont  qu'elle  rendra  la  répartition  plus  facile, 
plus  équitable  et  plus  régulière. 

Sans  doute,  cette  assertion  n'est  pas  sans  fonde- 
ment, mais  il  n'est  pas  facile  d'en  reconnaître 
l'exactitude  et  la  vérité. 

Quelque  différente  que  la  contribution  mobi- 
lière soit  de  ce  qu'elle  était  dans  son  origine, 
elle  doitcependant  atteindre  particulièrement  les 
produits  des  richesses  mobilières.  Ges  produits 
sont  plus  considérables  dans  les  départements, 
les  cantons  et  les  communes  où  fleurissent  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  que  dans  ceux  qui  ne  sont 
qu'agricoles.  Il  faut  donc  que  le  mode  ae  réparti- 
tion distingue  ces  départements  les  uns  des  autres; 
il  faut^  en  quelque  sorte, qu'il  soit  spécial.  Celui 
qui  esiste  a  cet  avantage,  puisqu'il  a  pour  règle 
la  population  et  les  patentes,  deux  signes  cer- 
tains de  l'état  de  l'industrie  et  du  commerce  dans 
chaque  département,  dans  chaque  canton,  dans 
chaque  commune.  Ge  mode  est  donc  préférable  à 
celui  qui  assimile  et  confond  tous  les  départe- 
ments, tous  les  cantons,  toutes  les  communes,  et 
les  assujettit  à  la  règle  uniforme  de  la  valeur  lo- 
cative des  habitations. 

Dira-t-on  que  la  règle  de  la  valeur  locative  des 
habitations  atteint  le  même  but  que  celle  de  la 
population  et  de  la  somme  des  patentes, 'parce  que 
les  loyers  sont  d'un  plus  grand  prix  dans  les  lieux 
où  il  y  a  beaucoup  de  manufactures  et  un  grand 
commerce,  que  dans  les  pays  de  culture?  J'en 
conviendrai,  mais  on  doit  convenir  aussi  que  la 
différence  du  prix  des  loyers  dans  les  divers  dé- 
partements n  est  pas  une  mesure  aussi  exacte  de 
leur  richesse  industrielle  -et  commerçante,  que 
celle  de  la  population  et  de  la  somme  des  pa- 
tentes. 

La  population  et  les  patentes  offrent  des  bases 
fixes,  positives,  et,  en  quelque  sorte,  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  nommes.  On  ne  peut  ni 
les  altérer  ni  les  dénaturer. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  fixation  de  la 
valeur  locative  de  l'habitation.  Elle  est  tout  à  fait 
arbitraire  et  essentiellement  défectueuse;  car  qui 
fixe  cette  valeur  locative?  Ge  sont  les  communes; 
mais  les  communes  n'ignorent  pas  que  de  l'éva- 
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luatïon  qu'elles  font  de  la  valeur  locative  de  leurs 
bnbilations  dépend  leur  part  contributive  duos 
Fimpôt;  elles  doivent  donc  être  porlé(»8  à  la  ré- 
duire au-dessus  de  la  vérité,  et  par  conséquent  on 
ne  peut  lui  accorder  aucune  confiance.  On  doit 
craindre  d'ailleurs  que ,  si  quelques  communes 
procédaient  à  cette  évaluation  avec  loyauté  et  jus- 
tice, elles  ne  lussent  plus  imposées  que  celles  oui 
auraient  eu, moins  de  désintéressement  et  de  dé- 
licatesse, et  il  est  de  toute  justice  de  les  préserver 
des  dommages  auxquels  elles  seraient  exposées. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  maintenir  le  mode  actuellement  exis- 
tant, et  à  repousser  celui  que  le  gouvernement 
vous  propose  de  lui  substituer. 

Mais  eu  maintenant  le  mode  actuel,  ne  vous 
persuadez  pas,  Messieurs,  qu'il  remédie  aux  vices 
de  la  contribution  mobilière,  ni  qu'il  en  fasse  une 
contribution  bonne,  bien  proportionnée  au  revenu 
qu'elle  doit  aficcter,  et  susceptible  d*une  égalité 
parfaite  entre  les  propriétaires  de  ce  revenu. 

La  contribution  mobilière  n'a  aucun  de  ces 
avantages,  ou  plutôt,  elle  a  tous  les  défauts  qui 
peuvent  vicier  une  contribution. 

Comme  elle  ne  porte  plus  excl  usi  vement  sur  le  re- 
venu particulier  des  capitaux,  de  Finduslrie  et  du 
commerce,  comme  elleaKeint  aussi  lerevenude  l'a- 
griculture, comme  elle  embrasse,  par  conséquent, 
tous  les  revenus  indistinctement,  elle  fait  peser 
sur  le  revenu  territorial  une  cbarge  plus  forte 

Sue  celle  que  supportent  les  autres  revenus, 
ans  quelle  proportion  est  cet  excédant  de  char- 
ces?  Quoiqu'on  n'ait  que  des  documents  très- 
imparraits  sur  les  rapports  du  produit  net  de  Ta- 
griculture  avec  le  produit  net  des  autres  branches 
d'industrie,  on  ne  risque  pas  de  commettre  une 
grande  erreur,  en  supposant  que  si  le  produit  net 
de  l'agriculture  est  de  1,500  millions,  celui  des 
autres  branches  d'industrie  n'e^t  que  d'environ 
500  millions. 

Dans  cette  hypothèse,  le  revenu  net  de  l'agri- 
culture, qui,  par  la  contribution  foncière,  sup- 
porte une  charge  de  20  0/0,  si  on  l'impose  encore 
aux  3  cinquièmes  de  la  contribution  mobilière 
montant  à  24  millions,  sera  grevé  encore  de 
un  et  demi  0/0.  et  par  conséquent  pavera  à  rai- 
son de  cts  deux  contributions  21  et  1/2  0/0. 

Tandis  que  les  autres  revenus  n'étant  imposés 
qu'aux  2  cinquièmes  de  la  contribution  mobi- 
hère,  ou  à  16,000,000  francs,  ne  payent  pas  3  0/0. 

Cet  aperçu  des  résultats  de  lu  contribution  mo- 
bilière doit  vous  feire  juger  de  l'inégalité  qui 
existe  dans  les  charges  imposées  à  chaque  nature 
de  revenu. 

Cet<e  inégalité  se  reproduit  encore  dans  la  ré- 
partition de  la  contribution  mobilière  entre  tous 
les  contribuables. 

A  leur  égard,  la  rénartition  se  fait  d'après  la 
valeur  locative  de  leur  habitation,  mais  cette  règle 
est  essentiellement  défectueuse. 

En  effet,  le  prix  du  loyer  d'habitation  n'est  pas 
un  fait  tellement  notoire,  tellement  uniforme, 
qu'on  doive  lui  accorder  une  aveugle  cootiance. 

Non-seulement  le  contribuable  est  te  maître  de 
réduire  sa  taxe,  en  prenant  une  habitation  d'un 
moindre  prix,  cl  alors  le  but  delà  taxe  n'est  point 
atteint  ;  le  revenu  qu'elle  devait  imposer  ne  lest 
pas,  le  contribuable  de  bonne  foi  est  victime  de 
sa  loyaut«\  et  rElat  est  privé  de  son  revenu. 

Mais  ce  qui  est  bien  autremetit  fâcheux,  le  con- 
tribuable peut  être  tenté  de  dissimuler  le  vérita- 
ble prix  de  son  loyer,  et  b'il  succombe  à  la  leu- 
taliun,  il  se  familiarise  avec  la  fraude,  se  corrompt 
et  sj  démoralise.  La  diflicultéde  le  convaincre  de 


fraude  lui  assure  l'impunité,  et,  par  conséquent, 
la  contribution  est  éludée  et  le  contribuable  per- 
verti. 

Knfin,  Messieurs,  quelle  valeur  locative  peut* 
on  donner  aux  habitations  dans  les  commanes 
rurales?  Les  plus  considérables,  les  chftleaux 
eux-mêmes  n'ont  aucune  valeur  locative,  celle 
qu'ils  peuvent  avoir  n'est  que  d'opinion  :  car  il 
serait  impossible  de  la  réaliser.  On  peut  donc  ar- 
bitrairement la  porter  à  un  prix  très-élevé,  oa 
très-bas. 

11  en  est  de  même  de  la  valeur  locative  de  Tha- 
bitation  du  cultivateur  ridie,  aisé  on  pauvre.  Ik 
où  il  n'y  a  que  peu  ou  point  de  location,  il  est 
impossible  d'eu  déterminer  le  prix.  Il  n'y  &  ni 
règle,  ni  mesure  pour  y  procéder,  et  toute  éva- 
luation de  cette  nature  est  tout  à  fait  arbitraire. 

De  \h  vient  que  de  très-bons  esprits  s'étonneot 
que  l'artisan  le  plus  mal  logé  dans  tes  rilles 
paye  pins  de  contribution  mobilière  que  les  ri- 
ches propriétaires  des  communes  rurales. 

De  là  vient  qu'un  de  nos  honorables  colicgnes 
vous  tu  remarquer  l'année  dernière  que,  dans 
plusieurs  communes  rurales  de  son  département, 
la  contribution  personnelle  suffisait  pour  acquit- 
ter les  deux  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière, tandis  que  d'antres  communes  du  même 
département,  après  avoir  payé  la  contribution 
personnelle,  êtiuent  chargées  d'une  forte  contri- 
bution mobilière,  d*où  notre  honorable  collègue 
concluait  qu'il  existe  une  excessive  iaé^Iité  dans 
la  répartition  de  cette  contribution.  Le  moyen  de 
la  faire  cesser  qu'il  vous  indiqua,  fut  d'en  faire 
la  répartition,  d'après  la  valeur  locative  de;!  ha* 
bitations.  L'opinion  de  notre  honorable  collègno 
parut  faire  sur  vous  une  grande  impression,  et 
sans  doute  cette  impression  n'a  pas  peu  contri- 
bué à  l'innovation  que  le  gouvernement  vous 
propose. 

Il  est  cependant  certain  que  notre  honorable 
collègue  et  ceux  qui  ont  été  frappés  de  ses  ob- 
servattons,  se  sont  mépris  sur  la  nature  de  lu 
contribution  mobilière.  Us  ont  cru  qu'elle  doit 
être  répartie  également  sur  les  loyers  des  habi 
talions,  tandis  qu'elle  ne  peut  et  ne  doit  Tètre 
que  sur  le  revenu  des  capitaux,  de  rindusiric  et 
du  commerce.  S'ils  avaient  connu  cette  disposi- 
tion fondamentale  de  la  contribution  mobiUère, 
ils  n'auraient  pas  été  surpris  de  voir  que  là  où 
il  n'y  a  ni  capitaux,  ni  commerce,  ni  industrie, 
où  l'oa  tire  toutes  ses  ressources  de  l'agri- 
culture, îi  n'y  ait  point  de  contribution  mo- 
bilière, tandis  qu'il  y  en  a  uôe^  et  mémo  très- 
forte,  dans  les  pays  industrieux  et  coaunerçants. 
C'est  ainsi  que  Paris  paye  le  quart  de  la  contri- 
bution mobilière ,  quoique  la  valeur  locative  de 
ses  habitations  ne  soit  pas  le  dixième  de  celle 
des  habitations  de  toute  la  France.  Si  donc  on 
convertissait  la  répartition  de  la  contribution 
mobilière,  comme  le  gouvernement  le  propose, 
Paris,  au  lieu  d'en  payer  le  quart,  n'en  payerait 
pas  le  dixième. 

On  ne  peut  donc  pas  prendre  la  valeur  loca- 
tive des  habitations  pour  règle  de  répartition  de 
la  contribution  mobilière,  sans  confondre  toutes 
les  notions  économiques ,  sans  dénaturer  le  sys- 
tème de  nos  contributions,  sans  faire  peser  sur 
les  départements,  les  cantons  et  les  communes 
agricoles,  des  charges  qini  doivent  acquitter  ex- 
clusivement les  départements,  les  cantons  et  les 
communes  industriels  et  commerçants. 
'  C'est  bien  assez,  sans  doute,  que  lorsque  la  ré* 
partition  de  la  contribution  mooilièra  est  arrivée 
à  sou  dernier  degré,  lorsqu'elle  opère  sur  les  coa* 
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IribuaUes,  elle  soit  répartie  enlro  eux  d*aprôB  la 
valeur  locative  de  leur  habîtatioa;  la  nécessité 
excuse  ou  justifie  ce  mode  ;  car  comment  pour- 
rait-on déterminer  la  portion  relative  du  revenu 
que  chaque  contribuable  tire  de  ses  capitaux,  de 
son  industrie  et  de  son  coinmerce?  L  habitation 
offre  le  moyen  le  moins  vicieux,  et  mèipe  son 
Yice  n'est  pas  aussi  grand  qu'if  le  paraît,  si  la 
commune  n'est  imposée  qu'à  raison  de  ses  capi- 
taux, de  son  industrie  et  de  son  commerce;  car 
alors  la  répartition  entre  tous  les  habitants,  à 
raison  de  leur  habitation,  n'atteint  que  les  béné- 
ficea  que  chacun  d'eux  y  trouve. 

Mais  si  les  départements,  les  cantons,  los  com- 
munes et  les  contribuables  étaient  imposés  ds  la 
même  manière,  quoique  avec  des  moyens  iné- 
gaux, la  reparution  qui  s'en  ferait  entre  les  contri- 
Suabfes,  d  après  la  valeur  locative  de  leurs  habi- 
tations, serait  intolérable,  et  Ton  verrait,  comme 
à  Paris,  les  répartiteurs  classer  les  contribuables, 
crever  faiblement  les  classes  opulentes,  écraser 
Tes  classes  aisfécs,  et  réduire,  autant  que  possible, 
la  part  contributive  des  classes  pauvres»  dont  le 
recouvrement  est  presque  impossible,  et  n'est 
acquittée,  en  très-grande  partie,  que  par  les 
fonds  de  non-valeur* 

De  sorte  qu'en  dernière  analyse,  ta  contribution 
personnelle  et  mobilière  serait  convertie  en  une 
taxe  progressive,  consacrerait  les  inégalités  les 
plus  révoltantes^  et  renverserait  tous  les  principes 
de  la  matière. 

Ainsi,  sous  quelque  rapport  que  votre  commis- 
sion ait  envisagé  le  changement  de  la  répartition 
de  la  contribution  mobilière,  la  majorité  n'a  pas 
cru  devoir  y  donner  son  assentiment. 

Au  surplus,  la  commission  ne  comprend  pas 

Îiourquoi  la  contribution  personnelle  et  (a  mobi- 
1ère,  n'ayant  entre  efles  aucun  rapport,  ni  dans 
leur  nature,  ni  dans  leur  objet,  ni  dans  leur 
répartition,  sont  cependant  confondues  et  identi- 
fiées Tune  avec  l'autre  ;  elle  désire  qu^elies  soient 
à  l'avennr  présentées  et  proposées  séparément, 
afin  qu'on  puisse  les  juger  et  les  apprécier  dans 
leur  état  absolu  et  relatif. 

Ces  deux  contributions  n'offrent,  cette  année, 
qu'une  légère  différence  dans  leur  évaluation, 
comparée  à  celle  qui  en  fut  faite  par  la  loi  du 
njulllet  1819. 

Cette  loi  les  évalua  h 40,741 ,979  fr. 

Et  le  fi^ouvernement  vous  pro- 
pose de  les  évaluer,  pour  1820,  à    40,741,538 


ija  éifféreQce  n'est  donc  que  de  441  fr. 

et  méril»  à  peine  d*ôlre  remarquée. 

D'un  autre  côlé^  le  gouvernement  vous  propose 
de  faire  régler  par  les  préfets  la  journée  de  tra- 
vail dans  toutes  les  communes.  La  commission 
pense  que  cette  évalvation  devant  détornifier  la 
qm^ié  d'une  contribution  et  sa  répartition  entre 
les  départements,  les  cantons^  les  commune»  et 
les  coQtfibuables,  cette  attribution  est  hors  des 
p^voirs  de»  préfets,  et  doit  être  can^ervée  aux 
conseils  généraux  des  départements,  que  les  lois 
en  ont  spécialeiaent  investis*  et  elle  vous  prop<^ 
sera  en  conséquence  d'ordonner  que  le  rè|[leiiieiil 
en  question  sera  fait  par  te  eonsoil  général  de» 
dé^rtemenls  sur  la  proposition  des  pvéléts.  Sans 
doute  cette  modiiication,  commandée  par  l'état 
de  notre  législation,  n'éprouvera  point  de  diffi- 
culté. 

TeUee  sont,  Messieurs,  Içs  réflexions  que  Texa* 
men  attentif  de  la  eootrilMition  personnelle  et 
mobilièftt^  proposée  par  le  gouverneueni,  a 
suggérées  à  votre  commission. 


CHAPITRE  UK 
De  la  ccmiribvHon  des  patentes. 

Dans  son  origine,  la  contrlèutioin  des  patentes 
devait  atteindre  les  bénéfice»  de  lotîtes  les  profes- 
sions et  .de  tous  les  genres  d'industrie,  et  elle 
devait  être  répartie  sur  la  seule  base  de  la  valeur 
locative  de  rbabilalîon,  des  boutrffues,  magasins 
et  ateliers  (1). 

Depuis,  on  a  donné  une  seconde  base  à  la  répar- 
tition des  patentes,  c'est  la  population  ;  et  même 
on  l'a  divisée  en  d^ux  parties  :  l'une,  fixe  et  déter- 
minée par  la  classiflcation  des  professions  et  des 
industries;  et  l'autre,  proportionnelle,  d'après  la 
populatio»  et  la  valenr  locative  de  rhabitation, 
des  bontiqnes,  magasins  et  ateliers  (2). 

De  l'examen  attentif  de  la  contribution  des  pa- 
tentes, il  résulte  évidemment  qu'elle  forme*  une 
taxe  sur  les  Wnéflces  de  l'industrie,  et  atteint  lès 
mêmes  revenus  imposés  par  la  contribution  mo- 
bilière. 

La  sente  différence  6faf  extee*  entre  ces  deux 
contributions  est  que  le?  patfentes  imposent  la 
faculté  d'exercer  «me  ïedustrie,  tandis  que  la 
conlribuliofi  personnelle  et  moi^iliére  impose  les 
JDénéfices  présumés  de  toutes  les  iniinstries.  Je  ne 
pense  pas  que  c-tte  différence  soit  assez  gfoûâe 

Sour  motiver  l'existence  et  le  concours  de  ces 
eut  contributions.  Il  me  semble  de  la  plus  haute 
inconséquence  de  voir  deux  impôts  srfr  les  mômes 
revenus,  sur  les  mômes  personnes,  répartis  sui- 
vant les  mômes  règles  et  les  mômes  méthodes. 
Je  ne  suis  pas  partisan  de  l'impôt  unique  ;  mais 
il  me  paraît  déraisonnable  que  l'impôt  mobilier 
deoMAde  aux  professions  et  à  l'industrie  une 
partie  de  leurs  bénéfices  présumés,  d'après  la 
valeur  locative  de  riiabitation,  dfes  boutiques, 
magasins  et  ateliers;  et  que  l'impôt  des  patentes 
leur  demande  une  deuxième  partie  de  leurs  béné- 
fices espérés,  soit  à  raison  du  genre  et  de  l'espèce 
de  leurs  professions  et  de  leur  industrie,  soit  à 
raison  de  la  population  des  lieux  qu'ils  habitent, 
soit  enfin  à  raison  de  la  valeur  locative  de  leurs 
habitations  et  boutiques. 

A  quoi  bon  cette  double  Imposition,  cette 
double  répartition,  cette  dbtt4)le  opération  admi- 
nistrative? Powrqwoi  employer  deux  moyens  pour 
produire  us  seul  et  même  effet?  Car  on  ne  pré- 
tendra pas,  sans  doute,  qu'on  ne  poui^rait  obtenir 
d'une  seule  contribution  la  même  somme  qui 
résulte  du  concours  des  deux  contributions.  Là 
où  existent  les  moyens  de  payer,  une  seule  con- 
tribution suffit;  deux  sont  inutiles,  ft*ustratoires, 
oppressives,  et  l'on  ne  peut  les  expliquer  que  par 
le  peu  de  proférés  que  la  science  des  contributions 
a  faite  parmi  noos,  ou  par  le  peu  d'attention 
qu'on  donne  à  eette  matière,  quoique  de  la  plus 
haute  importance. 

Bst-il  d'ailleurs  bien  raisonnable  d'établir  deux 
contributions  svr  les  bénéfices  espérés  ou  présu- 
més de  l'intiustrie  et  des  professions,  tellement* 
que  si  ees  bénéfices  ne  se  réalisent  pas,  les  deui 
contributions  se  perçoivent  nécessairement  sur 
les  capiiaux  destinés  à  l'entretien  du  travail, 
paralysent  les  facultés,  et  portent  une  atteinte 
funeste  à  la  reproduction? 

Ce  vice,  commun  aux  contributions  directes, 


(1)  Loi  du  17  mars  17dl. 


Loi  du  1er  brumaire  an  VU. 
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est  encore  plas  déplorable  dans  la  contribution 
des  patentes  que  dans  les  autres  contributions  de 
cette  nature. 

Celles-ci  portent  du  moins  sur  un  fait  plus  ou 
moins  facile  à  constater,  sur  des  produits  plus  ou 
moins  assurés. 

Mais  la  contribution  des  patentes  est  arbitraire 
dans  toutes  ses  parties  ;  elle  assimile  tous  les  in- 
dividus qu'elle  comprend  dans  la  même  classe, 
quoiqu'il  n'y  ait  le  plus  souvent  entre  eux  ni 
identité,  ni  ressemblance;  quoiqu'ils  différent  du 
tout  au  tout,  soit  dans  les  moyens  de  travail,  soit 
en  babilelé,  soit  en  fortune. 

On  n'a  pu  échapper  aux  funestes  résultats  de 
cette  confusion  de  choses,  si  disparates,  que  par 
la  modicité  delà  contribution  des  patentes;  mais 
qu'en  est-il  résulté? 

C'est  que  le  commerce  a  été  envahi  par  tous 
les  individus  qui  ne  pouvaient  pas  se  procurer 
d'autres  emplois.  Les  bénéfices  se  sont  convertis 
en  salaires,  une  population  parasite  s'est  élevée 
sur  ces  salaires  et  forme  maintenant  un  poids 
mort  sur  le  commerce,  les  commerçants  et  le 
consommateur. 

N'est-il  pas  inconcevable  que  la  contribution 
des  patentes,  qui  est  assise  sur  toutes  les  profes- 
sions, sur  toutes  les  industries,  sur  toutes  tes 
branches  de  commerce  d'un  pays  dont  la  popula- 
tion s'élève  à  vingt-neuf  millions  d'individus,  ce 
produise  que 20,715,480  fr. 

Quand   on    y    ajouterait   une 

somme  de. 10,000,000 

pour  la  portion  de  la  contribution 
personnelle    et    mobilière    auc 

Sayent  les  patentés,  la  totalité  des 
eux  contributions  ne  grèverait 

cette  partie  du  revenu  que  de  . . .    30,715,480  fr. 

Quoiqu'il  soit  bien  difficile  d'évaluer  ce  revenu, 
on  ne  risque  pas  de  commettre  une  grande  erreur 
en  le  portant  a 'SOO  millions. 

Dans  ce  cas,  la  contribution  qu'il  supporte  ne 
serait  pas  de  4  0/0,  tandis  que  les  charges 
qui  pèsent  sur  le  revenu  foncier  sont  de  plus  de 
21  0/0.  Quelle  inégalité  monstreuse!  Je  n'en 
ferai  pas  voir  ici  les  résultats,  cela  m'entraînerait 
trop  loin  de  mon  sujet  ;  mais  je  ne  trouverai  pas, 
je  pense,  de  contradicteurs,  si  je  dis  qu'il  serait 
possible  et  facile  de  tripler  celte  contribution,  en 
la  faisant  porter  sur  les  consommations:  son 
accroissement  paraîtrait  même  moins  à  charge 
aux  contribuables,  aux  consommateurs  et  à  la 
consommation.  Le  résultat  de  toute  contribution 
assise  sur  les  personnes,  sur  des  bénéfices  espé- 
rés ou  présumes  et  sur  des  chances  qu'il  est  im- 
possible de  fixer  et  de  calculer,  même  par  ap- 
proximation, est  de  faire  beaucoup  de  mécontents 
cl  de  donner  de  faibles  produits. 

On  se  contente  de  ce  qu'on  peut  arracher,  et 
les  contribuables  les  plus  loyaux  ou  les  moins 
adroits  sont  victimes  de  leur  nonne  foi  ou  de  leur 
maladresse.  Que  penser  de  la  nature  des  contri- 
butions qui  conduisent  à  de  pareilles  résultats? 

La  contribution  des  patentes  fut  évaluée  pour 
1819,  parla  loi  du  17  juillet  1819, 
à 20,650,000  fr. 

Le  gouvernement  vous  propose 
de  l'évaluer,  pour  1820,  à 20,715,480 

Il  y  a  donc  une  augmentation 
de 65,480fr. 

Cette  différence  est  trop  peu  considérable  pour 
en  rechercher  et  en  discutegr  les  causes. 


Maintenant  que  vous  connaisseï  la  nature  d^ 
quatre  contributions  directes,  leur  inégalité,  soit 
par  rap|)ort  aux  différents  revenus  qu'elles  afTec- 
tent,  soit  par  rapport  aux  contribuables  qui  les 
acquittent,  il  me  reste,  pour  terminer  cette  partie 
importante  de  notre  système  des  contributions, 
à  vous  soumettre  les  réflexions  que  votre  com- 
mission a  faites  sur  les  frais  de  recouvremeat  et 
de  perception  qu'elles  occasionnent. 

La  commission  a  d'abord  remarqué  que  les 
frais  sont  confondus  dans  un  seul  et  même  ar- 
ticle avec  les  frais  des  autres  contributions,  et  ne 
forment  avec  eux  qu'une  seule  et  même  somme. 
Ils  ne  sont  séparés  que  dans  l'état  C  annexé  an 
budget;  encore  sont-ils  présentés  en  masse  dans 
cet  état,  et  portés  à  30,126,220  francs. 

De  sorte  qu'il  est  impossible  au  contribuable  de 
savoir  si  la  portion  de  frais  qu'il  doit  payer  est 
exactement  celle  qu'on  lui  demande.  Cette  inao- 
vation  fut  introduite,  pour  la  première  fois,  dans 
la  loi  de  finances  ne  l'année  dernière;  mais  la 
commission  croit  qu'elle  peut  exciter  de  justes 
défiances,  et  c'en  est  asseï  pour  ne  pas  souffrir 
qu'elle  subsiste  dans  notre  législation  financière. 

La  commission  a  ensuite  remarqué  qu'on  com- 
prend dans  les  frais  de  recouvrement  et  de  per- 


ception des  non-valeurs;  il  est  cependant  cer- 
tain qu'elles  ne  sont  pas  des  frais,  et  ne  doivent 
pas  en  faire  partie. 

Les  non-valeurs  sont  des  déficits  dans  le  re- 
couvrement des  contributions,  déficits  couverts 
Ear  l'augmentation  de  ces  mêmes  contributions, 
es  non- valeurs  devraient  donc. former  un  cha- 
pitre particulier  de  la  loi  de  finances.  Leur  con- 
fusion avec  les  frais  de  recouvrement,  auxquels 
elles  sont  tout  à  fait  étrangères,  grossit  mal  à 
propos  ces  frais,  et  les  fait  paraître  plus  considé- 
rables qu'ils  ne  le  sont  en  effet  :  cette  rectification, 
commandée  par  la  nécessité  d'une  bonne  classi- 
fication, si  utile  et  si  lumineuse  dans  les  dépenses 
d'un  Etat,  obtiendra  sans  doute  votre  approbation. 
Une  observation  plus  importante  a  frappé  votre 
commission;  elle  a  remarqué  que  les  remises 
des  percepteurs  sont  fixées  ae  2  à  5  0/0, 
et  coûtent  aux  contribuables  une  somme  de 
14,364,845  francs. 

Ici,  Messieurs,  votre  commission  s'est  demandé 
comment  les  frais  de  perception  peuvent  être  plus 
considérables  pour  certains   contribuables  que 

Sour  d'autres  ;  pourquoi  les  uns  ne  payent  que 
eux  centimes,  tandis  que  d'autres  en  payent 
cinq.  Est-ce  que  les  frais  de  perception  des  con- 
tributions publiques  n'en  sont  pas  une  partie  né- 
cessaire? Et  si  Ton  ne  peut  pas  imposer  inégale- 
ment le  contribuable  pour  les  contributions  en 
principal  et  accessoires,  comment  le  pourrait-on 
pour  les  frais  de  perception,  qui  sont  le  dernier 
de  ces  accessoires? 

c  Les  Français,  dit  la  Charte,  contribuent  indis- 
tinctement, dans  la  proportion  de  leur  fortune, 
aux  charges  de  l'Etat.  » 

Les  frais  de  perception  des  contributions  sont 
une  charge  de  l'Etat  ;  ils  doivent  donc  être  im- 
posés  également  sur  tous,  et  nous  devons  espérer 
que  nos  lois  de  finances  n'offriront  plus  llnexcu- 
sable  injustice  d'assujettir  des  contribuables  à 
payer  cinq  centimes  pour  la  perception  de  leurs 
contributions,  tandis  que  d'autres  n  en  payent  que 
deux. 

Enfin,  Messieurs,  les  frais  d'assiette,  de  con- 
fection des  rôles  et  de  leur  i-ecouvrement  sont 
portés  à  la  somme  de 25,000,000  fr. 

Le  recouvrement  qu'ils  effec- 
tuent est  de 341,900,000 
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Par  conséquent  ils  coûtent  plus  de  7  0/0. 

Avant  la  Révolution,  les  contributions  de  la 
même  nature  que  nos  contributions  directes 
donnaient  un  produit  de 209,000,000  fr. 

Et  leur  recouvrement  coûtait.      12,600,000 

C'est-à-dire  environ  6  0/0. 

Il  né  faut  pas  croire  cependant  que  la  différence 
entre  les  deux  recouvrements  ne  soit  que  de 
1  0/0;  il  est  bien  plus  considérable.  En  effet,  les 
frais  de  recouvrements  n'augmentent  pas  en  rai- 
son des  sommes  recouvrées,  mais  seulement  en 
raison  des  agents  que  nécessitent  ces  recouvre- 
ments :  il  est  de  fait  qu'il  n*en  eût  pas  coûté,  avant 
la  Révolution ,  beaucoup  plus  pour  recouvrer 
341  millions  que  pour  en  recouvrer  209  ;  comme 
aussi,  il  est  à  peu  près  certain  qu'à  présent,  il  en 
coûterait  autant  pour  recouvrer  209  millions  que 
341  millions;  par  conséquent,  le  recouvrement 
qui,  pour  209  millions,  ne  coûtait  que  b  0/0,  n'en 
aurait  pas  coûté.4,  si  le  recouvrement  eût  été  de 
341  millions. 

£n  Angleterre,  la  taxe  territoriale  et  les  taxes 
assises,  qui  produisent  7,073,530  livres  sterling 
ou  169,7d4,720  francs,  ne  coûtent  que  trois 
seizièmes  0/0. 

Le  {gouvernement  doit  donc  sentir  qu'il  y  a  de 

grandes  économies  à  faire  en  cette  partie,  et  Ton 
oit  attendre,  de  son  zèle  et  de  ses  lumières, 
qu'il  donnera  aux  Français,  dans  la  prochaine 
session,  la  satisfaction  qui  leur  est  due. 

Enfin,  la  commission  a  remarqué  une  omission 
considérable  dans  les  frais  de  perception  et  de 
recouvrement  ;  ce  sont  ceux  de  contrainte,  de 
saisie  et  ventes  de  meubles  des  contribuables. 

Depuis  la  Restauration,  ils  ne  figurent  plus 
ni  dans  les  budgets,  ni  dans  les  comptes  de 
finance,  et  cependant  il  est  bon  qu'ils  soient 
connus,  afin  de  juger  s'ils  ne  sont  pas  excessifs, 
s'ils  sont  les  mêmes  dans  tous  les  départements 
notoirement  surchargés,  et  dans  ceux  notoire- 
ment ménagés. 

En  un  mot.  il  ne  doit  pas  sortir  de  la  bourse 
des  contribuables  un  centime  que  vous  ne  soyez 
assurés  qu'il  était  dû  et  qu'il  devait  être  payé. 
Cette  surveillance,  ce  contrôle  vous  engagent 
dans  une  lutte  pénible  contre  le  gouvernement, 
et,  ce  qui  est  plus  fâcheux  encore,  contre  ses 
nombreux  agents;  mais  ce  doit  être  pour  nous 
un  motif  de  plus  de  remplir  ce  devoir  avec  un 
scrupule  religieux. 

CHAPITRE  IV. 
Enregistrement^  timbre^  domaines  et  forêts. 

Ce  chapitre  de  recette  embrasse  des  objets 
distincts,  et  dont  il  n'est  pas  facile  d'expliquer 
la  réunion  sous  une  seule  et  même  admmistra- 
tion.  La  perception  des  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre,  et  la  gestion  de  l'administration  des 
forêts  exigent  des  connaissances  si  différentes,  des 
soins  si  divers,  des  travaux  si  étrangers  les  uns 
aux  autres,  qu'on  ne  peut  concevoir  leur  amal- 
game; aussi  n'existe-t-il  que  nominalement. 
Chaque  administration  a  conservé  son  organisa- 
tion particulière,  et  elles  n'ont  de  commun  que  la 
direction. 

Mais  peut-on  se  flatter  que  les  directeurs  qui 
auront  été  élevés  dans  Tune  des  deux  adminis- 
trations, qui  auront  passé  toute  leur  vie  à  en 
acquérir  les  connaissances  théoriques  et  pratiques, 
et  qui,  par  conséquent,  n'auront  aucune  notion 
de  l'autre,  seront  également  capables  de  diriger 
les  travaux  de  ces  deux  administrations,  d^en 


surveiller  les  agents,  et  d'en  assurer  les  résultats? 
Ne  seront-ils  pas  nécessairement  dans  la  dépen- 
dance des  agents  supérieurs  de  celle  de  ces 
administrations  dont  ils  n'auront  pas  les  connais- 
sances, et  ces  agents,  malgré  leur  moralité,  n'a- 
buseront-ils pas  de  la  supériorité  qu'ils  auront 
sur  leur  chef?  Les  abus  qu'ils  commettraient  ne 
relâcheront-ils  pas  la  discipline  dans  les  in- 
férieurs; et,  de  proche  en  proche,qui  sait  jusqu'où 
pourront  s'étendre  ces  abus? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'un  cri  général 
parti  de  tous  les  points  de  la  France  dénonce 
une  grande  dilapidation  dans  les  forêts.  Vous 
savez  s'il  est  l'expression  de  la  vérité  ou  de  l'in- 
trigue, et  votre  témoignage  doit  faire  triompher 
l'une  on  déjouer  l'autre.  Quel  qu'il  soit,  il  était  du 
devoir  de  votre  commission  de  le  provoquer,  afin 
d'éveiller  la  sollicitude  du  gouvernement  sur  une 
partie  importante  du  service  qui  parait  en  souf- 
france. Peut-être  la  commission  fût-elle  allée  plus 
loin,  si  elle  n'eût  pas  craint  qu'une  innovation 
aussi  considérable  ne  parût  intempestive  à  la  fin 
d'une  session  aussi  prolongée. 

Elle  n'aurait  pas  été  retenue  par  la  crainte  de 
l'augmentation  des  frais.  Sans  doute,  nous  sommes 
condamnés  aux  économies  ;  mais  peut^on  appeler 
économies  celles  qui  se  font  non-seulement  aux 
dépens  des  améliorations,  mais  même  aux  risques 
de  la  conservation?  et  c'est,  Messieurs,  ce  qui 
peut  résulter  de  l'imprudente  réunion  des  deux 
administrations. 

Si  de  la  considération  de  la  confusion  des  deux 
administrations  on  passe  à  l'examen  de  leurs 
éléments  particuliers,  voici  les  réflexions  qu'ils 
ont  suggérées  à  votre  commission. 

L'enregistrement  et  le  timbre,  vous  le  savez, 
Messieurs,  sont  un  impôt  sur  la  mutation  des 
propriétés.  Celui  qui  ne  peut  ou  ne  veut  plus  les 
conserver  est  obligé  de  donner  au  gouverne- 
ment une  partie  de  leur  prix,  afin  de  jouir  de  la 
faculté  de  leur  transmission,  de  telle  sorte  que  si 
elles  passent  à  lin  héritier,  l'héritage  diminue  de 
toute  la  part  pavée  au  Trésor,  et  par  conséquent 
le  Trésor  est  le  cohéritier  nécessaire  de  toutes 
les  successions,  et  sa  part  est  plus  ou  moins 
considérable  selon  la  nature  de  la  succession. 

Encore  si  la  part  du  Trésor  n'était  prise  que 
sur  les  propriétés  dont  se  compose  la  succession 
après  la  déduction  de  toutes  les  charges;  mais 
elle  se  prélève  sur  toute  la  succession,  même  sur 
celle  qui  est  obérée  ou  en  faillite;  de  sorte  que 
le  Trésor  hérite  de  ce  qui  n'appartient  pas  à  la 
succession,  et ,  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
succession. 

Quelque  déraisonnables  que  ces  résultats  aient 
d'abord  paru  à  votre  commission,  elle  a  reconnu 
qu'ils  sont  nécessaires,  puisque  l'impôt  est  assis 
sur  la  muiation  des  propriétés,  et  que,  dés  que 
l'ouverture  d'une  succession  donne  lieu  à  muta- 
tion, peu  importe  que  la  mutation  s'opère  en 
faveur  des  créanciers;  la  mutation  a  lieu  dans 
les  deux  cas,  par  conséquent  l'impôt  est  égale- 
ment dû. 

Une  plus  grande  difficulté  a  occupé  votre 
commission.  L'impôt  étant  assis  sur  la  mutation 
des  propriétés  prend  une  partie  de  leur  valeur  à 
chaque  mutation,  enlève  à  chaque  propriétaire 
une  partie  du  capital  qu'il  employait  à  leur  con- 
servation ou  à  leur  amélioration,  et  par  consé- 
quent atténue  les  facultés  du  travail  et  de  la 
production.  Un  tel  impôt  est  donc  subversif  de  la 
prospérité  d'un  pays,  et  sa  modération  a  pu 
seule  arrêter  pendant  longtemps  sa  funeste  in- 
fluence. 
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Avant  la  Révolution  il  ne  produisait  que  la 
somme  de 4!  millions 

Bn  1819  il  en  a  produit 154 

Les  droits  ne  sont  pas  cependant  augment<^s. 
L*administration  a  prouvé  à  la  commission  qu'ils 
sont  considérablement  diminués,  et  Tétat  qui 
établit  cette  preuve  sera  annexé  au  rapport. 

Dans  ce  cas  on  retrouve  ici  un  des  plus  étran* 
ges  effets  do  la  division  des  propriétés;  car  à 
quelle  autre  cause  attribuer  leur  rotation,  quatre 
rois  plus  rapide  qu'elle  ne  Tétait  pendant  leur 
concentration? 

Bst-il  dans  Tlntérét  de  la  fortune  publique 
d'accélérer  ou  de  ralentir  cette  rotation.  G*e$t  un 
sujet  digne  des  méditations  des  économistes, 
mais  que  Taboodance  du  sujet  qui  m'occupe  ne 
me  permet  pas  d'aborder. 

Cette  rotation  perdrait-elle  de  son  intensité,  et 
doit-on  attribuera  son  ralentissement  la  diminu- 
tion considérable  que  les  produits  des  mutations 
ont  éprouvée  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  cette  année?  Cette  dimlnutioQ 
estde 5.Î19,542  fr. 

Si  elle  continuait  pendant  les  trois  autres 
trimestres,  celte  branche  du  revenu  publie  éprou- 
verait une  réduction  de  plus  de  20  millions. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  en  Mre  hon- 
neur à  la  tendance  des  propriétés  à  se  fixer  dans 
les  familles,  et  à  l'esprit  de  stabilité  des  proprié- 
taires. Les  temps  et  les  circonstances  paraissent 
éloigner  de  nous  cette  disposition  si  favorable  à 
la  prospérité  publique,  et  nous  ne  sommes  pas 
encore  arrivés  au  moment  où  la  s?)gcsse  des 
peuples  les  préservera  des  excès  des  contrihutions 
sur  les  mutations. 

Fortement  prévenue  contre  de  tels  excès,  votre 
commission  s'est  appliquée  avec  un  soin  particu- 
lier à  rechercher  les  moyens  de  les  modérer,  sans 
diminuer  les  produits  qui  sont  si  nécessaires  au 
Trésor;  mais  tous  ses  efforts  n'ont  pu  opérer  ce 

Ï)rodige,etelle  s'est  convaincue  qu'en  cette  partie 
a  diminution  des  ta rifs  n'a  aucune  influence  sur  les 
mutations  ni  sur  les  actes  qui  les  constatent.  Car 
les  mutations  ne  dépendent  ni  du  bon  marché,  ni 
de  la  cherté  des  droits  auxquels  elles  sont  assu- 
jetties, mais  de  l'état  et  de  la  direction  des  affaires 
générales  et  particulières.  La  trop  grande  éleva-* 
tion  des  tarira  peut  bien  empêcher  la  passation  de 
quelques  actes;  mais  cette  cause  ne  doit  agir  que 
sur  un  très-petit  nombre,  nécessairement  insum*» 
sant  pour  compenser  la  diminution  des  produits, 
résultant  de  la  baisse  des  tarifs.  On  n'obtiendrait 
donc  aucun  résultat  favorable  en  leur  faisant 
éprouver  une  nouvelle  réduction;  elle  n'aurait 
d  autre  effet  que  de  diminuer  les  ressources  du 
Trésor  dans  un  moment  où  il  ne  peut  en  supporter 
la  diminution;  mais  le  gouvernement  ne  doit  pas 
se  dissimuler  qu'on  ne  peut  pas  enlever  chaque 
année,  à  la  circulation,  154  millions  de  capitaux, 
sans  l'appauvrir  et  sans  le  plus  grand  dommage 
pour  la  prospérité  du  pays,  il  doit  remplacer,  du 
moins  en  partie,  un  impôt  aussi  funeste,  par 
d'autres  impôts  moins  désastreux.  Qu'il  songe 
qu'avant  la  Révolution,  cet  impôt  ne  produisait 
que  41  millions,  et  qu'en  Angleterre  l'impôt  ana- 
logue ne  produit  que  4,458,738  livres  sterling,  en- 
viron 107  millions  de  francs. 

Ges  exemples  lui  montrent  le  but. 

Les  domaines  qui  ont  produit, 

«nl810 6,796,032  fr. 

ne  sont  évalués,  pour  1820,  qu'à.    4,954,500 

La  diminution  est  par  consé- 
quent de : é 1,841,582  (t. 


Cette  diminution  résulte  de  l'épuisement  des 
domaines;  cette  source  si  féconde  et  si  longtemps 
inépuisable  tarit  maintenant,  bientôt  elle  sera 
entièrement  desséchée,  et  il  faudra  reporter  sur 
les  fortunes  particulières  les  charges  qu'elles  ont 
si  longtemps  supportées. 

Ainsi  la  totalité  des  produits  de  l'enregistrement, 
du  timbre  et  des  domaines  qui 
s'est  élevée  en  1819,  à 150,293,439  fr. 

n'est  évaluée,  pour  1820,  qu'à. .    158,986,500 


Ladimiautionneporattquedo         806,939  fr. 

Mais  il  faut  s'attendre  qu'elle  sera  beaucoup 
plus  considérable. 

Les  frais  de  perception  et  de  recouvrement  de 
ces  produits  sont  portés  & 1 1,986.500  fr. 

On  remarque  encore  dans  l'énumération  de  ces 
frais  un  article  conçu  en  ces  termes  : 

a  15  0/0  accordés  à  la  cai^se  des  pensions  de 
retraite  sur  les  droits  en  sus  et  amendes  concer<' 
nant  l'enregistremont  (ordonnance  du  l^*"  jan« 
vier  1816),  par  approximation....    250,000  fr.  » 

11  a  semblé  à  votre  commission  que  l'ordon- 
nance sur  laquelle  on  fonde  cette  allocaliou  ne 
suffit  pas  pour  la  justifier. 

La  loi  du  25  mars  1817,  postérieure  à  cette  or- 
donnance, a  défendu  aux  ministres  de  faire  payer 
don^navant  aucune  pension  sur  les  fonds  de  leurs 
départements  respectifs  pour  des  arrérages  posté- 
rieurs au  30  juin  1817,  et  ordonné  que  les  pen* 
sions  de  retraite  accordées  aux  employés  des 
divers  ministères  ou  administrations  seraient 
payées  sur  le  fonds  spécial  des  retenues. 

La  loi  du  15  mai  1818  est  encore  plut  expli- 
cite. 

L'article  20  défend  d'augmenter  de  toute  autre 
manière  qu'en  vertu  d'une  loi  le  produit  des 
fonds  do  retenue  des  ministères  et  administra- 
tions, par  des  prélèvements  sur  les  fonds  géné- 
raux ou  aur  les  produits  de  ces  ministères  et  ad- 
ministrations, de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

La  législation  subsistante  a  donc  annulé  littéra- 
lement l'ordonnance  invoquée,  et  elle  ne  peut 
être  ici  d'aucune  considération. 

A  la  vérité,  la  régie  de  Tenregistremenl,  en  vous 
demandant  le  prélèvement  de  250,000  francs  sur 
les  fonds  généraux,  pour  aocrottre  son  fonds  de 
retenue,  ne  veut  tenir  que  de  la  loi  le  bienfait 
quelle  sollicite  ;  mais  la  loi  doit^elle  le  lui  ac- 
corder? 

C'est  pne  question  d'un  grand  intérêt  que  celle 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  fonds  de  retenue 
est  nécessaire  ou  utile  daui  l'intérêt  de  l'fitat,  de 
l'administration  et  de  ses  employés;  si  la  retenue 
doit  être  commune  à  toutes  les  adoiinistratioDs, 
ou  particulière  à  chacune  d'elles  ;  quelle  doit  éire 
sa  quotité  pour  suffire  à  tous  les  besoins  ;  si  les 
fonds  généraux  de  TËtat  doivent  y  contribuer,  et 
dans  quelles  proportions;  et  comment  la  retenue 
doit  être  administrée  et  répartie.  Je  n'entrerai  pas 
dans  l'examen  de  cette  question  envisagée  dans 
son  poiul  de  vue  général,  je  me  bornerai  à  vous 
faire  connaître  TtUat  actuel  des  retenues  dans  les 
administrations  financières. 

Le  nombre  des  pensionnaires  sur  les  fonds  de 
retenue  de  ces  administratlona  est  de  7,M0. 

La  somme  des  pensions  se  monte  ft  5,000,000  fr. 
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Et  la  contribution  de  l'Etat  dans  ces  pensions 
est  de  plus  de 2,716,917  fr.  (l). 

Encore  si  cet  état  de  choses  était  permanent,  si 
les  adminislratioos  pouvaient  tenir  leurs  enga- 
gements envers  leurs  employés;  mais  IVxamen 
de  leur  situation  donne  lieu  de  craindre  qu'elle 
ne  soit  précaire,  et  que  TKtat  ne  soit  encore 
obligé  d'augmenter  les  secours  énormes  qu4l 
leur  donne. 

Il  est  donc  urgent  de  prendre  un  parti  suf  cette 
partie  de  la  dépense  publique;  la  commission  ne 
Yous  en  proposera  aucun  en  ce  moment;  elle 
pense  qu'il  iaut  laisser  Tinitiative  au  gouverne- 
ment, mais  il  lui  a  paru  impossible  de  vous 
laisser  ignorer  dans  quel  état  est  cette  partie  du 
service  public. 

La  commission  n'a  pu  juger  de  la  nécessité  des 
autres  frais  ;  il  aurait  (àllu  connaître,  étudier  et 
juger  le  système  de  radministration.  Ge  travail 
eût  été  au-dessus  de  ses  forces  et  eût  peut-être 
excédé  sa  mission*  Tout  ce  qu'elle  a  pu  faire, 
c'est  d'examiner  si  les  traitements  sont  dans  de 
justes  proportions  avec  la  mesure  et  l'étendue  du 
travail,  mais  toutes  ces  recherches  ne  lui  ont 
fait  découvrir  aucun  abus  qui  mérite  d'être 
réprimé.  Ce  n'est  pas  là  qu'exista  le  mal,  et 
cependant  il  existe. 

Avant  la  Révolution,  le  même  service,  très- 
libéralement  payé^  ne  coûtait  que«..    5,300«OO0  fr. 

C'est-à-dire  moitié  au-dessous  de  ce  qu'il  coûte 
aujourd'hui 

Il  y  a  donc  une  économie  à  ftiire,  non  de  toute 
cette  moitié»  mais  d'une  partie  plus  ou  moins 
considérable.  Ce  n'est  pas  de  la  réduction  des 
traitements  qu'il  faut  Patlendre,  elle  serait  in- 
juste et  nuisible  au  service.  C'est  dans  l'organisa- 
tion qu'elle  existe,  c'est  là  que  le  gouvernement 
doit  la  chercher,  et  c'est  là  qu'il  trouvera  la  ré- 
compense de  ses  soins  et  de  sa  sollicitude. 

Il  est  remarquable  qu'en  Angleterre  le  reoou- 
vremeut  des  produits  de  la  môme  aaturo  que  ceux 
qui  nous  occupent,  ne  coûte  que  2  trois«>sel- 
xièmes  0/0. 

Nous  sommes  bien  loin  de  cette  modération  ; 
mais  il  n'esl  pas  impossible  d'^  arriver,  et 
sans  doute  le  gouvernement  ambitionnera  cette 
gloire. 

Le  produit  des  forêts  ne  sera,  cette  année, 
comme  j*ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  que 
de 14>115,023fr. 

Les  frais  sont  portés  à 3, 153,000 

C'est  par  conséquent  plus  de  30  0/0  du  pro- 
duit. Ce  résultat  est  révoltant. 

Je  ne  dois  cependant  pas  vous  dissimuler  que 
radministration  parait  s'occuper  de  la  réiuction 
de  ces  frais .  Kllea  déjà  supprimé  des  agents  secon- 
daires et  inférieurs  ;  mais  on  n'est  pas  peu  sur- 
pris de  voir  que  non-seulement  elle  a  conservé 
tous  les  agents  supérieurs^  mais  même  qu'elle 
en  a  augmenté  le  nombre.  11  est  difficile  de  con- 
cilier la  diminution  des  employés  et  l'augmenta- 
tion des  chefs. 


(I) 


Peasionnaired.       Peasioûs. 


Contiibaiioûs 
du  Trésor. 


Enregistrement.  1,156  fr.   1,116,52^  fr..     332,157  fr. 

Douanes 4,771....   1,997,122....     920,000 

Indirectes 1,023....  1,648.783....  1,122,510 

Postes 694....      52S,Ï79....      275,750 

Loteries 76.500 


8,716.917  fr. 


On  remarque  encore  dans  le  tableau  des  frais 
de  cette  administration  une  somme  de  550.000  fr., 
pour  fonds  d'indemnités  et  de  gratifications  an- 
nuelles; à  qui  cette  somme  esl-elle  distribuée? 
Ce  ne  doit  pas  être  aux  agents  supérieurs  ;  car  ils 
paraissent  suffisamment  rétribués.  Serait-ce  aux 
agents  s^'condaires  et  inférieurs?  M  ce  cas  la 
gratification  serait  près  de  la  moitié  des  traite- 
ments et  salaires,  et  ce  n'est  pas  la  proportion 
ob.servée  dans  une  bonne  administration.  Celte 
dispensation,  qu'on  peut  appeler  irrégulière,  ne 
peut  être  justitièc  qu'autant-  qu'elle  serait  bien 
connue,  et  sans  doute  noâ  réflexions  appel- 
leront sur  ce  point  toute  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. 

CHAPITMI  y. 

Dt»  contributions  indirtctêà. 

Les  contributions  indirectes  diffèrent  ded  con- 
tributions directes  en  ce  point,  que  les  unes  sont 
assises  sur  les  producteurs  et  les  autres  sur  les 
consommateurs.  Cette  différence  suffit  pour  faire 
voir  auquel  de  ces  deux  genres  de  contributions 
appartient  la  prééminence. 

Nos  contributions  indirectes  sont  assises  sur 
ony.e  objets  différents,  mais  deux  seulement  mé" 
ritent  de  fixer  votre  attention. 

Ce  sont  les  contributions  sur  les  boissond  et 
Celles  sur  la  navigation. 

Les  contributions  sur  les  bolssond  prove- 
nant de  nos  vignobles  sont  évaluées,  pour  1820, 
à 80,000,000  fr. 

Ce  produit  résulte  de  trois  sortes  de  droits, 
l'un  de  15  0/0  sur  la  vente  en  détail  de 
six  millions  dMiectolitres  de  vin .  Il  pro- 
duit     54,000,000fr. 

L'autre,  d'environ  5  0/0  sur 
la  circulation  de  six  millions 
d*hectolitres  autres  que  ceux  at- 
teints par  le  droit  sur  la  vente  en 
détail,  donne 1,000,000 

Enfin,  le  troisième  est  imposé 
à  l'entrée  et  à  l'arrivée,  sur  environ 
six  millions  d'hectolitres  de  vin 
et  d'eaU'de-vie.  Il  produit 25,000i000 

Somme  pareille. ....    80,000,000  fr. 

Quelle  est  donc  la  valeur  des  18  millions  d'hec- 
tolitres de  vin  qui  payent  cette  énorme  contribu- 
tion et  dans  quels  rapports  est  rimpôt  avec  la 
matière  imposée  :  c^est  là  ce  qu'il  importe  de  sa- 
voir quand  on  veut  se  faire  des  idées  justes  des 
diverses  contributions. 

En  calculant  la  valeur  des  18  millions  d'hec- 
tolitres à  raison  de  20  francs  Thectolitre,  prix 
très-exagéré,  elle  ne  serait  que  de  360  millions, 
et  par  conséquent  l'impôt  de  80  millions  serait  de 

Çtus  de  22  0/0  ;  cette  taxe  est  beaucoup  trop 
orteetdoit  nuire  à  la  consommation. 
Cet  effet  est  bien  plus  à  craindre  lorsque  6  mil- 
lions d'hectolitres,  août  la  valeur  d'achat  n'est  pas 
de  120  millions,  sont  imposés  à  52  millions  et  par 
conséquent  à  44  0/0. 

On  a  fait  remarquer  à  la  commission  ,  et  pro- 
bablement on  reoroduira  à  cette  tribune  l  ob- 
servation que  cet  impôt  excessif  est  supporté 
par  les  consommateurs  les  moins  aisés,  par 
ceux  qui  s'approvisionnent  chez  les  marchands  en 
I  détail. 
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Cette  objection  ne  peut  être  réftitée  que  par  la 
considération  que  l'impôt  n'est  pas  forcé;  que, 
par  conséquent,  il  n'atteint  pas  plus  les  classes 

Ï»auvres  que  les  classes  riches,  et  qu'aucune  n'a 
e  droit  de  s'en  plaindre,  puisque  toutes  peuvent 
s'v  Roufitr3.ir6 

Ou  a  encore  fait  à  la  commission  et  sans  doute 
l'on  répétera  à  cette  tribune  une  objection  qui  se 
présente  naturellement  contre  le  droit  de  circula- 
tion ;  on  dira,  et  il  est  vrai,  gue  ce  droit  est  plus 
considérable  selon  la  ciassincation  qui  en  a  été 
faite  entre  les  départements. 

Mais  il  me  semble  que  cette  classification  est 
conforme  au  principe  de  tout  impôt  sur  les  con- 
sommations. Ce  genre  d'impôt  doit  toujours  se 
proportionner  à  la  valeur  de  la  consommation, 
dans  le  lieu  et  au  moment  où  elle  doit  s'effec- 
tuer. 11  est  donc  naturel  et  nécessaire  que  Timpôt 
sur  les  consommations  soit  plus  considérable  dans 
les  lieux  éloignés  de  la  production,  que  dans  ceux 
qui  s'en  rapprochent;  et  c'est  cette  régie  qui  a  été 
suivie  dans  la  classification  des  départements  pour 
l'impôt  sur  la  circulation. 

Le  mode  de  perception  des  contributions  sur  la 
vente  des  vins  en  dfétail  a  été  et  sera  toujours 
un  juste  sujet  de  critique.  L'administration  assure 

3ue  la  perception  se  dégage  insensiblement  des 
ifficultés  qui  Tout  contrariée  dans  les  années 
précédentes,  et  que  la  diminution  des  procès  en 
est  la  meilleure  preuve. 

Je  veux  croire  que  l'administration  tire  d'un 
mauvais  mode  de  perception  le  parti  le  moins  fô- 
cheux.  La  communication  qu*elle  a  donnée  à  la 
commission  de  ses  méthodes,de  ses  combinaisons 
et  même  de  son  mécanisme,  prouve  évidemment 

3u'elle  n'a  rien  négligé  pour  obtenir  le  maximum 
es  produits,  et  peut-^lre  est-elle  bien  près  d'at- 
teindre ce  but. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  eu  plus  d'habileté  dans 
l'administration  et  plus  de  produits  pour  le 
Trésor  de  chercher  des  méthodes  moins  dis- 
pendieuses .  moins  à  charge  aux  contribuables, 
et  plus  en  harmonie  avec  les  principes  de  notre 
Charte? 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  développer  des 
projets,  et  ce  n'est  pas  la  tâche  que  vous  avez 
imposée  à  votre  commission ,  mais  elle  a  dû 
vous  soumettre  ses  doutes  sur  l'efficacité  de  la 
direction  de  l'administration,  et  ses  espérances  sur 
son  amélioration. 

Les  contributions  sur  la  navigation  intérieure 
atteignent  les  charbons  de  terre ,  et  il  a  paru  à 
votre  commission  qu'il  était  d'une  grande  utilité 
d'en  exempter  ce  combustible.  Vous  savez.  Mes- 
sieurs, combien  il  est  précieux  pour  l'industrie, 
dont  il  est  si  important  de  seconder  les  eflorts  et 
de  favoriser  les  progrès.  Ce  serait  pour  elle  un 
grand  moyen  de  succès,  que  de  lui  procurer  le 
combustible  en  abondance  et  à  bon  marché.  La 
suppression  du  droit  de  navigation  auquel  il  est 
assujetti  peut  produire  cet  heureux  effet. 

Ce  sacrifice  sera  peu  considérable.  Les  docu- 
ments que  l'administration  nous  a  fournis  sur  le 
produit  de  ce  droit  ne  nous  ont  donné  aucun 
résultat  positif;  mais  vous  penserez,  sans  doute, 
comme  la  commission,  que  l'ignorance  de  l'admi- 
nistration,  sur  ce  point,  est  une  preuve  certaine 
de  la  modicité  des  produits  du  droit  que  nous  vous 
proposons  de  supprimer. 

Les  produits  des  contributions  indirectes  sont 
évalués,  pour  1820,  à 188,316.300  fr. 

Us  avaient  été  évalués  pour 
1819  à 190,000,000 


Il  y  a  donc  une  diminution 
de  produits  de 

Les  frais  de  recouvrement  de 
ces  produits  sont  évalués  à 

Dans  ces  frais  ne  sont  pas 
comprises  les  saisies  et  amendes, 
dont  la  part  de  l'administration 
s'élève  à 

Le  total  des  frais  est  donc  de. 
De  cette  somme  il  faut  défal- 
quer pour  achats  de  tabacs. .  • . 


1,683.700  fr. 
48.316,300 

1.287,660 
49.603,960 
15,500,000 


Reste  pour  frais 34,103.960 

Le  nombre  des  individus  de 
tout  grade  employés  dans  cette 
administration  est  de 17,398 

C'est  donc  1,960  francs  par  in- 
dividu que  coûte  celte  aaminis- 
tration. 

Ou  si  Ton  veut  comparer  les 
fhtis  avec  les  produits,  on  voit 
que  les  produits  sont  de 188,316.300 

Dont  u  faut  déduire  le  prix 
d'achats  des  tabacs 15,500,000 


Reste  en  véritables  produits.     172,816.300 
Les  frais  sont  de 34,103,960  fr. 

Par  conséquent  les  frais  coûtent  20  0/0. 

Avant  la  Kévolution,  le  recouvrement  de  pro- 
duits analogues  à  ceux  perçus  sur  les  con- 
tributions indirectes  coûtait  16  1/2  0/0;  mais  il 
ne  poruit  que  sur  un  produit  de    51,000,000  fr. 

Et  comme  j'ai  eu  l'Iionneur  de  vous  le  faire 
remarquer,  il  n'en  aurait  pas  plus  coûté  alors 
pour  percevoir  188  millions  que  pour  recouvrer 
51  millions,  comme  aussi  il  en  coûterait  aujour- 
d'hui autant  pour  recouvrer  51  millions  que  pour 
percevoir  188  millions. 

Gela  est  si  vrai  qu'en  Angleterre  les  produits  de 
l'excise,  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  perdus  par 
les  contributions  indirectes,  et  qui  s'élèvent  à 
17,896,145,  liv.  steri,  ou  429,507,480  francs,  coû- 
tent moins  de  4  0/0. 

La  grandeur  du  recouvrement  est  la  véritable 
cause  de  la  modicité  des  frais,  et  c'est  là  ce  qu'il 
faut  toujours  avoir  en  vue  dans  cette  matière. 
^  D'où  1  on  doit  conclure  que,  quoiqu'il  soit  dif- 
ficile de  réduire  les  traitements,  quoique  leur  ré- 
duction ne  puisse  offrir  que  de  faibles  économies 
qui  même  pourraient  opérer  une  diminution  dans 
le  produit,  il  y  a  cependant  un  vice  dans  l'établis- 
sement, vice  qui,  si  je  ne  me  trompe,  résulte  de 
ce  qu'on  a  forcé  les  moyens  de  perception,  de 
manière  que,  dans  plusieurs  parties,  ils  coûtent 
beaucoup  plus  que  ne  produisent  les  perceptions; 
mais  que  ce  soit  là  le  vice  de  celte  administration, 
ou  tout  autre,  il  est  certain  qu'il  en  existe  un,  car 
il  est  impossible  qu'une  administration  coûte 
20  0/0  de  ses  produits,  surtout,  lorsque,  comme 
l'administration  des  contributions  indirectes, elle 
n'existe  que  pour  donner  des  produits,  et  n^offre 
pas  d'autres  avantages  à  l'Etat. 


•    CHAPITRE   VI. 

Des  douanes. 

Les  douanes  se  composent  de  deux  parties 
tout  à  fait  distinctes,  les  douanes  et  les  sels. 
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Dans  leur  étal  actuel,  les  douanes  se  pré- 
sentent, et  doivent  être  examinées,  comme  pro- 
tectrices de  l'industrie  nationale,  et  comme  pro- 
ductives d*un  revenu. 

Gomme  protectrice  de  Findustrie  nationale, 
l'administration  des  douanes  paraît  remplir  sa 
destination,  les  reproches  qu'on  lui  fait  sont  peu 
nombreux;  et,  par  cette  raison,  ne  peuvent  pas 
faire  une  grande  impression.  Des  réclamations 
isolées  sont  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire 
d'une  administration  en  contact  avec  des  intérêts 
si  nombreux  et  si  irritables. 

M.  le  directeur  général  des  douanes  demande 
un  surcroît  de  forces  de  mille  soixante-douze 
hommes,  qui  augmenterait  les  frais  de  666,300  fr.  ; 
mais  qui,  a  ce  qu'il  croit,  élèverait  considérable- 
ment les  produits  des  douanes. 

La  commission  n'avait  pas  d'abord  cru  devoir 
prendre  l'initiative  de  cette  mesure,  parce  qu'elle 
n*a  aucun  moyen  de  savoir  si  elle  est  nécessaire, 
et  si  elle  aura  toute  l'utilité  que  M.  le  directeur 
général  s'en  promet;  mais  M.  le  ministre  des 
linances  ayant  annoncé  à  la  commission  que  la 
mesure  lui  paraissait  bonne,  et  qu'il  lui  donne- 
rait son  consentement,  la  commission  m'a  chargé 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  considère  les  douanes 
comme  productives  d'un  revenu,  voici  quelles 
ressources  elles  promettent  pour  1820  : 
Dans  le  budget,  le  produit  des  douanes  n'a  été 

porté  qu'à 60,000,000  fr. 

Ce  calcul  était  basé  sur  les  résultats  de  la  per- 
ception des  dix  premiers  mois  de  1819;  mais  il 
paraît  que  leâ  deux  derniers  mois  de  cette  année 
et  les  trois  premiers  mois  de  l'année  actuelle  ont 
été  beaucoup  plus  productifs,  et  permettent  de 
porter  les  produits  de  1820  à. . .      63,0U0,000  fr. 

Bn  ajoutant  à  cette  évaluation 
les  produits  des  droits  de  navi- 
gation         2,000,000 

Et  les  recettes  extraordinai- 
res   300,000 


Le  produit  total  des  douanes, 
pour  1820 ,  sera  de 65,300,000 

Les  sels  sont  compris  dans 
les  produits  de  douanes  pour. . .      48,500,000 

Par  conséquent,  la  totalité  du 
produit  des  douanes  doit  être 
évaluée,  pour  1820,  à 113,800,000  fr. 

La  faculté  dont  jouit  le  directeur  général  de 
transiger  sur  les  saisies  et  les  amendes  qui  s'élè- 
vent à  plus  de  2  millions  par  an,  et  sur  les  mar- 
chandises confisquées,  a  paru  à  votre  commission 
beaucoup  trop  étendue  pour  un  seul  administra- 
teur qui  n'est  ni  comptable  ni  responsable;  c'est 
un  pouvoir  excessif  dans  un  gouvernement  re- 
présentatif, et  sans  doute  le  gouvernement  sentira 

u'il  est  de  son  devoir  de  le  modérer  ou  de  pren- 

re  les  mesures  nécessaires  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  en  abuser. 

EnQn,  Messieurs,  les  frais  de  l'administration 
des  douanes  sont  portés  à 23,013,000  fr. 

Et  dans  cette  somme  ne  sont 
pas  compris  les  produits  des 
saisies  et  des  amendes,  objet  de 
près  de 2,000,000 

De  sorte  que  les  frais  de  cette 
administration  se  montent  à. . .      25,013,000 

Le  nombre  des  individus  de  tout  grade  qu'elle 
emploie  est  de  vingt-six  mille  six  cent  soixante* 


3! 


Par  conséquent,  le  traitement  est  d'environ 
950  francs  par  individu  ;  envisagé  sous  ce  rap- 
port, il  parait  n'être  pas  exagéré,  peut-être  même 
est-il  trop  faible  dans  les  dernières  classes  d'em- 
ployés; et  il  serait  digne  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement de  porter  son  attention  sur  la  fixation 
actuelle  des  traitements. 

CHAPITRE  vu. 
De  radministration  des  postes. 

L'administration  des  postes  se  compose  de  deux 
parties  : 

Les  dépêches. 

Et  les  relais. 

C'est  une  idée  qui  se  présente  naturellement  à 
l'esprit  de  tout  gouvernement  régulier,  de  faire 
porter  ses  dépêches  ou  sa  correspondance  parti- 
culière avec  ses  agents  par  des  relais  qui  lui 
appartiennent.  Ce  genre  d^établissement  a  existé 
de  tout  temps,  sous  tous  les  gouvernements  et 
dans  tous  les  pays. 

Mais  joindre  au  transport  de  la  correspondance 
du  gouvernement  celui  de  la  corresponuance  des 

Sarticuliers,  faciliter  Tune  par  l'autre,  et  trouver 
ans  cette  entreprise  un  bénéfice  qui,  non-seule- 
ment couvre  les  frais  des  relais,  mais  qui  aug- 
mente le  revenu  public»  c'est  une  combinaison 
qui  n'appartient  qu'à  un  gouvernement  éclairé, 
et  à  des  peuples  assez  civilisés  pour  confier  leurs 
pensées  les  plus  secrètes  et  leurs  intérêts  les  plus 
chers  à  la  loyauté  de  leur  gouvernement. 

Enfin,  faire  servir  les  relais  du  gouvernement 
pour  ses  dépêches  et  celles  des  particuliers,  à 
transporter  les  voyageurs,  soit  à  cheval,  soit  dans 
leurs  voitures,  soit  dans  celles  des  maîtres  de  re- 
lais, c'est  donner  à  la  spéculation  son  complé- 
ment, c'est  fonder  un  grand  moyen  de  circula- 
tion; c'est  favoriser  les  progrès  de  l'industrie,  du 
commerce  et  de  la  civilisation;  c'est  créer  un 
grand  et  bel  établissement  public. 

Tel  était  en  France  l'établissement  des  postes, 
à  l'époque  oCi  la  poste  aux  lettres,  la  poste  aux 
chevaux  et  les  messageries  étaient  dans  les  mains 
et  sous  la  direction  exclusive  du  gouvernement. 

Le  temps,  qui  se  joue  de  toutes  les  combinai- 
sons humaines  et  sociales,  a  morcelé  ce  bel  éta- 
blissement, et  ce  morcellement  la  mis  dans  un 
péril  imminent. 

Les  messageries  ou  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  ont  été  abandonnées  à  l'in- 
dustrie particulière  moyennant  une  rétribution 
qui  est  comprise  dans  les  contributions  de  1820, 
pour 3,200,008  fr. 

Avant  la  Révolution,  les  messa- 
geries ne  rapportaient  que 1 ,  100,000 


L'Etat  a  donc  retiré  de  la  sépa- 
ration des  postes  et  des  message- 
ries un  bénéfice  de 2,100,000  fr. 

Mais  ce  bénéfice  n'est  que  la  moindre  partie 
des  avantages  qui  en  sont  résultés  pour  l'Etat. 
L'abandon  des  messageries  à  Tindustrie  privée 
a  prodigieusement  fécondé  ce  genre  d'exploi- 
tation. Elle  a  créé  subitement,  et  comme  par 
magie,  une  circulation  dont  les  effets  et  les  ré- 
sultats sur  l'industrie  générale,  le  commerce  et 
la  civilisation  sont  incalculables. 

Malheureusement  la  séparation  des  messageries 
d'avec  rétablissement  des  dépêches  ou  des  postes, 
pour  parler  le  langage  ordinaire,  a  porté  aux 
postes  un  coup  dangereux  et  peut-être  mortel. 
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Lb  sépamiiaBâM  tnessageriet,  ea  enlevant  aux 
postes  le  transport  des  voyageurs,  a  réduit  lour 
service  au  transport  des  dépéoheSi  et  par  con- 
séquent les  a  privées  d'une  grande  partie  do  leur 
activité.  La  diminution  de  leur  service  no  leur 
a  pas  cependant  p(  rmis  de  réduire  leur  établis- 
sement dans  la  même  proportion,  parce  que  ce 
service  réduit  se  fût  trouvé  hors  de  toute  pro- 
portion avec  la  nature  et  l'étendue  de  l'élablisse- 
meni,  parce  que  da  réduction,  hors  de  ses  pro- 
portions, l'eût  entièrement  anéanti,  ou  aurait 
tellement  diminué  ses  bénéfices,  que  ses  produits 
auraient  considérablement  souffert. 

Ces  difficultés  frappèrent  le  gouvernement,  et 
il  prit  des  mesures  pour  les  faire  cesser. 

La  loi  du  15  ventôse  an  XUl  assujettit  tout  entre- 
preneur ae  voiture  publique  et  de  messageries  à 
payer  par  poste  et  par  cheval  25  centimes  au  maî- 
tre de  poste  dont  il  n'emploierait  par  les  che- 
vaux. 

Le  but  de  cette  mesure  était  évidemment  d'o- 
pérer un  rapprochement  entre  les  messageries  et 
tes  postes,  et  de  les  engager  à  se  servir  des  mêmes 
relais.  Celte  tentative  n'eut  pas  te  succès  qu'on 
s'en  était  promis.  Les  messageries  ont  mieux 
aimé  payer  les  25  centimes  aux  maîtres  de  poste, 
que  de  se  servir  de  leurs  relais,  et  les  !25  centimes 
ont  été  Insufllsants  pour  indemniser  les  maîtres 
de  Doste  de  ta  perte  que  leur  cause  leur  inactivité. 

L'adminislration,  Trappée  de  la  décadence  et 
delà  ruine  prochaine  des  maîtres  de  poste,  a 
imaginé  rétablissement  des  malles-poste,  qui 
fait  entrer  les  postes  en  concurrence  avec  les 
messageries  pour  le  transport  des  voyageurs. 

Les  messageries  se  sont  crues  en  droit  de 
s'élever  contre  cette  concurrence,  et  d'en  con- 
clure qu'on  devait  les  décharger  de  l'impôt  de  25 
centimes.  Vous  avez  rejeté  cette  prétention  dans 
la  dernière  session,  et  cependant  elle  a  été  re- 
produite à  la  session  actuelle.  Votre  commission 
ra  de  nouveau  examinée  avec  le  plus  grand  soin; 
mais  elle  est  restée  convaincue  que  la  réclamation 
des  messageries  ne  devait  pas  être  accueillie. 

L'exploitation  des  messageries  n'a  été  livrée  à 
l'indui^trle  particulière  que  sous  la  condition  des 
contributions  qui  leur  ont  été  imposées,  tin  les 
assujettissant  à  des  contributions,  la  loi  n'a  pas 
plus  contracté  avec  les  entrepreneurs  alors  exis- 
tants, qu'elle  n'a  contracté  avec  leurs  successeurs, 
qu'elle  ne  contracte  avec  tous  les  contribuables. 
Elle  ne  leur  a  demandé  qu'une  part  de  leurs 
bénéfices,  proportionnés  aux  besoins  de  l'Etat. 
Elle  seule  est  juge  de  cette  fixation,  comme  de 
celle  qu'elle  détermine  pour  tous  les  revenus, 
pour  tous  le^  bénéfices,  et  c'est  à  sa  justice,  et 
non  à  ses  obligations,  que  les  entrepreneurs  des 
messageries  doivent  en  appeler.  Ces  entrepre- 
neurs n'ont  donné  aucune  preuve  de  l'excès  de 
la  contribution  qui  leur  est  imposée;  on  ne  doit 
donc  avoir  aucun  égard  à  leur  réclamation. 

Aussi  la  difficulté  que  présente  ce  sujet  ne 
consisto-t-elle  pas  dans  la  souffrance  qu'éprou- 
vent les  messageries  par  l'impôt  de  25  centimes, 
mais  dans  l'impossibilité  de  conserver  les  relais 
des  postes  avec  les  traitements  qu'il  reçoivent. 

Les  25  centimes  que  leur  payent  lu^  messa- 
geries produisent. 1 ,600,000  fr. 

Le  service  des  malles-poste  et 
le  transport  des  dépêches  leur  as- 
surent encore  une  somme  du 4,C56,810 

Total 6,256,810  fr. 

Cette  somme  est  considérable  sans  doute,  et 


copeodaDt  elle  est  ioaafflsante  pour  maintenir 
le  service  des  relais  sur  toutes  les  routes,  pour 
le  transport  des  dépêches  et  des  voyageurs. 

Réduire  les  relais  dans  la  proportion  du  service 
qu'ils  ont  à  faire,  ce  serait  laisser  sans  aucun 
moyen  de  circulation  une  grande  partie  de  la 
France,  car  il  no  faut  pas  se  le  dissimuler,  les 
postes  ne  seraient  pas  remplacées,  et  le  voyageur 
sérail  absolument  sans  ressources. 

L'état  des  relais  offre  donc  une  grande  question 
d'intérêt  bublio  à  décider.  Votre  commission  n'a 
fait  que  rentrevoir,  et  n'a  ou  garde  de  la  résou- 
dre. Ce  soiu  appartient  au  gouveroeineot,  et  saos 
doute  il  vous  présentera,  à  la  prochaine  session, 
les  mesures  nécessaires  pour  sortir  de  la  situa- 
tion difficile  dans  laquelle  se  trouve  cette  partie 
du  service  public. 

Cette  considération  a  forcé  la  commission  d'a- 
journer toutes  les  observations  qu'elle  aurait  pu 
vous  présenter,  sur  le  produit  des  postes  et  sur 
leurs  dépenses.  La  condition  de  toute  situation 
transitoire  est  de  prolonger  ses  vices  et  d'ajour- 
ner ses  améliorations. 

Les  produits  des  postes  ont  été  évalué?,  en 

1819,  à 22,460,880  fr. 

et  sont  évalués,  pour  1820,  à. . .  •    23,790,7 1 0 

Il  y  aura  dono,  en  1820,  un  ex- 
cédantde 1,329,830  îr. 

Mais  cet  excédant  ne  sera  au'iUnsoire,  parce 
que  l'exGé.dant  des  frais  fait  plus  que  l'absorber. 

En  1819,  les  frais  se  sont  mon** 
tés  h 10,160,880  fr. 

Bt  ils  sont  évalués,  pour  1820, 

à 11,693,710 

^  ■  -  - 

Ils  surpassent  donc  ceux  de 

1819  de 1,532,830 

L'excédant  des  produits,  pour 

1820,  n'est  que  de 1 ,329,830 


Par  conséquent,  il  y  aura  dans 
le  produit  net  des  postes  de  1820, 
comparé  à  celui  de  1819,  un  défi* 
cit  de 203,000 

Cette  différence,  entre  les  produits  et  les  dé- 
penses des  deux  années,  vient  de  la  nécessité  où 
s'est  trouvée  l'administration  d'empêcher  la  ruiuc 
totale  des  relais,  ruine  qu'on  ne  pourrait  pas 
même  éviter  avec  cet  accroissement  de  dépenses. 
La  nécessité  imposera  donc  au  gouvernemc^nt 
i'ot)ligation  de  vous  soumettre,  à  la  prochaine 
session,  un  nouveau  plan.  Toute  réflexion  ulté- 
rieure sur  celui  qui  existo  serait  donc  déplacée 
vt  iuutlle. 

auPlTRE  VllL 

Des  loteries. 

Chaque  année,  lé  rapporteur  de  la  commission 
des  voies  et  moyens  déplore,  devant  vous,  la  mal- 
heureuse nécessité  où  nous  sommes  de  continuer 
hinpôt  sur  les  loteries,  sur  cette  passion  du  jeu 
qui  pervertit  et  corrompt  les  classes  les  plus  raaU 
lieureuses  de  la  société,  et  par  conséquent  les  plus 
di«jnes  de  votre  compassion. 

Je  ne  suis  pas  plus  heureux  que  mes  prédéces- 
seurs, et  je  ne  viens  encore  vous  faire  entendre 
que  de  stériles  regrets. 

Mais  si  l'on  peut  soutenir,  avec  quelque  appa* 
rence  de  raison,  qu'il  y  a  dans  les  sociétés  par^ 
venues  à  un  certain  degré  de  civilisation  des 
vices  tellement  enracinés,  qu'il  est  impossible 
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î  les  extirper,  n'est-il  pas  digae  d'un  gouver- 
Mnent  sage  et  éclairé  d'en  arrêter  la  propagation? 
Si  Ton  établit  des  cordons  sanitaires  contre  la 
)ntagion  des  maladies  ptiysiqucs,  pourquoi 
isserdit  on  une  libre  carrière  aux  vices,  ces 
laludies  morales  si  funestes  aux  peuples  et  aux 
Duvernemenls?  Huit  départements  ont  échappé, 
isqu'ici,  à  la  séduction  des  loteries,  et  ce  nVst 
aa  Bans  une  vive  satisfaction  que  j'ai  vu  que 
ion  département  est  du  nombre.  Pourquoi  donc 
fi  dérendrait-on  pas  à  l'administration  des 
>terie8  dW  introduire  ses  bureaux  corrupteurs? 

D'un  autre  côté,  ne  devrait-on  pas  aussi  sup- 
rimer  les  bureaux  établis  dans  les  petites  villes, 
ont  les  bénétices  sont  absorbés  par  les  frais? 
nfin,  ne  serait-ce  pas  une  bonne  mesure, 
'abandonner  aux  grandes  communes  le  produit 
es  loteries  en  échange  d'une  partie  équivalente 
e  leurs  octrois.  Par  celle  commutation,  on 
conomiserait  des  frais  considérables,  et  celte 
coQomic  tournerait  au  profit  des  communes. 

La  commission  ne  m*a  point  chargé  de  vou3 
reposer  ces  mesures,  mais  j'ai  cru  qu'elles 
ourraiunt  fixer  Taltenlion  du  gouvernement  et 
xciter  sa  sollicitude. 

La  mise  des  loteries  n'a  été,  eu 

819,  que  de 53,610,000  fr. 

Et  cependant  on  Tévalue,  pour 

820,  à 54,800,000 

Mais  quelle  raison  a-t-on  de   prévoir   cette 

ugmentat.on?  On  n'en  a  donné  aucune,  et  pur 
onséquent  on  ne  doit  pas  s*y  arrêter. 

Uuoiqu'une  expérience  de  vingl-deux  années 
lit  appris  que  les  bénéfices  de  la  loterie  sont  de 
lix--epl  à  dix-huit  0/0,  et  que,  par  conséquent, 
me  mii^e  de  54  à  55  millions  ne  doive  donner 
lu'un  bénéQce  de 9.750,000  fr. 

On   l'évalue   cependant,  pour 
820,   ft 14,000,000 

Bt  même  on  annonce  que  ce  bénéflce  sera  plus 
considérable,  parce  que  les  quatre  premiers 
irages  ont  donné  un  bénéfice  de  plus  de  3  mil- 
ions.  De  pareils  calculs  sont  trop  illusoires  pour 
'  ajouter  foi.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain,  c'est 
[u'aprôs  une  expérience  de  plus  de  vingt-deux  an- 
lées  il  eât  plus  sûr  de  ne  compter  que  sur 
environ  10  millions. 

Les  frais  de  perception  sont  portés  &  5  millions; 
;'est,  comparativement  aux  recettes,  dix  O'O,  et 
lUX  bénéfices,  cinquante  0/0.  Ces  frais  sont  beau- 
coup trop  coQsidérables. 

U:i  les  justifie  par  la  multiplicité  des  bureaux 
le  loterie,  par  la  remise  de  six  0/0  qu'on  fait  aux 
ecoveurs,  remise  à  peine  sufiisaûie  pour  leur 
issnrer  un  modiaue  traitement. 

Que  conclure  de  tout  cela?  C'est  que  les  fmls 
îxtessif.s  que  coûtent  ces  produits  sont  une 
louvelle  preuve  des  vices  de  ce  revenu  et  de  la 
lécessité  d'y  reuïédier,  soins  qui  regardent  le 
gouvernement,  auxquels  lui  seul  peut  se  livrer 
ivec  succès,  et  qu'il  ne  peut  pas  négliger  plus 
ongteraps  sans  mériter  de  jualfs  reproches. 


CHAPITRE  IX. 
Retenues  proportionnelles  sur  les  traitements. 

La  retenue  sur  les  traitemeiiis  aété  commandée 
)ar  lu  pénurie  des  ressources  de  l'Etat,  dans  un 
nouent  où  ses  besoins  étaient  extrêmes.  C'est  à 
:eux  dunt  l'existence  est  plus  particulièrement 
jée  aux  destinées  du  gouvernement  k  s'imposer 
le  plus  grands  sacrifices  pour  sa  Conservation.  Il 


eût  été  peu  digne  d'un  véritable  serviteur  de 
l'Btat  de  conserver  toute  son  aisance  quand  les 
contribuables  succombaient  sous  le  faix;  mais 
aussi  la  loyauté  de  la  Chambre  lui  faisait  un 
devoir  d'associer  les  fonctionnaires  et  employés 
de  l'Etat  au  dégrèvement  accordé  aux  contri- 
buables, et  c'est  ce  qui  a  été  fidèlement  exécuté 
dans  la  loi  de  finances  du  17  juil!et  1819.  Celle 
loi  réduisit  h  moitié  la  retenue  sur  les  traitements 
et  remises. 

Celte  année  les  contribuables  supportent  les 
mêmes  charges  que  l'année  dernière,  et  il  est, 
par  conséquent,  juste  et  nécessaire  de  maintenir 
les  retenues  existantes.  Elles  sont  portées,  pour 
1820,  à 5,600,000  fr. 

CHAPrrRB  X. 
Produits  divers» 

Ce  chapitre  présente  un  pro- 
duit de 15,433,930  fr. 

Mais  dans  ce  produit  est  oom* 
prise  une  somme  de il ,789,931  fr. 

Montant  des  rentes  que  le  Trésor  possède,  mais 
sur  lesquelles  il  doit  une  somme 
d'environ 172,000,000fr. 

Ce  revenu  est  donc  fictif,  la  plus  grande  partie 
est  absorbée  par  le  payement  des  intérêts  qui 
sont  dus  aux  créanciers  des 1 72,000,000 fr. 

Convient-il  aux  intérêts  de  TBlat  de  conserver 
12  millions  de  rente  et  de  rester  grevé  d'une 
dette  exigible  de  172  millions? 

Cette  question  a  été  vivement  débattue  dans  la 
commission,  et  elle  s'est  divisée  sur  sa  solution* 

D*un  côté,  on  a  posé  eu  fait  que  les  12  millions 
de  rente  no  sont  dans  les  mains  du  gouvernement 
que  contre  la  volonté  de  la  loi,  et  ce  fait  est 
certain. 

Une  partie  de  ces  rentes  a  été  créée  pour  le 
service  de  1818(1). 

Une  autre  a  été  achetée  sans  l'autorisation  de 
la  loi  (2),  sous  le  ministôrede  ^.  le  comte  Corvetto. 

La  troisièino  a  été  destinée  à  terminer  la  li- 
bération de  l'Btat  envers  les  puissances  étran- 
gères (3)« 

m  La  loi  dn  15  mai  ISI8  créa  pour  le  »¥twict  de 
1818  des  inscriptions  de  rentes  pour. . . .    16^600,000  fr. 
11  n'en  a  éltà  vendu  que 14,9fô,500 

El  il  eu  reste  à  vendre 1,674,500 


Mais  il  est  dû  sur  cet  ex('relrepn\ifon    32,^21,318  fr. 

(2)  Kllf!  Consiste  dans  l'acquisition  fait(« 
pxr  le  ministre  Cjrveito,  en  1818,  puut* 
soutenir  le  eours  dos  cffolA  mil)lics;  elle 
coritii  61)/!i9,  et  ojiiBUlua  le  Trésor  débi- 
teur de 40,^90,750  fr. 

(3)  Elle  fait  iiartie  des  24  millions  de 
rentes  créées  par  les  lois  du  Ij  mai  iM18: 
Il  en  avait  ùié  donné  aux  puis&anees 
étrangères ,  au  cours  de  75  ,  pour 
6,015.914  francs;  dites  les  ont  rendues 
morennani  1(X)  millions  qu'un  sVsi obligé 

de  iiajer 100,000,000 

Total  de   la  dette  du  Trésor 173,5liî,068  fr. 

Rentes  possédé«s  par  le  Trésor  : 

1"  Pour  complément  de   l'evercicô  de 

1818 1 ,674,500  fr. 

2o  Achetées  par  M.  le  comte  Corvelio.  2,929,000 

3<^  Versées   par  divers    tiébiiears    du 

Trésor 124,289 

4»  Reconnaisssnees  de  liquidation....  31K,348 

5**  Reprise  des  étrangers 6,615,944 

Total : 11,662,091  ftp. 
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Cominent  donc  le  gouvernement  pourrait-il 
changer  la  destination  de  ces  rentes  prescrites 
par  la  loi  ?  Que  la  nécessité  lui  en  ait  fait  un  de- 
voir, ainsi  qu'aux  Chambres,  quand  la  rente  était 
dans  une  trop  grande  baisse,  quand  on  pouvait 
se  flatter  de  voir  son  cours  s'améliorer;  quand  on 
pouvait  espérer  d'éviter  la  perte  que  leur  vente 
aurait  occasionnée,  une  telle  résolution  était  juste 
et  raisonnable. 

Mais  à  présent  que  le  cours  de  la  rente  per- 
met au  gouvernement  de  vendre  les  rentes  un 
prix  qui ,  non-seulement  le  libérera  de  la  somme 
qu'il  doit  sur  ces  rentes,  mais  même  lui  donnera 
un  bénéfice,  il  n'a  plus  de  prétexte  pour  retarder 
cette  vetïte. 

La  valeur  des  rentes  est  sujette  à  de  erandes 
fluctuations;  nous  les  avons  vues  dans  respace 
de  quelques  mois  <8*élever  de  67  et  demi  à  77. 
Quoique  leur  baisse  ne  soit  pas  possible,  un  gou- 
vernement sage  ne  doit  pas  en  courir  lescbances; 
ce  n'est  pas  à  la  Bourse  quMl  faut  chercher  les 
ressources  de  la  prospérité  publique. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  oublier  que  le  gouver- 
nement ne  peut  conserver  la  possession  des 
12  millions  de  rentes  qu'en  restant  grevé  de  la 
somme  de 172,000,000  fr. 

Que  si  Ton  ajoute  à  cette 
somme  celle  de  1  ancien  déficit 
des  caisses 67,500,000 

Et  la  dette  qu'il  a  contractée, 
soit  pour  des  avances  de  diverses 
natures  ,  notamment  pour  les 
subsistances,  soit  pour  se  cou- 
vrir du  di^bet  des  comptables, 
et  de  créances  légitimes,  dette 
montant  à 45,612,475 

On  voit  que  la  dette  exigible 
du  Trésor  s'élùve  à 285,1 12,175  fr. 

Sans  doute,  un  gouvernement  bien  accrédité 
peut,  dans  un  pays  riche  en  capitaux  ,  soutenir, 
sans  de  tro|)  grands  risques  et  de  trop  grands 
frais,  une  circulation  d'environ  100  millions,  et 
c'est  à  peu  près  Tétat  actuel  du  Trésor  ;  mais  si 
l'on  étend  cette  circulation  à  300  millions,  on 
l'expose  à  de  fôcheux  embarras ,  à  des  expé- 
dients ruineux ,  h  des  frais  énormes  de  négocia- 
tion ;  on  met  son  crédita  une  épreuve  continuelle, 
et  l'on  fait  courir  un  péril  imminéTit  à  la  fortune 
publique. 

Aussi  est-ce  une  maxime  fondamentale  de  la 
science  du  crédit,  que  les  Etats  ne  doivent  em- 
prunter qu'à  perpétuité,  et  avec  un  fonds  d'amor- 
tissement. L'expérience  de  trente-quatre  années 
a  si  bien  établi  cette  doctrine  dans  tous  les  bons 
esprits,  qu'il  n'est  permis  à  aucun  gouvernement 
de  l'ignorer  ou  de  s'en  écarter. 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  que  la  vente  des  12  mil- 
lions produise  une  baisse  dans  le  cours  de  la 
rente. 

L'on  sait  que  ces  12  millions  de  rente  existent, 
qu'ils  doivent  plus  tôt  ou  plus  tard  entrer  dans  la 
circulation,  et  que  par  conséquent  ils  ne  peuvent 
rien  changer  à  l'état  du  marché. 

Il  ne  faut  pas  assimiler  la  vente  de  ces  rentes 
à  un  emprunt  qui  crée  de  nouvelles  rentes. 
Lorsqu'on  fait  ces  emprunts,  on  ignore  s'il  y  a 
des  capitaux  suffisants  pour  les  remplir,  et  cette 
incertitude  suffit  pour  opérer  une  baisse  dans  les 
effets  publics. 

Mais  ici  il  n'y  a  rien  de  semblable  à  crain- 
dre. Les  12  millions  de  rentes  ont  trouvé  un 
capital  de  172  millions  qui  les  a  acceptées 
pour  équivalent.  La  vente  des  rentes  laissera 


donc  un  fonds  disponible  de  172  millioDS,  et  r^^ 
conséquent  n'opérera  aucun  vide  dans  la  d'-  -i 
lation. 

A  la  vérité,  ceux  qui  ont  prêté  leur  capita; 
172  millions  sur  le  nantissement  de    12  mtU:  r 
de  rentes,  pourront  bien  ne  pas  acheter  ces  rr- 
tes,  parce  que  ce  genre  de  placenoeot  pourra^ 
pas  leur  convenir;  mais  d^autres  penseront  c: 
féremment;  ils  achèteront  les  rentes  et  lr<»Tr- 
ront  au  besoin  pour  les  payer  les  172  milliâ  : 
qui  seront  sans  emploL  II  n'y  aura  donc ,  dai: 
toute  cette  opération,  qu'un  simple  virement., 
créanciers  et  de  débiteurs ,  d'arheteurs  et  dexci 
deurs. 

Le  ministère  aura  d'ailleurs  la  ressource  i 
traiter  de  la  vente  des  12  millions  de  rente  arr 


des  compagnies  qui,  si  on  leur  accordait  poorls^ 

Ï payements  des  délais  plus  ou  moins  longs,  sniu 
es  besoins  du  gouvernement,  pourraient  se  m 


tre  àsa  place  et  sauraient  bien  garantir  l'Etat  h. i 
Bourse  de  toutes  secousses.  Une  expérience  irr 
ensable  assure  et  garantit  le  succès  de  ces  sorti 
d'entreprises. 

Kien  ne  s'oppose  donc  à  la  vente  des  12  mi! 
lions  de  rente  et  au  remboursement  des  i:; 
millions. 

J'ajoute  que,  dans  un  gouvernement  représes- 
tatif  les  pouvoirs  doivent  se  tenir  dans  leurs  li- 
mites et  se  montrer  jaloux  de  toute  mesure  qi 
leur  donnerait  la  faculté  de  les  franchir.  Or,  ane 
des  garanties  constitutionnelles  des  Chambres  e^ 
dans  le  vote  annuel  des  besoins  du  service  :  v 
après  avoir  voté  ces  besoins  elles  donnent  encor 
au  gouvernement  la  disponibilité  de  12  mllIioG 
de  rente  dont  lavaleur  est  de  près  de 200  milUoQs, 
elles  compromettent  leurs  droits  et  peut-être  k^si 
existence. 

Et  quand  ce  danger  serait  exagéré,  ne  serait-c^ 
donc  rien  que  l'abus  que  peut  faire  un  ministre 
des  finances  de  12  millions  de  rente.  Avec  l'habi- 
leté la  plus  ordinaire  il  peut  s'en  servir  pourfain 
hausser  ou  baisser  la  rente  à  sa  volonté,  pour  n 
créer  des  bénéfices  dont  il  pourrait  faire  un  usage 
funeste  à  la  liberté. 

Sans  doute  la  Chambre  doit  être  pleinemecl 
rassurée  par  le  caractère  du  ministre  actuel.  Ses 
principes  et  sa  loyauté  vous  sont  un  sûr  garaoi 
qu'il  n'abusera  point  des  fonds  que  vous  mettiti 
à  sa  disposition  ;  mais  c'est  une  erreur  grave  en 
politique  défaire  dépendre  les  destinées  ou  la  for- 
tune des  peuples  de  la  vertu  des  gouvernements . 
il  est  plus  sage  et  plus  sur  de  les  asseoir  sur  de 
bonnes  lois  et  sur  les  mœurs  publiques. 

A  ces  considérations  on  a  opposé  des  motifs 
non  moins  puissants,  pour  ne  pas  faire  à  présent 
la  vente  des  rentes.  On  a  craint  que  cette  vente 
n'occasionnât  une  secousse  dans  le  cours  de  la 
place,  et  n'ébraulàt  le  crédit  public.  Et  dansqoei 
moment  veut-on  hasarder  une  opération  aussiii 
périlleuse?  Lorsque  nous  avons  le  plus  grand  in- 
térêt à  favoriser  la  hausse  des  rentes,  lorsque 
nous  approchons  de  l'époque  où  il  faudra  donner 
des  rentes  au  pair  aux  porteurs  des  reconnais- 
sances nationales ,  lorque  cette  liqul lation  peut 
avoir  une  infiuence  si  fâcheuse  sur  l'état  de  notre 
dette  publique,  et  l'augmenter  d'une  somme  con- 
sidérable. 

Dans  une  situation  aussi  délicate,  il  est  pru- 
dent de  donner  au  ministre  des  finances  la  plus 
grande  latitude,  de  lui  laisser  la  liberté  de  pro- 
fiter des  circx)nstances  et  de  toutes  les  chancei 
qui  lui  paraissent  favorables  aux  intérêts  de  Të- 
tat.  Il  ne  faut  pas,  par  des  prescriptions  inconsi- 
dérées, le  gêner  dans  ses  opérations ,  lui  ôler  les 
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cioyeïis  de  faire  le  bien  et  le  décharger  de  sa  res- 
ponsabilité. 

Sans  doute  la  circulation  d'une  dette  exigible 
le  près  de  300  millions  est  un  pesant  fardeau 
>our  un  gouvernemeot,  mais  il  ne  faut  pas  se 
)ersuader  que  le  nôtre  ne  puisse  le  porter  sans 
)C  mettre  à  la  merci  des  capitalistes.  Le  gouver- 
lement  a  des  ressources  puissantes  dans  les  fonds 
lo  ses  receveurs,  de  plusieurs  établissements  pu- 
blics, des  départements  et  des  communes,  et  sur- 
tout dans  les  recettes  anticipées  des  contributions 
publiques.  De  telles  ressources  n'exigent  que  des 
combinaisons  inilniment  simples  pour  préserver 
le  Trésor  de  tout  embarras  et  assurer  le  maintien 
du  crédit  public. 

Ge  serait  une  véritable  pusillanimité  de  négli- 
ger les  avantages  certains  que  promet  la  conser- 
vation des  rentes.  Leur  hausse  est  assurée,  et 
pourquoi  donc  ne  pas  en  profiter,  surtout  lors- 
que le  gouvernement  peut  facilemeot  se  pro- 
curer les  sommes  dont  il  a  besoin  pour  conser- 
ver ces  rentes,  soit  par  des  emprunts,  à  des 
prix  très-modérés;  soit  par  des  émissions  des 
bons  du  Trésor,  soit  sur  dépôt  de  ses  valeurs  à 
la  Banque? 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu  dans  la  com- 
mission et  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages  de 
ses  membres. 

(La  Chambre  ordonne  Fimpression  du  rapport 
de  M.  Ganilb  et  Tajournement  de  la  discussion.) 

M.  Beugnot^  au  nom  de  la  commission  centrale 
nommée  pour  Fexamen  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
Légion  d'honneur^  présente  ïe  rapport  de  cette 
o'^mmission, 

M.  le  eomle  Beafpnot.  Messieurs,  la  loi  du 
29  floréal  an  X  qui  créa  la  Légion  d'honneur  avait 
complètement  pourvu  à  la  dépense  des  traitements 
assignés  par  eux  aux  membres  qui  devaient  la  com- 
poser. Cette  dépense  devait  être  de  2,512,500  fr. 
el  la  dotation  était  fixée  à  3,000,000.  En  délé- 

§uant  Tadministration  de  TOrdre  et  la  nomination 
es  membres  à  un  grand  conseil  pris  parmi  ces 
membres  mêmes,  et  en  composant  la  dotation  de 
revenus  territoriaux,  la  loi  avait  voulu  soustraire 
la  Légion  d'honueur  à  Tempire  des  événements. 
Elle  en  avait  fait  ainsi  une  institution  spéciale, 
entièrement  indépendante  du  système  de  Tadmi- 
nistration  publique,  ayant  ses  droits,  ses  char- 
ges, son  action  propre;  la  Légion  d'honneur  était 
devenue  un  élre  distinct  dans  l'Etat,  n'ayant  à 
lui  demander,  pour  exister,  que  la  protection  qu*il 
accorde  à  tous  les  droits  individuels. 

Les  principes  posés  par  la  loi  du  29  floréal  an  X 
reçurent  bientôt  de  graves  atteintes  dans  la  ma- 
nière dont  elle  fut  exécutée.  L'ardeur  des  distinc- 
tions se  réveilla  dans  toutes  les  âmes;  et  les 
sentiments  généreux  que  la  Légion  d'honneur 
avait  été  destinée  à  récompenser,  exaltés  par 
elle,  n*eurent  que  trop  d'occasions  de  se  dévelop^ 
per  dans  les  guerres  qui  éclatèrent  alors.  La  loi 
avait  fixé  le  nombre  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur  à  quatre  mille  six  cent  cinq,  sans 
qu'aucune  mesure  législative  intervint  pour  recu- 
ler ces  limites,  par  le  seul  entraînement  des  cho- 
ses et  parce  que  l'influence  de  la  Lésion  d'hon- 
neur sur  les  courages  et  l'enthousiasme  de  la 
décoration  nouvelle  permirent  de  la  prodiguer 
sans  l'avilir.  Le  nombre  des  nominations,  dès  les 
premiers  temps,  fut  double  de  celui  qui  avait 
été  prescrit,  et  arriva  par  degré  jusqu'au  décuple. 
La  loi  avait  ordonné  qu'il  serait  crée  des  hospices 
pour  les  légionnaires  inférieurs  ou  pauvres;  il  y 


fut  suppléé  par  des  secours,  sous  le  titre  de  gra- 
tificattons,  dont  le  fonds,  indéterminé  d'abord, 
fut  fixé  pnr  les  décrets  du  budget  à  la  somme  an- 
nuelle de  200,000  francs.  Pour  acquitter  sans 
doute  une  partie  des  dettes  que  la  gloire  coûteuse 
des  armes  imposait  à  TBtat  envers  les  familles, 
un  décret  rendu  à  la  suite  d'une  de  nos  plus 
brillantes  batailles  créa  des  maisons  d'éduca- 
tion pour  les  filles  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur. 

Les  traitements  des  membres  de  l'Ordre,  les 
secours  ou  gratifications,  l'entretien  des  maisons 
d'éducation,  dont  les  frais  du  premier  établisse- 
ment n'étaient  pas  achevés,  et  sans  compter  ces 
frais,  les  dépenses  de  l'administration,  toutes  ces 
charges  évaluées  d'après  leur  situation,  en  avril 
1814,  devaient  coûter  annuellement  au  moins 
12,400,000  francs. 

Deux  moyens  avaient  été  adoptés  pour  suffire  à 
cette  dépense.  La  dotation  accordée  par  la  loi  du 
29  floréal  an  X  avait  été  dénaturée,  les  biens  ter* 
ritoriaux  qui  composaient  d'abord  le  revenu  de 
la  Légion  d'honneur  avaient  été  successivement 
aliénés  et  remplacés  par  des  rentes  sur  l'Etat 
avec  l'avantage  d'une  grande  augmentation  de 
recette. 

La  conquête  avait  fourni  le  second  moyen. 

Ces  deux  ressources  combinées,  en  y  joignant 
quelques  recettes  de  faible  importance,  ne 
devaient  procurer  qu'un  produit  annuel  de 
10,800,000  francs.  Ainsi,  la  Légion  d'honneur  de- 
vait se  trouver  en  déficit  de  1,600,000  francs 
chaque  année. 

La  part  dont  la  conquête  contribuait  dans  la 
formation  de  son  revenu  était  de  3,575,000  francs*  et 
encore  une  portion  de  ces  propriétés  était,  avant 
de  lui  avoir  été  attribuée,  redevenue  déjà  la  proie 
de  l'ennemi. 

Il  est  sans  intérêt  de  considérer  que,  dans  la 
marche  imprimée  alors  à  la  direction  des 
affaires  de  la  Légion  d'honneur,.  la  dépense 
ne  devait  pas  s'arrêter  au  ternie  que  nous  venons 
d'indiquer,  et  nous  ne  chercherons  pas  par  quelle 
nature  de  remèdes  on  eût  voulu  pourvoir  aux 
embarras  de  cette  institution.  Elle  était  sous  le 

f»oids  de  l'expectative  sinistre  qui  menaçait  toutes 
es  existences,  lorsque  la  dynastie  légitime  revint, 
et,  justifiant  bientôt  nos  espérances,  parmi  les 
bienfaits  dont  la  patrie  lui  lut  redevable,  ajouta 
le  principe  de  stabilité  qui  lui  est  propre  a  celles 
de  nos  créations  nouvelles  que  la  raison  publique 
avait  adoptées. 

La  Charte  a  prononcé  le  maintien  de  la  Légion- 
d'honneur.  En  consacrant  ainsi  la  récompense 
nationale,  la  plus  analogue  aux  mœurs  des  Fran- 
çais, a-t-elle  garanti  à  tous  ceux  à  qui  elle  avait 
été  décernée  l'intégralité  des  prérogatives  dont 
ils  jouissaient  avant  la  Charte?  Etait-ce  essen- 
tiellement  ces  prérogatives  que  la  Charte  avait 
conservées  ?  Ou  était-ce  la  Légion  d'honneur  telle 
que  la  restauration  l'avait  trouvée?  ou  devait-on 
la  reconnaître  seulement  dans  les  principes  et 
dans  les  limites  qui  avaient  été  fixées  par  la  loi 
du  29  floréal  an  X? 

La  Charte  elle-même  ne  fournit  pas  de  solution 
à  ces  questions.  Dans  son  article  72,  après  avoir 
dit  d*une  manière  absolue  que  la  Légion  d'hon- 
neur était  maintenue,  elle  ajoute  :  que  Je  Roi  déter- 
minerait les  règlements  intérieurs  et  la  décora- 
tion.  Sur  quoi  ces  règlements  devaient-ils  porter? 
Serait-ce  sur  les  formes  de  l'administration  de 
l'Ordre?  Hais  toute  administration  appartient  es- 
sentiellement au  Roi,  et  un  autre  article  de  la 
Charte  l'ayant  ainsi  ri^lé  par  uae  disposition 
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expreMe,reDdait  superflue  toute  disposition  dou- 
Teue  sur  le  môme  sujet.  Cependant,  quaiid  en 
conBidcraot  les  divers«;s  matiereti  que  la  Charte 
avait  pu  réserver  pour  ces  règlements  à  interve- 
nir, on  arriverait  à  établir,  comme  interprétation 
la  plus  probable,  qu'une  nouvelle  fixation  des 
traitements  devait  en  être  Tobjet,  et  qu*ainsî,  à 
cet  égard,  la  Charte  n^avait  rien  promis  aux 
membres  de  l'Ordre  ;  une  explication  si  pénible- 
ment amenée  serait  sans  doute  loin  de  satisfaire 
tous  les  esprits,  et  la  question  semblerait  rester 
encore  à  n>soudre. 
A  une  époque  voisine  de  celle  où  la  Charte  fut 

Subliée,  le  19  juillet  1814,  fut  rendue  une  or* 
onnance  qui  semblait  devoir  fixer  toutes  les  in- 
certitudes. Dans  cette  ordonnance  que  ses  rédac'» 
teurs  ont  sans  doute  voulu  présenter  comme  une 
conséquence  de  rajsticle  72  de  la  Charte,  au  mi- 
lieu des  dispositions  réglementaires  et  d'autres 
qui  ont  Téconomie  pour  but,  domine  une  pensée 
principale,  c'est  que  la  Légion  d^honneur  doit 
être  livrée  à  ses  ressources  propres  ;  il  est  expres- 
sément ordonné  que  les  traitements  des  membres 
seront  réduits  dans  la  proportion  des  recettes. 
Pour  rendre  cette  mesure  moins  onéreuse  aux 
membres  de  l'ordre  nommés  avant  la  restauration, 
et  en  même  temps  dans  la  vue  que  la  distribution 
de  la  même  récompense  soit  encore  possible, 
Tordonnance  prononce  que  toute  nominaCion  il 
Tavenir  sera  purement  honorifique. 

Ainsi,  des  deux  principes  sur  lesquels  la  loi 
du  29  floréal  an  X.  semblait  avoir  fondé  Torga- 
nisation  de  la  Légion  d'honneur,  savoir  la  limi- 
tation du  nombre  des  membres ,  et  Texislence 
indépendante  de  Tordre,  assujettie  conséquem- 
ment  à  toutes  les  chances  de  celte  condition,  ce 
second  principe  seul  avait  Fervi  de  ba.'^e  à  Tor- 
donnance  du  19  juillet  1814.  il  faut  vivement  re- 
gretter que  l'on  n'ait  pas  alors,  moins  prompt  à 
s'alarmer  d'une  fausse  apparence  (te  détresse  pu- 
blique, et  se  livrant  à  des  vues  plus  élevées,  im- 
posé à  l'Ëtat  quelques  sacrifices  de  plus,  et  qui 
auraient  indirectement  tourné  à  soutenir  la  dignité 
de  rinstilution»  en  en  rendant  Faccés  plus  difll* 
cite. 

Quelle  que  soit  Fopinion  que  Ton  se  forme  des 
motifs  sous  rinfluence  desouels  fut  rédigée  l'or- 
donnance du  19  juillet  1814,  les  événements  qui 
ont  suivi  ont  bien  dénaturé  la  question  primitive. 
U  ne  s'agit  plus  de  considérer  le  droit  en  lui- 
même,  mais  d'apprécier  et  de  déterminer  Téten» 
due  des  obligations  imposées  à  TEtat  par  Tune 
de  ces  mesures  qui  furent  improvisées  au  milieu 
des  eirconstances  les  plus  critiques,  afln  de  con- 
jurer de  grands  malheurs. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  dispositions  de 
la  loi  du  15  mars  181 5 «  Cette  loi  ordonne  que  touâ 
les  militaires  membres  de  la  Légion  d'honneur 
recevront  leur  traitement  intégral  sur  le  pied  de 
1813,  c'est-à^ire  suivant  le  taux  fixé  nar  la  loi 
du  2d  floréal  an  X.  Une  disposition  expresse  étend 
cette  mesure  aux  militaires  promus  depuis  la 
restauration. 

Puisque  la  réduction  avait  été  commandée  par 
la  situation  de»  fonds  de  l'ordre,  la  loi  du  15  mars 
1815,  en  créant  une  augmentation  de  dépense, 
devait  donc  pourvoir  aux  moyens  de  payement, 
et  cependant  elle  est  entièrement  muette  à  cet 
égard.  Une  autre  loi  sans  doute,  sans  ces  événe- 
ments redoutés  que  Ton  ne  put  parvenir  à  dé- 
tourner, eût  achevé  l'ouvrage  commencé  par  la 
loi  du  15  mars  ;  mais  jusau^alors,  demeurant 
Inexécutable,  celle*  cî  ne  créait  qu'un  droit  stérile 
et  sans  action  ;  et  s'il  faRait  pousser  jusqu'à  l'ex- 


trême rigueur  la  conséquence  de  ce  délaiit  d*^ 
forme,  peut-être  démonlrorait-on  qu'auicuoe  pré- 
tention individuelle  ne  peut  se  fonder  régulière- 
ment sur  cette  loi.  Abandonnons  pourtant  un  ar- 
gument  qui,  dans  les  dispositions  respeciive.'t  et 
du  gouvernement  et  des  parties  réclamantes,  de- 
vient au  moins  une  arme  inutile. 

Nous  avons  lu  avec  une  grande  attention  les 
réclamations  nombreuses  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées relativement  aux  traitements  de  la  Légion 
d'honneur.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  cru  de\oir 
faire  entendre  des  plaintes,  fatigués  surtout  de 
rincertitude  de  la  législation  à  leur  égard,  deman- 
dent qu'une  loi  prononce  sur  leurs  drcMts  :  beau-  1 
coup  ont  exprimé  le  désir  soulenaent  (foe  le  trai- 1 
tement  inté^^al  leur  soit  a-suré  a  l'avenir.  Bt  si 
ce  vœu  se  réalisait,  qui  douUrait  de  voir  »'y 
joindre  le  suffrage  presaue  unanime  des  laembres 
de  rOrdre,p(Hir  peu  qu'on  se  soit  pénétre  de  l'es- 
prit de  leurs  réclamations  1  En  effet,  leur  eiltMice 
absolu  peudant  plusieurs  des  sessions  qui  ont 
suivi  rinvasion  de  1815,  n*était-il  paa  uoe  sorte 
de  reconnaissance  que  les  droits  qu  ils  pouvai^^nt 
avoir  acquis  par  la  loi  du  \^  mars  étaient  aam 
force  au  milieu  ^u  malheur  commua  t  Qui  vou- 
drait auîourd'bui  demander  en  leur  norocequ'iU 
n'ont  pas  demandé  eux-mém^'s,  que,  confurnaé- 
ment  au  sens  littéral  de  cette  loi,  uu  énorme  ar- 
riéré s'a^ute  aux  cbarges  qui  accabkat  la  na- 
tion? 

L'administration  de  la  Légion  d'honneur  a  pu- 
blié des  états  desquels  il  résulta  que  l'arriére 
?ui  lui  resterait  à  payer,  d'après  la  loi  du  15  murs 
815,  s'élèverait,  jusqu'à  1818  inclusivement,  à  la 
somme  de  38,129,33d  fr.  45  c.  Dans  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  auiouré'hui  au  nom  du 
gouvernementt  il  ne  serait  fait  de  fonds quo  pour 
te  second  semestre  de  (820.  it  v  aurait  à  ajouter, 
à  la  supputation  de  Tarriéré,  la  Valeur  du  pre- 
mier semestre  de  1820  et  de  l'année  entière  de 
1819;  ce  qui  paraîtrait  devoir  faire,  en  admettant 
les  calculs  delà  même  administration,  12  millions 
environ.  Le  total  serait  donc  de  50  millions  au 
moins.  La  simple  éooaciation  d'une  telle  aocame 
achèvera  de  dissiper  toutes  les  incertitudes,  de 
faire  évanouir  les  espérances  qui  auraient  pu  ré- 
sister au  sentiment  prolongé  du  malaise  public. 

Nous  eussions  pu  négliger,  Uessieurs,  de  vous 
entretenir  de  toutes  ces  considérations^  en  nous 
bornant  à  vous  entretenir  de  la  proposition  qui 
vous  a  été  faite  par  le  gouveroen^ent  pour  la  Lc- 
^n  d^honneur.  Les  droits  acquis  par  la  posses- 
sion avant  la  Charte^  tels  sont  presque  les  termes 
auxquels  la  question  se  trouve  réduite  par  cette 
proposition.  Sa  pensée,  sans  doute,  était  qu  il 
devenait  superflu  de  s'oceaper  de  prétentions 
auxquelles  la  situation  des  finances  publiques 
ne  permet  pas  de  satisfaire.  Cependant,  ne  pu- 
raltra-t-il  pas  plus  convenable  d'entrer  nettement 
dans  toutes  les  difficultés  de  la  matière,  de  pro- 
noncer sur  toutes  les  réclamations,  et«  puisqu'il 
y  a  des  espérances  qui  ne  doivent  jamais  être 
remplies,  de  dissiper  les  illusions  qui  lea  eatre- 
tiennent. 

Telle  est  la  t&che  que  8*est  imposée  votre  com- 
mission; elle  a  dû  nécessairement  donner,  en 
conséquence,  plus  d'étendue  au  projet  du  gouvcr 
nement;  mais  les  modillcatiens  mêmes  qu'elle 
propose  sont  puisées  dans  ce  projet,  et  n'en  som 
en  quelque  sorte  que  des  parties  plua  déveiop- 

'les, 

Nous  parlerons  d'abord  des  modiflealioQs  let 
s  importantes, 
l'article  1*^  du  projet  régie  que  les  légionnaires 
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nommés  avant  le  6  avril  !814,  et  les  seus-ofâoiers 
et  soldats  noramôs  légionnaires  depais,  recevront, 
sur  les  fonds  dn  Trésor,  à  partir  du  second 
semestre  de  1820,  une  somme  de  125  francs 
par  an.  L'article  2,  en  conséquence,  ordonne  qu'il 
sera  porté  une  somme  de  1,700,000  francs  dans 
le  budget  de  1820.  Mais  une  autre  conséquence 
de  Tarticle  1«%  tout  aussi  nécessaire  que  cdUequi 
est  exprimée  dans  Tarticle  2,  n'est-eUe  |)a8  que, 
dans  le  budget  de  chacune  des  années  suivantes, 
il  sera  porté  une  somme  suffisante  pour  assurer 
le  même  payement  de  125  francs  aux  légion- 
naires ?  fit,  en  effet,  dans  le  discourt  qui  accom- 
pagne le  projet  de  loi,  le  ministre  dit:  «  Ce  projet 
consacre  en  principe  que  le  Trésor  viendra  au 
secours  de  la  Légion  d'honneur  par  une  subven-» 
tion  de  3,400,000  franr^.  •  Mais  as  lieu  de  le 
consaorer  en  principe,  n'est-il  pas  mieux  de  le 
consacrer  par  une  disposition  expk*e88eY  La  com- 
mission propose  ua  article  â,  dont  cette  dispo- 
sition sertit  Tobiet. 

Bile  a  été  conduite  cependant  à  cette  modifica- 
tion par  une  autre  vue  plus  importante.  Dans 
rintention  du  gouvernement,  la  subvention  qu'il 
demande  devait  diminuer  d'année  en  année,  par 
Teffet  des  extinctions  qui  surviendront  parmi  les 
légionnaires,  car  c'est  à  eux  seuls  que  se  borne 
la  prévoyance  des  mesures  qu'il  propose.  Mais 
les  droits  acquis  avant  la  Charte,  \mt  les  titulairee 
des  grades  supérieurs  dans  la  Légion  d'honneur, 
ne  doivent  ils  pas  aussi  fixer  notre  attentionf 
Leur  sang  n'a-t-il  pas  aussi  servi  à  payer  la  gloire 
de  la  patrie)  Les  promesses  ne  leur  ont-elles  pas 
été  communes?  Et  les  récompenses  qu'ils  ont 
chèrement  achetées  ne  leur  sontreJles  pos  néces« 
saires  aussi  pour  alléger  l'Infortune  qui  les  a 
atteints  dans  leur  retraite  ?  La  cooumssioo  a  pensé 
que  la  loi  devait  aussi  venir  à  leur  secours,  si  ce 
n'est  dès  à  présent,  parce  que  l'état  de  la  fortune 
publique  l'interdit,  par  les  moyens  au  moins  que 
la  position  de  la  Légion  d'honneur  peut  offrir. 
Bile  demande  que  ces  extinctions  annuelles,  qui, 
dans  le  système  du  gouvernement,  ramôt^eraient 
chaque  année,  au  Trésor,  80,000  on  100,000  francs, 
au  plus,  sur  la  somme  de  3,400,000  fraucs,  ser- 
vent à  améliorer  successivement  le  traitement 
des  membres  nommés  avant  la  Charte.  Et  de 
même  que,  suivant  le  projet,  tous  les  légionnaires 
retrouvent  leur  traitement  intégral  avant  que 
rien  soit  accordé  aux  titulaires  des  autres  grades, 
de  même  tous  les  officiers  seraient  appelés  à  la 
jouissance  de  leur  ancien  traitement  avant  ks 
commandeurs;  et  le  môme  principe  serait  suivi 
jusqu'au  grade  le  plus  élevé.  La  proportion  sup- 
posée pour  les  peosioanaires  de  l'Etat  est  de 
trois  un  tiers  pour  ooïi  par  au.  En  l'adoptant 
ici,  la  dépense  des  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  cUnt  portée  à  8,900,000  francs,  les 
extinctions  annuelles  aéraient  de  près  an 
300.000  francs. 

C'est  après  que  tout  ks  traitements  acqui* 
avant  la  Charte  seraient  rétablis  sur  hs  pied  oii 
ils  étaient  alors  fixés,  que  les  extinctions  servi* 
raient  à  dimiouer  progressivement  la  charge 
imposée  par  la  nouvelle  loi  au  Trésor  public* 
Cette  expectative  est  fï\ée  par  un  article  6  dans 
le  projet  amendé  par  la  commission. 

En  offrant  ainsi  aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur  toutes  les  réparations  que  votre  devoir 
envers  les  contribuables  vous  [lermet  de  leur 
accorder,  vous  jugerez  qu'il  devient  da  la  plus 
étroite  convenance  de  fermer  Tespdjr  auji  prêtent 
tiens  qn'il  vens  serait  désorata»  iapoKilik  d* 
contenter.  Les  sacrifiûes  que  l'Btal  fût  peur 


l'avenir  lui  donnent  le  droit  de  demeurer  affran- 
chi  pour  le  passé.  Tel  est  le  sens  d'une  dernière 
disposition  que  la  commission  ajoute  au  projet 
du  gouvernement. 

Les  autres  modifications  ne  sont  que  les  consé- 
quences de  celles  dont  nous  vous  avons  entre- 
tenus. iUnsi  le  gouvernement  avait  désigné  par 
le  nom  de  secours  la  somme  de  125  fraucs  attri- 
buée à  chaque  Légionnaire.  L'itxpression  ne  nous 
a  pas  paru  propre,  mémo  dans  le  système  restreint 
de  projet.  Mais  en  le  développant,  vous  reconsti- 
tuerez la  législation  de  la  Légion  d'hoaueur  rela- 
tive au  traitemeut;  les  droits  de  ses  membres  ne 
seront  plus  fondés  ni  sur  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
ni  sur  les  dispositions  inconciliables  ou  inexé- 
cutables qui  l'ont  suivie,  ils  émaneront  entière- 
ment de  la  loi  nouvelle. 

L'administration  de  la  Légion  d'honneur  entrera 
dans  l'ordre  commun  de  cdmptabilité  établi  par 
la  loi  du  25  mars  1717.  Des  comptes  annuels 
seront  par  elle  soumis  aux  Chambres:  ces  comp- 
tes vous  feront  connaître  l'emploi  aee  sommes 
que  vous  aurez  votées,  ainsi  que  les  estinctions 
qui  seront  survenues  parmi  tous  les  membres  de 
rordre. 

Ainsi,  Messieurs,  par  suite  de  ces  dispositions, 
vous  aurez  satisfait  à  vos  obligations  envers  un 
Ordre  recommandabie  à  cause  des  grands  services 
rendus  à  l'Btat  par  les  membres  qui  le  composent, 
et  digne  de  tout  votre  intérêt  encore  parce  qu'il 
est  essentiellement  français.  Vous  aurez  satisfait 
autant  qu'il  était  eu  vous  au  vœu  de  pétition- 
naires nombreux,  La  copamissioo  se  flatte  que 
des  plaintes,  provoquées  sans  doute  en  grande 

fiartie  par  rimperfeclion  et  par  l'incertitude  de 
a  législation,  ne  se  renouvelieront  plus  à  l'avenir. 
Si  dans  ses  opératieos  l'administration  de  la 
Légion  d'honneur  s'est  quelquefois  écartée  de  la 
voie  des  principes  rigoureux,  l'absence  de  règles 
fixes  en  a  sans  doute  été  la  cause. 

Dans  l'examen  des  dépenses  dont  la  diminu- 
tion serait  possible»  la  commission  s'est  pai^ticu- 
lièrement  arrêtée  sur  celle  des  maisons  d'édu- 
cation. Quelques  membres  ont  exprimé  le  vœu 
que  la  suppression  de  ces  établissements  se  pré- 
parât pour  ré))og[ue  où  l'éducation  des  élevés 
actuel  letnent  aamisea  sera  achevée.  Si  des  raisons 
plus  fortes  que  le  besoin  de  réconomie  doivent 
en  maintenir  l'existence,  il  est  indispensable  au 
moins  de  s'appliquer  à  en  réformer  la  dépende 
excessive,  en  apportant  la  réforme,  beaucoup 
plus  importante  par  son  résultat  moral,  dans  le 
système  d'éducation  suivi  jusqu'ici  ;  eu  faisant 
diaparaitre  ces  arts  brillants,  ces  connaissances 
superflues,  qni  ne  sont  pas  sans  dangers  pour 
toutes  Les  conditions»  mais  qui  sont  trop  souvent 
funestes  aux  familles  pauvres. 

La  loi  du  29  floréal  an  X  avait  confié  les  inté* 
rets  de  ht  Légion  d'iiennenr  à  un  grand  conseil 
d'administration.  Lorsque  ces  intérêts  souffrent, 
les  convenances  rédiattent  le  rétablissement 
d'6ne  garantie  propre  an  nM)ins  à  produire  Tar 
vantage  de  la  sécurité.  Mais  c'eèt  au  gouverne- 
ment qu'il  appartient  de  concilier  avec  le  système 
représentatif  l'existence  de  ce  conseil  ou  de  tout 
autre  établissement  analof^oe.  Le  s«il  poiat  sur 
lequel  la  commission  insistera  en  finissant,  c'est 
sur  la  nécessité  que  dans  ce  système  même  la 
Légion  d'honneur  soit  décidément  placée  dana 
les  atthbotioas  d'un  ministre  respooaabla. 

IL  lePrénlinftt  La  CUiambie  eedôone  l'io»» 
pression  du  rapport.  Je  jpTopoae  à  la  Chambra  d* 
se  réunir  demain  à  onze  heures  danaïae»  ^ 
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pour  s'occuper  du  projet  de  toi,  qui  devra  être 
discaté  immédiatemeat  apréâ  celui  des  dépenses 
auquel  il  se  rapporle. 
(La  Gbambre  adhère  à  cette  proposition.) 


Proje^  de  loi  propoié  par  Àmenàem$nUpropo$éâpar 
U   gouvernement,  la  eommieeum. 


Art.  l^r.  Tons  les  mem-      Art.  !•'. 
bres  de  TOrdre  royal  de  la 

Légion  d'honDenr  qui,  antérieurement  an  6  ayril  1814, 
recevaieul  on  traitement  de  250  francs,  sur  les  fonds 
de  cet  Ordre,  et  les  soas-offlciers  et  soldau,  soit  re- 
tirés, soit  en  activité  de  service,  qai  depuis  ont  été 
nommés  chevaliers,  recevront,  à  partir  da  second  se- 
mestre   de   18S0,   sor  les 

fonds  du  Trésor,   un  se-    une  eomtM 

coure  de  135  francs  par  an, 
pour  compléter  leur  traite- 
ment, et  le    porter   à   la   ai*  taux   annuel   de   150 
eomme  fixée  par  la  loi  du   franee, 
39  floréal  an  X. 

Art.    3.    Un    fonds    de       Art.  3. 
1^700,000  francs   est   sp^ 
cialemeut  affecté   à  la  dé- 
pense de  ce  supplément  *,    *  pour  1830 

et  sera  compris,  à  cet  effet, 
dans  le  budget  da  minis- 
tère des  finances,  pour 
l'evercice  de  1830.  de  la  même  année. 

Art.  3.  Une  somme  de 
3,400,000  francs  sera  portée  dans  le  même  budget, 
d'année  en  année,  afin  de  pourvoir,  tant  à  la  même 
dépense  qu*à  celle  qoi  sera  mdiqnée  ci-après. 

Art.  4.  Lei  fonds  qoi  deviendront  libres  par  l'effet 
des  eitinctions  dans  les  différents  grades  de  la  Légion 
d'honneur  seront  successivement  employés  à  complé- 
ter les  traitements  des  officiers,  commandeurs,  grands- 
officiers  et  grands-croix  de  cet  Ordre,  nommés  anté- 
rieurement au  6  avril  1814,  de  manière  que  tous  les 
membres  de  l'Ordre,  officiers  à  cette  époque,  reçoivent 
d'abord  annuellement  chacun  1,000  francs,  puis  tou9  les 
commandeurs  3,000  francs  chacun,  ensuite  chaque 
grand-officier  5,000  francs,  et  enfin  chaque  |^and- 
croix  soit  5,000  francs,  soit  le  traitement  qui  loi  avait 
été  spécialement  attribué. 

Le  tout  à  compter  de  l'époque  où  chaque  grade  parti- 
cipera aux  fonds  provenant  des  extinctions. 

Art.  5.  Il  sera  rendu,  à  Art.  5.  Il  sera  rendu,  à  la 
la  session  de  1831 ,  un  session  de  1831,  un  compte 
compte  particulier  de  l'em-  particulier  de  l'emploi  du 

8 loi  dudit  fonds,  ainsi  que  fonds  de  1,700,000  francs, 
es  extinctions  qui  seront  et  à  chacune  des  sessions 
survenues  par  décès  ou  au-  suivantes,  de  l'emploi  des 
trement,  dans  le  nombre  3,400,000  francs.  Il  sera 
des  légionnaires -^oi  doivent  rendu  compte  en  même 
participer  à  sa  distribution,  temps  des  extinctions  qui 
seront  survenues  dans  les 
différents  grades  de  TOrdre. 

Art.  6.  Aptes  que  les  traitements  annuels  auront  été 
complétés  ainsi  qu'il  est  ré^lé  par  l'article  4,  les  fonds 
devenant  libres  par  les  extinctions  ultérieures  seront 
imputés  sur  l'allocation  annuelle  de  3.400,000  francs, 
la'iuelle  sera  diminuée  d'autant  dans  le  budget  de  l'Etat. 

Art.  7.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  on 
ordonnances  rendus  antérieurement,  et  concernant  la 
fixation  des  traitements  à  payer  aux  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  seront  abrogées. 

M.  de  Masneval,  au  nom  de  la  commission 
des  dépenses,  fait  un  rapport  sur  diverses  péti- 
tions qui  ont  été  renvoyées  à  cette  commis- 
sion. 

Les  pétitions  des  veuves  d*officiers  généraux  et 
autres  offlciers  des  armées  du  Roi,  que  déjà  vous 
avez  accueillies  avec  tant  de  faveur,  ne  vous 
trouveront  aujourd'hui  ni  moins  sensibles  ni 
moins  Français. 


Vous  les  avies  renvoyées  à  la  commission  des 
dépenses,  avec  Tintention  qu'elle  examinât  si  le 
budget  de  cette  année  offrait  des  ressources  et 
une  allocation  pour  le  payement  des  pensioas  qui 
devenaient  Tobjet  des  réclamations  qoi  vous 
avaient  |)aru  justes. 

La  vériQcalion  a  été  faite.  Il  a  suffi  d'ouvrir 
Tétat  des  oensions  inscrites  qui  nous  a  élé  distri- 
bué, et  ou  chacun  des  membres  de  la  Chambre 
a  été  mis  à  portée  de  puiser  la  certitude  qu'il 
souhaitait  acquérir. 

L'augmentation  de  crédit  de  1,^00,000  francs, 
accordée  par  la  loi  du  14  juillet  dernier  pour  les 
pensions  acquises  avant  cette  époque; 

Le  crédit  annuel  de  600,000  francs  ouvert  pour 
les  pensions  nouvelles, 

Donnent  au  gouvernement  toute  la  latitude 
désirable;  ces  aeux  sources  sont  assez  abon- 
dantes pour  n'être  pas  taries. 

Le  silence  que  nous  avons  gardé,  et  dont  ou 
nous  a  fait  un  reproche,  s*expliquait  de  lui-même. 
S'il  y  avait  eu  défaut  de  fonds;  si  le  tableau  des 
pensions  avait  permis  cette  crainte;  si  noire  rap- 
port eût  dû  influer  sur  les  délibérations  qui  nous 
occupent,  il  les  eût  certainement  devanœes. 

Mais  nous  n'avions  aucune  mesure  de  finances 
à  provoquer.  11  nous  restait  uniquement  à  vous 
exposer  ce  qui  empêche  que  les  règlements  eu 
vigueur  pour  les  pensions  de  la*  guerre  ne  soient 
parfaitement  en  harmonie  avec  vos  dispositions 
envers  les  pétitionnaires. 

L'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  14  août  1814 
assure  aux  veuves  de  tout  officier  et  soldat  de  ses 
armées,  sans  distinction,  une  pension  correspon- 
dant au  quart  du  maonmum  de  la  solde  de 
retraite  affecté  au  grade  de  leurs  maris,  lorsque 
ceux-ci  sont  morts  au  champ  d'honneur;  lors- 
qu'ils ont  péri  des  suites  de  leurs  blessures  ou 
des  fatigues,  dans  l'espace  des  six  mois  qui  les 
ont  suivies:  enfin,  lorsque  ayant  trente  ans  dévie 
militaire,  ils  la  perdent  en  activité  de  service. 

Mais  les  veuves  des  officiers  qui  ont  reçu  ou 
demandé  leur  retraite  sont  exclues  de  droit  à 
la  nension,  quels  que  soient  leurs  besoins, 
quelle  qu'ait  été  la  dTurée  des  services  de  leurs 
époux. 

Les  veuves  d'officiers  généraux  eiles-mémesi 
dans  ce  cas  de  retraite,  ne  peuvent  obtenir  des 
pensions  que  sur  la  demande  du  ministre  de 
Sa  Majesté,  lorsque  leurs  maris  ont  rendu  des  ser- 
vices distingués  à  l'Ëtat,  ou  lorsqu'elles  sont  pri- 
vées de  tout  moyen  d'existence.  C'est  l'objet  de 
rarticlc  4  de  l'ordonnance.  La  grande  rigueur  de 
la  première  exclusion  a  démontré  la  nécesiié  d'y 
apporter  des  adoucissements,  et  votre  commission 
a  acquis  la  certitude  qu'on  se  propose  d'y  mettre 
des  modifications. 

L'article  4,  purement  facultatif,  place  dans  un 
égal  embarras  et  le  ministre  rapporteur  du  me- 
nte des  pétitions  et  les  veuves  réduites  à  prou- 
ver le  malheur  de  leur  position  :  des  dispositions 
trop  peu  précises  sont  presque  toujours  des  dis- 
positions inexécutées.  Nous  avons  aussi  reçu 
l'assurance  que  des  mesures  sont  prises  pour  que 
cet  article  nesoit  pas  sanseffet  et  guecependant  on 
en  fasse  un  usage  légal  en  se  conformant  toujours 
aux  tarifs. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  vous 

Sropose  de  confirmer  le  renvoi  des  pétitions  à 
.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  s'empressera  de 
mettre  sous  les  yeux  du  Roi  les  doléances  des 
dames  pétitionnaires  et  les  observations  dont  elles 
sont  accompagnées;  des  veuves  n'auront  pas  fait 
entendre  en  vain  leurs  réclamations  respectueux 
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ses;  ce  titre  de  doulenr  parlera  puissamment  au 
coBur  de  Sa  Majesté.    , 

La  Chambre  prononce  le  renyoi. 
Le  iO  mars  dernier,  la  commission  des  pétitions 
vous  lit  un  rapport  favorable  sur  la  demande  du 
sieur  Olivier,  et  cependant  vous  proposa  de  la 
renvoyer  à  la  commission  des  dépenses,  qui 
Texaminerait  de  nouveau  et  vous  mettrait  à  même 
de  prononcer  définitivement  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  faire  liquider  la  créance  du  pétitionnaire. 

Vousadopt&tes  cette  conclusion,  et  la  commis- 
sion desdépenses  remplit  son  mandat  en  vous  ex- 
posant que  la  réclamation,  qui  se  reproduit  devant 
vous  pour  la  troisième  fois,  toujours  jugée  admis- 
sible par  les  commissions,  a  qui  elle  a  été  soumise, 
a  toujours  été  renvovée  au  ministre  des  finances 
qui ,  néanmoins,  i  u  constamment  repoussée 
comme  portant  sur  une  créance  anténeore  à 
1801,  c'est-à-dire  à  la  date  la  plus  reculée  de 
celles  dont  le  payement  est  autorisé,  et  pour  les- 

3uel1es  il  ait  été  mis  des  valeurs  d'argent  h  sa 
isposition. 

Il  est  certain  que  la  loi  du  2S  mars  1817  n*a 
compris  dans  Tarriéré  que  les  créances  qui  re- 
monteraient à  Tan  IX.  inclusivement,  et  le  motif 
est  facile  à  saisir  :1e  décret  du  28  février  1808, 
la  loi  du  ISianvier  1810  et  celle  du  20  mars  1813 
ont  frappé  de  déchéance  ou  prononcé  le  rejet  de 
toutes  les  dettes  antérieurement  soumises  à  Vexa- 
men  du  conseil  général  de  liquidation. 

Mais,  par  une  exception  particulière,  et  Ton 
peut  ajouter  légak,  la  dette  de  TBtat  envers  le 
sieur  Olivier  n'a  pu  subir  cet  examen. 

Le  décret  qui  prononça  la  réunion  duGomtat, 
rincorpora  à  la  France,  sous  rengagement  d'ac- 
quitter les  dettes  du  précédent  souverain. 

Le  sieur  Olivier  était  créancier  du  pape;  ses  ti- 
tres sont  incontestables.  Les  lois  pourvurent,  dans 
les  deux  années  1793  et  1794,  au  payement  des 
intérêts  de  la  dette  pontificale,  sous  la  réserve  de 
régler  le  mode  d'après  lequel  elle  serait  liquidée. 
Ce  règlem>*nt  n'avait  pas  encore  eu  lieu  lorsque 
le  conseil  des  Cinq-Cents  nomma  une  commis* 
sion  qu'elle  chargea  de  ce  soin  ;  celle-ci  n'a  pas 
fait  de  rapport.  Le  conseil  de  Boonaparte  n'a  donc 
jamais  pu  procéder  à  une  liquidation,  dont  les 
bases  n  étaient  pas  même  posées,  dont  la  loi  ne 
Tavait  pas  saisi. 

Le  défaut  de  loi  n'étant  pas  du  fait  du  créan- 
cier, on  ne  peut  le  lui  opposer  comme  un  moyen 
de  déchéance.  U  n'a  pas  encouru  non  plus  celle 
qui  découle  de  la  loi  du  25  mars  1817 ,  puisqu'il 
a  fait  ses  diligences  en  temps  utile. 

Nous  ne  sommes  point  étonnés  que,  dans  deux 
sessions  différentes,  la  Chambre  ait  considéré  la 
c'éance  du  Eieur  Olivier  comme  susceptible  de 
liquidation. 

La  commission  observe  elle-même  que  le  droit 
du  sieur  Olivier  est  un  droit  singulier,  inatta- 
quable; que  seul  et  unique  créancier  du  pape,  et 
n'ayant  pas  laissé  périmer  sa  créance,  dont  le 
gouvernement  français  s'est  chargé,  en  s'enrichis- 
saat  à  ce  prix  d'une  nouvelle  province,  il  exerce 
le  recouse  d'un  créancier  hypothécaire  sur  une 
propriété  foncière  qui  change  de  main.  La  créance 
du  sieur  Olivier  rentre  ainsi  dans  le  nombre  d<i 
celles  antérieures  à  1801,  et  la  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  itérativement  le  ren- 
voi de  sa  pétition  à  Ai.  le  ministre  des  finances. 
{La  Cfuunhre  prononce  le  renvoi.) 

I         H.  de  Hagaeval  fait  un  second  rapport  (1) 

(i)  Le  rapport  de  M.  de  Magoeval  n'a  pas  été  inséré 
I       aa  if oiitl«i«r. 

T.  XXIX. 


sur  la  pétition  de  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  mem- 
bre du  conseil  général  du  département  de  Seiae- 
et-Oise,  relative  à  des  excédants  de  bons  de  four- 
nitures pour  les  armées  alliées,  en  181  i. 

Messieurs,  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  membre  du 
conseil  générai  du  département  de  Seine-et-Oise, 
représente  que  les  habitants  de  ce  département 
sont  détenteurs  de  bons  d'excédant  pour  une 
somme  t,808,0U  fr.  20  c,  qui  leur  est  encore 
due  sur  la  valeur  des  réquisitions  dont  ils  furent 
frappés  en  1813  et  1814. 

Il  demande,  en  même  temps,  si  ce  solde  est 
compris  dans  celui  de  17,969,752  fr.  20  c,  qui 
restait  à  distribuer  le  31  décembre  1818,  sur  le 
crédit  de  30  millions,  valeur  d'arriéré,  ouvert 
par  la  loi  du  15  mai,  et  destiné  à  rembourser  aux 
départements  les  fournitures  et  réquisitions  de 
guerre  de  1813  et  1814. 

La  commission  des  dépenses  trouvera  la  réponse 
&  cette  question,  dont  vous  lui  avez  ren\oyé  la 
solution  dans  les  précédentes  lois  de  finances  : 
elle  s'aidera  aussi  des  renseignements  qu'elle  a 
puisés  aux  ministères  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces, car  elle  n'a  rien  négligé  pour  porter  la  lu- 
mière sur  on  objet  important  qui  intéresse  plu- 
sieurs départements ,  possesseurs  aussi  de  bons 
d'excédant. 

Deux  décrets  Impériaux  des  11  novembre  1813 
et  9  janvier  1814  avaient  ordonné  la  perception 
de  centimes  extraordinaires. 

Cet  impôt  était  encore  en  recouvrement  au  mo- 
ment de  la  restauration.  Pour  en  faciliter  le 
Îayement,  le  Roi,  par  un  arrêt  de  son  conseil,  du 
3*juin  1814,  autorisa  les  contribuables  qui  ne 
s'étaient  pas  libérés,  à  compenser  le  montant  de 
leur  cote  avec  les  bons  de  réquisitions  dont  ils  se 
trouveraient  porteurs,  et  prescrivit  en  faveur  de 
ceux  dont  la  taxe  serait  inférieure  à  la  valeur  des 
réquisitions  qu'ils  auraient  servies  la  délivrance 
de  nouveaux  bons  qui  furent  appelés  bons  d'ex- 
cédant. 

Au  bout  de  quelques  mois  intervint  la  loi  sur 
les  finances,  de  18l4,  qui  maintint  l'imposition 
établie  par  les  deux  décrets  déjà  cités ,  mais  en 
affectant  spécialement  ses  produits  au  payement 
des  réquisitions  et  fournitures  faites  pour  les 
armées* 

Les  dispositions  de  l'arrêt  du  13  juin  se  trou- 
vaient confirmées  par  cette  clause.  Leur  exécu- 
tion cependant  souffrit  des  modifications  ;  attendu 
que,  dans  plusieurs  départements,  les  réquisitions 
8:étaient  effectuées  au  moyen  de  marchés  légale- 
ment faits  avec  des  entrepreneurs  dont  il  fallait 
payer  les  fournitures. 

Le  Roi  créa  des  commissions  départementales , 
qu'il  chargea  de  liquider  ces  sortes  de  dettes,  et 
leur  ouvrit  des  crédits  sur  le  produit  des  centi- 
mes extraordinaires,  sans  retirer  toutefois  aux 
porteurs  de  bons  de  réquisisition  la  faculté  de 
tes  donner  en  payement  de  leur  part  contributive 
dans  ces  mêmes  centimes. 

L*opération  était  en  pleine  activité,  des  états  de 
distribution  étaient  préparés:  les  fournitures 
liquidées  allaient  être  acquittées,  et  successive- 
ment on  se  proposait  de  retirer  les  bons  demeu- 
rés sans  emploi,  sauf  à  les  soumettre  à  une  véri- 
fication sévère .  parce  qu'on  n'ignorait  pas  l'abus 
qu'on  en  avait  fait  en  les  délivrant. 

Plans  et  calculs,  le  20  mars  vint  tout  envahir. 

Les  versements  faits  avant  cette  époque,  ceux 

qui  eurent  lieu  pendant  les  Cent-Jours,  farent 

À  la  fois  engloutis,  et  la  somme  de  54,627,114  fr. 

14  laquelle  ils  montaient,  ayant  disparu,  il  n'y 
eut  plus  de  proportion  entre  le  gage  et  la  dette. 
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Lo  £:nfîP  Fft  mliiisjiit  à  2t,C:t,7ôO  franc:»  \ 
radmïssion  des  bons  en  payement  de  ce  Bolde 
devait  en  absorJ)cr  la  majeure  partie  et,  en  défini- 
tive, il  y  avait  insuffisance  de  fonds,  même  pour 
faire  face  aux  liquidations  opérées  par  les  com- 
missions instituées  dans  les  départements  à  cet 
effet. 

Cependant  il  eût  été  d'une  injustice  criante 
de  priver  de  payement  ceux  qui,  ayant  rem- 
pli des  marchés  reconnus  valubfes,  étaient  dans 
une  catégorie  autre  que  celle  des  porteurs  de 
bons,  et  beaucoup  plus  favorable.  Ces  derniers 
avaient  livré  forcément,  et  à  leur  décharge  indi- 
viduelle, ce  qui  leur  avait  été  requis  en  raison  de 
leur  position  ou  de  leur  fortune.  Les  autres 
avaient  fourni  librement  et  pour  tous,  avec  la  ga- 
rantie de  tous;  ils  étaient  sous  la  sauvegarde  de 
la  foi  publique. 

Le  gouvernement  ne  put  prendre  aucun  parti 
ni  pour  les  uns,  ni  pour  les  autres,  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  28  avril  1816. 

L'article  13  de  cette  loi  introduisait  un  seul 
mode  pour  racquittement  de  l'arriéré;  il  régla  le 
son  des  fourni.^seurs.  On  dut  les  paver  en  recon- 
naissances de  liquidation;  et  dés  te  o  juillet  181G, 
une  ordoimance  du  Roi  en  affecta  pour  la  somme 
de  6,000,000  de  francs  à  Tacquitlement  des  dettes 
contractées  pour  réquisitions,  autant  qu'elles  ne 
pourraient  pas  être  payées  avec  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  recouvrés  cfepuis  le  28 
avril  l.il6,ou  restant  encore  à  rentrer. 

Il  ne  fut  aucunement  question  des  bons  d'excé- 
dant. 

La  loi  du  25  mars  1817  n'en  parla  pas  davan- 
tage, quoiqu'elle  y  désignflt  toutes  les  espèces  de 
créances  dont  se  composerait  l'arriéré  antérieur 
à  1816;  quoiqu'elle  comprit  la  somme  qui  serait 
nécessaire  en  susdes  6,00(),000de  francs  déjà  assi- 
gnés, pour  solder  le  surplus  des  dettes  pour  ré- 
quisitions avouées  par  les  départements. 

La  loi  du  15  mai  1818  ne  fut  pas  moins  muette  à 
leur  égard.  Le  ministre,  qui  avait  eu  le  temps  de 
se  convaincre  qu*un  supplément  de  24  millions 
était  nécessaire  poursolaer  les  dettes  liquidées 
aux  fournisseurs  par  les  commissions  départemen- 
tales, se  borna  à  demander  ce  crédit,  et  la  loi  limita 
la  somme  des  créances  de  1810  à  1816  restant  t 
acquitter  au  [^  octobre  1817,à  2^7,630.000 francs. 
La  commission  des  finances  qui  en  fit  le  calcul 
n'entendit  aucunement  y  faire  figurer  les  bons 
d'excédant  dont  elle  ne  connaissait  pas  même 
le  montant.  Car.  malgré  que  la  loi  du  25  mars 
les  eût  avertis  de  l'époque  à  laq^uelle  il  y 
aurait  déchéance  pour  les  créances  qui  n'auraient 
pas  été  produites,  les  porteurs  n'avaient  pas  ré- 
clamé. 

Voilà,  Messieurs,  le  tîdéle  exposé  des  faits. 

Ils  nous  paraissent  autoriser  la  conduite  de 
M.  le  ministredes  finances  qui,  retranché  derrière 
la  loi  du  15  mai  1818,  se  refuse  à  reconnaître 
une  créance  qu'elle  n'a  pas  admise.  Ses  prédéces- 
seurs ont  sans  doute  partagé  son  opinion.  Ils 
n'ont  placé  les  bons  d'excédant  sur  aucun  tableau 
d'arriéré;  nous  ne  trouvons  nulle  part  que  depuis 
le  20  mars  ils  aient  demandé  des  fonds  pour  les 
éteindre.  Si  nous  étions  réduits  à  en  accorder,  ce 
serait  la  somme  effrayante  de  65  à  80  millions 
qu'il  faudrait  voter  d  après  les  relovés  faits  au 
Hiinistèrede  1  intérieur;  mais  nous  n'avons  point 
à  craindre  une  telle  proposition  lorsque  le  ronds 
affecté  aux  bons  a  été  diverti  et  a  perdu  sa  spé- 
cialité par  des  événements  de  force  majeure; 
lorsque  nous  gérions  aujourd'hui  hors  d'état  de 
procéder  à  la  vérification  indispensable  de  ces 


litres  ;qu  ils  ont  pour  la  plupart  changé  de  main 
ou  que  s'ils  sont  encore  dans  celles  des  détenteurs 
primitifs,  ils  doivent  y  exister  en  peliies  coupares 
qui  ne  présenteront  a  aucun  des  pertes  considé- 
rables. On  alléguera  sans  doute  quelques  excep- 
tions; mais  elles  doivent  être  peu  nombreuses, 
les  commissions  départementales  ayant  ea  la 
faculté  de  considérer  comme  fournisseurs  ceux 
qui,  frappés  de  réquisitions  majeures  en  coa;esu- 
bles,  fourrages  ou  marchandises,  étaient  porteur? 
de  bons  pour  des  sommes  importantes.  D'ail 
leurs  les  départements  où  il  existerait  trop  d'iné- 
galité dans  le  sacrifice  à  supporter,  pourraient 
encore  se  prévaloir  des  articles  46  et  5i  de  la  loi 
du  25  mars  pour  la  faire  cesser  à  l'aide  des  cen- 
times communaux  ou  départementaux. 

Le  gouvernement  a  déjà  pris  une  grande  part 
dans  les  calamités  locales,  en  faisant  un  fonds 
de  30  millions  pour  subvenir  au  pa][emcnt  des 
marchés  exécutés  sous  Tégide  de  la  foi  publique. 
Ce  fonds  est  presque  épuisé  en  ce  moment,  il  le 
sera  bientôt  dans  son  entier.  C*est  le  seul  où  il 
soit  en  votre  pouvoir  de  puiser  depuis  que  la  loi 
du  15  mai  a  mis  à  l'arriéré  des  bornes  qu'il  ne<it 
plus  permis  de  franchir.  Votre  commission  con- 
naît les  énorn^es  sacrifices  exigés  en  1814  et  1815 
du  département  de  Seine-et-Oise,  Micrifices  qui 
n'ont  été  compensés  que  par  la  remise  de  sa  coW- 
part  dans  l'emprunt  de  cent  millions;  elle  voit 
avec  peine  que  1,8')0,000  francs  de  bous  d'ex- 
cédant soient  restés  sans  emploi  entre  [h 
mains  de  ses  contribuables;  mats  les  ressonrm 
indiquées  par  la  loi  sont  les  seules  qu'elle  p  lisse 
lui  offrir;  elle  vous  propose  donc  de  renvoyer 
sous  ce  nipport  la  pétition  de  M.  Lepelletier  au 
ministre  de  rintérieur,  et,  sur  le  fond  de  sa  récla- 
njalion,  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Delaltre.  Je  demande  l'impression  et  Ta- 
jouroement  de  la  discussion  du  rapport  sur  la 
pétition  de  M.  Lepelletier d'ÂuInay. 

(La  Chambre  adopte  celte  proposilioa.} 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  de' penses  de  1820. 

Ministère  des  finances.  —  Chapitre  VIL  Légion 
d*honneur.  Rente  payable  par  la  régie  de  l'enre^ 
gisirement  et  des  aomaineSf  240,000  flancs. 

:Cc  chapitre  est  adopté  sans  opposition.) 

Chapitre  VllI.  Cour  des  comptes,  1,242,1)00 
francs. 

(M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole.). 

M.  BenJaittlB  Coastanl.  Messieurs,  je  me 
proposais  de  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions sur  la  dépense  toujours  croissante  de  la  Cour 
des  comptes.  J'aurais  reproduit  les  réclamations 
trés-judicieuses  que  notre  honorable  collègue, 
M.  Cornet-d'lncourt,  a  fait  entendre  l'année  dernière 
à  cette  tribune.  Je  vous  aurais  prié  de  remarauer 
que  la  Cour  des  comptes,  qui  coûtait  1,050,000  fr. 
en  1817,  en  avait  coûté  1,150,000  en  1818  et 
1.243,000  en  1819.  J  aurais  réfuté  les  apologies 
alléguées  ))ar  M.  le  ministre  des  finances  comme 
député,  en  faveur  de  cette  dépense,  en  leur  oppo- 
sant les  paroles  du  rapporteur  de  votre  commis- 
sion ;  et  je  vous  aurais  facilement  convaincus,  je 
le  pense,  d'après  l'avis  de  M.  le  rapporteur,  qu'une 
économie  proposée  en  1815,  et  dont  le  moyen 
serait  la  suppression  d'une  des  sections  de  la  Cour 
des  comptes,  économie  qui,  comme  votre  comùii^- 
sion  le  dit,  ne  fut  repoussée  que  par  des  motifs 
étrangers  &  la  base  du  projet  de  loi»  pourrait 
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procurer  sans  inconvéDlMil  on  altégemenU  celte 
charge.  Car,  si  en  1815,  dit  M.  le  rapporteur,  on 
pouvait  retrandier  fane  des  seeÉiis  de  l»  Cour 
Ueâ  comptes,  on  doit  y  trouver  encore  plus  de 
facilité  aujourd^biii  que  les  travaux  sont  diminuôs 
et  que  Tarriéré  est  en  grande  partie  Hquidé.  Mais  . 
tandis  que  je  m'occupais,  Messieurs,  de  celte  re-  ' 
chercbe,  un  incident  est  survenu,  qui,  pouvant 
nie  forcer  à  voter  négativement  ou  à  ne  point 
voter  sur  toutes  les  dépenses  qui  nous  seront  pro- 
posées, est  de  nature  ù  devoir  vous  être  soumis. 
J'ose  réclamer  votre  attention  tout  entière,  pour 
le  peu  d'instants  durant  lesquels  l'aurai  Tbonneur 
de  vous  entretenir.  Ce  que  J'ai  à  dire  me  parait 
voas  intéresser  tous  également.  Si  je  me  trompe, 
vous  me  rectifierez;  mais  vous  trouverez,  je  Tes^ 
père,  qu'il  est  juste  de  m'entendre. 

Messieurs,  le  vote  du  budget  n'est  pas  seulement 
un  avantage  du  gouvernement  représentatif,  sous 
ce  rapport  que  les  députés  de  la  nation  empêchent 
que  les  dépenses  ne  soient  excessives.  G*estencore 
un  avantage  sous  ce  point  de  vue,  que  les  députés, 
en  discutant  contradictoirement  les  dépenses  avec 
les  ministres,  se  convainquent  eux-mêmes  de  la 
nécessité  de  celles  qu'ils  allouent,  et  par  leurs 
relations  naturelles  avec  leurs  commettants  font 
pénétrer  cette  conviction  dans  la  masse  du  peuple. 
Elle  rend  plus  K^géres  des  cbarges  d'ailleurs  très- 
pesantes,  et  c'est  pour  cela  que  Ton  a  remarqué 
que  les  pays  qui  jouissaient  du  gouvernement 
représentatif  acquittaient  sans  se  plaindre  des 
contributions  qui,  imposées  sans  discussion  par 
un  pouvoir  absolu,  sembleraient  intolérables. 

Cet  avantage  d'une  Constitution  représentative 
ne  se  borne  point  au  budget  seul.  Il  s'étend  à 
toutes  les  parties  de  la  l^islation.  Chaque  dé- 
puté, ne  f&t-ce  que  dans  son  intérêt  personnel, 
explique  &  ses  commettants  pourquoi  il  a  voté 
telle  mesure  ou  tel  impôt,  et  en  supposant,  ce 
qui  peut  arriver,  l'impôt  mal  choisi  ou  la  me- 
sure défectueuse,  l'explication  indiquant  les 
motiTs  et  donnant  l'espoir  d'une  rectilication 
plus  ou  moins  prochaine,  réconcilie  les  con- 
tribuables et  les  gouvernés  mêmes  avec  un  mal 
présent,  dont  on  leur  laisse  entrevoir  le  terme. 

iMais  ce  bien  que  produit  le  gouverneaient 
représentatif,  cotte  réconciliation  salutaire  qu'opè- 
rent les  communications  naturelles  entre  les 
mandataires  et  les  commettants,  dépendent  de  la 
faculté  qui  doit  être  assurée  aux  premiers,  de 
communiquer  avec  leurs  départements,  et  de 
pouvoir  leur  faire  connaître  les  raisons  de  leur 
conduite.  Qui  d'entre  nous,  Messieurs,  voudrait 
voter  près  de  800  millions  de  cbarj^es  publique.^, 
ou  sanctionner  des  lois  quelquefois  rigoureuses, 
s'il  lui  était  interdit  de  faire  connaître  à  ceux  qui 

3 ni  l'ont  élu,  quil  n'a  cédé  qu'à  une  nécessité 
émontrée  et  qu'il  n'a  pas  trahi  les  intérêts  qu'il 
avait  été  chargé  de  détendre  ? 

Ëb  bien  !  Messieurs,  cette  position,  dans  la- 
quelle nul  d'entre  vous  ne  voudrait  rester,  privé 
qu'il  serait  d'un  droit  légitime,  et  sans  moyen 
d'accomplir  un  devoir  Impérieux,  les  quatre 
députés  du  département  que  je  représentes'y  trou- 
vt'Dt  placés  tout  d'un  coup,  par  des  ordres  illé- 
gaux, arbitraires,  et,  j'ose  le  diro,  éminemment 
r4)apables  dans  ceux  qui  se  sont  permis  de  les 
intimer.  ATheureoù  je  vous  parle,  Messieurs,  des 
agents  sans  mission  légale,  porteurs  d'ordres  qui 
ne  sont  fondés  sur  aucune  loi,  pas  même  sur 
les  lois  d'exception  qui  existent,  parcourent 
les  départements  pour  saisir,  le  crorrcz-vous  ? 
les  lettres  que  les  députés  ont  ûù  écrire  à 
leurs  oommettaDts,  A  l'oeore  o&  j«  rotts  parlo 


los  letrrcs'  dos  quatre  députés  de  ki  Sarfhe  o  )t 
été  enlevées  chez  des  per:;onne8  qu'on  n'a  point 
arrêtées,  et  que,  par  conséquent,  ron  a  reconnu 
n'être  pas  suspectes,  par  un  agent  se  disant  offi- 
cier de  paix;  mais  sur  un  ordre  siigné  Mon  nier, 
sues  ont  été  séparées  d'autres  papiers,  on  n'en 
voulait  qu'à  ces  lettres  seules,  mi  n'en  a  pris  quel- 
ques autres  qu'accidentellement,  parce  qu'elles 
ie  trouvaient  dans  le  môme  carton,  et  lor:squ*o.i 
a  élé  sûr  de  les  avoir,  l'on  n'a  fait  aucane  per- 
cfuisition  ultérieure.  Les  possessi'urs  de  ces  lettres, 
individus  que  liîs  lois  d'exception  autori.^^aient  à 
détenir  pour  peu  qu'il  eussent  été  soupçonnés, 
sout  restés  en  parfaite  liberté,  preuve  manifeste 
de  leur  innocence.  C'est  donc,  je  la  répète,  aux 
lettres  des  députés  à  leurs  commettants  qu'on 
voulait  en  venir.  Ces  lettres  ont  été  parcourues 
par  l'agent  de  la  commission,  signé  Monnier,  qui 
a  montré  PorJTiî  de  les  transporter  ii  Paris,  où 
elles  seraient  déjù,  si  la  chamnro  civile  du  Ma  is 
n'avait,  avec  un  courage  et  une  équité  qu'on  ni; 
saurait  trop  louer,  arraché  sa  proie  à  l'a^nt  por- 
teur de  l'ordre  illégal  signé  Monnier.  Mais  ces 
lettres  n'en  ont  pas  moins  été  enlevées  sans  que 
les  lois  le  permissent:  elles  n'en  sont  pas  moms 
ence  moment  ravies  à  leurs  propriétaires,  qu'on 
a  pourtant  reconnus  tous  pour  irréprochables,  je 
le  dis  encore,  puisque  la  faculté  de  détention 
discrétionnaire  ne  leur  a  pas  été  appliquée. 

11  y  a  plus,  Messieurs;  quinze  jours  auparavant, 
un  a^ent  de  l'autorité  locale  ayant  examiné  tous 
les  papiers  de  ces  individus,  les  avaient  trouvés 
d'une  innocence  et  d'une  légalité  parfaites.  L'ob- 
servation en  a  été  faite  à  l'agent  porteur  de  la 
commission  signée  Monnier.  H  a  répondu  nue 
l'agent  sartliois  n'avait  eu  l'ordre  de  saisir  que  les 
correspondances  séJitieuses,  et  qu'aucune  n'étant 
séditieuse,  il  avait  dû  les  respecter^  tandis  que 
l'agent  parisien  avait  l'ordre  de  saisir  toutes  les 
correspondances  politiques,  c'est-à-dire  toutes  les 
lettres  où  il  est  question  de  politique  indistincte- 
ment. 

Ce  n'est  pas  d'un  seul  député,  Messieurs, 
que  les  lettres  ont  été  saisies  et  enlevées  de  la 
sorte.  Si  cette  mesure  n'eût  eu  pour  but  que  do 
chercher  des  incriminations  contre  un  seul  indi- 
vidu, j'aurais  compris  des  soupçons,  quelque  faux 
qu'ils  pussent  être,  et  j'aurais  sinon  excusi's  au 
moins  conçu,  comme  tradition  impériale  recueillie 

[)ar  un  long  service  dans  le  cabinet  particulier  de 
'Bmpire,  la  vexation  et  rillégalilé  suivant  de  près 
le  soupçon  le  plus  absurde. 

Mais  c'est  ne  quatre  députés  qu'on  a  ravi  les 
lettres  écrites  depuis  trois  années.  C'est  une  expé- 
dition dirigée  contre  la  correspondance  de  la  dé- 
putation  tout  entière  d'un  département. 

Ainsi,  Messii^urs,  les  relations  naturelles,  légi- 
times, obligées  des  mandataires  de  la  France  avec 
leurs  commettants  sont  illégalement,  criminelle- 
ment interrompues.  Ainsi  ce  qu'aucune  loi  d'ex- 
ception n'autorise,  ce  qu'aucune  des  dispositions 
les  plus  discrétionnaires  ne  permet,  se  commet 

Ï»ar  l'agent  d'un  agent  non  responsable,  et  dont 
a  signature  n'est  appuyée  de  celle  d'aucun  des 
ministres  qu'aurait  contenus  leur  responsabilité. 
Vainement  a-l-on  cherché  à  revêtir  de  quelques 
formalités  judiciaires  cette  coupable  illégalité. 
L'autotité  judiciaire  n'a  été  que  spectatrice.  C'est 
l'agent  porteur  d'un  ordre  illégal,  je  le  répète, 
d'un  ordre  qu'aucune  loi,  même  d  exception,  ne 
légitime,  c'est  cet  agent  qui  a  parcouru  toutes  le) 
lettres  de  quatre  députés;  et  je  dois  observer  en- 
core que  ni  la  loi  sur  là  liberté  individuelle  ne 
peut  être  invoquée,  puisque  les  possesseurs  d^ 
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ces  leltrea  n'ont  pas  6té  arrêtés,  ni  la  loi  excep- 
tionnelle sar  la  presse,  puisque  ces  lettres  n'a- 
vaient acquis  aucune  publicité. 

Je  ne  vous  rappellerai  point,  Messieurs,  les 
principes  professes  de  tout  temps  par  tous  les 
peuples  civilis(>s,  sur  la  violation  du  secret  des 
lettres,  et  par  là  de  tous  les  secrets,  de  tous  les 
intérêts,  de  toutes  les  sécurités  des  familles,  prin- 
cipes devant  l'infraction  desquels,  dans  les  mo- 
ments les  plus  révolutionnaires,  les  pouvoirs  les 
moins  scrupuleux  ont  reculé,  principes  consacrés 
itérativement  depuis  1789,  et  proclamés  encore  à 
Tépoque  récente  du  5  décembre  1816  par  la  Cour 
de  cassation.  Je  n*ai  nul  intérêt  à  reclamer  ces 
principes  pour  moi-même. 

Gomme  individu,  je  me  félicite,  et  mes  collèf^ues, 
je  n'en  doute  pas,  se  félicitent  ainsi  que  moi  de 
ce  que  nos  plus  intimes  pensées  seront  connues 
du  gouvernement.  On  y  verra  ce  que  nous  avons 
toujours  professé  à  cette  tribune,  attacliement  à 
l'ordre  constitutionnel,  haine  de  l'arbitraire,  res- 
pect pour  les  lois»  même  défectueuse^,  inébranlable 
résolution  de  nous  opposer  à  tout  renversement 
de  la  Charte,  soit  que  ce  renversement  vienne  des 
ministres,  Foit  qu'il  vienne  d'autres  factieux.  Je 
ne  crains  donc  rien,  Messieurs,  de  cet  enlèvement 
sans  exemple  sous  une  Constitution  libre. 

Je  redoute  aussi  peu  les  dénonciations  téné- 
breuses que  les  violences  ouvertes.  Les  voies  de 
fait  (lu  3  juin  ne  m'ont  point  effrayé:  les  men- 
songes imprimées  du  Moniteur  ne  m'en  imposent 
pas,  et  ceux  qui  ont  échoué  dans  des  projets  mieux 
organisés  contre  nous  autour  de  cette  enceinte 
ne  seront,  j'en  suis  sûr,  ni  plus  heureux  ni  moins 
maladroits  dans  leurs  inventions  de  conspirations 
factices. 

Mais  comme  député,  je  déclare  que,  privé  ainsi 
que  mes  trois  collègues  du  droit  légitime  de  cor- 
respondre avec  mes  commettants  sur  leurs  inté- 
rêts, et  par  conséquent  sur  des  objets  politiques, 
ne  pouvant  expliquer  à  ceux  que  l'ai  mission  de 
défendre  les  motifs  des  votes  par  lesquels  je  leur 
impose  des  charges,  sans  les  exposer  à  des  vio- 
lations de  domicile  et  à  des  perquisitions  arbi- 
traires ,  je  crois  devoir,  avant  de  voter  aucun 
article  de  loi,  demander  à  vous,  Mes.«ieurs,  si 
vous  sanctionnez  ces  attentats  contre  vous-mê- 
mes, et  à  MM.  les  ministres  quelle  réparation  ils 
croient  pouvoir  faire  à  la  représentation  nationale 
outragée  par  M.  Monnier  dans  la  personne  de 
quatre  députés. 

(Une  vive  agitation  succède  à  ce  discours.) 

M.  4e  Villéle,  de  sa  place.  Eh  bien  1  que  pro- 
posez-vous?... 11  faut  conclure. . . . 

Un  grand  nombre  de   voix  :  L'ordre  du  jour  , 

l'ordre  du  jour (Des  murmures  s'élèvent  à 

gauche...  —  Plusieurs  voix  :  Motivez-le.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  que 
MM.  les  ministres  du  Roi  nous  donnent  des  ex- 
plications sur  les  actes  que  je  viens  d'énoncer,  et 
comme  l'heure  est  avancée,  que  la  Chambre  sus- 
pende sa  délibération,  jusquà  ce  qu'elle  ait  en- 
tendu les  explications,  car  la  Chambre  voudra  sans 
doute  qu'il  soit  rendu  compte  des  mesures  qui 
ont  été  prises 

M.  le  Président.  La  seule  proposition  sur  la- 
quelle j'aie  à  consulter  la  Chambre  est  celle  de 
savoir  si  elle  croit  devoir  suspendre  sa  délibéra- 
tion; elle  a  déjà  réglé  l'ordre  de  cette  délibération 
par  des  décisions  antérieures;  cependant  si  la 
Chambre  le  désire,  je  Y&is  la  consulter..... 


Une  foule  de  voix:  Non,  non..... 

M.  4e  Paymanrln.  Tout  ceci  est  une  source 
de  discordes (Le  plus  violent  mouve- 
ment éclate  à  gauche.— MM.  Casimir  Périer,  Ma- 
nuel, Méchin,  Benjamin  Constant  réclament  la 
parole.) 

M.  4e  Wlilèle.  La  première  question  à  exa- 
miner, ce  me  semble,  ce  serait  de  savoir  com- 
ment la  proposition  qui  vient  de  vous  être  faite 
est  arrivée  à  cette  tribune.  Nos  règlements  indi- 

3uent  les  formes  dans  lesquelles  les  propositioog 
oivent  être  faites.  Celle-ci  ne  pourrait  être  ame- 
née devant  la  Chambre  et  discutée  conformément 
au  règlement,  qu'autant  gu'elle  renfermerait  un 
projet  d'adresse  au  Roi  ;  je  crois  qu'il  n'y  a  que 
ce  moyen  qui  puisse  être  pris;  il  me  sera  fadic 
de  convaincre  le  préopinant  qu'il  n'a  pas  pris  ta 
voie  qui  nous  est  ouverte  pour  faire  valoir  nos 
plaintes. 

Mais  il  fautexaminer  quelque  autre  chose  aupa- 
ravant :  deqiioi s'agit-il  ici ?n s*a«it  d'unactedun 
agent  de  police  hors  de  ses  droits  ;  car  je  ne  »i- 
chc  pas  qu'on  ait  le  droit  de  faire  des  perquisi- 
tions dans  le  domicile  des  citoyens,  lorsqu'ils  ne 

tous  I 

faire  ,  . 
la  violation  des  droits  de  la  Chambre  des  députés. 
Il  ne  s'agit  réellement,  si  les  faits  présentés  sont 
exacts,  que  de  la  violation  du  domicile  des  ci- 
toyens; il  s'agit  de  fonctions  remplies  par  des 
«ngents  qui  n'ont  pas  le  droit  de  les  remplir  ;  etil 
me  semble  que  l'autorité  judiciaire  suitit  pour 
garantir  les  citoyens  et  les  députés  de  toutes  ces 
choses. 

Mais,  Messieurs,  les  députés,  dans  les  relations 
dont  on  s'est  plaint,  sont-ils  autre  chose  que  de 
simples  citoyens  ?  C'est  ici  la  grande  question 
sur  laquelle  le  préopinant  a  complétemsnterré.ll 
a  été  obligé  de  dire  que  c'est  une  violation  de 
notre  droit  de  correspondance  avec  nos  commet- 
tants; que  nous  devons  entretenir  des  relations 
avec  nos  commettants,  pour  leur  expliquer  pour- 
quoi nous  votons  les  impôts,  pourquoi  nous  vo- 
tons en  faveur  de  telle  loi.  Ce  serait  te  principe  le 
plus  danfjfereux  à  établir,  principeproscrit  par  la 
Constitution,  car  une  fois  rendus  dans  cette  Cham- 
bre, vous  n'êtes  plus  députés  de  telle  ou  tellepar- 
tie  de  la  France,  mais  de  toute  la  France.  Si  ce 
principe  était  méconnu,  nous  ne  pourrions  pas 
profiter  longtemps  du  bénéKce  de  la  Charte. 

Dans  le  cas  où  tous  les  faits  que  vient  d'exposer 
le  préopinant  seraient  exacts,  et  je  me  plais  à  les 
croire  tels ,  car  je  dois  croire  exacts  les  faits  an- 
noncés par  un  de  nos  collègues,  il  y  a  un  moyen 
bien  plus  fort  que  ceux  qu'il  a  proposés  pour 
arriver  à  son  but.  11  ne  peut  y  avoir  rien  ici  de 
relatif  à  la  Chambre;  le  préopinant  s'est  fondé  sur 
des  relations  qui  n'existent  pas;  les  députés,  hors 
de  cette  enceinte,  sont  comme  les  autres  citoyens 
sous  la  garantie  des  lois  qui  doivent  protéger  les 
simples  citoyens  comme  les  députés.  Les  lois 
doivent  porter  le  remède  à  tout  ce  qui  a  été  dé- 
noncé à  cette  tribune.  Si  des  agents  de  l'autorité 
ont  agi  au  delà  du  droit  qui  leur  était  attribué , 
la  justice  publique  est  là,  et  on  peut  les  attaquer 
devant  cette  justice..  Si  l'on  a  violé  le  secret 
des  lettres ,  que  ce  soit  le  i^ecret  des  lettres  de 
MM.  les  députés,  ou  du  dernier  des  citoyens,  c'est 
la  même  chose,  et  on  doit  pouvoir  obtenir  justice 
sous  ce  rapport. 

le  voisdonc  que,  sous  auQuu  prétexte,  laCham- 
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bre  De  peet  être  ramenée  à  émettre  une  opinion 
eC  à  prendre  parti  dans  cette  discussion.  Je  vais 
plas  loin  :  s'il  était  de  l'intérêt  de  la  Chambre  de 
prendre  fait  et  caose  pour  ce  qu'on  appelle  une 
dépotatioa ,  ce  ne  serait  pas  encore  par  les  moyens 
qui  V009  onl  été  présentés;  ce  n'était  pas  à  l'oc- 
rasioo  de  la  Cour  des  comptes  qu'il  fallait  faire 
celle  dénonciation  ;  c'était  en  déposant  une  pro- 
position, en  demandant  qu'une  adresse  fût  faite 
aa  Roi  ;  c'est  là  le  moyen  d'obtenir  justice  et  de 
proonier  dans  les  rt^les  ;  car  on  a  tort  toutes  les 
fuis  qu'on  procède  borsdes  régies  ;  et  la  Chambre 
ne  voudrait  pas  s'exposer  à  avoir  tort  dans  une 
qot^ion  semblable* 

8n  même  temps  que  je  suis  d'avis  qu'on  doit 
ToilItT  k  ce  que  les  citoyens  ne  puissent  pas  être 
vexés  dans  leur  domicile,  è  ce  que  les  lettres  ne 
puissent  pas  être  lues,  à  ce  qu'enlin  on  no  sorte 
60US  aucun  rapport  du  régime  légal;  en  même 
(effl|)s  que  je  suis  prêt  à  appuyer  tout  ce  qui  sera 
proposé  dans  ce  genre  à  la  Chambre,  je  crois  de- 
voir repousser  de  tous  mes  moyens  la  proposition 
qui  Tient  de  vous  être  faite  de  suspendre  nos  dé- 
libérations. 

(Cet  avis  est  Irés-fortement  appuyé  à  droite.) 

M  iePr^aidlMt.  Toute  proposition  autre  que 
celle  de  suspendre  la  délibération  n'est  pas  de 
naturel  erre  discutée  ni  à  être  présentée  en 
jéi"ce  publique.... 

N.  le  ministre  di*8  finances  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  R«y,  minisire  des  finances.  Depuis  quelque 
te<np5  nous  voyons  porter  à  la  tribune  des  mo- 
tions d*ordre  que  le  règlement  de  la  Chambre 
iiilerdil,  et  dont  le  résultat .  je  ne  dis  pas  le 
but,  est  de  porter  le  trouble  aans  vos  délil)êra- 
Uuns,  et  peut-être  dans  toute  la  société.  {Quel- 
qna  murmures  à  gauche.)  Je  dis  le  résultat,  je 
n  ai  pas  dit  l'objet  :  je  n'ai  pas  connaissance  des 
faits  dont  on  vient  de  vous  entretenir,  et  par 
coDFéqnent  il  m^est  impossible  de  vous  donner 
dvicctaircisscments  positifs;  peut-être  même,  si 
j'arais  celle  connaissance,  ce  serait  un  motif  de 
pta^  pour  ne  pas  vous  donner  en  ce  moment  ces 
m^roeé  éclalrdssements  ;  mais,  Messieurs,  vous 
06  pouvez  douter  que  do  grandes  manœuvres 
n'aient  été  pratiquées  dans  ces  derniers  temps 
daos  tonte  la  France,  vous  ne  pouvez  douter  que 
la  justice  n'ait  été  éveillée,  qu'elle  ne  recherche 
partout  les  fils  de  ces  manœuvres;  il  serait  pos- 
»ble  que  dans  le  département  de  la  Sarthe, 
cooime  daos  d'antres  départements,  on  en  cher- 
cbit  les  preuves.  Je  n'en  sais  rien  ;  je  ne  fais  que 
raisonner  sur  des  menées,  dont  les  résultats  au- 
raient paru  criminels.  Si  des  formes  illégales  ont 
^te  euiployéea,  si  des  agents  sans  caractère  ont 
fait  des  recherches  arbitraires  tendant  à  violer  le 
^t  des  lettres,  ils  peuvent  être  poursuivis; 
Taction  en  responsabilité  existe  contre  les  agents 
supérleors  oui  pourraient  les  avoir  ordonnés  ; 
oau  g*il  nes^agit  ici  que  démesures  judiciaires  et 
lê^est  ie  ne  crois  pas  qu'aucun  citoyen,  fût-il 
twme  dépoté,  pût  prétendre  se  soustraire  aux 
r^chercbes  de  la  justice. 

Je  ne  vous  présente  que  des  obserrations  gé- 
a^lesdont  le  bat  est  oniqnement  de  vous  faire 
i^ffilir  qu'une  telle  discussion  n»  peut  être  portée 
devant  la  diambre.  H  est  impçssible  qu'elle  s'en 
occujw,  et  quand  ceux  des  ministres  du  Roi  qui 
iraient  prescrit  des  mesures  qo'on  vous  dénonce 
«cfaieni  là  pour  répondre ,  ils  ne  le  pourraient 
Pttt  pirce  que  voos  n'êtes  pas  com^iétents  pour 


entendre  de  telles  dénonciations  ;  car,  si  une  ac- 
tion en  responsabilité  doit  être  exercée ,  elle  est 
soumise  à  des  formes  et  à  des  lois  ;  elle  ne  peut 
être  ainsi  portée  intempestivement  devant  vous 
sans  répandre  le  trouble  dans  votre  délibéra- 
tion. 

En  effet.  Messieurs,  est-il  possible  que  ce  soit 
au  milieu  de  la  discussion  du  budget,  et  à  l'oc- 
casion de  la  Cour  des  comptes,  que  de  telles  dé- 
nonciations vous  soient  apportées  ?  Biles  sont 
essentiellement  étrangères  aux  questions  dont 
vous  vous  occupez  ;  il  est  impossible  que  vous 
les  entendiez,  et  que  des  éclaircissements  soient 
donnés,  même  lorsque  les  faits,  qui  ne  sont  ga- 
rantis par  rien,  seraient  prouvés. 

Dans  cette  position,  j'attendrai  pour  répondre 
aux  observations  qui  ont  été  présentées  sur  la  Cour 
des  comptes,  que  vous  ayez  décidé  si,  contre  vo- 
tre règlement,  il  est  possible  que  vous  suspen- 
diez votre  délibération  sur  les  dépenses  de  l'Etat. 
{Très^vif  mouvement  d^ adhésion  au  centre  et  à 
droite.) 

(N.  fieniamin  Constant  renaratt  à  la  tribune. 
—  On  réclame  à  grands  cris  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  PrésMenl.  M.  Benjamin  Constant  an- 
nonce qu'il  réclatne  la  parole  pour  terminer  cette 
discussion.  —  (Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  n'ai  demandé  la 
parole  que  |)Our  mettre  un  terme  à  cette  discus- 
sion ,  et  pour  faire  sortir  la  Chambre  de  l'état 
d*incertitude  où  elle  se  trouve  placée  par  son  rè- 

gletnent;  j'ai  cru,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de  la 
hambre,  et  pour  sa  dignité  ,  de  faire  connailre 
tes  faits  que  j*ai  exposés.  On  m'a  reproché  d'en 
avoir  parlé  au  milieu  de  la  discussion  du  budget; 
Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  choisi  le  mo- 
ment, et  ce  n'est  pas  moi  qui,  au  milieu  de  la 
discussion  du  budget,  ai  commis  les  actes  arbi- 
traires, illégaux  dout  j'ai  parlé.  On  m'a  dit  que 
je  lançais  ici  une  |)omme  de  discorde;  ce  n'est 
pus  moi  qui  puis  en  être  accusé;  ceux  qui  lan- 
cent la  pomme  de  discorde  parmi  nous  sont  ceux 
qui  excitent  de  justes  réclamations  par  une  ad- 
ministration arbitraire.  11  s'agit  de  ce  qu'a  dit 
M.  de  Puymaurin,  que  ceux  qui  sont  victimes  de 
l'arbitraire  excitent  du  désordre  en  se  plaignant  ; 
assurément  c'est  établir  qu'aucune  réclamation 
n'est  permise,  et  qu*il  faut  souffrir  toutes  les 
vexations  en  silence  ;  on  a  dit  que  je  devais  pren- 
dre les  voies  judiciaires;  mais  oublie-t-on  que 
pour  poursuivre  un  fonctionnaire  public  il  faut 
rautorisation  du  conseil  d'Btat?  Enfin  on  a  dit 

aue  j'eusse  dû  présenter  une  adresse  au  Roi.  Ici, 
essieurs,  je  dirai  franchement  ma  pensée,  je  di- 
rai pourquoi  je  n'ai  pas  pris  ce  moyen.  Je  crois 
que  dans  un  gouvernement  représentatif,  quand 
on  dévoile  des  actes  arbitraires,  quand  on  établit 
que  les  actes  ont  été  commis  par  des  agents  res- 
ponsables, la  publicité  ne  peut  être  un  mal,  et 
que  ce  moyen  vaut'  mieux  que  d'enterrer  la  dé- 
claration dans  un  comité  secret,  où  peut-être 
n'assisteraient  pas  les  minisires  qui  seraient  ap- 
pelés à  répondre.  {De  viotents^  murmures  interrom- 
pent au  centre  et  à  droite.)  Si  j'ai  commis  un 
crime,  si  je  me  suis  rendu  coupable  d'un  tort,  la 
Chambre  pourra  me  punir,  mais  les  interruptions 
ne  serviront  à  rien  ;  oui,  j'ai  désiré  une  publicité 
salutaire...  {Même  mouvement . ,.,  Plusieurs  voix  : 
Nous  le  voyons  bien....)  Je  suis  convaincu  que 
lorsqu'un  ministre  suit  une  mauvaise  route,  il 
n'y  a  d'autre  moyen  de  l'en  tirer  que  de  donner 
à  ses  actes  la  plus  grande  publicité  ;  or,  il  n'y  a 
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plu8  qu'un  moyen  pour  cette  publicité  ;  c'est  la 
tribune...  et  mvme  vous  savez  que  la  dignité  des 
Chambres  a  échoué  contre  les  mesures  de  répres- 
sion ;  vous  savea  que  des  discours  prononcés 
dans  la  Chambre  des  pairs«  et  dont  la  Chambre 
des  pairs  avait  ordonné  l'impression  ,  n'ont  pu 
être  insérés  dans  un  journal  et  ont  été  refusés 

Ear  la  censure.  (Ftrv  agitation...  Plusieurs  voix  : 
eia  ne  nous  regarde  pas.)  Or<,  Messieurs,  quand 
Il  s  journaux  orociels  donnent  des  récits  inexacts 
sur  tout  ce  qui  se  passe,  quand  ou  veut  en  vain 
en  appeler  h  la  sagesse  du  Roi,  au  protecteur  de 
nos  libertés ,  quand  les  brochures  sont  suppri- 
mées,  quand  les  journaux  sont  esclaves (De 

nouveaux  murmures  interrompent.  Voix  à  droite  : 
Est-ce  ainsi  que  vous  terminez  la  discussion....  Le 

chapitre  du  budget....  La  Cour  des  comptes 

L'ordre  du  jour.)  En  qualité  de  citoyen,  }e  me  ré- 
serve tous  mes  droits;  mais  ne  voulant  pas  mettre 
la  Chambre  dans  un  état  dont  elle  veut  sortir,  et 
croyant  avoir  rempli  mon  devoir  par  la  publicité 
que  j*ai  obtenue,  je  déclare  que  je  m*en  tiens  là, 
et  que  je  n'insiste  pas  sur  la  proposition  de  sus- 
pendre la  délibération. 

(La  plus  vive  agitation  n^gne  dan.ila  Chambre... 
Un  grand  nombre  de  meoibres  de  U  gauche  se 
lèvent  vn  réclamant  la  parole,  les  cris  -.l'ordre  du 
jourl  s'élèvent  au  centre  et  à  droite.  —M.  Méchin 
monte  à  la  tribune.) 

M.  le  PréflideBl.  La  proposition  e^t  retirée  ; 
vous  ne  pouvez  avoir  la  parole.... 

M.  Bcnjamla  Censlant,  de  sapUice.  J'ai  re- 
tiré ma  proposition  en  me  n'servant  tous  mes 

droits (Les  cris  tordre  dn  jour ^  tordre  du  jour 

retentissent  de  nouveau.  ..] 

M.  le  PréalileBl.  M.  de  Courvoisier  a  la  parole 
sur  le  chapitre  de  la  Cour  des  comptes. 

M.  4e  Vlllèle.  C'est  cela;  qu'on  se  renferme 
dans  la  question..  .. 

M.  4e  Cearvol»ler.  L'un  des  préopinants  a 
rappelé  que  la  réduction  des  dépenses  de  la  Cour 
des  comptes  avait  été  demandée  Tan  dernier  pnr 
M.  Cornet-d*incourt  :  ce  fut,  je  crois,  il  y  a  deux 
ans,  et  je  combattis  cette  demande  :  on  la  mo- 
tive cette  année  sur  les  réflexions  que  la  commi.s- 
sion  a  insérées  dans  son  rapport. 

Il  est  vrai  que  le  rapport  annonce  que  la  dé- 
pense de  la  Cour  des  comptes  augmente  chaque 
année.  11  rappelle  qu'en  1815  le  premier  président 
de  cette  Cour,  alors  ministre  de  la  justice,  pro- 
posa une  loi  qui  supprimait  une  section.  Si  la 
chose  alors  était  possible,  elle  doit  être  plus  fa- 
cile, dit  M.  le  rapporteur,  aujourd'hui  que  les  tra- 
vaux sont  diminués  et  que  l'arriéré  est  en  grande 
partie  liquidé. 

Lors'jue  la  Cour  des  comptes  fut  créée,  en  1807, 
elle  trouva  un  arriéré  énorme;  et  Ton  créa  pour 
ce  travail  un  bureau  particulier.  La  dépense  de 
ce  bureau  était  de  217,000  franco;  le  travail  fut 
terminé  en  1815,  et  le  bureau  particulier  fut  sup- 
primé. 

Mais  il  restait  un  autre  arriéré;  c'est  celui 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  liquidation  géné- 
rale, vaste  liquidation  qui  embrasse  les  créances 
k  recouvrer  sur  les  fournisseurs,  depuis  la  créa- 
tion du  papier-monnaie  jusqu'à  l'an  IX,  et  les 
œmptes  des  salines  de  Test.  On  laissa  subsister 
à  cet  effet  un  bureau  auxiliaire;  il  fut  formé  de 
21  cmiloyés;  la  dépense  est  de  47,000  francs. 


C'est  le  dernier  article  da  cbapitre  VUl  :  il  ?  eot 
alors  180,000  francs  de  réduction  sur  les  dépenses 
de  la  Cour  des  comptes. 

U  est  vrai  que  le  ministre  de  la  justice  proposa 
alors  de  ne  point  nommcT  aux  places  vacantes  en 
cette  Cour,  afin  de  la 'réduire  d'une  seclioa;  cette 
mesure  était  fondée  sur  le  démembrement  du 
territoire;  il  restait  à  la  Cour  moins  de  travail; 
cette  réduction  n'a  point  eu  lieu,  et  la  raison, 
c'est  que  les  nouvelles  attributions  conférées  à  la 
Cour  depuis  1815  exigent  plus  de  temps  et  de 
travail  que  des  attributions  antérieures. 

(L'orateur  donne  ici  le  détail  des  nouvelles 
attributions  dont  la  Cour  des  comptes  fut  investie.) 

Chacune  de  ces  comptabilités  exige  Uois  et 
même  quatre  arrêts  :  arrêt  de  situation,  arrêt  dé- 
finitif, arrêt  d'apurement,  et  souvent  arrêt  addi- 
tionnel d*apurement. 

D'autre  part,  les  lois  et  les  ordonnances  ont  êu- 
bli  de  nouvelles  formes  de  comntabilité;  led 
comptes  renferment  un  plus  grand  nombre  de 
chapitres.  On  ne  peut  espérer,  sur  la  Cour  dea 
comptes,  d'autre  réduction  de  dépcHise  que  colle 
du  bureau  auxiliaire,  lorsque  la  liquidation  gé- 
nérale sera  terminée. 

Il  est  pourtant,  cette  année,  une  augmentation 
de  30,000  francs  dans  ce  chapitre.  Cette  somme, 
produit  de  la  vente  des  vieux  papiers,  fournis^^iit 
en  partie  aux  mêmes  dépenses  de  la  Cour,  telles 
que  l'entretien  des  bâtiments  et  des  archives,  et 
les  frais  de  bureaux.  Il  était  plus  régulier  de 
faire  loucher  ce  produit  par  la  régie  de  Tenn^gis- 
trement  et  des  domaines;  on  Ta  fait  et  I'od  a 
rt^mplacé  ce  produit  par  une  somme  êquivaieoie 
au  budget  de  la  Cour. 

J'ai  jugé  convenable  de  soumettre  à  la  Chambre 
ces  faits  et  ces  détails,  aHu  que  la  mômo  criU(|ue 
ne  se  reproduise  |)as  chaque  année  sar  cet  article 
du  budget  de  TBUt. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  Le  chapitre 
e^t  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  IX.  —  Adminisiration  des  monnaiesy 
520,000  francs. 

M.  Perrea*  4e  Mmgmj.  Messieurs,  chacun 
de  nous  s'évertue  à  trouver  des  économies  dans  le 
budget  des  dépenses,  sans  être  rebuté  par  le  peu 
de  succrs  de  ces  sortes  d'amendements.  Ju  viens 
aujourd'hui  vous  en  présenter  un  d'um;  nature 
dinérente,  puisqu'il  a  pour  objet  d'ajouter  auii 
fonds  demandc's  par  M.  le  ministre  des  finaoccs. 
Je  me  presse  de  vous  en  expliquer  les  motifs. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  des  avantages  da 


au  système  monétaire.  Cette  belle  entreprise  fut 
suivie  par  les  divers  gouvernements  qui  se  suc- 
cédèrent, et  malgré  Tétat  de  guerre  habituel  où 
nous  vivions,  elle  avançait  rapidement  vers  son 
terme«  lorsque  les  événements  de  1814  et  de  1815 
vinrent  la  ralentir.  Depuis,  la  refonte  des  mon- 
naies anciennes  a  été  moins  active,  et  chaque 
année  la  dépense  qu'elle  occasionne  n'a  été  cal- 
culée que  sur  le  pied  de  100^000  francs,  qui 
suffisent  à  peine  à  la  conversion  de  12  millions 
en  espèces  décimales. 

Il  me  sera  facile  de  vous  prouver.  Messieurs,  que 
la  lenteur  de  cette  marche  est  nuisible  aux  inté- 
rêts du  public  et  au  but  que  se  propose  le  gou* 
vernement. 

Je  n'ai  point  de  données  positives  sur  la  q«an- 
ttié  de  l'ancienne  monnaie  gui  est  encore  dans  la 
circulation.  Mais  je  ne  erois  pas  m'écarter  ^au- 
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coup  (le  la  vérité  ^n  la  portant  à  180  millions.  En 
opérant  sur  12  millions  par  année,  la  refonte  ne 
serait  terminée  que  dans  quinze  ans.  Une  partie 
de  la  France  est  intéressée  à  ce  qu'elle  le  soit 
beaucoup  plus  tôt.  Je  vais  à  ce  sujet  entrer  dans 
quelques  détails  que  plusieurs  de  nos  collègues 
s'empresseront  sans  doute  de  confirmer. 

Lorsqu'à  raison  du  frai  et  d'autres  circonstances, 
les  esfièces  anciennes  subirent  une  réduction  dans 
leur  valeur,  cette  disposition  ne  fut  point  ac*- 
cueillie  dans  les  départements  de  Touest,  où  l'at- 
tachement secret  et  mvincible  de  la  populatron  à 
la  monarchie  ne  lui  permettait  pas  de  supposer 
que  des  pièces  à  reffigie  royale  dussent  éprouver 
la  moindre  perle.  Les  villes  de  commerce  placées 
au  milieu  de  cette  population  ddèle,  cédant  à 
l'opinion  qu'elle  manifestait  avec  tant  d'éner^e, 
n'apportèrent  aucun  changement  dans  leurs  rap- 
ports avec  elle;  les  affaires  continuèrent  à  se  faire 
en  monnaie  ancienne,  qui  était  reçue  partout  sur 
le  pied  de  sa  valeur  primitive  et  à  la  satisfaction 
de  tons. 

Mais  à  l'époque  de  la  première  restauration,  le 
peuple,  qui  s'était  tiatté  que  les-  choses  seraient 
remises  sur  l'ancien  pied,  ne  tanla  pK^  à  se  con- 
vaincre que  le  système  décimal  serait  maintenu. 
Il  aperçut  dès  loV^  un  inconvénient  grave  à  rece- 
voir pour  6  francs  des  pièces  qui  n'étaient  re- 
çues dans  les  caiFses  publiques  que  pour  5  fr.  80  c. 
Il  voulut,  mais  trop  tnrd,  stipuler  ses  marchés 
d'une  manière  différente  ;  ceux  qui  achetaient  ses 
grains,  ses  bestiaux,  continuèrent  à  lui  foire  la 
loi;  plusieurs  contestations  qui  s'élevèrent  à  ce 
sujet  furent  décidées  à  1  avantage  des  derniers  et 
d'après  l'usage  qui  s'était  établi.  Hn  vain  quel- 
ques cultivateurs  essayèrent  de  s'écarter  de  cet 
usage  et  de  faii-e  le  prix'de  leurs  denrées  en  francs; 
elles  ne  furent  point  demandées,  et  force  leur  fut 
de  revenir  à  ce  qui  se  pratiquait  depuis  dix  années. 
H  est  arrivé  de  là  que  les  écus  de  six  livres* 
fort  rares  dans  le  reste  de  la  France,  se  sont 
accumulés  dans  tes  départements  de  l'ouest,  où 
ils  sont  fixés  par  Tintérét  des  acheteurs  et  celui 
des  comptables.  L^s  premiers,   au  lieu  de  faire 
leurs  payements  en  Francs,  échangent  les  espèces 
de  cette  valeur  contre  des  écus  de  six  livres,  et 
(rarta*<('nt  ordinairement  le  bénéflce  de  la  diffé- 
rence avec  ceux  qui  les  leur  procurent.  Ce  béné- 
tice,  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  considérable, 
tombe  tout  entier  à  la  charge  des  cultivateurs. 
Us  ne  peuvent  acquitter  leurs  impôts,  payer  les 
droits  d^enregistrement,  ou  acheter  des  propriétés, 
sans  en  ressentir  vivement  la  perte.  Si  elle  parait 
moins  sensible  dans  les  objets  que  le  commerce 
leur  fournit,  elle   n*en  est  pas  moins  réelle, 
(>arce  que  le  plus  souvent  le  prix  de  ces  objets, 
qu'ils  ne  peuvent  rigoureusement  apprécier,  est 
calculé  sur  la  différence  de  la  livre  au  franc. 

Les  contributions  nous  fournirent  un  exemple 
frappant  du  tort  que  le  peuple  éprouve  pour  avoir 
trop  écouté,  dans  une  circonstance  assez  indiffé- 
renle,  son  attachement  à  la  monarchie  légitime  ; 
sur  les  impôts  acquittés  en  écus  de  six  livres, 
les  contribuables  qui  se  libèrent  ainsi  subissent 
une  perte  d*uu  trentième,  et  déboursent  une 
valeur  proportionnelle  excédante. 

Il  n'est  pas  facile  de  présenter  un  calcul  exact 
de  toutes  tes  impositions  qui  sont  payées  en  écus 
(ie  six  livres,  mis  je  crois  m'éloigner  peu  de  la 
vérité  en  les  portant  à  ai)  millions,  ce  qui  occa- 
sionne aux  contribuabies  une  perte  du  trentième. 
Bile  est  presque  doublée  par  les  droits  de  muta- 
tion et  de  succession,  et  par  ceux  qui  sont 
perçus  pour  la  régie  des  impôts  indirects. 


A  cette  perte  énorme,  qui  se  renouvelle  chaque 
année,  se  joignent  le  mécontentement  des  con- 
tribuables, des  difficultés  sans  cesse  renaissantes 
entre  eux  et  les  percepteurs,  des  soupçons  le 
plus  souvent  injustes,  des  plaintes  parfois  fondées 
sur  la  probité  des  comptables  ;  enfln,  une  défiance 
générale  contre  l'administration,  qui,  sous  le 
règne  du  Roi,  semble  conserver  toutes  les  allures 
du  gouvernement  impérial,  et  se  conduire  bien 
plus  dans  l'intérêt  du  pouvoir  que  dans  celui 
des  administrés. 

Frappé  decesgraveset  nombreux  inconvénients, 
le  conseil  général  de  la  Mayenne  avait  demandé, 
il  y  a  deux  ans,  qu'il  fût  pris  des  mesures  pour 
retirer  en  peu  de  temps  de  la  circulation  toutes 
les  pièces  anciennes.  Le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Vendée,  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  a  émis  le  même  vœu  dans  sa  session 
dernière.  Ce  vœti  est  partagé  par  tous  les 
habitants  de  l'ouest;  j*ose  croire  qu'il  sera  en- 
tendu favurablement  dans  cette  enceinte,  où  l'on 
tient  à  honneur  de  reconnaître  le  dévouement  et 
la  fidélité.  En  TaccOei liant  avec  bonté,  nun-seu- 
lement  le  gouvernement  du  Roi  montrera  sa  sol- 
licitude à  procurer  le  bien  des  peuples,  mais  il 
aura  la  gloire  d'avoir  mis  la  dernière  main  à  une 
de  ces  entreprises  importantes  qui  font  époque 
dans  l'histoire  d'une  nation,  et  suftisent  puur 
immortaliser  ceux  qui  les  ont  conçues  ou 
exécutées. 

Je  ne  me  permettrai  pas,  Messieurs,  d'entrer 
dans  les  détails  d'exécution;  ce  n'est  point  à  la 
Chambre  à  s'en  occuper.  Mais  je  regrette  que 
l'inactivité  de  l'hôtel  des  monnaies  de  Nantes 
empêche  de  leur  donner  un  très-grand  dévelop- 
pement. Les  hôtels  les  plus  voisins  des  départe- 
ments qu'afflige  la  circulation  des  espèces  an- 
cien nés  sont  ceux  de  Rouen  et  de  la  Rochelle, 
auxquels  il  faut  ajouter  celui  de  Paris,  parce 
qu  une  assez  grande  quantité  de  ces  espèces  sont 
versées  au  Trésor  ou  répandues  par  les  particu- 
liers qui  viennent  de  nos  provinces.  Mais  si  ces 
établissements  sont  momentanément  au-dessous 
du  besoin  par  leur  nombre  et  leur  placement,  je 
désire  du  moins  qu'ils  y  suppléent  par  leur 
activité,  et  que  chaque  arnée  il  en  sorte  de 
40  à  50  millions  en  espèces  nouvelles.  Je  propose 
eu  conséquence  de  porter  le  crédit  qui  vous  est 
demandé  pour  l'administration  des  monnaies 
à  800,000  francs,  dont  la  moiiié  sera  spéciale- 
ment consacrée  à  la  refonte,  et  de  manière  que 
cette  opération  soit  terminée  en  cinq  ans  au 
plus  tard. 

M.  LalsDé  4e  Wiilewefiqae.  Si  la  population 
de  quelques  départements  de  l'ouest  conserve 
pour  les  écus  de  six  livres  une  passion  assez 
aveugle  pour  lui  sacrifier  la  perte  de  la  différence 
entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  monnaie,  nous  ne 
saurions  qu'y  faire;  quant  à  la  dépense  supposée 
pour  les  hôtels  des  monnaies,  je  crois  qu'au  lieu 
de  l'augmenter,  il  serait  très-convenai>le  de  la 
restreindre.  11  existe  un  trop  grand  nombre  de 
ces  établissements,  qui  pourraient  être  réunis  à 
la  monnaie  de  Paris;  ainsi,  au  lieu  d'augmenter 
la  dépense  de  300,00î)  francs,  je  crois,  au  con- 
traire, qu'on  peut  la  diininuer  de  300,000  francs. 

M.  4e  Paymaurin.  J^apporle  dans  celte  dis- 
cusion  une  opinion  fort  désintéressée,  puis'iue  la 
monnaie  des  médailles  appartient  à  la  liste  civile  : 
mais  dans  l'iniérét  public  et  pour  hâter  le  plus 
possible  l'entière  refonte  des  monnaies,  je  crois 
qu'il  serait  bon  d'augmenter  les  fonds  accordés, 
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et,  en  ce  Bens,  je  me  range  à  Favis  de  M.  Perreau, 
et  je  réponds  à  M.  Laisné  que,  |)our  ane  faible 
économie,  il  détruirait  des  établissements  pré- 
cieux dont  on  ne  retrouverait  plus  les  éléments 
et  les  matériaux.  La  proposition  nous  conduirait 
à  l'état  où  nous  étions  lorsque  la  Convention 
avait  trouvé  le  moyen  de  nous  débarrasser  de  ce 
vil  métal  dont  nous  sommes  heureusement  rentrés 
en  possession.  Les  hôtels  des  monnaies,  dissé- 
minés sur  la  surface  de  la  France,  sont  de  la 
pluH  grande  utilité.  C'est  par  le  moyen  de  ceux 
de  Bayonne,  de  Perpignan  et  de  Toulouse  que 
nous  arrivent  les  piastres  d*Bsnagne,  apportées 
en  France  pour  achat  de  nos  bestiaux,  et  plus 
nos  relations  s'étendent  avec  rBspagne  et  plus 
les  hôtels  seront  utiles.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  H.  Laisné  de  Villeves- 
que,  et  j'appuie  celle  de  M.  Perreau. 

M.  Il«y.  ministre  des  finances.  Deux  proposi- 
tions bien  contradictoires  viennent  d'être  pré- 
sentées à  la  Chambre  :  par  l'une,  il  lui  est 
demandé  de  diminuer  de  300,000  francs  le  crédit 
de  l'administration  des  monnaies;  par  l'autre, 
de  l'augmenter  d'une  somme  égale,  c'est-à-dire 
de  300,000  francs. 

Ceux  qui  demandent  qu'il  soit  retranché 
300,000  francs  sur  le  crédit  proposé  de  520,000  fr. 
se  fondent  sur  ce  que  le  nombre  des  hôtels  de 
monnaies,  en  France,  est  trop  considérable,  et 
sur  ce  que  le  seul  hôtel  des  monnaies  de  Paris 
sufûrait  à  tous  les  besoins  de  la  fabrication. 

Cela  serait  vrai,  si  on  suppose  que  ces  besoins 
se  bornent  à  convertir  en  espèces  les  matières 
que  les  particuliers  versent  au  change  des 
monnaies. 

Mais  il  est  important  que  les  hôtels  des  mon- 
naies soient  à  la  proximité  de  ceux  qui  veulent 
y  envoyer  des  matières  d'or  et  d'argent  ;  le  gou- 
vernement a  lui-même  intérêt  à  leur  procurer 
les  facilités  qu'ils  peuvent  désirer,  pour  ne  pas 
laisser  iiiactives  des  valeurs  qui,  dans  la  circula- 
tion, deviennent  productives. 

Il  faut,  d'ailleurs,  donner  aux  étrangers  les 
moyens  de  pouvoir  facilement  convertir  leurs  mon- 
naies en  monnaies  françaises,  et  pour  cela  placer 
des  hôtels  des  monnaies  près  des  frontières. 

Enfin,  dans  le  eus  d'une  refoute  générale  des 
anciennes  espèces,  dont  il  faudra  bien  s'occuper 
plus  tard.  In  nombre  des  hôtels  des  monnaies 
actuellement  existants  ne  serait  pas  trop  consi- 
dérable :  il  serait  alors  utile  et  nécessaire  qu'il 
en  existât  sur  différents  points,  pour  éviter  les 
frais  et  les  inconvénients  de  toute  nature,  des 
envois  et  renvois  de  matières  et  d'espèces,  et  la 
disparition  de  tout  le  numéraire  des  départe- 
ments, pour  l'accumuler  sur  un  seul  pçint. 

Ce  n'est  pas  que  nous  n'ayons  l'opinion  que, 
dans  d'autres  temps,  et  surtout  après  la  refonte 
des  anciennes  espèces,  le  nombre  des  hôtels  des 
monnaies  ne  puisse  et  ne  doive  même  être  dimi- 
nué :  mais  les  résistances  viendraient  alors  des 
intérêts  de  localités  pour  lesquelles  on  réclamera 
la  conservation  d'établissements  qui  donnent  du 
travail  à  la  classe  ouvrièi^.  Ht  je  puis,  à  cette 
occasion,  vous  rappeler  la  proposition  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  faire  en  1819,  comme  rappor- 
teur de  la  commission  des  dépenses.  Nous  vous 
demandions,  non  pas  la  suppression  de  la  mon- 
naie de  Nantes,  mais  de  ne  pas  accorder  une 
somme  de  80,000  francs  pour  la  reconstruction 
de  cet  hôtel  des  monnaies,  iorsçjue,  dans  tous  les 
cas.  cette  reconstruction  paraissait  devoir  être 
uniquement  h  la  charge  de  la  ville  de  Nantes,  si 
elle  eût  dû  avoir  lieu.  Toutefois,  Messieurs,  vous 


n^accneillltes  pas  notre  proposition, elToos  ToCàtee 
le  crédit  qui  vous  était  demandé. 

Je  ne  pense  donc  pas  qu'il  poisse  entrer  daof 
les  intentions  de  la  Gtiambre  de  rien  retrancher 
sur  le  crédit  proposé  de  520,000  francs. 

Il  est  probable  qu'elle  ne  se  déterminera  pa^ 
davantage  à  augmenter  ce  crédit;  dans  le  cas, 
cependant,  où  elle  croirait  devoir  le  faire,  il 
serait  donné  plus  d'activité  à  la  refonte  des 
monnaies,  laquelle,  en  ce  moment,  se  ûût  len- 
tement, pour  ne  pas  faire  supporter  au  Trésor 
des  frais  à  la  fois  trop  considérables. 

(M.  Laisné  déclare  retirer  sa  proposition  de  rt- 
doction.) 

M.  le  PrésMettt  demande  à  M.  Perreau  s  il 

persiste  dans  sa  proposition  d'augmentation. 

M.  Perreaa.  Oui,  j'insiste,  dans  l'intérêt  des 
départements  de  l'ouest  et  de  la  pins  grande 
partie  de  la  Bretagne. 

(La  proposition  de  M.  Perreau  est  mise  aux  toii 
et  rejetée. 

Le  chapitre  est  adopté.) 

GhapitreX.— CommtMtofidefi^idaltbn.  Comité 
de  révision  de  lUiuidatùm  de  t arriéré,.  66,000  fr. 

Commission  de  liquidation  de  Ton- 
eienne  caisse  ê^ amortissement 25,000 

La  commission  propose  le  retrancbcraent  de 
cette  dernière  somme. 

M.  Hey,  minisire  des  finances.  Il  vous  est  pro- 
posé de  retrancher  la  somme  de  2^,000  francs, 
dont  le  cr^it  vous  est  demandé  pour  la  commis- 
sion de  liquidation  de  l'ancienne  caisse  d^amor- 
tissemcnt. 

11  sera  facile  de  faire  sentir  à  la  Chambre  qu'elle 
ne  peut  admettre  cette  proposition . 

D  abord,  sept  mois  seront  écoulés  quand  la  loi 
sera  promulguée;  et  il  ne  serait  sûrement  pas 
dans  I  intention  de  la  Chambre  qu'on  fit  rap- 
porter par  les  administrateurs  et  employés  un 
traitement  qu'ils  auraient  reçu,  et  qui  aurait  été 
le  prix  de  services  rendus  par  eux. 

Bile  ne  voudrait  pas  davantiige  qu'on  renvoy&t 
subitement  et  brusquement  ces  marnes  employés 

3ui,  par  l'utilité  de  leurs  travaux  et  par  une  con- 
uite  honorable,  ont  droit  à  des  égards  et  à  plus 
de  justice. 

Bnfin,  leurs  soins  sont  encore  néccssaites  pen- 
dant quoique  temps,  soit  pour  l'inventaire  et  le 
classement  des  titres  et  papiers,  soit  pour  régler 
un  grand  nombre  de  comptes  avec  des  receveurs 
généraux  et  des  receveurs  des  domaines  qui  de- 
meurent dans  des  pays  distraits  de  la  France. 

Mais  je  puis  donner  à  la  Chambre  l'assurance 
que  la  dépense  de  cette  commission,  dont  les  tra- 
vaux arrivent  à  leur  terme,  ne  se  reproduira  pas 
en  1821. 

Je  demande  que  l'amendement  de  la  commis- 
sion soit  rejeté. 

M.  leeeniteBeagnet,  rapporteur.  Nousdevons 
Toir  avec  plaisir  que  M.  le  ministre  des  finances 
prend  l'engagement  de  ne  plus  Mre  figurer  cette 
dépense  au  budget  de  l'année  prochaine.  \M.  le 
ministre  de  sa  place  :  Oui.)  Nous  aurons  du  moins 
le  mérite  d'avoir  provoqué  celte  réforme  et  cette 
économie.  Assurément,  s'il  sufOsait  d'enU^  dans 
le  détail  de  tous  tes  travaux  confiés  à  une  com- 
mission pour  justifier  la  prolongation  de  son 
existence,  cette  existence  n'aurait  jamais  de  terme, 
mais  le  compte  de  l'ancienne  caisse  d'amortisse- 
ment a  été  rendu.  Tout  est  terminé.  Je  prie  la 
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Chambre  de  cooeidérer  que  demain  elle  aura  à 
délibérer  sur  le  chapitre  du  service  administratif 
du  miaistëre  de8  Anaoces,  chapitre  qui,  pour  les 
emplovés  de  ce  ministère,  s'êléye  à  4,03&,000  fr. 
Or,  comment  concevoir  qu'à  côté  d'un  si  graud 
nombre  de  commis  on  ait  encore  besoin  de  con- 
server des  commipsions  spéciales  qui  se  prolon- 
Sent  toujours  indéfiniment,  et  qui  n'ont  plus  que 
es  pièces  et  des  cartons  à  conserver;  assuré- 
ment les  bureaux  du  Trésor  pourruient  y  suffire. 
J'insiste  sur  une  réduction,  si  ce  n*est  sur  la 
totalité,  du  moins  sur  une  partie,  et  je  demande 
que  la  réduction  soit  de  12,500  francs. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté. 
La  Gbambre  adopte  le  chapitre. 
La  délibération  est  continuée  à  demain  midi.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du   mercredi  28  juin  1820, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  midi  les  pairs  se  réunissent,  en  vertu  de 

I  ajournement  passé  au  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  M  le  grand- 
référendaire  obtient  la  parole  pour  soumettre  à  la 
Cbambre  quelques  observations  sur  le  fait  dont  il 
y  est  rendu  compte.  Ce  fait  pourrait  autoriser 
auprès  de  certaines  personnes,  dont  le  grand- 
référendaire  serait  moins  connu  qu'il  ne  l'est  des 
membres  de  cette  Assemblée,  la  supposition  bien 
absurde,  sans  doute,  mais  enfin  possible,  qu'il  ne 
serait  pas  entièrement  étranger  à  Téirange  ré- 
ponse de  la  commission  de  censure.  On  pourrait 
imaginerque,  flatté  de  comprendre  au  nombre  de 
ses  fonctions  celle  de  légaliser  la  signature  de 
MM.  les  pairs,  et  de  leur  délivrer  certains  actes, 
il  aurait  cédé  au  désir  d'étendre  cette  attribution, 
ea  s'arrogeant  le  droit  de  donner  des  certificats 
de  vie  à  Topiniou,  des  passe-ports  ù  la  pensée. 

II  demande  que,  pour  éloigner  un  pareil  soupçon, 
la  Cbambre  daigne  consigner  en  peu  de  mots, 
dans  son  procès-verbal,  la  déclaration  qu'il  a 
rhonneur  de  lui  faire,  que,  disposé  comme  il  doit 
l'être  à  se  soumettre  a  la  censure  de  MM.  les  pairs 
dans  les  fonctions  très-bonorables  sans  doute, 
mais  quelquefois  embarransantes,  qu'il  remplit  à 
leur  égard,  il  n'entend  pourtant  répondre  que  de 
sep  fautes,  et  qu'il  ne  commettra  jamais  celle  de 
se  faire  dans  aucun  cas  le  censeur  officiel  ou 
ofHcleux  de  ses  nobles  collègues. 

L'Assemblée  ordonne  que  cette  déclaration  de 
M.  le  grand  référendaire  sera  consignée  au  procès- 
verbal. 

Uordre  du  jour  appelle  la  discussion  spéciale 
des  articles  du  projet  de  loi  sur  les  élections. 

Les  ministres  commissaires  du  Roi,  chargés  de 
la  défense  de  ce  projet»  sont  introduits. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  les  articles, 
M.  le  président  appelle  à  la  tribune  M.  le  marquis 
de  Fonlanes,  qui,  au  nom  de  la  commission  dont 
il  est  rapporteur,  soumet  à  la  Gbambre,  suivant 
l'usage,  Je  résumé  de  la  discussion  générale. 

M.  le  aiarqaia  4e  FeaUnea  s'exprime  en 
ces  termes  : 


Messieurs,  votre  commission  avait  soigneuse- 
ment  évité,  dans  son  rapport,  tout  ce  qui  pouvait 
aigrir  les  passions;  quelques-uns  des  orateurs 
qui  lui  ont  répondu  n  ont  pas  toujouis  suivi  son 
exemple:  elle  ne  changera  point  de  langage  en 
vous  présentant  avec  brièveté  ses  dernières  ob- 
servations. 

Elle  avait  indiqué,  sans  aucune  application 
particulière,  le  vice  essentiel  de  la  loi  du  5  février, 
c'est-à-dire  son  influence  trop  visiblement  démo- 
cratique ;  elle  avait  dû  croire  que  cette  influence 
était  assez  reconnue  ;  elle  aurait  craint  d'en  cher- 
cher des  preuves  dans  les  registres  des  collèges 
électoraux  ;  c'eût  été  marquer  les  noms,  pour 
ainsi  dire,  et  nous  avions  résolu  de  ne  blesser 

Ï)ersonne.  Cependant,  si  plusieurs  de  ces  noms, 
îonorables  sous  d'autres  rapports,  étaient  de- 
venus fameux  à  des  époques  funestes  ;  s'ils  étaient 
pour  certains  partis  des  signes  de  ralliement, 
votre  conunission  aurait  pu  caractériser  avec  plus 
d'énergie  les  dangers  de  notre  état  politique. 
Elle  ne  Ta  pas  voulu,  quoiqu'elle  fût  certaine 
alors  d'obtenir  plus  d'intérêt  et  de  fortifier  ses 
raisonnements  par  vos  propres  émotions.  Toutes 
les  fois  que  dans  la  Chambre  des  pairs  on  exprime 
avec  quelque  vraisemblance  des  inquiétudes 
pour  letréne,  on  est  sûr  d'attacher  tous  les  cœurs. 
Votre  commission  a  rejeté  ce  moyen  d'un  effet 
prompt  et  communicatif  ;  elle  s*est  persuadée 
qu'on  approuverait  son  silence,  et  que  surtout  on 
entendrait  ce  qu'elle  n'a  pas  dit. 

Heureusement,  la  discussion  a  mis  au  jour  tous 
les  vices  de  la  loi  du  5  février  mieux  que  je 
n'aurais  osé  le  faire.  Cette  loi,  nous  a-t-on  dit, 
est  fidèle  à  son  principe  :  elle  a  donné  ce  qu'on 
doit  attendre  d'elle. 

La  naïveté  de  cet  aveu  jette  une  grande  lumière 
sur  la  délibération.  Il  suit  de  là  quesi  le  principe 
de  cette  loi  n'était  pas  changé,  il  aurait  eu  son 
entier  développement  dans  la  session  de  1821. 
Je  m'arrête  ici,  Messieurs:  c'est  à  votre  pré- 
voyance à  deviner  le  reste.  Dune  part,  on  combat 
pour  des  espérances  déjà  prêtes  à  se  réaliser  ;  d'une 
auire  part,  à  l'approche  du  dernier  orage,  le  gou- 
vernement se  réveille  et  combat  pour  sa  propre 
existence.  C'est  là,  Messieurs,  oui,  c'est  là  qu  est 
toute  la  question. 

Si  je  veux  en  croire  quelques  orateurs,  la  magis- 
trature béréditaire  dont  vous  êtes  revêtus  serait 
une  barrière  toute  puissante  contre  les  efforts 
des  factions  populaires;  mais  dans  un  moment 
de  crise,  car  il  faut  tout  prévoir,  si  par  hasard 
ceux  qu'on  affecte  encore  d'appeler  les  repré- 
sentants du  peuple  persuadaient  à  ce  peuple,  en 
lui  restituant  le  titre  de  souverain,  que  de  lui 
seul  émanent  tous  les  pouvoirs,  croyez-vous.  Mes- 
sieurs, que  vos  dignités,  à  peine  naissantes,  fus- 
sent bien  respectées  ?  Gardiens  du  trône,  vous 
seriez  en  butte  aux  premières  attaques  dirigées 
contre  le  trône.  Tout  votre  zèle  pour  la  monarchie, 
tout  votre  courage,  doivent  inspirer  sans  doute 
une  juste  confiance;  mais  le  courage  et  le  zèle 
seraient-ils  sûrs  de  triompher  ? 

Parmi  ceux  qui  nient  le  danger,  plusieurs,  je 
n*en  doute  pas,  sont  très-sincères  ;  mais  parmi 
ceux  qui  le  reconnaissent,  en  est-il  un  seul  dont 
il  soit  permis  de  soupçonner  la  bonne  foi  ? 

Le  mal  est  évident;  il  faut  un  remède;  tel  est 
l'objet  de  la  loi  qu'on  vuus  propose. 

Celle  du  5  février  1817  avait  coûté  peu  de 
combinaisons  ;  elle  était  fort  simple,  mais  l'ex- 
périence a  fait  connaître  que,  dans  une  loi  de  ce 
genre,  la  simplicité  n'était  point  un  mérite.  Plus 
on   variera  le  mécanisme  et  le  jeu  du  système 


Digitized  by 


Google 


58 


(Chambre  des  Pairs.)         S»CUi>iOK  HESTAUHATiON.         |!28  fum  l«iO.| 


éler IcRil,  plus  la  chambre  <^lL'clive,  dans  ses  di- 
verses nuances,  ^on\  propre  à  connaître  les  divers 
besoins  de  la  Bocirt(^.  Ce  vœu,  do  ma  par!,  nVsl 
pas  nouveau  ;  je  Tavnis  exprimé  à  celte  ui(>;ne 
tribune  quand  M.  le  marquis  Barthélémy  déve- 
loppa sa  proposition. 

Je  ne  répéterai  point  les  argutncnls  épuisés.  Les 
ennemis  lie  la  loi  nouvelle  ont  poussé  IcsoIjjcc- 
tions jusqu'aux  plus  minutieuses  chicanes;  mui^ 
iepersiàie  à  croire,  en  dépit  d'eux,  aueclart,  où 
je  les  reconnais  maître?,  laisse  dans  l'esprit,  après 
d'interminables  débats,  plus  de  subtilités  que  de 
justesse,  et  plus  d'illusiou  qu*de  lumière. 

C'est  en  vain  qu'O'i  invoque  la  Charte,  et  qu'on 
dénonce  à  grands  cris  sa  violation.  La  Charte  a 
fixé  des  conditions  pour  éirc  électeur  et  pour  être 
éii^ible:  la  loi  n'y  chm^e  rien.  Tous  les  droits 
acquis  sont  conservés.  On  lient  à  réieclion  di- 
recte; l'élection  directe  est  maintenue. 

Tout  le  monde  a  dit,  et  même  les  partisans  de 
la  loidu  5  février.qui*  l'iulrigue  avait  mille  moyens 
d'établir  son  théùtre  dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement où  cette  loi  rassemblait  au  hasard  des 
milliers  d'électeurs  étrangers  les  uns  aux  autres,  ; 
et  par  leur  éducation,  et  par  leurs  habitudes.  Tout  i 
le  monile  a  dit  que  les  nouveaux  venus  recevaient  : 
des  listas   préparées  d'avance,  et  jet<iient  dans  , 
l'urne  des  nomsqu'ils  entendaient  prononcer  pour  i 
la  première  fuis. 

Eh  bien  1  cet  abus  est  corrigé.  Les  électeurs, 
rapprochés  dans  les  collèges  d'arrondissement,  se 
connaîtront  mieux.  Us  n'écouteront  que  leur 
conscience.  Us  ftTont  des  choix  raisonnes,  et  les 
influeDC(*s  locales  prédomineront  sur  le  s  influences 
étrang''*res.  Quelques  orateurs  des  deux  partis, 
dans  l'une  et  dans  l'autre  Chambre,  ont  approuvé 
ces  dispositions. 

Toule  l'attaque  s*est  dirigée  contre  ces  hauts 
collèges  de  dépaitemeot,  où  la  nouvelle  loi  con- 
fère le  droit  d'une  secoude  élection  au  quart  des 
propriétaires  Les  plus  imposés. 

Quel  monstrueux  privilège  1  ont  dit  nos  adver- 
saires. Mais  qu'est-ct  qu'un  privilège  qui  finit  au 
deuxième  jour,  qui  ne  se  renouvelle  que  tous  les 
cinq  ans,  qui  ne  peut  se  transmeUre,  etqu'on  fieut 
acquérir  et  perdre  tous  les  jours  par  les  caprices 
de  la  fortune? 

Ce  n'est  pas  tout.  On  nous  accuse  de  vouloir 
E^acrilier  les  droits  de  la  nation  aux  préroinences 
de  la  richesse.  Là-dessus,  on  fait  le  plus  sinistre 
tableau  des  classes  élevées.  On  remonte  jusqu'à  la 
décadence  de  la  race  carlovingienne  pour  retracer 
leurs  attentats.  On  leur  oppose  avec  art  les  ver- 
tus qu'on  place  ordinairement  dans  les  conditions 
médiocres.  Je  connais  les  avantages  de  la  médio- 
crité. Je  sais  qu<;  les  poètes  et  les  moralistes  en 
ont  fait  la  plus  touchante  peinture,  et  je  suis 
loin  de  les  contredire.  Mais  un  traité  de  morale 
n'est  pas  une  discussion  politique. 

Quand  le  législateur  veut  élever  l'édifice  social, 
il  en  cherche  autour  de  lui  les  matériaux,  il  les 
combine  avec  plus  ou  moins  d*habilcté  dans  leur 
ensemble  et  leurs  rapports.  Il  associe  désintérêts 
communs  pour  y  trouver  les  forces  politiques 
dont  il  a  besoin  ;  il  attache  certaines  fonctions  à 
certaines  ."supériorités  sociales,  sans  croire,  assu- 
rément, que  ces  supériorités  soient  le  ga^e  de 
toutes  les  vertus.  En  circonscrivant  lo  droit  de 
cité,  le  droit  de  suffrage,  il  ne  prétend  point  con- 
damner au  mépris  les  citoyens  qui  ne  remplissent 
pas  les  conditions  imposées. 

Non,  certes.  Le  degré  de  richesse  n'ajoute  rien 
à  Teslime,  mais  il  ajoute  aux  moyens  d'mfluence, 


et  c'est  poorouoion  donne  un  double  voteaox 
propriétaires  les  plus  imposés. 

Si  l'évaluation  de  la  fortune  était  celle  de  la 
viM'tu,  la  Charte  aurait  donc  insulté  la  nation 
presque  tout  criliére  ,  car  enfin  on  trouve  des 
minurs,  de  la  probité,  des  lumières,  au-dessous 
des  électeurs  à  300  francs.  Il  y  a  du  bien  et  du 
mal  dans  tous  les  états  de  la  société  :  voilà  c«  qui 
est  vrai;  tout  le  reste  est  une  vaine  déclama- 
tion. 

Un  auteur  célèbre,  ami  des  doctrines  du  siècle, 
avait  écrit  un  livre  contre  les  grands,  les  riches 
et  les  puissants  de  la  terre.  Il  n'avait  pas  manqaé, 
suivant  l'usage,  de  vouer  ces  oppresseurs  du 
peuple  à  l'exécration  universelle.  Ce  même  homme 
fut  témoin  des  premiers  excès  de  la  Révolutioa 
française.  Tout  à  coup  il  changea  d'avis,  il  9e  ré- 
concilia tout  à  fait  avec  ceux  qu'il  avait  outragés, 
et  devint  le  plus  ardent  ennemi  de  la  classe  popu- 
laire. Quand  on  lui  demandait  la  raison  d  un 
changement  si  bizarre,  il  répondait  :  Je  croyais 
connaître  les  grands,  et  je  ne  connaissais  pas  1rs 
petits. 

Evitons  le  double  excès  de  celte  faasue  misan- 
thropie. En  estimant  les  petits  quaud  ils  eu  sjnl 
dignes,  n'insultons  point  ceux  qui  forent  grands 
et  qui  le  sont  toujours,  même  après  la  perte  de 
leur  fortune  et  de  leurs  honneurs,  par  le  courage 
et  la  résignation  qu'ils  ont  montrés  dans  l'infor- 
tune. Rien  n'est  plus  noble  assurément  qu'une 
noble  pauvreté.  Mais  si  je  voulais  di^vant  elle 
abaisser  l'orgueil  de  l'opulence,  je  n'attesterais 
point  l'esprit  du  siècle  présent;  je  remonterais 
jus<|u'à  Tauguste  antiquité  de  ces  sièch»  héroî- 
unes  dont  les  souvenirs  excitent  tant  d'amertume. 
Alors  celui  qui  n'avait  reçu  pour  héritage  de  ses 
aïeux  qu'une  épèc  de  fer,  effaçait  par  de  grandes 
actions  toute  la  magnificence  de  ceux  qui  se  cou- 
vraient d'une  armuie  d'or.  Il  marchait  confondu 
avec  les  seigneurs  les  p'ns  puissants,  avec  les 
princes  les  plus  illustres,  et  les  rois  mômes  s'ho- 
noraient en  l'appelant  leur  compagnon  d'armes. 

La  petite  et  moyenne  propriété  ne  sont  donc 
point  outragées  par  nos  observations.  Mais,  dans 
le  système  social,  on  ne  peut  méconnaître  Tim- 
portan<e  de  la  grande  |)ronriété. 

Àu  rcsts  un  ministre  du  Hoi  vous  a  très-bien 
dit,  à  cette  tribune,  dans  la  séance  dernière,  que 
par  fégalité  des  partsiges  entre  tous  les  enfants 
d'un  même  père,  les  fortunes,  subdivisées  en  fai- 
bles portions  dans  toute  la  France,  formaient  ra- 
rement des  masses contiiidérables.  Ainsi  roligarchle 
des  richesses  est  encore  éloignée. 

La  propriété,  telle  qu'eUe  est  parmi  nous,  est 
pourtant  le  seul  intérêt  auquel  nous  puissions 
rattacher  l'ordre  politique.  Si,  quand  elle  est  in- 
vestie d'une  double  fonction  pour  le  choix  des 
députés,  elle  allait  s'armer  contre  elle-même,  en 
appelant  des  hommes  amis  du  trouble  et  des  ré- 
volutions, il  faudrait  désespérer  de  nos  destinées, 
et  chacun  se  demanderait  avec  effroi  si  la  forme 
du  gouvernement  actuel  est  propre  au  pays. 

Ceux  qui  tiennent  au  texte  de  la  Charte  plus 
qu'à  son  esprit  n'ont  pas  moins  vivement  corn* 
batu  l'ausmentation  du  nombre  des  députés. 

Il  paraît  que  cette  augmentation  prépare  un 
autre  changement.  Votre  commission  l'avait  pres- 
senti; mais  elle  n'avait  point  de  caractère  pour 
traiter  une  question  qui  n'était  ps  dans  la  loi 
présentée.  D'autres  oni  été  plus  hardis:  ils  ont 
développé  leur  théorie  avec  une  assurance  qui 
en  impose;  ils  croient  à  rinfaillibilité  de  leurs 
doctrines,  ils  veulent  faire  uti  parlement  sep- 
tennal commeen  Angleterre ,  ils  placent  en  quelque 
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Sorte  le  siège  et  l*actiQn  4h  gouvernement  tout 
eQtit^r  dans  la  Chambre  éleclivi*.  Loin  de  redou^^ 
ter  son  influence,  ils  Ta^îrandisseat  encore.  Mais 
tout  Part  nécessaire  en  ce  moment  n'est- il  pas  de 
la  contenir  dans  ses  limites  naturelles?  Quoi  qu'il 
en  soit,  cette  question  est  prématurée. 

J*ai  entendu  professer  dans  celte  tribune  des 
principes  qui  m*ont  causé  bien  plus  d'étonnc- 
ment.  On  nous  a  parlé  de  je  ne  sais  quelle  opi- 
nion qui  doit  tout  soumettre,  et  les  ministres  et 
les  rois.  On  nous  a  désigné  les  hommes  qu'elle 
repousse,  et  ceux  qu'elle  protège;  et  les  derniers, 
comme  on  peut  croire,  doivent  exclu.'-ivement 
diriger  les  arfaires  publiques.  Cette  opinion  est 
une  puissance  irrésistible.  11  Tant  que  le  gouver- 
nement lui  cède  ou  périsse,  lllle  est,  en  un  mot, 
rrxpression  Rdële  de  la  société.  Mais  est-il  bien 
sur  qu'elle  ne  soit  pas  Texprcssion  d'un  parti? 
Chacun  voit  la  société  comme  il  lui  plaît,  chacun 
Fc  la  peint  comme  il  la  désire,  chacun  lui  donne 
la  couleur  de  ses  passions.  Les  gouvernements 
doivent  sans  doute  interroger  l'opinion  de  leur 
siècle,  mais  pour  la  conduireavec  sagesse,  et  non 
pour  s'égarer  à  sa  suite.  Trop  de  résistance  et  trop 
de  mollesse  auraient  le  même  danger. 

L*esprit  de  sédition  et  l'orgueil  des  fausses  doc- 
trines attaquaient  de  toutes  parts  le  trônr  de  Tin- 
fortuné  Louis  XVi.  Il  fléchit  sous  leur  ascendant. 
11  mit  dau:^  ses  conseils  les  premiers  auteurs  de 
ses  maux.  Il  crut  que  ces  hommes,  soi-disant  po- 
puliiires,  seraient  assez  forts  pour  contenir  la 
révo'te  après  l'avoir  déchaînée.  Qu'arriva-t-il? 
Vous  le  savez.  Ces  ministres,  enfants  d'une  opi- 
nion mensongère,  furent  écrasés  sous  les  débris  * 
de  la  monarchie,  dont  ils  avaient  abattu  tous  les 
soutiens.  | 

Je  ne  prétends  point  connaître  mon  siècle  aussi  « 
bien  que  nos  adversaires.  Je  n'ai  pus  surtout  le 
droit  de  parler  en  son  nom  ;  mais  ce  qui  nous 
semble  aujourd'hui  marquer  le  caractère  du  siècle 
et  du  peuple,  c'e^t  la  fatigue  des  révolutions,  et 
l'ennui  des  sophismes  qui  les  enfantent. 

11  faut  se  résumer. 

Nous  répétons  que  la  loi  nouvelle  est  impar- 
faite. Mais  elle  peut  soustraire  la  France  aux  (lan- 
cers inévitables  qu'amènerait  un  plus  long  déve- 
loppement de  la  loi  du.  5  février.  Un  système 
électoral  n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour.  S'il  est  en- 
core incomplet,  il  est  du  moins  amélioré  par  cette 
loi  que  nous  acceptons,  à  la  même  unanimité, 
comme  le  gage  de  la  sécurité  présente,  comme 
l'augure  d'un  meilleur  avenir. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
que  vient  de  lui  soumettre  le  rapporteur  de  la 
commission.) 

M.  Itf(  Préffldent  fait  ensuite  donner  à  la 
Gtiambre  une  lecture  générale  du  projet  de  loi. 
Il  observe  que  des  amendements  proposés  dans  le 
cours  de  la  discussion,  plusieurs  attaquent  mémo 
la  substance  de  ce  projet.  Tels  sont  les  amende- 
ments ;roposé8  par  le  6*  et  le  12»  opinants,  dont 
l'un  {M,  le  baron  de  Baranto)  supprime  les  collè- 
ges électoraux  de  département,  l'autre  {M.  le  comu 
Lanjuinais)  conclut  au  rejet  des  articles  1, 2  et  4, 
c'est-à-dire  de  tout  ce  qu  il  v  a  de  capital  dans  la 
loi.  Tel  est  encore  un  troisième  amendement  que 
son  auteur  (Af.  le  comte  de  Afontalivet)  vient  de  dé- 
poser sur  le  bureau,  et  d'après  lequel  tout  l'effet 
de  la  loi  proposée  se  réduirait  à  diviser  les  collè- 
ges aciaels  en  autant  de  sections  qu'il  y  a  dans 
chaque  département  de  chefs-lieux  de  sous- 
préfecture. 

D'autres  amendements,  sans  attaquer  les  bases 


du  projet,  tendent  à  modîllcr  plus  ou  moins 
quelques-unes  de  ses  dispositions.  Ainsi,  le  3' opi- 
nant {M.  le  comte  Germain),  au  lieu  d'admettre  si- 
multanément dans  la  Chambre  élective  les  172  dé- 
putés élus  par  les  collèges  de  département,  propose 
de  ne  les  y  faire  entrer  que  successivement  et 
dans  l'ordre  de  leurs  séries  respectives;  ainsi  la 
O''  opinant  (M.  le  duc  de  Broglie)^  au  lieu  de  former 
le  collège  de  département  du  quart  des  électeurs 
le  plus  imposé,  appelle  dans  ce  collège  tous  les 
électeurs  qui  payent  500  francs  de  contribution 
directe.  Enfin,  un  opinant  à  qui  la  clôture  de  la 
discusiiion  n'a  pas  permis  de  développer  ses  vues 
propose,  en  adoptant  la  proportion  du  quart, 
mais  en  rejetant  le  double  vole,  de  faire  élire  les 
membres  des  collèges  de  déparlement  par  les  as- 
semblées de  canton,  sur  une  liste  formée  de  la 
moitié  la  plus  imposée  du  nombre  total  des  élec- 
teurs d'arrondissement. 

Ces  divers  amendements  seront  textuellement 
reproduits  ou  mis  en  délibération  à  mesure  que 
la  Chambre  discutera  les  articles  auxquels  ils  se 
rattachent.  La  même  marche  sera  suivie  pour  les 
nouveaux  amendements  qui  pourraient  être  pro- 
posés. 

Après  avoir  ainsi  fixé  l'ordre  de  la  délibération, 
M.  le  président  annonce  que  la  discussion  est 
ouverte  sur  l'article  l'^  dont  voici  les  termes: 

«  Art.  1^.  Il  y  a  dans  cha<|Uo  département  un 
collège  électoral  de  département  et  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement. 

«  Néanmoins  tous  les  électeurs  se  réuniront  en 
un  seul  collège  dans  les  départements  qui  n'a* 
vaient,à  l'époque  du  5  févri»*r  1817,  qu'un  dénuté 
à  nommer;  dans  ceux  où  le  nombre  des  élec- 
teurs n'excède  pas  trois  cents,  et  dans  ceux  qui, 
divisés  en  cinq  arrondis:«ements  de  sous-préfec- 
ture, n'auront  pas  au  delà  de  quatre  cents  élec- 
teurs. » 

Un  seul  amendement  panlt  s'appliquer  exclu- 
sivement à  cet  article,  c'est  celui  du  12»  opinant 
(M.  le  comte  f^njuinais),  qui  en  propose  le  rejet 
absolu.  Mais  cet  amendement  n'exige  point  une 
délibération  spéciale,  puisqu'on  votant  sur  l'ar- 
ticle même,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  délilH^ 
ration,  la  Chambro  aura  statué  surramemlement: 
il  est  donc  inutile  de  s'y  arrêter. 

L'amendement  proposé  par  le  ô""  opinant  (A/,  le 
baron  de  Barante),  et  qui  embrasse  les  deux  pre- 
miers articles  du  projet,  substitue  à  leur  énoncé 
le  dispositif  suivant  : 

«  Article  1«'.  Le  nombre  des  députés  est  porté 
à  430.  » 

9  Article  2.  Chaque  département  se  divise  en 
autant  d'arrondissements  électoraux  qu'il  y  a  de 
députés  à  nommer.  La  réunion  des  électeurs  de 
chacun  de  ces  arrondissements  nomme  un  dé- 
puté. » 

M.  le  président  accorde  la  parole  à  l'auteur  do 
cet  amendement  pour  en  exposer  les  motifs. 

M.  le  baron  4e  llaranle  déclare  nue  sa 
proposition  est  destinée  à  remplacer,  dans  le  pro- 
lel,  une  disposition  dont  l'inutilité  est  à  ses  yeux 
le  pluH grand  inconvénient.  Cette  inutilité  résulte 
des  faits  qu'a  établis  hier  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  sur  lesquels  l'opinant  est  d'accord 
avec  lui.  Suivant  le  ministre,  beaucoup  de  collè- 
ges électoraux  des  déparlemenis  seront  cocnposès 
de  propriétaires  qui  ne  payeront  pas  1 ,000  francs 
de  contribution.  Comment  de  tels  collèges  offri- 
raient-ils un  appui  à  la  grande  propriété?  Com- 
ment, avec  leurs  secours,  se  flatterait-on  de  rele- 
ver, dans  l'intérêt  de  la  société,  les  prééminences 
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existantes?  Non,  Te^prit  de  ces  collèges  serait  le  ^ 
même  qui  les  anime  aujourd'hui,  et  continuerait 
de  reproduire  les  effets  reprochés  à  la  loi  du 
5  février.  On  parviendra  plus  sûrement  au  hul 
qu'on  se  propose,  en  favorisant  le  développement 
es  influences  locales,  en  les  mettant  a  portée 
d'agir  sur  leur  terrain,  etd*y  reprendre  peu  à  peu 
leur  empire.  Ce  n'est  pas  dans  la  loi,  cVst  dans 
les  mœurs,  dans  la  reconnaissance  libre  des  su- 
périorités sociales,  que  doit  exister  Taris torra lie. 
Le  ministre  se  plaint  d'apercevoiren  petit  nombre 
ces  supériorités:  on  ne  peut  en  créer  de  nouvel- 
les, mais  avec  Tamendement  proposé,  leur  petit 
nombre  suffira,  parce  que  chacune  d'elles  pourra 
développer  l'avantage  de  ses  moyens.  L'opinant 
insiste  sur  1  opinion  de  cet  amendement. 

M.  le  vicomte  de  Mentasereney  observe 
que,  par  respect  pour  la  décision  de  la  Chambre, 
il  voudrait  s'interdire  tout  retour  sur  la  discus- 
sion générale  ;  mais  comment,  sans  y  rentrer, 
combattre  un  amendement  qui  détruit  le  fond  de 
la  loi,  et  semble,  ainsi  que  tous  ceux  dont  les 
orateurs  inscrits  pour  parler  sur  ont  fait  suivre 
leur  opinion ,  n'avoir  été  introduit  que  pour 
satisfaire  à  l'obligation  qu'ils  s'imposaienti'nobte- 
nant  la  parole?  C'est  comme  inutile  que  la  créa- 
lion  des  nouveaux  collèges  est  attaquée  par  l'au- 
teur de  l'amendement.  Il  diffère  en  cela  de  tous 
les  opinants  qui  l'ont  combattue,  et  nui  voient 
dans  ces  réunions  de  grands  propriétaires,  de 
hauts  comtneUants,  ainsi  qu'ils  les  appellent,  une 
aristocratie  menaçante,  et  que  l'un  d  eux  n'a  pas 
crainlde comparer  à  cellede  Venise.  Ce  dernier  re- 
proche n'est  pas  sans  doute  mieux  fondé  que  l'au- 
tre, et  l'aristocratie,  dont  l'établissement  est  le  but 
du  projet,  offre,  sans  mélanged'aucune  crainte,  un 
grand  caractèred'utilité.  L'opinant  se  proposaitd'en 
établir  les  avantages,  si,  avant  la  clOlure  de  la 
discussion  la  parole  fût  parvenue  jusqu'à  lui.  Il 
aurait  montré,  que  loin  de  semer  entre  les  deux 
Chambres  un  germe  de  division,  la  loi  projetée 
doit  amener  un  rapprochement  désirable  et  ana- 
logue à  celui  qu'on  remarque  chez  une  puissance 
voisine  ;  mais  ces  moyens  appartiennent  au  fond 
de  la  discussion,  et  à  ce  titre  l'opinant  doit  se 
les  interdire.  11  se  borne  à  invoquer  la  question 
préalable  sur  l'amendement  proposé. 

La  question  préalable,  appuyée  par  divers  mem- 
bres, est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Préffldent  appelle  la  délibération  de  la 
Chambre  sur  le  troisième  amendement,  ainsi 
conçu: 

«  Article  1*".  Il  y  aura  dans  chaque  cheMieu  de 
sous- préfecture  une  section  du  collège  électoral 
du  département.  Le  recensement  des  votes  se 
fera  dans  chaque  sous-préfecture  par  le  bureau 
de  la  section;  une  copie,  par  lui  certifiée, 
sera  immédiatement  adressée  au  président  du 
collège,  au  chef-lieu  de  département.  D'abord, 
après  le  recensement  général  des  opérations 
des  sections,  le  président  du  colléce  adres- 
sera au  président  de  chaque  section  le  résultat 
dece  recensement.  Ces  transmissionsaurontlleu  par 
la  voie  la  plus  prompte  jusqu'à  la  fin  de  l'élection.  » 

M.  le  Président  observe  que  cet  amende- 
ment, en  renversant  le  principe  établi  dans  l'ar- 
ticle 1«>',  laisserait  sans  objet  rarticle  2,  qui  n'est 
qu'une  application  de  ce  principe. 

M.  le  comte  de  Moutalivet,  auteur  de  l'amen- 
dement, obtient  la  parole  pour  en  développer  les 
motifs. 


M.  le  roaite  de  Mentailvet    (I).  Messieurs, 
les  sentiments  les  plus  généreux  ont  eu  d'élo- 

Suents  et  nobles  organes  à  cette  tribune;  l*ouMi 
e  longs  malheurs,  le  besoin  de  prouver  qu'ils 
n'ont  laisî^é  ni  aigreur,  ni  arriére-pensées,  tout 
ce  que  peuvent  inspirer  le  désintéressement, 
l'abnégation  de  soi,  l'élévation  de  l'âme,  a  dû 
pénétrer  dans  nos  cœurs  :  profondément  ému,  j'ai 
compris  ce  que  l'entraînement  peut  obtenir.  Je 
l'ai  senti;  on  irait  jusqu'à  se  reprocher  de  ne 
pas  se  montrer,  par  d'éclatantes  marques  de  con- 
fiance, digne  de  s'associer  aux  hommes  qui  sa- 
vent penser  et  parler  ainsi. 

Mais  un  rigoureux  devoir  pour  nous  est  de 
consulter  davantage  la  marche  ordinaire  du 
cœur  humain  que  d'honorables  exceptions  :  elles 
semblent  ne  briller  de  loin  en  loin,  que  pour 
nous  consoler  de  ce  que  l'intérêt  personnel  dicte 
et  fait  le  plus  souvent. 

Qu'il  me  soit  néanmoins  permis  de  déplorer 
l'aveuglement  des  hommes  les  meilleurs  :  apr^^g 
s'être  rendu  témoignage  de  leurs  louables  inten- 
tions, après  s'être  hautement  affligés  de  ce  qu'on 
ne  sait  pas  leur  rendre  justice,  pourquoi  sont-ils 
si  prompts  à  ne  voir  que  des  factieux,  des  arti- 
sans criminels  de  troubles  et  de  discordes  dans 
tout  ce  qui  ne  partage  pas  entièrement  leurs  opi- 
nions sur  tel  ou  tel  point  de  fait,  de  moral,  ou 
de  politique. 

Je  conçois.  Messieurs,  toutes  les  manièr&f  de 
voir  les  plus  diverses  ;  je  les  conçois  unies  à  la 
franchise,  à  la  loyauté,  au  plus  vif  désir  du  bien 
public  ;  seulement  il  arrive  parfois  que  ee  désir 
s'exhalte  à  un  tel  point  que  nous  voudrions  être 
exclusivement  chargés  d  assurer  la  félicité  géné- 
rale, que  nous  craindrions  de  la  compromettre 
en  la  confiant  à  un  zèle  moins  généreux,  moins 
pur,  et  moins  éclairé  que  le  nôtre. 

Je  n*ai  point  demandé  la  parole  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi,  considéré  comme  une  institu- 
tion :  tant  d'orateurs  distingués  ont  épuisé  cette 
matière. 

D'ailleurs  le  projet  a-t-il  un  système?  Deux 
fois  il  a  été  présenté  avec  des  combinaisons  dîN 
férenles;  un  amendement  est  survenu,  et  dans 
une  séance  il  a  encore  tout  changé. 

Convenons-en ,  les  personnes  qui  ont  altaaaé 
ou  défendu  le  projet  comme  celui  d'une  loi  du- 
rable ont  attaqué  ou  défendu  une  chimère. 

En  dernière  analyse,  tout  le  monde  en  convient, 
ce  n'est  qu'un  premier  pas,  un  commencement  de 
transition  :  les  ministres  nous  le  disent;  les  hom- 
mes des  opinions  les  plus  diverses  arrivent  à  le 
reconnaître. 

Le  ministère  craignait  que  la  loi  du  5  février 
ne  lui  donnât,  dés  la  prochaine  session,  une 
Chambre  trop  hostile  ;  il  a  été  mécontent  de  son 
influence  sur  les  élections,  il  a  cherché  à  les  com- 
biner de  manière  à  les  diriger. 

Ce  n'était  le  compte  d'aucun  des  partis  qui 
voudraient  avoir  à  leur  dévotion  la  Chambre  des 
députés.  Aussi,  le  premier  projet  a-t-il  été  aban- 
donné ;  le  ministère  a  reconnu  qu'il  ne  parvien- 
drait pas  à  le  faire  réussir,  et,  désespérant  de 
marcher  à  la  tète  d'un  assez  grand  nombre  de 
partisans,  il  s'est  réuni  à  l'une  des  opinions 
extrêmes  qui  divisent  la  Chambre  des  députés; 
il  a  présenté  un  second  projet. 

Je  ne  cherche  point  à  établir  des  faits  d'une 
telle  notoriété  ;  les  personnes  qui  les  conteste- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  disconrs 
de  M.  le  comte  de  Montalivet. 
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raient  ont  pris  leur  parti  de  ne  recoaiiaitre  que  ce 
qu'il  lear  convient  d'avouer. 

Je  me  serais  contenté  de  même  de  voter  en 
silence  contre  les  dispositions  que  je  vais  atta- 
quer, si,  hier,  le  ministère  n'avait  pas  franche- 
ment avoué  qu'elles  sont  contraires  à  la  Charte; 
s'il  ne  nous  avait  pas  auuoncé,  pour  la  prochaine 
session,  des  dérogations  nouvelles,  auxquelles 
celles  d'aujourd'hui  préparent  des  antécédents 
que  l'on  ne  pourrait  plus  constester. 

Quoi  qu'il  arrive,  je  veux  pouvoir  dire  haute- 
ment que  je  n'ai  point  porté  une  main  sacrilège 
sur  le  pacte  de  réconciliation  de  mon  pays. 

L'article  que  Je  combats  a  pour  hut  de  former 
des  collèges  électoraux  de  département  dans  les- 
quels se  trouveraient  exclusivement  réunis  les 
deux  ou  trois  cents  principaux  contribuables.  ' 

J'ai  pu,  j'ai  dû   me  rendre  compte,  il   y  a 

auetques   années,  de  la  composition  des  listes 
es  six  cents  plus  imposés  de  chaque  dépar- 
lement. 

En  général,  l'on  trouve  quelques  nouvelles 
fortunes  dans  les  dix  ou  douze  premiers  contri- 
buables; les  trois  cents  ou  trois  cent  cinquante 
derniers,  ce  qui,  dans  notre  langage  convenu, 
forme  la  petite  propriété,  se  composent  en  grande 
majorité  des  possesseurs  actuels  des  propriétés 
que  la  Révolution  a  déplacées  et  divisées;  du 
numéro  15  au  numéro  250,  et  c'est  là  ce  que  vous 
appelez  la  grande  propriété^  Ton  trouve  surtout 
les  débris  des  anciennes  existences. 

La  Révolution,  s'écrie-t-on,  les  a  détruites  :  oui, 
elle  les  a  cruellement  frappées;  l'homme  de  20, 
do  30.000  livres  de  rente,  n'en  a  p!us  que  3  ou 
4,(KX);  mais  avec  3  ou  4,000  livres  de  rente,  hier, 
le  ministère  lui-même  a  pris  soin  de  vous  le 
tlire,  on  est  dans  la  première  moitié  des  plus 
fort  contribuables,  l'on  fuit  partie  de  votre  haute 
propriété. 

'  Si  cela  était  ainsi,  il  y  a  dix  ans,  il  est  peu 
probable  que  tout  ce  qui  est  arrivé  depuis,  en 
adoucissant  encore  de  grandes  infortunes,  ait 
rendu  moins  forte  la  proportion  des  anciennes 
existences  dans  la  tête  des  listes  des  plus  im- 
posés. 

Il  est  donc  évident,  de  toute  évidence,  qu'en 
formant  des  collèges  peu  nombreux,  auxquels 
les  électeurs  seraient  appelés  par  leur  rang 
d'inscription  sur  la  liste  des  forts  contribuables, 
on  obtiendrait  des  collèges  où  tout  ce  qui  a  le 
plus  souffert  de  la  Révolution  se  trouverait  réuni 
eo  majorité. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  cesse  de 
déplorer  les  maux  dont  cette  classe  d'hommes, 
recommandables  sous  tant  de  rapports,  s'est 
trouvée  victime  1  elle  a  trop  longtemps,  dit-on, 
défendu  des  privilèges  injustes,  humiliants  pour 
le  reste  de  la  nation:  cette  résistance  a  aigri  les 
passions;  c'est  de  la  qu'est  née  l'exaspération 
funeste,  source  de  tant  d'excès  et  de  crimes:  il 
est  aisé,  Messieurs,  de  juger  ainsi,  de  prononcer 
après  l'événement  ;  pour  moi,  ie  ne  vois  plus  que 
lesdouleursdetaotde  familles  où  brillaient,  où  bril- 
lent toujours  d'antiques  vertus;  partoutoùle  crime 
m'inspire  l'horreur»  partout  riufurluue  m'inspire 
le  respect,  et  je  ne  trouve  point  de  reproches  à 
faire,  où  je  trouve  de  grands  malheurs  à  dé* 
plorer. 

Mais  de  là  à  vouloir  livrer  le  timon  de  l'Etat 
à  une  classe  d'hommes  qui  a  si  longtemps  souf- 
fert, à  vouloir  rendre  arbitre  des  intérêts  nou- 
veaux ceux  aux  dépens  de  qui  ils  se  sont 
formés,  à  le  vouloir  au  moment  même  où  le  mi- 
nistère pose  en  principe  que  la  Charte  n'est 


qu'une  simple  loi  aussi  facile  à  changer  que  toute 
autre,  la  distance  est  immense. 

Aux  personnes  qui  me  reprocheraient  d'ex- 
clure, je  ne  dirai  pas  une  classe  entière,  mais 
qui  que  ce  soit,  de  la  participaiion  aux  affaires 
publiques,  je  répondrai  que  je  veux,  au  contraire 
empêcher  que  la  direction  des  affaires  devienne 
un  privilège  exclusif;  je  ferai  reniîirquer  qu'à  la 
Chambre  des  dèpulés,  dans  celte  enceinte  et  par- 
tout, se  trouvent  environnés  de  la  considération 
et  de  la  confiance  publique  les  noms  les  plus 
anciens,  les  plus  illustres  de  la  monarchie  -  et 
qu'ils  ne  sont  pas  moins  chers  à  la  France  nou- 
velle, orgueilleuse  de  les  compter  au  nombre  de 
ses  meilleurs  citoyens. 

Regardons  autour  de  nous.  Messieurs  ;  trente 
ans  ont  tout  changé  dans  notre  patrie.  Dix  ans 
de  désordre  ont  d'abord  bouleversé  la  France  ; 
la  propriété  a  été  ébranlée  jusque  dans  ses  fon- 
dements; la  défense  du  sol  a  enfanté  des  héros, 
mais  tout  ce  qui  existait  a  été  détruit. 

Une  telle  situation  ne  nouvait  durer,  la  nation 
semait  le  besoin  de  l'orilre,  du  repos,  de  la  sécu- 
rité; elle  a  joui  pendant  quinze  ans  de  la  paix  inté- 
rieure; les  discordes  semblaient  éteintes  ;  tous 
les  Français,  les  Français  de  toutes  les  opinions 
vivaient  les  uns  avec  les  autres,  sans  qu'au- 
cune apparence  des  ancienssouvenirs,  des  ancien- 
nes inimitiés  vint  troubler lapaixsociale. De  gran- 
des fautes  ont  amené  de  nouvelles  catastropnes  - 
le  gouvernement  qui  s'étïiit  élevé  s'est  écroulé.  ' 

Mais  bientôt  la  France  s'est  cru  au  terme  de 
tous  ses  maux,  en  voyant  remonter  sur  le  trône 
unedynasiie  à  laquelle  depuis  huit  cents  ans 
sont  associées  son  existence  et  sa  durée. 

Ses  espérances  étaient  fondées  ;  un  Roi  auquel 
sa  sagesse  aurait  mérité  une  couronne  si  sa  nais- 
sance ne  la  lui  oùt  donnée,  a  octroyé  la  Charte  la 
plus  conforme  à  la  dignité  de  l'homme  que  les 
peuples  aient  encore  reçue. 

Pourquoi  donc  cette  agitation  déplorable  dans 
laquelle  chacun,  selon  sa  position,  voit  le  germe 
de  révolutions  nouvelles,  ou  celui  d'une  oppres- 
sion prochaine? 

Pourquoi,  Messieurs  ?  Et  ne  le  savons-nous  pas 
tous?  C'est  qu'aucune  entreprise  ne  paraît  im- 
possible aux  têtes  exaltées  ;  c'est  qu'elles  publient 
leurs  folles  es|)érance8  ;  c'est  qu'il  n'est  rien  que 
les  passions  ne  parviennent  aujourd'hui  à  remettre 
en  question,  aucune  inquiétude  qu'elles  ne  fassent 
germer  ;  c'est  que  le  ministère  lui-même  établit 
que  la  Charte  n'est  un  obstacle  à  aucune  inno- 
vation ;  qu'une  violation  manifeste  de  ce  pacte 
aue  nous  avions  cru  fondamental  peut  résulter 
une  loi,  d'un  simple  amendement  jeté  dans  une 
discussion;  qu'en  un  mot  la  Charte  n'est  qu'une 
loi  comme  une  autre,  qui  peut  être  modifiée,  qui 
doit  bientôt  et  plusieurs  fois  être  modifiée  avec 
la  même  facilité. 

Comment  ce  langage  peut-il  se  trouver  à  côté 
des  saces  paroles  qui  reconnaissent  dans  la  durée 
seule  des  institutions  le  salut  des  sociétés?  Elles 
ne  s'attachent.  Messieurs,  qu'à  ce  qu'elles  croient 
immuable,  et  vivent  alors  autant  que  les  objets 
de  leurs  respects. 

Sans  doute  le  ministère  réserve  la  durée  aux 
institutions  plus  sages  qu'il  nous  prépare  I  — 
Vingt  fois  trompés  par  de  telles  promesses,  vieux 
enfants,  abandonnerons-nous  encore  ce  que  nous 
avons  pour  de  fallacieuses  espérances? 

Ce  n'est  pas  moi  qui  cite  l'Angleterre  :  mais 
ceux  qui  invoquent  son  exemple  n'ont-ils  donc 
jamais  remarqué  qu'on  ne  prouve  rien  au  Parle- 
ment en  démontrant  même  ie  ridicule  ou  i'absur* 
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dite  de  ce  qui  résuUo  ilos  lois  fondamcnlales?  -* 
Gela  existe  !  Tout  est  jugé. 

Mais  le  remède  à  nos  aiaux?  Le  remède  nVst-il 
pa:^  donné  par  notre  propre  expérience  ?  Que  toute 
porte  soit  Tennée  aux  espérances  de  retour;  que 
tout  soit  maintenu,  non  plus  cette  fois  comme 
dix  ans  de  trouilles  l'avaient  laissé,  non  plus 
comme  quinze  ans  d'habitude  Tavuient  établi, 
mais  comme  la  Charte  Ta  consacré;  que,  selon  le 
mot  sublime  et  profond  de  l'héritier  du  trône, 
Ton  ne  voie  réellement  en  France  qu'un  Français 
de  plus,  et  Ton  s'étonnera  bientôt  de  la  facilité 
avec  laquelle  marcheront  tous  les  rouages  du 
gouvernement. 

Or,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  la  nation  re- 
garderait-elle la  formation  d*une  Chambre,  nom- 
mée principalement  par  tout  ce  qui  reste  des  an- 
ciennes existences,  comme  un  .gage  bien  certain 
de  la  sécurité  que  l'on  doit  aux  intérêts  politi- 
ques, moraux  et  pécuniaires,  nés  des  trente  der- 
nières années,  intérêts  qu'il  ne  faut  point  alarmer, 
si  Ton  veut  prévenir  des  troubles  imminents? 

Le  résultat  redoutable  de  la  loi  proposée  a  vi- 
vement frappé  d'excellents  esprits  :  l'opposition 
rencontrée  par  le  second  projet  a  été  la  plus  forte 
qu'ait  jamais  éprouvée  aucune  proposition  de  loi. 

Un  amendement  est  sorti  de  la  discussion  la 
plus  vive;  un  de  ces  homnes  loyaux,  dont  la 
France  s'honore,  en  reconnaissant  les  inconvé- 
nients des  grandes  réunions  aux  chefs-lieux  de 
département,  ce  que  de  telles  réunions  offrent  de 
chances  à  l'intrigue,  sûre  d'y  rencontrer  les  têtes 
les  plus  exaltées,  a  proposé  de  faire  les  élections 
dans  les  arrondissements,  et  de  borner  &  cela 
toute  modification  importante  à  la  loi  du  5  février. 

Cet  amendement  a  été  rejeté  ;par  les  partisans 
.  des  deux  collèges,  cela  devait  être  :  il  détruisait 
tous  leurs  plans,  et  les  laissait  sans  autre  in- 
fluence que  riniluence   personnelle  de  chaque 
citoyen. 

Il  a  été  adopté  par  les  adversaires  du  projet  en 
discussion  ;  cela  devait  être  encore;  il  conservait 
Téiectlon  directe  et  régalité  des  suffrages  :  les 
nlus  chauds  partisans  de  la  loi  du  5  février  ont 
bien  vu  qu'il  détruisait  ces  influences  dont  on  a 
fait  tant  de  bruit  ;  mais  ils  ont  senti  qu'il  n'y 
vait  pas  à  balancer  entre  les  conséquences  de 
l'amendement  de  M.  Camille  Jordan  et  celles  de 
la  loi  proposée. 

Cet  amendement,  que  je  reproduis  tel  qu'il  a 
été  modilié  par  un  autre  d('*pulé,  consiste ,  lais- 
sant par  respect  pour  la  Charte,  la  Chambre  au 
nombre dedeuxcentcinquantc-huit députés,  ù  les 
faire  élire  comme  par  le  passé,  avec  cette  seule 
différence  que  les  sections  du  collège  électoral  se 
rassemhleraieatdans  chaque  chef-heu  de  préfec- 
ture ;  et  que  le  recensement  des  votes  des  sections 
serait  envoyé  au  chef- lieu  du  département  où  se 
prononcerait  le  résultat  izènéral. 

Ue  ministère  dont  les  cinq  voix  auraient  décidé 
l'adoption  de  cet  amendement  l'a  repoussé. 

11  se  plaint  de  ce  que  la  loi  du  5  février  met  les 
élections  dans  un  parti  extrême  ;  on  lui  démontre 
que  celle  qu'il  propose  lus  livre  au  parti  opposé  ; 
on  lui  offre  de  tes  diriger.....  et  il  le  refuse. 

Je  le  demande,  pouvait-on  concevoir  un  mode 
qui  donnât  plus  a'aciion  au  gouvernement  sur 
les  choix?  En  réunissant  dans  chaque  sous-pnô- 
fecture,  non  plus  les  hommes  exaltés  e;i  sens  di- 
vers, qui  faisaient  seuls  le  long  voyage  du  chef- 
lieu  de  département,  mais  tous  les  électeurs  que 
leurs  affaires  habituelles  conduisent  chaque  jour 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  on  formerait 
des  assemblées  d'hommes  paisibles;  on  les  rèu* 


nirait  sous  les  yeux  du  sous-préfet,  dv  président 
du  tribunal,  du  procureur  du  roi,  du  rec4*veur 
de  l'arrondissement,  des  receveurs  et  préposés  des 
contributions  indirectes,  tous  fonctionnaires  avec 
lesquels  les  électeurs  ont  des  relations  jonroi- 
lii'Tcs  et  nécessaires. 

Certes  il  est  diflicile  de  rassembler  plus  de 
moyens  d'inlluencc. 

Les  électeurs  des  arrondissements  arrivent  au 
chef-lieu  du  département  sans  y  connaître  per- 
sonne ;  ils  vivent  dans  les  auberges,  dans  les  cafés, 
qui  deviennent  autant  de  centres  de  brigues. 

Dans  les  chefs -lieux  des  sous  -  préfectures, 
chaque  électeur  a  ses  connaissances,  ses  a:nis,  le 
fonctionnaire  avec  lequel  sont  ses  rapports  les 
pins  habituels. 

Vraiment,  ce  qui  paraissait  probable,  c'est 
qu  une  telle  mesure  d'influence  aurait  effrayé 
ceux  que  l'on  avait  cependant  conduits  à  l'offrir 
au  ministère. 

Et  c'est  lui  qui  la  refuse  ! 

Il  a  pu  écarter  tous  les  extrêmes  et  il  en  a  re- 
poussé les  moyens  ! 

Je  ne  m'étoimeruis  point  que  des  esprits  om- 
brageux sur  l'indépendance  des  Chambres  s'ea 
félicitassent  ;  mais  je  ne  partagerais  point  leurs 
craintes.  Cette  influence  des  agents  du  gouverne- 
ment aurait  des  bornes  :  jamais  les  hommes  sur 
lesquels  elle  s'exercerait  n'iraient  jusqu'à  don- 
ner leur  conllance  à  des  députés  qu'ils  ne  croi- 
raient pas  honorables  et  sûrs.  Cette  influence  se 
perdrait  du  moment  où  les  candidats  leur  paraî- 
traient suspects  :  elle  serait  la  plus  forte,  sans 
doute,  partout  où  l'administration  se  ferait  ché- 
rir;  mais  ce  serait  encore  un  grand  bien,  et  l'ou 
y  trouverait  une  garantie  de  la  bonté  des  choix 
du  ministère  pour  les  diverses  fonctions  de  l'ad* 
ministration  publique. 

Ce  système  écarte  toute  modiflcation  à  la  Charte; 
il  conserve  l'élection  directe  ;  il  la  conserve  |>ar 
départements,  et  par  conséquent  il  maintient  les 
grandes  notabilités,  et  la  faculté  constitutionnelle 
qu'ont  les  électeurs  de  prendre  la  moitié  des  dé- 
putés hors  de  leur  sein.  Les  transmissions  des 
chefs-lieux  d'arrondissement  aux  chefs-lieux  de 
préfecture  peuvent  être  tellement  rapides,  que  la 
réponse  à  une  dépêche  du  soir  arriverait  &  l'ou- 
verture de  la  séance  du  lendemain. 

J'ai  entendu  quelques  personnes  dire  qu'il  est 
tout  à  fait  inopportun  de  présenter  des  amende- 
ments ;  que  leur  adoption  équivaudrait  au  rejet 
de  toute  modiflcation  à  la  loi  du  5  février.  Je  ne 
saurais  adopter  cette  manière  de  voir  :  la  session 
n'est  pas  &  son  terme  ;  le  budget  des  dépenses 
n'est  pas  encore  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  la  discussion  de  celui  des  recettes  n'y  est 
pas  même  commencée  ;  et  certainement,  pendant 
que  nous  aurions  à  nous  occuper  de  ces  impor- 
tantes lois,  la  Chambre  des  députés  aurait  plus 
3ue  le  temps  nécessaire  pour  l'examen  d'un  amen- 
ement  à  celle  des  élections,  qui  lui  serait  envoyé 
d'ici  à  deux  ou  trois  jours. 

C'est,  d'ailleurs,  par  le  raisonnement  que  je 
réfute,  et  qui  se  renouvelle  chaque  année  à  la 
présentation  du  budget,  que  Ton  arrive  à  faire 
de  la  Chambre  des  pairs,  non  plus  une  autorité, 
ou  une  partie  active  de  la  législature,  mais  une 
corporation  passive,  que  l'on  regarderait  bientôt 
comme  un  rouage  tout  au  moins  inutile. 

Le  ministère  lui-même  a  pris  soin  de  vous  rap- 
peler le  peu  de  racines  que  nous  avons  dans  l'o- 
pinion. Pour  rendre  sans  doute  plus  frappantes 
les  choses  qu'il  nous  a  dites  hier  à  cet  égard,  il 
venait  de  nous  montrer  un  pair  au  prises  avec 
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sa  commission  de  consuiv,  et  no  pouvant  parve- 
nir h  faire  insérer  dans  les  feuilles  publiques  un 
discours  dont  lui  Chambre  avait  ordonné  L im- 
pression. Naguère  il  avait  proclamé  à  la  Chambre 
des    députés  que  la  majorité  de  la  nôtre  était 
connue  et  sûre,  «rtj  point  qu'on  ne  parviendrait 
pas  à  la  changer  par  Vintroduction  de  cent  pairs 
nouveaux:  aussi  un  des  principaux  agents  de 
Tautorité  a  publié,  il  y  a  trois  'jours,  que  la  loi 
que  vous  discutez  était  encore  rendue. 

Ohtiendrez-vous  les  éclatâmes  réparations  qui 
vous  sout  dues?  Non,  Messieurs,  tant  que  nous 
ne  saurons  pas  prouver  nous-mêmes  que  cette 
Chambre  doit  être  comptée  pour  quelque  chose, 
même  telle  qu'elle  est  encore  et  que  la  consti- 
tuée cette  auguste  Charte,  si  étrangement  procla- 
mée n'éire  qu'une  loi  comme  une  autre. 

On  vous  a  prodigué  de  8:iges  conseils  sur  le 
danger  de  rechercner  une  vaine  popularité  ;  qu'il 
me  soit  permis  d*y  ajouter  une  seule  réflexion 
sur  celui  de  se  laisser  séduire  par  la  faveur  pas- 
sagère de  la  population  des  cours,  ou  intimider 
par  ses  murmures. 

Je  crois  avoir  prouvé,  sous  tous  les  rapports, 
l*avantage  de  Tameodemenl  que  je  propose  de 
substituer  aux  articles  1  et  2  du  projet. 

H  me  reste  à  démontrer  les  inconvénients  et 
-  les  danj^ers  de  ceux-ci. 

Quelques  personnes  les  considèrent  comme  une 
heureuse  transaction  qui.  dans  l'autre  Chambre, 
a  sur-le-champ  rendu  imposante  une  majorité 
jusque-là  douteuse. 

Mais  ne  voit-on  pas  que  de  deux  maux  cette 
majorité  nouvelle  a  cru  devoir  choisir  le  moindre; 
que .  d'après  Tarlicle  déjà  adopté ,  un  collège 
qu*elle  redoutait  devait  faire  toutes  les  nomina- 
tions; c'était  une  bataille  perdue;  le  vaincu  a 
préféré  un  armistice,  sans  se  dissimuler  sans 
doute  que  le  combat  s'engagerait  à  la  prochaine 
session  plus  vivement  que  jamais,  mais  en  pen- 
sint  que  le  temps,  je  u'ose  dire  notre  interven- 
tion, amènerait  peut-être  des  chances  moins  dé- 
favorables. 

Les  articles  1  et  2,  qu'il  est  indispensable  de 
discuter  &  la  fois,  conservent,  comme  dans  la 
proposition  du  gouvernement,  des  collèges  de 
département  et  des  collèges  dits  d'arrondisse- 
ment. 

Mais  les  collèges  de  département  ne  font  plus 
que  les  deux  cinquièmes  des  choix  :  il  est  vrai 
que  ces  deux  cinquièmes  seraient  jetés  sur-le- 
champ  dans  la  nouvelle  Chambre,  à  laquelle  les 
arrondissements  n'enverraient  qu^une  cinquième 
partie  des  trois  autres,  ou  un  neu  moins  du  hui- 
tième du  tout  ;  combinaison  de  laquelle  doit  ré- 
sulter une  majorité  complétée  par  les  élus  dépar- 
tementaux. 

Les  collèges  dits  d'arrondissement  ne  sont 
plus  des  collèges  des  arrondissements  de  sous- 
préfecture,  mais  des  collèges  d'arrondissements  à 
former  qui  se  réuniraient  sur  des  points  où  la 
plupart  des  électeurs  n'ont  ni  affaires,  ni  rela- 
tions, ni  habitudes,  et  loin  de  leurs  demeures. 
J'afliaiblirais  ce  qu'ont  si  bien  dit  de  nobles 

S  airs  dans  les  séances  précédentes,  si  je  cherchais 
frapper  de  nouveau  vos  esprits  de  tous  les  maux 
qu'enfanteraient  le  double  suffrage  et  d'inévi- 
tables scissions  entre  ce  que  vous  appelez  la 
petite  et  la  grande  propriété;  scissions  qui  devien- 
draient d'autant  plus  funestes,  qu'en  remarquant 
la  composition  de  la  majorité  de  chaque  sorte 
de  collège,  on  substituerait  peut-être  trop  tôt 
d'autres  dénominations  &  celles  que  vous  avez 


L*effel  de  la  nouvelle  loi  serait  nécessairement 
d'appeler  à  la  Chambre  des  députés  les  hommes 
les  plus  passionnés  des  deux  opinions  extrêmes; 
nous  verrions  se  ronou vêler  les  discussions  plus 
qu'animées  qui  nous  ont  si  profondément  affli- 
gés; tout  serait  remis  en  problème Et   ne 

savons-nous  pas  avec  quelle  facilité  se  détruit  iW. 
fond  en  comble  ce  qui  a  éprouvé  la  moindre 
atteinte  ? 

Je  ne  saurais  trouver  dans  les  articles  que 
j'attaque  une  création;  ce  n'est  qu'un  moyeu  de 
former  la  Chambre  des  députés  de  1820  autre- 
ment que  ne  l'eût  fait  la  loi  du  5  février  :  mais 
pour  éviter  tel  danger  qu'on  redoute,  l'on  n'est 
pas  sauvé  ;  et  Ton  a  obtenu  un  déplorable  succès 
si  la  crainte  d*un  mal  nous  jette  dans  une  posi- 
tion plus  fâcheuse  encore* 

Le  projet  n'établit  point  une  aristocratie,  puis- 
qu'il n'établit  rien;  mais  il  produirait  une  Cham- 
bre dont  les  éléments  font  nécessairement  prévoir 
des  tentatives  qui  se  succéderaient  rapidement, 
si  les  premières  obtenaient  quelque  réussite  ;  je 
le  répète  avec  mes  nobles  adversaires,  u'oublions 
pas  les  leçons  du  passé. 

Ne  voyons» nous  pas  plusieurs  articles  de  la 
Charte  franchenii'nt  attaqués,  prêts  à  succomber, 
et  n'y  a-t-il  pas  huit  ou  dix  fois  plus  de  pairs  ou 
de  députés  que  d'articles  de  la  Charie;  ainsi, 
q^u'un  de  nous  sur  dix  fasse  le  choix  de  son  ar- 
ticle, qu'à  sa  manière  il  prouvera  n'être  que 
réglemeritafr^  et  il  ne  restera  plus  rien  de  ce 
pacte  de  réunion  si  cher  à  la  France. 

Ces  attaques  exaspéreraient  les  inquiétudes. 
Les  résistiinces  décupleraient  les  moyens  des 
factieux  ;  il  s'en  trouve  toujours  lorsqu^il  y  a  des 
chances  de  réussite.  Et  qui  peut  prévoir  "ce  qui 
arriverait  alors  :  ces  horribles  révolutions,  que 
nous  redoutons  tous,  renaîtraient  comme  les  tètes 
de  l'Hydre,  et  avec  quelle  amertume  il  faudrait 
enfin  convenir  que  le  moyen  pris  pour  les  éviter 
les  a  fait  éclore;  avec  quelle  amertume  ne  senti- 
rions-nous pas  la  privation  du  rempart  tutélaire 
de  celte  Charte  trop  imprudemment  renversée. 

Mais,  réplique-t-on,  vous  le  dites  vous-mêmes, 
ces  prétendues  tentatives  de  détruire  ce  qui  est 
tiendraient  de  la  folie;  elles  ne  sauraient  réussir. 

Non,  sans  doute,  elles  ne  sauraient  définitive- 
ment réussir;  mais  faites  d'abord  avec  une  sorte 
de  circonspection  et  d'habileté,  elles  peuvent 
avoir  de  premiers  succès  :  ainsi  le  joueur  enhardi 
par  quelques  chances  favorables  finit  toujours 
par  se  ruiner  :  tout  le  monde  le  sait,  et  pourtant 
il  y  a  des  joueurs.  —  Nous,  tuteurs  de  la  grande 
famille,  garantissons-la  quand  il  est  temps  encore. 

J'oserai  dire  plus  :  je  serais  moins  effrayé  si  je 
croyais  que  les  partisans  des  anciennes  idées 
pussent  établir  un  système  permanent  :  ce  que 
je  veux  surtout,  c'est  l'ordre,  et  je  l'accepterais  de 
quelque  part  qu'il  me  vint,  convaincu  que  ceux 

3ui  rauraient  établi  reconnaîtraient  qu'il  ne  peut 
ésormais  être  maintenu  qu'en  laissant  aux  peu- 
ples une  sage  liberté,  et  en  les  garantissant  de 
toute  espèce  d'oppression. 

Messieurs,  nous  n'avons  plus  rien  de  nos  an- 
ciennes institutions  ;  la  Révolution  a  tout  détruit, 
et  cependant  les  sociétés  ont  besoin  de  quelque 
chose  qu'elles  respectent,  qu'elles  legardent 
comme  ta  loi  immuable  du  devoir  et  de  la  néces- 
sité. 

Je  ne  parle  pas  de  la  religion  :  ailleurs  que  dans 
les  théocraties  elle  est  toujours  le  plus  ferme 
soutien  de  l'ordre  moral,  le  consolateur  des  oppri- 
més, le  frein  plus  ou  moins  puissant  des  forts, 
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le  réfogc  de  rhomme  de  bien,  le  lien  des  fa- 
milles. 

Mais  la  religion  n'est  pas  le  modérateur  de  notre 
ordre  social. 

Le  Roi  et  sa  dynastie  nous  ont  été  rendus;  nous 
devons  la  Charte  à  la  sagoss(!  de  notre  souverain  ; 
il  en  a  fait  son  premier  titre  à  notre  obéissance 
et  à  notre  amour  :  voilà  pour  tous  l'ancre  de 
salut. 

Le  Roi,  sa  dynastie,  la  Charte,  que  ce  soit  là 
notre  mystère  politique,  et  que  longtemps  tout 
ce  qui  pourrait  y  porter  la  moindre  atteinte  soit 
considéré  comme  la  plus  dangereuse  des  profa- 
nations. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Montalivet.) 

M.  le  marquis  de  Latour  du  Pin  obtient  la 
parole  pour  combattre  l'amendement. 

M.    le  aiarqals  de  liatoar  da    Fia    (1). 

Messieurs,  la  clôture  de  la  discussion  générale  a 
tracé  le  cercle  dans  lequel  je  dois  me  renfermer; 
mais  puisqu'à  l'occasion  de  la  discussion  des 
articles,  on  a  reproduit  ce  reproche  tant  répété 
de  la  violation  de  la  Charte,  je  me  croirai  permis 
aussi  d'ajouter  des  réponses  nouvelles  à  celles 
qui  vous  ont  été  données,  et,  moins  réservé  que 
les  nobles  orateurs  qui  m'ont  précédé,  je  soutien- 
drai que  non-seulement  la  Charte  n'est  pas  violée, 
mais  qu'elle  ne  peut  pas  l'être. 

Oui,  Messieurs,  sans  craindre  qu'on  puisse 
reconnaître  mes  intentions,  j'oserai  dire  que  si 
nous  devons  l'attachement  le  plus  sincère  à  la 
loi  qui  nous  constitue,  comme  le  respect  le  plus 
profond  à  la  main  qui  nous  l'a  donnée,  cepen- 
dant cette  loi  n*est  pas  de  cette  nature  religieuse 
et  sacrée,  qui  ne  se  contente  pas  de  l'obéissance 
due  à  toutes  les  lois,  mais  qui  commande  une 
soumission  sans  réserve,  genre  de  soumission 
accordée  aux  seules  lois  de  la  divinité,  et  que 
dans  tous  les  pays  les  législateurs  qui  se  sont 
dits  envoyés  par  elle  ont  pour  cela,  et  avec 
raison,  placée  hors  de  la  portée  des  hommes;  mais 
de  vouloir  que  ce  que  l'homme  a  fait,  l'homme 
ne  puisse  pas  le  défaire,  de  l'établir  en  principe, 
d'en  faire  on  quelque  sorte  un  dogme,  c'est  là. 
Messieurs,  ce  qu'il  vous  sera  impossible  d'obtenir. 
Au  reste,  je  hasarde  moins  ici  une  doctrine 
sujette  à  discussion,  que  je  m'appuie  sur  un  fait 
dont  l'histoire  du  monde  est  la  preuve. 

L'utilité  de  la  stabilité  dans  les  lois  est  une  chose 
si  bien  sentie,  si  précieuse,  que  tous  les  législa- 
teurs, quels  qu'ils  soient,  ont  tenté  d'enchaîner  au 
maintien  des  leurs  tous  ceux  qu'ils  y  soumet- 
taient. Si  je  voulais  m'appuyer  ici  de  l'histoire, 
je  ferais  une  énumération  immense  de  vaines 
tentatives;  et  sans  sortir  de  la  nôtre,  est-ce  que 
les  édits  et  ordonnances  de  nos  rois  ne  portaient 
pas  :  pour  être  et  demeurer  à  jamais  fermes^  stables 
et  irrévocables? 
Vous  savez.  Messieurs,  comme  ils  Tétaient. 
Ce  n'est  donc  pas  dans  les  déclarations  de  cette 
nature,  soit  qu  elles  viennent  de  gouvernements 
absolus,  de  gouvernements  mixtes,  ou  de  répu- 
bliques, qu'il  faut  placer  le  principe  de  Tirrévo- 
cabilité  des  lois  ;  j'espère  vous  démontrer  tout  à 
l'heure  à  quels  traits  plus  frappants  on  peut  re- 
connaître cette  irrévocabiilté. 

S'il  pouvait  y  avoir  des  dangers  dans  l'assertion 
que  je  me  permets  ;  si  elle  devait  rendre  moins 
nxes  et  moins  certains  les  principes  sur  lesquels 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa*ane  analyse  du  dis- 
tour»  de  M.  le  marquis  de  Latour  du  Pin. 


reposent  les  gouvernements,  ce  n'est  à  personne 
qu'il  faudrait  s^en  prendre,  c'est  à  la  nature 
humaine  tout  entière,  car  c'est  ainsi  qu'elle  est 
faite. 

Mais  rassurons-nous,  Messieurs,  la  stabilité  de 
gouvernement  n'est  pas  pour  cela  moins  assurée; 
iorsqu^une  nation  est  parvenue  à  trouver  le  point 
juste  qui  convient  à  Censmnble  de  sa  situation  fré- 
sente  et  passée^  elle  est  sûre  de  son  avenir.  Il  n'est 
plus  au  pouvoir  des  hommes  de  changer  les  priih 
cipes  qui  la  constituent;  et  je  me  hâte  d'arriver 
à  cette  consolante  idée,  que  dans  nos  bases  prin- 
cipales, mais  non  sans  doute  dans  nos  distribu- 
tions de  détail,  nous  sommes  parvenus  à  ce  point 
juste  qui  convient  à  notre  naturo;  à  ce  point  qui 
ne  permet  pas  les  bouleversements,  à  ce  point 
qui  marque  que  les  fondements  sur  lesquels 
repose  notre  édiGce  social  sont  les  vrais,  les 
solides,  les  inébranlables  fondements  qui  nous 
conviennent. 
Bt  je  le  prouve. 

Cherches,  et  vous  ne  la  trouvères  pas,  une  main 
assez  téméraire  pour  vouloir  toucher  à  ces  fonde- 
ments ;  que  quelqu'un  se  1ère  et  vienne  vous  dire  : 
il  ne  faut  plus  que  le  Roi  puisse  dissoudre  la 
Chambre  des  députés,  il  faut  que  les  Chambres 
conservent  des  commissions  permanentes,  il  faut 
que  les  juges  ne  soient  plus  nommés  par  le  Roi; 
sa  phrase  ne  sera  pas  achevée,  que  le  rire  ou  la 
pitié  en  aura  fait  justice  à  jamais. 

Supposez,  au  contraire,  qu'un  ministre  soit 
assez  insensé  pour  essayer  de  prévaloir  sur  la 
bonté,  sur  la  Bonne  foi,  sur  tous  les  sentluoents 
qui,  je  n'en  doute  pas,  conduiront  toujours  nos 
rois,  qu'il  vienne  dire  à  l'un  d'eux  :  Sire,  pro- 
posez que  les  juges  ne  soient  plus  inamovibles, 
demandez  un  budget  pour  dix  années,  revenex 
sur  les  ventes  nationales,  faites  rayer  ce  premier 
article  de  la  Charte,  qui  porte  que  tous  les  Fran- 
çais sont  égaux  devant  la  loi.  On  ne  délibérera 
pas  sur  ces  demandes;  un  cri  s'élèvera  de  toute 
purt,  et  le  Roi  jugera  à  l'instant  qu'il  doit  éloigner 
de  ses  conseils  l'homme  sacrilège  qui  a  voulu 
nous  arracher  des  droits  et  des  biens  devenus 
impérissables. 

vous  concevez.  Messieurs,  que  si  je  n'ai  pas 
cherché  mes  hypothèses  dans  nos  droits  les  plus 
sacrés,  c'est  pour  donner  plus  de  force  à  mon 
raisonnement. 

Il  y  a  donc  des  principes  stables,  Ils  ont  donc 
un  caractère  auquel  on  peut  les  reconnaître,  et 
ce  caractère,  c'est  lorsqu'en  un  instant»  et  comme 
par  un  coup  électrique  »  tout  le  monde  vient  fer- 
mer la  bouche  à  raudacieux,  à  l'insensé,  qui 
prétend  attaquer  des  droits  sacrés. 

Voilà  la  Charte,  Messieurs,  et  il  n'y  en  a  pas 
d'autre,  et  dans  aucun  pays  :  il  ne  peut  y  en 
avoir  d  autre  que  celle  qui  est  empreinte  dans 
tous  les  cœurs, qui  Test  profondément,  et  de  telle 
manière  qu'on  ne  puisse  pas  y  toucher  sans  les 
soulever  tous. 

Mais  hors  de  là,  et  par  cela  seul  qu'une  ques- 
tion a  été  la  matière  d'une  discussion  auprès 
d'une  des  branches  de  la  puissance  législative, 
elle  est  tombée  dans  le  domaine  de  cette  puissance 
et  les  trois  branches  peuvent  en  décider. 

C'est  là,  je  le  sais,  établir  la  doctrine  de  ce  qu'on 
appelle  la  toute-puissance  parlementaire,  cette 
doctrine  que  les  plus  grands  publicistes  n'ont  pas 
contestée,  et  que  l'Angleterre  s'étonnerait  bien 
de  voir  mettre  en  doute. 

Au  reste^  je  n'ai  pas  besoin  de  l'établir,  elle 
s'établira  bien  d'elle-même,  et  la  force  des  choses 
triomphera  toujours  des  opinions  contraires. 
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Frémissez,  Messieurs,  si  elle  ne  s'établissait 
pas  ;  frémissez  de  ce  qu'on  mettrait  à  sa  place 
une  (k)nvention  :  ce  mot  dit  tout.  Hier  encore, 
sous  le  titre  de  révision,  on  vous  présentait  cette 
belle  perspective,  non  qu'assurément  je  puisse 
penser  un  seul  instant  que  celui  qui  la  présentait 
ne  reculât  pas  d'horreur  devant  les  conséquences 
qui  {x>urraient  en  résulter. 

Voilà  ma  réponse  à  la  violation  de  la  Charte, 
réponse  de  fait  bien  plus  puissante  qu'un  raison- 
nement :  nous  discutons,  donc  nous  pouvons 
résoudre.  Lorsque  J'entends  dire  :  nous  ne  pou- 
vons pas  toucher  à  ct-t  article,  et  cependant 
Iraitef  cet  article,  qui,  comme  tout  autre,  va 
passer  à  la  majorité,  je  me  rappelle  ce  philoso- 
ptie  de  l'antiquité,  a  qui  un  homme  niait  l'exis- 
tence du  mouvement;  il  se  leva,  marcha,  et  crut 
avoir  suftisamment  réfuté  les  sophismes  qui 
cherchaient  à  obscurcir  une  vérité. 

Ainsi.  Messieurs*  si  j'ai  pu  vous  donner  de  la 
Charte  l'idée  que  j'en  conçois  moi-même;  si  elle 
est  à  vos  yeux,  si  elle  est  dans  vos  cœurs  le  ré- 
sultat de  nos  besoins,  de  nos  intérêts,  de  nos 
nouvelles  mœurs  et  affections,  vous  ne  croirez 
pas  qu'elle  soit  violée, car  elle  ne  peut  pas  l'être; 
car,  grâce  au  ciel,  il  n*ost  au  pouvoir  ni  de 
telle  ou  telle  Assemblée,  ni  de  tel  ou  tel  ministre, 
de  se  jouer  ainsi  d'une  nation.  Dés  lors  tombent 
toutes  ces  déclamations  incendiaires,  etavec  elles 
tous  ces  sinistres  présages  dont  on  veut  effrayer 
votre  décision.  Une  autre  chose  doit  vous  rassu- 
rer encore.  Messieurs,  c'est  qu'assurément  aucun 
caractère  de  mission  divine  ne  se  fait  remarquer 
dans  ces  prophètes  du  malheur,  et  l'on  y  voit  pas 
davantage  le  nouveau  Thémistocle,  dont  on 
disait  : 

Putura  callidissime  nrospiciebat. 
11  prévoyait  d*une  manière  infaillible  les  choses 
futures. 

Retournons  donc  à  ce  doux  sentiment  de  sécu- 
rité, qui  est  le  plus  puissant  comme  le  plus  pré- 
cieux des  agents  pour  le  bonheur  et  le  repos  des 
sociétés.  Ne  croyons  pas  que  les  bases  essen- 
tielles de  notre  gouvernement  sont  renversées, 
parce  que  quelques  lois  sont  à  refaire  ou  à  per- 
fectionner, parce  que  quelques  institutions  sont 
à  ajouter  a  nos  autres  lois. 

Bh  quoi  t  les  monuments  que  l'art  élève  de- 
mandent un  siècle,  plusieurs  siècles  quelquefois 
pour  arriver  à  leur  perfection,  et  nous  voudrions 
improviser  dans  toutes  ses  parties  le  monument 
le  plus  difficile,  celui  de  toutes  les  convenances 
sociales  pour  un  grand  peuple  I  £t  nous  nous 
étonnons  qu'il  faille  retoucher,  refaire  ou  chan- 
ger des  lois  nées  d'hier;  et  quand  on  y  touche, 
on  parle  de  droits  acquis  I 

An  !  bien  plutôt  en  nous  défendant  de  la  su- 
perstition de  la  conservation,  comme  de  la  pré- 
cipitation des  changements,  sachons  jouir  du 
bonheur  que  nous  offrent  ces  lois,  il  n'est  pas 
un  de  nous,  s'il  veut  être  sincère,  qui  ne  recon- 
naisse en  lui  tout  le  sentiment  de  sa  liberté, 
voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'appelle  être  libre.  La 
nation  tout  entière  le  sent  comme  chacun  de  ses 
membres  ;  elle  sait  bien  que  tout  ce  qui  honore 
ou  proGte  à  l'homme  en  société,  est  garanti  à 
chacun  des  individus  qui  la  compose  ;  voilà  ce 

au'elle  voulait,  et  s'il  faut  fermer  d'une  manière 
igné  d'elle  le  cercle  de  ses  volontés,  j'ajouterai 
ce  que  ia  nation  veut,  c'est  que  nulle  part  sur  le 
globe  on  ne  puisse  affecter  de  supériorité  sur 
elle.  La  France  peut  bien  renoncer  à  toute  ambi- 
tion active  et  turbulente,  mais  elle  ne  peut  pas, 
mais  elle  ne  doit  pas,  renonaT  à  sa  fierté  native. 

T.  XXIX. 


Bh  bien,  Mepsieurs,  tous  ces  avantages  au  dt»- 
dans.  au  dehors,  ils  nous  sont  acquis;  repous- 
sons donc  ces  éternels  détracteurs  dont  les  com- 
binaisons perfides  et  insensées  veulent  nous 
montrer  comme  un  peuple  dégradé,  destiné  au 
l)on  plaisir  de  Quelques  milliers  d'hommes. 

Certes,  ces  détracteurs  et  moi,  nous  nous  fai- 
sons une  bien  différente  idée  de  la  nation  fran- 
çaise ;  ils  la  montrent  tour  à  tour  esclave  ou 
furieuse  :  ils  nous  menacent  d'elle  ;  et  moi  je  la 
vois  confiante,  généreuse,  soumise,  sans  bassesse, 
au  joug  salutaire  des  lois,  et  opposant  le  calme 
du  bon  sens  aux  rêves  agités  des  théories  men- 
songères. 

Ils  nous  menacent  d'elle,  et  pourquoi?  que  si- 
gnilient  ces  éternelles  récriminations?  (Ju'im- 
porte  que  les  uns,  continuant  de  confondre  le 
prince  et  la  patrie,  fidèles  à  une  reconnaissance 
héréditaire,  le  premier  des  devoirs  peut-être,  le 
premier  des  sentiments  du  moins,  n'aient  pas 
voulu  se  séparer  de  celui  qui  en  était  l'objet  • 
que  les  qutres  placés  différemment  dans  la  vie, 
jeunes  la  plupart  et  ardents  comme  il  convient 
de  l'être  à  la  jeunesse,  aient  couru  à  des  fron- 
tières menacées,  pour  bientôt  s'élancer  au  delà, 
où  donc  est  le  crime  dans  tout  cela?  Je  vois  par- 
tout l'honneur,  je  vois  partout  des  Français. 

Voilà,  Messieurs,  comme  je  crois  utile  et  poli- 
tique de  considérer  aujourd'hui  nos  événements. 
Le  ministère  le  plus  habile  ne  parviendra  pas  à 
faire  taire  à  l'instant  nos  passions  ennemies, 
cela  n'est  pas  en  sa  puissance  ;  mais  il  les  décou- 
ragera bientôt,  s'il  repousse  d'une  main  impla- 
cable tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qu'il  verra 
en  être  animés. 

Je  ne  vous  demanderai  pas  pardon.  Messieurs, 
de  la  chaleur  à  laquelle  je  me  suis  laissé  en- 
traîner ;  je  sens  bien  que  ce  que  je  viens  de  dire 
ne  résulte  pas  textuellement  de  l'article  que  je 
traite;  mais  si  je  suis  sorti  de  l'article,  je  ne  suis 
pas  sorti  du  sujet.  Hélas  I  les  passions  en  sont 
malheureusement  le  fond. 

Je  passe.  Messieurs,  à  ce  qu'on  appelle  la  vio- 
lation de  la  Charte,  en  tant  qu'elle  regarde  l'ar- 
ticle 40. 

Que  dit  cet  article? 

Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination 
des  députés,  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage 
s'ils  ne  payent  une  contribution  de  300  francset 
s'ils  ont  moins  de  trente  ans. 

Quelle  est  l'intention  orincipale,  unique  même 
de  cet  article?  Celle  de  nxer  le  cens  et  l'âge  que 
donnent  le  droit  d'être  électeur,  et  par  une  con- 
séquence nécessaire  et  non  moins  vraie,  celle  de 
prononcer  l'exclusion  du  droit  d'élire  pour  tout 
ce  qui  n'a  pas  trente  ans,  ou  ne  paye  pas  30 J  francs 
de  contribution  directe.  Qu'y  a-t-il  de  plus,  qu'y 
a-t-il  de  moins  dans  cet  article,  je  ne  le  vois  pas  ? 

Mais  ceux  qui,  préoccupés  d  une  seule  iW, 


ne  pouvaient  manquer  de  profiter  du  silence  de 
la  loi  pour  l'interpréter  au  gré  de  leur  passion 
favorite,  pour  y  placer  ce  qui  n  y  est  pas. 

Un  puissant  et  subtil  dialecticien  a  dit  ail- 
leurs :  Une  société  nouvelle  est  instituée  sur  les 
bases  de  Végalité, 

C'est  en  bien  peu  de  mots,  deux  grandes  er- 
reurs :  d'abord,  et  grâce  au  ciel,  on  n'a  pas  fait 
la  faute  de  tenter  d'instituer  une  société  nou- 
velle, entreprise  impossible.  On  a  réglé  une  an- 
cienne société  d'après  de  nouveaux  mtéréts,  do 
nouveaux  besoins,  et  j'en  conviens  aussi,  de  nou- 
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velles  lumû^pes  ;  mais  on  l'a  r6{i\éo,  el  fup  d'an- 
ciens |irinci(ieis  el  sur  d'anciennes  basen,  et  Yoiià 
prêdsémeDt  ce  qu'il  y  a  de  sage  dans  cet  acte  du 
monarque  législateur,  c'est  qu'il  a  su  en  faire, 
autant  que  possible,  un  pacte  aalliance  entre  les 
temps  passés  et  les  temps  présents. 

Il  n'est  pas  plus  vrai  que  C(*tte  société  soit  in- 
stituée sur  les  bases  de  l'égalité;  oui,  sans  doute, 
la  Charte  a  dit  : 

Tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi, 
elle  a  fait  son  premier  article,  et  comme  le  fron- 
tispice de  son  ouvrage,  de  cette  belle  et  grande 
vérité,  antérieure  à  elle,  et  qu'elle  a  reçu  du 
droit  naturel  :  mais  bientôt  après,  posant  les  droits 
politiques  et  les  réglant  dans  l'intérêt  des  besoins 
de  cette  société,  elle  a  reconnu  que  de  grandes 
inégalités  étaient  nécessaires,  étaient  indispen- 
sables ;  et  de  trente  millions  d*àmes  qui  forment 
cetle  société,  moins  de  cent  mille  ont  conservé 
les  droits  politiques  sur  lesquels  nous  délibérons 
en  ce  moment.  Â  ce  sujet,  il  nVst  pas  inutil»  de 
s'arrêter  un  moment  sur  ce  nombre  de  cent  mille 
électeurs;  il  y  a  deux  jours  qu'àcette  même  tribune 
ou  se  récriait  beaucoup  sur  la  faiblesse  de  ce  iium- 
bre.  J'observerai  cependant  que  si,  de  trente  mil- 
lions d'&mes  (et  uous  avons  moins)  on  en  6te 
moitié  pour  les  femmes,  il  n'en  restera  q^ue 
quinze  millions;  et  si  de  ce  nombre  on  6te  les 
enfants  et  les  mineurs,  il  ne  restera  pas  plus  de 
dix  millions.  Ainsi,  Messieurs,  ceux-fà  seuls,  en 
1rs  convoquant  tous  sans  exception,  ponri-aient 
dune  se  rendre  sur  des  places  publiques  ;  or,  on 
en  convoç^ue  cent  mille,  c'est-a-dire  la  centième 
partie  ;  ainsi  disons-nous  bien,  que  la  centième 
partie  du  peuple  français,  est  appelée  à  dioisir 
ceux  qu'il  charge  de  débattre  î^es  iniérèls  ;  certes 
je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  là  une  si  grande  res- 
triction du  droit  d'élire  ;  eu  ra'exprimant  ainsi, 
je  désire  qu  il  soit  bien  entendu  que  je  ne  pré- 
tends pas  en  inférer  que  ce  nombre  de  cent  mille 
électeurs  soit  trop  grand ,  je  le  crois  au  contraire 
dans  une  ju^te  proportion,  et  avec  notre  popu- 
lation, et  avec  notre  situation  sociale. 

Je  vais  au  devant  d*une  observation  qui  me 
sera  faite  sans  doute.  On  me  dira  .  Quoi  1  vous 
trouvez  cette  proposition  suffisante,  et  TAogle- 
terre,  sur  quinze  millions  d'àmes  pour  les  tj-ois 
royaumes,  c'est-à-dire  moitié  de  la  population 
française,  a  peut-être  plus  de  deux  cent  mille 
électeurs  c'est-à-dire  qu'elle  a  une  proportion 
d'électeurs  quadruple  de  celle  que  la  Gharie  ac- 
corde à  la  France. 

Qui  ne  croirait.  Messieurs,  que  c'est  là  une  ob- 
jection bien  forte  ?  Ëli  bien  I  cette  objection  u'est 
qu'apparente  ;  ikst possible  que  les  trois  royaumes 
aient  en  effet  deux  cent  nulle  électeurs,  peut- 
être  beaucoup  plus,  je  n'en  sais  rien  ;  mais  sa- 
vez-\ous,  Messieurs,  que  des  six  cent  cinquante- 
huit  députés  que  nomment  ces  électeurs,  quatre 
ct'Ut  quatre-vingt-neuf  le  sont  par  l'influence, 
disons  mieux,  parle  commandement  de  cent  cin- 
quante-quatre pairs,  de  quelques  riches  proprié- 
taires de  bourgs  qui  ne  sont  pas  pairs,  et  un  petit 
nombre  aussi,  par  des  corporations,  et  même  le 
sontàdeuxdegiés.  Que  dans  ce  nombre  de  quatre 
cent  quatre-vingt-neuf  députés  ainsi  nommés,  il  y 
y  en  ait  autant,  ou  plus,  dans  l'opposition  que  dans 
le  ministère,  ce  n'est  pas  la  qut^stion;  la  question 
est  celle  de  l'influence  directement  populaire. 
Vous  pouvez  juger  maiutenant  si  elle  n'eat  pas 
tout  entière  en  faveur  du  système  français.  Ce 
n'est  donc  pas  l'influence  poj;miaire  qui  manque 
à  ce  système. 

A  Dteu  ne  plaise.  Messieurs,  qoe  par  cette  ro« 


marque  j'ai  la  présomption  de  blâmer  les  combi- 
naisons par  lesquelles  se  forme  la  CAiaflihre  des 
communes  d'Angleterre  ;  c'est  bien  assez  pour 
ma  faiblesse  d'être  obligé  de  ju(^er  celles  qu'il 
faut  former  dans  ma  patne.  Non,  )e  n'ai  pas  plus 
l'intention  de  blâmer  ces  combinaisons  que  je 
n'ai  celle  de  les  proposer  pour  modèle  ;  }e  cite 
seulement  ce  qui  m'est  nécessaire  pour  appuyer 
le  raisonnement  que  je  forme. 

Mais  ie  reviens  a  la  questioo.que  je  traite,  celle 
du  double  vote. 

On  ne  dît  pas  de  nos  cent  mille  électeurs, 
comme  on  le  disait  à  l'occasion  de  la  loi  sur  la- 
quelle on  a  délibéré  dans  l'autre  Chambre,  voas 
anéautissez  le  droit  des  électeurs  :  mais  on  dit, 
vous  le  réglez  autrement  que  la  Charte  ne  Ta 
voulu  ;  vous  criiez  des  privilèges,  vous  foriaei 
une  aristocratie,  et  de  là  toutes  les  distinctions, 
toutes  les  subtilités,  dont  le  langage  combiné 
avec  le  raisonnement  est  susceptible;  c'est 
l'inflni.  Messieurs,  et  tout  Ci-la  aboutit  toujours  à 
ce  sentiment  :  où  donc  est  Tégalilé  qui  nous  est 
promise?  Par  rarticlc  1*^  de  la  Charte*  Messieurs, 
elle  Y  r^l®  ^^^  entière,  elle  y  est  dans  toute  sa 
force,  die  y  demeure  applicable  à  tous  les  objets 
qui  en  sont  {susceptibles.  Bt  non-seulement  i  ar- 
ticle !•%  mais  tous  ceux  qui  Je  suiveoC  restent 
également  sacrés.  Mais  d'^alilé  politique,  il  n'y 
en  a  point,  il  ne  peui  pas  y  en  avoir  ;  les  électeurs 
sont  une  inégalité  politique,  les  éligibU^s  en  sont 
une  autre;  les  pairs  individuellement  en  pont  une 
troisième;  la  Cliambre  des  pairs  collectivement  en 
est  unequatrième  ;  lelioi'eiifliiest  la  dernière,  el  la 
plus  grande  de  toutes.  Voilà,  Messieurs,  la sodéié 
telle  qu'il  a  bien  Tallu  la  Taire;  i'>ar, de  la  constituer 
autrement,  c'est  chose  impossible.  Qu'on  ces^se 
donc  de  uous  faire  un  dogme  de  l'égalité  poliii- 
que,  c'est  un  mensonge,  uu  indigne  artiticepour 
égarer  le  peuple,  qui  au  reste  s'en  soucie  fort 
peu.  Je  suis  bien  qu'il  est  à  la  mode  de  souteuir 
qu'on  fait  f>eu  de  cas  de  la  lilierté,  mais  que  l'on 
est  tout  entier  à  Tégalité  ;  j'en  serais  bien  fâché, 
car  on  troquerait  une  chose  bien  réelle,  bien 
substantielle,  contre  un  hochet  bien  creux,  bien 
vain,  bien  indignede  la  nature  élevée  de  rborome, 
quahd  ou  n'a  pas  faussé  son  jugement  par  des 
sophismes,  ou  corrompu  son  cœur  par  de  misé- 
rables passions. 

ie  sais  en  tenant  ce  langage  à  quoi  je  m'ex- 
pose, parce  que  ie  n'ai  pas  cru  qu'il  fallait  com- 
f>rendro  de  la  même  manière,  et  tenir  pour  éga- 
ement  sacrés  tous  les  articles  de  la  Charte;  un 
dira  que  la  Charte  n'e.-^t  rien  pour  moi,  parce 
que  inégalité  politique  m'est  démontrée  impos- 
sible; on  dira  que  toute  égalité  m'est  odieuse  : 
n'importe,  il  faut  achever. 

Ce  faux  et  funeste  système  de  Tégalfté  poli- 
tique, s'il  pouvait  prévaloir,  serait  un  obstacle 
absolu  à  toute  bonne  organisation  sociale;  avec 
lui  vous  n'aurez  jamais  qu'une  lé^slatioo  vague, 
indéQnic,  une  législation  de  vanité,  qui  n'aura, 
pour  ainsi  dire,  rien  de  corporel  ;  le  sol  méritera 
a  peine  ses  regards  ;  la  propriété  ne  sera  pour 
elle  qu'un  objet  très-secondaire.  Je  ne  sais  en 
vérité  de  quelle  nature  seraient  les  êtres  aux- 
quels une  telle  législation  pourrait  convenir; 
mais  il  nous  en  faut  une  autre  à  nous,  dont  les 
esprits  sont  revêtus  de  corps  ;  sont  enveloppés 
de  matière  ;  à  nous  qui  avons  des  bescûns,  qui 
avons  d'autres  propriétés  que  la  pensée,  et  qui 
voulons  que  nos  bois,  que  nos  champs  soieat 
garantis. 

C'est  dans  oet  e8{urit  de  sagesse  etde  bon  sens, 
Hessiears,  que  l'on  a  proposé  le  double  vote; 
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c.^est  dans  ccl  esprit  que  je  viens  de  voua  signa- 
X^r   qu'on  s'efforce  4e  voir  un  privilège  ;  inquié- 
toiis-nous  bien  plutôl  de  savoir  si  ce  double  vote 
remplira  l'objet  auouel  il  est  destiné;  il  est  bien 
cluir  que  cette  loi  n\n  est  une  d'exclusion  pour 
personne  ;  il  est  bien  clair  que  tous  les  talents, 
dans  quelque  direction  qu'ils  se  prononcent,  ne 
sont  pas  repoussés  par  elle,  elle  ne  doit  donc 
mériter  J'aniroadversion  de  personne.  On  a  dit 
ailleurs,  on  a  répété  ici.  de  la  loi  qui  Unit,  que 
c'était  une  loi  de  vérité  :  faisons  qu'où  dise  do 
cello  qui  va  commencer,  qu'elle  est  une  loi  de 
récoQCiliatioo  ;  et  pour  cela,  bàtons-nous  d'ou- 
blier par  quelle  route  pénible  nous  y  sommes 
arrivés. 

Messieurs,  la  passion  ne  se  montre  nulle  part 
dans  la  loi  qu'on  nous  propose;  ceux-là  donc, 
qui  se  montreront  passionnés  contre  elle,  sont 
seuls  dangereux,  sont  seuls  coupables  envers  le 
repos  de  la  société,  et  mériteront  seuls  d'être 
éloignés  de  tout  et  partout. 

Je  vote  pour  l'article  et  pour  la  loi.  { 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Latour  du  Pin.) 

M.  le  eonte  Belssy-d'Anglas  vote  au  con* 
traire  l'adoption  de  cet  amendement.  On  voudrait 
en  vain  dissimuler  l'atteinte  portée  à  la  Charte 
par  les  dispositions  du  projet.  Le  ministère  lui- 
même  Ta  reconnue,  et  à  cette  occasion  le  noble 
pair  signale  à  l'attention  do  la  Chambre  le  danger 
de  certaines  propositions  avancées  devant  elle 
dans  sa  dernière  séance,  par  celui  des  ministres 
qui  a  défendu  le  projet.  A  l'entendre,  la  Charte 
n'aurait  aucun  caractère  qui  la  distinguât  des 
autres  lois  du  royaume,  et  serait  comme  elles 
sujette  aux  modifications  que  les  Chambres  juge- 
raient convenable  d'y  apporter.  A  l'appui  de  ce 
principe  on  a  cité  les  usages  de  l'Angleterre  ;  mais 
pourquoi  faut-il  qu'on  les  invoque  toujours  lors- 
qu'il s'agit  d'attaquer  les  droits  et  les  libertés  de 
la  nation,  et  jamais  quand  il  s'aigil  Je  les  main- 
tenir? Le  ministre,  d  ailleurs,  l'a  dit  lui-même,  la 
France  ne  possède  point  les  garanties  qui  répon- 
dent à  l'Angleterrij  du  maintien  de  ses  institu- 
tions. Il  n'a  pas  hésité  à  faire  entendre  que  la 
pairie  surtout  était  loin  d'avoir  chez  nous  la  con- 
sidération dont  elle  jouit  chez  nos  voisins.  On 
voit  aisément  que  le  but  des  ministres  est  d'as- 
Furer  au   gouvernement  la   majorité    dans   la 
Chambre  élective.  Us  connaissent  un  moyen  très- 
légal  et  très-constitutionnel  sans  doute  de  l'ob- 
tenir dans  cette  Chambre;  mais  s'ils  arrivaient  à 
ce  double  résultat,  quelle  garantie  assurerait  dé- 
sormais le  maintien  de  la  Charte?  Et  ce  monu* 
menl  sublime  de  la  sagesse  du  monarque  ne  se 
(rouverait-il  pas  assimilé  par  le  fait  aux  simples 
ordonnances,  et  subordonné  à  toutes  les  ambi- 
tions, à  toutes  les  erreurs  des  ministres?  Sans 
doute  il  ne  faut  pas  établir  des  formes  particu- 
lières pour  réviser  la  Charte  ;  le  noble  pair  sent 
le  danger  d*unc  pareille  mesure,  mais  loin  d'ap- 
I       peler  aucun  changement,  il   veut  en   éloigner 
I        toute  idée  en  laissant  au  temps  le  soin  d'amener 
sans  secousse  ceux  qui  seraient  indispensables. 
C'est  dans  cette  vue  qu'il  croit  devoir  repousser 
les  articles  du  projet  qui  sont  contraires  à  la 
Cbarte,  et  appuyer  un  amendement  qui,  sans 
blesser  aucune  de  ses  dispositions,  remédie  aux 
iDCOQvénients  que  présente  la  loi  de  1817. 

(Oq  demande  l'impression  du  discours  qui  vient 
d'être  entendu. 
La  Chambre  consultée  dteide^  après  une  pre- 


mière épreuve  sans  résultat,  que  le  discours  ne 
sera  pas  imprimé.) 

M.  de  Serrât  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  obtient  la  parole  pour  combattre  l'amen- 
denieot.  Divers  motifs  se  présentent  pour  en  mo- 
tiver le  rejet  ;  mais  avant  de  les  déduire,  le  mi- 
nistre éprouve  le  besoin  de  répondre  à  quelques 
reproches  adressés  au  ministère  par  l'auteur  de 
l'amendement  et  par  d'autres  pairs  entendus  dans 
le  cours  de  la  discussion.  Le  plus  sensible  de  ces 
reproches  est  celui  qui  suppose  aux  ministres  la 
pensée  de  vouloir  porter  atteinte  à  la  dignité  de 
la  Chambre  et  à  la  considération  dont  elle  doit 
être  environnée.  Aux  yeux  du  ministre,  ce  re- 
proche est  loin  d'être  mérité  ;  si  Tun  de  ses  col- 
lègues a  dit  que  la  pairie  en  France  ne  présentait 
pas  d'aussi  fortes  garanties  qu'en  Angleterre,  ce 
n'est  pas  qu'il  méconnût  les  titres  de  gloire  héré- 
ditaire ou  personnHIe  qui  brillent  de  toutes  parts 
dans  cette  Chambre  ;  mais  il  a  énoncé  un  fait 
généralement  reconnu,  c'est  que  le  temps  seul 
peut  donner  à  la  pairie  française  toute  l'inlluence 
dont  elle  doit  jouir  dans  l'Btat.  Si  le  ministre  a 
dit  lui-même  que  la  majorité  de  la  Chambre 
n'était  pas  douteuse;  et  qu'elle  serait  favorable 
au  projet,  ce  n'est  pas  qu'il  eût  la  présomption 
de  croire  une  l'opinion  du  ministre  devait  en- 
traîner celle  de  la  Chambre  ;  mais  intimement 
convaincu  du  dani^er  que  courrait  la  monarchie, 
si  la  loi  était  répétée,  il  a  dû  compter  sur  le  con- 
cours de  la  paine,  et  se  confier  dans  son  noble 
dévouement  pour  le  trône.  Loin  de  se  repentir 
d'avoir  manifesté  une  pareille  confiance,  il  crain- 
drait de  supposer  qu'elle  pût  être  trompée.  Un 
second  reproche  adressé  au  ministère  est  celui  de 
violer  la  ChartJ.  Si  les  ministres  se  sont  exposé.'^ 
à  l'encourir,  la  gravité  des  motifs  qui  les  ont 
déterminés  ne  saurait  échapper  à  la  sagesse  de  la 
Chambre.  Ils  savent  de  combien  de  respect  doi- 
vent être  environnées  les  institutions  fondamen- 
tiiles  ;  mais  ils  savent  faire  céder  cette  considéra- 
tion à  des  considérations  plus  impérieuses.  C'était 
une  grande  et  difficile  carrière  que  celle  qui 
s'ouvrait  devant  l'auteur  de  la  Charte.  Il  s'agis- 
sait de  fonder  la  liberté  dans  un  pays  où  trente 
ans  d'efforts  inutiles  pour  h  conquérir  avaient 
semé  les  haines,  les  divisions  et  tous  les  germes 
du  déisordre  et  de  l'anarchie.  Cette  entreprise 
exigeait  des  essais,  des  tâtonnements,  et  ce  n'est 
pas  de  prime-abord  qu'on  pouvait  se  flatter  de 
parvenir  à  des  institutions  dont  II  perfection  as- 
surât la  stabilité.  La  loi  proposée  est  une  des 
conséquences  de  cette  position  ;  elle  contient  un 
des  perfectionnements  que  laissait  à  désirer  notre 
système  de  gouvernement.  Bt  qu'on  ne  dise  pas 
que,  pour  une  pareille  amélioration,  des  formes 
spéciales  sont  nécessaires.  Ce  principe  tendrait  à 
établir  que  la' réunion  des  trois  pouvoirs  n'exerce 
pas  la  souveraineté,  ou  qu'il  existe  un  pouvoir 
au-dessus  du  pouvoir  souverain.  On  sent  trop  à 
quelle  dangereuses  conséquences  mènerait  un  pa- 
reil système.  Heureusement  nos  institutions  le 
proscrivent.  Elles  contiennent  en  même  temps  et 
le  principe  de  vie  qui  doit  les  conduire  à  leur 
perfection,  et  les  éléments  de  conservation  qui 
peuvonC  les  rendre  durables.  L'hérédité  attachée 
à  deux  des  premiers  pouvoirs  est  une  digue  suf- 
fisante contre  les  entreprises  possibles,  et  contre 
la  mobilité  nécessaire  du  troisième.  Mais,  dit-on, 
eonfiment  ces  pouvoirs  héréditaires,  peuvent-ils 
s'accorder  pour  porter  atteinte  à  des  institutions 
qu'ils  senriileot  destinés  à  maintenir  I  Cet  acconi 
même  est  aux  yeux  du  ministre  une  preuve  saus 
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réplique  de  la  nécessité  du  changement.  8i  tant 
est  que  Ton  puisse  appeler  de  ce  nom  une  mesure 
uniquement  destinée  à  fortifier  et  développer 
Tinstitution  à  laquelle  elle  s^applique.  La  loi 
proposée  est  donc  dans  la  limite  des  pouvoirs 
constitutionnels,  et  il  ne  s'agit  plus  que  d'eu  jus- 
tifier les  dispositions  en  répondant  aux  objections 
f présentées.  On  craint  que  l'institution  des  col- 
éges  de  département  ne  donne  trop  de  force  à 
certains  souvenirs  que  l'on  paraît  redouter.  Mais 
si  l'on  s'effraye  des  souvenirs,  ceux  qui  remon- 
tent à  trente  années  sont-ils  les  seuls  qu'il  faille 
repousser,  et  n'en  coonatt-on  point  d'autres  qrai 
puissent  menacer  la  tranquillité  publique? La  loi 
d'ailleurs  a-t-  elle  pour  but,  aura-t-elle  pour  effet 
d'assurer  le  triomphe  d'un  parti?  La  Chambre  sans 
doute  ne  le  pensera  pas.  11  suffit,  pour  écarter 
cette  pensée,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  projet 
en  discussion.  Tous  les  droits  acquis  par  la  loi 
de  1817  y  sont  conservés;  on  peut  même  dire 
qu'ils  sont  étendus,  puisque,  dans  le  système 
proposé,  les  électeurs  d'arrondissement  auront, 
sur  les  nominations  oui  leur  sont  attribuées,  une 
influence  libre  et  réelle  bien  préférable  à  cette 
participation  aveugle  et  souvent  illusoire  que  la 
loi  de  1817  leur  accordait,  et  qu'elle  annulait  pour 
ainsi  dire,  en  forçant  les  électeurs  à  voler  en  masse 
sur  des  hommes  qu'ils  ne  pouvaient  connaître,  et 
que  l'intrigue  seule  désignait  à  leur  choix.  Les 
collèges  de  département  auront  l'avantage  d'assu- 
rer une  juste  représentation  à  cette  classe  de  la 
société  qui, quoique  la  plus  distinguée  par  ses  lu- 
mières et  sa  fortune,  voyait  dans  l'autre  système 
son  vœu  constamment  étouffé  par  celui  des  élec- 
teurs moins  imposés.  La  proportion  établie  entre 
ces  collèges  et  les  collèges  d'arrondissement  est 
telle  enfin  qu'on  ne  peut  redouter  la  concentra- 
tion des  choix  dans  une  seule  nuance  d'ojiinions, 
et  si,  contre  toute  attente,  il  pouvait  arriver  que 
les  nominations  de  département  lussent  toutes 
dirigées  dans  le  même  sens,  les  collèges  d'arron- 
dissement faisant  un  nombre  de  nominations 
presque  double,  les  autres  opinions  trouveront 
encore  une  représentation  sufllsanle.  On  verra 
sans  doute  dans  ce  système  reparaître  au  sein  de 
la  Chambre  élective  une  opposition  démocra- 
tique, mais  tout  fait  espérer  qu'elle  n'y  formera 
u'une  minorité  utile  pour  éclairrT  les  opérations 
jU  gouvernement,  et  non  une  majorité  occupée 
dentraver  sa  marche,  et  capable  d'amener  par  ses 
excès  le  renversement  du  IrAne.  C'est  leur  intérêt 
commun  que  le  ministre  recommande  en  ce  mo- 
ment à  la  vigilance  éclairée  de  la  Chambre  des 
pairs.  Bile  ne  regardera  point  la  loi  proposée 
comme  un  expédient,  mais  comme  une  garantie 
nécessaire  de  nos  institutions;  elle  rejettera  un 
amendement  qui,  sous  prétexte  de  les  défendre, 
aurait  pour  véritable  effet  d'en  empêcher  le  dé- 
veloppement et  d'en  préparer  la  ruine. 

M.  le  narqais  4e  Eially-Tollendal  appuie 
cette  conclusion  et  pour  ajouter,  s'il  Càt  possible, 
à  la  force  des  raisonnements  qui  lui  ont  servi  de 
base,  il  croit  devoir  rappeler  à  l'Assemblée  que 
la  doctrine  professée  par  le  gouvernement  dans 
cette  circonstance  avait  été  déjà  solennellement 
analysée  par  les  deux  Chambres.  Il  cite  à  l'appui 
de  cette  assertion  l'adresse  présentée,  le  6  juin 
1814,  par  la  Chambre  des  députés,  et  dans  laquelle 
se  trouve  ce  passage:  £n/fn,  si  les  droits  et  U$ 
besoins  publics  faisaient  désirer  des  améliorations^ 
la  Charte  constitutionnelle,  qui  renferme  en  elU* 
même  les  moyens  de  les  accorder,  doit  rassurer 
toutes  les  opinions  et  dissiper  toutes  Us  inquiétudes. 


l 


La  Chambre  dvê  pairs  s'est  prononcée  d'une  ma- 
nière plus  formelle  dans  radresse  présentée  aa 
Roi,  le  15  octobre  1815.  On  y  lit,  en  effet,  ce  qm 
suit  :  Sire^  nous  avons  reeonmt  les  intentions  bien- 

{ disantes  qui  animent  constamment  V.  J#.  daat 
augmentation  du  nombre  de  députes  êtes  départe- 
ments. Nous  nous  sommes  plu  à  espérer  que  chaque 
député  serait  un  garant  de  plus  pour  la  ferme  Ua- 
bitité  et  pour  funion  salutaire  du  paivair  royal 
et  des  libertés  nationales. 

Les  trois  pouvoirs  ont  donc  noanimement  re» 
connu  ce  principe  qu'il  leur  appartient  de  toat 
ordonner,  de  tout  modîfler  pour  le  bien  de  l'Blat 
et  rintérêt  du  pays.  Us  ont  consacré  ce  qne  la 
raison  enseigne;  c  est  que  dans  toute  société  il 
doit  exister  un  pouvoir  dont  l'élection  soil  sans 
bornes  et  sans  entraves,  parce  qoe,  sans  cetie 
condition,  il  n'existe  véritablement  ni  société, 
ni  pouvoir.  Ce  principe,  une  fois  reconnu.  Ion 
peut  demander  sans  doute  que  les  modificatioi» 
proposées  aux  institutions  fondamentales  soieol 
entourées  de  sages  lenteurs,  de  solennités  rassu- 
rantes. Mais  que  peut  laisser  sur  ce  point  à  déd- 
rer  une  discussion  prolongée  pendant  cinq  moli, 
et  la  mûre  délibération  à  laquelle  aura  été  sou- 
mise, dans  les  deux  Chambres ,  la  loi  dont  il 
s'agit? 

Divers  membres  invoqiient  la  question  préa- 
lable sur  l'aincndement  proposé;  elle  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

Aucune  autre  observation  ne  s'élevant  contre 
l'article  1«',  il  est  lui-même  mis  aux  voix  et 
provisoirement  adopté  dans  les  termes  du  projet. 

La  délibération  s^êtablit  sur  l'article  2  exprimé 
en  ces  termes: 

■  Art.  2.  —  Les  collèges  de  département  sont 
comiK)sés  des  électeurs  les  plus  imposés,  en 
nombre  égal  an  quart  de  la  totalité  des  électeurs 
du  département. 

«  Les  collèges  de  département  nomment  cent 
soixante-douze  nouveaux  députes  conformémeot 
au  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  Us  procéde- 
ront à  cette  nomination  pour  la  session  de  1820. 

«  La  nomination  des  'i58  députés  actuels  est 
attribuée  aux  collèges  d'arrondissement  électo- 
raux à  former  dans  chaque  département  en  vertu 
de  l'article  1«',  sauf  des  exceptions  portées  au 
paragraphe  2  du  même  article. 

«  Ces  collèges  nomment  chacun  un  député.  Ils 
sont  composés  de  tous  les  électeurs  ayant  leur 
domicile  politique  dans  l'une  des  communes  com- 
prises dans  la  circonscription  de  chaque  arron- 
dissement électoral.  Cette  circonscription  sera 
provisoirement  déterminée  pour  chaque  départe- 
ment, sur  l'avis  du  conseil  général,  par  des  or- 
donnances du  Roi  qui  seront  soumises  a  l'approba- 
tion législative  dans  la  prochaine  session. 

«  Le  cinquième  des  députés  actuels  qui  doit  être 
renouvelé  sera  nommé  par  les  collèges  d'arron- 
dissement. 

«  Pour  les  sessions  suivantes,  les  départements 
qui  auront  à  renouveler  leur  députation,  la  nom- 
meront en  entier  d'après  les  bases  établies  par  le 
pré:ient  article.  » 

M.  le  Président  renouvelle  sur  cet  article, 
dont  le  rejet  est  proposé  à  titre  d'amendement 
par  un  noble  pair  (M.  le  comte  LanjuinaisL  l'ob- 
servation quil  a  déjà  faite  sur  l'article  i*', 
savoir:  qu'en  statuant  sur  l'article,  la  Chambre 
décidera  du  sort  de  l'amendement. 

Trois  autres'amendements  exigent  une  délibé- 
ration spéciale. 

Le  premieri  dont  la  proposition  appartient  au 
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9«  opinant  (Jf.  leducdeBroglie)^  tendàsutotituer 
au  premier  paragraphe  de  Tarticle  2  ia  disposition 
suivante  : 

«  Les  collèges  de  département  seront  composés 
de  tous  les  électeurs  qui  payent  500  francs  de 
contribution  directe.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet 
amendement. 

L*auteur  déclare  qu'il  le  retire. 

Le  second  amendement  proposé  par  un  orateur 
qui  n*a  pu  arriver  en  ordre  utile  a  la  discussion 

fénérale  {M.  le  comie  de  Valence)  tend  également 
modifier  la  composition  du  collège  électoral  de 
département,  établie  dans  le  premier  paragraphe 
de  Tarticle  2;  mais  il  exclut  en  même  temps  le 
dernier  vote  accordi^  aux  membres  de  ce  collée 
par  le  quatrième  paragraphe  du  même  article. 
Voici  les  dispositions  que  propose  à  cet  égard  le 
noble  pair  :  «  Les  collèges  de  déparlement  sont 
composés  d'un  nombre  d'électeurs»  éeal  au  quart 
de  la  totalité  des  électeurs  de  tout  le  département; 
lequel  quart  sera  choisi  dans  la  moitié  des  élec- 
teurs imposés.  Pour  déterminer  quels  seront  les 
électeurs  qui  composeront  le  collège  de  départe- 
ment, il  sera  formé  une  liste  de  ia  moitié  des 
électeurs  de  tout  le  département,  sur  laquelle 
seront  portés  seulement  les  plus  imposés.  Cette 
liste  sera  réduite  à  moitié  diaprés  le  choix  que 
feront  parmi  ceux  qui  la  composent  les  assem- 
blées de  cantons  réunies  d'après  les  formes  qui 
existaient  avant  la  loi  du  5  février  1817.  Les 
membres  du  collège  électoral  du  département, 
ainsi  choisis,  ne  peuvent  faire  partie  des  collèges 
électoraux  d  arrondissement.  » 

Plusieurs  membres  invoquent  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  proposé. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  troisième  amendement  t(;nd  à  retrancher 
du  second  paragraphe  de  Tarticle  2  ces  mots  qui 
le  terminent  :  Ils  procéderont  à  cette  nomination, 
pour  la  session  de  1820;  à  retrancher  pareillement 
les  deux  derniers  paragraphes  du  même  article, 
et  à  leur  substituer  la  disposition  ci-après  :  «  Les 
députés  élus  par  les  collées  de  département 
entreront  dans  la  Chambre  dans  Tordre  de  leurs 
séries  respectives,' et  en  même  temps  que  les 
députés  nommés  par  les  départements.  • 

M.  le  eonte  Germain,  auteur  de  cet  amen- 
dement, en  expose  les  motifs.  Deux  moyens  de 
renouveler  la  Chambre  élective  sont  mis  à  la 
disposition  du  Roi  par  les  articles  37  et  50  de  la 
Charte.  Le  premier  est  le  renouvellement  graduel 
qui,  n'introduisant  chaque  année  dans  la  Chambre 
qu'un  nouveau  cinquième,  ne  peut  déranger 
qu'insensiblement  l'équilibre  établi  entre  les  opi- 
nions; l'autre  est  le  renouvellement  intégral  qui, 
par  la  dissolution  de  la  Chambre,  tend  à  produire 
un  changement  subit  dans  ses  éléments  et  dans 
sa  majorité.  Sous  quelque  rapport  qu'on  envisage 
cette  sorte  d'appel  au  vœu  national,  c'est  sans 
doute  une  mesure  grave,  une  opération  critique, 
et  dont  l'importance  commande  la  plus  grande 
réserve.  Ici  l'opinant  déclare  qu'il  n'entend  aucu- 
nement s'expliquer  sur  les  avantages  de  l'un  ou 
l'autre  mode,  considérés  en  thèse  générale.  Ses 
observations  n'ont  pour  objet  que  ]e  cas  actuel. 
Or,  dans  ce  cas,  la  tonne  qui  lui  parait  indiquée 
par  la  nature  môme  du  renouvellement  est  celle 

3ue  prescrit  l'article  50.  La  loi  proposée,  au  lieu 
'adopter  cette  forme,  suit  au  contraire  pour  le 
cinquième  à  renouveler  en  1820,  la  forme  pres- 
crite par  rartide  37;  elle  dérose  seulement  à  cet 
article  pour  les  172  nouveaux  députés  à  élire  par 


les  collèges  de  département;  mais  peut-on  amal- 
gamer ainsi  deux  formes  essentiellement  dis- 
tinctes, combiner  dans  une  même  opération  le 
renouvellement  partiel  et  le  renouvellement  inté- 
gral; associer  à  un  acte  de  pure  exécution  l'exer- 
cice  d'une  prérogative  souveraine?  L'amendement 
proposé  par  le  noble  pair  tend  à  prévenir  cette 
conTusion,  en  ramenant  l'article  2  aux  principes 
de  la  Charte.  Dira-t-on  que  cet  amendement 
blesse  les  intérêts  locaux?  Le  préjudice  momen- 
tané qu'ils  en  recevraient  est  peu  de  chose  en 
comparaison  de  celui  que  porterait  à  l'intérêt 
général  la  disposition  du  projet.  On  présente 
cette  disposition  comme  destinée  à  réparer  un 
tort,  à  restituer  à  une  opinion  opprimée  son  in- 
fluence; mais  serait-il  juste  de  piacer  l'opinion 
contraire  dans  la  situation  dont  on  veut  affran- 
chir celle-ci?  L'opinant  estime  qu'elles  doivent 
être  l'une  et  l'autre  à  portée  de  s  expliquer.  C'est 
dans  cette  vue  qu'il  a  proposé  l'amendement  sou- 
mis à  la  Chambre. 

Divers  membres  appuient,  d'autres  combattent 
l'amendement  proposé. 

M.  le  Yleonte  de  Montinoreney  aperçoit 
dans  cet  amendement  deux  graves  inconvénients. 
Le  premier  est  rinégaliiè  de  représentation  qu'il 
établirait  entre  les  aifférentes  séries,  jusqu'au  re- 
nouvellement complet  de  la  Chambre  élective. 
Le  second,  plus  intolérable  encore,  est  la  néces- 
sité qu'il  imposerait  au  monarque  de  hâter  ce 
renouvellement  parla  dissolution  de  la  Chambre. 
Tout,  dans  les  motifs  du  préopinant,  trahit  cette 
nécessité  qui  porterait  atteinte  au  libre  exercice 
des  droits  du  souverain.  Deux  grands  intérêts  se 
réunissent  donc  contre  famenclement  dont  il  s'a- 
git, celui  de  Tégalilè  qu'il  convient  de  maintenir 
dans  la  représentation  des  départements,  et  celui 
du  respect  dû  à  la  prérogative  royale.  A  propos 
de  cette  prérogative,  un  orateur  a  qualifié  de 
coups  d'Etat  l'usage  qu'en  fait  le  monarque  en 
prononçant  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. L'opinant  croit  devoir  relever  cette  hérésie 
politique  foudroyée  par  Delolme.  Il  relèvera  éga- 
lement quelques* assertions  du  noble  pair,  auteur 
de  l'amendement.  C'est  avec  surprise  que  la 
Chambre  l'a  entendu  soutenir  qu'en  réservant  au 
Roi  la  proposition  des  lois,  on  avait  soustrait 
Vinitiative  des  mains  qui  devaient  la  posséder. 
Bile  n'a  pas  moins  été  étonnée  sans  doute  de 
l'entendre  présenter  la  Chambre  élective  comme 
un  pouvoir  destiné  à  procurer  le  gouvernement. 
Une  pareille  expression  ne  serait  point  tolérée 
dans  le  Parlement  d'Angleterre.  Combien  répugne- 
t-elle  davantage  à  nos  mœurs,  à  nos  habitudes! 
Bn  revenant  à  l'amendement  proposé,  l'opinant 
invoque  sur  cet  amendement  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  eomte  BoIssy-d'AnglM  estime 
qu'en  introduisant  dans  la  loi  une  disposition  qui 
peut  éventuellement  déterminer  de  la  part  du 
Roi  l'usage  de  sa  prérogative,  on  ne  saurait  être 
accusé  d*Y  porter  atteinte.  Le  Roi  examinera  dans 
sa  sagesse,  et  dans  la  plénitude  de  sa  liberté,  ce 
qui  convient  aux  circonstances,  au  bien  de  son 
peuple,  aux  droits  de  sa  couronne.  Comment  ces 
droits  seraient-ils  blessés  par  une  disposition 
conforme  aux  principes  mêmes  que  la  Charte  a 
établis  pour  en  diriger  l'exercice? 

M.  le  due  de  Brogiif  appuie  l'adoption  de 
l'amendement  sur  le  plus  puissant  des  motifs 
employés  pour  le  combattre,  sur  le  respect  dû  h 
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la  prérogative  royale.  Saos  doute  on  ne  peal  im- 
poser au  Roi  robligatioQ  de  dissoudre  la  Chambre 
élective;  mais  peut- on  lui  imposer  davantage 
Toblif^ation  de  changer,  par  un  auire  moyen  Tes- 
prit  et  la  maiorité  de  cette  Chambre,  et  de  pro- 
duire ainsi  le  même  effet  qu'entraînerait  une 
dissolution?  L*une  de  ces  entreprises  serait-elle 
moins  attentatoire  que  l'autre  au  libre  exercice 
des  droits  du  monarque?  Si  la  Charte  a  laissé  à 
sa  prudence  le  choix  du  moment  où  pourrait  s'o- 
pérer avec  avantage  le  renouvellement  intégral 
des  députés,  convient-il  de  le  forcer  par  une  loi 
à  inlroJuirc  subitement  dans  la  Chambre  un 
nombre  considérable  de  nouveaux  éléments?  à 
convoquer  dans  un  moment,  peut-être  inoppor- 
tun, 90  collèges  électoraux?  L'opinant  est  loin 
de  le  penser.  Mais  finconvénient  est  réel  dans  la 
loi.  il  est  8up{X)sé  dans  Tamendement.  Si,  d'après 
son  adoption,  le  Roi  se  portait  à  dissoudre  la 
Chambre,  c'est  qu*il  |u^erait  cette  dissolution 
convenable.  Avec  la  loi,  il  ne  peut  se  dispenser 
d'ajouter  à  la  députation  actuelle  172  nouveaux 
membres.  Ine  seconde  objection  élevée  contre 
Tamcudement  se  tire  de  l'inégalité  qui  en  résul- 
terait dans  la  représentation  aes  séries.  A  moins 
d'un  renouvellement  intégral,  cette  difficulté  est 
insoluble  dans  le  système  de  la  loi,  comme  dans 
celui  de  ramendemeiit.  Pour  que  chaque  série  fût 
également  représentée,  il  faudrait  que  toutes  les 
deputations  eussent  été  nommées  sous  l'empire 
de  la  même  loi.  On  ne  peut  donc  se  prévaloir 
d'une  obligation  commune  aux  deux  systèmes 
et  au  fond  peu  importante.  La  grande  objection 
est  celle  qui  a  pour  fondement  le  respect  dû  à  la 
prérogative  royale,  et  l'opinant  a  démontré  que 
cette  objection  n'était  réelle  que  dans  le  système 
de  la  loi.  11  vote  en  conséquence  l'adoption  de 
ramendcnient. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  observe  que,  relativement  à  l'inégalité  de 
représentation,  ladifliculté  est  résolue  par  l'aveu 
du  noble  pair  qui  la  déclare  insoluble.  En  effet,  si 
dans  les  deux  systèmes  on  rencontre  cette  inéga- 
lité, comme  il  faut  absolument  choisir  entre  l'un  et 
Tautre,  la  question  se  réduit  à  savoir  de  quel  côté 
est  l'inégalité  la  moins  choquante,  la  moins  con- 
traire âl  esprit  dcnos  institutions  et  aux  principes 
de  notre  gouvernement.  Or,  ne  voit-on  pas  quf, 
sous  ce  rapport,  l'avantage  reste  à  la  loi  dont  l'exé- 
cution n'entraîne  qu'une  inégalité  accidentelle,  et 
que  l'amendement  blesserait  l'égalité  fondamen- 
tale et  de  principe  inséparable  ch('z  nous  de  la 
représentation?  Peut-on  comparer  l'inconvénient 
d'introduire  à  la  fois  les  suppléments  de  députa- 
tion accordés  à  chaque  série,  à  l'iocoiivénient  de 
laisser  incomplète  et  inégale,  pendant  quatre  an- 
nées, une  partie  de  ces  deputations?  Ailleurs, 
dira-on  peut-être,  on  supporte  de  pareils  inéga- 
lités. L'habitude  sans  doute,  le  respect  pour 
d'ancieimes  institutions,  la  crainte  d'innover,  a 
pu  rendre  supportable  ce  nui  ne  le  serait  pas  dans 
nos  mœurs.  Ouant  à  l'objection  fondée  sur  le 
respect  dû  à  la  prérogative  royale,  est-ce  bien 
sérieusement  qu'on  peut  craindre  de  blesser  cette 
prérogative  en  adoptant  une  loi  proposée  par  le 
monarque,  et  dont  l'exécution  n'entraîne  d'autres 
conséquences  que  celles  qu'il  a  prévues  dans  sa 
sagesse?  Prétendre,  comme  l'auteur  de  l'amende- 
ment, qu'il  n'y  a  point  de  milieu  entre  le  renou- 
vellement par  cinquième  et  le  renouvellement 
intégral  ;  c'est  prouver  qu'il  faut  dissoudre, 
c'est  placer  le  monan|ue  <ians  la  position  qui 
sert  de  base  à  l'argumeut  des  adversaires. 


M.  le  «Mule  4e  Bég»  insiste  sur  l'adoption 
de  l'amendement.  11  ne  peut  admettre  cette  dlspo- 
Bition  mixte  qui,  dans  la  loi  proposée,  réunit  les 
inconvénients  des  deux  systèmes  de  reooovelle- 
ment,  sans  conserver  aucun  de  leurs  avantages. 
11  demande  ensuite  que  dans  la  délibératioa  de 
rarlicle  il  soit  voté  séparément  sur  chaque  para- 
graphe. Comment,  en  effet,  soumettre  à  uo  vote 
colfectif  trois  disnositions  aussi  essentiellement 
distinctes  que  celle  de  la  formation  des  collèges 
de  département,  l'augmentation  du  nombre  de 
députés  et  le  double  vote?  La  division  de  l'article 
facilitera  la  délibération  en  laissant  aux  opinions 
une  juste  liberté.  Sans  rentrer  dans  la  discussion 
du  fond,  le  noble  pair  ne  peut  s'empêcher  d'in- 
viter TAssemblée  &  réfléchir  sur  les  conséquences 
funestes  que  peut  avoir,  pour  l'union  des  Cbam- 
bres,  pour  celles  des  collèges  électomux  et  delà 
France  entière  le  nouveau  système  d'élections 
qu'on  lui  proposj. 

M.  le  Prë«Me«t  observe  que  la  division  de 
l'article  ne  peut  être  soumise  aux  voix  en  ce  mo- 
ment. C'est  sur  l'adoption  ou  le  rejet  d'un  amen- 
dement proposé  à  cet  article  qu'il  s'agit  de 
délibérer.  La  question  préalable  a  été  invoquée. 
M.  le  président  annonce  qu'il  Va  la  mettre  aux 
voix. 

La  Chambre  consultée  adopte  la  question  préa- 
lable. 

Bile  rejette  ensuite  la  division  proposée  à  l'ar- 
ticle 2. 

Cet  article  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté  dans  les  termes  du  projet. 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  3  ainsi 
conçu: 

«  Art.  3.  —  La  liste  des  électeurs  de  chaque 
collège  sera  imprimée  et  affichée  un  mois  avant 
l'ouverture  des  collèges  électoraux.  Cette  liste 
contiendra  la  quotité  et  l'espèce  des  contrlhutious 
de  chaque  électeur,  avec  l'indication  des  dépar- 
tements où  elles  sont  payées.  » 

M.  U  duc  de  la  Rochefoucauld  obtient  la  pa- 
role pour  exposer  les  motifs  d'un  amendement 
qu'il  propose  à  cet  article. 

M.  le  dne  delaRoehefoiieaold  (t).  Messieurs, 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser se  rattache  à  la  fois  au  maintien  des  véri- 
tables nriucipes  constitutionnels  et  à  la  dignité 
de  la  Chambre. 

Il  serait  dit,  à  la  suite  de  1  article  3,  atte  les 
membres  de  la  Chambre  des  pairs,  guelfes  que 
soient  leurs  con'ributions,  cesseront  d'élire  compris 
dans  les  listes  des  collèges  électoraux. 

Voici,  Messieurs,  en  peu  de  mots,  les  motifs  sur 
lesquels  j'établis  la  proposition  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  sounettre. 

S'il  est  à  désirer  qu'un  esprit  d'union  et  de  con- 
fiance règne  toujours  entre  les  deux  Chambres, 
s'il  est  même  permis  de  souhaiter  que  des  com- 
munications plus  rapprochées  entre  elles  don- 
nent le  moyen  d'ahréger  beaucoup  d'affaires  en 
levant  beaucoup  de  difHcultés,  toujours  est-il  vrai 
que  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  dé- 
putés sont  deux  pouvoirs  essentiellement  dis- 
tincts. On  peut  même  dire  que  ces  deux  branches 
du  pouvoir  sont  dans  un  état  constant  de  con- 
trôle réciproque,  puisque  l'assentiment  de  l'une 


(I  )  Le  êionilêur  ne  donne  qa'ane  analyse  da   dis- 
coar»  de  M.  le  dac  de  La  Rochefoneaild. 
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et  de  Tautre  de  ces  Chambres  est  nécessaire  pour 
ta  confection  de  la  loi.  Voter  dans  une  élection 
des  défmtés,  c'est,  pour  la  Ghambrq  des  pairs, 
contribuer  à  la  composition  de  la  Gbambre  des 
dépulés;  c'est  exercer  sur  cette  formation  une 
sorte  d'influence  qui  paraît  contraire  à  la  situa- 
tion réciproque  des  deux  Chambres.  Sans  action 
sur  une  Gbambre  nui  constitue  comme  elle  une 
branirlie  des  pouvoirs  de  i'Btat,  la  Chambre  des 
pairs  doit  être  sans  action  sur  les  éléments  dont 
be  compose  cette  autre  Chambre. 

On  dira  sans  doute  que  dans  les  élections  nous 
ne  votons  pas  comme  paire,  mais  comme  contri- 
buables. Mais  cette  distinction  ne  serait  qu'une 
i'ubtilité  :  la  pairie  attachée  à  nos  personnes  mo- 
ditie  toute  notre  existence  politique.  Rn  qualité 
de  paire,  nous  concourons  a  la  confection  de  la 
loi  ;  mais,  par  cela  même,  nous  ne  devons  pas 
exercer  encore  une  action  directe  dans  la  com- 
position d'une  Chambre  qui  aura  une  part  égale, 
et  parfois  une  action  opposée  à  nos  opmiuns  dans 
ce  même  concoure;  l'ongine  de  nos  nominations 
prouve  asses  que  la  Chambre  des  députés  ne  peut 
pas  se  mêler  des  nôtres;  nous  ne  devons  pas, 
nous  ne  pouvons  pas  plus  nous  mêler  de  la 
sienne. 

Cette  question,  considérée  sous  un  autre  rap- 
port, fera  peut-être  mieux  sentir  encore  Tincon- 
Btilutionnalité  qui  frapperait  nos  fonctions  électo- 
Filles.  L'établissement  d'une  Chambre  des  députés 
n'a  point  pour  objet  de  former  une  représenta- 
tion proprement  dite,  puisque  les  électeurs  ne 
donnent  aucun  mandat,  et  que  les  droits  qu'ifs 
exercent  ne  sont  dans  leurs  mains  qu'une  mis- 
pion.  On  peut  néanmoins  dire  des  électeurs  et 
des  députés  que  les  pn^miers  llgurent  des  repré- 
sentés .et  les  autres  des  représentants.  Ces  dési- 
§  nations  ont  même  été  plusieurs  fois  employées 
ans  le  langage  de  la  couronne,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  je  les  entends  ici.  Or,  certainement  les 
paire  ne  peuvent  être  représentés,  ne  peuvent 
avoir  des  représentants:  ils  se  représentent  eux- 
mêmes.  Un  grand  privilège,  qui  a  sa  première 
source  dans  l'intérêt  public,  dans  l'intérêt  du 
tréne,  a  fait  pour  les  paire  une  part  entièrement 
distincte  dans  l'exercice  des  droits  politiques,  et 
Ta  fait  héréditaire,  pour  qu'elle  ait  plus  de  soli- 
dité, pour  qu'elle  remplisse  mieux  son  but.  Mais, 
fmr  une  con.^équence  immédiate  de  ce  privilège, 
es  paire  semblent  devoir  être  xclus  du  partage 
des  fonctions  électorales. 

Mais  indépendamment  de  ce  qu'exigent  de  nous 
les  principes  constitutionnels,  la  dignité  de  la 
Chambre  sufGrait  pour  justilier  l'amendement 
que  je  propose.  Parmi  les  combinaisons  annon- 
cées par  une  soite  du  système  du  projet  de  loi, 
l'une  de  celles  qui  se  font  le  plus  remarquer,  et 

3ui  n'est  peut-êu*e  pas  la  moins  bisarre,  est  la 
ifférence  de  la  somme  de  contributions  qui  don- 
nent entrée  aux  divere  collèges  de  département  ; 
400  francs  suffiront  pour  être  membre  de  tel  de 
cescoiléges;  aiilenre,  1,200,  1,800, 2,000  francs  et 
plus  encore  seront  peut-être  nécessaires  ;  de  ma- 
nière qu'il  ne  suffira  quelquefois  pas  d'être  éli- 
gible  pour  être  électeur.  Or,  il  me  semble  que  si 
les  paire  doivent  être  électeure  du  collège  de  dé- 
partement, il  faudrait  que  tous  le  fussent  on 
qu'aucun  ne  pût  l'être.  Est-il  convenable  que  tel 
collège  leur  soit  ouvert  et  tel  autre  ferme-  que 
l'inégalité  de  nos  propriétés  soit  ainsi  tarifée  et 
mise  en  évidence,  et  que  tel  de  nous,  par  l'erreur 
d'un  commis  de  prnecture,  eût  h  soutenir  un 
proci^s  contre  un  plus  imposé,  et  fût  peut-être 
éconduit  de  la  liste  du  quart  des  plus  contribua- 


I  bles^Ge  n'est  pas  ainsi,  au  moins,  que  je  conçois 
la  dignité  de  la  pairie. 

^  Gomme  cette  haute  dignité  se  rattache  en  France 
hien  moins  aux  richesses  qu'aux  différentes 
sources  d'honneur  ou  de  considération,  l'inégalité 
de  fortune  entre  les  membres  de  cette  Chambre 
est  sans  doute  une  circonstance  tout  à  fait  indif- 
férente; mais  il  n'y  a  aucune  nécessité  de  faire 
constater  officiellement  qu'il  y  a  tel  collège  ou- 
vert à  tels  paire  et  non  à  tels  autres.  Ces  combi- 
naisons mêmes  du  nouveau  projet  nous  avertis- 
sent qu'en  voulant  prendre  part  à  son  exécution, 
nous  ne  serions  pas  à  notre  véritable  place.  Notre 
participation  à  ses  opérations  produirait  une  autre 
singularité:  c'est  quMl  y  aurait  dans  les  collèges 
des  èligibles  qui  ne  pourraient  être  élus. 

Je  ne  citerai  pas  ici  l'Angleterre,  où  la  présence 
d'un  pair  dans  un  Heu  d'élection  suffit  pour 
rendre  nulles  toutes  les  opérations  de  l'élection  : 
chaque  pays  a  ses  lois  et  ses  usages  ;  mais  je  dirai 
que  les  paire,  dans  nos  anciens  Etats-Généraux, 
n'ont  jamais  fait  partie  des  communes  de  France  ; 
et  l'auguste  fondateur  de  la  Charte  a  comparé  la 
Chambre  des  députés  à  ces  anciennes  communes. 

Enfin,  Messieurs,  s'il  était  vrai  absolument  que, 
contre  mon  opinion,  nous  pussions  con»titution- 
nellement  prendre,  avec  la  masse  des  électeurs, 
part  à  la  nomination  des  députés,  cette  faculté 
nous  est  au  moins  très-discutable.  Le  sacriGce  de 
ces  fonctions  électorales  montrerait  notre  respect 
pour  les  limites  du  pouvoir.  Tôt  ou  tard  cet'e 
proposition  sera  faite;  n'y  aurait-il  pas  quelque 
dignité  à  nous  de  la  devancor?  Je  vous  parle. 
Messieurs,  d'autant  plus  volontiers  de  notre  di- 
gnité, qixe  d'api  es  plusieurs  circonstances  récen  les, 
et  aussi  étranges  qu'inattendues,  il  est  bien  évi- 
dent que  c'est  à  nous-mêmes  à  en  prendre  soin. 

H.  I«i  eomte  Ferrant  observe  que  la  Charte 
n'ayant  prononcé  aucune  exclusion  à  l'égard  des 
paire,  il  semble  difficile  d'ajouter  à  ses  disposi- 
tions. 

M.  le  naréehal  dae  d'Albaféra  appuie  la 
disposition  proi)osée  comme  vraiment  digue  des 
nobles  sentiments  qui  animent  la  Chambre. 


■aroulB  Charnier,  en  adoptant  les 
de  lamendement  de  la  doctrine  sur 


M.  le 

principei 

laquelle  il  repose,  estime  qu'il  serait  plus  conve- 


nahlc  d'en  faire  l'objet  d'une  proposition  parti- 
culière ou  d'une  disposition  addilionnellc  au 
règlement  de  la  Chambre. 

(On  demande  l'impression  du  discoure  prononcé 
par  l'auteur  de  l'amendement.) 

M.  le  vleomte  de  Montnereney  observe 
que  la  Chambre  a  refusé,  il  y  a  peu  d'instants, 
rimpression  d'un  discours  entendu  par  elle, 
parce  qu'elle  a  iugè  que  toute  impression  était 
inutile  dans  la  discussion  spéciale  des  articles. 
Cette  décision  parait  devoir  s'étendre  au  discours 
dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

M.  le  eomte  Bolesy- d'Angles,  auteur  du 
discoure  dont  la  Chambre  n'a  pas  ordonné  fim- 
pression,  appuie  au  contraire  l'impression  de- 
mandée :  il  pense  que  les  décisions  de  la  Cnambre 
ne  peuvent  régler  que  le  cas  particulier  auquel 
elles  s'appliquent,  et  l'importance  des  principes 
établis  à  l'appui  de  rameudomrnt  lui  semble 
motiver  suffisamment  l'impression  du  discours 
qui  les  contient. 
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L*îinpre88ion  est  mise  aux  voix  et  ordonnée  (1). 

L'auteur  de  rameodement  déclare  qu'il  le  re- 
tire pour  en  faire  ultérieurement  Tobjet  d'une 
proposition  spéciale. 

Aucun  autre  amendement  n'étant  proposé,  Tar- 
ticle  3  est  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté 
dans  les  termes  du  projet. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
de  Tarticle  4.  II  observe  qu'à  cet  article,  comme 
aux  articles  l«'et2,  s'applique  Pamendement  pro- 
posé par  un  pair  (M,  le  comte  Lanjuinais)  et  ten- 
dant à  leur  rejet  absolu  ;  mais  le  sort  de  cet 
amendement  étant  lié  à  celui  de  Tarticle,  il  suffit 
pour  y  statuer  de  prononcer  sur  Tarticle  4. 

L'article  4  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté  dans  les  termes  du  projet  qui  sont  les 
suivants  : 

«  Art.  4.  Les  contributions  directes  ne  seront 
comptées,  pour  être  électeur  ou  éligible,  que 
lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  possédée, 
la  location  faite,  la  patente  prise,  et  1  industrie 
sujette  à  patente  exercée  une  année  avant 
l'époque  de  la  convocation  du  collège  électoral. 
Ceux  qui  ont  des  droits  acquis  avant  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  le  possesseur  à  titre 
successif  sont  seuls  exceptés  de  cette  condition. 

Les  articles  5,  6, 7,  8,  d  et  10,  ne  donnant  lieu 
à  aucune  observation,  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  provisoirement  adoptés.  Ces  aiticles 
sont  ainsi  conçus  : 

c  Art.  5.  Lis  contributions  foncières  payées 

rir  une  veuve  sont  comptées  à  celui  de  ses  fils, 
défaut  de  fils  à  celui  de  ses  petits-fils,  et,  à 
défaut  de  fils  et  petits-fils,  à  celui  de  ses  gendres 
qu'elle  désigne.  > 

«  Art.  6.  Pour  procéder  à  l'élection  des  députés, 
chaque  électeur  écrit  secrètement  son  vote  sur  le 
bureau,  ou  l'y  fait  écrire  par  un  autre  électeur 
de  son  choix,  sur  un  bulletin  qu'il  reçoit  &  cet 
effet  du  président;  il  remet  son  bulletin,  écrit 
et  fermé,  au  président,  qui  le  dépose  dans  l'urne 
destinée  à  cet  usage.  » 

«  Art.  7.  Nul  ne  peut  être  élu  député  aux  pre- 
miers tours  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  au  moins  le 
tiers  plus  une  des  voix  de  la  totalité  di'S  membres 
lui  composent  le  collège,  et  la  moitié  plus  un 
es  suffrages  exprimés.  » 

«  Art.  8.  Les  sous-préfets  ne  peuvent  être  élus 
députés  par  les  collèges  d'arrondissement  électo- 
raux qui  comprennent  la  totalité  ou  une  partie 
des  électeurs  de  Tarroudissement  de  leur  sous- 
préfecture.  » 

«  Art.  9.  Les  députés  décédés  ou  démission- 
naires seront  remplacés  chacun  par  le  collège  qui 
les  aura  nommés. 

•  Bn  cas  de  décès  ou  démission  d'aucun  des 
membres  actuels  de  la  Chambre,  avant  que  le 
département  auquel  il  appartient  soit  en  tour  de 
renouveler  sa  députation,iI  sera  remplacé  par  un 
des  collèges  d'arrondissement  de  ce  département. 

«  La  Chambre  déterminera  par  la  voie  du  sort 
l'ordre  dans  leifuel  les  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement procéderont  aux  remplacements 
éventuels  jusqu'au  premier  renouvellement  inté- 
gral de  chaque  députation.  » 

«  Art.  10.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès, 
démission  ou  autrement,  les  collèges  électoraux 
seront  convoqués  dans  le  délai  de  deux  mois 
pour  procéder  à  une  nouvelle  élection.  • 

U  est  donné  lecture  de  l'article  1 1  ainsi  conçu  : 

(f)  L'impression  de  ce  discoars  n'a  pas  en  lieu. 


d( 


«  Art.  il.  Les  dispodtioDS  des  lois  des  5  fé- 
vrier 1817,  et  25  mars  1818,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi,  continueront  d'être 
exécutéifs,  et  seront  communes  aux  collèges  élec- 
toraux de  département  et  d'arrondissement.  * 

M.  le  eonte  BolMy-d^Angla»  obtient  la 
parole   pour  proposer   un   ameodement  à  ret 
article,  il  a  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasioa  de 
démontrer  combien  u  était  nécessaire  d'accorder 
aux  députés  une  indemnité  convenable  de  Icare 
frais  de  voyage  et  des  dépenses  forcées  qu'en- 
trai ne  leur  séjour  à  Paris  pendant  des  scssioDS 
aussi  longues.  Pour  être  éligible  il  suffit  de  payer 
un  impôt  de  1,000  francs  ;  mais  le  revenu  que  cet 
impôt  fait  supposer  est  loin  de  mettre  ceux  qui 
en  jouissent  en  état  de  pourvoir  aux  dépeiues 
que  leur  impose  leur  qualité  de  députés.  Aussi  la 
majeure  partie  des  éligibles  se  trouve,  par  celte 
seule  raison,  exclue  de  la  candidature,  et  les 
éleiUeurs  seront  obligés  de    restreindre  leure 
choix  dans  un  petit  nombre  de  riches  proprié- 
taires, ou  de  les  transporter  sur  les  salariés  du 
gouvernement;  et  s'ils  persistent  à  donner  leur 
suffrage  à  l'homme  investi  de  leur  confiance,  ils 
l'exposent  à  une  ruine  complète.  Rien  donc  de 
plus  juste  et  de  plus  conforme  &  l'esprit  de  la 
Charte  que  d'accorder  une  indemnité  aux  dépotés. 
Cependant  la  loi  de  1817  avait  statué  auU^rocnt. 
Aujourd'hui  que  diverses  modifications  y  sont 
proposées,  le  noble  pair  estime  que  le  mooienl 
est  venu  de  réparer  la  faute  commise  alors,  et 
c'est  dans  cette   vue  qu'il  propose,  par  forme 
d'amendement,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  députés  qui  n'étaient  point  domiciliés  à 
Paris  avant  leur  élection,  ou  qui  n'ont  pas  on 
traitement  de  l'Etat  de  plus  de  IZtOOO  francs, 
reçoivent  pendant  les  sessions  une  indemnité  de 
20  francs  par  jour.  Us  reçoivent  aussi  des 
frais  de  voyage  calculés  sur  la  distance  do  che^ 
lieu  de  leur  département  à  Paris,  tant  pour  leur 
venue  que  pour  leur  retour,  &  raison  de  9  francs 
par  poste.  > 

M.  le  eonte  4e  9égar  observe,  à  l'appui  de 
l'amendement,  que  les  motifs  développés  par  s^on 
auteur  reçoivent  une  nouvelle  force  de  la  dispo- 
sition de  la  loi  qui,  en  augmentant  le  nombre  des 
députés,  rendra  encore  les  choix  plus  difficiles  et 
la  nécessité  d'une  indemnité  plus  pn^ssante  pour 
assurer  aux  électeurs  une  latitude  suffisante  dans 
leur  suffrage. 

Quelques  pairs  observent  que  la  disposition 
proposée  est  moins  un  amendement  qu'un  article 
additionnel  dont  la  discussion  devrait  être  ren- 
voyée après  la  délibération  de  tous  les  articles  du 
projet,  ou  même  faire  l'objet  d'une  proposition 
spéciale  présentée  dans  les  formes  établies  par  le 
reniement. 

L'auteur  de  la  proposition  soutient  au  contraire 

Eu'elle  présente  le  caractère  d'un  amendement 
'article  11  en  effet  déclare  maintenues  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  de  1817  qui  ne  «ont  pas 
contraires  au  projet,  et  par  conséquent  celle  qui 
refuse  toute  indemnité  aux  députés.  C'est  donc 
amender  l'article  11  que  de  revenir  sur  l'une  des 
dispositions  qu'il  a  pour  but  de  consacrer;  et  si 
une  foi  cet  article  se  trouvait  adopté,  on  soutien- 
drait avec  raison  que  la  proposition  du  noble  pair 
ne  serait  plus  admissible.  Il  insiste  donc  pour 
qu'elle  soit  traitée  comme  un  amendement  à  Tar- 
ticlell. 

On  invoque  la  quebtion  préalable  sur  cet  amen- 
dement. 
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La  Chambre  consultée  adopte  la  question  préa- 
lable. 

L'article  11  est  ensuite  mis  aux  voix  et  provi- 
Boirement  adopté. 

La  délibération  sur  les  articles  du  projet  se 
trouvant  ainsi  terminée,  M.  le  président  annonce 
qu'il  va  être  voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
ce  projet. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  par  la 
▼oix  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Sparre  et  le  comte  Ghaptal. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
a  rorme  établie  pour  le  vote  des  lois. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne,  sur  un 
nombre  total  de  200  votants,  réduit  à  197  par  la 
nullité  de  trois  bulletins,  141  suffrages  en  faveur 
du  projet  de  loi. 

Son  adoption  est  proclamée,  an  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

La  séance  est  levée. 


guàmbrb  Des  Députés. 

PRÉSmENCE  DE  M.  BAVEZ. 
Séance  du  mercredi  28  juin  1820. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 
Le  procès-verbal  dq  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  Cornet-d'lneonrl,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  dépenses.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé 
à  l'examen  de^otre  commission  un  amendement 
proposé  dans  une  de  vos  dernières  séances,  et 
tendant  à  faire  reparaître  au  budget  de  l'Etat, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  une  somme  de 
5,500,000  francs. 

Celte  somme,  il  faut  bien  le  dire,  est  le  prix 
de  la  concession  faite  à  la  ville  de  Paris,  par  l'or- 
donnance royale  du  5  août  1818,  du  privilège  de 
l'exploitation  des  jeux,  sous  la  condition  pourcettc 
ville  de  prendre  à  sa  charge  et  de  payer  annuelle- 
ment les  dépenses  énoncées  dans  l'état  annexé  à  la 
susdite  ordonnance,  et  montant  à  5,500,000  francs  ; 
concession  que  vous  èles  appelés,  par  Tordoonance 
même,  à  confirmer  ou  a  modifier,  puisqu'elle 
porte  en  termes  formels  :  sauf  Çapprohation  lé- 
gislative s'il  y  a  lieu. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  motifs  de  cette 
ordonnance.  Vous  n'avez  pas  oublié  que,  jus- 
qu'en 1818,  cet  étrange  pnvilége  de  l'exploita- 
tion des  jeux  de  hasard  avait  été  exercé,  sans 
autorisation  légale,  par  le  ministère  de  la  police, 
dont  il  formait  Tune  des  principales  ressources. 
Ce  fut  dans  la  loi  de  finances  de  ladite  année  que 
fut  placée,  pour  la  première  fois,  parmi  les  re- 
venus de  l'État,  une  somme  de  5,900,000  francs, 
dont  5,500,000  francs  provenaient  de  la  ferme 
des  jeux,  et  400,000  irancs  d'une  taxe  sur  les 
journaux  qui,  pareillement  établie,8ans  autorisa- 
tion légale,  fut  confirmée  et  maintenue  par  un 
article  formel  de  cette  loi.  Les  dépenses  secrètes 
de  la  police  furent,  en  même  temps,  sous  le  titre 
de  service  pariiculier,  votées  pour  la  première 
fois,  ainsi  que  les  secours  aux  colons  ae  Saint- 
Domingue,  et  encore  les  subventions  aux  théâtres, 
aux  écoles  de  chant  et  de  déclamation,  dont  le 


ministre  de  la  police  continue  d'être  le  dispensa* 
teur. 

Mais  bien  que  la  Chambre  crût  devoir  accepter 
le  revenu  de  la  ferme  des  jeux,  elle  parut  voir 
avec  peine  le  budget  de  l'Etat  souillé  d'un  pareil 
article  de  recette.  Plusieurs  orateurs  firent  ohser- 
ver  que,  s'il  était  reconnu  indispensable  de  tolérer 
les  jeux  de  hasard,  et  d'en  rendre  le  privilège,  il 
convenait  au  moins  de  ne  pas  aggraver  chaque 
année,  par  des  discussions  publiques,  le  scandale 
de  cette  tolérance  ;  et,  pour  atteindre  ce  but,  ils 
proposèrent  délaisser  désormais  la  ville  de  Paris 
afrermer  ses  jeux  comme  elle  afferme  ses  boues 
et  ses  immondices,  sauf  à  lui  rendre  en  compen- 
sation les  charges  dont  ses  théâtres,  ses  écoles, 
ses  hospices,  ses  bibliothèques,  ses  jardins,  ses 
monuments,  ses  travaux  publics  grèvent  le  Trésor 
royal. 

C'est  pour  répondre,  du  moins  en  partie,  à  ce 
vœu  qui  n'avait  pas  éprouvé  de  contradiction 
dans  la  Chambre,  que  rut  rendue  l'ordonnance 
portant  concession  à  la  ville  de  Paris  du  privi- 
lège de  l'exploitation  des  jeux  ;  mais  il  ne  parut 
fias  possible  de  lui  abandonner  en  compensation 
e  soin  de  pourvoir  elle-même  à  des  dépenses 
qui,  par  leur  nature,  peuvent  bien,  jusqu'à  un 
certain  point,  ôtce  considérées  comme  munici- 
pales, mais  qui,  sous  d'autres  rapports,  sont  d'un 
intérêt  général,  et  ont  toujours  été  refrardèes 
comme  des  dépenses  publiques.  L'ordonnance 
se  contenta  donc  de  déléguer  a  celte  ville  le  paye- 
ment annuel  des  dépenses  auxquelles  le  minis- 
tère de  la  police  avait  coutume  de  pourvoir,  au 
moyen  du  même  produit;  et  comme  Tadminis- 
tration  municipale  ne  saurait  avoir  qualité  pour 
les  autoriser  et  les  contrôler,  il  est  évident  qu'en 
chargeant  la  ville  de  Paris  d'acquitter  ces  dépi'U- 
ses,  on  n'a  guère  fait  autre  chose  que  la  charger 
de  fournir  au  ministre  les  fonds  pour  les  acquit- 
ter 

Ainsi,  Messieurs,  le  but  qu'on  se  proposait  n'a 
pu  être  atteint;  et  les  dépenses  dont  il  s'agit, 
n'ayant  pas  changé  de  nature,  continuant  d'être 
ordonnancées  par  le  ministre  auquel  ont  passé 
les  attributions  du  ministère  de  la  police,  elles 
doivent,  comme  toutes  les  autres  dépenses  de 
TEtal,  être  soumises  au  vote  et  au  contrôle  des 
Chambres. 

Or,  en  les  faisant  figurer  au  budget,  il  faut 
bien  en  même  lemp^  y  faire  figurer  aussi  l'article 
de  recette  qui  y  correspond  ;  et  vous  comprenez 
que,  porter  au  budget  5,500,000  francs  à  recevoir 
de  la  ville  de  Paris  pour  la  concession  du 
privilège  de  la  ferme  des  jeux,  ou  y  porter 
5,500,000  francs  pour  le  prix  de  la  ferme  des 
jeux,  c'est  bien  à  peu  près  la  même  chose. 

Nous  devons  toutefois  reconnaître  que  des  avan- 
tages réels  sont  résultés  du  nouveau  mode  établi 
par  Tordonnance  royale  ;  nous  serions  bien  éloi- 
gnés de  mettre  au  nombre  de  ces  avantages 
Faugmentation  des  produits  qu'a  obtenue  l'admi- 
nistration municipale,  si  sa  surveillance  n'eût  en 
môme  temps  diminué  les  désordres  inséparables 
d'une  tolérance  de  ce  genre,  et  si  l'accroissement 
du  revenu  n'eût  été  consacré  à  améliorer  le  sort 
des  hospices  et  autres  établissements  de  charité. 
Déjà  une  partie  des  produits  servait  à  secourir  les 
malheureux  colons  de  Saint-Domingue  ;  et  dans 
le  triste  rapport  auquel  nous  sommes  condamnés, 
c'est  du  moins  une  consolation  de  pouvoir  dire 
qu'un  impôt  prélevé  sur  le  vice  sert  à  soulager 
le  malheur,  et  que  d'utiles  bii'ufaits  se  sont  échap- 
pés d'une  source  impure.  , 

Mais  il  se  présente  une  autre  réflexion  plus 
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consolante  encore.  Peut-ôlrc  est-il  heureux  qu*il 
ait  élô  imposàiblu  d'atteindre  le  but  qu'on  s*élatt 
proposé,  dans  les  intentions  les  plus  honorables 
Fans  doute.  En  efl'el,  si  Ton  eût  réussi  co  i  me  on 
le  désirait,  à  soustraire  une  pareille  retx'lte  à 
toute  discussion  pubiltiue,  en  abandonnant  enlié- 
roment  à  la  ville  de  Paii:*,  et  cetie  recette  et  des 
dépenses  équivalentes;  Tavantape  d'avoir  évité 
Téclat  du  scandale  et  l'impérieuse  nécessité  pour 
cette  ville  de  conserver  les  moyi  ns  d'acquitter  les 
nouvelles  dépenses  mises  à  sa  charge  eussent  été 
des  motifs  pour  maintenir,  peut-être  à  jamais,  la 
ressource  destinée  à  y  pourvoir. 

Soumis  au  contraire,  chaque  année,  à  une  dis- 
cussion publique,  cet  article  de  recette  trouvera, 
chaque  année,  dans  les  deux  Chambres  de  sévè- 
res censeurs  ;  et  si  longtemps  encore  des  raisons 
politiques  prévalent,  chaque  anné*",  sur  des  con- 
sidérations morales,  chaque  année  la  vertu  pro- 
testera hautement  contre  la  tolérance  accordée  au 
vice. 

On  verra,  chaque  année,  des  orateurs  exposer 
ici  les  malheurs  sans  nombre,  suites  déplorables 
de  celle  tolérance  ;  la  paix  des  ménages  troublée, 
les  familles  ruinées,  les  vols  domestiques,  et  tous 
les  crimes  enfin,  couronnés  trop  souvent  par  te 
suicide;  le  suicide  qui  autrefois  était  uu  crime 
rare,  et  qui,  aujourd'hui,  est  non-seulement  une 
action  ordinaire  et  commune,  mais  encore  un 
droit  dont  la  société  garantit  à  chacun  la  jouis- 
sant, et  dont  elle  protège  le  libre  exercice  con- 
tre les  anathémes  de  la  religion  1  Des  orateurs 
ré|  èteront  ici  qu'une  volonté  ferme  pour  le  bien 
donne  toujours  aux  dépositaires  du  pouvoir  assez 
de  force  pour  réprimer  le  mal,  et  que  cVst  une 
misérable  excuse  de  la  faiblesse  de  prétendre 
qu'il  y  ait  moins  de  danger  à  tolérer  le  vice  qu'à 
le  proscrire. 

Ui*  semblables  considérations  présentées  ici, 
chaque  année,  produiront  tôt  ou  lard  leur  fruit. 

Messieurs,  ce  n'est  qu'après  avoir  exprimé  ce 
vdîu,  après  vous  avoir  offert  ces  réflexions  à  mé- 
diter, que  la  commission  s'est  décidée  à  obéir  au 
devoir  rjue  vous  lui  avez  imposé  de  vous  présen- 
ter la  lédaction  d'une  disposition  législative  dont 
elle  aurait  désiré  qu'il  lui  fût  permis  de  contester 
le  principe. 

«  L'ordonnance  du  5  août  1818,  portant  conces- 
sion à  la  ville  de  Paris  du  privilège  de  Pexploi- 
talion  des  jeux,  continuera  d'être  exécutée,  sauf 
la  modiflcation  suivante: 

•  L'obligalion  imposée  à  ladite  ville,  de  pren- 
dre à  sa  charge  et  de  payer  annuellement  pour 
prix  de  cette  cx)ncession  les  dépenses  énoncées 
dans  l'état  annexé  à  la  susdite  ordonnance,  et 
montant  à  5,500,000  francs,  sera  convertie,  à 
dater  du  l''  janvier  prochain,  en  une  obligation 
de  verser  annuellement  au  Trésor  royal  la  sus- 
dite somme,  payable  par  douzième  chaque  mois. 

«  Le  budget  de  l'Etat,  pour  l'année  1821,  sera 
en  conséquence  augmenté  en  recette  des 
5,50(),0()0  francs  qui  seront  versés  par  la  ville  de 
Paris,  et  en  dépense  des  sommes  équivalentes 
qu'elle  devait  acquitter  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance, et  qui  cesseront  d'être  à  sa  charge.  » 

(On  demande  Timpression  et  l'ajournement.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  m'oppose  à  ce  que  la 
Chambre  adopte,  par  le  vote  de  l'impression,  une 
expression  du  rapport.  Il  y  est  dit  que  t  les  pro- 
duits de  la  ferme  des  jeux  ont  été  concédés  a  la 
ville  de  Paris.  »  Celte  expression  u'est  pas  celle 
qui  iieul  être  ici  employée.  Ces  produits  n'ont  pas 
été  concédés  ;  ils  ont  été  imposés  à  la  ville  de 


Paris.  Le  conseil  muDîcipal,  composé  de  pères  de 
famille,  n'aurait  pas  exprimé  le  vœu  que  ta  ville 
de  Paris  profitât  du  produit  d'une  tolérance  seor 
blable.  Us  n'ont  point  été  autorisés,  mais  foires 
à  percevoir  unepartiedecesproduits.Jedeoiaoie 
que  l'expression  concédés  soit  effacée. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Ce  sont  les  termes  de 
l'ordonnance... 

M.  Cornet-d^lnc^art.  La  commissioQ  n'a  | 
pu  employer  que  les  expressions  qu'elle  a  Ux)avées  , 
dans  l'oruonnauce.  | 

M.  Canliiilr  Perler.  J'insiste  pour  rhonoeur  | 
delà  ville  de  Paris... 

I 

Un  grand  nombre  de  membres.  L'impression  et 
l'ajournement. 

La  Chambre  ordonne  rimprefsiou  et  rajoarne- 
ment. 

Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discwsion 
du  budget  des  dépenses  de  1820.  Ministère  des 
finances, 

M.  le  Président.  Le  chapitre  XI  du  budget  da 
ministère  des  finances  a  pour  titre  :  Cadastre, 
2,000,000.  M.  Morisset  a  reconnu  lui-même  que 
les  dispositions  additionnelles  qu*il  a  présentées 
sur  le  cadastre,  lors  de  la  discussion  générale. 
ne  peuvent  se  reproduire  que  sur  la  loi  des  voies 
et  moyens;  nous  n'avons  donc  à  délibérer  en  ce 
moment  que  sur  Tamenderoent  de  la  co.nmission 

3ui  tend  a  réduire  de  500,000  francs  la  somme 
emandée. 

H.  le  Président.  M.  Dumeilet  a  la  parole  sur 
le  chapitre  du  cadastre. 

M.  Dumeilet.  Messieurs,  la  durée  de  cetln 
session  et  l'importance  des  questions  politiques 
qui  ont  été  soumises  à  la  discussion  delà  Chambre 
ne  me  laissenlque  peu  d'espoir  de  captiver  votre 
attention.  Aussi  n*est-ce  qu'avec  une  extrême  dé- 
fiance que  je  monte  à  cette  tribune  pour  vous  pré- 
senter quelques  réflexions  sur  une  matière  épuisée 
depuis  longtemps,  et,  en  sollicitant  votre  lodol- 

§ence,  j'essayerai  de  la  reconnaître  par  la  brièveté 
e  mes  paroles. 

De  quoi  s'agit-il  en  ce  moment?  De  prononcer 
sur  une  opération  commencée  depuis  quinze  an- 
nées, organisée  à  grands  frais,  et  qui«  après  avoir 
surmonté  les  obstacles  que  devait  rencontrer  une 
institution  destinée  à  redresser  les  inégalités  de 
la  répartition  de  Timpôt,  adéjàété  exécutée  dans 
huit  mille  communes,  et  a  r^lé  les  intérêts  de 
plus  de  douze  cent  mille  propriétaires. 

Je  regretterai  toujours  de  n'avoir  point  vu  se 
réaliser  le  vœu  de  tant  de  nos  collègues  qui  ont 
demandé  que  les  premiers  moments  d'une  session 
fussent  employés  à  l'examen  et  à  la  dijcussion 
spéciale  de  cette  question,  au  lieu  de  la  retrouver 
chaque  année  confondue  et,  en  quelque  sorte, 
noyée  dans  les  immenses  détails  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'Btat. 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  ce  qui  va  résul- 
ter de  cet  ordre  ne  délibération;  sans  être  plus 
éclairés  que  vous  ne  Pétiez  les  années  dernières, 
après  une  discussion  beaucoup  plus  rapide  et  bien 
moins  approfondie  qu'aucune  de  celles  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  sessions  précédentes,  on  vous  ap- 
pelle &  rendre  une  décision  de  laquelle  peuvent 
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résulter  la  perte  de  dépenses  immenses  et  l'aban- 
don d^uneoelle  et  vaste  conception. 

G* est  ce  qu'on  tous  demande,  en  efTet,  lors- 
qu'on vous  propose  de  ne  voter  qu*une  somme 
sufûsante  pour  maintenir  le  statu  quo,  et  pour 
salarier  encore  cette  année  les  agents  du  cadastre, 
en  les  avertissant  quil  se  peut  qu'à  la  session  pro- 
chaine le  système  soit  changé.  C'est,  en  d'autres 
terniosi  leur  dire  de  se  pourvoir  aiitctirs;  c*est, 
noa  pas  conserver  provisoirement,  mais  détruire 
iininédiatement  une  entreprise  organisée  avec  des 

freines  et  des  soins  infinis,  au  moment  même  ou 
es  agents  habitués  à  ce  genre  de  travail  présen- 
tent une  expérience  que  le  temps  seul  peut  donner 
et  lorsqu'ils  offrent  une  réunion  de  talents  gue 
difficilement  on  pourrait  rassembler,  éi  une  fois 
ils  étaient  dispersés. 

Mais,  Messieurs,  l'espèce  de  bienveillance  de 
votre  commission  envers  les  employés  du  cadas- 
tre n'aura  même  aucun  résultat,  puisque  les  géo- 
môtres  n'étant  payés  qu'à  l'arpent  et  à  la  pièce 
de  terre,  ils  ne  recevront  plus  rien  du  moment 
où  il  n'auront  plus  d'ouvrage.  Dés  lors,  sans  ob- 
tenir aucun  secours,  sans  loucher  aucune  indem- 
nité, ils  seront  forcés  à  Tinstanl  même  de  chercher 
ailleurs  des  moyens  d'existence.  Or.  je  vous  le  de- 
mande, y  aurait  il  dans  l'adoption  d'une  mesure 
aussi  précipitée,  je  ne  dirai  pas  de  la  justice,  mais 
même  de  l'humanité  envers  des  hommes  qui  ont 
employé  à  un  service  public  les  quinze  plus  belles 
années  de  leur  vie? 

Pour  justifier  la  réduction  demandée  par  la 
C4)mmi.ssion,  M.  le  rapporteur  s'est  appuyé  sur  ce 
q  ne  M.  le  ministre  des  finances  avait  promis  de 
fuire  décider  te  sort  du  cadastre  à  la  prochaine 
session.  Je  le  prierai  d'observer  qu'une  foule 
d'obstacles  imprévus  et  fort  légitimes  peut  s'oppo- 
ser à  la  réalisation  de  cette  promesse,  et,  pour  le 
Erouver,  il  me  suffira  de  vous  représenter  que 
ien  que  l'article  15  de  la  loi  du  17  juillet  \iVJ 
portât  formellement  qu'il  serait  présenté  à  celte 
session  un  tableau  du  dégrèvement  définitif  à  ré- 
partir entre  les  départements  qui,  d'après  le  com- 
plément de  vérification  prescrite  par  la  loi  du  15 
mai  1^18,  auront  été  reconnus  y  avoir  droit,  et 

au'il  fût  permis  de  compter  sur  rexécutlon  d'une 
isposition  législative  aussi  précise,  ce  tableau 
ccnendant  n'a  pu  vous  être  communiqué. 

Cette  observation  i  si  loin  d'avoir  pour  objet  de 
faire  un  reproche  à  M.  le  ministre  des  finances, 
mais  elle  suffira  pour  indiquer  que,  malgré  son 
désir  et  sa  bonne  volonté,  la  décision  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  peut  être  encore  fort  éloi- 
gnée, et  je  serai  naturellement  am'jné  à  conclure 
que,  dans  nti  tel  état  d'incertitude,  il  serait  par 
trop  imprudent  d'abandonner  brus^iuement  tout 
ce  qui  a  été  fait,  et  de  perdre  la  tradition  des  opé- 
rations cadastrales. 

D'un  autre  côté,  le  nouveau  mode  d'élection 
peut  amener  de  grands  changements  dans  la  com- 
position de  cette  Chambre.  11  est  assez  difficile 
de  prévoir  quel  système  adopteront  nos  succes- 
seurs, et  ils  seraient  fondés  à  nous  faire  de  justes 
reproches,  si  notre  résolution  prononçait  la  ruine 
d'une  institution  qu'ils  jugeront  peut-être  d'une 
toute  autre  manière,  et  surtout  si  nous  en  avions 
dispersé  et  aliéné  les  éléments. 

Au  surplus,  Messieurs,  je  cnns  que  la  divergence 
de  nos  opinions  sur  le  cadastre  tient  princiuale- 
ment  à  ce  que  cette  expression  n'est  pas  claire- 
ment définie,  et  parce  que  l'on  confond  deux  ob* 
jets  qu'il  importe  de  distmguer. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité 
d'une  bonne  répartition  de  la  contribution  fon- 


cière ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette 
répartition  comprend  plusieurs  parties  :  1»  la  ré- 
partition générale  entre  les  départemenli^  ;  2**  i»n- 
tre  les  arrondissements;  3«  entre  les  commu- 
nes; et  4®  entre  les  propriétaires.  Il  n'en  est  pas 
une  qui  ne  présente  des  iniusiices  marquées, 
mais  la  répartition  individuelle  entre  les  amtri- 
buables  est  principalement  d'une  inégalité  révol- 
tante. C'est  cette  in('*galité,  plus  hlessantu  en- 
core que  la  quotité  de  Tinipôi,  qu'il  importe  de 
faire  disparaître,  et  à  laïuelie  ne  remédieront  ja- 
mais les  dégrèvements  accordés  aux  départements 
surchargés,  quelque  justes  qu'ils  soieut  en  eux- 
mêmes. 

En  effet,  j'admets  qu'un  département  obtiendra 
une  diminution  du  cinquième  de  son  contingent, 
à  laquelle  partici|)eront  également  deux  proprié- 
tain^s  jouissant  d  un  revenu  égal.  Jci  suppose  que, 
par  suite  d'une  répartition  vicieuse  qui  ne  se 
rencontre  quG  trop  souvent,  le  (iremier  de  ces 
propriétaires  paye  100  francs  de  contribulion,  et 
que  le  second  n'en  paye  que  50,  bien  que  leurs 
revenus  soient  égaux;  il  arrivera  (lue,  par  suite 
du  dégrèvement  que  je  viens  d'indiquer,  le  pre- 
mier payera  encore  une  contribution  deSO  francîi, 
tandis  que  le  second  ne  sera  taxé  qu'à  40.  Il  y 
aura  donc  toujours  une  môme  inégalité  entre 
leurs  cotes  respectives,  et  personne  m;  pourra 
croire  que  justice  a  été  rendue  au  premierde  ces 
propriétaires. 

Le  cadastre  parcellaire  peut  seul  rectifier  les 
vices  de  la  répartition  individuelle.  Vainement 
d  autres  moyens  ont  été  indiqués  et  môme  es- 
sayes; vainement  on  a  pensé  qu'en  abandonnant 
celte  répartition  aux  contribuables,  chacun  d'eux 
aurait  intérêt  à  n'être  pas  plus  taxé  que  son  voi- 
sin. 

En  1791  on  a  voulu  réaliser  celle  idée  qui  sé- 
duit au  premier  aspect,  et  on  n'a  pu  obtenir  (|ue 
ces  matrices  de  rôles,  témoii^nage  dé^ilorable  de 
l'injustice,  de  la  faveur,  de  l'animosité  et  de 
l'ignorance  qui  ont  présidé  à  leur  confection.  lU 
si  pour  régler  en  ramille  les  intérêts  le.^  pins 
simples  on  a  besoin  de  recourir  à  un  étranger 
désintéressé,  comment  pourra-t-on  .«e  flatter  c|ut5 
les  propriétaires  d'une  même  commune  parvien- 
dront à  s'enlendre  et  arriveront  à  un  résultat 
satisfaisant?  Cette  vérité  a  éié  reconnue  par  les 
contribuables  des  quinze  à  vin^it  mille  communes 
qui  sollicitent  avec  ardeiir  leur  parcellaire,  et 
parmi  lesquelles  beaucoup  réclament  comme 
une  faveur  la  faculté  d'en  avancer  les  frais  et  de 
s'imposer  elles  m'-mes  celte  dé|»ense. 

Kt  veuillez  remarquer,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
plus  ici  d'attendre  le  complément  des  opérations 
cadastrales  pour  arriver  à  une  répartition  émii- 
table  de  l'impôt  entre  les  départements.  Les  lois 
de  finances  de  1818  et  de  1819  ont  déterminé  les 
bases  d'après  lesquelles  il  serait  accordé  aux 
départements  surchargés  un  ilégrêvement  propre 
à  l'aire  disparaître,  au  moins  approximaiivement, 
les  inégalités  de  département  à  département.  \ 
l'aide  des  mômes  moyens  les  conseils  généraux 
procéderont  à  la  répartition  du  rontingeirt  dépar- 
temental entre  le?  arrondirisemenls,  et  les  conseils 
d'arrondissement  opéreront  de  la  même  manière 
pour  la  réparlilion  entre  les  cantons.  C'est  alors 
que  les  opérations  du  cadastre  parcellaire  trouve- 
ront leur  application,  e  i  se  bornant  à  régula- 
riser la  répartition  entre  les  communes  d'un 
même  canton. et,  par  suite,  entre  les  propriétaires 
d'une  même  commune. 

Ainsi,  et  c'est  un  fait  sur  lequi  I  je  ne  puis  trop 
insistefi;  la  répartition  de  Timpét  entre  les  dépar- 
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tements,  et  sa  sous  répartition  entre  les  arron- 
dissements sont  une  chose  tout  k  fuit  indépen- 
dante de  l'exécution  du  cadastre  parcellaire.  Et  si 
notre  honoral)le  collègue,  M.  le  baron  Horisset, 
chez  lequel  chacun  de  nous  s*était  plu  a  recoo- 
nattre  un  amour  d*ordre  et  de  conservation,  a 
confondu  ces  deux  opération»,  c'est  sans  doute 
parce  que  Tune  et  Tantre  ti!ndent  à  rertilier  cette 
répartition.  11  convient  de  sortir  d'une  erreur 
causée  par  Pidenlité  des  motifs  ou  par  le  vague 
de  Texpression,  et  de  se  fixer  à  cette  idée  que 
les  travaux  du  para'llaire  ont  pour  but  spécial  la 
répartition  individuelle. 

Deux  travaux  ont  été  faits  en  1818  et  en  1819 
sur  les  forces  contributives  des  départements.  Je 
regrette  qu'ils  ne  puissent,  dés  aujourd'hui,  servir 
de  base  à  une  disposition  législative;  je  demande 
qu'ils  soient  présentés  au  commencement  de  la 
session  prochaine,  et  jinsiste  sur  la  nécessité  de 
continuer  le  parcellaire  et  de  lui  rendre  son  an- 
cienne activité.  La  somme  de  15|000  francs  que 
votre  commission  vous  propose  d'affecter  à  cetie 
dépense  n'est  que  la  moitié  de  celle  qui  a  été 
allouc^e  dans  tous  les  budgets  des  années  précé- 
dentes; elle  est  évidemment  insuffisante,  et  sa 
Suotité  n'est  justifiée  par  aucun  calcul.  11  en  est 
e  même  de  l'allocation  de  2  millions  deman- 
dée par  M.  le  ministre  dos  finances,  puisque 
destinée  au  payement  des  dépenses  faites,  elle  ne 
pourrait  contrlt)uer  en  rien  à  l'achèvement  desopè- 
ralions  commencées. 

Cette  innovation,  d'ailleurs,  loin  d'être  sollici- 
tée, est  en  opposition  avec  les  vœux  dr^s  conseils 
généraux  placés  dans  la  position  la  plus  favora- 
ble pour  apprécier  les  avantages  ou  les  désavan- 
Çes  du  cadastre  parcellaire:  presque  tous  vous  en 
demandent  la  continuation,  et  ils  insistent  pour 
qu'il  y  soit  attribué  une  allocation  de  fonds  plus 
consifiérable. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  m'appu]^er 
sur  d'autres  considérations,  et  de  vous  faire 
observer  sous  qu(  1  point  de  vue  l'institution  du 
cadastre  est  considérée  chez  nos  voisins.  Le 
royaume  des  Pays-Bas  en  poursuit  l'exécution 
avec  ardeur  ;  il  en  est  de  même  en  Bavière,  dans 
le  duché  de  Bade,  en  Italie,  et  les  ambassadeurs 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  ont  reçu  ordre  de 
leurs  souverains  de  réunir  ici  tous  les  règlements 
et  documents  sur  cette  matière. 

Je  vous  rappellenii  enfin  que  Sa  Majesté,  ani- 
mée du  désir  de  signaler  son  règne  par  des  monu- 
ments à  la  fois  utiles  et  honorables,  a  ordonné 
l'exécution  d'une  nouvelle  carte  de  la  France. 
Une  commission  de  quatorze  membres,  présentés 

Ïiar  les  ministères  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de 
a  marine  et  des  finances,  a  été  formée  par  l'or- 
donnance royale  du  11  juin  1817,  et  elle  a  été 
chargée  de  1  examen  du  projet  d'une  nouvelle 
carte  topograpbique  de  la  France;  appropriée  à 
tous  les  services  publics,  et  combinée  avec  topé- 
ration  du  cadastre  général.  Les  dispositions  arrê- 
tées par  celte  commission  ont  obtenu  l'appro- 
bation du  Roi,  le  6  août  suivant,  et  ce  projet 
reçoit  en  ce  moment  son  exécution.  En  y  affec- 
tant, ces  jours  derniers,  une  somme  de  100,000  fr. 
demandés  dans  le  budget  du  ministère  de 
la  guerre,  vous  avez  apprécié  l'importance  d'une 
opération  qui  intéresse  à  la  fois  les  administra- 
tions civiles  ou  militaires  et  les  sciences,  et  ce 
serait  vous  mettre  en  opposition  avec  votre  déci- 
sion que  de  ne  pas  maintenir  le  cadastre  parcel- 
laire qui  doit  être  un  des  éléments  d'un  travail 
qui  a  reçu  votre  approbation. 
Avant  de  quitter  cette  tribune,  je  ne  puis  me 


dispenser  de  relever  une  autre  erreur  dans  la- 
quelle est  tombé  M.  le  baron  Morisset^  en  vous 
proposant  que  les  opérations  du  parcellaire  Boieot 
circonscrites  dans  chaque  commune,  et  que  \&i 
dépenses  soient  votées  par  le  conseil  général,  et 
réparties  sur  toutes  les  communes. 

Gomment  l'esprit,  ordinairement  si  jodicieux 
de  notre  collègue,  n'a-t-il  pas  été  frappe  du  dan- 
ger qu'il  V  aurait  à  adopter  une  proposition  qui 
priverait  le  gouvernement  de  la  faculté  de  régu- 
lariser partout  la  répartition  de  l'impôt  foncier? 
Comment  n'a-t-il  pas  senti  que  Mntérét  général 
exigeait  que  la  vérité  fût  connue,  Qu'il  fallait  que 
toutes  les  propriétés  fussent  évaluées  dans  une 
juste  proportion,  et  qu'aucune  d'elles  ne  restât 
cachée  et  ne  pût  se  dérober  à  l'impôt  ?  S'opposer 
au  moyen  de  parvenir  à  ce  résultat,  c'est  a^ir 
contre  le  gouvernement,  dont  le  premier  désir 
doit  être  de  rendre  la  perception  plus  facile  par 
une  répartition  irréprochable. 

Bn  demandant  que  le  cadastre  parcellaire  ne  eoit 
point  abandonné  aux  départements  et  aux  cômiou- 
nes,  je  ne  suis  point  guidé  par  l'esprit  de  loca- 
lité, puisque  le  département  auquel  j^airbonoeur 
d'appartenir  pourait,  ainsi  que  tous  les  départe- 
ments riches,  faire  exécuter  cette  opération  en 
s'imposant.  pendant  dix  ou  douze  ans,  un  centime 
additionnel  et  demi,  tandis  que  les  départcmenu 
pauvres  devraient  supporter,  pendant  le  même 
temps,  une  surcharge  de  dix  a  douze  centimes 
additionnels,  surcharge  évidemment  au-dessus  de 
leurs  forces,  et  je  ne  craindrais  pas  d'être  démenti 
en  assurant  que  tous  les  départements  doivent 
être  solidaires,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  con- 
tribuer au  moyen  d'arriver  à  la  régularisation  de 
l'impôt,  régularii^ation  qui  est  aussi  un  des  pre- 
miers besoins  de  l'Btat. 

On  a  également  proposé  d'abandonner  le  tra- 
vail du  parcellaire  aux  communes  qui  le  réclame- 
raient, avec  la  condition  d'en  supporter  les  frais. 
D'abord  il  résulterait  de  cette  décision  que  1<'8 
contribuables  favorisés  par  rinégalité  de  la  ré- 
partition actuelle  s'opposeraient  sans  cesse  à  Texè- 
cution  d'une  opération  qui  leur  serait  préjudi- 
ciable, et  d'un  autre  côté  le  cinquième  des  com- 
munes à  peu  près,  ayant  été  cadastré  aux  dépens 
de  la  masse  des  contribuables,  il  ne  serait  ni 
juste,  ni  même  supportable  que  celles  qui  déjà 
ont  été  favorisées  pour  avoir  été  admises  les  pre- 
mières au  bénéfice  d'une  meilleure  répartiiioo, 
eussent  encore  l'avantage  de  ne  concourir  en 
rien  aux  frais  de  l'opération  à  exécuter  dans  les 
communes  qui  ont  partagé  une  charge  dont 
jusqu'ici  elles  n'ont  tiré  aucun  profit.  La  justice 
la  plus  rigoureuse  repousse  une  telle  détermina- 
tion, et  c%8t  par  suite  de  ces  considérations  que 
je  demande: 

l"»  Que  la  Gbambre  décide  en  principe  que  le 
cadastre  parcellaire  ne  servira  que  pour  la  répar- 
tition de  l'impôt  entre  les  communes  d'un  même 
canton  et  entre  les  propriétaires  de  chaque 
commune; 

2«  Que  le  cadastre  parcellaire  ainsi  centralisé 
dans  chaque  département  continuera  d'être  exé- 
cuté d'après  les  lois  et  règlements  existants  ; 

3«  Qu'en  regrettant  que,  comme  dans  les  an- 
nées précédentes,  le  gouvernement  n'ait  point 
demandé  une  somme  de  3  millions  pour  le 
cadastre  parcellaire,  il  soit  porté  pour  cet  objet 
2  millions  au  budget  de  182Q  suivant  la  pro- 
position ministérielle,  et  j'émets  le  vœu  que 
celte  allocation  soit  portée  à  6  millions  en  1821 
et  les  années  suivantes,  comme  cela  avait  lieu 
en  1815  ; 
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A''  Que  tous  les  travaux  sans  exception  rela- 
tifs à  une  nouvelle  répartition  générale  seront 
remis  aux  Gliambres  au  commencement  de  la  ses- 
sion prochaine,  pour  parvenir,  au  moyen  d*une 
loi  spK^iale,  à  former  définitivement  le  contin- 
gent de  chaque  département,  après  avoir  été 
conimuniaués  aux  conseils  généraux,  à  Teffetde 
recueillir  leurs  observations, 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  Dumeilet.) 

H.  Ijaàbey  de  Ponplères  (l).  Messieurs, 
dans  les  diverses  sessions  gai  se  sont  succédé 
depuis  1815,  des  réclamations  toujours  crois- 
santes ont  retenti  dans  cette  enceinte  contre 
Texécution  du  cadastre  parcellaire.  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  en  vous  présentant  la  loi 
soumise  en  ce  moment  à  votre  discussion,  vous 
a  dit  :  Je  ne  condamne  pas  cette  grande  opération 
que  je  croie  toutefois  possible  de  rendre  plus 
êimpU,  moins  coûteuse  et  plus  prompte, 

L  opinion  du  ministre  est,  je  crois,  Topinion  la 
plus  générale. 

Si  Ton  considère,  d*ane  part,  que  des  inégalités 
choquantes  existent  dans  la  répartition  entre 
les  quarante  mille  territoires;  et  d*autre  part, 
que«  dans  le  plus  grand  nombre  des  communes, 
rassiette  annuelle  de  l'impôt  est  livrée  à  Tarbi- 
traire  des  répartiteurs  faute  de  matrices  régulières 
et  complètes,  personne,  sans  doute,  ne  contestera 
la  nécessité  absolue  d'une  opération  cadastrale; 
mais  on  s*élève  avec  raison  contre  la  forme 
gigantesque  de  celle  qu'on  exécute,  et  on  répète, 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  qu'elle  peut  être 
plus  simple^  moins  coûteuse  et  plus  prompte, 

fin  la  considérant  dans  son  plan  général,  on 
voit  que  la  première  faute  de  la  direction  cenr 
traie  a  été  de  vouloir,  contre  les  décisions  for- 
melles du  ministre,  et  même  contre  toutes  les 
dispositions  l^ales  (2),  faire  résulter  et  dé- 
pendre la  recufication  des  contingents  de  la 
rectification  de  toutes  les  cotes  individuelles. 

C'était  condamner  les  départements  grevés  à 
gémir  quarante  ans  encore  sous  la  surcharge  qui 
les  accable,  et  à  payer,  pendant  tout  ce  temps, 
des  millions  en  surtaxes,  tandis  que  probable^ 
ment  on  ne  leur  eût  pas  fait  un  meilleur  sort 
que  celui  que  leur  procurera  incessamment 
Particle  38  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Par  suite  de  cet  article,  il  ne  s'agit  plus  de 
considérer  le  royaume  entier  comme  une  simple 
commune  et  de  prétendre  lier  et  coordonner, 
dans  toutes  leurs  parties  et  dans  leur  ensemble, 
les  estimations  individuelles  des  150  millions 
de  parcelles  environ  qui  composent  le  sol  de  la 
France,  problème  qu*il  n'est  pas  dans  la  puis- 
sance humaine  de  résoudre,  et  dont  le  discerne- 
ment était  déjà  révolté  avant  qu'une  longue 
expérience  l'eût  fait  reconnaître  insoluble.  La 
Chambre  en  a  fait  justice  par  un  amendement 
qu'à  consacré  l'article  38  déjà  cité. 

En  attendant  que  le  gouvernement  vous  pro- 
pose une  loi  qui  régularise  complètement  l'exécu- 
tion du  cadastre,  il  faut  que  ce  soit  encore  vous. 
Messieurs,  qui  fassiez  faire  à  cette  opération  un 
grand  pas  de  plus  vers  le  mode  simple  qui  lui 
convient. 


(1)  Le  dlseoors  do  M.  Labbey  de  Pompières  n'a  pai 
élè  inséré  aa  Moniteur, 

(S)  Loi  da  23  septembre  1791  ;  arrélés  du  13  bra- 
maire  an  II  et  27  vendémiaire  an  Xn  ;  rapport  du  mi- 
nistre des  finances  an  fonvemeoient  en  1806,  etc. 
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J'aurai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous 
soumettre  un  amendement  qui,  je  crois,  pourra 
trouver  sa  place  dans  tout  plan  d'exécution 
sagement  conçu. 

Mais,  d'abord,  que  reste-il  à  Faire  pour  conduire 
cette  opération  a  bien  et  la  restituer  en  quelque 
sorte  aux  contribuables? 

Si  l'on  interroge  le  passé,  on  apprend  que, 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  lors-  * 

Su'il  a  été  question  d'un  cadastre  général,  soit 
'un  royaume,  soit  d'une  seule  province,  on  a 
toujours  commencé  par  rectifier  les  contingents 
des  territoires  d'après  des  opérations  som:naire?, 
et  qu'ensuite  on  a  procédé  a  la  répartition  indi- 
viduelle ou  au  cadastre  communal. 

Ainsi,  on  s'occupait  d'abord  du  contribuable 
collectif,  et  subsidiairement  du  simple  contri- 
buable (1). 

Cette  manière  de  procéder  à  un  cadastre  géné- 
ral s'appuie  d'une  foule  de  considérations  plus 
puissantes  les  unes  que  les  autres.  Il  suffit  de 
faire  observer  ici  qu'elle  est  prescrite  par  les  lois 
et  arrêtés  du  gouvernement  sur  celte  maiière. 

Remarauez,  Messieurs,  qu'un  cadastre  général 
a  deux  objets  très-distincts,  dont  l'administration 
a  fait  une  sorte  d'amalgame  et  qu'il  importe  de 
ne  pas  confondre,  afin  de  donner  aux  travaux 
qui  leur  sont  relatifs  la  marche  régulière  et 
rapide  qu'ils  doivent  avoir. 

Le  premier  objet  consiste  dans  la  répartition 
entre  tous  les  territoires,  en  allant  des  grandes 
divisions  aJmiuistratives  aux  plus  petites,  c'est- 
à-dire  des  départements  aux  arrondissements,  et 
de  ceux-ci  aux  communes. 

En  moins  de  deux  ans.  et  à  très-peu  de  frais,  on 

S  eut  atteindre  ce  grand  but  :  il  suffirait  de  donner 
l'exécution  de  rarticle  38,  plus  haut  cité, 
l'extension  dont  elle  est  susceptible. 

Le  second  objet  se  compose  de  la  refonte  des 
matrices  des  rôles,  d'où  résultera  une  désignation 
plus  exacte  des  propriétés,  et  une  plus  juste 
répartition  dans  l'impôt,  entre  elles,  dans  Tinté- 
rieur  de  chaque  commune. 

C'est  la  nécessité  bien  sentie  de  procéder  à 
une  nouvelle  répartition  entre  les  quarante  mille 
territoires  qui  a  motivé  l'exécution  d'un  cadastre 
général;  et  il  ^st  bien  certain  qu'on  ne  l'eût 
jamais  entrepus,  si  les  contingents  étaient,  je  ne 
dirai  pas  proportionnellement,  mais  seulement 
dans  des  rapports  tolérabtes. 

C'est  la  rectification  du  répartement  de  l'impôt 
entre  les  départements,  qui  exige  toute  l'action 
immédiate  et  impérative  de  l'autorité  supérieure. 

C'est  pour  fournir  aux  dépenses  des  travaux 
relatifs  a  une  nouvelle  répartition  générale  qu'on 
a  fait  jusqu'ici  des  fonds  communs,  parce  que 
tous  les  départements  sont  solidaires  et  cointé- 
ressés  dans  cette  répartition. 

Bniln,  les  travaux  d'une  nouvelle  répartition 
générale  ont  seuls  servi  de  motif  ou  de  prétexte 
pour  placer  au  centre  un  commissariat  général. 

Ce  commissariat  a  si  bien  senti  à  quoi  tenait 
son  existence,  qu'il  a  toujours  cherché  à  reculer 
l'époque  de  la  rectification  des  contingents  des  dé- 
partements; et,  en  effet,  dés  l'instant  que  les 
bases  de  cette  rectification  seront  arrêtées,  les 
opérations  ultérieures  du  cadastre  seront  natu- 
rellement circonscrites  dans  chaque  département, 
et  la  surveillance  de  la  haute  administration  ne 


(1)  C'est  ainsi  qu'on  procéda  an  cadastre  dans  les 
États  du  Piémont,  et  ehei  nous  dans  la  généralité  de 
Montaaban,  dans  la  baate  Gayenne,  etc. 
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Bora  plus  qu'indireclo  et  puri'mont  proteclricc  ; 
t'Ilo  n  exigera  qu'un  simple  bureau. 

C'est  aux  conseils  généraux  de  département 
et  d'arrondissement  qu'il  appartient  de  procé- 
der i\  une  nouvelle  réparlilion,  les  uns  entre  les 
arrondissements,  les  autres  entre  les  communes. 

Quant  à  la  ré()artition  individuelle  ou  cod- 
feciion  des  matrices  des  rôles,  c'est  une  opé- 
ration purement  locale  et  en  quelque  sorte  une 
affaire  de  famille,  qui  doit  être  tout  entière  dans 
les  attributions  de  l'autorité  municipale. 

Cependant  par  le  plus  grand  abus  du  système 
de  centralisation,  on  a  voulu  explorer  de  Paris 
jusqu'à  la  plus  petite  fraction  cultivée  de  la 
Frauce,el.  par  une  intervention  noo  moinsétrange, 
plus  de  liO  millions  déjà  accordes  pour  parvenir  à 
une  meilleure  répartition  générale  ont  été  con- 
sommés en  confection  de  matrices  de  rôles, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  été  employés  à  l'exécution 
d'un  travail  qui,  dans  un  bon  système  cadastral 
et  administratif,  doit  être  indépendant  d'une 
répartition  entre  les  territoires,  et  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  objet  de  dépense  locale. 

Non-seulement  les  fonds  communs  ont  été  faus- 
sement appliqués,  mais  la  répartition  annuelle 
que  l'administration  en  a  faite  entre  les  dépar- 
tements est  plus  vicieuse  encore  que  celle  de  la 
contribution  foncière  qu'on  se  propose  de  recti- 
lier. 

Après  avoir  considéré  rapidement  le  cadastre 
dans  son  système  général,  }e  vais  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  parties  de  détail. 

Laissant  de  côté  celte  foule  de  formalités  sur- 
abondantes dont  on  a  hérissé  la  confection  des 
matrices  de  rôles,  je  ne  m'expliquerai  guère  que 
sur  les  plans  parcellaires  de  toutes  les  commu- 
nes de  la  France  qu'on  voudrait  lever,  et  c'est 
ici,  Messieurs,  que  je  réclame  votre  attention. 

Je  commence  par  convenir  que  les  plans  par- 
cellaires, en  supposant  qu'ils  soient  levés  avec 
méthode,  et  sous  une  surveillance  active  et  sévère, 
sont  le  mieux  absolu  de  l'arpentage. 

Alors  la  question  est  de  savoir  s'il  est  même 
raisonnable  de  prétendre  à  ce  mieux  absolu.  Je 
suis  loin  de  le  croire;  et  mon  opinion,  à  cet 
égard,  se  fonde  sur  dos  considératious  qui  me 
paraissent  décisives. 

D'abord  un  calcul  exact  et  détaillé  prouve  que 
les  plans  parcellaires  reviennent  à  2  Ir.  50  a'Ut. 
par  hectare  ;  or,  près  de  40  millions  d'iiectares 
qui  restent  à  lever  parcellairement  exigeraient 
encore  une  dépense  de  100  millions.  Mais  sup- 
posons qu'avec  plus  d'ordre  et  d'économie  cette 
dépense  pût  être  réduite  à  80  millions,  et  qu'on 
accordât  2  millions  par  an  pour  ce  seul  travail 
géométrique,  dans  ce  cas-là  môme,  les  plans 
parcellaires  ne  seraient  terminés  que  dans  qua- 
rante ans;  et  qui  sait  jusqu'où  cette  durée,  déjà  si 
longue,  pourrait  se  prolonger  dans  la  réalité. 

Au  rapport  de  Smith,  le  cadastre  de  la  Bohême, 
qu'on  eut  l'imprudence  d'exécuter  sur  des  plans 
parcellaires,  exigea  un  siècle,  et  Ton  sait  d'ail- 
leurs qu'on  n'employa  guère  moins  de  temps  à 
celui  des  petits  Etats  du  Piémont. 

En  supposant,  malgré  les  apparences,  que  nous 
fussions  plus  expéditifs,  il  faudrait  faire  et  re- 
faire plusieurs  fois  des  matrices  provisoires  pour 
le  plus  grand  nombre  des  communes,  avant  que 
ces  matrices,  dont  la  confection  devient  tous  les 
jours  plus  urgente,  pussent  s'exécuter  sur  des 
plans  parcellaires. 

Qu'on  laisse  encore  opérer,  comme  on  Ta  fait 
jusqu'à  ce  jour,  et  nous  aurons  doubles  matrices 
et  pluralité  de  cadastres  dans  chaque  commuoe. 


C'est  par  trop  abuser  de  la  patience  des  contri- 
buables que  de  tourmenter  si  longuement,  et  ï 
de  si  grands  frais,  la  matière  imposable.  Voilà 
pourtant  où  entraîne  l'arpentage,  minutleusemcDt 
li^niré,  d'ui  territoire  aussi  vaste  et  aussi  mor- 
celé que  celui  de  la  France. 

Si  les  plans  parcellaires  restaient  toujours  vrais 
dans  leur  expression,  peut-être  conviendrait-il  de 
se  lesL  procurer  nonobstant  les  difficultés  qu'ils 
suscitent  et  les  grands  sacrifices  qu'ils  exigent; 
mais  pourrait-on  hésiter  à  les  abandonner,  quand 
on  réfléchit  que  retendue  et  la  ciinfiguration  des 

fKircelles  varient  sans  cesse  sur  les  terrains  par 
'effet  des  mutations,  et  que,  par  conséquent,  la 
lidélité  de  ces  plans  n'est  en  quelque  sorte 
qu'éphémère  1  Aussi  ceux  qui  sont  leyés  depois 
plusieurs  années  auraient  tous  besoin  d'être  re- 
touchés. 

On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  si,  dans  Texé- 
culion  des  cadastres  les  plus  modernes,  tels  que 
ceux  de  l'Ile  de  Corse  et  de  la  généralité  de  Pari^ 
on  ne  levait  que  des  plans  de  niasses. 

On  sait  bien  que  quelques  grands  propriétaires 
désirent  les  plans  parcellaires  par  cela  seul  qu'ils 
en  attendent  l'arpentage  ilguré  de  leurs  domaines; 
mais  s'ils  veulent  y  réfléchir,  ils  seront  les  pre- 
miers à  convenir  que,  pour  leur  procurer  cette 
satisfaction,  on  ne  doit  pas  lever  encore  plus  de 
100  millions  de  parcelles  et  compromettre,  par 
des  longueurs  et  des  dépenses  infinies,  le  succès 
d'une  opération  qui  intéresse  l'universalité  des 
contribuables  fonciers. 

D'après  toutes  ces  considérations,  il  faudrait 
que  les  plans  parcellaires  fussent  d'une  néces- 
sité absolue  pour  qu'on  pût  se  résoudre  à  les 
continuer.  Mais  je  crois  pouvoir  démontrer  que, 
bien  loin  qu'ils  soient  indispensables,  il  serait 
très-facile,  et  surtout  fort  sage  de  les  rempla- 
cer par  une  opération  simple,  économique,  etdout 
la  célérité  conviendrait  beaucoup  mieux  à  Tur- 
gence  des  besoins  et  à  la  vaste  étendue  de  l'en- 
treprise. 

ici,  Messieurs,  se  présente  la  question  desavoir 
jusqu'à  quel  point  les  expertises  peuvent  sup- 
porter, sans  inconvénient,  rinexactitude  des  con- 
tenances. 

C'est  ce  qu'il  importe  d'examiner. 

11  est  certain  que  si  Ton  connaissait  le  revenu 
des  propriétés  individuelles,  on  n*atu*ait  guère 
besoin  de  connaître  leur  étendue  ;  il  n'est  pas 
moins  vrai  de  dire  que  l'erreur  d'étendue  est  tou- 
jours la  moindre  erreur  qu'on  commette  dans 
rapprôcialion  d'un  revenu  dont  le  calcul  est  sou- 
vent hypothétique  et  presque  jamais  exact. 

«  il  est  difficile,  dit  Montesquieu,  de  connaître 
les  ditl'érences  des  fonds,  et  plus  difficile  encore 
de  trouver  quelqu'un  qui  ne  soit  pas  intéressé 
à  les  méconnaître.  11  y  a  donc  la,  ajoufe-t-il, 
deux  sortes  d'injustices,  Vinjustice  de  Vhomme  et 
V injustice  de  la  chose,  » 

Cette  observation,  appliquée  à  l'exécution  du 
cadastre  d'un  grand  royaume,  est  d'autant  plus 
décourageante  qu'elle  est  pleine  de  vérité. 

Quand  on  sait  combien  est  conjectural  l'art 
d'estimer  les  biens-fonds,  on  doit  être  disposé 
à  trouver  suffisamment  d'accord  deux  habiles 
experts  procédant  de  bonne  foi,  s'ils  ne  se  trom- 
pent que  du  dixième  en  moins  d'un  côté,  et  du 
dixième  en  plus  de  l'autre  :  cependant,  en  com- 
parant ces  deux  erreurs,  la  différence  qui  existe 
entre  elles  est  du  cinquième,  et  remarquons  que 
ce  n'est  encore  là  que  l'injustice  de  la  chose  ;  si 
nous  y  lyoutonsi'imustice  de  l'homme,  et  si  nous 
considôroûsdes  milliers  d'ej^perts  sooïent  faciles, 
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aronient  éclairés,  et  procMani  sur  tous  les  points 
lu  royaume  sous  Tintluence  de  tous  les  iotéréts 
ocaux  et  particuliers,  nous  verrons,  presque  par- 
oiit,  des  erreurs,  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins, 
lu  liuiiièrnc,  du  sixième,  et  même  du  cinquième, 
ît  conséquemment  du  quart,  du  tiers  et  de  près  de 
la   moitié. 

Les  disproportions  dans  les  cotes  individuelles 
excitaient  des  réclamations  avant  le  cadastre; 
Biles  en  excitent  peut-être  encore  davantage  dans 
lescoaimunes  cadastrées.  Gen'estpas,  assurément, 
que  Topération  ait  aggravé  le  mal,  mais  le  plus 
^rand  nombre  des  contribuables  s'était  abusé  au 
point  (le  croire  qu'elle  le  guérirait  radicalement, 
el  que  des  matrices  faites  à  si  grands  ^rais,  avec 
tant  d'appareil,  auraient  toute  la  rectitude  et  Tin- 
lôgrité  désirables. 

Trompés  par  ces  belles  espérances ,  les  esprits 
les  plus  confiants  ont  été  aussi  les  plus  disposés 
à  la  plainte ,  et  des  réclamations  plus  ou  moins 
fondées,  viennent  en  foule  s'ensevelir  pour  tou- 
jours dans  les  cartons  destinés  à  couvrir  les  bé- 
vues des  experts. 

Fixons  donc  bien  nos  idées  sur  l'exactitude  que 
peuvent  avoir  des  opérations  cadastrales,  et  ne 
courons  pas  éternellement  après  une  perfection 
qui  ne  peut  exister  dans  la  réalité. 

Sans  doute,  il  est  dans  les  divers  degrés  de  la 
répartition  des  disproportions  choquantes  qui 
peuvent  être  sensiblement  atténuées;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  cela,  de  se  livrer  à  des  opé- 
rations interminables.  Quant  aux  iné;;alités  moins 
apparentes,  elles  écliapperput,  quoiqu'on  fasse, 
à  toutes  les  recherches:  et  l'on  ne  parviendra 

guère  qu'à  les  déplacer.  Des  siècles  de  travaux  ne 
onneront  pas  des  résultats  plus  satisfaisants  que 
ceux  q^u'on  peut  obtenir  par  des  procédés  plus 
expédilifs.  Et  l'on  peut  assurer  que  les  neuf  dixiè- 
mes des  sommes  déjà  sacrillées  an  cadastre  sont 
à  peu  près  en  pure  perte. 

Lorsque  ces  expertises  exigent  tant  d'indul- 
gence et  de  résignation,  est-il  nécessaire  qu'on 
soit  très-sévère  sur  le  calcul  des  surfaces?  A  quoi 
bon  employer  quarante  ans  et  100  millions  pour 
que  l'arpentage  soit  exact  à  un  cinquantième  près, 
comme  parattl'exiger  le  règlement  cadastral,  lors- 
que l'expert  va  rendre  inutile  cette  grande  exacti- 
tudede  contenance  en  Tassujettissant  à  ses  calculs 
souvent  hypothétiques  ? 

Malgré  toute  la  perfection  que  peuvent  avoir 
les  plans  parcellaires ,  non-seulement  on  est  ex- 
posé aux  plus  grands  écarts  dans  la  comparai- 
son des  revenus  des  diverses  propriétés  ;  mais 
CCS  plans ,  quelque   minutieusement   détaillés 

Su'ils  soient  déjà,  laissent  encore  à  l'expert  le  soin 
e  faire  un  second  arpentage  qui,  à  cause  de  son 
influence  dans  les  expertises,  exigerait  peut-être 
plus  d'exactitude  qu'on  n'en  met  dans  le  premier, 
et  cependant  l'expert  se  contente  presque  toujours 
d'y  procéder  visuellement.  Ceci  exige  une  courte 
explication. 

On  peut  distinguer  deux  sortes  de  parcelles , 
les  parcelles  de  quantité  et  les  parcelles  de  qua- 
lité. 

Or,  les  plans  parcellaires  ne  figurent  que  les 
parcelles  de  quantité,  mais  chacune  de  celles-ci 
se  subdivise  souvent  en  divers  degrés  de  fertilité 
qui  appartiennent  à  différentes  classes,  et  c'est 
ce  qu'on  peut  appeler  parcelles  de  qualité.  Que 
fait  l'expert  en  pareil  cas?  Il  estime  d'un  coup 
d'œil  et  presque  au  hasard  que  telle  étendue  de 
la  parcelle  doit  être  portée  dans  la  première 
classe,  par  exemple,  et  telle  autre  dans  la  troi- 
ttèoe.  Mais  Ton  consoit  combien  doivent  dtre 


a: 


grossières  les  erreurs  que  commet  l'cxnort  dans 
cette  estimation  aperçue  des  supcrncips ,  et 
l'on  se  demande  comment  on  exijre  d'un   côlé 

a  ne  les  contenances  soient  matiiémaliquement 
éterminées ,  quand ,  d'un  autre  côté ,  on  les 
abandonne  à  l'arbitraire  des  experts.  11  résulte 
de  cette  contradiction  que  les  opérations  cn- 
dastrales  pèchent  en  détinitive,  par  le  calcul 
des  surfaces  ,  et  cela  est  d'autant  plus  fâcheux 

Î[ue,  sous  l'apparence  de  bien  déterminer  ces'snr- 
aces,  on  rend  les  travaux  ruineux  et  presque 
interminables. 

Cherchons,  par  l'arpentage  des  communes, 
un  meilleur  régulateur  que  celui  que  vous  avez 
déjà  désavoué ,  je  veux  parler  du  règlement  ca- 
dastral. 
Il  est,  dans  les  lois  qui  régissent  le  droit  de  pro- 

J)riété,  des  dispositions  qui  s'appliquent  naturel- 
ement  à  l'arpentage  du  cadastre. 

On  y  voit  gue  les  actes  de  vente  d'immeubles 
peuvent  être  impunément  erronés  d'un  vingtièm.», 
et  c'est  d'après  cette  disposition,  confirmée  par  le 
nouveau  Code,  qu'une  ordonnance  de  Louis  XIV 
reconnaît  aux  arpenteurs  forestiers  la  capa- 
cité nécessaire  lorsqu'ils  ne  commettent  pas 
des  erreurs  de  plus  d  un  vingtième  dans  leurs 
opérations. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  depuis  cette  époque  on 
a  perfectionné  la  méthode  ni  les  instruments  de 
géométrie  ;  car  si  cela  est  vrai  pour  les  grandes 
opérations  géométriques,  telles  que  l'exécution 
dune  carte,  il  est  du  moins  certain  que,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV  et  bien  antérieurement ,  on 
obtenait  la  Contenance  des  propriétés  par  des  pro- 
cédés aussi  sûrs  que  tous  ceux  que  Ton  peut  em- 
ployer aujourd'hui.  Ou  peut  aller  plus  vite,  mais 
on  ne  fait  pas  mieux. 

H  n'est  pas  raisonnable  de  vouloir  qu'un  ar- 
pentage qui  concerne  les  contribuables  soit 
exact  à  un  cinquantième  près ,  tandis  que  a  lui 

3ui  intéresse  les  propriétaires  peut  être  (îrroné 
'un  vingtième.  U  doit  paraître  absurde  d'exiger 
que  les  èéomèlres  arpenteurs  soient  plus  habiles 
en  procédant  au  mcsurage  de  la  matière  impo- 
sable qu'ils  ne  doivent  l'être  en  arpentant  les  fo- 
rêts de  l'Etat. 

Sans  exclure  les  plans  parcellaires,  n'en  fai- 
sons plus  une  opération  générale,  obligatoire  et 
nécessaire. 

Il  convient  qu'on  arpente  chaque  territoire  de 
commune,  mais  on  doit  laisser  au  conseil  géné- 
ral de  chaque  département  la  faculté  d'opter 
entre  les  plans  parcellaires  et  les  plans  par  masses 
de  culture.  Je  pense  que  ces  derniers  suffisent 
pour  faire  de  bonnes  matrices  de  rôles  et  Ton  peut 
ainsi  économiser  les  deux  tiers  au  moins  du  temps 
et  de  la  dépense.  Or,  celte  double  économie  est 
considérable  dans  un  travail  qui  est  si  long  et  si 
dispendieux. 
Dans  les  départements  où  Ton  aura  adopté  les 

§Ians  par  masses  de  culture,  les  communes  qui 
emanderont  le  plan  parcellaire  de  leur  territoire 
pourront  être  autorisées  à  y  faire  procéder  à  leurs 
irais. 

Bn  conséquence,  je  propose  l'amendement 
suivant  : 

Art.  !«'.  A  compter  de  la  présente  année,  les 
conseils  généraux  des  départements  voteront  des 
fonds  pour  continuer  la  refonte  des  matrices  de 
rôles. 

Ces  fonds  seront  imposés  au  centime  le  franc 
de  la  contribution  foncière,  sur  l'universalité  des 
communes  de  chaque  département,  et  resteront  à 
la  disposition  du  préfet. 
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Art  2.  L'exécution  des  matrices  des  rtles 
rontuiuera  d'être  appuvée.  pour  chaque  lern- 
Sre  de^ommune .  "d'un  arj^itage  géométrique 
Tnauré-  il  sera  parcellaire  ou  simpleiticnt  par 
Sis  de  ïuuurersuivaat  ««e  les  «jnsej^^^^^^ 
raux  le  jugeront  coavenable  pour  leurs  aepane 

Tru  sTaas'l^s  départements  où  1^  plans  d^ 
flimDie  masse  de  culture  auront  été  adoptés,  Ira 
Sutt^qui  désireront  le.  P>n  P^if'^t? «nr 
IM^  territoire  seront  autorisées  à  s'imposer  sur 

Hk^'uKeTCriic^x^r  iSai 

^tmunsVots'jSrte'consei?  général  du  dépar- 
'''Sieurs  ie  ne  dois  pas  omettre  de  dire  que 

Sfea^Sq^e-SM 

S^Marfa^^^^^^^^^^^^ 


Sut  cMa"nSiteVei;o''u=«'ce8-o^ra- 
K  à  un  mode  plus  simple  et  moins  dispend  wux. 
SauMi  à  cefa  que  tend  lameudement  que  je 

''^"'wtŒu  s'asit  laisse  tant  de  choses  à  dé- 
sire "S  iSKionTKuelles.  il  pe^^^^^^ 
ner  lieu  Missent  en  foule  alors  qu'on  croit  les 
aloirSiS  Je  ne  m'en  permettrai  plus  qu  une 
seule  et  le  la  ferai  en  deux  mois, 
"'ïffloiswitiou  du  cadastre  coûte  igir  an  en 

•"s^'^tJavSîlt  son  organisation  sont  réduits 
à  là  simplicité  qui  leur  convient,  alors  lOmi^; 
Lns  de  dépenses  donneront  plus  de  rfeullats 
nn'nn  n'en  a  obtenu  jusqu'ici  avec  60  mi  lions, 
2l"u  sera  S^?mi8  désirer  que  l'opéraUon  se 

^ff^te,  quelques  changements  au'on  fasM 
daSs  .S5?i)a?Serils  seront^  coup  sir  des  amé- 

•^  mïSte  la  réducUon  proposée  par  la  commis- 

"Tû  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.Labbey  de  Pompières.) 

M  l^Metnear  (l).  Messieurs,  l'idée  du  ca- 
dastre est  Ûne^ê  ces  grandes  concepUons  qui  fom 
Sue  dais  niisloirc  des  peuples.  Malheureuse. 
S  il  en  est  des  projets  les  Plu»  gra.'î,''»' JS! 
Sns  éénéreux,  comme  ie  toutes  les  institutions 
LmalnM  sSe  IM à  rencontrer  dans  leurapphca- 
?ion  des  offies  qui  reculent  les  bienraits  qu'on 
a»vM^t  en  attendre;  et  si  notre  Révolution  ne 
ïouvi  JoinUe  «d'astre  en  vigueur,  c'est  que  les 
Kléees  isolaient  encore  les  provmces  entre 
lues  Tforma^ent  en  quelque  sorte  un  mur  d'ai- 

•   '„r.-o  loa  hMoins  de  la  nation  et  les  avan- 

SSu  indispeasable;  c'est  ainsi    qu'échouèrent 


longtemps  lea  leatatifes  d'un  code  et  de  ranifor- 
raiié  des  poids  et  mesures. 

Sou8  plusieurs  de  nos  rois,  sous  dinerents  mi- 
nistères, le  gouvernement  fit  des  efforts  v^ 
ce  but;  mais  ils  n'obtinrent  que  des  résultau 

'^Les  doléances  bailliagères  en  firent  on  devmr 
à  TAssemblée  Constituante,  qui  rendit  dcas 
décrets  devenus  lois  de  TEtat,  par  la  sanction  que 
ie  Roi  leur  donna  le  23  septembre  1791. 

Ce  ne  fat  cependant  qu^en  1802,  qu  ane  com- 
mission appclfe  pour  arriver  au  moyen  d  ane 
nouvelle  répartition  de  la  contribuUon  foncière, 
reproduisit  le  projet  du  cadastre,  qui  fut  cors- 
mencé  Tannée  suivante,  par  masse. 

D'après  ce  mode,  15,000  plans  de  communes 
ont  été  levés;  ce  travail  a  coûté  20  millions,  g? 
qui  donne  une  dépense  de  1,330  francs  enviroa 
par  commune.  ^     ^        •    j-  - 

Quelques  difficultés  éprouvées  dans  la  diVL^ioo 
des  masses  entre  les  propriétaires,  d'après  leur 
déclaration,  firent  abandonner  ce  procédé,  auquel 
succéda,  en  1808.  celui  du  ftarcellaire.  ^ 

Dans  Texécution  du  nouveau  système,  oq  a 
dépensé  40  millions,  dont  quinze  environ  om 
été  employés  dans  les  départements  séparés  de  U 
France.  Les  25  millions  restant  ont  servi  à  cadas- 
trer 10,000  communes;  chacune  d'elles,  para 
nouveau  système,  a  donc  coûté  2,500  francs,  « 
qui  fait  à  peu  près  le  double  de  ce  que  coûtait 
ropération  pat  masse, 

La  surface  du  royaume  est  de  52  millions  d  he? 
tares,  partagés  eu  39,300  communes,  dont  k 
terme  moyen,  d'après  celles  cadastrées,  préseote 
3.000  articles  de  propriété]  ainsi  le  royaume  di- 
visé par  le  cadastre  parcellaire  contiendrai: 
118  millions  de  parcelles. 

40  millions  d'hectares  restent  maintenaia  a 
cadastrer  en  France;  chaque  hectare  coùtcn:t 
3  francs  par  le  mode  actuel  ;  il  en  résulte  que  I  a- 
nération,  divisée  en  dix  ans,  coûlerau  12  m- 
lions  par  année,  et  120  millions  pour  son  enUere 
Av  écution 

Quoique,  par  la  démonstration  que  je  vie&s 
d'établir,  le  système  par  masse  paraisse  am' 
coûté  un  peu  plus  que  la  moitié  du  parcellaire, 
on  peut  avancer  que  ces  résultats  proviennes 


(1}  Le  discoan  de  M. 
au  Monittur. 


Leseignear  n*a  pas  été  inséré 


sant  le  personnel  de  manière  à  ce  que  le  taleot 
seul  donnât  droit  aux  emplois,  on  pourrait  certai- 
nement opérer  le  cadastre  par  masse,  avec  un  tiers 
de  la  somme  que  coûterait  le  parcellaire  :  ce  qai 
réduirait  la  dépense  à  40  millions,  et.  par  con^- 
quent,  à  4  millions  par  chacune  des  dix  années 
qui  précéderait  son  exécution. 

Avant  de  vous  décider,  Messieurs,  sur  1  alloca- 
tion de  la  somme  demandée,  il  importe  princi- 
palement d'examiner  si  le  cadastre  par  masse 
offre  des  résultats  satisfaisants,  et  si,  par  ce  tra- 
vail, on  parviendrai  obtenir  une  juste  réparuuofl 
de  Timpot.  11  est  surtout  préalablement  indispen- 
sable de  connaître  si  TéUt  de  nos  hnanc^  per- 
met l'adoption  de  ce  système. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  qpe 
rimpôt  foncier  est  réparti  d'une  manière  in^le, 
iniiwte,  arbitraire.  Le  principe  du  mal  réside 
dans  la  confection  vicieuse  des  matrices.  Ces: 
donc  au  point  fondamental  qu'il  faut  remonier 
Dour  faire  disparaître  des  abus,  dont  le  moindre 
n'est  pas  d'obstruer  l'administration  de  récla- 
mations sans  nombre.         .       ,       .«         jl 

Ce  principe  posé,  il  en  découle  cette  coosé- 
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[uence  cpie  Tarpentage  et  la  recoanaissance  des 
errains  détermioés  par  un  mode  régulier  sont 
levenas  indispensables. 

De  ce  que  le  redressement  de  ces  abus  est  dans 
^intérêt  de  TBtat,  il  en  résulte  que  ce  redresse- 
neiit  doit  s'opérer  à  ses  frais. 

On  pourrait  demander  ensuite  si  la  dépense 
leut  être  supportée  par  le  Trésor  public  dans 
[*état  actuel  de  nos  finances. 
Â  cela  la  réponse  est  facile. 
S'il  était  question,  pour  arriver  à  une  amélio- 
ratioa  de  la  répartition  de  l'impôt,  de  commen- 
cer une  nouvelle  série  de  sacrifices  pour  une 
nouvelle  institution  et  d'ajouter  à  la  charge 
déjà  si  accablante  des  contribuables,  on  pourrait, 
quelque  désirable  que  soit  le  but,  reculer  devant 
les  moyens  d'y  atteindre  ;  mais  ici  l'opéralion  est 
à  moitié  f9ite,  et  une  fois  l'hypothèse  admise  d'un 
changement  nécessaire  dans  le  personnel,  la  dé- 
pense se  trouve  réduite  dans  la  proportion  de  0 
a  4,  et  dès  lors  notre  position  nous  permettra  de 
vouloir  les  tnoyens  pour  arriver  à  la  fin. 

Toutefois,  si  je  propose  le  cadastre  par  masse^ 
je  ne  veux  pas  au'il  lui  soit  alloué,  malgré  son 
utilité,  au  delà  des  4  millions  nécessaires  à  la 
dépense  annuelle  ;  j'entends^  au  contraire,  que  la 
plus  sévère  économie  préside  aux  opérations, 
afin  que  dans  le  laps  de  dix  années  on  réduise  les 
dépenses  à  leur  plus  simple  expression. 

Si  vous  adoptez  ma  proposition,  je  réclame  un 
changement  absolu  dans  le  mode  d'évaluation, 
dont  la  défectuosité  occasionne  journellement 
des  plaintes  qu'il  est  de  notre  devoir  de  faire 
cesser. 

C'est  arrêter  les  progrès  de  l'agriculture  que 
d'expertiser  un  terrain  sur  la  bonne  ou  mauvaise 
culture,  tarifer  par  classes  et  non  par  les  produits 
qui  sont  la  science  du  cultivateur.  Chaque  com- 
mune doit  diviser  et  subdiviser  son  terrain  en 
bons,  inférieurs  et  mauvais.  Pour  partir  d'un 
principe  fixe,  il  me  semble  nécessaire  qu'au 
même  moment  le  gouvernement  donne  l'ordre  à 
toutes  les  communes  du  royaume  de  procéder  k 
des  états  d'évaluation  par  classes  ; 

Qu'à  une  époque  fixée  les  délégués  de  chaque 
commune  discutent  et  redressent  entre  eux,  au 
chef-lieu  de  canton,  les  états  par  rapport  aux 
communes; 

Que  les  délé^és  des  cantons  réunis  aux  chefs- 
lieux  d'arrondissement  y  fassent  la  même  opéra- 
tion relativement  aux  cantons; 

Ou'enlin  les  délégués  d'arrondissement  réunis 
au  chef-lieu  de  département,  après  un  dernier 
eiamen,  fassent  approuver  le  tout  par  le  conseil 
général,  en  présence  duquel  aura  eu  lieu  la  dis- 
cussion. 

Cette  marche  fera  obtenir  un  véritable  nivelle- 
ment, et  les  inégalités  entre  les  terrains  d'une 
même  valeur  disparaîtront.  Les  propriétaires  ne 
fieront  plus  étrangers  à  un  travail  auquel  leur 
concours  est  indispensable,  et  du  débat  de  leurs 
intérêts  sortiront  des  notions  d'une  parfaite 
exactitude  et  de  la  plus  grande  utilité. 

L'exécution  du  cadastre  par  masse,  qui  se  fera 
aux  frais  du  gouvernement,  ne  doit  [rats  exclure 
Topêration  du  cadastre  parcellaire^  qui  retombe- 
rait à  la  charge  des  communes,  si,  malgré 
l'augmentation  qui  en  résulte,  celles-ci  dési- 
raient Tobtenir  en  se  chargeant  elles-mêmes  de 
la  répartition  des  dépenses.  Le  gouvernement 
resterait,  en  quelque  manière,  étranger  à  ce 
second  travail,  qui  remplacerait  avec  avantage 
les  usages  de  la  léodaiite  dans  les  seigneuries,  et 
}    qoi  serait  particaUërement  utile  dans  l'intérêt 
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des  familles  en  détaillant  les  héritages  et  en  don- 
nant la  délimitation  et  la  configuration  des  loca- 
lités. Une  pareille  carte  topographique  existerait 
dans  chaque  commune  et  serait  d'une  grande 
ressource  en  cas  de  contestation. 

Si  le  cadastre  n'a  pas,  sur  beaucoup  de  points, 
procuré  les  avantages  qu'on  devait  en  attendre, 
c'est  que  les  documents  primitifs,  les  plans 
étaient  mai  exécutés.  Ceci  me  ramène  à  vous 
faire  sentir  la  nécessité  d'une  réforme  dans  le 
personnel  des  ingénieurs  géomètres.  Mais,  tout 
déplorables  que  sont  ces  résultats,  ils  ne  peuvent 
en  rien  atténuer  l'opinion  que  doit  donner  une 
telle  entreprise.  La  France  en  attend  des  bien- 
faits :  c*est  à  vous.  Messieurs,  de  la  régulariser, 
de  faciliter  sa  marche,  et  de  lui  faire  atteindre 
son  but.  Faites  cesser  l'incertitude  qui  existe  sur 
sa  continuité,  répondez  au  vœu  national,  et  con- 
sidérez combien  elle  mérite  de  sollicitude  cette 
grande  opération,  déjà  parvenue  à  un  haut  degré 
d'avancement.  L'expérience  a  convaincu  que  les 
fonctions  premières  avaient  été  confiées  a  quel- 
ques mains  inhabiles;  accordez-les  seulement  au 
talent  ;  qu'un  examinateur  scrupuleux  fasse  des 
choix  qui  répondent  à  la  confiance  du  gouverne- 
ment, que  la  moralité  des  sujets  ne  laisse  pas 
plus  de  doute  que  leur  mérite,  et  dès  lors  ce  tra- 
vail, conduit  par  des  agents  recommandables, 
arrivera  bientôt  au  terme  qui  nous  assurera  l'éga- 
lité de  la  répartition  dans  l'impôt. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'inventer  et  d'exécuter  : 
il  faut  conserver.  11  importerait  que,  dans  chaque 
département,  il  existât  un  dépôt  public  où  se- 
raient renfermés  les  plans  et  les  pièces  cadas- 
trales dont  l'autorité  municipale  aurait  le  double. 
Des  géomètres  intelligents  en  seraient  les  gar- 
diens, et  effectueraient  les  changements  devenus 
nécessaires,  à  la  charge  d'une  légère  indemnité 
qui,  jointe  à  ce  qui  leur  serait  alloué  pour  la 
délivrance  des  extraits  demandés  par  les  particu- 
liers, formerait  leur  salaire. 

Ce  dépôt  est  indispensable  si  on  considère  ce 
que  peut  opérer  le  ravage  du  temps  et  la  négli- 
gence de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  conservation 
des  archives  municipales. 

Me  résumant.  Messieurs,  je  demande  : 

!•  L'adoption  d'un  cadastre  par  masse  5  ter- 
miner en  dix  ans; 

2»  La  détermination  réelle  des  évaluations  par 
la  réunion  indiquée  des  propriétaires  ; 

S*"  La  réorganisation  d  un  personnel  des  agents 
du  cadastre  formé  d'après  les  talents  et  la  mora- 
lité ; 

4»  Le  dépôt  au  chef-lieu  du  département  des 
plans  et  pièces  cadastrales. 

En  conséquence,  et  vu  l'insuffisance  de  la 

Froposition    ministérielle   dont  j'aurais    désiré 
augmentation  jusqu'à  4  millions,  je  vote  contre 
l'amendement  de  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Leseigneur.) 

M.  Dalphonse  (1).  Messieurs,  je  n'ignorais 
pas  que  la  question  de  savoir  si  les  longueurs  de 
temps  et  tes  dépenses  que  le  cadastre  avait  déjà 
exigées  et  celles  qu'il  exigerait  encore  pour  par- 
venir à  son  terme  pourraient  être  compensées 
par  les  avantages  quei'on  s'en  est  promis,  n'était 

rdnt  encore  résolue,  et  que  beaucoup  d'opinions 
cet  égard  étaient  encore  incertaines.  Mais,  ie 
l'avoue,  j'ignorais  qu'il  méritât  les  reproches  de 

(1)  L'opinion  de  M.  Dalphonse  u'a  pas  été  insérée  an 
Jlonîiei4r, 
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tout  genre  que  noire  lionorable  collègue,  M.  Uo- 
rissct,  a  cru  pouvoir  lui  adresser  dans  son  opi- 
nion du  13  de  ce  mois  ;  je  crains  qu'ils  ne  soient 
oxagérés.  Au  moins,  je  n'ai  ni  pu  ni  dû  en  juger 
de  môme,  lorsque,  comme  préfet,  j'ai  él6  chargé 
d'en  surveiller  et  d'en  diriger  les  opérations. 

M.  le  ministre  des  Tinanccs  et  votre  commission 
n'en  ont  pas  non  plus  jugé  de  môme. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'il  ne 
«  condamnait  pas  cette  grande  opération^  mais 
qu'il  croyait  possible  de  la  rendre  plus  simple, 
moins  coûteuse  et  plus  prompte.  • 

Voire  commission  vous  a  dit  nue  «  l'opinion 
qui  avait  paru  prévaloir  dans  la  Chambre  sur  le 
cadastre,  c'est  qu'il  est  praticable  et  peut  devenir 
trôs-ulile,  si  on  l'abandonne  aux  aé|)artements 
qui  prendront  la  commune  pour  l'unité  cadas- 
trale, tandis  qu'il  s'éternise  à  grands  frais ,  et 
laisse  beaucoup  de  doute  sur  ce  qu'on  s'en  {pro- 
met, si  on  s'obstine  à  prendre  la  France  entière 
pour  cette  unité.  •  11  y  aurait  bien  des  objections 
à  Taire  contre  celle  pensée  d'abandonner  aux  dé- 
partements le  soin  de  leur  cadastre.  Mais  ce  n'est 
pas  ce  que  je  veux  discutCT.  Je  veux  seulement 
observer  qu'entre  ces  deux  opinions  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  et  de  votre  commission,  et 
celle  de  M.  Morissot,  entre,  ainsi  que  le  pense 
M.  le  ministre  des  finances,  la  possibilité  de 
«  simplifier  le  cadastre,  do  le  rendre  moins  coil- 
toux  et  plus  prompt,  »  entre,  comme  le  déclare 
votre  commission ,  le  rcjîarder  «  comme  prali- 
cal)le  et  comme  pouvant  devenir  très-utile,  »  et, 
ccmme  le  fait  M.  Morisset,  le  proscrire  comme 
ff  un  système  précipitant  les  travaux,  les  entas- 
sant les  uns  sur  les  autres,  sans  ordre,  sans  éco- 
nomie, sans  prudence,  enfanlanl  un  chaos  inex- 
tricable, foimant  un  ahlme,  ne  présentant  que 
confusion  et  désonire  dans  les  opérations  et  la 
comptabilité,  »  la  dilTôrence  est  immense;  cl,  je 
le  répèle,  je  crains  que,  dans  celle  accusation,  il 
y  ait  plus  d'exagération  que  de  vérité  ;  cl  ce  n'est 
pas  l'oxagéralion  qui  persuade. 

Néanmoins,  je  ne  puis  et  je  ne  présume  pas 

3ue  la  Chambre  puis.se,  plus  que  moi.  décidiT, 
es  ce  moment,  s'il  vaut  mieux  abandonner  en- 
tièrement le  cadastre  que  de  le  continuer  avec 
des  méthodes  moins  compliquées,  plus  faciles, 
plus  cxpéditives  ;  laisser,  sans  aucun  résultat, 
tout  ce  qu'il  a  coûté  de  temps  et  de  dépenses,  que 
de  profiler  de  ce  qui  a  été  fait  pour  améliorer  ce 
qui  est  à  faire. 

11  me  semble  qu'une  décision  aussi  importante 
demande  une  discussion  plus  approfondie  que 
crile  qiic  comporte  l'époque  à  laquelle  la  session 
est  parvenue  et  d'autres  documents  que  les  as- 
serlions  de  notre  collègue. 

Mais  une  décision  aussi  facile  pour  la  Chambre 
que  pour  moi,  puisque  chacun  de  ses  membres 
ast  aussi  convaincu  par  sa  propre  expérience  que 
je  le  suis  par  la  mienne,  cest  qu'il  existe  dans 
le  répartemcnt  de  la  contribution  foncière  entre 
les  départements,  les  arrondissements  et  les 
communes  et  dans  la  répartition  entre  les  contri- 
buables, une  inégalité  qui  blesse  toutes  les  règles 
de  la  justice  dislrlbutivc  et  contre  laquelle  la 
législation  actuelle  est  impuissante  ;  car  elle  n'ad- 
met que  l'appel  à  l'égalité  proportionnelle.  Tout 
ce  qui  n'a  même  que  la  plus  légère  apparence  de 
la  délation  répugne  trop  à  la  délicatesse  pour  que 
l'on  ne  piéfère  pas  supporter  une  injuste  surtaxe, 
plutôt  que  d'obtenir,  par  un  semblable  moyen,  la 
réduction  la  plus  légitime.  Au  moins,  pendant 
onze  années  de  préfecture,  j'ai  connu  beaucoup 
de  surtaxes  individuelles  et  j'ai  concouru  à  pro« 


noncer  sur  très-peu  d'appels  à  l'égalité  propor- 
tionnelle. 

Ainsi,  lorsqu'on  aura  à  prendre  une  détermi- 
nation définitive  sur  le  cadastre,  si  Ton  se  décide  1 
à  lui  substituer  un  autre  mode,  pour  rétablir,  I 
sinon  avec  une  précision  mathématique  qui  est 
impossible,  au  moins  de  la  manière  la  plus  ap-  j 
proximalive,  l'égalité  proportionnelle  eolre  les 
déparlements,  les  arrondissements  et  les  com- 
munes, il  en  faudra  un  aussi  pour  assurer  cette 
môme  égalité  proportionnelle  aux  contribuables. 
La  môme  justice  est  due  aux  uns  et  aux  autres. 

M.  Morisset  vous  a  rappelé,  Messieurs,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  avaient 
ordonné  qu'il  fût  «  présenté  dans  la  session  pro- 
chaine des  Chambres  un  nouveau  projet  de  répar- 
tition de  la  contribution  foncière  entre  les  dépar- 
tements ;  que  les  bases  de  cette  nouvelle  répa^ 
tition  seraient  les  résultats  déjà  obtenus  par  ie 
cadastre,  les  notions  fournies  par  la  comparaison 
des  baux,  des  ventes  faites  dans  diverses  locaiitéa, 
et  tous  les  autres  renseignements  au  pouvoir  de 
l'administration  pouvant  faire  connaître  retendue 
du  territoire,  ou  la  matière  imposable  en  chaque 
déparlement,  »  ainsi  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  17  juillet  1819,  qui  avaien  tellement  pres- 
crit, qu'il  f^t  «  présenté  à  la  session  prochaine 
des  Chambres  un  tableau  de  dégrèvement  déilnilir. 
à  répartir  entre  les  départements  qui,  d'après  le 
complément  des  vérifications  prescrites  par  la  lui 
du  15  mai  1818.  auront  été  reconnus  x  ^^'^^^ 
droit  ;  et  après  avoir  donné  à  cette  opération  au- 
tant d'éloges  qu'il  a  versé  de  blâme  sur  le  ca- 
dastre, il  T'a  invoquée  comme  pouvant  mettre  le 
gouvernement  à  portée  de  reclilier  la  répartition 
générale  par  la  voie  d'un  dégrèvement  de  10 
millions  sur  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière ;  et  dans  le  cas  (['impossibilité  absolue  d'ac- 
corder c«  Ue  année  ce  dégrèvement,  il  a  proposé 
qu'au  moins  on  adoptât  le  travail  des  commis- 
saires spéciaux,  comme  base  du  dégrèvement  à 
accx)rder  Tannée  prochaine.  • 

J'unis,  Messieurs,  mon  vœu  h  celui  de  notre 
collègue,  pour  qu'il  puisse  être  accordé,  descelle 
année,  un  dégrèvement  de  10  millions  sur  !a 
contribution  foncière  ;  mais,  pour  cette  possibi- 
lité, il  aurait  fallu  que  la  Chambre  eût  été  plu^ 
sévère  qu'elle  ne  Ta  été  sur  l'adoption  des  i)ud" 
gels  des  ministères,  qu'elle  eût  re|poussé  avec 
moins  de  persévérance  beaucoup  cfe  réductions 
qui  lui  ont  été  proposées,  et  qui  semblaient  pou- 
voir être  admises  sans  que  le  service  pût  en  souf- 
frir. 11  est  fortement  k  craindre  qu'au  lieu  de 
pouvoir  accorder  ce  dégrèvement  pour  cette  an- 
née, l'on  reconnaisse  qu'il  est  plus  facile  de  voler 
les  dépenses  que  les  moyens  d'y  pourvoir.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  les  produits  des  con- 
tributions indirectes  seront  de  beaucoup  inférieurs 
aux  évaluations  qui  leur  ont  été  données. 

Mais  ic  n'unis  pas  de  même  mon  vœu  à  celui 
de  M.  Morisset,  pour  que  le  travail  des  commis- 
saires spéciaux  soit,  dès  à  présent,  consacré 
comme  base  du  dégrèvement  a  accorder. 

Toute  critique  doit  être  juste,  et  pour  être  juste 
elle  doit  être  éclairée.  Je  n'ai  point,  à  beaucoup 
près,  assez  de  renseignements  pour  juger,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  ce  travail  des  commis- 
saires spéciaux.  Je  m'en  abstiens  donc  ;  mais  il 
me  parait  que  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas 
encore  en  lui  autant  de  confiance  qu'en  manifeste 
M.  Morisset,  puisque  M-  le  ministre  des  finances 
a  reconnu  dans  son  exposé,  qu'il  «  avait  besoin 
d'être  encore  médité  avant  ai 
une  résolution  mCure. 
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essieura,  être  d'autant  plus  mûre  que  votre  in- 
sntion  n'est  pas,  sans  doale,  de  ne  faire  que  dé- 
lacer les  erreurs  et  les  injustices  ;  mais  de  les 
êparer  et  d'eu  empêcher  autant  que  possible  le 
etour. 

M.  Morîsset  nous  a  assuré  que  les  résultats  des 
nouvelles  vériHcations  prescrites  par  la  loi  de 
inances,  du  17  juillet  1819,  étaient  sous  les  yeux 
le  voire  commission  des  voies  et  moyens.  ïl  est 
i  regretter  qu*ils  n'aient  point  été  mis  aussi  sous 
les  nôtres  avec  le  budget  que  nous  discutons. 
Nous  eussions  pu  alors  les  examiner,  les  com- 
parer, et  en  tirer  des  inductions  peut-être  pro- 
pres à  fixer  nos  incertitudes,  soit  sur  ces  vérifi- 
cations, soit  sur  la  continuation  ou  Tinterruption 
du  cadastre,  soit  sur  ce  qui  peut  être  fait  pour 
son  amélioration. 

D'après  ce  que  je  connais  des  opérations  or- 
données par  la  loi  du  15  mai  1818,  ce  sont  les 
baux  de  1797  à  1810  qui  ont  été  pris  pour  termes 
de  comparaison.  Mais  ces  baux  remontaient  à  une 
époque  trop  éloignée  pour  que,  le  plus  souvent, 
il  ait  été  possible  de  reconnaître  les  différents 
objets  qui  y  avaient  été  compris,  en  faire  la  ven- 
tilation pour  comparer  l'évaluation  résultant  de 
CCS  baux  avec  celle  résultant  des  expertises  ca- 
dastrales. Car,  dans  un  espace  de  vingt-deux 
années,  le  temps,  la  main  de  l'homme,  l'industrie 
de  l'homme  ont  pu  changer  la  nature  de  diverses 
propriétés,  dessécher  des  marais,  défricher  des 
bruyères,  convertir  des  étangs  en  prairies,  des 
coteaux  en  vignes,  des  vignes  en  terres  labou- 
rables, et  opérer  tous  autres  changements  que  les 
Î)roçrès  de  l'agriculture  ont  pu  conseiller.  Si  donc 
es  baux  doivent  être  consultés,  il  me  semble  que 
ce  ne  sont  pas  ceux  de  1797  à  1810,  mais  ceux 
d'une  époque  plus  rapprochée,  ceux  de  1810  à 
1820.  Les  résultats  pourront  en  être  plus  facile- 
ment constatés. 

Néanmoins  il  est  quelques  observations  qui  ne 
mn  semblent  pas  sans  quelque  fondement. 

Dans  beaucoup  de  baux,  le  prix  réel  est  si- 
mulé, soit  pour  ne  pas  faire  connaître  la  véritable 
valeur  de  la  propriété,  soit  ))our  se  soustraire  à 
une  poriijn  des  arois  d'enregistrement. 

Le  nombre  des  baux  produits  pour  terme  de 
comparaison  n'est  le  même  ni  dans  les  dépar- 
tements, ni  dans  les  arrondissements,  ni  dans  les 
communes;  et  alors,  lorsque  les  termes  de  com- 
paraison ne  sont  pas  les  mêmes,  les  résultats  ne 
peuvent  pas  non  plus  être  les  mêmes. 

La  contribution  foncière  ne  peut  être  assise  que 
sur  le  produit  net  de  la  propriété;  ce  produit  net 
n'est  pas  toujours  le  seul  qui  constitue  le  prix 
d'un  bail.  11  entre  aussi  souvent  dans  ce  prix  la 
facilité  d'exercer  quelque  industrie,  de  se  livrer 
à  quelque  commerce,  la  convenance,  la  possibi- 
lité de  quelques  améliorations,  l'intelligence  du 
preneur,  et  d'autres  considérations  qui  justi- 
nent  cet  axiome,  qui,  pour  être  vulgaire,  n'en  est 
pas  moins  vrai  :  tant  vaut  Vhomme^  tant  vaut  la 
terre. 

Ainsi  les  baux  ne  sont  pas  toujours  en  règle 
certaine  pour  l'appréciation  de  la  matière  impo- 
sable. 

Il  en  est  de  môme  pour  les  actes  de  vente.  Le 
taux  moyen  de  rintéret  auquel  on  place  en  acqui- 
sition de  biens-fonds  varie  suivant  les  localités, 
la  convenance,  la  nature  des  fonds  à  vendre,  les 
améliorations  dont  ils  sont  susceptibles,  les  agré- 
ments qu'ils  offrent,  le  plus  ou  moins  de  numé- 
raire en  circulation,  le  plus  ou  moins  de  facilité 
pour  en  faire  emploi  on  sp^alatioDS  commercia- 


les, le  prix  plus  ou  moins  élevé  des  produits  ter- 
ritoriaux. 

De  ces  observations,  je  conclus  que  ces  deux 
bases  indiquées  par  la  loi  du  15  mai  1818,  les 
baux  et  les  actes  de  vente  ne  sont  pas  des  garanties 
suffisantes  pour  cette  égalité  proportionnelle  ré- 
clamée si  vivement  et  depuis  tant  d'années  par 
les  départements,  les  arrondissement,  les  coui- 
munes  et  les  contribuables^  et  vers  laquelle  vous 
ne  pouvez,  Messieurs,  diriger  trop  d'efforts.  Je 
croirais  donc  devoir  leur  préférer  le  cadastre,  par 
conséquent  en  voter  la  continuation,  surtout  si 
Ton  pouvait,  en  le  simplifiant,  en  abréger  la  du- 
rée, en  diminuer  la  dépense. 

Les  principales  opérations  du  cadastre  corsis- 
tent  dans  l'arpentaîge,  le  ciassemeut,  l'évalua- 
tion. 

L'on  tient  pour  certain  que  l'arpentage  pour- 
rait facilement  être  terminé  pour  toute  la  France 
dans  l'espace  de  dix,  au  plus  de  onze  années, 
Celte  partie  est  trùs-bien  organisée  et  très-bien 
exécutée.  Le  nombre  des  géomètres  instruits  suf- 
fit, au  besoin,  et  s'il  ne  suffisait  pas,  il  pourrait, 
en  peu  d'années,  former  autant  de  géomètres  se- 
condaires  que  le  service  pourrait  en  demander. 

Le  classement  pourrait  peut-être  être  confié  à 
un  conseil  d'expertise,  composé  d'un  nombre  dé- 
terminé de  propriétaires  de  la  commune  à  exper- 
tiser, nommés  par  le  préfet.  Alors  ce  classement 
pourrait  être  promptement  fait  sans  frais  ou  avec 
peu  de  frais;  mais  l'opération  devrait  être  sur- 
veillée ou  par  le  géomètre  qui  aurait  fait  l'arpen- 
tage, ou  par  un  contrôleur  des  contributions, 
afin  de  prévenir  ou  les  erreurs  ou  les  infidélités. 

Reste  l'évaluation  :  là  est  la  plus  grande  dif- 
ficulté. Quelques  personnes  pensent  que  cette 
évaluation  pourrait  être  confiée  aussi  aux  pro- 
priétaires eux-mêmes.  Mais  que  ces  personnes 
consultent  ce  qni  peut  exister  encore  des  états 
de  section  de  1791,  elles  jugeront  combien  rin- 
téret personnel  rend  injuste.  Elles  trouveront, 
dans  certaines  communes,  des  propriétaires  ira- 

Sosés  les  uns  au  quart,  au  tiers,  les  autres  au 
ixième  du  produit  net  de  leurs  propriétés;  et 
elles  n'auront  pas  de  peine  à  reconnaître  combien 
cette  confiance  pourrait  être  déplacée.  Ce  qui  a 
été  fait  en  1791  pourrait  se  faire  encore,  sinon 
avec  le  môme  scandale  et  la  môme  iniquité,  au 
moins  avec  moins  d'impartialité  que  celle  à 
laquelle  il  faut  s'efforcer  d'arriver. 

Au  lieu  donc  de  faire  l'évaluation  par  les  pro- 
priétaires et  même  par  des  experts,  tels  que  ceux 
que  l'on  emploie  maintenant,  que  l'on  ne  nomme 
qu'au  besoin,  qui  n'acceptent  que  quand  cette 
acceptation  peut  se  concilier  avec  leur  loisir  ou 
leurs  affaires  particulières,  et  ne  vaquent  à  leurs 
fonctions  que  lorsqu'ils  n'ont  rien  de  mieux  h 
faire,  il  vaudrait  peut-être  mieux  instituer  des 
exncrts  du  cadastre,  les  commissionner,  les  ré- 
tribuer, soit  en  traitements  fixes,  soit  en  remises, 
de  manière  à  ce  que  l'on  pût  les  choisir  parmi 
les  hommes  probes,  capables,  offrant  une  respon- 
sabilité morale,  et  pouvant  se  livrer  à  leurs 
fonctions  avec  toute  l'activité  et  l'exactitude 
que  l'on  serait  en  droit  d'attendre  d'eux. 

11  faudrait  aussi  que  Ton  attachait  à  ces  opéra- 
tions du  cadastre  des  contrôleurs  spéciaux  qui 
s'en  occuperaient  exclusivement,  qui,  par  là,  s'y 
familiariseraient  davantage,  et  qui,  y  portant 
successivement  plus  de  connaissances  acquises 
par  plus  d'expérience,  y  seraient  d'une  plus 
grande  utilité. 

Ce  ne  sont  pas,  Messieurs,  des  propositions  que 
l'ai  rbonneur  do  vous  faire,  Des  propositions  au- 
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raient  demandé  plus  de  méditations  et  plas  de 
développements  que  je  ne  puis  leur  en  donner 
en  ce  moment.  Ce  ne  sont  que  de  simples 
aperçus  que  je  ?ous  soumets  :  mais  dont  cepcu* 
dant  on  peut  peut-être  déjà  induire  la  possi- 
bilité de  réduire  la  durée  et  la  dépense  du 
cadastre.  Un  calcul  va  yous  démontrer  cette  pos- 
sibilité, au  moins  pour  la  durée  du  temps. 

Mou  département,  le  département  de  TÀllier, 
est  l'un  des  plus  étendus  du  royaume,  et  celui 
peut-être  où  le  cadastre  est  moins  avancé.  Sa 
superficie  territoriale  est  de  7i2,700  hectares. 
190.000  beolares  sont  arpentés  parcellairement. 
lis  ont  produit  230,000  parcelles.  Ainsi,  il  reste 
5r32,700  hectares  à  arpenter^  qui,  dans  la  môme 
proportion,   pourront  fournir  720,000  parcelles. 

Uest  vérifié  et  constaté  qu'un  expert  assisté d*un 
eontrôli'ur,  fait,  terme  moyen,  120  parcelles  par 
jour,  et  par  mois,  composé  de  26  jours  seulement 
a  cause  des  jours  fériés,  3,120  parcelles;  par  con- 
séqui^nl  pendant  six  mois  qui  peuvent  être  passés 
sur  le  terrain,  18,720  parcelles.  Si,  au  lieu  d*un 
expert  et  d'un  contrôleur  seulement.  Ton  emploie 
(|uatre  experts  et  quatre  coutrôteurs,  ce  qui  est 
très  facile  ,  on  fera  chaque  année  74.880  par- 
celles, (ionséquemmeiit,  dix  années  seront  plus 
q«i«  suliisanles  pour  effectuer  les  720,000  par- 
cflles. 

Chacun  de  nous  peut  appliquer  ce  calcul  à  son 
d»^pariement,  et  ao^uérir  la  certitude  du  temps 
dans  lequel  le  cadastre  peut  être  terminé.  Je  n'ai 
aucun  éléinciil  pour  calculer  de  même  la  dépense  ; 
jt^  no  pni.s  donc  pas  la  présenter. 

On  pourrait  aussi  se  servir  du  cadastre  pour 
obtenir,  presque  sans  frais,  la  carte  la  plus  com- 
pli'te  de  fa  France.  Il  suffirait  que  les  ingénieurs- 
vérilioatcurs  tormassenl,  par  la  réduction  sur  une 
même  ('chelle,  des  tableaux  d'assemblage  de 
toutes  I(»s  communes  d'un  même  canton.  La  réu- 
nion de  ces  tableaux  sur  une  même  feuille  for- 
merait la  carte  cantonale;  les  cartes  canto- 
nal(!s  formeraient  les  cartes  d'arrondi.^sements  et 
los  caries  d'arrondissements  la  carte  départemen- 
tale. 

Le  radastre  par  masse,  en  y  joignant  les  résul- 
tats des  baux  et  des  actes  de  vente,  non  pas 
depuis  1797  jusqu'à  1810,  mais  depuis  1810  jus- 
(|u'à  1820,  pourrait  peut-être  corriger  les  inégali- 
tés entie  les  départementset  les  arrondissements, 
mais  il  me  parait  très-difficile  qu'elles  puissent 
1  être  entre  les  communes  et  les  contribuables 
autrement  que  par  le  parcellaire.  Tout  existe, 
tout  est  disposé  pour  cette  opération.  Si  tout  est 
nhmdonné,'  et  si  jamais  l'expérience  faisait  reve- 
nir ù  celte  opération,  tout  serait  à  créer,  tous  les 
obstacles  qui  ont  été  vaincus  se  reproduiraient, 
et  il  faudrait  les  vaincre  de  nouveau. 

iVi  vu  introduire  en  Hollande  le  cadastre  sur 
le  même  mode  qui  s'exécute  parmi  nous.  H  s'y 
poursuit  sur  les  mêmes  errements.  Les  Hollan- 
dais ne  calculent  pas  plus  mal  que  nous  ;  mais 
ils  sont  plus  persévérants  que  nous  ;  et  c'est  peut 
être  la  cause  pour  laquelle  ils  continuent  à  faire 
ce  que  nous  leur  avons  appris  à  faire  et  que  nous 
inclinons  à  ne  plus  faire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  question  sur  la 
continuation  ou  l'interruption  du  cadastre  est 
trop  importante  et  pas  encore  assez  éclaircie,  pour 
qu^slle  puisse  être  résolue  à  cette  session  et 
qu'elle  ne  soit  pas  renvoyée  à  la  session  pro- 
chaine. Jusque-là  des  renseignements  plus  posi- 
tifs sur  ce  qui  pourra  être  fait  pour  le  simplifier, 
sur  le  temps  et  la  dépense  qu  il  pourra  encore  i 


nécessiter  seront  recuâllis  et  présentés  avec  plus 
de  précision.  Alors  la  détermination  sera  plus 
éclairée  et  plus  digne  do  votre  sagesse. 
Mais,  Messieurs,  si  vous  ajournes,  comme  je 

{)ense  que  vous  devez  le  faire,  votre  décision  & 
a  session  prochaine,  devez-vous  adopter  la  ré- 
duction de  500,000  francs  que  la  commission 
vous  propose  sur  les  2  millions  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  vous  a  demandés  pour  le  cadastre? 
Ce  n'est  point  mon  avis. 

La  commission  ne  vous  propose  de  réduire  la 
somme  demandée  à  1,500,000  francs  que  parce 
qu'elle  la  juge  suffisante  pour  entretenir  le  statu 

3U0,  pour  s(Uarier  encore  cette  année  les  employés 
u  cadastre  et  les  avertir  ^uHl  sera  possible  quà 
la  session  prochaine  le  système  soit  changé. 

Quel  est  le  but  de  cet  avertissement  que  l'on 
veut  donner  à  ces  employés  du  cadastre?  Bst-ce 
pour  leur  annoncer  que,  dès  ce  moment,  ils  doi- 
vent regarder  leurs  fonctions  comme  devant  pro- 
chainement cesser,  et  les  engager  à  en  prendre 
d'autres?  Mais  si  le  changement  de  s^rstème  les 
rendait  encore  nécessaires,  il  s'ensuivrait  que  l'on 
aurait  prématurément  détruit  ce  que  l'on  serait 
obligé  de  rétablir,  et  que  l'on  ne  rétablirait  peut- 
être  qu'avec  beaucoup  de  difficultés. 

Dans  son  rapport  au  Roi,  M.  le  ministre  des  11- 
nances  a  annoncé  que  la  somme  de  deux  millions 
était  destinée  à  solder  en  1820  les  travaux  exé- 
cutés et  à  conserver  aux  agents  du  cadastre  le 
traitement  fixe  dont  ils  jouissent^  et  que  cette  dé- 
pense était  réduite  au  besoin  absolu.  A  moins  donc 
de  révoquer  en  doute  cette  déclaration,  de  ne  pas 
croire  que  les  2  millions  demandés  sont  don 
besoin  absolu,  il  est  impossible  d'en  retrancher 
500,000  francs,  car  ce  retranchement  frapperait 
ou  sur  le  solde  des  travaux  exécutés,  et  alors  il 
y  aurait  injustice,  car  il  y  a  injustice  à  ne  pas 
payer  ce  qu'on  doit,  ou  sur  la  conservation  aux 
agents  du  traitement  fixe  dont  ils  jouissent.  Mi 
alors  il  faudra  les  renvoyer;  car  Ton  ne  peut  pas 
conserver  des  agents  et  ne  pas  les  payer.  Mais  si 
vous  les  renvoyez,  où  les  retrouverez-vous.  com- 
ment les  réunirez-vous,  s'ils  vouh  deviennent  né- 
cessaires? Ainsi  la  réduction  pourrait  entraîner 
ou  une  injustice,  ou  une  perte;  elle  ne  senitdonr 
pas  une  économie. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Labbey  de  Pora- 
piêres,  dont,  malgré  le  peu  de  succès  quMl  a  ob- 
tenu, on  ne  peut  trop  louer  le  zèle  infaticrable 
avec  lequel  il  a  chercné  à  éclairer  la  discussion, 
soit  sur  le?  comptes,  soit  sur  le  budget,  prétend 
que  Cétat-major  du  commissariat  du  ciutastri  ab'^ 
sorbe  environ  620,000  francs;  çu'otfwi*  iur  It»^ 
2  millions  demandés^  il  ne  restera  que  1,380,000 /^r, 
pour  les  opérations  ;  qu\l  est  dû  des  sommes  assei 
fortes  aux  arpenteurs  et  aux  experts  ;  qu'on  ni 
peut  continuer  à  les  employer  sans  leur  payer  ce 
arriéré  ;  qu'ainsi  le  travail  des  départements  seti 
extrêmement  négliaé,  sHl  n^est  pas  entièrement  sus» 
pendu,  et  que  la  dépense  de  Vétat-major  sera  d 
pure  perte. 

Il  me  semblait  que  la  conséquence  de  cei 
observations  devait  être  l'allocation  des  2  milUona 
11  en  a  été  autrement.  La  conclusion  de  M.  Labbef 
de  Pompiôres  a  été  l'adoption  de  la  propositioa 
de  la  commission;  mais  6*11  est  effectivemeof 
dû  des  sommes  asses  fortes  atuc  arpenteurs  et  aud 
experts;  si,  soit  que  l'on  continue,  soit  que  foi 
cesse  de  les  employer^  il  faut  leur  payer  cû 
arriéré  ;  si  le  travail  des  départements  doit  étft 
extrêmement  négligé^  même  suspendu,  et  la  di 
pense  de  Vétat-major  rester  en  pure  perte^  auc 
motif  peut  donc  justifier  la  réduction  proposée  I 
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Tous  ces  motifs,  au  contraire,  ne  la  condamnent- 
ils  pas?  Aussi,  quoique  j*aie  voté  toutes  les  ré- 
ductions proposées  par  la  commission,  même 
beaucoup  de  celles  qui  ont  été  proposées  par 
d'autres  que  par  elle,  je  vote  contre  celle  qui 
concerne  le  cadastre,  en  désirant  vivement  que 
Ton  fasse,  soit  sur  l'état-major  du  commissariat, 
soit  sur  toutes  les  parties  du  cadastre,  toutes  les 
économies  qui  seront  possibles  ;  que  ces  écono- 
mies soient  employées  de  préférence  à  terminer 
les  opérations  qui  peuvent  être  commencées,  et 
que  M.  le  ministre  des  finances  mette  les  Chambres 
à  môme  de  fixer,  à  la  session  prochaine,  le  sort 
du  cadastre. 

Au    surplus.  Messieurs,  cette    réduction  de 
500,000  francs,  celles  que  vous  avez  adoptées, 
celles  môme  qui  auraient  pu  l'être  et  qui  ne  l'ont 
pas  été,  seraient  encore  bien  loin  d'atteindre  au 
soulagement  que  réclame  si  impérieusement  la 
situation  pénible  et  lâcheuse  ou  se  trouve  la 
France.  Ce  soulagement,  tel  qu'il  doit  être,  ne 
peut  pas  résulter  de  mesures  partielles  et  in- 
complètes; il  exige  une  réforme  dans  le  système 
général  de  l'administration.  11  serait  bien  dange- 
reux que,  comme  Ta  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
celte  réforme  ne  pût  pas  s'opérer*.  Ce  qui  ne  se 
peut  pas,  c'est  que  la  France,  réduite  à  ses  an- 
cienncs  limites,  supporte  autant  et  plus  de  contri- 
butions qu'elle  n'en  supportait  lorsqu'elle  s'éten- 
dait de  Rome  à  Hambourg;  lorsque  son  Trésor 
recevait  et  les  subsides  de  tant  de  pays  réunis,  et 
les  tributs  des  vaincus..  Son  dévouement  sera 
toujours  inépuisable,  mais  il  ne  peut  en  être  de 
môme  pour  ses  ressources.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir 
rendu  la  vie  à  nos  finances ^  il  faut  la  rendre  aussi 
au  corps  social.  Hoc  opus^  hic  labor  est. 
Je  vote  contre  Tamendernenl  delà  commission. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  U.  Dalphonse.) 

M.  de  ¥lllèle.  Messieurs,  briserons-nous  l'in- 
strument dont  nous  avons  espéré  jusqu'à  ce 
moment  lu  rectiricationdes  inc^galités  monstreuses 
qui  existent  dans  la  répartition  de  l'impôt? 
Telle  est  la  question  soumise  à  votre  délibération. 
Ne  nous  étounons  pas  qu'on  mette  de  l'intérêt  à 
sa  solution. 

Le  principal  de  l'impôt  foncier  est  en  1820  de 
168  millions;  il  s'accroîtra  de  76  millions  par 
les  45  centimes  additionnels,  de  15  millions  par 
les  centimes  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes,  de  21   millions  par  les  votes  des 
conseils  généraux,  les  frais  de  perception  et  les 
remises  aux  receveurs;  ainsi,  le  Qsc  prélèvera 
sur  le   revenu    foncier  de  la  France,  évalué 
1,400,000,000  la  somme  de  280  millions,  ésale  au 
cinquième  de  ce  revenu.  Rien  n'annonce  la  pos- 
sibilité d'une  réduction  prochaine  sur  cet  impôt. 
Mais  pour  que  la  propriété  puisse  supporter 
une  pareille  charge,  il  faut  qu'elle  soit  également 
répartie;  si  des  départements,  des  arrondisse- 
ments, des    communes,  des    propriétaires  ne 
payent  qu'un  sixième,  qu'un  septième,  qu'un 
huitième  de  leur  revenu,  d'autres  payeront  le 
quart,  le  tiers,  et  quelquefois  la  nioili('s  et  la 
surcharge  de  ces  derniers  sera  intolérable. 

La  justice,  fintérêt  public,  les  dispositions  de 
la  Charte,  vous  imposent  également  le  devoir  de 
répartir  avec  le  plus  d'égalité  possible  un  tel 
impôt  foncier  entre  tous  les  contriouables. 

La  connaissance  du  revenu  net  de  chacun  d'eux 
est  le  seul  moyen  qui  existe  pour  opérer  une 
juste  répartition.  Le  cadastre  a  été  entrepris  pour 
obtenir  ce  résultat. 


Mais  cette  opération,  longue  et  coûteuse,  ne 
peut  être  faite  avec  assez  d'ensemble  et  de  promp- 
titude, dans  un  Btat  aussi  vaste  et  aussi  diver- 
sifié que  la  France,  pour  que  ses  résultats  servent 
utilement  à  fixer  la  répartition  de  l'impôt  entre 
les  86  départements  qui  la  composent;  celte 
vérité  a  été  reconnue  par  la  Chambre  en  1818. 
Elle  a  indiqué  les  bases  d'après  lesquelles  le  gou- 
vernement ferait  dresser  un  nouveau  tableau  de 
répartition  entre  les  départements;  et  déjà,  l'an- 
née dernière,  les  documents  fournis  nous  ont 
permis  de  faire  quelques  rectifications  dans  ce 
répart.  Le  gouvernement  a  continué  ses  recher- 
ches en  1819  ;  et  nous  en  connaîtrons  sans  doute 
les  résultats  définitifs  dans  la  session  de  1820. 
l'attendrai  qu'ils  nous  soient  soumis  pour  les 
juger;  mais  je  dois  dire  à  l'avance  qu'il  me  paraît 
indispensable  que  ces  résultats  et  l'indication 
sommaire  des  procédés  employés  pour  les  obtenir 
soient  communiqués  aux   conseils  généraux , 

Ï^our  qu'ils  puissent  en  donner  leur  avis,  et  que 
e  tableau  définitif  ne  nous  soit  présenté  qu'après 
que  le  gouvernement  ayant  ainsi  enteridu  les 
réclamations  des  intéressés,  aura  pu  faire  subir  à 
ce  travail  les  rectifications  désirables^  afin  qu'il 
nous  soit  soumis  dans  toute  la  perfection  dont 
est  susceptible  une  semblable  opération. 

Mais,  Messieurs,  jusqu'à  quel  degré  de  réparti- 
tion et  de  sous-répartition  de  l'impôt  pourra 
s'appliquer  le  travail  que  fait  faire  le  gouverne- 
ment? Cette  question  doit  décider  celle  qui  vous 
occupe  en  ce  moment  où  vous  êtes  appelés  à 
fixer  la  somme  qui  sera  allouée  dans  le  budget 
de  1820  à  la  continuation  des  opérations  cadas- 
trales. La  difficulté  d'appliquer  le  résultat  de  ces 
opérations  à  un  espaci;  trop  étemlu  et  cou  posé  de 
parties  trop  dissemblables  n'existe  que  pour  la 
comparaison  des  départements  entre  eux;  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  diverses  parties  d'un 
déparlement;  le  cadastre  est  le  meilleur  régula- 
teur possible  dans  les  petites  localités;  d'autre 
part,  il  serait  impossible  d'opérer  une  rectilica- 
tion  raisonnable  entre  les  propriétaires  d'après 
les  bases  que  vous  avez  indiquées  pour  le  travail 
dont  s'occupe  le  gouvernement;  on  pourra  tout 
au  plus  s'en  servir  pour  rectifier  provisoirement 
la  répartition  entre  les  arrondi âsemeuls,  peul-ctre 
même  entre  les  cantons;  dilûcilement  pourrait- 
on  arriver  jusqu'à  régler  avec  son  aide  le  con- 
tingent des  communes;  jamais  on  ne  s'avisera 
do  vouloir  rappeler  par  ce  moyeu  les  proprié- 
taires à  l'égalité  proportionnelle  entre  eux.  Ici 
les  opérations  cadastrales  deviennent  indispen- 
sables; personne,  je  pense,  n'est  disposé  à  le 
contester. 

Mais  dès  lors  la  question  que  nous  examinons 
me  semble  résolue,  puisque  le  cadastre  seul  peut 
faire  jouir  les  propriétaires  de  l'égale  répartition 
de  l'impôt.  Vous  devez  annuellement  accorder 
pour  son  achèvement  la  somme  nécessaire  pour 
assurer  à  tous  la  plus  prompte,  la  plus  complète 
et  la  plus  économique  jouissance  de  cet  indis- 
pensable bienfait. 

Loin  d'avoir  à  diminuer  l'allocation  de  fonds 
qui  vous  est  demandée  par  le  gouvernement, 
ainsi  que  le  propose  la  commission,  vous  devez 
regretter  que  ceux  qu'il  veut  appliquer  à  cette 
dépense  ne  soient  pas  mieux  proportionnés  à 
l'urgence  du  résultat  qu'elle  doit  amener. 

Le  cadastre  pourrait  être  terminé  en  douze  ans, 
si  nous  accordions  6  millions  cliaque  année  pour 
celte  opération.  Plus  la  somme  quo  vous  volen^z 
s'approchera  de  cette  fixation,  moins  le  cadastre 
coûtera,  parce  que  toutes  les  parties  qui  y  con- 
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courent  seroat  utilisés  selon  le  rapport  le  plus 
avantageux. 

Dans  le  moment  actuel,  huit  cent  quarante 
cantons  sont  arpentés;  ils  contiennent  onze  mille 
huit  cent  soixante  et  une  communes  et  seize 
millions  six  cent  cinq  mille  hectares;  sept  cent 
douze  cantons  sont  arpentés  et  expertisés  ;  ils 
contiennent  neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
trois  coL'munes,  et  treize  millions  neuf  cent 
soixante-seize  hectares. 

Enfin,  cinq  cent  soixante-dix-huit  cantons  sont 
définitivement  cadastrés,  et  contiennent  huit 
mille  vingt  et  une  communes  et  onze  millions 
deux  cent  mille  hectares. 

Seize  cent  quatre-vingt-six  cantons  sont  encore 
à  cadastrer,  et  dans  deux  cent  soixante-deux 
cantons  arpentés  et  expertisés,  les  opérations 
complémentaires  sont  à  terminer. 

il  est  dû  2,700,000  francs  nour  les  travaux 
exécutés  jusqu'à  ce  jour  dans  les  cantons  entre- 
pris, et  il  faudrait  ajouter  à  cette  somme  celle 
de  3  millions,  pour  mettre  la  dernière  main  à 
tous  les  travaux  entrepris. 

Le  cadastre  a  déjà  coûté,  en  fonds  spéciaux, 
41  millions;  on  a  levé,  sous  ce  prétexte, 
10,336,000  francs  de  plus,  qui  ont  été  détournés 
ae  leur  destination  spéciale  sous  le  précédent 
gouvernement. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  données  qui  peuvent 
vous  servir  à  prononcer  en  connaissance  de 
cause  sur  la  question  qui  vous  est  soumise* 

Il  ne  vous  est  pas  permis,  j'ose  Tavancer,  de 
prononcer  la  suppression  d'une  entreprise  aussi 
nécessaire  à  l'égale  répartition  d'un  impôt  de  280 
millions,  prélevés  tous  les  ans  sur  les  produits 
du  sol,  sans  égard  à  toutes  les  circonstances  et 
tous  les  événements  qui  compriment  les  dé- 
veloppements de  l'agricullure  française,  celte 
{)remiùre  branche  de  notre  industrie,  celle  dont 
es  produits  alimentent  et  viviiient  toutes  les 
autres. 

Vous  ne  sauriez,  sans  injustice,  déclarer  à  la 
partie  de  la  France  qui  n'est  pas  cadastrée,  et 
qui  a  contribué  pour  faire  cadastrer  l'autre,  qu'elle 
n'aura  aucune  part  dans  les  avantages  incontes- 
tables dont  jouit  la  partie  terminée,  et  que  si  elle 
veut  être  cadastrée  elle-même,  il  faudra  qu'elle 
fournisse  seule  et  sans  secours  aux  frais  de  cette 
opération. 

Eulin,  vous  ne  pourriez  sans  honte  laisser  une 
aus&i  belle  entreprise  dans  Tétat  où  ello  se  trouve, 
des  travaux  aussi  avancés  sans  les  terminer,  des 
dépenses  aussi  fortes  sans  résultats. 

Je  n'entends  nullement  me  porter  le  défenseur 
des  abus  qui  peuvent  exister;  dans  cette  partie 
de  radministration  comme  dans  plusieurs  autres, 
c'est  au  ministre  à  les  rechercher,  et  à  y  mettre 
un  terme. 

Eu  ne  demandant  au  cadastre  que  ce  qu'il  peut 
vous  donner,  c'est-à-dire  la  juste  répartition  en- 
tre les  propriétaires  de  la  môme  commune;  entre 
les  communes  du  même  canton  la  juste  répar- 
tition de  l'impôt  attribué  au  canton;  entre  les 
cantons  du  même  arrondissement  la  juste  répar- 
tition de  l'impôt  attribué  à  l'arrondissement;  en- 
tin,  peut  être,  entre  les  arrondissements  du  même 
département  la  juste  reparution  de  l'impôt  attri- 
bué au  département;  vous  rendez  son  utilité 
tellement  incontestable,  que  je  ne  concevrais  pas 
que  la  nécessité  de  ea  continuation  pût  être  con- 
testée. 

Sans  doute  qu'après  que  vous  aurez  adopté 
définitivement  le  tableau  de  rectification  entre 
les  déparlements,  que  doit  vous  présenter  le 


gouvernement,  il  y  aura  des  changements  noia- 
les  à  opérer  dans  la  direction  du  cadastre:  il 
faudra  peut-être  alors  restreindre  l'influence  cen- 
trale qui  n'aura  plus  à  s'exercer  que  dans  l'intérêt 
du  bon  emploi  des  fonds  et  de  rexaclitude 
des  agents;  il  faudra  proportionner  l'allocatioa 
des  fonds  aux  besoins  des  départements,  il  fau- 
dra probablement  donner  aux  conseils  généraux 
une  part  dans  l'indication  des  localités  pour  les- 
quelles les  opérations  cadastrales  sont  les  plus 
urgentes;  mais  toutes  ces  considérations  vous 
seront  soumises  à  cette  époque;  je  dois  me  bor- 
ner à  les  indiquer;  et  il  suffira,  sans  doute,  de 
celles  que  je  viens  de  présenter  pour  vous  déci- 
der à  maintenir  l'allocation  de  2  millions  qui 
vous  est  demandée  cette  année  par  le  ministre, 
pour  la  continuation  du  cadastre. 

Je  vote  donc  contre  la  réduction  proposée  par 
la  commission  sur  cet  article. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoors 
de  H.  de  Villéle.) 

M.  le  comte  Heitgnoîj  rapporteur.  Les  p^é^ 
piuants  se  sont  étendus  sur  le  plus  ou  moins  de 
mérite  du  cadastre  au  fond,  sur  les  améliorations 
dont  il  est  susceptible.  Celte  matière  est  une  de 
celles  où  le  champ  est  le  plus  libre  aux  disserta- 
tions. Depuis  cinq  ans  que  j'ai  l'honneur  de  siéger 
dans  cette  Chambre,  j'ai  entendu  tout  ce  que  l'on 
peut  dire  pour  ou  contre  cette  vaste  opéiation. 
Mais,  si  je  ne  me  trompe,  elle  est  jugée  par  ia 
Chambre;  et  il  me  sufhra,  pour  vous  en  con- 
vaincre, de  vous  rappeler  vos  antéc^ents.  Vous 
vous  rappelez,  Messieurs,  qu'après  une  assez  vive 
discussion  «ur  la  question  de  savoir  si  le  cadastre 
pouvait  ou  non  servir  à  quelque  chose,  la  loi  du 
15  mai  1818  a  ordonné  qu'il  serait  préscotcàla 
Chambre  une  nouvelle  répartition  de  la  conlrl- 
bution  foncière  entre  les  départements,  basée  sur 
les  résultats  du  cadastre  combinés  avec  les  baux, 
les  actes  de  vente,  et  les  autres  renseignements 
au  pouvoir  de  l'administration.  Ge  travail  a  été 
exécuté  et  soumis  à  la  Chambre,  qui  l'a  adopté 
en  partie,  puisqu'elle  y  a  trouvé  la  raison  du 
dégrèvement  qu'elle  a  prononcé  en  1819,  et  qu'elle 
devait  compléter  en  1820.  Il  résulte  de  là,  que  la 
Chambre  a  décidé  qu'elle  n'attendrait  pas  la  lin 
du  catlastre  pour  opérer  une  répartition  nou- 
velle et  déliniUvede  la  contribution  foncière  entre 
les  départements  du  royaume;  et  assurément, 
elle  n'a  pas  de  motifs  pour  revenir  sur  celle  dé- 
termination. Vainement  reprendrait-on  l'idée 
d'attendre  pour  cette  répartition  la  fin  du  cadas- 
tre. Jusqu'alors  celte  coûteuse  opération  n'a  rien 
tenu  de  ce  qu'elle  a  promis.  D'abord  on  avait  eu 
l'intention  de  se  servir  du  cadastre  pour  mettre 
en  péréquation  les  cantons  et  districts  dans  tous 
les  départements,  et  de  réunir  la  masse  de  leurs 
contingents  pour  la  répartir  entre  eux  au  prorata 
de  leur  revenu  cadastral.  Il  fallut  renoncer  à  ce 
parti,  parce  qu'on  trouva  devant  soi  l'écueil  ton- 
jours  subsistant  de  la  diversité  arbitraire  des 
évaluations.  On  essaya  d'opérer  sur  les  cantons 
cadastrés  d'un  même  département,  sans  distinc- 
tion des  arrondissements  dont  ils  faisaient  partie; 
ici  on  ne  fut  pas  plus  heureux.  Enfin,  d'après  w 
loi  du  15  mai  1818,  on  descendit  d*un  degré  plus 
bas:  on  essaya  de  la  péréquation  concentrée  dans 
l'arrondissement;  on  ne  réussit  pas  mieux.  Ainsi, 
jusqu'à  présent,  le  cadastre  n'a  encore  servi  a 
rien.  Vous  savez  cependant  que  déjà  il  vous  coule 
41  millions;  vous  pouvez  y  dépenser  encore 
50  millions  et  vingt  ans  de  travaux,  et  il  es| 
fort  à  craindre   que  ceux  qui  en   délibéreront 
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eette    époque   ne   trouvent    qu'eu    fin    de 
mpte,  il  u*y  a  d'autre  résultat  que  beaucoup 
s    temps  et  d'argent  perdus.    G  est  pour   ne 
is  courrir  cette  chance  que  la  Chambre  s'était 
^ée»  dès  1818,  à  un  parti  fort  sase,  et  qui  fut 
Jopté  dans  votre  commission  des  hnances,  d'a- 
rmés Topinion  prononcée  de  l'un  des  préopinants, 
£3  M.  de  Yillële  :  on  conservait  ce  qui  était  fait; 
mais  on  était  décidé  à  établir,  avant  tout,  et  avec 
:3S  moyens  qui  sont  maintenant  en  notre  pou- 
<jir,  une  répartition  nouvelle  et  définitive  de  la 
«3ntribution  foncière,  comme  lèvent, en  effet,  la 
zz>i  du  15  mai  1818,  comme  vous  avez  commencé 
<î  le  faire  en  1819,  comme  il  est  regrettable  que 
"  ous  ne  le  fassiez  pas  en  1820.  Cette  fixation  une 
V3is    déterminée,  le  cadastre  peut  reprendre  son 
mlilité.  Il  suffirait  alors  de  le  renvoyer  aux  dépar- 
tements, qui  en  adopteraient  les  formes,  et  qui 
r>ourraient,  en  les  perfectionnant,  s'en  servir 
alors  utilement  pour  arriver  à  une  bonne  répar- 
tition entre  les  contribuables  d'un  môme  départe- 
ment, en  commençant,  comme  Ta  très-bien  dit 
M.  de  Yilléle,  par  les  propriétés  individuelles,  et 
en  s'élevant  de  la  commune  au  canton,  du  canton 
à  l'arrondissement,  et  enfin  au  département.  On 
pourrait  alors  arriver  à  des  résultats  positifs  et 
utiles,  parce  qu'on  prendrait  la  commune  pour 
l'unité  cadastrale,  au  lieu  de  prendre  le  départe- 
ment pour  cette  unité,  comme  on  s'obstine  à  le 
faire  depuis  quinze  ans.  La  Chambre,  je  le  répète, 
.  ayait  adopté  ce  système  par  le  dégrèvement  ac- 
cordé Tan  passé  ;  il  n'y  avait  donc  plus  à  y  revenir 
cette  année.  11  fallait  ne  conserver  du  cadastre 
que  ce  qui  était  applicable  au  nouveau  système, 
c'est-à-dire  au  cadastre  repris  d'après  les  vues 

3ue  vient  de  développer  M.  de  Villèle.  Et  cepen- 
ant,  quoique  l'opinion  prononcée  delà  Chambre 
eut  dû  imposer  de  la  retenue  sur  ce  point,  les 
travaux  du  cadastre  ont  continué  sur  le  môme 
pied,  s'ils  n'ont  été  exagérés,  et  celte  considé- 
ration a  frappé  votre  commission.  Elle  a  cru  que 
plus  vous  accorderiez  de  fonds,  plus  vous  vous 
enfonceriez  dans  le  mauvais  système  dont  vous 
avez  manifesté  l'intention  de  vous  dégager. 

Ensuite  la  commission  a  dit  que  rétat-major 
du  cadastre  en  inspecteurs  généraux,  en  direc- 
teurs généraux  ou  spéciaux,  dépensait  616,200  fr., 
et  elle  a  cru  que  c'était  là  qu'il  fallait  frap- 
per. Laissant  donc  à  la  disnosition  du  gouver- 
nement une  somme  1,500,000  francs  à  laquelle 
on  peut  évaluer  les  travaux  essentiels,  tels  que 
ceux  des  géomètres-arpenteurs,  qui  sont  sans 
contredit  la  partie  du  personnel  du  cadastre  la 
plus  laborieuse  et  la  plus  utile;  et  en  n'assurant 
au  reste,  qu'une  somme  proportionnée  aux  tra- 
vaux de  la  direction  générale,  on  pouvait  écono- 
miser une  somme  de  500,000  francs  sur  le  reste 
de  la  dépense  de  ce  chapitre.  La  seule  difficulté 
que  Ton  pourrait  élever  serait  celle  de  savoir  si 
le  cadastre  ayant  été  payé  jusqu'alors  sur  les 
fonds  généraux,  son  achèvement  même,  en  le 
renvoyant  aux  départements,  ne  devrait  pas  être 
pris  sur  les  mêmes  fonds,  afin  de  conserver  la 
justice  distributive  entre  les  départements  où  les 
opérations  sont  fort  avancées  et  ceux  où  elles  ne 
font  que  commencer.  Celte  question  mérite  d'être 
traitée.  Elle  devra  Tôlre  lorsqu'on  renverra  le  ca- 
dastre aux  départements;  mais    dans  la  pré- 
voyance, et  volontiers  je  dirais  la  certitude  de 
cette  mesure,  il  suffit  d^affecter  à  la  dépense  de 
cette  anoée  un  crédit  de  1,500,000  francs;  et  je 
persiste  dans  la  réduction  proposée  pai*  la  com- 
mission. 


M.  Roy,  ministre  des  finances,  11  ne  s'agit  pas, 
en  ce  moment,  de  savoir  si  le  cadastre  sera  con- 
servé :  chacun  reconnaît  que  la  question  de  sou 
existence  ou  des  changements  qu'il  peut  éprouver 
dans  son  application,  ne  devra  être  examinée 
qu'à  la  session  prochaine,  lorsque  vous  aurez  à 
vous  occuper  d'une  nouvelle  répartition  de  l'im- 
pôt foncier,  et  de  Texécution  des  dispositions  de 
la  loi  du  15  mai  1818. 

11  s'agit  donc  uniquement  de  la  ûxation  du 
crédit  demandé  pour  cette  dépense  en  1820,  et  de 
savoir  si  la  somme  de  2  millions  proposée  par 
le  gouvernement  sera  réduite  de  500,000  francs 
conformément  à  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

Le  crédit  pour  le  cadastre  a  été  porté,  dans  les 
années  précédentes,  à  3  millions;  ce  n'est  que 
par  la  difficulté  que  j'ai  éprouvée  à  balancer  les 
recettes  parles  dépenses  qiie  je  me  suis  déterminé 
à  ne  demander  que  2  millions  pour  cette  année. 
Mais  il  est  impossible  que  cette  somme  soit  di- 
minuée: elle  ne  sera  même  employée  que  dans 
une  faible  proportion  à  des  travaux  nouveaux. 

11  n'en  est  pas  des  dépenses  du  cadastre  comme 
des  autres  dépenses,  leur  situation  dépend  de  l'a- 
vancement des  travaux  ordonnés,  et  il  n'est  pas 
possible  de  la  connaître  avec  exactitude  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  terminés.  Je  m'en  suis  fait  rendre 
un  compte  approximatif,  au  commencement  de 
celte  année  :  il  résulte  de  celui  qui  m'a  été  pré- 
senté à  cette  époque,  qu'elles  excédaient  de  3  mil- 
lions les  crédits  accordés.  Mais  comme,  pour  ces 
opérations,  les  dépenses  d'une  année  se  lient  et 
se  confondent  avec  celles  de  l'année  qui  suit,  la 
somme  que  vous  accorderez  sera,  pour  une  grande 
partie,  employée  à  solder  des  travaux  des  années 
précédentes,  et  viendra  en  atténuation  de  dépen- 
ses déjà  faites. 

Cette  considération  est  un  nouveau  motif  de 
rejeter  l'amendement  de  la  commission,  et  de  no 
point  admettre  la  réduction  de  500,000  francs 
qu'elle  a  proposée. 


des  finances.  11  nous  apprend  qu'il  y  a  de  l'ar- 
riéré dans  les  dépenses  du  cadastre,  et  c'est  pour 
le  couvrir  qu'il  s'oppose  à  la  réduction  proposée 
par  la  commission.  C'est,  de  tous  les  motifs  qu'on 
pouvait  alléguer,  celui  que  repousse  plus  impé- 
rieusement le  système  représentatif.  S'il  y  a  eu 
arriéré  dans  les  dépenses  du  cadastre,  c'est  qu'on 
a  dépensé  au  delà  .des  crédits  accordés.  Le  re- 
mède est  de  l'exposer  dans  les  comptes;  de  jus- 
tifier cet  excédant  de  dépenses,  et  de  demander, 
lors  du  règlement  des  comptes  de  l'exercice  dans 
lequel  a  eu  lieu  l'excédant,  le  supplément  de 
crédit  nécessaire  pour  légitimer  la  dépense  faite 
au-delà  de  l'autorisation  portée  dans  le  builget. 
Mais  rien  ne  serait  plus  inconstitutionnel  que  de 
vous  demander,  quand  vous  réL'Iez  l'avenir,  une 
somme  pour  l'exercice  de  1820.  qui  serait  em- 
ployée à  couvrir  et  à  cacher  l'excédant  de  dépen- 
ses sur  les  crédits  accordés  dans  les  années  pré- 
cédentes. 

11  me  paraîtrait  fort  dangereux  de  consacrer 
une  pareille  doctrine. 


(1)  Nous  insérons  ici  la  version  imprltuôe  par  ordre 
de  la  Chambre;  elle  diffère  sensibieincut  de  U  version 
du  Moniteur. 
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Je  passe  aux  motifs  qui  ont  déterminé  la  com« 
mission  à  vous  proposer  500,000  francs  d'écono- 
mies sur  les  dépenses  du  cadastre.  M.  de  Yillèle  a 
établi,  avec  raison,  que,  si  on  voulait  continuer 
le  cadastre  d'après  les  bases  sur  lesquelles  il  a  été 
commencé,  c'est-à-dire  de  procéder  au  mesurage 
et  à  révaluation  de  toutes  les  parcelles  de  pro- 
priétés, pour  les  comparer,  et  régler  leur  cote- 
part  de  rirnpôt,  proportionnellement  à  leur 
valeur,  que  2  millions  seraient  insuffisants,  et 
qu'il  en  faudrait  au  moins  cinq.  Moi,  je  vais  plus 
loin,  je  crois  fermement  que  20  millions  par  an 
Feraient  nécessaires,  et  qu'en  accordant  moins,  la 
dépense  serait  sans  fruit.  Il  est  déjà  trop  difficile 
d'obtenir  une  évaluation  bien  exacte  delà  valeur 
annuelle  de  chaque  morceau  de  terre,  quand  les 
experts  agissent  a  deux  cents  lieues  les  uns  des 
autres;  mais  cette  difficulté  devient  insurmon- 
table, quand  ils  opèrent  encore  à  des  dislances 
de  vingt  années;  aussi,  deux  fois  déjà  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  abandonner  un  plan  gigan- 
tesque hérissé  de  tant  d'obstacles,  et  dans  lequel 
il  wy  a  de  résultat  certain  qu'une  énorme  dé- 
pense, et  vous  avez  établi  qu'il  vous  serait  pro- 
posé, par  le  gouvehiement,  un  plan  de  répartition 
par  département,  dont  les  bases  seraient  prises 
ailleurs  que  dans  les  mesorages  et  Tévaluation  de 
chacune  des  parcelles  de  propriété. 

Il  n'est  donc  plus  question  de  proportionner  les 
fonds  aux  frais  qu'exigerait  le  travail  parcellaire. 
Un  autre  travail  est  fait,  qui  établit  les  propor- 
tions suivant  lesquelles  l'impôt  foncier  doit  être 
réparti  entre  les  quatre-vingt-six  départements, 
chacun  considéré  comme  une  unité.  H  reste  au 
ministre  des  finances  à  l'examiner,  à  s'assurer 
s'il  ne  peut  se  rectifier  en  quelques  |)oints.  Les 
1,500,000  francs  sont  suffisants;  2  millions  ne 
sont  pas  nécessaires,  et  il  m'avait  semblé,  dans 
les  sessions  précédentes,  que,  malgré  la  satis- 
faction que  vous  auriez  éprouvée  d'obtenir  une 
répartition  de  l'impôt  parfaitement  proportion- 
nelle au  revenu  de  chaque  contribuable,  vous 
aviez  reconnu  que  cet  avantage  était  impossible 
à  atteindre. 

Bn  effet,  le  particulier  le  plus  éclairé  et  le 
plus  attentif  à  découvrir  le  véritable  revenu  de 
ses  propriétés,  ne  peut  pas  trouver,  après  avoir 
bien  établi  quelle  en  a  été  la  moyenne,  dans  les  cinq 
ans  qui  viennent  de  s'écouler,  quel  sera  son  re- 
venu dans  les  cinq  années  qui  suivront;  com- 
ment donc  l'opération  du  cadastre  parcellaire 
pourrait-elle  présenter  une  juste  comparaison  du 
revenu  de  chaque  morceau  de  terre  dans  des  si- 
tuations et  des  climats  si  divers?  Et  quand  même 
ce  travail  serait  possible,  combien  de  temps  le 
résultat  en  subsisterait-il  avec  les  variations  que 
le  temps  et  les  circonstances  de  tous  genres 
amène  pour  augmenter  le  revenu  des  uns,  dimi- 
nuer celui  des  autres?  Une  é^lité  rigoureuse  est 
donc  impossible  à  atteindre,  impossible  surtout  à 
conserver;  mais  si  l'égalité  est  une  utopie,  la 
fixité  est  un  avantage  certain  qu'il  vous  suffit  de 
vouloir  pour  être  sûr  de  le  réaliser. 

La  fixité  donnant  à  chaque  propriétaire  l'assu- 
rance qu'il  ne  sera  pas  obligé  de  partager  avec 
l'impôt  le  produit  du  capital  qu'il  jettera  dans  sa 
terre,  il  en  devient  plus  empressé  a  chercher  tou- 
tes les  améliorations  dont  elle  est  susceptible;  il 
devient,  pour  ainsi  dire,  plus  propriétaire;  car 
c'est  l'être  moins  que  dfe  se  voir  obligé  de 
compter  et  de  partager  suivant  le  plus  ou  le 
moins  de  revenu  avec  le  répartiteur. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  arriver  trop  vite  au 
moment  où  chaque  département,  connaissant  la 


somme  d'impôt  qu'il  a  à  se  répartir,  et  qui  ne 

riut  plus  s'augmenter,  ni  se  diminuer,  travaillera 
faire  lui-même  la  répartition  entre  ses  arron- 
dissements et  ses  communes,  pour  que  cha- 
cune de  celles-ci  partage  sa  quote-part  entre  les 
particuliers. 

C'est  ainsi  que  nous  diminuerons  un  des  obsta- 
cles que  rencontre  à  chaque  pas  la  manière 
d'opérer  qui  a  été  suivie  avec  si  peu  de  succès 
depuis  tantd'anoéeè.  Le  cadastre  se  présente  dans 
un  département,  et  v  trouve  partout  des  gens  qui 
sentent  que  moins  leur  département  sera  estimé 
relativement  aux  autres,  plus  chaque  parti- 
culier sera  déchargé;  et  un  intérêt  de  localité 
très*impérieux  combat  partout  les  efforts  de 
ceux  qui  ont  à  chercher  régalité  pro|)ortionnelle. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  commission  vons 
a  proposé  de  limiter  les  fonds  à  faire  sur  le  tra- 
vail que  vous  attendez,  et  je  pense  que  vous  de- 
vez accueillir  sa  proposition. 

M.  de  ¥llléle.  Il  faut  prendre  garde  ici  de  ne 
pas  se  laisser  induire  en  erreur  cmns  la  détermi- 
nation que  nous  avons  à  prendre.  Vous  sentez, 
avec  moi,  que  le  préopinant  s'est  servi  des  argu- 
ments contre  la  non-application  du  cadastre  à  la 
chose  à  laquelle  nous  voulons  l'appliquer,  qui  est 
la  répartition  entre  les  départements,  pour  ame- 
ner la  destruction  du  cadastre  dans  la  partie  pour 
laquelle  nous  demandons  qu'il  soit  continué,  et 
pour  laquelle  il  sent  lui-même  l'utilité  de  Tin- 
strument. 

Le  cadastre  était  inapplicable  par  sa  durée  et 
par  son  impossibilité  de  comparer  des  choses 
aussi  dissemblables  que  la  diversité  des  sols  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre;  c'était  une  folie 
que  vouloir  l'appliquer  à  la  répartition  éf?ale  de 
l'impôt  entre  tous  les  départements;  aussi,  on  a 
pris  un  autre  mode,  moins  exact,  mais  aussi  bon 
que  le  permet  une  aussi  vaste  oiiération;  elle  se 
suit,  personne  ne  l'attaque;  on  désire  partout  nue 
par  ce  moyen  l'impôt  soit  réparti  entre  les  dé- 
partements ;  le  ministre  des  hnances  ayant  em- 
ployé des  agents  à  lui  pour  faire  Taire  celte 
opération  première,  il  serait  bon  que  la  manière 
dont  on  a  opéré  fut  connue  des  conseils  généraux 
de  département,  parce  que  je  suis  certain  qu'ils 
fourniront  des  oliservations  très-intéressantes  sur 
ce  travail,  et  elles  seront  mieux  4)lacées  <lans  les 
conseils  généraux  qu'à  cette  tribune.  La  réparti- 
tion entre  les  départements  ne  doit  pas  être  faite 
par  le  cadastre,  mais  par  le  mode  que  vous  avez 
indiqué;  mais  une  fois  ce  mode  établi,  les  dé- 
partements éprouveront  la  même  difficulté  que 
vous  avez  éprouvée  Tannée  dernière,  lorsqu'il  a 
été  question  d'opérer  une  diminution  d'impôt 
entre  divers  départements.  Le  conseil  de  dépar- 
tement se  trouvera  dans  le  même  embarras.  Nous 
avons  été  obligés  de  dire  que  nous  n'avions  ()as 
d'instrument,  et  nous  avons  été  obligés  de  faire 
la  répartition  au  prorata  de  ce  qui  était  éubli; 
nous  avons  senti  en  même  temps  l'impossibilité 
d'opérer  de  cette  manière  une  juste  répartition. 
Si  vous  voulez  supposer  qu'on  puisse  arriver  à 
une  répartition  entre  les  cantons,  il  arrivera  dans 
chaque  canton  ce  qui  est  arrivé  dans  le  conseil 
général  de  département;   on  sera  embarrassé 
pour  savoir  quel  est  celui  qui  doit  supporter  la 
surcharge  on  qui  doit  éprouver  un  dégrèvement. 

Nous  n'avons  pas  d'autre  instrument  que  la 
connaissance  de  la  superficie  et  du  revenu  ;  et  ou 
ne  peut  parvenir  à  la  connaissance  du  revenu 
que  par  la  connaissance  préalable  de  la  conte- 
nance. 11  faut  donc  commencer  par  Tarpentuge, 
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ç[ui  est  une  opération  du  cadastre.  Voilà  pourquoi 
je  m'oppose  à  ce  qu'on  brise  cet  instrument; 
mais  je  demande  qiron  ne  l'applique  qu'à  l'objet 
que  vous  avez  déterminé. 

On  a  demandé  aux  dépens  de  qui  devait  être 
faite  celte  opération  :  si  elle  devait  être  faite  aux 
dépens  des  communes,  comme  l'a  indiqué  M.  le 
rapporteur  de  la  commission,  il  est  clair  qu'il  y 
aurait  moins  d'inconvénients  à  supprimer  en  ce 
moment  le  cadnstre.  Mais  je  sens  combien  il  se- 
rait injuste  qu'une  partie  de  la  France  eût  été 
arpentée  et  expertisée  aux  dépens  du  Trésor  pu- 
blic, lorsque  les  autres  parties  devraient  l'être 
aux  dépens  des  fonds  particuliers.  J*ai  l'expé- 
rience que  tous  les  fonds  spéciaux  finissent  tou- 
jours par  être  dilapidés  et  soustraits  à  leur 
véritable  destination.  Je  demande  que  cette  dé- 
pense soit  i)uisée  dans  le  Trésor  royal,  où  les 
impositions  indirectes  viennent  se  réunir  à  Tim- 
pôt  foncier.  Cette  question  d'ailleurs  ne  doit  pas 
nous  occuper  en  ce  moment  :  ce  qui  importe 
maintenant,  c'est  de  ne  pas  briser  un  instru- 
ment auquel  vous  êtes  encore  obligés  d'avoir 
recours. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  la  commission. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.—  Le  retranche- 
ment de  500,00U  francs,  proposé  par  la  commis- 
sion, est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Le  chapitre  du  cadastre  est  adopté.) 

Chapitre  Xlll.  —  Service  administralif  du  mi' 
n^istère  des  finances^  6,420,000  francs. 

La  commission  propose  sur  cette  somme  la 
réduction  du  vingtième,  c'est-à-dire,  216,500  fr. 

M.  lAbbey  de  Pomplères  propose  une  réduc- 
tion de  800.000  francs. 

M.  le  Présidient.  Je  dois  proposer  d'abord 
l'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières... 

Plusieurs  voix  :  M.  Labbey  de  Pompières  le  ré- 
duit à  400,000  francs. 

M.  le  Préftidenl.  Je  crois  entendre  que 
M.  Labbey  de  Pompières  réduit  son  amende- 
ment. 

M.  Labbey  de  Pompières.  C'est  hypotbéti- 
quement. ..  Je  m'expliquerai...  Je  dirai  pour- 
quoi... 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Deux  proposi- 
tions sont  faites  à  la  Chambre  :  la  commission  de- 
mande la  réduction  d'un  vingtième,  c'est-à-dire 
d'une  somme  de  216,500  francs,  sur  tes  deux  pre- 
mières sections  de  ce  chapitre;  M.  Labbey  de 
Pompières  veut  qu'on  porte  cette  réduction  à  la 
somme  de  800,000  francs  ;  mais  ni  la  commis- 
sion, ni  M.  de  Pompières  ne  nous  en  font  con- 
naître les  motifs. 

Nous  savons  seulement^  que  la  commission, 
fidèle  au  système  qu'elle  s'est  fait,  applique  au 
ministère  des  finances  la  règle  qu'elle  a  adoptée 
de  la  réduction  d'un  vingtième  sur  les  dépenses 
de  l'administration  centrale  de  chaque  ministère. 

Mais,  d'abord,  cette  règle  n'a  presque  été  ac- 
cueillie pour  aucune.  D*un  autre  cOté,  et  quand  il 
eût  été  possible  qu'elle  fût  adoptée  pour  quelque 
administration,  ce  ne  pourrait  être  pour  le  mi- 
nistère des  tlnances,  puisque  j'ai  moi-même  fait 
éprouver  une  réduction  de  350,000  francs  aux 
dépenses  qui  font  l'objet  du  chapitre  adminis- 
tratif du  ministère  des  finances.  Ainsi,  je  suis 
entré  dans  le  système  d'économie  de  la  commis- 
sion; j'y  suis  entré  plus  avant  qu'elle-même,  et 
il  serait  d'autant  plus  diRlcile  de  rien  ajouter  aux 


réductions  que  j'ai  faites  moi-même,  que  les  dé- 
penses de  sept  mois  auront  été  consommées  au 
moment  où  la  loi  sera  promulguée. 

Je  déclare,  d'ailleurs,  avec  vérité,  qu'il  me  se- 
rait impossible  de  réduire  cette  année  la  dépense 
du  service  administratif  de  mon  ministère  de  plus 
de  350,000  francs.  Les  réductions  ne  peuvent 
être  subites,  elles  ne  peuvent  être  faites  qu'avec 
le  temps  :  je  ne  reçois  plus  de  surnuméraires, 
jusqu'au  moment  où  ceux  qui  existent  seront 
réduits  au  nombre  convenable  et  déterminé; je 
n'ai  nommé  à  aucune  des  places  vacantes.  Je 
veux  faire  des  économies;  mais  je  dois  soutenir 
mon  service,  et  je  dois  protection  et  justice  à  mes 
collaborateurs. 

Je  viens  de  prouver  que  la  réduction  de 
800,000  francs  proposée  par  M.  Labbey  de  Pom- 
pières ne  peut  être  adoptée,  puisque  j'ai  établi 
que  celle  de  200,000  francs  de  la  commission  de- 
vait même  être  rcjctée. 

M.  Labbey  de  Pompières  donne  pour  motifs  de 
celte  réduction,  que  la  dépense  proposée  en  1820 
pour  3,885,000  francs,  n'était  portée  dans  le  bud- 
get des  dépenses  de  1814  que  riour  la  somme  de 
3,007,000  francs. 

Je  répondrai  d'abord  qu'on  ne  peut  comparer 
une  dépensé  qu'avec  celle  de  Tannée  précédente». 

J'ajouterai  que  M.  Labbey  de  Pompières  s'est 
trombe  ;  que  la  dépense  qu*il  suppose  n'avoir  élé, 
en  1814,  due  de  la  somme  de  3,007,000  francs,  a 
été  de  4,0d7,50O  francs,  indépendamment  de  la 
réunion  au  Trésor,  en  1816,  de  l'ancienne  caisse 
d'amortissement,  qui  y  a  occasionné  une  aug- 
mentation annuelle  de  145,000  francs. 

EnHn,  je  dirai  que  depuis  1814,  60  millions  de 

f tensions  militaires  ont  passé  au  Trésor;  et  que 
a  dette  publique,  qui  n'était  alors  que  de  75  mil- 
lions, s'élève  aujourd'hui  à  près  de  200  millions. 
D'après  ces  diverses  considéralions,  j'ai  la  con- 
fiance que  la  Chambre  rejettera  également  et  l'a- 
mendement de  la  commission,  et  celui  de  M.  Lab- 
bey de  Pompières. 

M.  E<abbey  de  Pompières.  Si  j'avais  affirmé 
que  la  dépense  du  personnel  du  ministère  des  li- 
nances,en  18l4vne  s'était  élevée  qu'à  3,007,000  fr. , 
j'aurais  eu  tort  et  je  m'empresserais  de  le  recon- 
naître; mais  je  n'ai  point  dit  cela,  et  je  n'ai  pu  le 
dire;  car,  dans  les  nombreux  volumes  de  chiffres 
publiés  depuis  ce  temps,  on  ne  trouve  pas  de 
renseignements  sunitants  pour  (établir,  en  dé- 
tail, les  dépenses  applicables  à  ladite  année. 

En  effet,  1814  se  divise  en  deux  parties,  la  pre- 
mière de  trois  mois,  appartient  à  l'empire  ;  la 
deuxième,  de  neuf  mois,  à  la  Restauration  ;  les 
comptes  publiés  ne  dorment  d'une  manière  dis- 
tincte que  la  dépense  de  cette  dernière  période, 
celle  de  la  première  est  confondue  avec  rarriéré 
antérieur  au  l*"^  avril. 

Au  moment  de  la  Restauration  il  existait  deux 
ministères  pour  les  finances,  ces  deux  ministères 
furent  réunis  quelque  temps  après,  tt  vers  le 
1*'  juillet  M.  le  baron  Louis,  alors  seul  ministre, 
organisa  ses  bureaux  de  manière  à  n'employer 
que  1,020  personnes  et  à  ne  dépenser  que 
3,007,000  francs. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  opinion,  plus 
brièvement  parce  que  l'art  de  tout  dire  est  l'art 
d'être  ennuyeux. 

Voilà  ce  que  prouve  l'état  que  j'ai  en  main. 

Bt  qu'on  ne  dise  pas  que  M.  le  baron  Louis  ait 
lésiné  sur  les  frais,  car  les  chefs,  un  seul  ex- 
cepté, y  sont  tous  portés,    depuis  15  jusqu*à 
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36,000  Trancs,  et  les  souB-chefs  depuis  6  jusqu'à 
10,000  francs. 

Que  cette  organisation  ait  eu  son  exécution  ou 
non»  c*c8t  ce  que  j'ignore,  toujours  est-il  certain 
que  M.  Louis  l'avait  juffée  suftisanto  pour  son  mi- 
nistère, et  il  est  probable  qu'elle  eût  été  suivie 
sans  les  ôvénemcnts  qui  déplacèrent  le  ministre 
et  firent  évanouir  ses  nrojets  d'économie. 

Or,  si,  à  dater  de  181  i,  le  service  pouvait  se 
faire  sur  cette  base,  je  suis  autorisé  à  ponser 
qu'on  i>eut  la  suivre  aujourd'hui,  et  tel  a  été  le 
molif  de  mon  amendement. 

Remarquez,  Messieurs,  que  quoique  la  diffé- 
rence entre  ror^anisalion  dont  Je  parle  et  la  dé- 
pense de  1820  soit  de  878,000  francs,  cependant 
la  réduction  que  je  propose  ne  porte  pas  sur  ce 
seul  point,  mais  qu'elle  s'étend  sur  les  6t,V20,000  fr. 
du  chapitre  Xlli,  dépensequi  excède  de  120,000  fr. 
celle  de  Tan  X,  temps  où  il  existait  deux  minis- 
tères et  102  départements. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  ayant  assuré 
que  l'économie  serait  le  but  continuel  de  ses 
efforts,  espérons  qu'il  se  hâtera  d'adopter  l'orga- 
nisation que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Cependant,  comme  on  a  observé  que  j'avais 
cumulé  une  dépense  d'environ  300,000  francs  qui 
n'était  pas  comprise  dans  l'organisation  citée,  je 
bornerai  mademandeen  réduction  à  400,000  fr., 
et  la  dépense  du  chapitre  XIU  surpassera  encore 
celle  de  120,000  francs  de  l'an  X. 

J'ajouterai  que  si  tous  les  ministres  joignaient 
à  leurs  budgets  un  état  nominatif  de  toutes  les 
parties  prenantes  daus  leurs  ministères,  cela 
remplacerait  avantageusement  beaucoup  de  chif- 
fres inutiles,  et  ferait  connaître  les  doubles  em- 
plois s'il  en  existe,  ou  cesser  les  plaintes  s'il  n'en 
existe  pas. 

M.  le  baron  Eioiils.  Je  viens  vous  proposer 
de  ne  pas  adopter  la  réduction  du  vingtième  que 
la  commission  établit  sur  les  frais  d'administra- 
tion du  ministère  des  finances.  Ce  procédé  était 
CfTtainement  le  plus  efhcace  et  le  plus  puissant 
que  vous  puissiez  adopter  pour  introduire  des 
économies  dans  les  frais  d'administration  ;  mais 
le  ministère  des  tinanccs  ayant  proposé,  sur  cette 
partie,  une  réduction  de  350,000  francs,  aurait 
dû  être  excepté  de  la  règle  générale  posée  par  la 
commission.  La  commission  a  trouvé  dans  les 
autres  ministères  des  dépenses  de  Taduiinistra- 
tion  centrale  é^^ales  ou  supérieures  à  celles  de 
l'année  dernière,  alors  c'était  un  motif  pour  éta- 
blir la  réduction  du  vingtième;  mais  elle  devait 
s'arrêter  devant  un  ministère  qui  avait  lui-même 
porté  cette  réduction  à  plus  du  vingtième. 

Je  ferai  une  observation  relativement  à  la  com- 
paraison qu'on  a  voulu  établir  entre  les  frais 
d'administration  en  1814  et  ceux  de  1820.  Vous 
savez  qu'aujourd'hui  il  faut  tenir  compte  des 
payements  faits  aux  étrangers;  que  le  ministère 
des  Hnances  a  le  Grand-Livre  et  tout  le  détail  des 
pensions  de  la  guerre.  Le  travail  s'est  donc  con- 
sidérablement accru.  D'ailleurs,  ces  comparaisons 
entre  des  termes  éloignés  ne  prouvent  jamais 
rien.  C'est  d'une  année  à  l'autre  c^u'il  faut  com- 
parer les  dépenses  de  l'administration  ;  le  minis- 
tère des  finances  s'ôtant  imposé  350,000  francs 
d'économies,  me  parait  avoir  rempli  ce  qu'on 
pouvait  désirer. 

M.  le  eemle  Bengnot,  rapporteur.  M.  le  mi- 
nistre des  Onances  se  plaint  de  ce  que  ia  com- 
mission n*a  indiqué  aucune  des  bases  sur  les- 
quelles s'appuie  ia  réductioa  du  vingtième  qu'elle 


propose;  mais  s'il  entend  par  ces  bases  des  dé- 
tails pris  dans  l'intérieur  de  son  admiaislratioD, 
il  doit  se  rappeler  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir 
de  la  commission  d'aller  les  y  chercher.  Elle 
avait  essayé  de  pénétrer  jusque-là;  mais  le  iniais- 
tre  lui  répondit  que  la  commission  ne  devait 
point  s'engager  dans  un  examen  de  détails  qui 
n'appartiennent   qu'à  l'administration;  je  ue 
blâme  point  cette  réi)onse,  je  la  cite  seulement 
pour  juslilier  la  commission  de  s'être  détermiûéc 
par  des  vues  générales.  Bile  l'a  fait  parce  qu'elle 
n'a  pas  eu  la    liberté  de  choisir  ses  moyens; 
parce  qu'avec  la  conscience  de  la  nécessité  et  de 
la  facilité  d'une  cérorme,  elle  n'a  pas  dû  s'arrêter 
à  défaut  de  pièces  dans  les  mains,  pour  prouver 
ce  dont  personne  ue  doute  :.qui  croit  en  effet  que 
nul  retranchement  ne  soit  ici  possible!  commeat 
se  persuader  que  43  à  1,400  employés  soient  tou- 
jours nécessaires  au  ministre  des  finances ?GeUe 
incroyable  superfétatioo  provient  de  ce  que  dans 
l'origine  il  existait  là  deux  ministères,  tous  deui 
fort  occupés,  puisque  la  France  levait  des  tri- 
buts, ou  administrait  des  domaines  daus  preisque 
toute  l'Europe.  Un  seul  ministère  a  succédé,  qui 
suffit  sans  doute  à  la  France  rentrée  dans  ses  li- 
mites ;  mais  les  bureaux  sont  restés,  et  on  n'a  pus 
eu  encore  le  courage  d'y  porter  la  réforme.  Des 
plans  d'organisation  se  succèdent  saus  s'exécu- 
ter, et  il  n'y  a  d'immuable  que  le  nombre  des 
employés  et  les  4  à  5  millions  qu'ils  coiiteat.  Or, 
sur  une  pareille  masse,  ce  n'est  pas  trop  demaa- 
der  qu'une  réduction  du  vingtiènie.  Le  ministre  a 
reconnu,  hier  même,  la  nécessité  et  la  facilité  de 
la  réforme,   puisqu'il  dit  avoir  déjà  économisé 
sur  ce  chapitre  plus  de  300,000  francs.  Il  ne  s'a- 
cit  alors  que  de  s'entendre  sur  l'époque  :  si 
la  réforme  a  eu  lieu  depuis  la  présentatioD  du 
bud{;et,  comme  cela  parait  probable,  alors  elle 
diminue  d'autant  le  crédit  demandé  sur  ce  cha- 
pitre. Elle  excède  môme  de  100,000  francs  la  iiî- 
duction  sollicitée  par  la  commission.  Nous  som- 
mes d'accord  avec  le  ministre  ;  il  ne  s'agit  plus 
que  de  voter  sur  le  chapitre  réduit  de  300,000  fr. 
Mais  si  la  réduction  a  eu  lieu  avant  la  pré- 
sentation   du  budget,  apparemment  elle  n'est 
encore  que  projetée,  car  la  comparaison  de  la 
somme  votée  l'année  dernière,  et  de  celle  doot  le 
vote  est  proposé  pour  cette  année,  ne  fait  pas 
ressortir  une  différence  de  300,000  francs,  etj'ia- 
siste  sur  l'amendement  de  la  commission.  Jeue 
suis  pas  frappé  de  l'objection  que  de  telles  éco- 
nomies cessent  d'être  possibles  à  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus.  Pour  rendre  toute  espèce  d'éco- 
nomie impraticable,  il  suffira  donc  que  les  minis- 
tres s'arrangent  de  telle  sorte  que  le  budget  ne  soit 
discuté  qu'au  bout  de  six  ou  huit  mois  de  &a 
présentation  ;  et  comme  la  dépense  qui  ligure 
au  budget  se  compose  nécessairement  de  traite- 
ments hxes  et  de  services,  on  nous  dirait  tou- 
jours, à  l'époque  de  Tannée  où  nous  sommes 
parvenus,  au  Bout  de  sept  mois,  les  sept  dou- 
zièmes de  traitement  sont  payés,  car  on  ne  peut 
laisser  mourir  de  faim  les  employés;  tous  les 
marchés  sont  passés,  car  il  a  nien    fallu  faire 
vivre,  habiller,  loger  les  soldats,  et  conséquem- 
ment  nulle  réduction  n'est  àfaireaii  budget; 
alors  le  plus  beau  droit  de  la  Chambre  est  nul  et 
vain  ;  alors  la  Chambre  des  pairs  perd  son  droit 
d'examen  ;  alors  se  perd  sans  retour  tout  le  fruit  du 
système  représentatif.  Les  ministres  font  seuls  le 
budget  ;  cependant,  Messieurs,  vous  encourage- 
rez cette  marche  subversive  de  votre  gouverne- 
ment si  vous  vous  arrêtez  toujours  à  robjection 
tirée  de  l'époque  de  l'année  où  nous  souioies  par- 
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venus.  11  faut  la  repousser  une  fois ,  et  ce  sera 
pour  Tavenir  un  averlissemenl  salutaire,  et  j'a- 
joute une  grande  économie.  Oui,  je  crois  que 
môme  au  mois  de  juillet,  M.  le  ministre  des  11- 
nances  peut  entamer  et  poursuivre  avec  succès 
une  réduction  de  200,000  rr.  sur  4  millions  de  frais 
de  bureaux.  Homme  d'ordre  et  administrateur 
sévère,  Teffort  lui  sera  moins  pénible  qu'à  un 
autre.  Je  ne  sais  s'il  insistera  davantage  sur  la  tota- 
il  té  du  crédit  porté  car  ce  chapitre;  mais  ie  suis 
assuré  que  si  je  finissais  par  obtenir  sur  lui  un 
succès  difficile,  il  serait  dans  peu  de  temps,  le 
preoiier  à  s'applaudir  de  sa  déraite. 

M.  Wioj^  ministre  des  finances.  Il  est  bien  indif- 
férent  que  la  réduction  que  j'ai  faite  sur  les  dé- 
penses au  service  administratif  de  mon  ministère 
ait  eu  lieu  avant  ou  depuis  la  présentation  du 
budget.  C'est  relativement  aux  dépenses  de  1819 
que  la  commission  a  pensé  gue  celles  de  1820 
étaient  susceptibles  d'une  diminution  du  vingtiè- 
me; or,  je  l'avais  faite,  avant  la  présentation  du 
budget,  (fans  une  proportion  beaucoup  plus  forte. 

D'un  autre  côté,  il  me  semble  que  M.  le  rappor- 
teur a  mal  choisi  cette  année,  lorsqu'il  dit  qu'il 
ne  fallait  avoir  aucun  égard  à  la  circonstance  que 
sept  mois  étaient  bientôt  écoulés,  nuisque,  si  Ton 
s'arrêtait  h  cette  considération,  il  suffirait  aux 
ministres  de  présenter  leurs  budgets  sur  la  tin  de 
l'année,  pour  qu'il  ne  pût  jamais  leur  être  fait  de 
rêductiou.  11  ne  peut  avoir  oublié  que  le  budget 


qu( 


pu  I 


par 

per  plus  tôt. 

Enfin,  aucuns  renseignements  n'ont  été  refusés 
ù  la  commission  :  tous  ceux  qu'elle  a  demandés 
lui  ont  été  adressés;  il  est  possible  qu'on  ne  lui 
ait  pas  envoyé  les  noms  des  employés  ;  mais  on 
lui  a  envoyél'état  et  le  nombre  :  et  elle  ne  pou- 
vait vouloir  autre  chose. 

M.  le  eonhle  Beugnol,  rapporteur,  U.  le  mi- 
nistredesllnancesuaraltregaraercommeunechose 
assez  indiflérentelaquestion  desavoir  si  la  réduc- 
tion dont  il  parle  a  été  faite  avant  ou  après  la  pré- 
sentation du  budget.  Gula  est  surtout  essentiel  à 
savoir  :  car  s'il  a  fait  l'économie,  la  commission 
n'a  plus  à  la  proposer;  si  elle  n'est  pa%  effectuée, 
si  elle  n'est  qu'un  projet,  la  commission  est  fon- 
dée à  insister  sur  la  réduction  pour  qu'elle  soit 
effectuée.  Nous  sommes  sors,  d'après  la  sévère 
économie  du  ministre,  son  caractère  connu  et 
sa  fermeté,  qu'il  fera  toutes  les  réductions  possi- 
bles ;  mais  une  délibération  de  la  Gbambre  lui 
donnerait  un  moyen  de  plus  pour  éclaircir  les 
rangs  de.  cette  armée  de  1,350  commis,  formée 
dans  les  bureaux  du  Trésor. 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  La  rédaction  que 
je  propose  ne  sera  pus  seulement  en  projet,  puis- 
que le  budget  est  fixé  conformément  a  ces  réduc- 
tions, et  que  la  loi  ne  permet  pas  d'en  excéder 
les  prescriptions. 

M.  le  général  Sébasllaiil.  Je  n'ai  pas  en- 
tendu sans  étonnement  dire  que  M.  le  ministre 
des  tinances  avait  refusé  de  donner  l'état  nomi- 
natif de  ses  commis;  ie  ministre  de  la  guerre 
donne  bien  l'état  des  ofticiers  de  l'armée 

M.  Barlhe-liabasllde.  Ce  C[ue  vous  récla- 
mez là  nous  conduirait  à  administrer Mous 

ne  voulons  pas  administre^* 


M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  400,000  francs  proposée  par  M.  Labbey  de 
Pompières.—  (Cette  réduction  est  rejetée.  —  L'a- 
mendement de  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  également  rejeté.  —  Le  chapitre  du  service 
administratif  du  ministre  des  tinances  est  mis 
aux  voi;c — ). 

M.  Casimir  Perler.  J'ai  une  observation  à 
faire  sur  le  chapitre 

M.  Casimir  Perler.  Avant  de  voter  sur  la  sec- 
lion  111  du  chapitre  XIII,  vous  me  permettrez  de 
faire  une  simple  réflexion  sur  l'époque  à  laquelle 
on  a  l'habitude  de  soumettre  le  budget.  Je  crois 
que  cette  année  nous  n'avons  aucun  reproche  à 
faire  à  M.  le  ministre  des  finances  sur  cette  épo- 
que ;  mais  nous  devons  trouver  piquant  que  ce 
soit  le  rapporteur  de  la  commission  qui  s'en  soit 
plaint  :  il  sait  très-bien  qu'il  a  été  pressé  par  une 
très-grande  partie  de  ses  collègues  pour  que  son 
rapport  fut  fait  avant  celui  des  élections.  Nous 
savons  qu'à  cette  époque  son  travail  était  achevé, 
et  qu'il  n'a  pas  présenté  son  rapport  dans  l'inten- 
tion d'y  joindre  un  autre  rapport  sur  un  projet  de 
loi  concernant  la  Légion  d'honneur,  et  qui  pou- 
vait être  fait  d'une  manière  particulière  :  je  ne 
fais  cette  réflexion  que  pour  rétablir  les  faits  et 
rendre  justice  à  qui  il  appartient.  Mais  c'est  le 
chapitre  XIII  (jui  m'a  amené  à  cette  tribune. 

Je  suis  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  improviser  des 
économies,  et  quoique  je  sois  persuadé  que  nous 
devons  entrer  dans  ce  système,  il  faut  le  faire 
avec  maturité,  de  manière  à  ne  pas  donner  occa- 
sion au  gouvernement  de  dire  que  nous  contra- 
rions son  service  lorsf|ue  nous  demandons  des 
suppressions.  La  section  111  du  chapitre  XiU 
porte  :  traitements  et  frais  de  service  des  payeurs^ 
1,475,000  francs.  Ce  n'est  pas  pour  cette  année 
que  je  parle.  Je  vais  seulement  présenter  quel- 

aues  observations,  afin  que  le  gouvernement  voie 
ans  sa  sagesse  si  cet  objet  peut  produire  des 
économies. 

Vous  savez  que  nous  avons  dans  les  départe- 
ments des  receveurs  généraux,  indépendamment 
des  payeurs;  il  me  semble  qu'avec  des  receveur 
généraux,  si  largement  rétribués,  il  serait  possi- 
ble de  supprimer  une  portion  de  cette  dépense. 
Dans  les  établissements  publics,  au  Trésor  et  à  la 
Banque,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  d'un  côté  un 
caissier  pour  faire  des  recettes  et  ensuite  des 
payeurs  pour  faire  la  dépense.  Je  sais  bien  que 
les  pièces  comptables  exigent  quelque  précaution  ; 
aussi  en  cherchant  s'il  n'y  aurait  pas  quelque 
moyen  de  supprimer  les  payeurs,  je  pense  qu'il 
y  aurait  des  précautions  à  prendre.  On  envoie 
l'argent  de  la  caisse  du  receveur  général  dans 
celle  du  payeur,  et  le  payeur  comptable  paye  sur 
une  pièce  comptable  sur  laquelle  le  receveur 
général  pourrait  tout  aussi  bien  payer.  H  y  aurait 
donc  moyen  de  supprimer  les  places  de  payeurs 
qui  pourraient  être  remplies  par  un  commis  qui 
serait  surveillé  par  le  receveur  général.  Je  sais 
combien  il  doit  en  coûter  de  faire  des  suppressions 
et  d'enlever  l'existence  à  des  hommes  qui  ont 
rempli  ces  places  avec  honneur;  aussi  cette  sup- 
pression, si  elle  entrait  dans  les  vues  du  gouverne- 
ment, pourrait  être  fuite  graduellement,  et  en  ne 
remplaçant  pas  les  vacances,  on  pourrait  aussi  don- 
ner à  ces  payeurs  des  emplois  de  finances  analo- 
gues à  ceux  qu'ils  occupaient  déjà.  Je  crois  que 
toutes  les  personnes  qui  savent  ce  que  c'est 
qu'une  caisse,  ce  que  c'est  que  payer  sur  des 
pièces  comptables,  penseront  que  vous  n'avez  pas 
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bi'soin  de  payeurs  lorsque  vous  avez  des  rece- 
veurs de  départements.  Ces  payeurs  nous  ne  les 
avon^pas  dans  les  arrondisscminls;  c'est  le  per- 
cepteur qui,  sur  Tavis  du  payeur,  remplit  les 
diuérenles  attributions  qui  lui  sont  confié'S.  Ce 
qui  se  peut  pourl«»8  arrondissements  ne  pourrait- 
il  pas  également  avoir  lieu  dans  hs  chefs-lieux 
de  départements  :  il  en  r ''sultcrait  un  trôs-grand 
bénéfice  pour  le  Trésor. 

Je  n'ai  aucune  proposition  «^  faire  pour  le  mo  - 
ment;  ce  ne  sont  que  des  réflexions  que  je  pré- 
sente pour  l'avenir ,  afin  qu'on  ne  nous  accuse 
pas  alors  de  demander  des  suppressions  d'une 
manière  intempestive,  et  d'improviser  dos  éco- 
nomies. 

M.  le  comte  Bea|;nol,  rapporteur.  L'hono- 
rable préopinant  renvoie  au  rap|K)rteur  de  votre 
commission  le  reproche  d'avoir  été  personnelle- 
ment la  cause  du  retard  qu'a  éprouvé  en  cette 
année  la  discussion  de  la  loi  des  dépenses.  A 
Tcntendre.  et  lorsque  son  travail  était  dés  long- 
temps disposé,  il  aurait  retardé  de  le  porter  à  la 
tribune ,  on  ne  sait  sous  quel  prétexte  ;  mais 
dans  la  vérité  pour  laisser  prendre  la  prio- 
rité à  la  loi  des  élections.  Je  le  remercie  de 
m'avoir  fourni  l'occasion  de  repousser  publique- 
ment un  reproche  qu'on  s'est  plu  à  fairer  circuler 
dans  la  Chambre.  L'honorable  préopinant  dai- 
gnera se  rappeler  d'abord  que  le  rapporteur  d'une 
commi.«!?ion  n'est  que  le  secrétaire  obligé  de  cette 
commission,  dont  il  traduit  les  opinions  et  dont 
il  sait  les  délibérations.  Telle  était  durant  celte 
session  la  gravité  des  discussions  de  la  Chambre 
qu'il  était  Tort  malaisé  d'en  distraire  les  membres 
pour  les  réunir  dans  les  commissions.  Je  ne  pou- 
vais apporter  à  celle  des  dépenses  que  du  zélé  et 
de  l'assiduité,  et  les  honorables  membres  que  j'y 
avais  pour  collègues  me  rendront  justice  que  du 
moins  je  n'ai  manqué  ni  à  Tun  ni  à  l'autre.  Di^s 
que  les  opinions  ont  (Hé  arrêtées  sur  le  rapporta 
présenter  à  la  Chambre,  j'ai  passé  les  nuits  à  le 
rédiger;  et  je  l'ai  fait  avec  tant  de  prérlpitalion, 
qu'il  est  facile  d'y  reconnaître  que  j'immolais  mon 
amour-propre  au  devoir.  J'ai  lu  ce  rapport  à  la 
commission  trois  jours  après  qu'il  m'avait  été 
demandé,  et  j'ai  annoncé  que  j'étais  prêt  à  le 
présenter  h  la  Chambre,  il  est  vrai  qu'il  était 
alors  survenu  un  projet  de  loi  du  gouvernement 
qui  devait  ajouter  aux  dépenses  de  cette  année 
une  somme  de  1,700,000  francs  au  profit  de  la 
Légion  d'honneur.  Certainement  il  était  permis 
de  croire  que  ce  projet  de  loi  serait  renvoyé  à 
la  commission  des  dépenses,  puisque  son  adop- 
tion possible  influait  sur  tout  le  travail  de  cette 
commission.  L'opinion  qu'il  fallait  nommer  une 
conamission  à  part  pouvait  se  soutenir  aussi.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  majorité  de  mes  collègues  crut 
qu'on  devait  différer  le  rapport,  jusque  ce  que 
la  question  eût  été  jugée.  Encore  une  fois,  je 
n étais  que  leur  secrétaire  obligé;  je  dus  me 
conformera  leur  délibération;  en  dépit  de  l'em- 
pressement qu'il  aurait  mis  en  telle  affaire,  l'ho- 
norable préofiinant  auquel  je  réponds  n'aurait 
pas  agi  autrement  que  moi.  Pas  plus  que  moi  il 
ne  se  serait  présenté  à  la  tribune  avant  que  la 
commission  dont  il  aurait  été  membre  le  lui  eût 
permis,  et  (uéme  contre  Fa  délibération  expresse. 
Chacun  de  nous  ne  peut  apporter  aux  travaux  de 
la  Chambre  que  les  moyens  que  lui  a  départis 
la  nature.  Je  n'y  peux  fournir,  comme  je  l'ai  dit, 
aue  du  zèle  et  de  l'assiduité;  et  on  devrait  peut- 
être  un  peu  plus  d'indulgence  à  ceux  qui  sont 
réduits  à  ce  rôle  modeste  et  qui  le  remplissent 


le  moins  mal  qu'ils  peuvent  :  je  demande  pardon 
à  la  Chambre  de  cette  digression,  et  je  rentre 
dans  les  observations  qui  font  la  matière  du  débat. 

On  a  souvent  agité  la  question  de  la  suppres- 
sion des  payeurs  généraux.  Si  d'un  côté  on  y 
aperçoit  une  économie  incontestable,  de  rauirê 
on  a  craint  de  nuire  à  cet  ordre  constant  et  régu- 
lier qu'il  est  si  essentiel  de  maintenir  dans  la 
comptabilité.  Avant  1789,  les  fonctions  de  hhîî- 
veurs  et  de  payeurs  ou  de  trésoriers  étaient  Bé- 
paréi's.  L'Assemblée  constituante  maintint  celte 
diiitinction.  Plus  tard,  on  crut  au'on  pouvait  la 
faire  disparaître;  mais  il  en  résulta  une  telle  con- 
fusion, qu'il  fallut  revenir  à  l'ancienne  et  pre- 
mière idée  de  tenir  les  recettes  séparées  des  dé- 
penses. Puisque  l'exp'^rience  a  déjà  prononcé  une 
fois  contre  la  réunion  des  receveurs  et  des 
payeurs  généraux,  il  ne  faudrait  tenter  un  nouvel 
essai  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  et  après 
avoir  Dieu  sondé  le  terrain.  De  bons esprit< exer- 
cés dans  celte  matière  croient  qu'en  supprimant 
les  payeurs  généraux  on  se  priverait  d  un  con- 
trôle très-utile,  qu'on  s'exposerait  à  comproineiire 
souvent  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  des  par- 
lies  prenantes,  et  qu'en  définitive  on  poarrail 
perdre  par  l'effet  de  la  confusion  plus  qu'on 
n'aurait  cagné  par  la  suppression  des  traitements 
attachés  a  un  certain  nombre  de  places.  Un  sys- 
tème intermédiaire  a  été  mis  en  avant,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  s'en  est  entri*tenu  avec  la 
commission,  et  on  en  a  de  concert  balancé  les 
avantages  et  les  inconvénients.  Ce  syplème  con- 
sisterait à  laisser  les  fonds  d'un  département  dans 
une  caisse  unique,  celle  du  receveur  général,  et 
cependant  h  y  conserver  un  payeur  dont  la  mis- 
sion serait  de  reconnaître  la  validité  des  titres 
produits  par  les  parties  prenantes,  d'établir  la  ré- 
gularité des  payements,  et  de  Teffectuer  par  des 
mandats  tirés  sur  le  receveur  général.  Le  sys- 
tème ne  ferait  que  réduire  en  droit  ce  qoi  est 
à  peu  près  en  fait.  Mais  il  offre  cet  avantage 
de  ne  pas  déplacer  inutilement  les  écus  qui  ne 
circulent  jamais  sans  qu'il  en  coûte,  d'éviter 
les  frais  de  commission ,  les  stagnations  de 
fonds;  enlin  de  maintenir  ce  que  rétablisse- 
ment des  payeurs  généraux  a  d'utile  en  le  déga- 
geant de  la  majeure  partie  de  la  dépense  qu'il 
entraîne. 

Vous  le  voyez,  Messieurs ,  votre  commission 
n'a  pas  laissé  passer  cette  question  sans  s'y  être 
arrêtée.  Elle  a  trouvé  M.  le  ministre  des  finances 
disposé  à  faire  à  ce  sujet  tout  ce  qui  serait  dé- 
montré véritablement  utile  ;  mais  le  point  sur  le- 
quel le  ministre  et  la  commission  ont  été  d'ac- 
cord, c'est  qu'un  lel  et  si  grave  changement 
devaitôtremûri  avant  que  d'être  exécuté.  Lemain- 
tien  de  l'ordre  et  d'un  ordre  sévère  dans  nos  af- 
faires est  aussi  une  économie,  et  sans  nul  doute 
la  plus  puissante  de  toutes,  et  il  ne  faut  pas  ron- 
rir  le  risque  de  la  compromettre  par  une  mesure 
précipitée  qui  se  présente  d'abord  sous  des  rap- 
ports  utiles,  mais  qui  peut  receler  une  source 
de  dangers  de  plus  d'un  genre.  Telles  sont,  Mes- 
sieurs, les  considérations  qui  ont  déterminé  vo- 
tre commission  à  vous  propoeer  de  passer  le  crédit 
de  1,475,000  francs  demandé  pour  la  dépense  des 
payeurs  généraux. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  La  question  dO, 
la  conservation  ou  de  la  suppression  des  payeur! 
est  une  question  de  pure  administration  que  m 
Chambre  peut,  sans  doute,  agiter,  mais  dont  W 
solution  appartient  au  gouveruement.  j 

Un  retranchement  de  dépenses  n'est  pas  lott- 
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jours  une  économie;  c'est  surtout  quaud  il  s'agit 
d*ua  service  aussi  vaste  et  aussi  important  que 
cirlui  du  Trésor,  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas 
adopter  des  changements  sans  un  mûr  examen, 
et  sans  en  avoir  pesé,  sous  tous  les  rajiports,  les 
avantages  et  les  inconvéuients. 

La  suppression  des  payeurs  des  départements 
€.*t  des  ports  ne  donoerait  pas  lieu,  comme  on  Ta 
dit,  à  une  diminution  de  dépenses  de  1  million 
475,000  francs;  car,  en  les  supprimant,  il  faudrait 
bien  attribuer  leurs  fonctions  à  d'autres  compta- 
Ides  ;  mais  ceux  ci  ne  s^en  chargeraient  pas  gra- 
tuitement, quand  même  ce  serait  les  receveurs 
^ônéraux  :  vous  ne  pourriez  leur  Imposer  un 
travail  considérable,  et  la  nécessité  de  se  charger 
de  plusieurs  commis,  sans  leur  accorder  un  juste 
dédommagement.  La  diminution  de  dépense  se 
bornerait  donc  à  3  ou  400,000  francs  au  plus. 

Mais  les  inconvénients  seraient  considérables  ; 
lorsqu'il  s'agit  des  deniers  publics,  il  y  en  a  tou- 
jours beaucoup  à  réunir,  dans  les  mêmes  mains, 
les  recettes  et  les  dépenses  ;  de  grands  abus  peu- 
vent naître  de  cette  confusion  de  fonctions.  11  est, 
d'ailleurs,  indispensable  d'avoir,  pour  les  recettes 
et  les  dépenses,  des  moyens  de  contrôle,  et  s'ils 
n'existaient  pas,  il  faudrait  les  établir.  Les  comptes 
des  payeurs  sont  le  contrôle  naturel  des  comptes 
des  receveurs  généraux  ;  et  ce  contrôle  est  un 
moyen  d'exercer  la  surveillance  sur  les  uns  et 
les  autres. 

Ces  considérations  ne  doivent  pas  permettre  de 
penser,  sérieusement,  à  supprimer  les  places  de 
payeurs  pour  les  réunir  à  celles  des  receveurs 
généraux. 

Mais  une  autre  question  peut  être  élevée  ;  et 
celle-là,  en  présentant  des  avantages,  parait  avoir 
moins  d'inconvénients.  S'il  est  utile  et  nécessaire 
que  les  payeurs  continuent  d'exercer  leurs  fonc- 
tions, et  qu^elles  demeurent  distinctes  de  celles 
des  receveurs  généraux,  on  peut  dire  qu'il  ne 
l'est  pas  également  qu'ils  aient  des  caisses  dis- 
tinctes, ils  continueraient  à  recevoir  et  à  exami- 
ner les  pièces  de  dépenses  et  à  autoriser  les 
payements,  lorsqu'elles  leur  paraîtraient  régu- 
lières; mais  au  lieu  de  donner  le  mandat  de 
payement  sur  une  caisse  particulière,  ils  donne- 
rafent  un  mandat  sur  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral ;  le  receveur  général  reçoit  du  Trésor  une 
commission  pour  les  versements  qu'il  fait  au 
payeur;  elle  s'appliquerait  également  aux  paye- 
ments qu'il  ferait  directement  aux  parties  pre- 
nantes. H  résulterait  de  cet  ordre  nouveau  une 
économie  dans  les  frais  de  négociations,  puisque, 
par  là,  on  éviterait  des  encaisses  qui  s'élèvent 
toujours  de  5  à  8  millions,  suivant  qu'ils  sont 
établis  dans  le  courant  ou  dans  le  dernier  du 
mois  ;  les  risques  diminueraient  aussi. 

Toutefois,  je  répète  que,  quand  il  s'agit  de 
changements  dans  un  système  bien  établi,  on  ne 
doit  pas  s'y  livrer  avec  légèreté  et  sans  en  avoir 
pesé  avec  soin  les  avantages  et  les  inconvénients. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  de  propo- 
sition. . .  Aux  voix  le  chapitre. 

M.  Casimir  Perler.  Il  n'y  a  pas  de  propo- 
sition, cela  est  vrai  ;  mais  l'année  prochaine,  si 
nous  vous  proposons  une  économie  là-dessus» 
vous  direz  que  nous  venons  la  faire  à  l'improviste, 
et  vous  nous  crierez  :  la  clôture.  ^On  rit  à  gauche,) 

Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à  faire  à  M.  le 
minisire  des  finances.  Je  n'ai  pas  voulu  établir  un 
système;  je  n'ai  pas  dit  qu'A  fallût  nécessaire- 
ment prendre  tel  ou  tel  parti,  réunir  telle  ou  , . 


telle  caisse.  J*ai  simplement  dit  qu'il  y  avait  une 
économie  à  faire  sur  cet  objet.  Je  crois  qu'en  y 
rélléchissaot,  le  gouvernement  pourra  nous  la 
proposer  Tannée  prochaine.  J'observerai  que  la 
cai^^se  des  payements  est  fictive,  que  la  véritable 
caisse  des  payements  est  celle  des  receveurs 
généraux.  M.  le  ministre  des  finances  doit  savoir 
qu'il  résulterait  de  la  réunion  de  ces  deux  caisses 
une  très-grande  économie.  Souvent  les  receveurs 
généraux  sont  gardiens  des  sommes  qu'ils  ver- 
sent dans  la  caisse  des  payeurs,  au  moment  où 
ils  en  ont  besoin  ;  et  le  gouvernement  paye  des 
intérêts  sur  des  sommes  qui  ne  profitent  à  per- 
sonne. Vous  éviterez  cet  inconvénient  si  vous 
n'avez  qu'une  caisse,  sauf  à  prendre  ensuite  tel 
parti  convenable  pour  la  régularisation  des  pièces 
comptables. 

La  dépense  occasionnée  par  les  payeurs  s'élève 
à  18,000  francs  par  département  :  vous  pourriez 
obtenir  une  forte  économie  sur  cet  objet  ;  mais 
il  V  a  une  économie  beaucoup  plus  considérable 
à  faire.  Vous  savez  que  le  receveur  général,  quand 
il  a  de  l'argent,  le  verse  chez  le  payeur  qui  a  des 
payements  à  jour,  mais  que  ces  payements  ne 
sont  pas  effectués  de  suite;  ainsi  le  gouvernement 
est  obligé  de  supporter  une  somme  d'intérêts  très- 
considérables  pour  des  payements  qui  n'ont  pas 
encore  été  faits. 

Au  surplus,  je  n'entends  pas  entrer  dans  les 
détails  du  système  ;  j'ai  voulu  seulement  faire  une 
observation  sur  cet  objet,  et  prévenir,  je  le  ré- 
pète, cette  constante  objection  à  toutes  les  éco- 
nomies, que  nous  voulons  les  improviser. 

M.  le  baron  Eiouls.  H  n'y  a  pas  de  proposi- 
tion, par  conséquent  je  n'ai  rien  à  combattre.  Ge- 
f tendant,  quand  on  vient  à  la  tribune  émettre 
'idée  de  changements  considérables  dans  Tadrai- 
nistration,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
relever  des  inexactitudes  qui  ont  pu  échapper. 

La  dépense  des  payeurs  est  de  1,475,000  francs-, 
ils  ont,  l'un  portant  Tautre,  trois  commis  ;  ce  qui 
fait  trois  cents  personnes.  Que  vous  les  laissiez 
auprès  des  payeura  ou  que  vous  les  réunissiez 
aux  receveurs  généraux,  il  faut  toujours  que  ces 
trois  cents  personnes  soient  payées.  11  y  a  tou- 
jours la  même  remise  de  pièces,  le  même  service, 
ainsi  c'est  toujours  à  peu  près  la  même  dépense 
à  faire.  L'économie*  qui  en  résulterait  ne  âerait 
donc  pas  bien  importante,  mais  les  inconvénients 
seraient  très-graves.  Dans  notre  système  repré- 
sentatif nous  ne  pouvons  abandonner  aucun  con- 
trôle. C'en  est  un  que  le  compte  des  payeurs  in- 
dépendants. On  voit  par  le  compte  des  receveurs 
généraux  qu'ils  ont  versé  cette  somme  chez  les 
payeurs,  et  par  le  compte  des  payeurs  que  cette 
somme  a  été  dépensée  ;  c'est  la  un  contrôle  qui 
sert  à  la  Chambre  à  s'assurer  de  la  décharge  d'un 
compte  et  de  la  charge  de  l'autre.  C'est  une  ga- 
rantie qui,  dans  un  gouvernement  représentatif, 
vaut  bien  les  cent  mille  écus  d'économie  qu'il  y 
aurait  à  faire.  Sous  le  gouvernement  impérial,  les 
payeurs  recevaient  des  sommes  considérables,  et 
comme  ils  avaient  l'ordre  de  payer  la  solde  avant 
tout,  il  en  résultait  que  les  payeurs  pouvaient 
retarder  un  payement  en  disant'  qu'ils  devaient 
conserver  en  caisse  une  certaine  somme.  Depuis 
la  Restauration  le  ministre  de  la  guerre  ordon- 
nance la  solde  comme  les  autres  dépenses,  et  les 
payeurs  n*ont  plus  ce  prétexte  à  allouer.  On  a 
établi  que  les  payeurs  n'avaient  jamais  de  fonds 
à  demander  d^avance  pour  aucun  service  aux  re- 
ceveurs généraux  ;  et  que  les  receveurs  jzénéraux 
étaient  obligés  de  leur  verser  tous  les  fonds  né* 
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cessaircs  pour  leur  service.  Quand  une  adminis- 
Iration  va  ainsi  en  se  perfectionnant,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  la  bouleverser  en  vue  de  faire 
des  économies. 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XiV  :  frais  de  service  et  de  népocialion 
de  la  Trésorerie,  frais  de  transport  et  d'emballage 
de  fonds,  commission  pour  le  service  du  Trésor 
à  P«iris  et  dans  les  départements,  les  comptes  à 
la  Banque,  et  à  divers  pour  les  payements  jour- 
naliers. 4,890,000  francs. 

Ce  chapitre  est  adopté  unanimement  et  sans 
discussion. 

M.  Mécbin  réclame  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quel  objet  ? 

M.  Néchin.  C'est  pour  faire  remarquer  une 
omission... 

Messieurs,  il  y  a  déjà  deux  années  que  vous 
avez  abordé  l'importante  question  du  domaine 
extraordinaire.  La  loi  du  15  mai  1818  avait  or- 
donné gu'on  vous  distribuât  l'état  des  donataires 
et  celui  de  leurs  veuves.  Cet  état  a  été  imprimé, 
mais  la  distribution  en  a  été  suspendue.  J'en 
ignore  le  motif,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'on  vous  témoigne  ici  son  étonnement  d'une 
telle  omission.  Pourquoi  receler  cet  état  destiné 
à  la  plus  grande  puolicilé?  Pourquoi  ne  vois-je 
pas  parmi  les  chapitres  en  recette  ou  en  dépense 
du  budget  du  ministère  des  finances,  le  chapitre 
spécial  qui  devait  avoir  le  domaine  extraordi- 
naire conformément  à  Tarlicle  99  de  la  même 
loi.  Il  est  d'un  grand  danger  et  tout  à  fait  con- 
traire à  la  dignité  de  la  Chambre  de  laisser  ainsi 
arrérager  (pardonnez- moi  cette  expression  de 
finances)  Texécution  d'une  loi. 

Pouvez-vous  vous  accoutumer  à  voir  qu'on 
ne  tienne  aucun  compte  dos  injonctions  d'une 
loi?  Il  eût  été  pourtant  aussi  justç  que  politique 
de  fixer  enfin  l'opinion  sur  cette  grande  affaire 
qui  se  dérobe  sans  cesse  au  jour. 

Je  dois  répondre  à  une  objection  banale  à  l'aide 
de  laquelle  on  repousse  si  souvent  et,  selon  moi, 
avec  Lien  peu  de  raison,  les  demandes  de  ren- 
seignements que  vous  faites.  On  vous  accuse  de 
vous  immiscer  dans  l'administration;  mais  on 
perd  de  vue  que  le  pouvoir  de  la  Chambre  ne  se 
manifeste,  et  que  toutes  ses  résolutions  ne  se  ré- 
solvent qu'en  lois;  que  les  lois,  elle  ne  les  fait 
qu'avec  le  concours  de  l'autre  Chambre,  l'initia- 
tive et  la  sanction  du  Roi.  Or,  quand  l'une  des 
parties  coefticientes  de  la  loi  sollicite  des  docu- 
ments, élève-t^elle  la  prétention  d'administrer, 
et  celle-ci  peut-elle  refuser  à  celle-là  les  ren- 
seignements qui  ont  déterminé  sa  mise  dans  la 
confection  de  la  loi?  Administrer,  c'est  exercer 
une  action  directe  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses,  presque  toutes  les  lois  sont  des  règlements 
d'administration  ;  dit-on  pour  cela  que  les  lois 
administrent?  Non,  Jes  lois  sont  des  commande- 
ments suprêmes  émanés  concurremment  du  Roi 
et  des  deux  Chambres,  et  l'administration  en  fait 
l'application  :  l'administration  agit  et  la  loi  com- 
mande. 

Ne  nous  laissons  donc  plus  imposer  de  fausses 
doctrines  constitutionnelles,  car  nous  ne  pouvons 
faire  que  des  lois  sur  l'initiative,  et  si  ces  lois 
blessaient  la  prérogative  du  prince,  il  les  rejet- 
terait et  elles  ne  seraient  pas  des  lois. 

J'ai  désiré  trouver  l'occasion  de  rappeler  ces 
principes;  je  l'ai  saisie  avec  empressement,  et 
je  termine  en  priant  M.  le  ministre  des  finances 
de  nous  dire,  si  nous  pouvons  espérer  d'obtenir 


enfin  les  documents  que  la  loi  veut  qu'on  nous 
donne,  le  rétablissement  dans  son  budget,  da 
chapitre  que  la  loi  veut  qu'il  contienne,  et  la  loi 
elle-même  qui  réglera  définitivement  le  sort  des 
malheureux  donataires. 

M.  Roy,  minisire  des  finances.  Le  projet  de  loi 
sur  le  domaine  extraordinaire  est  nrét  depuis 
longtemps,  il  nourrait  être  présenté  à  laChambre 
sans  aucun  délai;  mais  jusqu'à  présent  elle  n'au- 
rait pu  s'en  occuper  :  c'est  le  seul  motif  qui  a 
empêché  qu1l  ne  lui  fût  porté;  il  lui  serait  pré- 
senté tout  de  suite  si  elle  en  manifestait  le  désir. 

Je  dois,  au  surplus,  lui  faire  observer  qail 
n'en  résulterait  aucun  changement  pour  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  l'Etat. 

Je  dois  lui  dire  encore  que  les  payements  des 
indemniti^s  autorisées  et  prescrites  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  £i  partir  de  la  promulgation  de  celte 
loi,  ne  cessent  pas  d'être  faits  aux  donataires  des 
classes  que  la  loi  a  déterminées  ;  au'ils  n'auront 
point  à  souffrir  du  retard  de  quelques  mois,  et 
gu'aucun  service  n'est  plus  au  courant  et  n'est 
fait  avec  plus  d'exactitude. 


i.  Demarçay.  Il  y  a  un  arriéré. 


M.  le  ministre  des  flnances .  Non,  il  n'y  en 
a  pas  depuis  la  loi  de  1818. 

Voix  à  gauche:  Oui,  oui,  cela  est  vrai. 

M.  Ganllh.  Il  me  semble  qu'il  y  a  ici  une 
méprise.  M.  Méchin  n'a  pas  sans  doute  l'intention 
que  laChambre  augmente  les  dépenses  de  l'Etat. 

Sour  accroître  les  revenus  du  domaine  extraor- 
înaire.  La  commission  des  voies  et  moyens 
avait  espéré  trouver  quelques  ressources  dans  ce 
domaine  pour  venir  au  secours  des  charges  de 
TKtat:  mais  elle  a  bientôt  reconnu  qu'il  ne  fallait 
pas  y  penser;  elle  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  mal- 
heureusement rien  à  espérer  de  cette  source.  Il 
s'agit  ici  de  dépenses,  et  la  question  ne  peut  être 
à  sa  place.  Elle  ne  pourra  être  agitée  que  lors  des 
voies  et  moyens. 

M.  Roy,  ministre  dei  finances.  Messieurs,  le 
Roi,  par  une  ordonnance  du  25  février  dernier,  à 
réglé  à  150,000  francs  le  traitement  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  et  à  30,000  francs 
par  an  les  dépenses  administratives  de  la  prési- 
dence. 

Cette  dépense  s'élèvera  pour  1820  à  155,001) 
francs,  à  partir  du  20  février  dernier. 

fille  n'a  pu  entrer  dans  le  tableau  des  charges 
de  cette  année,  puisqu'à  l'époque  h  laquelle  ce 
tableau  a  été  présenté,  rien  n  annonçait  qu'elle 
dût  avoir  lieu  :  comme  disposition  d^un  iniériH 

général,  elle  a  son  imputation  naturelle  sur  le 
udget  du  ministère  des  finances,  dans  lequel 
elle  formera  toutefois  un  chapitre  distinct  et 
spécial. 

La  Chambre  a  déjà  été  prévenue  de  cette  dispo- 
sition, et  j'en  ai  fait  part  à  la  commission  pour 
l'examen  des  dépenses;  je  viens,  au  nom  du  Roi, 
demander  à  laChambre  d'accorder  un  crédit  pour 
cette  dépense,  et  de  la  comprendre  dans  le 
budget. 

M.  Demarçay.  Pourquoi  y  a-t-il  un  président 
du  conseil  des  ministres  sans  département? 

M.  NéehiM.  Il  y  a  eu  une  sorte  de  confusion 
dans  ce  qu'on  a  dit  relativement  au  domaine  ex- 
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*aordinaire;  ce  sont  les  dépenses  de  ce  domaine 
ue  nous  désirons  voir  figurer  au  budget.  G*e8t 
loîns  dans  Tintérét  des  donataires  qui  rccueilicnt 
ujourd'hui  les  faibles  débris  de  ce  qu^ils  possé- 
l aient,  et  qui  sont,  il  faut  le  dire,  payés  avec 
exactitude,  que  pour  la  régularité  de  Tadminis- 
. ration,  et  Taclion  légale  de  votre  surveillance.  Je 
Icmandedonc  que  les  documents  qui  ont  été  im- 
primés depuis  deux  ans,  nous  soient  distribués. 
lSous  aurons  le  moyen,  d'ici  à  la  session  pro- 
chaine, de  nous  préparer  fk  traiter  cette  ma- 
tière. 

Quant  à  la  demande  qui  vient  d'être  faite.  Je 
conçois  que  la  Chambre  vote  le  traitement  du 
président  du  conseil  des  ministres;  mais  je  vois 
ici  des  dépenses  d'administration.  Or,  qu'est-ce 
queTadministration  du  préaident  du  conseil  des 
ministres,  qui  n'a  pas  de  département?... 

Voix  à  gauche  :  Le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  baron  Eiouls.  Je  ne  viens  point  contester 
au  fond  Tallocalion  de  la  somme  demandée,  mais 
uniquement  la  forme  dans  laquelle  la  proposition 
vous  est  fuite.  Quelle  que  soit  la  modicité  de  la 
somme,  encore  faut-il  qu'elle  entre  dans  le  budget 
d'un  ministère...  (Voix  à  droite:  Celui  des  Hnan- 

cos  qui  le  propose Il  vient  de  le  dire...  )  Cette 

forme  est  tout  d  fait  inopinée;  il  faut  que  la 
Chambre  ait  le  temps  de  se  former  une  opmion. 
Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

M*  le  comte  Bciiçnot,  rapporteur.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  fait  connaître  par  ses  explica- 
tions le  nouveau  sujet  de  cette  dépense.  Cet  article 
doit  être  compris  dans  le  budget  du  ministère  des 
finances  j  il  n'y  a  donc  au  fond  aucune  difficulté. 
M.lcministreavaitprisrinitiativedecettedemande 
auprès  de  la  commission  ;  la  commission  a  cru 
qu'il  y  aurait  quelques  inconvénients  à  laisser 
prendre  de  telles  mitiatives  par  de  simples  lettres 
ministérielles,  et  elle  a  invité  M.  le  ministre  des 
finances  à  prendre  loi-méme  cette  initiative  à  la 
tribune;  rest  ce  qu'il  vient  de  faire  au  nom  du 
Roi.  Ce  n*est  pas  la  première  fois  que  dans  la  dis- 
cussion du  budget,  lorsqu'une  nouvelle  dépense 
s'est  présentée,  vous  avez  admis  de  semblables 
propositions.  La  Chambre  est  suffisamment  in- 
struite et  peut  délibérer  sans  un  renvoi  à  la  com- 
mission dont  l'opinion  est  formée  sur  la  nécessité 
de  rallocation  demandée. 

M.  l6  Présldeat.  Je  dois  rappeler  à  la  Cham- 
bre que  deux  fois  dans  cette  même  délibération; 
elle  a  admis  des  propositions  semblables  de  la 
part  des  ministres  du  Roi.  La  première  a  été  faite 
par  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  tendait  à 
augmenter  de  50,000  francs  les  dépenses  du  culte 
catliolique;  la  seconde  fois  il  8*agissait  de  l'aug- 
mentation de  20,000  francs  pour  les  dépenses  de 
la  Chambre. 

M.  Il«s«e  do  Payo.  On  ne  nous  présente  ici 
rien  de  déterminé;  on  demande  155,000  francs; 
mais  est-ce  pour  l'année  ?  Cela  ne  se  peut,  puis- 
que M.  le  président  du  conseil  des  ministres 
n'occupe  cette  place  que  depuis  le  mois  de  février. 

M.  ilof,  ministre  des  finances,  La  demande 
du  traitement  et  les  frais  d'administration  ont 
été  précisément  calculés  pour  le  temps  depuis 
lequel  les  fonctions  sont  exercées. 

M.  46  GIriurdta.  Oa  TioQt  de  nous  dire  & 


rinstant  qu'il  ne  fallait  pas  improviser  les  éco- 
nomies; à  plus  forte  raison,  il  ne  pas  faul  impro- 
viser les  dépenses. 

Je  vous  demande  ce  qu*est  un  président  du 
conseil,  sans  que  les  fonctions  en  aient  été  dé- 
terminées par  une  loi;  ce  qu'est  un  président  qui 
n'a  ni  portefeuille,  ni  responsabilité,  ni  signature? 

Je  sais,  et  ne  sais  que  trop,  que  notre  gouver- 
nement constitutionnel  a  été  démoli  pièce  à 
pièce  :  nous  n'avons  pu  l'empêcher;  mais  au 
moins  nous  devons  faire  des  réserves,  afin  que 
si  on  veut  un  jour  le  reconstruire.  Ton  paisse  en 
retrouver  les  matériaux  épars  dans  nos  opinions. 

Nous  voyons  tous  les  jours  des  choses  qm  doi- 
vent paraître  bien  singulières  aux  yeux  des  amis 
de  la  liberté. 

Outre  le  président  du  conseil  dont  on  vient  de 
vous  parler,  nous  avons  encore  un  directeur 
général  de  la  police,  dont  on  ne  vous  parle  pas. 

H  s'appelle  M.  Meunier  :  en  sa  qualité  de  pair 
de  France,  il  est  inviolable,  n'est  pas  responsahle, 
et  cependant  il  fait  arrêter  dans  toute  l'étendue 
de  la  France,  saisir  les  papiers  par  ses  agents. 

Si  nous  continuons  ainsi,  nous  aurons  bientôt 
un  gouvernement  constitutionnel,  comme  la 
Turquie  a  un  gouvernement  représentatif,  (Oit 
rit  et  des  murmures  s*élèvent,) 

M.  Roy,  ministre  des  finances»  C'est  au  Roi 
qu'il  appartient  de  nommer  ses  ministres  et  à  la 
Chambre  d'en  voter  les  dépenses. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  est, 
comme  tous  les  ministres,  responsable  des  ordres 
et  des  actes  qu'il  contre-signe. 

J'aurais  voulu  que  M.  de  Girardiu  m  m'eût  pas 
ramené  à  une  discussion  qui  a  déjà  occupé  la 
Chambre.  Mais,  en  raisonnant  dans  la  supposition 
que  les  saisies  dont  il  vient  de  l'entretenir  ont 
été  faites  par  la  police,  il  s'est  trompé  :  elles  ont 
été  faites  par  Tautorité  légale  et  judiciaire,  par  le 
juge  d'instruction. 

(L'allocation  de  la  somme  de  155,000  francs 
demandée  par  M.  le  ministre  des  finances  est 
mise  aux  voix  et  votée  par  la  Chambre). 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  aux 
articles  législatifs.  Il  s'agirait  de  délibérer  sur  le 
cinquième  article;  mais  comme  il  renferme  le 
résumé  des  dépenses  votées  par  la  Chambre,  il 
ne  peut  lui  être  soumis  en  ce  moment.  La  Cham- 
bre n'ayant  pas  encore  prononcé  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur,  cet  article 
devra  donc  être  remis  après  votre  délibération,  et 
lorsque  toutes  les  sommes  votées  pourront  y 
prendre  place.  La  Chambre  a  actuellement  a 
allouer  pour  ordre  la  dépense  des  poudres  et 
salpêtres. 

(La  Chambre  vote  cette  allocation). 

M.  le  général  Foy.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  qu'on  n'a  pas  porté  dans  le  budget  de 
cette  année  les  dépenses  a  la  charge  de  la  caisse 
des  invalides,  qui  entrent  cependant  dans  les 
comptes,  et  dont  il  me  semble  que  les  dépenses 
devraient  être  arrêtées  par  la  Chambre  comme  les 
autres  dépenses  de  TËtat.  La  caisse  des  invalides 
ne  donne  pas  lieu  à  une  recette,  parce  que  la 
recette  est  déjà  faite  par  un  prélèvement  sur  les 
traitements;  mais  il  me  semble  que  cette  dépense 
devrait  entrer  dans  le  budget  comme  toutes  les 
dépenses  publiques. 

M.  le  baron  lionis.  Beaucoup  de  dépenses 
de  cette  nature  pourraient  figurer  au  budget,  et 
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elles  n'y  figurent  pas,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
nécessité.  C^ssl  ainsi  qu'on  n'y  voit  pas  figurer  la 
Légion  d'bonneur  qui  a  ses  charges  et  ses  reve- 
nui;  la  caisse  d'amortissement  et  le  domaine 
extraordinaire  Les  comptes  de  ces  dépenses  sont 
mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ;  mais  elles  ne 
doivent  pas  faire  partie  du  budgijt,  et  ne  doivent 
pas  être  volées  en  articles  de  dépenses. 

M.  le  général  Foy.  Peut-ôlre  en  général,  et 
comme  principe  d'ordre,  faudrait-il  supprimer 
ces  anomalies  et  rentrer  dans  un  système  plus 
général  de  tînances. 

II  y  a  une  différence  essentielle  entre. la  caisse 
des  invalides  et  Tadministralion  de  la  Légion 
d'honneur.  La  Légion  d'honneur  a  sa  dotation 
particulière,  qui  peut  être  administrée  de  la 
même  manière  qu  une  fortune  particulière,  et 
Ton  conçoit  pourquoi  cette  Chambre, qui  ne  s'oc^ 
cupe  que  des  dépenses  publiques,  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper de  celle-ci.  Mais  la  caisse  des  invalides  est 
formée  par  un  prélèvement  sur  des  appointements, 
sur  des  soldes  de  retraites,  et  par  une  somme 
que  vous  votez.  Pourquoi  ne  vous  indiquerait-on 
pas  la  manière  dont  se  distribue  celte  dépense, 
puisque  dans  les  comptes  on  vous  dit  de  quelle 
manière  elle  s'accomplit. 

M.  Clanllh.  Je  ne  crois  pas  la  proposition 
admissible  ;  elle  est  sans  objet.  Il  s  agit  ici  de 
fonds  spéciaux  que  vous  ne  pouvez  confondre 
avec  les  fonds  généraux,  à  moins  de  changer 
tout  votre  système  de  finances. 

M.  le  général  Sébasiianl.  Je  viens  m'oppo- 
ser  à  la  proposition  qui  vous  est  faite  relative- 
ment à  la  caisse  des  invalides.  Ce  serait  une 
innovation  dans  le  sy  tème  de  notre  administration, 
et  je  vous  avoue  que  l'avantage  de  cette  innova- 
tion ne  m'est  pas  démontré.  Je  connais  particu- 
lièrement l'administration  de  la  caisse  des  inva- 
lides, et  je  puis  assurer  qu'elle  est  prête  à  rendre 
tous  les  comptes  possibles,  qu'il  n'y  a  pas 
d'administration  dans  laquelle  il  poisse  régner 
un  ordre  plus  parfait,  et  qui  soit  dirigée  avec 
plus  de  roulante  et  d'économie;  elle  peut  être 
citée  comme  un  modèle  en  ce  genre.  Aucun  pré- 
cédent, aucune  raison  qui  concorde  avec  les 
principes  de  votre  administration,  ne  peuvent 
vous  déterminer  à  admettre  une  innovation  qui 
serait  sans  but,  sans  utilité,  sans  besoin  pour  la 
Chambre  et  pour  la  nation.  Je  demande  qu'elle 
soit  écartée. 

Il  me  reste  une  observation  à  faire.  H  me  sem- 
ble que  vos  travaux  sur  la  loi  des  dépenses  ne 
sont  pas  encore  terminés,  et  qij'avant  d'entamer 
la  dibcussion  relative  à  la  Légion  d'honneur, 
nous  pourrions  entendre  un  rapport  sur  les 
5,800,000  francs  provenant  des  jeux,  article  qui 
a  déjà  été  discuté,  et  que  vous  avez  renvoyé  à  la 
commission. 

(La  proposition  de  M.  le  général  Sébastiani  est 
appuyée.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


CH\MBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 
Séance  du  jeudi  29  juin  1820. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé. 

LL.  EBxc.  MM,  les  ministres  des  afiaires  étrao- 
gères,  de  l'intérieur,  des  finances,  de  la  marioe, 
et  MM.  les  conseillers  d'Etat  Alient,  Juriea  et 
de  Caux  sont  présents. 

M.  ée  Conrvolfller  fait  un  rapport  sur  ia 
pétition  du  sieur  Morenas,  ex^membre  de  la  eom- 
mission  d'exploitation  attachée  au  Sénégal,  qui 
dénonce  à  la  Chambre  diverses  contraventions  aux 
lois  prohibitives  de  la  traite  des  noirs. 

M.  4e  ConrvoUler.  Messieurs ,  le  sienr  Mo- 
renas, ex-  membre  de  la  commission  d'exploita- 
tion  attachée  au  Sénégal ,  dénonce  à  la  Chambre 
diverses  contraventions  aux  lois  prohibitives  de 
la  traite  des  noirs. 

Le  sieur  Morenas  a  qnitté  le  Sénégal  en  1819  ; 
il  est  arrivé  à  Paris  le  5  novembre. 

M.  le  ministre  de  la  marine  lui  écrivit  le  16 
pour  lui  demander  des  renseignements  sur 
l'exécution  des  lois  relatives  à  la  traite  des 
noirs. 

Les  renseignements  demandés  furent  adressés 
au  ministère  le  16  décembre. 

Accusé  de  réception  le  18;  la  même  lettre  an- 
nonce que  le  ministre  va  se  faire  rendre  compte 
des  faits. 

Le  20  du  même  mois,  nouvelle  lettre  du  minis- 
tre au  sieur  Morenas,  pour  le  prier  do  compléter 
les  notes  en  remplissant  quelques  intervalles 
laissés  en  blanc. 

Les  renseignements  donnés  à  M.  le  ministre  de 
la  marine  comprennent  les  faits  énoncés  dans  la 
pétition,  aux  paragraphes  Xlll  et  suivants.  Les 
faits  énoncés,  du  paragraphe  il  au  paragra- 
phe Xlll,  à  l'exception  du  fait  relatif  à  la  sai- 
sie du  navire  le  Postillon ,  n'y  sont  point  com- 
pris. 

Le  pétitionnaire  vous  annonce  qu'il  vient  im- 
plorer votre  assistance^  après  avoir  porté  de  vaim 
plaintes  aux  autorités  compétentes;  cette  première 
phrase  de  la  pétition  est  donc  inexacte. 

Les  renseignements  donnés  au  ministère  ont 
été  dès  lors  et  presque  textuellement  insérés  dans 
le  New  Times  du  31  mars. 

Ce  n'est  point  sans  doute  au  sieur  Morenas  qu'on 
peut  attribuer  cette  insertion;  au  surplus,  la  plu- 
part des  faits  que  la  pétition  renferme  sont  tirés 
de  journaux  anglais  ;  la  Minerve  et  V Indépendant 
les  ont  retracés  ;  ces  faits  avaient  provoqué,  dés 
longtemps,  l'attention  et  les  recherches  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

Les  bénéfices  de  la  traite  excitent  la  cupidité  ;  la 
répression  de  cet  odieux  trafic  éprouve  d'autant 

Blus  d'obstacles,  que  les  chefis  indigènes,  les 
aures  et  les  armateurs  de  diverses  nations  s  en 
rendent  complices.  Lia  traite  aura  cessé  au  Sé- 
négal longtemps  avant  que  les  efforts  des  di- 
vers gouvernements  y  aient  mis  fin  en  d'autres 
contrées. 

Le  gouvernement  français  n'a  rien  négligé  sar 
ce  point  pour  que  les  lois  fussent  riffidement  ac- 
complies. Le  pétitionnaire  l'accuse  de  compUcite 
avec  ses  agents.  La  Société  philantropique  de 
Londres  est  moins  injuste,  car  on  Ut  dans  le 
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eizièmc  rapport  de  riaslitation  africaioe  :  «  Que 

la  traite  recommença  immédiatemeat  après  la 

^stitatiOQ  da  Sénégal,  ce  fut  malgré  les  probi- 

Ltions  sévères  du  Roi  de  France  ; et  que 

a.  bonne  foi  du  gouyememeut  français  ne  peut 
tre  révoquée  en  doute.  » 

Bien  avant  la  pétition  du  sieur  Horeuas,  le 
gouvernement,  je  Fai  déjà  dit,  avait  pris  soin  de 
'^ritier  la  plupart  des  faits  que  la  pétition 
'enferme  ;  les  uns  ont  été  reconnus  faux  ;  d*au- 
res  ont  provoqué  des  condamnations  et  des 
poursuites. 

Pour  mieux  s'assurer  de  Tétat  du  pays  et  de  la 
vigilance  des  autorités  locales,  M.  le  ministre 
de  la  marine  avait  envoyé  au  Sénégal  un  com- 
missaire inspecteur,  M.  le  baron  de  Mackau,  of* 
ficier  d*on  mérite  distingué.  Avant  d'apprécier 
les  griefs  que  la  pétition  retrace,  je  mettrai  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  un  extrait  du  rapport  de 
M.  dcMackau. 

€e  commissaire  a  quitté  l'Afrique  pour  revenir 
en  France  le  3  janvier  1820. 11  est  resté  plus  de 
trois  mois  au  Sénégal;  il  a  fait,  en  rivière,  un 
Toyage  de  cin((  semaines  :  il  a  mis  toute  son  at- 
tention à  bien  juger  de  chaque  chose.  Gomme  il 
plaçait  son  honneur  à  dire  la  vérité,  ou  du  moins 
ce  qui  lui  semblait  vrai,  il  a  vu  les  naturels  et 
leurs  chefs  ;  il  a  passé  des  journées  entières  dans 
leurs  villages  et  dans  leurs  cases,  et  il  déclare 
positivement  n'avoir  trouvé  nulle  part  aucune 
trace  des  enlèvements  des  noirs^  non  plus  que  des 
dévastations  et    des  horreurs  déentes  (comme 
ayant  eu  lieu  presque  immédiatement  après  le 
mois  de  janvier  1817}  dans  le  treizième  rapport 
des  directeurs  de  Tinstitution  africaine,  cité  dans 
la  cinquante-unième  livraison  de  la  Minerve.  (Ces 
faits  se  retrouvent  dans  la  pétition.)  Heureuse- 
ment, dit  M.  de  Mackau,  tous  les  faits  gui  figurent 
dans  ce  tableau  sont  controuvés.  Des  intérêts  ca- 
chés, mais  faciles  à  concevoir,  ont  seuls  pu  dicter 
de  semblables  fictions. 

Les  accusations  reproduites  sous  tant  de  for- 
mes, répétées  dans  tant  d'écrits  :  ^  que  la  traite 
des  noirs  avait  été  non-seulement  tolérée,  mais 
encouragée  au  Sénégal  en  1817  et  en  1818,  que 
rautoritôen  tirait  un  lucre  détestable  ;  que  des 
captiveries  avaient  été  publiquement  établies  à 
Saint-Louis,  que  1,500  esclaves  y  étaient  à  la 
chaîne  dans  les  derniers  mois  de  1818  »  ne  sont 
aux  yeux  de  M.  le  baron  de  Mackau  que  d'odieu- 
ses calomnies  inventées  par  la  passion  et  accré- 
ditées par  une  ^heuse  imprudence. 

Ce  n  est  pas  que  depuis  la  reprise  de  possession 
jusqu'à  la  réception  de  la  loi  du  15  avril  1818, 
c'est-à-dire  dans  un  temps  où  Tadministration 
du  Sénégal  ne  pouvait  s*appuyer  contre  les  in- 
fracteurs  que  du  principe  même  de  rabolition,  des 
défenses  du  Roi  et  de  1  ordonnance  de  Sa  Majesté, 
du8  janvier  1817,  il  n*y  ait  eu  dans  les  possessions 
françaises  d'Afrique  beaucoup  de  spéculations  de 
traite. 

M.  le  baron  de  Mackau  est  remonté  jusqu'à  To- 
rigioe  de  chaque  fait,  il  lui  est  démontré  que,  du 
5  février  1817  au  15  juillet  1818,  et  qu'à  Corée 
particulièrement,  on  s*est  livré  à  ce  commerce. 

Que  quelques  agents  subalumes  de  l'administra- 
tion avaient  mérité,  et  ont  justifié  depuis,  les  dé- 
nonciations qui  ont  pesé  sur  eux. 

Mais  que  tés  j^émiers  dépositaires  de  Vautorité 
sont  restés  aussi  complètement  étrangers  au  lucre 
de  cet  odieux  commerce,  qu'adversaires  constants 
de  ceux  qui  s*y  livraient* 

Que  M.  le  capitaine  de  frégate  Ffourîau,  com« 
mandant  par  intérim  du  Sénégal»  U'a  cessé  de 
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lutter  avec  une  grande  fermeté  contre  la  popu- 
lation de  Saint-Louis  et  de  Gorée,  toutes  deux 
ambitieuses  des  gains  de  la  traite,  et  que  cet  of- 
ficier développa  dans  cette  lutte  autant  d'énergie 
que  de  talent. 

Que  la  publication  de  la  loi  du  15  avril  1818 
ayant  fortifié  ^autorité,  les  tentatives  d'infractions 
cessèrent  à  Saint-Louis,  qu'elles  s'opérèrent  avec 
mystère  à  Gorée,  et  se  portèrent  surtout  dans  la 
rivière  de  Gazamance  et  dans  les  Bissagnots,  deux 
points  tout  à  fait  en  dehors  des  limites  des  pos- 
sessions qui  nous  sont  exclusivement  propres. 

L'autorité  persévéra  dans  sa  vigilance  devenue 
nècestairement  plus  difficile  ;  elle  fit  tous  les  ef- 
forts imaginables  pour  arrêter  les  infractions:  si 
quelques  expéditions  eurent  lieu,  Tautorité  les 
avait  ignorées,  ou  avait  fait,  pour  s'y  opposer, 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle. 

Pendant  le  cours  de  1819,  M.  le  capitaine  de 
frégate  Pleuriau  continua  à  tenir  la  même  ligne 
de  surveillance  et  de  sévérité  ;  elle  a  été  égale- 
ment suivie  par  M.  le  colonel  i^cbmaltz  qui  reprit 
le  commandement  le  [^'  avril  1819. 

Dans  ce  mois  là  même,  l'armateur  du  navire  le 
Zéphir,  qui  demandait  à  s'expédier  de  Saint-Louis 
pour  les  lies  du  Cap- Vert,  et  que  l'on  soupçonna 
d'un  projet  de  traite,  renonça  à  son  voyage  plu- 
tôt que  de  souscrire  aux  garanties  que  raorai- 
nistration  crut  devoir  exiger  de  lui,  pour  s'assu- 
rer q^u'il  ne  commettrait  aucune  infraction  à 
l'abolition  de  ce  trafic. 

Mais  il  parait  trop  réel  qu'un  bâtiment  supposé 
français,  favorisé  par  les  chefs  indigènes  et  par 
les  habitants  de  Gorée,  a  enlevé  dans  la  baied'Yof 
cent  vin{<t-cinq  noirs.  L'instruction  a  prouvé  que 
ces  esclaves  étaient  venus  nuitamment  de  Saint- 
Louis,  par  un  long  circuit  dans  l'intérieur,  afin 
d'éviter  les  postes  placés  sur  les  côtes.  On  pré- 
sume que  ces  malheureux  auront  été  transférés  à 
bord  dans  la  nuit  du  16  au  17  avril  ;  cependant 
on  n'a  découvert  aucun  témoin  de  l'embarque- 
ment, et  sur  cela,  comme  sur  le  nom  du  bâti- 
ment, l'autorité  reste  dans  le  doute  le  plus  com- 
plet. 

En  septembre  1819,  une  infraction  fut  tentée, 
sous  le  masque  d'une  expédition  pour  le  bas  de 
la  côte  ;  le  projet  fut  déconcerté  par  les  soins  du 
commandant  pour  le  Roi. 

k\x  mois  d'août,  la  bombarde  la  Sckolastique^ 
de  Marseille,  chargée  de  bœufs,  moutons,  etc., 
pour  la  Martinique,  et  expédiée  par  la  douane  de 
Saint-Louis,  parvint  à  jeter  sur  la  côte,  pendant 
la  nuit  du  11  au  12,  une  partie  de  son  chargement 
en  bétail,  et  à  recevoir  en  échange  une  vingtaine 
de  noirs,  après  quoi  elle  disparut.  Aussitôt  des 
informations  furent  prises,des  interrogatoires  fu- 
rent subis;  un  jugement  par  contumace  interdit 
le  capitaine  et  prononça  la  saisie  du  bâtiment  et 
de  la  cargaison.  Depuis  elle  a  eu  l'audace  de  re- 
paraître a  Saint-Louis  ;  elle  a  été  condamnée  dé- 
finitivement. 

Tel  est  en  substance  le  rapport  de  M.  de  Mackau. 
Au  moment  où  cet  officier  a  quitté  le  Sénégal  (en 
février  1820) ,  on  y  avait,  dit-il ,  généralement 
renoncé  à  la  traite  :  cependant  quelques  hommes 
semblaient  n*attendre  qu'un  régime  moins  sévère 
pour  renouveler  cet  infâme  trafic,  sous  couleur 
de  commerce  au  bas  de  la  côte  ;  il  a  fait  sentir  le 
besoin  d'ajouter  à  la  sévérité  des  mesures  prohi- 
bitives. Aussitôt  M.  le  ministre  de  la  marine  s'en 
est  oc^^upé. 

Un  projet  de  loi,  discuta  dans  le  conseil  général 
du  commerce,  et  soumis  en  ce  moment  au  conseil 
des  ministras,. a  devancé  les  vues  du  pétiUju* 
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nuire  Pur  les  nmélioralions  dont  lu  lé^islalion  est 
susceplible  ;  il  est  inutile  jle  vous  retracer  cette 
partie  de  la  pétition.  .  . 

Le  rapport  de  M.  de  Nackan  détruit  les  asser- 
tions relatives  à  la  dévastation  que  le  roi  d*Amel 
aurait  faite  de  ses  propres  villages,  pour  satisfaire 
aux  demandes  des  négriers,  et  à  Tincendie  du 
village  de  Diaraan  par  un  prince  maure,  auquel 
un  négrier  de  Saint-Louis  aurait  fourni  un  ba- 
teau, des  armes,  des  munitions  et  ses  propres 
matelots.  Ces  faits  énoncés  aux  paragraphes  vl  et 
VU  de  la  pétition  Eont  antérieurs  à  l'arrivée  du 
sieur  Morenas  au  Sénégal ,  sont  copiés  de  la 
quatre-vingt-unième  livraison  de  la  Minerve,  qui 
les  avait  elle-même  copiés  d'une  feuille  anglaise. 

Le  rapport  montre  également  la  fiiusseté  des 
imputations  relatives  aux  capliveries  de  Saint- 
Louis,  h  la  publicité  du  trafic  et  à  la  scandaleuse 
complicité  dont  le  pétitionnaire  accuse  les  auto- 
rités françaises. 

C'est  surtout  contre  le  colonel  Schmaltz,  com- 
mandant au  Sénégal»  que  les  imputations  du  pé- 
titionnaire se  dirigent. 

M.  le  capitaine  de  frégate  Fleuriau,  comman- 
dant par  intérim,  depuis  le  mois  de  février  1818 
jusqu  au  mois  de  mars  1819,  est  inculpé  lui- 
même  ;  cependant  on  lit  ces  mots  dans  la  péti- 
tion : 

«  Ce  premier  acte  de  vigueur  (la  saisie  du  na- 
vire le  Postillon)  suspendit  Tes  expéditions  de  noirs 
pour  TAmérique  ;  les  marchands  d'hommes  rem- 
plissaient leurs  captivent  et  comptaient  pour 
leur  débouché  sur  un  meilleur  avenir,  qu'ils  as- 
signaient à  l'arrivée  du  colonel  Schmalti.  » 

Ces  mots  renferment,  de  la  bouche  même  du 
pétitionnaire,  la  justification  de  M.  PIcuriau. 

Les  expéditions  furent  arrêtées  ;  on  attendit  un 
meilleur  avenir  :  de  Taveu  même  du  pétitionnaire, 
M.  le  capitaine  Fleuriau  réussit  donc  à  arrêter  la 
traite  durant  l'espace  de  temps  qui  s'écoula  de- 
puis le  mois  d'avril  1818,  époque  de  la  saisie  du 
/^o«a'/<on,  jusqu'au  mois  d'avril  1819,  époque  à 
laquelle  M.  le  colonel  Schmaltz  reprit  le  com- 
inandenient  au  Sénégal,  et  pourtant,  dans  deux 
autres  paragraphes,  le  pétitionnaire  essaye  de 
l'inculper. 

C'est  au  paragraphe  IX  et  au  paragraphe  XII  de 
la  pétition  manuscrite  remise  a  la  commission. 
Je  dis  la  pétition  manuscrite,  car  la  pétition  a  été 
imprimée  et  distribuée  il  v  a  cinq  jours  aux  mem- 
bres  de  la  commission  et  l'ordre  des  paragrapbes 
n'est  pas  le  même. 

On  lit  au  paragraplie  IX  de  la  pétition  manu- 
scrite: «que  le  capitaine  Fleuriau  ne  prit  d'abord 
aucune  mesure  pour  empêcher  les  progrés  de  la 
traite,  et  qu'il  répondit  à  une  personne  qui  lui 
adressait  quelques  observations  à  ce  sujet,  qu'elle 
ee  mêlait  de  choses  qui  ne  la  regardaient  point, 
et  Qu'il  n^ accueillerait  aucune  plainte  à  cet  égard,  > 

Ce  fait  est  copié  du  treizième  rapport  de  l'ins- 
titution africaine. 

Consulté  sur  ce  fait,  M.  le  capitaine  Fleuriau  a 
répondu  :  «  qu'un  Anglais»  après  une  querelle  avec 
un  capitaine  de  navire  français,  était  venu  lui 
faire  des  observations  et  avait  effectivement  reçu 
pour  réponse  que  la  police  du  Sénégal  ne  le  re- 
gardait point  ;  réponse  faite  la  veille  ou  le  jour 
même  de  la  saisie  du  Postillon;  d'où  l'on  doit 
conclure  que  Tauteur  de  la  réponse  était  loin 
d'annoncer  que  nulle  plainte,  nulle  dénonciation 
d'abus  ne  serait  accueillie.  » 

On  lit  au  paragraphe  XU  :  «  Le  il  septembre, 
un  noir  s'étant  rendu  à  Saint-Louis  pour  rôclft- 
mer  son  Ûb,  fut  renvoya  par  M*  FiettriaUi  iinr 


Tobservaiion  de  l'aide  de  camp  de  Bf  Schmaltz, 
qui  dit,  en  ma  présence  et  celle  du  maire»  que 
le  captif  réclamé  appartenait  à  1.  le  colonel 
Schmaltz.  » 

Consulté  sur  cette  assertion,  M.  Plenriaa  a 
répondu  :  «  Que  le  noir,  dont  il  est  question, 
était  esclave  depuis  plusieurs  années;  il  raffirme, 
et  il  ajoute  qu*il  est  faux  que  le  père  de  ce.  noir 
Tai  réclamé.  » 

Vous  avez  remarqué.  Messieurs,  qii*aa  dire 
même  du  sieur  Morenas,  la  traite  a  été  surveillée 
si  vigilamment  par  M.  le  capitaine  Fleurian, 
qu'elle  fut  arrêtée  et  suspendue.  Le  pétitionnaire 
pourtant  répète,  diaprés  une  feuille  anglaise, 
qu'à  la  même  époque  les  marchands  d'hommes 
remplissaient  leurs  captiveries,  et  que  Saint- 
Louis  continuait  d'être  un  marché  où  les  Afri- 
cains étaient  vendus  ;  mais  puisque  le  comman- 
dant par  intérim  exerçait  une  surveilbnce  si 
active  qu'elle  arrêta  les  expéditions,  croirez-TODs 
aisément  que,  dans  l'inténeor  de  la  colonie,  un 
coupable  trafic  ait  continué  sons  ses  yeux? 

Les  lois  qui  ont  aboli  la  traite  n'ont  point 
rendu  libres  les  anciens  esdaves;  on  tes  vend, 
on  les  achète  sans  violer  la  loi.  Les  négreries  de 
Saint-Louis  n'ont  pu  dés  tors  être  détruites. 
Cette  distinction,  peut-être,  n'aura  pas  fi^ppé  le 
pétitionnaire.  L'autorhé  ne  pouvait  que  les  sur- 
veiller, au  moyen  de  visites  fréquentes,  ponr 
s'assurer  que  le  nombre  des  noirs  ne  variait  pas, 
et  M.  Fleuriau  affirme  que  ce  soin  était  exac- 
tement rempli. 

Le  fait  énoncé  au  paragraphe  VIII,  fkit  relatif  à 
une  mère  qui  se  serait  rendue  à  Saint-Leuis  pour 
délivrer  son  fils,  ftgé  de  dix  ans,  et  qui,  ponr 
prix  de  la  ran^^n  offerte,  aurait  elle-même  perdu 
sa  liberté,  et  se  serait  brii^é  la  tète  contre  un 
mur,  est  fixé  an  1*'  décembre  1819. 

Le  pétitionnaire  ajoute  que  le  père  du  jeune 
esclave,  s'étant  rendu  à  Samt-Louis,  pour  récla- 
mer son  fils,  sa  femme  et  son  or,  y  fût  arrêté  et 
chargé  de  fers;  que,  dans  son  désespoir,  il  se 
perça  le  cœur  avec  un  clou,  lorsqu'on  lui  offrit  à 
manger,  et  mourut  en  s'écriant  :  «  Dieu  me  ven- 
gera dans  l'autre  monde,  puisque  dans  celai-ci 
je  ne  puis  me  venger  moi-même?» 

Ces  faits  sont  rapportés  dans  la  81*  livraison 
de  la  Minerve,  et  tirés,  Y  est-il  dît,  d'une  let- 
tre écrite  du  Sénégal,  le  29  août  tSlS.  Hais  les 
circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  la 
lettre  et  dans  la  pétition. 

La  lettre  porte  :  «  Qu'un  nègre  ayant  été  enleyé 
dans  les  rues  de  Saint-Louis,  sa  mère  tint  le 
jour  suivant  offrir  une  somme  d'argent  pour  sa 
délivrance:  le  blanc  prit  l'argent,  et  deux  jours 
après  la  mère  et  le  nls  furent  embarqués  pour 
l'Amérique;  ce  dernier,  désespéré,  se  poignarda, 
en  disant  :  •  Homme  blanc,  mangeur  de  noirs,  je 
ne  puis  me  venger  de  toi  qu'en  te  privant  de  ma 
personne.  > 

Ainsi,  selon  la  pétition,  une  mère  vint  récla- 
mer son  fils,  âgé  de  dix  ans;  elle  en  offrit  la 
rançon,  on  la  fit  esclave;  elle  se  brisa  la  tète 
contre  un  mur  ;  le  père  vint  réclamer  son  on 
son  fils  et  sa  femme,  on  le  chaiigea  de  fers  et  il 
se  perça  le  cœur  avec  un  clou. 

Selon  le  journal,  au  contraire,  le  fils  et  la  mène 
furent  embarqués  pour  l'Amérique,  et  le  fils  se 
poignarda  sur  le  vaisseau. 

Cette  contradiction  dans  les  récits  atténne  la 
confiance  que  pourraient  inspirer  deux  versions 
conformes  :  il  est  d'autres  contradictions  saifian- 
tes  dans  la  lettre  et  dans  la  pétition. 

La  lettre  porte  :  «  Que  les  officiera  du  gouver- 
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nement  font  la  chasse  aux  noirs  dans  les  -rues  de 
Saivit-Loois  ;  qu'ils  font  arrêter  les  noirs  e9clave» 
ou  iibre»;  les  entraînent  à  la  cOte  et  les  embar- 
quent. Qu'on  voit  les  captifs  encbatoés,  en  plein 
jour,  dans  la  cour  de  plusieurs  fonctionnaires 
publics.  » 

Et  non  loin  de  tes  passages,  on  lit  dans  la 
même  lettre  :  «  Que  les  marchands  qui  se  livrent 
h  cette  odieuse  spéculatioa  croient  ou  feignent 
de  croire  que  le  gouvernement  ferme  les  yeux.  > 
Si  Ton  a  cru  ou  feint  de  croire  que  le  gonver- 
nement  fermait  les  yeux,  on  n*a  donc  pas  va  ses 
ofAciets  donner  la  chasse  aux  noirs,  esclaves  ou 
liores,  en  plein  jour  et  dans  les  rues,  les  traîner  à 
la  côte^  les  embarquer,  arrachant  de  la  sorte  avec 
Impudence  Tesclave  à  son  n>adtre  et  Thomme  libre 
à  la  liberté. 

C'est  ainsi  que  le  pétitionnaire  a  jeté  lui- 
même  de  l'invraisemblance  sur  les  récits,  en 
accusant  le  gouvernement  de  protéger  la  traite, 
et  M.  le  colonel  Schmaltz  de  la  protéger,  au  mé- 

Sris  des  ordres  du  gouvernement  ;  en  accusant 
.  le  capitaine  Fleuriau  d'avoir  permis  que  les 
esclaves  fussent  entassés  dans  les  captiveries, 
illégalement  et  sous  ses  yeux,  et  en  avouant  à 
la  fois  que  cet  ofiicier  répnmait  la  traite,  au  point 
d'en  réduire  les  spéculateurs  à  suspendre  toute 
expédition. 

Les  renseignements  que  le  pétitionnaire  office 
à  la  Chambre  dans  les  premiers  paragraphes  de 
la  pétition  sont  antérieurs  à  son  arrivée  au  Sé- 
négal; les  faits  qu'il  retrace  aux  paragraphes  XII 
et  suivants  se  sont  passés,  dit-il,  durant  son  sé- 
jour. 

On  lit  au  paragraphe  XIII  : 

t  Un  brick  de  Bordeaux  s'est  montré  en  rade 
le  28  février  1819;  après  quelques  signaux  il  a 
disparu  sans  se  faire  connaître,  puis  il  a  chargé 
des  noirs  au  Gap- Vert.  » 

Ce  fait  est  exact,  mais  il  faut  ajouter  que 
M.  Fleuriau  a  fait  poursuivre  le  bâtiment, 
quUl  a  fait  subir  un  interrogatoire  à  Tindividu 
désigné  dans  la  pétition,  et  Tadministration  du 
Sén^al  est  chargée  des  véritications  et  de  la 
poursuite. 

Paragraphe  XIV  :  t  Une  autre  cargaison  a  été 
faite  en  1818^  à  bord  de  VEHsa.  » 

Ce  navire,  parti  de  Bordeaux,  fut,  en  effet,  sus- 
peclé;  et  la  même  année  1818,  M.  le  ministre  de 
la  marine  a  écrit  à  M.  le  commissaire  de  la  ma- 
rine, à  Bordeaux,  et  au  commandant  du  Sénégal; 
d'après  les  réponses,  aucune  poupsuite  n'a  été 
faite,  parce  qu  on  n'a  pu  découvrir  aucune  preuve 
de  contravention. 

Paragraphe  XV  :  «  Peu  de  temps  après  le  retour 
da  colonel  Schmaltz,  à  Saint-Louis,  on  a  expédié 
soixante  noirs  pour  les  lies  du  Cap-Vert.  » 

On  est  fondé  à  croire  que  cette  assertion  est 
inexacte,  et  que  le  pétitionnaire  aura  Voulu  par- 
ler d'ane  tentative  projetée  par  un  négociant  de 
Saint-Louis  :1a  demande  d'expédition  fut  soumise 
à  de  telles  garanties,  que  l'armateur  y  renonça  : 
elle  fut  tentée  dés  lors,  mais  elle  échoua.  Âu 
surplus,  on  attend  sur  ce  point  une  réponse  de 
M.  Schmaltz. 

Paragraphe  XVI:  t  Le  brick  V Auguste,  dn  Havre, 
fi^té  à  Marseille,  pour  le  Sénégal,  en  1819,  est 
parti  de  Saint-Louis  dans  les  premiers  jours  de 
mal,  avec  douze  captifs,  qui  ont  été  vendus  aux 
Antilles.  » 

Des  renseignements  sur  ce  navire  ont  été  de- 
maDdés  en  1819  et  1820,  au  Havre,  &  Marseille  et 
au  Séû^l. 

Les  réponses  du  Havre  annoncent  que  le  blti« 


ment  n'est  point  rentré  au  Havre  et  que  l'arma- 
teur se  justifie  par  sa  correspondance. 

On  a  répondu  de  Marseille  que  V Auguste  avait 
relÂché  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  et 
qu'il  était  rentré  à  Marseille  en  novembre  der- 
nier. 

On  attend  les  réponses  du  Sénégal,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Martinique. 

On  a  écrit  de  même  au  Sénégal,  au  Havre,  à 
Saint-Servan,  &  Brest,  sur  le  fait  imputé  au  na- 
vire le  Narcisse^  paragraphe  XVII  de  la  pétition. 

L'administration  du  Sénégal  a  répondu,  le 
24  mars  1820,  que  ce  bûliment  avait  été  rigou- 
reusement visité  à  Saiot-Lonis,  mais  qu'il  paraî- 
trait avoir  pris,  non  point  à  Gachao,  comme  il 
est  dit  dans  la  pétition,  mais  à  Bissao,  autre 
comptoir  portugais,  un  chargement  de  noirs  pour 
la  Havane  :  cette  affaire  se  suit. 

On  lit  au  paragraphe  XVUl:  «  Que  six  femmes 
appartenant  à  la  partie  non  confisquée  de  la  c<ir- 

gaison  du  Postillon  ont  été  embarquées  pour 
orée,  qu'elles  se  sont  précipitées  dans  la  rivière, 
et  que  leur  départ  a  été  renvoyé  à  une  meilleure 
occasion.  » 

La  date  de  ce  fait  n'est  point  énoncée.  M.  Fleu- 
riau atteste  que  rien  de  semblable  n'est  parvenu 
à  sa  connaissance.  On  attend  les  réponses  du  Sé- 
néfial. 

Déjà  en  1818,  l'administration  de  cette  colonie, 
et  le  commissaire  général  de  la  marine  à  Bor- 
deaux, avaient  été  interrogés  sur  le  fait  énoncé 
au  paragraphe  XVUl,  fait  relatif  à  YElisa,  navire 
de  M.  Jaffro,  négociant  de  Saint-Louis.  D'après  les 
réponses,  aucune  poursuite  n'a  été  dirigée  contre 
ce  bâtiment,  vu  qu'il  n'y  a  pas  eu  indices  suffi- 
sants de  contravention.  Le  pétitionnaire  annonce 
que  la  contravention  a  reçu  la  plus  grande  pu- 
blicité ;  cette  assertion  peut  motiver  une  inmr- 
mation  nouvelle. 

H  donne  l'état  des  noirs  charjgés  sur  ce  vais- 
seau, pour  le  compte  de  six  Individus  employés 
par  le  gouvernement  dans  des  fonctions  subal- 
ternes. A  défaut  de  preuves  juridiques,  quatre  de 
ces  individus  ont  été  atteints  de  preuves  morales, 
car  ils  ont  été  destitués  de  leurs  fonctions,  bien 
avant  que  la  pétition  ne  fût  remise. 

Le  sieur  Morenas  annonce  qu'il  possède  un 
compte  de  vente  d'une  partie  de  cette  cargaison, 
compte  acquitté  à  la  Pointe-à-Pitre.  Ge  document 
eût  servi  de  preuve  ;  il  était  naturel  de  le  dépo- 
ser au  Sénégal  dans  les  mains  de  M.  le  procureur 
du  Roi.  Au  surplus,  des  renseignements  sont  de- 
mandés à  la  Guadeloupe  à  ce  sujet. 

Paragraphe  XXII:  c  vers  la  mi-août  1819,  le  na- 
vire la  Scholastique  est  parti  de  Saint-Louis 
avec  vingt-cinq  noirs  pour  les  Antilles.  Gette  car- 
gaison fut  dénoncée,  et  le  procureur  du  Roi  l'a 
constatée  par  une  enquête  juridique.  » 

Le  fait  est  vrai,  mais  il  faut  ajouter  pour  être 
exact,  que  la  Scholastique  fut  confisquée,  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  le  8septemt)re  1819;  et 
qu'ayant  reparu  depuis  au  Sénégal,  le  jugement 
par  défout  a  été  converti  en  jugement  définitif 
le  9  février  1820. 

Le  ministère,  ni  M.  de  Mackau,  n'on  t  aucune  con- 
naissance du  fait  énoncé  au  paragraphe  23  de  la 
pétition.  Un  brick  aurait  été  envoyée  Galain;  il 
en  aurait  ramené  soixante  esclaves  qui  auraient 
été  vendus  à  Saint-Louis.  On  observe  seulement 
que  lescolons  regardent  l'achat  et  la  vente  des  es- 
claves comme  légitimes  pour  le  service  delà 
colonie. 

On  n*a  non  plus  nulle  connaissance  des  difficul- 
tés qut  les  inéividus  désignés  au  paragraphe  XXIV 
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et  X\V  auraient  Icrmim'os  par  v(»ie  d'arhilra^e. 
1/un  dit  CCS  individus  est  du  nombre  de  ceux 
quej'ai  dit  déjà  avoirété  écartés  du  serviceduRoi. 

Au  paragraphe  XXVH,  le  pétitionnaire  annonce 
«  qu'ii  a  été  informé  depuis  que  le  navire  la 
Scholastique  est  revenu  à  Saint-Louis,  après  avoir 
vendu  ses  noirs  à  la  Martinique.  » 

C<»s  informations  doivent  éclairer  le  pétition- 
naire, et  le  tenir  en  garde  contre  les  rapports 
qu'on  lui  adresse.  On  lui  annonce  que  le  navire 
a  reparu,  sans  lui  dire  mot  ni  de  la  condamna- 
tion par  défaut  qui  a  précédé,  ni  de  la  condam- 
nation définitive  qui  a  suivi,  il  est  vrai  que  la 
première  condamnation  fut  prononcée  au  Séné- 
gal, avant  le  départ  du  sieur  Morenas. 

Mais  enfin,  en  énonçant  le  fait,  le  pétitionnaire 
ontend  nous  donner  la  preuve  de  ilmpuniié  et 
'le  la  publicité  de  la  traite.  Llntidélité  de  son 
correspondant,  est  prouvée  par  pièces  authen- 
tiques. 

Les  mêmes  informations  avertissent  le  péti- 
tionnaire «  que  VAfricain  est  sorti  de  Saint-Louis 
avec  une  cargaison  d'esclaves  qu'il  a  complétée 
au  Gap-Vert.  » 

On  Ignore  le  fait;  mais  on  sait,  par  le  rapport 
de  M.  de  Mackau, qu'un  bâtiment  qu'il  nomme  lA- 
fricaine^  a  été  surveillé  de  si  près,  qu'il  n'a  pu 
effectuer  le  projet,  qu'on  avait  lieu  de  lui  suppo- 
ser, de  prendre  des  noirs  au  bas  de  la  côte.  Le 
sifur  Morenas  peut  avoir  été  trompé  par  son  cor- 
resnondant  sur  VAfricain,  comme  sur  le  retour 
delà  Scholastique,  Au  surplus,  on  a  demandé 
sur  ce  grief  un  rapport  à  Tadmitiistratioa  du 
S(Mi(''gal. 

11  en  est  de  même  de  deux  armements  imputés 
au  sieur  Bastide  ;  le  fait  est  sans  date  ;  mais  on 
sait,  par  le  rapport  de  M.  de  Mackau,  qu'au  1*^  jan- 
vier 1820  quatre  bâtiments  armés  au  Sénégal 
•'talent  suspectés  et  surveillés. 

Pour  mieux  prouver  l'exislencxi  de  la  traite,  le 
pétitionnaire  rappelle  aux  paragraphes  XXX  et 
XXXlque  quatre  négriers  français  on  tété  capturés 
par  les  Anglais  en  1819;  et  que  la  cargaison 
du  Rôdeur  fut  atteinte  d'une  ophtalmie. 

Lu  commission  unit  ses  efforts  à  ceux  du  péti- 
lionnuire  pour  obtenir  la  plus  sévère  répression 
d'un  odieux  trafic;  mais  son  impartialité  ne  lui  per- 
met point  de  laisser  sans  improbation,  comme 
sans  remarque,  les  réflexions  d'un  Français,  qui 
dans  une  matière  aussi  grave,  déverse,  aussi  pu- 
bliquement et  aussi  inconsidérément  le  bl&me  et 
ta  plainte  sur  le  gouvernement  de  son  pays. 

Nous  remarquons  dans  la  pétition  imprimée 
et  distribuée,  un  passage  omis  dans  la  pétition 
manuscrite,  il  est  ainsi  conçu  :  «  La  Galette  de 
Sierra-Léone,  du  19  juin  1819,  ajoute  que  le  né- 
grier le  Sylphe  a  exporté  deux  cargaisons  du 
Sénégal,  sous  la  protection  de  M.  Schmaitz,  re- 
venu de  Paris  avec  de  plus  amples  pouvoirs  pour 
assurer  le  succès  de  la  traite.  ■ 

Déjà  le  pétitionnaire  avait  emprunté  de  la 
môme  feuille  d'autres  assertions.  C'est  de  l'as- 
sertion d'un  journaliste  anglais,  c'est  d'une  ga- 
zette imprimée  à  Sierra-Léone,  qu'il  s'appuie 
pour  aflirmer:  «  qu'on  doit  être  surpris  qu'après 
la  manière  solennelle  dont  le  gouvernement  fran- 
çais s^est  engagé  à  abolir  la  traite^  elle  se  fasse 
si  ouvertement  sans  que  les  autorités  y  appor- 
tent aucun  obstacle.. .  qu'elles  sont  déterminées 
non-seulement  à  la  permettre^  mais  même  à  la 
proléger.  » 

Avec  le  journaliste  anglais,  il  donne  pour 
preuve  la  prise  de  la  Sophie,  «  le  27  juin  1818; 
cutter  repns  par  un  schooner  armé  que  le  gou- 


verneur provisoire,  M.  Pleuriau,  avait  eipâlié 
en  parlementaire,  acte  de  piraterie  qui  laiilii 
faire  couler  Je  sang  en  temps  de  paix,  et  dont  le 

Îrouverneur  anglais  aurait  inutilement  demandé 
a  répression.  ■ 

Ces  assertions  sont  aussi  graves  qu'inexactes  : 
on  conçoit  qu'un  journaliste  étranger  ait  i)Q 
supposer  la  complicité  du  gouvernement  (rau- 
çais  dans  un  tratic  que  nos  lois  réprouvent,  et 
que  les  soins  du  gouvernement  répriment. 

Mais  ce  que  la  commission  ne  congoit  point, 
c'est  que  le  pétitionnaire  ose  retracer  ces  asser- 
tions devant  la  Chambre,  sans  lui  fournir  à  la 
fois  les  preuves^  de  l'accusation. 

11  se  fonde  sur  la  prise  et  la  délivrance  de  la 
Sophie  /mais  le  gouverneur  par «n^mm,  M.  Flea- 
riau,  a  rendu  compte  de  cet  événement.  Une  en- 
quête a  été  faite  au  Sénégal,  le  4  juillet  1818. 11 
résulte  des  documents  transmis  au  département 
de  la  marine,  le  8  du  même  mois,  que  l'armateur 
de  la  Sophie  avait  été  faussement  accusé. 

Aucune  réclamation  du  gouvernement  anglais 
n'est  panrenue  relativement  à  cette  affaire,  dont 
il  a  été  donné  connaissance,  au  mois  de  septembrt' 
1818,  k  M.  le  duc  de  Richelieu,  alors  ministre  des 
affaires  étrangères. 
'  Voici  les  derniers  mots  de  la  pétition: 

«  Depuis  trois  ans,  le  gouverneur  permet  que 
la  traite  se  fasse  en  toute  liberté.  On  l'accuse  de 
prendre  à  ce  commerce  illicite  une  part  trop  di- 
recte; il  n'a  pas  craint  de  laisser  annoncer  par  un 
crieur  public  que  tous  les  captifs  qui  seraient  in- 
troduits dans  la  colonie  devaient  être  conduits 
à  la  maison  Potin  et  Duréco.  Cet  ordre,  qui  ac- 
cordait à  cette  maison  le  monopole  des  noirs, 
excita  les  justes  pfaintes  des  autres  marohauds 
qui  se  trouvaient  dès  lors  dans  la  nécessité  de  se 
soumettre  aux  conditions  que  leur  imposait  cette 
maison  privilégiée.  » 

Ce  fait  est  invraisemblable;  l'auteur  n*cn  a 
point  précisé  la  date.  Le  ministère  de  la  marine 
n'a  rien  appris  jusqu'à  présent  qui  donne  la  clef 
de  cette  imputation:  M  Tleuriau  n'en  a  jamais  eu 
connaissance,  et  il  la  croit  fausse. 

M.  de  Mackau,  commissaire  insj[)ecteur,  a  jus- 
tifié le  colonel  Schmaitz;  le  pétitionnaire  Tin- 
culne  d'un  acte  aussi  effronté  que  coupable: 
M.  le  ministre  de  la  marine  aura  soin  de  vérifier 
l'inculpation. 

Quant  aux  reproches  dont  le  gouvernement  est 
l'objet  direct.  M.  le  ministre  do  la  marine  s'est 
empressé  de  déférer  au  désir  que  lui  a  manifesté 
la  commission,  lia  mis  sous  nos  yeux  toutes  les 
pièces  capables  de  nous  éclairer  et  de  nous  con- 
vaincre. 

C'est  au  mois  de  juillet  1815,  que  les  ordon- 
nances du  Roi  ont  prohibé  la  traite:  aussitôt,  des 
instructions  furent  transmises  aux  colonies  et 
dans  les  ports  de  France,  pour  que  nulle  expédi- 
tion ne  uU  autorisée  et  nul  traûc  toléré  désor- 
mais. 

Les  ordonnances  du  Roi  ont  prononcé  la  con- 
fiscation de  tout  bAtiment  pris  en  contravention  et 
l'interdiction  du  capitaine. 

Les  rapports  ayant  annoncé  que  de  nouvelles 
précautions  étaient  nécessaires  pour  déjouer  les 
spéculations,  une  circulaire  du  30  janvier  1818, 
enjoignit  aux  administrateurs  des  ports  de  veiller 
à  ce  que  les  commissaires  des  classes  prissent  les 
informations  les  plus  exactes  sur  les  opérations 
des  navires;  d'interroger  les  équipa^ges,  et  d'exiger 
des  capitaines,  armateurs  et  consigoalaires,  des 
déclarations  positivés  sur  les  circonstances  du 
voyagQ. 
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Des  instructions  conformes  ont  été  transmises 
aux  préfets  et  aux  procureurs  généraux,  par  les 
ministres  de  Tintérieur  et  de  la  justice. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  dispositions  Je 
la  loi  qui  fut  proposée  le  15  avril  1818. 

Une  ordonnance  du  24  juin  de  la  môme  année, 
a  établi  une  croisière  sur  les  côtes  de  nos  posses- 
sions d'Afrique. 

Une  circulaire  du  département  de  la  marine, 
du  27  novembre,  ordonne  qu'il  ne  soit  délivré  des 
rôles  d'équipages  et  des  expéditions  aux  navires 
qui  se  dirigent  vers  les  côtes  d'Afrique,  qu'après 
que  les  commissaires  aux  armements  se  seront 
assurés,  par  l'inspection  la  plus  détaillée,  que  la 
distribution  du  navire,  le  nombre  des  bommes 
d'équipage,  la  nature  de  la  cargaison,  la  quantité 
vi  Tespèce  des  vivres,  les  objets  et  les  ustensiles 
d'aménagement  et  de  cuisine,  n'indiqueraient  en 
rien  une  opération  destinée  à  la  traite. 

Ces  précautions  sont  exactement  remplies,  et 
nombre  de  circulaires  les  ont  rappelées. 

Le  30  décembre  1818,  des  instructions  transmi- 
ses au  gouveraeur  du  Sénégal,  défendent  tout 
traité  avec  les  indigènes,  sans  la  stipulation  de 
f^ette  clause.  <  Aucun  indigène  engagé  pour  la 
culture,  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  être  transféré  à  Saint-Louis,  ni  ailleurs, 
conime  captif.  » 

Les  rapports  adressés  au  ministère  de  la  marine, 
portent  que  la  vigilance  des  gouverneurs  de  nos 
colonies  a  réprimer  la  traite,  irrite  les  princes  de 
\a  côte  de  Madagascar,  privés,  par  la  cessation  de 
ce  trafic,  du  hén^^fîce  qu'ils  retiraient  de  la  vente 
de  h'urs  prisonniers. 

En  1819.  uri  commissiaire-inspecteur  fut  en- 
voyé au  Sénégal,  et,  le  22  décembre  de  la  môme 
année,  une  ordonnance  royale  a  institué  une 
commission  composée  de  magistrats  choisis  dans 
la  cour  de  cassation,  la  cour  royale  et  le  tribunal 
de  première  instance  de  Paris.  Cette  commission 
est  chargée  deTexamen  de  toute  action  judiciaire 
à  intenter  et  à  suivre  en  France  en  matière  de 
contravention  à  la  traite. 

Df^s  le  mois  de  mars  1820,  les  ministres  de  Tin- 
térieur  et  de  la  marine  ont  fait  rechercher  les 
moyens  d*ajouter  aux  dispositions  prohibitives  et 
pénales,  sans  entraver  les  opérations  licites  de 
notre  commerce.  Un  projet  de  loi  sur  cette  ma- 
tière est  soumis  h  l'approbation  du  gouverne- 
ment. 

Plusieurs  agents,  justement  soupçonnés  d'avoir 
pris  part  à  la  traite,  ont  été  écartés  du  service  du 
Roi. 

On  a  renforcé  la  croisière;  on  a  armé  une  flo- 
tille  pour  garder  le  fleuve  ;  le  gouvernement  n'a 
rien  négligé. 

Voici  le  nombre  des  dépêches  transmises  par 
M.  le  ministre  de  la  marine,  en  France  et  dans  les 
colonies,  sur  des  matières  relatives  à  Tabolition 
delà  traite  des  noirs: 

En  1815 23 

Bq  1816 28 

Bn  1817 32 

Bn  1818 69 

Bn  1819 57 

En  1820 64 

Totol 273 

Enfin,  depuis  la  publication  des  dispositions 
prohibitives  de  la  traite,  cinquante-deux  b&timents 


français,  anglais  ou  espagnols  ont  été  Tobjet  d'in-. 
formations,  de  condamnations  ou  de  poursuites. 

Neuf  ont  été  confisqués. 

Uuatre  ont  été  signalés  et  non  aperçus. 

Dix  ont  été  recherchés  et  non  poursuivis,  vu 
qu'aucun  indice  suffisant  n'a  décelé  la  contraven- 
tion. 

Onze  sont,  en  ce  moment,  sous  le  poids  d'une 
procédure;  neuf  autres  sont  Tobjetde  recherches 
et  de  vérifications  préliminaires;  neuf  armateurs, 
traduits  en  justice,  ont  été  reconnus  innocents. 

A  l'appui  de  la  pétition,  le  sieur  Morenas  a 
transmis,  avant-hier,  à  la  commission  un  certi* 
ficat  de  M.  Giudicelli,  préfet  apostolique  du  Sé- 
négal. 

Cet  ecclésiastique  atteste  que  le  sieur  Morenas 
n'a  dévoilé  qu'une  partie  du  brigandage  occasionné 
par  la  traite;  que  les  faits  énoncés  dans  la  péti- 
tion sont  vrais;  que  plusieurs  de  ces  faits  et  beau- 
coup d'autres  se  trouvent  plus  amplement»  décrits 
dans  son  rapport  du  5  janvier  1819,  et  dans  une 
protestation  au  ministre  de  la  marine,  du  5  juin 
de  la  même  année. 

11  ajoute  que  la  principale  cause  qui  lui  a  fait 
abandonner  nos  élabli^si^ments  d*Àfrique,  ce  fut 
l'inutilité  de  fcs  démarches  pour  réclamer  Texé- 
cution  des  lois  relative-^  à  la  traite,  comme  le 
prouve  sa  lettre  à  M.  le  capitaine  de  frégate  Fleu- 
riau,  du  27  septembre  1818. 

Une  déclaration  aussi  formelle  d'un  ecclésias- 
tique revêtu  d*un  litre  imposant,  avait  rrapi)é  la 
commission  :  elle  a  désiré  la  communication  des 
pièces  mentionnées  au  certificat.  Je  vais  les  ana- 
lyser du  moins  en  ce  qui  concerne  l'objet  de  la 
pétition  que  M.  Giudicelli  vient  appuyer  de  son 
suffrage.  Je  ne  ferai  qu'en  indiquer  les  autres 
points. 

La  lettre  du  28  et'non  du  27  septembre  1818  a 
pour  objet  les  démêlés  de  M.  rahhé  Giudioelli 
dans  ses  intérêts  privés  avec  M.  Schmaliz,  alors 
remplacé  par  M.  Fieuriau.  C'est  une  réponse  à 
une  lettre  de  M.  le  capitaine  Fieuriau,  du  23  sep- 
tembre. 

Voici  tout  ce  que  je  trouve  dans  cette  pièce  de 
relatif,  non  spécialement  à  la  traite,  mais  géné- 
ralement à  la  vente  des  noirs. 

«  D'après  les  lois  françaises  et  les  brefs  de  plu- 
sieurs illustres  pontifs,  entre  autres  de  Paul  111, 
en  date  du  10  juin  1737  :  J'ai  le  droit  de  séiiarer 
de  ma  communion  tout  individu  qui  fait  ou  iaisue 
faire,  pouvant  l'empêcher,  l'exécrable  commerce 
de  vendre  des  hommes;  le  Roi,  le  gouvernement, 
la  nation  française  et  même  l'Burope  jugeront, 
dans  quelques  mois,  de  la  légalité  de  mes  dé- 
marches. 

«  ku  mois  de  mars  dernier,  avant  de  procéder 
contre  les  indigènes  mahométans,  je  me  fis  un 
devoir  de  vous  écrire  pour  vous  demander  votre 
assistance  ou  votre  médiation.  J'eus  moi-même 
l'honneur  de  vous  présenter  ma  lettre,  à  laquelle 
vous  ne  daignâtes  pas  même  répondre,  de  sorte 
que  je  me  suis  trouvé  en  butte  à  toute  espèce  de 
contradiction,  et  l'on  eût  pu  m'assommer  avant 
que  la  police  y  eût  seulement  pris  garde.  » 

Voilà,  parmi  beaucoup  de  griefs  relatifs  aux 
intérêts  privés  de  M.  Giudicelli,  le  seul  grief  re- 
latif non  point  à  la  traite,  mais  à  la  vente  des 
noirs,  vente  que  les  lois  ne  prohibent  point  dans 
l'intérieur  de  la  colonie. 

Poar  ce  grief  et  autres  encore,  M.  Tabbé  Giudi- 
celli voulait  rejeter  de  sa  communion  les  indi- 
gènes :  il  a  tenu  parole  au  mois  de  mars  1818. 
Après  avoir  excommunié  les  indigènes,  il  a  fini 
par  interdire  sa  chapelle  tl  par  s*iutervlire  lui- 
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mètne,  malgré  les  remontrances  de  H.  Fleumu. 
11  expose  ce  fait  dans  sa  lettre  du  5  janvier  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  ;  il  se  plaint  d'avoir 
manqué  de  Tappui  du  commandant  contre  le 
maire  de  Saint-Lonis  qui  protégea  ses  administrés. 
Il  se  décida  à  le  calmer,  dit-il,  crainte  d'être  ac- 
cusé de  sédition.  Je  lis,  en  effet,  dans  la  corres- 
pondance de  M.  Fleuriau  avec  M.  le  ministre  de 
la  marine  et  avec  M.  Tabbé  Giudicelli,  qu'on  h&ta 
le  départ  de  ce  dernier,  vu  que,  sous  plus  d'un 
rapport,  il  portait  le  trouble  dans  la  colonie. 

Les  deux  autres  pièces  sont  de  longs  mémoires 
presque  uniquement  relatifs  aux  intérêts  pécu* 
niaires  de  M.  Giudicelli.  Il  y  réclame  des  indem- 
nités de  logement,  de  vivres,  de  voyage,  d*enter«r 
rement  et  de  casuel:  il  incrimine  violemment 
tous  les  employés  de  la  colonie.  Je  dois  dire  qu'à 
chaque  liffne  l'amertume  se  décèle,  même  contre 
M.  le  ministre  de  la  roarine»qui  n'a  point  accueilli 
les  réclamations  pécuniaires  de  M.  Giudicelli. 

Ces  deux  pièces  sont  datées  de  Paris  :  la  pre- 
mière renferme  quelques  faiis  relatifs  à  la  traite  ; 
elle  donne  lieu  h  une  conférence  entre  M.  Giu- 
dicelli et  le  ministre,  le  27  janvier  1819.  Les  mé- 
moires et  le  résultat  de  la  conférence  ont  été 
communiqués  oftlciellemcnt  à  M.  Fleuriau  et  à 
M.  Schmaltz.  Les  réponses  de  Tun  et  de  l'autre 
sont  à  mi-marge  du  texte.  Je  dois  taire  ce  qui  est 

Ï)er8onnel  à  iNL  Giudicelli  ;  voici,  en  substance, 
es  fails  relatifs  à  la  traite,  et  les  réponses  qu'on 
y  a  fournies  : 

c  lo  Durant  le  premier  trimestre  de  1818,  les 
capitaines  Deès,  Bréant,  Jaiïro  et  Roubault,  ont 
chargé  de  noirs  leurs  bâtiments  ;  ces  noirs  ap- 
partenaient à  des  commis  de  marine  ou  k  des 
chirurgiens.  • 

Réponse.  J'ai  fourni  au  ministère  les  renseigne- 
ments les  plus  exacts  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  soil 
utile  de  les  répéter.  M.  l'abbé  Giudicelli  ne  m'a 
jamais  communiqué  ses  soupçons,  quoique  je  Taie 
sommé  de  le  faire. 

Cette  réponse* est  de  M.  Fleuriau.  Je  vois  en  effet 
dans  une  lettre  de  Saint-Louis,  du  :;8  septembre 
1818,  que  M.  Fleuriau  ayant  remarqué,  parmi  les 
réclamations  pécuniaires  de  M.  Giudicelli,  une 
phrase  qui  pouvait  s*appliquor  à  la  traite,  lui  ré- 
pond il  ces  mots  :  •  J'ai  remarqué  duns  votre  lettre 
une  phrase  qui  mériteattention.  Je  suppose  qu'elle 
a  trait  au  tr*aiic  des  esclaves  ;  je  vous  somme, 
monsieur,  de  m'inatruire  de  ce  que  vous  savez  à 
cet  égard,  et  de  m'en  fournir  les  preuves.  « 

M.  Giudicelli  répondit  le  jour  môme:  «  Vous 
connaissez  trop  bien  la  teneur  de  vos  instructions 
et  de  vos  droits  pour  prétendre  me  sommer  de 
vous  dévoiler  ce  que  vous  devez  savoir  par  vous- 
même.  Faites  agir  vos  subalternes  ;  employez  les 
moyens  que  le  gouvernement  vous  a  conhés,  et 
veuillez  bien  me  rayer  de  votre  liste.  > 

Gomment  concilier  ces  passages  avec  le  brigan- 
dage puidic  et  général  que  les  auteurs  du  certi- 
ficat et  de  la  pétition  dénoncent?  Rien  n'était  pu- 
blic ni  même  connu,  puisque  M.  Giudicelli 
engageait  le  commandant  à  employer  ses  agents 
pour  découvrir  ce  qu'il  n'avait,  disait-il,  ni  à 
dévoiler,  ni  à  surveiller  lui-même. 

Quant  aux  changements  allégués  et  aux  ren- 
seignements que  mentionne  la  réponse,  je  vois 
dans  réiat  des  diligences  et  poursuites  pour  con- 
travention à  la  traite,  que  les  capitaines  Deès  et 
Jaffro  ont  été  acquittés  à  défaut  de  preuves,  et 
que  les  deux  autres  bâtiments  n*ont  point  été  vus 
à  la  colonie. 

Deuxième  fait.  «  Deux  bateaux  voulant  piller 
un  village  maure  ont  été  repoussés  et  maltraités.  »  1 


Ce  fait  est  rétabli  dans  la  répon9e,  il  était  dé- 
naturé. 

c  3"»  Un  indigène  et  un  Français  ont  prêté  lears 
canots  et  leurs  matelots  à  une  bande  de  Maures 
qui  se  battaient  contre  une  autre  tribu.  Un  roi 
maure  a  été  tué. 

Réponse.  Le  fait  est  faux.  Aucun  roi  maure  n'a 
péri  depuis  1817,  si  ce  n'est  l'un  d'eux  roortde 
vieillesse.  • 

•  i"*  Lors  de  la  saisie  du  Postillon,  il  y  avait 
900  esclaves  à  la  chaîne. 

«  5"*  Le  roi  d'Amel  a  dévasté  ses  villages  et 
vendu  des  noirs  à  quatre  armateurs. 

«  G""  Des  Imbitants  de  Saint-Louis  ont  refusé  de 
rendre  des  esclaves  moyennant  rançon,  et  ont 
augmenté  leurs  capUvenea.  • 

Les  réponses  dénient  formellement  ces  faits  et 
renvoient  aux  reuseieuements  déjà  transmis. 

«  7<>  Un  certain  Labouret»  marchand  négrier,  a 
fait  voler  trente  négrillons,  sur  les  bords  de  la 
rivière  du  Sénégal  ;  il  les  a  fait  expédier  pour 
Corée  dans  la  nuit  du  18  au  19  aoûit  1818.  Les 
parents  ne  les  ont  point  réclamés,  parce  qu'ils  les 
ont  crus  noyés  ou  dévorés  par  les  bétes  féroces.  • 

Réponse.  Le  sieur  Labouret  était  alors  retcno 
au  lit,  atteint  d'une  maladie  dont  il  ne  peut  gué- 
rir. 

c  8<>  Au  jour  de  mon  départ  du  Sénégal,  oq 
comptait  plus  de  quinze  cents  nègres  à  la  chaloe.  > 

Réponse.  Je  certifie  sur  mon  honneur  que 
M.  Giudicelli  est  un  imposteur  en  avançant  de 
pareils  faits. 

Ces  réponses  sont  de  H.  Fleuriau. 

L'auteur  du  mémoire  ajoute  :  «  D'après  ces  fails 
et  beaucoup  d'autres  que  je  pourrais  alléguer, 
j*ignore  comment  on  a  pu  assurer  que  la  traite 
des  noirs  nu  se  fait  plus  dans  nos  étaolissements 
d'Afrique. . .  Une  seule  entrevue  avec  M.  le  colonel 
Schmaltz,  en  présence  de  Votre  Rxcellence,  ser- 
virait peut-être  à  déchirer  le  voile.  » 

M.  le  colonrl  Schmaltz  fait  remarquer  sur  ce 
passage  que  si  M.  Giudicelli  avait  eu  sind>renieDl 
iVnvie  de  se  trouver  face  à  fuce  avec  lui  devant 
M.  le  ministre  de  la  marine,  son  séjour  à  Pa/is 
s'est  prolongé  longtemps  après  l'arrivée  en  France 
de  M.  Giudicelli  ;  il  fait  remarquer  que  le  mé- 
moire de  ce  dernier  e>t  daté  précisément  du  jour 
où  lui,  colonel  Schmaltz,  est  reparti  pour  le  Sé- 
négal. 

La  seconde  pièce  que  M.  Giudicelli  appelle  sa 
protestation,  u  est  qu'une  longue  lettre  adrest^ 
a  M.  Moduit,  directeur  des  colonies  au  ministère 
de  la  marine.  Il  y  reproduit  aigrement  et  gënê- 
ralement  ses  plaintes  contre  M.  Scbmaltx,  M.  FLeu 
riau  et  tous  les  employés  de  la  colonie  :  il  attaque 
la  décision  du  ministre  sur  les  réclamations  pé- 
cuniaires. 11  détaille  longuement  les  causés  qui 
l'ont  (Moigné  du  Sénégal,  il  les  récapitule  en  li* 
nissant.  Ces  causes  se  réfèrent  à  ses  intérêts  per- 
sonnels ,  à  ses  récriminations  non  accueillies.  II 
n'y  est  pas  dit  un  mot  de  la  traite  des  nègres  ;  les 
titres  qu'il  invoque  ne  s'aa*ordent  point  avec  le 
certificat  qu'il  a  remis  au  sieur  Morenas  et  que  le 
sieur  Morenas  a  produit  comme  pièce  jiistîftcative 
de  sa  pétition. 
Il  me  revient  en  ce  moment  à  l'esprit  un  fait 

Sue  j*ai  omis  d'insérer  dans  ce  rapport.  J'ai  lu 
ans  l'un  des  mémoires  adressés  imlt  N«  Giudi- 
celli à  M.  le  ministre  de  la  marine,  que,  de  retour 
en  France,  et  après  avoir  échoué  dans  ses  récla- 
mations pécuniaires .  M.  Gioéioelli  demandait  à 
retourner  au  Sénégal.  U  disait  que  le  titre  de 
préfet  apostolique  lui  appartenait  encore,  qu'on 
n'avait  pu  le  lui  ôter ,  et  si  l'on  oe  voulait  l'y 
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^▼oyer  à  ee  titre,  il  demandait  qu'on  l'y  ren- 
3yàt  du  moins  comme  hiatoriographe  de  la  co- 
»nie. 

Gomment  concilier  cette  demande  avec  le  pas- 
ige  du  certiticat,  où  son  auteur  annonce  que  la 
*aîte  éSt  une  des  principales  causes  qui  lui  ont 
lit  quitter  le  Sénégal. 

Avant  de  conclure ,  je  ne  puis  me  refuser  à 
ranscrire  encore  une  des  réponses  écrites  par  M.  le 
apitaine  Pleuriau,  en  marce  du  mémoire  remis 
u  ministre  par  K.  Giudicelli. 

«  J'avais  la  conviction,  dit  cet  officier,  d'avoir 
empli  mes  devoirs  de  manière  à  ne  pas  me  trou- 
er dans  l'obligation  de  répondre  aux  calom- 
lies...  (Je  dois  supprimer  ici  quelques  réflexions 
elatives  à  Tauteur  des  inculpations.)  Cette  obli- 
;atioQqui  m'est  plus  pénible  que  je  ue  puis  l'ex- 
rrimer,  me  fait  éprouver  un  vif  regret  d'avoir 
té  chargé  de  la  mission  que  ]'ai  remplie,  c'est 
acheter  trop  chèrement  riiouoeur  de  servir  son 
lays.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  les  griefs  énoncés  dans  la 
pétition  et  dans  le  certificat  qu*ony  a  joint.  Cette 
lénonciation  est  grave ,  la  commission  a  cru  de- 
roir  vous  en  présenter  tous  les  détails.  Si  la 
raiie  fut  impunie  et  protégée,  les  auteurs  de 
:ette  odieuse  prévarication  doivent  subir  une 
)eine  exemplaire;  la  loi  le  veut,  Thonneur  du 
H'juvernementetde  la  nation  l'exigent  de  concert 
ivcc  la  justice  et  riiumanité*. 

Si  le  sieur  Mon*nas  a  calomnié  ses  concitoyens 
i^t  les  agents  que  le  gouvernement  prépose  pour 
me  les  lois  soient  régulièrement  accomplies,  il 
Joil  être  exemplairement  puni  lui^éme.  La  com- 
mission vous  propose  unanimement  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  marine  et  à  M.  le 
^arde  des  sceaux. 

(On  demande  l'impression  du  rapport. 

L'impression  est  ordonnée.) 

M.  ¥oyer  -  d^Argenson.  Il  me  semblerait 
juste  de  communiquer  le  rapport  au  pétitionnaire. 
(Murmures  à  droite.  Plusieurs  voix  :  U  pourra 
bien  le  lire....)  Je  remarque  que  M.  le  rapporteur 
nous  a  plutôt  présenté  rinstruction  de  cette  affaire 
qu'un  rapport  sur  lu  pétition.  U  a  eu  des  renâei- 
gnements  au  ministère  de  la  marine;  il  vous  les 
a  présentés;  il  serait  juste  que  le  pétitionnaire 
en  eût  connaissance.  J'appuie  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  ce  sens  que  la  législation 
actuelle  est  insuffisante  pour  réprimer  les  abus 
dénoncés.  Cette  loi  ne  dit  pas  ce  qu'on  fait  des 
nègres  confisqués.  Au  surplus,  il  y  a  eu  des  ten- 
tatives pour  faire  la  traite,  le  rapport  même  l'at- 
teste. Il  est  donc  possible  que  la  législation  ne 
soit  pa^^surfisante,  et  c'est  pour  y  porter  remède 
que  je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine 
et  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Laluié  de  Vlllevesf  ne.  Je  rends  justice 
à  la  condultede  M.  le  ministrede  la  marine.  Je  crois 
qu'il  a  faittout  ce  qu'il  a  été  possible  pour  réprimer 
le  commerce  illégal  des  noirs;  mais  à  Tégard  du 
rapport,  que  je  n  ai  pas  entendu  dans  sa  totalité,  il 
me  semble  qu'à  des  allégations  il  n'a  opposé  que 
des  dénégations,  et  que  les  choses  restent  dans  le 
même  état.  (Murmures  à  droite,)  Ici  il  y  a  nécessai* 
rementdes  coupables  on  parmi  les  accusésou  parmi 
les  accusateurs.  Il  n'en  demeure  pas  moins  établi 
qu'on  a  eu  contre  quelques  agents  de  l'adminis- 
uration  plw  que  des  scupçooe  de  complicité  dans 
le  trafto  prohibé.  On  a  cherché  à  émeuvoir  voire 
sensîbihté  et  à  éveUler  en  vous  le  sentiment  de 
rbooneur  national,  en  vous  disant  que  l'Angle- 


terre manifestait  Tinteation  d'axercer  un  droit 
de  visite.  Bt  j'avoue  que  cette  idée,  au  premier 
aspect,  m'a  fait  bouillir  le  sang  dans  les  veines; 
mais  ce  qu'on  a  dit  n'est  pas  d'une  vérité  ab- 
solue. Quelques  Anglais  se  livrent  aussi  au  com- 
merce de  la  traite;  sans  doute  le  droit  de  visite 
serait  réciproque,  il  n'aurait  rien  d'injurieux. ... 

{Des  murmures  s* élèvent  à  droite —   M.  de 

Villèle  :  Que  dites-vous  donc  là? Nous  y 

serions  soumis  tous  les  jours,  et  nous  l'exerce- 
rions une  fois  en  deux  ans....)  Au  reste,  j'appuie 
le  renvoi  proposé. 

M.  de  Omrvolflter.  Je  suis  étonné  d'avoir 
entendu  notre  honorable  collègue  M.  de  Yille- 
vesque  appeler  des  ulléirations  des  faits  qui 
résultent  ne  pièces  of6cielie.s  que  j'ai  fait  con- 
naître à  la  chambre. . . .  (Plusieurs  voix  :  M.  de 
Villevesque  n'a  pas  entendu  le  rapport....  Il  vient 
d'arriver.,..). 

M.  Voyer-d'Arg^enson.  Je  renouvelle  cette 
question  :  Que  deviennent  les  nègres  confis- 
qués?.... 

M.  de  Courvoisler.  Cet  objet  n'était  nulle- 
ment dans  les  attributions  de  votre  commis- 
sion qui  n'a  pas  dû  s'occuper  de  la  législation 
existante,  et  des  lacunes  qu'elle  peut  offrir.  Je 
n'ai  dû  vous  entretenir  que  des  griefs  allégués  et 
des  réponses  qui  ont  été  faites.  Quant  à  la  légis- 
lation, j'ai  dû  me  borner  à  vous  dire  qu'une  com- 
mission avait  été  chargée  de  proposer  un  projet 
de  loi,  et  que  le  conseil  d'Ëtat  s'en  occupe  eu  ce 
niomeut. 

M.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine. 
La  Chambre  aura  remarqué,  je  l'esiière,  qu'on  a 
suivi  dans  l'instruction  dô  cette  pétition  une  mar- 
che qui  n'est  pas  habituelle.  La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour  ou  renvoie  les  pétitions  aux 
ministres  sur  de  simples  renseignements  sommai- 
res.  Dans  cette  occasion,  le  gouvernement  et  le 
ministre  de  la  marine  en  particulier  ont  cru 
qu'il  était  utile  de  faire  connaître  à  la  France  cl 
à  l'Europe  tout  ce  que  le  gouvernement  français 
a  fait  en  exécution  des  lois  qui  avalent  été  ren- 
dues. C'était  une  occasion  favorable  ;  nous  n'a- 
vions pas  l'espérance  de  la  rencontrer;  elle  s'est 
présentée,  et  nous  l'avons  saisie.  Tous  les  ren- 
seignements qui  étaient  à  notre  connaissance 
ont  passé  sous  les  yeux  de  la  commission  -  nous 
avons  été  heureux  de  les  produire.  Nous  n  avons 
pas  répondu,  comme  l'a  prétendu  un  honorable 
membre,  aux  imputations  de  la  pétition,  par  de 
simples  dénégations,  mais  par  des  actes  juridi- 
ques ou  par  une  correspondance  officielle. 

Il  ne  m'est  pas  possible  de  descendre  de  celte 
tribune  sans  repousser  les  imputations  qui 
ont  été  dirigées  contre  M.  Fleuriau  et  contre 
M.  Schmaltz. 

Le  Roi  a  jugé  convenable  de  rappeler 
M.  Schmaltz;  mais,  si  cette  pétition  avait  été  alors 
connue,  le  rappel  de  M.  Schmaltz  aurait  été 
ajourné,  afin  qu  on  ne  se  hiéprit  pas  sur  les  mo- 
tifs du  gouvernement.  On  vous  a  proposé  de 
renvoyer  la  pétition  au  minisire  de  la  marine, 
afin  que  de  nouvelles  démarches  soient  faites  si 
elles  sont  jugées  nécessaires,  et,  en  même  temps, 
de  la  renvoyer  au  ministre  de  la  justice,  pour 
que  justice  puisse  être  rendue  à  tout  le  monilc. 
(M.  d'Àrgenson  :  Que  deviennent  les  nègres 
confisqués?) 
Lorsque  des  confiscations  ont  été  faiten,   Ims 
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nègres  deviennent  la  propriété  du  gouvernement; 
ils  se  livrent  aux  travaux  ordinaires  dans  les 
colonies. 

Il  est  cerlain  que  la  législation  a  besoin  d*ètre 
complétée.  J'ai  concerté  avec  le  conseil  général 
de  commerce  un  projet  de  loi;  j*ai  fait  un  rapport 
au  conseil;  il  est  sous  ses  yeux;  si  la  session 
8*était  prolongée,  il  aurait  pu  vous  être  présenté  ; 
mais  il  est  probable  que  ce  ne  sera  pas  possible. 

(On  demande  à  alleraux  voix.  —  La  Chambre 
prononce  le  double  renvoi  proposé  par  la  com- 
mission.) 

M.  Ganllh  obtient  la  parole  pour  présenter,  au 
fwm  de  la  commission  des  voies  et  moyens,  les  con- 
clfÂsions  du  rapport  général  qui  n*avaieni  pu  être 
prises  avant  la  délibération  des  Chambres  sur  les 
diverses  dépenses. 

Bl.  Ganllh,  rapporteur.  Les  besoins  de  TBtat, 
ordinaires  et  prévus  pour  1820,  ont  été  fixés  par 
\os  délibérations  sur  la  loi  des 
dénensep,  à 737,4 12,000  fr. 

Ceux  qui  restent  à  régler  pour 
les  non- valeurs,  les  Trais  de 
régie,  d^exploitation ,  d'assiette 
et  de  perception  de  toutes  les 
contributions  s'élèvent,  suivant 
la  proposition  que  la  commission 
m'a  chargé  do  vous  soumettre,  à    133,038,430  fr. 

Par  conséquent  la  totalité  des 
dépenses  pour  1820  parait  devoir 
se  monter  à 872,450,430  fr, 

La  commission  vous  propose  de  subvenir  à 
ces  dépenses  par  les  moyens  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  entretenir;  le  gouvernement  les  a 
évaluées  à  875,942,463  francs. 

Sans  doute  cette  évaluation  éprouvera  quelques 
variations  dans  ses  divers  éléments  ;  mais  on  a 
lieu  de  croire  que  toutes  les  différences  se  balan- 
ceront, et  que  les  déficits  de  Tadministration  de 
l'enregistrement  seront  couverts  par  les  excédants 
des  douanes.  11  ne  faut  pas,  d  ailleurs,  oublier 
que  nous  sommes  déjà  a  la  moitié  de  Tannée, 
que  le  minisire  connaît  par  conséquent  Tétat  des 
produits,  et  que  s'il  n'en  est  pas  arfecté,  nous  ne 
devons  pas  nous  en  inquiéter.  Enfin,  vous  savez 

ucdans  l'évaluation  des  recettes  et  des  dépenses 

e  1817,  il  y  avait  un  excédant  de  recette  de  près 
de  17  millions.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  cet  excé- 
dant n'a  pas  été  absorbé  par  la  différence  des 
produits  avec  leur  évaluation,  et,  par  conséquent, 
ce  qui  n*est  pas  consommé  viendra,  si  cela  est 
nécessaire,  au  secours  de  l'insunisance  des 
recettes  de  cette  année.  Ainsi,  nous  avons  la  con- 
fiance et  la  certitude  que  les  produits  des  contri- 
butions que  nous  vous  proposons  de  voter  suffi- 
ront pour  couvrir  les  dépenses  que  vous  aurez 
volées. 

Mais  le  rapprochement  des  produits  divers  qui 
doivent  les  acquitter  donne  lieu  à  quelques  ré- 
flexions qu'il  me  parait  utile  de  vous  soumettre. 

Quoi  quMl  soit  bien  difficile  de  classer  avec 
précision    les    différentes    sources   de   revenu 
qui  doivent  produire  la  somme 
énorme  de 875,912,263  fr. 

Il  n'est  cependant  pas  impossi- 
ble de  les  soumettre  a  une  classi- 
fication qui,  quoique  défectueuse, 
peut  offrir  de  sérieuses  médita- 
lions  et  d'utiles  résultats. 


ï 


Report 875,942,263  fr' 

Si  l'on  sépare  des  produits  de 
rimpôt  les  revenus  propres  de 
FBtat,  tels  que  ceux  des  domaines, 
des  forêts,  des  postes,  des  lote- 
ries et  des  produits  divers,  mon- 
tant à 75,229,663 


Si  l'on  n'envisage,  comme  on 
le  doit,  que  les  impôts  assis  sur 
contribuables,  on  voit  qu'ils  se 
réduisent  à 800,712,600  fr. 

Dans  cette  somme,  le  revenu 

territorial  est  compris  pour....  288,000,000 fr. 

Les  capitaux  fixes  pour 154,000,000 

Les  capitaux  circulant,   lin- 

dustrie  et  le  commerce  pour. ...  56,000,000 

Et  les  consommations  pour. . .  302,t  16,3U0 

Somme  pareille 800,166,300 

D'où  il  résulte  que  les  propriétés  et  les  capitaux 

fixes,  payent îï/lô»** 

L'industrie  et  le  commerce 1/16 

Et  les  consommations i/16 


Total. 


16/16"'» 


A  reporter 875,912,263  fr. 


Avant  la  Révolution ,  le  produit  des  contribu- 
tions était  de  585,000,01)0  de  francs. 

Les  propriétés  et  les 
capitaux  payaient. . .  250  millions,  ou  8  1/2/20'^ 

Les  capitaux  circu- 
lant, l'industrie  et 
le  commerce 30  millions,  ou  l      /20*'» 

Et  les  consomma- 
tions  304  millions,  ou  10 1/2,/20»'' 

584  millions,  ou     20/20»* 


En  Angleterre,  les  prodoits  des  contributioDs 
se  montent  en  francs  à  1,077,843,720  francs. 

Los  propriétés  et  les 
capitaux  produisent...    276,000,000  ou  le  i/i 

Et  les  consommations    800.709,228  ou  les  3/1. 

De  la  comparaison  de  ces  trois  systèmes,  il  ré- 
sulte que  nous  faisons  peser  sur  les  propriétés  et 
les  capitaux  la  plus  grande  partie  de  nos  contri- 
butions, tandis  que  l'Angleterre  en  perçoit  les 
trois  quarts  sur  les  consommations. 

Ces  résultats  doivent  vous  faire  sentir  la  diffé- 
rence de  ces  systèmes.  Je  n'examinerai  pas  quel 
est  celui  qui  mérite  la  préférence  ;  mais  j'ai  dû 
appeler  votre  attention  sur  un  fait  aussi  remar- 

auable:  j'aurais  atteint  mon  but,  si  vous  le  jugiez 
igné  de  vos  méditations,  et  s'il  pouvait  fixer  les 
résolutions  ultérieures  du  gouvernement. 

La  commission  vous  propose  d'apporter  aa 
projet  de  loi  du  gouvernement  les  modifications 
suivantes  : 

PROIBT  m  LOI. 

Proposé  par  1$  gouvernement 

TITRE  !•». 

Art.  I«r.  L«8  dispositions  dss  lois  auxqvellos  il  n'eit 
pas  dérogé  par  la  préssnto  et  qni  résissent  actaellenent 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
d'hypothèque,  de  passeports  et  permis  de  port  d'arme?, 
des  droits  de  douanes,  y  compris  calai  sur  les  sels,  des 
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ontribntioDs  indirectes,  des  postes,  des  loteries,  des 
aonDaies  et  droits  de  (grande ,  de  la  taxe  des  brevets 
L^ Invention,  des  droits  de  yérification  des  poids  et 
rïe«»Qres,  da  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles, d'an  quart  de  la  recette  brote  dans  les  lienx  de 
"^  un  ion  et  de  fête,  où  Ton  est  admis  en  payant,  et  d'an 
:!  écime  nour  franc  sar  eeux  de  ces  droits  qui  n'en  sont 
E^oiot  afmnchiSf  sont  et  demeurent  maintennes. 

Art.  !•■'.  kprès  les  mots  :  sont  et  demeurent 
main  tenues,  ajouter:  sauf  les  exceptions  ci-après. 
Art.  2  additionne/.  Les  droits  et  remises  attri- 
bués aux  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce par  la  loi  du  21  nivôse  au  VII  seront  per- 
çus par  eux  directement  des  parties  qui  en  sont 
tenues;  mais  les  receveurs  de  renregislrement 
mentionneront  désormais  en  toutes  lettres  dans 
la  relation  au  pied  de  chaque  acte:  1»  le  montant 
ci  es  droits  de  greffe  appartenant  au  Trésor;  2«  le 
TU  entant  de  la  remise  qui  revient  au  greffier  pour 
l'indemnité  qui  lui  est  allouée  par  la  loi. 

Art.  3  additionnel.  Les  droits  de  navigation  per^ 
çus  sur  les  charbons  de  terre  sont  et  demeurent 
supprimés. 

Art.  4  additionTieL  Les  communes  qui,  en  vertu 
de  rarlicje  152  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ont  été 
ou  seront  frapi)éé8  d'un  octroi  de  banlieue,  joui- 
ront du  droit  de  recevoir  en  entrepôt  les  marchan- 
dises sujettes  au  droit  dVtroi,  et  jouiront  des  dé- 
ductions portées  en  Tarticle  103  de  ladite  loi, 
mais  elles  seront  soumises  à  l'exercice  de  détail. 

An. 5.  La  loi  du  29  mars  1798 19 germinal  an  VI) 
sur  la  loterie  continuera  d'être  exécutée  se- 
lon sa  forme  et  teneur. 

Art.  2.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel 
les  journaux  soot  assujettis  par  l'article  70  do  la  loi 
sar  les  finances  du  28  avril  1816,  il  continuera  d'être 
perçu  un  centime  et  demi  par  feuille  sur  ceux  impri- 
méi  à  Pari!«,  et  un  demi  centime  sur  ceux  imprimés 
dans  les  départements. 

Art.6.  Comme  à  l'article  2,  mais  ajouter:  sont 
exceptés  dudit  droit  de  timbre  les  journaux  et 
recueils  périodiques  qui  ne  s'occuperont  que  de 
littérature,  sciences  et  arts. 

Art.  3.  La  gouyernement  continuera,  pendant  une 
année,  d'être  antorisé,  conformément  à  la  loi  du  4  mai 
1802  (14  floréal  an  X),  à  établir  des  droits  de  péage, 
dans  le  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires,  pour 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ports,  écloseï  on  ouvrages  d'arts  à  la  charge  de  TEiat, 
des  départements  et  des  communes  ;  il  en  fixera  les 
tarifs  et  le  mode  de  perception,  et  en  déterminera  la 
durée  dans  la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  7.  Gomme  à  Tarticle  3. 

Art.  4.  Continueront  d*aToir  Ueu  pour  Tannée  1820, 
sur  le  même  pied  que  pour  les  six  derniers  mois 
de  1819,  les  retenues  proportionnelles  sur  Us  traite- 
ments, remises  et  salaires,  qui  ont  été  prescrites  par 
les  articles  78  et  79  de  la  loi  du  90  ami  1816,  et  par 
l'arUcle  136  de  la  loi  do  2S  mars  1817. 

Art.  8.  Gomme  à  rarticle4. 

An.  5.  Sont  néanmoins  exceptés  de  ladite  retenue 
les  traitements  des  agents  du  ministère  des  affaires 
éu-angéres  pendant  leur  résidence  hors  du  royaume. 

Art.  9.  Gomme  à  Tarticle  5. 

.  Art.  6.  Les  rederances  sur  les  mines  continueront  à 
être  perçues  comme  par  le  passé. 


Art.  10.  GommeàrartideG. 


Art.  7.  Les  entrepreneurs  des  poudres,  en  Corse, 
et  les  garde-magasins  des  poudres,  à  Paris  et  à  Lyon, 
fourniront  un  cautionnement  en  numémire  pour  la 
sûreté  de  la  gestion.  Ce  cautionnement  est  réglé  à  trois 
mille  francs  pour  chacun  des  entrepreneurs,  et  à  six 
miUe  francs  pour  chacun  des  garde-magasins. 

Art.  11.  Gomme  à  Tarticle  7,  sauf  la  somme  de 
6,000  francs  qui  sera  réduite  à  3,000  francs. 

Art.  8.  Continueront  d'être  perçues  les  contributions 
spéciales  destinées  4  subvenir  aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  les  revenus  spé- 
ciaux accordés  auxdits  établissements,  et  établissements 
sanitaires. 

Art.  12.  Gomme  à  Tarticle  8,  sauf  la  suppres- 
sion des  mots  :  des  bourses. 

Art.  9.  Celles  des  contributions  ci-dessus,  qui  sont 
à  la  charge  des  patentables,  seront  réparties  sur  ceux 
de  première  et  de  deuxième  classe  et  sur  tous  ceux  qui, 
étant  placés  hors  de  classe,  payeront  un  droit  fixe  de 
patente  égal  ou  supérieur  à  celai  desdites  classes. 

Des  associés  des  maisons  de  commerce  qui.  aux 
termes  de   l'article  69  de  la  loi  du  25  mars   1817,  ne 

Sayent  qu'un  demi-droit  fixe',  les  associés  des  fabricants 
métiers,  et  filatures  de  laine  et  de  coton  qui,  d'après 
la  même  loi  ne  sont  assujeuis  qu'à  un  droit  propor- 
tionnel, contribueront  aux  frais  des  chambres  de  com- 
merce, lorsque  le  droit  fixe  de  patente  de  l'associé 
principal  sera  égal  ou  supérieur  à  celui  de  la  deuxième 
classe. 

Art.  13.  Gomme  à  Tarticle  9. 

Art.  10.  Dans  un  déparlement  où  il  n'v  aura  qu'une 
chambre  de  commerce,  le  rôle  comprt*ndra  les  paten- 
tables de  tout  le  département  désigné  en  l'arUcle  9 
ci-dessus. 

S'il  y  a.  dans  le  même  département,  plusieurs  cham- 
bres de  commerce,  le  rôle  de  chacune  d'elles'  com- 
prendra les  patentables  également  désignés  en  l'ar- 
ticle 9,  qui  font  partie  de  l'arrondissement  dans  lequel 
elle  est  située. 

Néanmoins,  sur  les  observations  des  chambres  de 
eommerce.  la  circonscription  de  chacune  d'elles  sera  fixée 
par  les  ordonnances  royales. 

Une  ordonnance  royale  déterminera  pareillement  la 
circonscription  d'une  chambre  de  commerce  qui  sera 
commune  à  des  parties  de  plusieurs  départements. 

Art.  H.  Gomnoe  à  Tarticle  10. 

Art.  11.  Le  rôle  relatif  aux  frais  d'une  bourse  de 
eommerce  ne  comprendra  que  les  patentableea  désignés 
à  l'ariicle  9.  de  la  ville  où  elle  est  établie. 

Art.  15.  Gomme  à  l'article  11. 

Arr.  12.  La  Uxe  pour  le  payement  des  frais  des 
chambres  et  bourses  de  commerce  portera  sur  le  prin- 
cipal de  la  (][uote  de  patente,  consistant  dans  le  droit 
fixe  et  le  droit  proportionnel.  Il  sera  ajouté  cinq  cen- 
times à  cette  taxe,  pour  subvenir  aux  non-valeurs. 

Art.  16.  Gomme  à  l'article  12. 

Art.  13.  Les  ordonnances  royales  fixeront  chaque 
année  les  sommes  à  imposer  pour  stibvenir  aux  dé- 
penses des  chambres  et  bourses  de  commerce. 

Cette  fixation  aura  lieu  savoir:  sur  la  proposition 
des  chambres  et  bour$û$  de  commerce  pour  leurs  frais, 
et  sor  la  proposition  des  dites  chambres,  ou.  4  leur 
défaut,  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux,  pour 
les  frais  des  bourses  de  conunerce.  Des  ordonnances 
royales  régleront  la  forme  de  la  comptabilité  et  de  la  véri- 
fication de  l'emploi  des  deniers. 
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Art.  17.  Gomme  à  l'artide  13. 

Art.  14.  Continueront  d'âtre  également  percos: 

lo  1^8  droitu  établis  par  l'articte  16  aes  lettres-pa- 
tentes dn  10  février  1780.  poar  frais  de  visite  ches  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers  <frogaistea, 

S»  Les  diverses  rétributions  imposées,  en  faveur  de 
fnniversité,  sur  les  établissements  particuliers  d'in- 
struction, et  sigr  les  éléve.s  qui  fréquentent  les  écoles 
publiques, 

3o  Les  taxes  imposées  aree  Tautorisalion  du  gon- 
verneiDent  pour  la  eonsenratioB  et  la  répartlion  des 
dignes  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 
munaslés  de  propriétaires  el  d'habitants, 

4*  Les  sommes  réparties  sur  les  isiaéliles  de  ehaqve 
cireonseriplion  pour  le  Iraitemtnl  des  rabbiJM  «i  Milfei 
frais  de  leur  culte»  après  néanmoins  qae  les  rdlet 
dressés  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  d«  10  dé« 
cembre  1806  auront  été  rendus  exécutoires  par  les 
préfeis  de  chaque  déparUmeni. 

Art.  18.  Au  lieu  de  Tarticle  14,  continueront 
d'être  égalemeot  perçua  : 
!•  Leg  droite  établis  par  Tariicie  16  des  Mireè- 

Patentes  du  10  février  1780  et  par  Tarticte  hi  de 
arrêté  du  gouvernement  du  25  tbennidor  an  XI 
(13  août  1^03),  pour  les  frais  de  visite  cbex 
les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

2*  Les  diverses  rétnbutioos  imposées  eu  fa- 
veur de  Tuniversitë  sur  les  établissements  par- 
ticuiiers  d'Instruction  et  sur  les  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  publiques,  à  l'excention  du 
droit  décennal  établi  par  Tarticle  27  du  décret  du 
17  septembre  1808,  lequel  demeure  supprimé; 

3«  Les  taxes  imposées  pour  la  conservation  et 
es  réparations  des  digues  et  autres  ouvrages  d*art 
intéressant  les  communautés  de  propriétaires  et 
d'habitants,  mais  elles  ne  pourront  rêtre  que  de 
leur  coBsentcmeat  ou  de  ceux  qui  doivent  eo 
supporier  plus  de  la  moitié,  lesdites  taxes  et  im« 
positions  devront  être  autorisées  par  le  goivem^ 
ment. 

En  cas  de  réclamation  sur  la  quotité  et  la  ré- 
partition de  ces  taxée,  il  y  sera  slatué  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

Quant  à  celles  qui  intéressent  les  travaux 
de  dessèchement,  elles  continueront  à  être  perçues 
conformément  à  la  loi  du  16  septembre  l8U/»  et 
d'après  les  formes  prescrites  par  les  réglementa 
qui  ont  institué  les  syndicats  et  commissions 
administratives  pour  ledit  objet; 

\^  Les  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de 
chaque  circonscription  et  sur  les  membres  des 
anciennes  communautés  juives,  tant  pour  le  Irai- 
tcmem  des  rabbins  et  autres  trais  de  leur  culte 
que  pour  le  payement  des  dettes  de  ces  anciennes 
communautés,  après  que  ies  rôles  dressés  en 
la  forme  prescrite  par  le  décret  du  27  mai  1791 
et  Tarrète  du  7  décembre  1801  auront  été  exé- 
cutoires. 

Art.  19  additionnel.  Les  contributions,  taxes  et 
droits  établis  par  le  présent  titre  cesseront  de 
plein  droit  au  l""'  avril  1821,  sauf  celles  qui  con- 
cernent les  tabacs  qui  sont  maintenues. 


TITRE  11. 

CoaIrtdttiMfM  direcice 

Art.    15^   La  contribulion   foncière,  la   eentribiitlon 
BneUe  H  nobiliére,  la  eontribatio»  dss  portes  et 


fenêtres  et  les  patentes  seront  perçues,  pour  iSSK^  ea 
prlacipal  el  oentines  addilïMiiiels,  sur  le  mémo  pied 
qu'en  fSt9,  et  eonforméineot  a  i'élal  A  ci-aooe\é. 

Art.  20.  Gommu  à  Tarticle  15. 


Art.  21  adêOùmnêL  A  l'avenir,  la  contribution 
personnelle  sera  séparée  de  la  contribution  mo- 
bilière soit  dans  sa  quotité,  soit  dans  sa  réparti- 
tion entre  les  départemeats,  les  cantons  ei  les 
communes. 

Art.  16.  Le  ooatinsciit  de  chaque  dépaiteaieat  dsas 
les  contribniions  foncière,  Dersonoelle  et  mobilière 
ei  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  sua  sonmes  nenéei 
daas  réUt  B  de  répartition  générale,  aaneiè  i  la 
présente  loi. 

Art.  22.  Gomme  à  l'article  16. 

Art.  17.  Le  montant  de  Ht  contribution  foncière  misu 
par  des  rélee  parltenlîers,  iu  tStS,  sar  les  bois  «rai  ont 
cessé»  à  i|«elqoe  titra  qae  ot  stél,  de  fsira  partie  dos  éo- 
OMÎiie*  de  rctal,  sera,  poar  1890,  aj^até  an  cMtiogent 
de  chaque  départentni,  de  cbaqan  arroodisMmsoi  K 
d»  chaque  commune. 

Art.  23.  Gomme  à  Tarticle  t7,  seulement  après 
ces  mois  :  de  cliaque  eoaamMe  il  sera  ajouté  : 

L*état  des  nouvelles  oatisatioiM  sera  annexé  sa 
budget  de  chaque  année. 

Art.  IS.  Les  bois  et  antres  propriétés  gai  n'aanient 
pas  été  compris  dans  les  réies  partieutiers  de  lSi9, 
et  qui  cesseraient  nttérienrement  de  fsire  partie  dn 
domaine  de  TEtat,  on  deviendraient  imposables  pour 
toBt  autre  cause,  seront,  d'après  une  matrice  psrti- 
calière  rédigée  dans  la  forme  aceoutamée,  cotiiés 
comme  les  antres  bets  el  propriélés  de  mèma  natarf,  eu, 
accroîtront  le  contingent  de  chaque  département,  de 
diaqne  arrondissemment  et  de  cbaqoe  eomomne. 

Art.  24.  Gomme  à  Tartide  18,  avec  TadditloQ 
suivante  : 

L*état  des  nouvelles  cotisations  sera  annexé  aa 
budget  de  chaque  année. 

Ail  19.  A  regard  des  propriétés  de  tonte  istore 
qni,  ayant  appartt^nn  i  des  parikoUers,  passent  duii 
le  domaine  de  TËUt,  on  sont  entrées  dans  la  doUtioo 
de  la  couronne,  et  des  propriétés  bâties  qni,  ponr  loot 
antre  cause^  cessent  dwe  imposables»  et  deviennest, 
à  ce  titre,  ld>res  de  la  contribution  foncière,  les  cob- 
mânes,  arron<iissement  et  déparleneot  oà  eRes  sont 
situés,  seront  dégrevés  de  la  contrlbntioa  msqn'à  cm- 
currence  de  la  part  que  lesdites  propriétés  preoaieot 
daas  leur  aiatière  fimposablo. 

Art.  25.  Gomme  à  fàrticFe  19,  seuleracnt  il  sera 
ajouté  à  la  fin  de  Varticle  ; 

L*état  des  dégrèf  ements  oientloanés  ao  présent 
article  sera  annexé  au  budget  de  chaque  année. 

Art.  2S  additkmnel.  L'état  des  cotisaliaos  et  des 
dégrèvements  effectués,  depuis  la  restanratioD, 
par  départements  cantons  et  communes,  sera  an- 
nexé au  budget  de  1821. 

Art.  90.  La  nouyelle  répartition  entre  les  cantoni 
cadastrés,  ordonnée  par  l'arUcîe  3T  de  la  loi  dn  15  mai 
ISlSt  est  suspendœ  pour  18i0. 

Art.  27.  GommA  à  Particle  20, 

Art.  ai.  La  loi  da  SS  avril  IS03  (5  floréal  an  X) 
pour  la  contribution  faoeièm  des  caaaaa  navigables 
sera  désormais  applicable  à  tous  les  canaux  de  navi- 
YÎgation  e\islant|  comme  i  ceux  qui  seraient  construits 
par  la  suite. 

Art.  28.  Gomme  à  Tarticle  21. 

Art.  22.  Le  condngent  en  contribution  personnelle 
de  chaque  arrondisrement  et  de  chaque  commune  sera 
fixé  ^  te  conseil  général  du  département  et  par  les 
conseils  d'arrondissemeat,  d'après  lu  Dombra  des  coa- 
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trilNiablw  9«Mibl«s  de  eette  contrUmlioD,  malliplié  par 
k  prix  <!•  trois  joninées  de  invail. 

Art.  29.  Gomme  à  l'article  22. 

Art.  23.  Lavalew  de  U  joaroée  de  IraTail  ne  pourra 
roDforBéneol  à  l'arliele  ft  de  la  loi  du  23  décem- 
bff  1798  (3  eiT^e  an  Vli)  être  au-dessous  de  SO  cen- 
uoet,  ni  MHlrssas  de  I  fr.  50  c. 

Die  Mra  de  nouveau  réglée  par  les  préfets  dans 
U)Uln  \e$  eoiDiBunes,  à  raison  de  leur  importance  et 
df  »  avtoia|ps  dont  elles  jouissent. 

Art.  50.  Gomme  à  Farticle  23,  mais  rédiger  le 
dernier  paragraphe  en  ces  termes,  il  sera  dit  : 

Elle  sera  de  nouveau  réglée  dans  toutes  les 
rommuoeé  4  raison  de  leur  importance  et  des 
anDtages  dont  elles  Jouissent  par  les  conseils 
fiéoénni  de  département  sur  la  proposition  des 
préfets. 

Art  i4.  L'srtielo  9  de  la  loi  du  23  décembre  1798 
i3  màiè  sn  IX)  qui  veut  que  le  contingent  mobilier 
de^  arroftdiisemenis  el  des  communes,  soit  fixé,  un 
ijeri  M  raison  de  la  population,  et  les  dent  autres 
tMs  aa  centime  le  franc  de  toutes  les  patentes  de 
rhaupie  coooinne,  est  abrogé. 

U  cooiia^eiit  des  arrondissements  et  des  communes 
i^rii,  A  partir  de  1820,  fixé  d'après  les  valeurs  loca- 
tifes  d'habitation. 

An  31.  L'article  24  est  rejeté. 

Art.  B.  Les  ofOeiers  sans  troupe,  ofHeiers  d*étal- 
■ijor,  officiers  de  sendarmerie  et  généralement  tous 
'm  fvi,  en  vertu  ée  décrets  et  d'arfétés  ont  jusfiu'è 
Ft^^cnt  payé  ta  contribation  personnelle  et  mobilière,  en 
mioQ  de  leur  trattement  on  de  le«r  indemnité  de 
^ttmm,  siTimt  imposés  d'après  le  modo  el  deas 
^proportion  arrêtés  pour  les  autres  contribuables. 

Art.  32.  Comme  à  Tarticle  25. 

ArL  S6.  Les  prisées  et  ventes  publiques  des  meubles 
M  cootrtbaables  en  reUrd  seront  faites  par  les 
(laau^airtrs-priseurs,  dans  les  villes  oà  ils  sont 
f^'«*  ;  dans  ce  cas,  comme  dans  ton 4  les  autres,  les 
urt^flos  des  eommissaires-prisenrs  seront  Uxées  par 
HirUmoaut  ;  mats  si  les  opérations  ont  lieu  pour  le 
R««vifment  des  cootribntioas  directes,  les  triounaux 
M  ''ooformeront  aux  règlements  faits  par  les  préfets  et 
»^^  par  le  gouvernement. 

Art.  33.  Comme  à  Particle  26,  mais  au  lieu  de 
(fi mois  :  seront  faites  parles  commissaires-pri- 
^iir^^dans  les  ritles  où  ils  sont  établis,  il  sera 
ait  «eroQt  faites  par  les  commissaires-priseurs, 
w  loai  autre  huissier.  Dans  ce  casVcoiiime  dans 
KHUaotre.  les  vacations  des  commissairesipriseurs 
00  dci  hnif giers  seront  taxées  par  les  tribunaux. 

M  surplus  de  Tarticle  maintenu.) 

^rt  17.  Jusqu'à  ce  aue  les  rôles  de  l'exercice  1820 
••«^pflêue  terminés,  la  perception  continuera  d'avoir 
»»•  jirceux  de  4819,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  prescrit 
psr  la  dit  premiers  mois,  par  la  loi  du  29  décembre 

WSICT.  

Art.  34.  Comme  4  l'article  %1. 

TlTBE  m. 
Fonds  iêsHnés  amx  dépêntit  départem.entalei. 

•J":  *•  Snr  les  centimes  additionnels  à  la  con- 
yj^  ioDcièee  et  à  Ja  contribnlion  personnelle  et 
^«swe.  il  sera  prélevé  dix-.sept  centimes  et  demi 
-  If.  dépenses  départementales  fixes,  communes 
*  Ytmbks. 


Ces  centimes  feront  divisés  de  la  manière  suivante  : 

|o  Six  centimes  et  quart  seront  versés  et  centralisés 
an  Trésor  royal  pour  être  tenus  en  totalité  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  et  être  employés  au 
payement  des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs 
départements  ci-après  désignés,  savoir  : 

Traitements  des  préfets,  sous-préfets  et  conseillers  de 
préfecture  ; 

Abonnements  des  préfectures  et  des  sous  préfectures  ; 

Dépenses  des  maisons  centrales  de  détention  et  in- 
demnités aux  département^),  à  raison  des  dépenses  des 
comdamné<  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  qui, 
existant  dans  les  prisons  départementales,  ne  pourraient 
être  admis  dans  les  maisons  de  détention  ; 

Bâtiments  des  cours  royales; 

Dépenses  du  clergé  à  la  charge  des  départements, 
eomposant  les  diocèses,  autres  q«e  la  persoimel  dos 
ministras  de  la  religion  ; 

EtabUssements  thermaux  et  sanitaires. 

2*  Six  centimes  et  quart  seront  versés  d^ns  les  caisses 
des  receveurs  généraux  de  département,  pour  être  tenus 
à  la  dispositions  des  préfets,  et  être  employés,  sur  leurs 
mandats,  aux  dépenses  variables  ci-après»  savoir  : 

Loyers  des  hôtels  de  préfecture,  contribution,  ac  pii- 
sition,  entretien  et  renouveUement  du  mobilier; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons.  dé;tdts,  secours  et 
ateliers,  pour  remédier  à  la  mendicité; 

Casernement  de  la  gendarmerie; 

Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  e 
tribunaux  ; 

Tmvaux  et  bâtiments  des  préfectures,  tribunaux,  pri- 
sons, dépéts,  casernes  et  antres  édifices  départemen- 
taux; 

Travaux  des  routes  départementales  et  autres  d'inté- 
rêt local,  non  compris  au  budget  des  ponts  et  chaussées  ; 

Enfants  trouvés  et  abandonnés,  sans  préjudice  du 
concours  des  communes,  soit  au  mo^en  d'un  prélève- 
ment proportionnel  à  leur  revenu,  soit  au  moyen  d'une 
répartition  qui  sera  proposée  par  le  conseil  général  sur 
l'avis  du.  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur; 

Encouragements  et  secours  pour  les  pépinières,  sociétés 
d'agriculture,  artistes  vétérinaires,  cours  d'accouchement 
et  autres  ; 

Complément  des  dépenses  faites  et  non  payées  smr  les 
exercices  précédents; 

Dépenses  diverses  de  toute  nature. 

Les  dépensei  variables  ci-dessus  seront  établies  dans 
un  budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  gé- 
néral, et  définitivement  approuvé  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  cinq  eentimes  restants  seront  -versés  au  Trésor 
royal  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus  à  la 
disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur 
et  venir  au  secours  des  départements  dont  les  dépenses 
variables  excéderont  le  produit  de  six  centimes  et  quirt 
ci-dessus. 

Art  35.  Gomme  à  Farticle  28. 

.  KtX  29.  Lés  conseils  généraux  de  département  pour- 
ront, en  outre,  et  sauf  l'approbation,  établir  pour  les 
dépeoees  d'utilité  départementale,  dei  impositions  dont 
le  montant  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  du  prin 
cipal  des  contributions  foncière  penonnelle  el  mobiUère 
de  1820,  et  dont  l'allocation  sera  toujours  conforme  au 
vote  dn  conseH  général. 

Art.  36.  Gomme  à  l'article  29. 

Art.  30  Les  produits  de  ces  contributions  extraordi- 
naires seront  recouvrés  parles  receveurs  des  contribu- 
tions direclet.  et  versés  dans  les  eaiases  des  receveurs 
généraux  de  département,  qui  les  tiendront  à  la  disposi- 
tion des  préfets,  pour  être  employés  confurmémeni  aux 
votes  des  eonseUs  généraux  approuvés  par  le  gouver- 
nement. 

Art.  37.  Comme  à  l'article  30. 

Art.  38  odditionneL  L'état  de  distribution  des 
fonds  de  non  «valeur  sera  communiqué  par  les 
préfets  aux  conseils  généraux  de  département. 
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TITRE  IV. 


Fondi  affecUi  au  tervieê  de  la  detU  eon$tiluéê  et  d9 
Vamorti$i^ment. 

Art.  31.  Les  prodoiu  nets  de  Tenregistrement,  da  tim- 
bre et  autres  droiU  accessoires,  ceux  des  domaines  et 
des  forèf^  ;  les  produiu  nels  des  douanes,  des  droiU 
sar  les  sels  sont  spécialemont  affectés  ta  service  de  la 
dette  coDslitaée  et  de  Tamortissement. 

Art.  39.  Gomroe  à  Tarlicle  31. 

Art.  32.  La  portion  des  produite  nete  ci-dessus,  qui 
restera  libre  après  Tacquitteroent  de  toutes  les  eharges 
relatiyes  au  serrice  de  la  dette  constituée,  sera  jointe 
aux  autres  pruduits  des  rerenus  ordinaires  pour  con- 
courir à  t'acquitement  des  dépenses  générales  de  l'Etat. 

Art.  40.  Gomme  à  Tarticle  32. 


TITRE  V. 

Fixation  d$$  r$eêUût  de  ttxêrcieê  18Î0. 

Art  33.  Le  budget  des  receltes  est  fixé,  pour  Texereice 
18S0,  à  la  somme  totale  de  sept  cent  trente-neuf  millions 
sept  ct'Ot  douze  mille  sept  cent  trente  francs,  à  laquelle 
sont  réglés,  suivant  ledit  état,  les  prélévemente  à  faire 
sur  les  recettes  brutes  pour  frais  de  régie.  d*esploiiation 
pereepliun  et  non-yaleur. 

Art.  4t.  Le  budget  des  recettes  est  fixé  pour 
Texercice  1820,  à  la  somme  totale 

de 872,542 ,553  fr . 

couformémeot  à  l'état  Bci-aonexé. 


Ladite  somme  sera,  conformément  andit  état, 
applicable,  savoir  : 

Aux  dépenses  votées  par  la  loi 
du ci 737,412,000 

Pour  les  non-valeurs  des  qua- 
tre contributions  directes 5,361,375 

Pour  les  frais  d'assiette  et  de 
recouvrement  des  contributions 
directes 24,76i.845 

Et  pour  les  prélèvements  pour 
frais  de  régie,  d'exploitation,  de 
perception  des  autres  contribu- 
tions     104,911,910 


Total 872,450,l30fr. 

TITKE  VI. 
Diêpoêitiom  généraUt, 

Art.  34.  Toutes  contributions  direcf's  ou  indirectes 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénominatioB  qu'elles  le  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  i  peine  contra  \fi 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  emplojés  aoi 
confectionneraient  les  réles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  fe- 
raient le  recouvrement,  d'être  pour«uiTÎ8  comme  coqcbs- 
sionnaires,  sans  préjudice  de  Taetion  ou  répétitioa, 
pendant  irois  aiiBé(Bs,  contre  tous  les  receveurs  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  percepiion,  et 
sans  que,  pour  exeicer  cette  action  devant  les  tribontai, 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  Texécutiou  aes  articles  4  et  6  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  relatifs  aux  contributions  eitraor- 
dinaires  pour  remboursement  des  dépenses  de  l'occupa- 
tipn  militaire  de  1815,  et  des  articles  39,  40, 41, 42  et  43 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenseii  extraor- 
dinaires des  communes. 


ÉTAT  A. 


Beoseignements  donnés  par  M,  Je  directeur  général  de  F  Enregistrement  à  la  commission  centrale 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  voies  et  moyens. 

Comparaison  des  droits  de  mutation  quiy  avant  la  législation  de  V enregistrement^  étaient  perçus 
sur  les  actes  de  ventes  de  biens  immeubles^  avec  les  droits  actuellement  exigibles,  sur  les  actes 
de  l'espèce. 

Avant  la  loi  du  19  décembre  1790,  portant  établissement  des  droits  d'enregistrement,  une  vente  de  biens-fonds 
faite  au  pri\  de  10,000  francs,  donnait  lieu  aux  droits  d-aprés  : 

t»  Contrôle  à  10  s.  par  100  livres 50  liv.\ 


100 
75 


2«>  Centième  denier  à  1  pour  100 

3»  10  s.  pour  livres • • 

40  Lettres  de  ratification  pour  purger  les  hypothèques • 

S^  Lots  et  ventes  (ils  variaient  du  tiers  an  treixième)  en  prenant  pour  taux  commun  le  donxiéme, 
et  en  supposant  une  remise  d'un  quart  par  le  seigneur,  ci 


Total  des  anciens  droits. 


D'après  la  loi  du  28  avril  1816,  une  pareille  vente  de  10,000  francs  est  actneUement  sujette  : 

10  Au  droit  d'enregistrement  fixé,  y  compris  le  droit  proportionnel  de  transcription  hypothécaire, 
à51/2  0/0,  ci ...V. .:.    550  fr. 

2»  An  décime  pour  franc 55 

Différence  en  moins  au  profit  de  l'acquérenr • 


225  liv. 


170 


625 


1,020  Uv. 


605 


415  liv. 
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^^^^  "  nUDGKT  des  recettes  de  rKtai  pour  1820,  et  des  frais  (fa^ 


CONTRinUTIONS  DIRECTES. 


Pondère 

Peraonnelle  et  mobitière 

Portes  et  fenêtres 

Patentes 


PRINCIPAL. 


lC8.|f7,7l6 
97.161,023 

tt,8is,4eo 

17,831, «40 


935,031,448 


CENTIMES  POUR  FONDS 
de 

!I01I-VALCI!I19. 


ŒNTIHES  ADDITION 

OEOIIUUS. 


t 
S 
40 
8 


3,308.585 

543,881 

1,884.846 

4.884.400 


47  4/8 
47  1/8 


6,714.488 


3S,ti 


Î/  Traitements  et  frais  de  Wreaux  des  directions  dans  les  départements 
,  .      ...            ju..    ^         r   ..      j     A.        C  d»  portes  et  fenêtres 
Indemnités  pour  frais  de  eonfeetion  de  rôles...]  .     ^ 
f  des  patentes 
.  Remises  eilraordinaires  anx  reeevenre  fénéranx  et  particuliers  pour  raccéièralioa  4e  ■> 


AUTRES  CONTRIBUTIONS, 


Enregistrement,  timbre  vi  domaines. 

Coupes  de  bnis 

Douanes  et  neU 

Contributions  indirecte! 

Postes 

Loteries , 

Retenues  sur  les  traitements 

Produits  divers , 


PRODUITS 

évalués 

PAU    LK    BtDGRT. 


438,966,500 

47,047,400 

400,OI3,0«iO 

48}(,3I0,300 

83,790.740 

44.000,000 

5,600,000 

45,433,970 


538,487,880 


FRAIS 
de 

TOI  TE  5IATI  RB. 


(3) 
.4) 


11,986,500 
3,047,400 
95,676,000 
50,793.960 
44,693.710 
.•$,000,000 


PRllIMIKTIU 
dis 
rfcAH  AT xr.  Lf<  n 


7  1.  i  P 
SI 

Environ  fi 
EnTiron  80 
Pins  de  :i0 
Plus  de  3j 


406,800,830 


Plus  de  âO  p.  iO( 


RKSUMK. 

Proiluit^  des  quatre  ronlribuiions  dirertes -*'•' 

Proiiuits  des  auires  contributions ^*'^' 

h-4j 

RKCtrre  PocR  ororc.I  '^*'*'"''"  ^^"*''***  **"  P°"*""  ^*  ''*P*''" ^.i^M^  )  5^ 

(  Revenus  de  l'instruction  publique 1,904,400) 

Total. «^ 
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til 


nnMioa  des  rûJes,  de  régie,  d'eMploiiutiùn  ei  de  recouvrement. 


IVES  ADDmO!CieLS 
Tupoaiuti. 

TOTAL. 

CENTIMES 

ADDmOII1IEL.S 

rat 

prineipal  et  eentime» 
remit. 

TOTAL 

DBS   OCATRE 

contributions  directes. 

fi 

t.«4,lt3 
0,406.t9« 

• 

243. -ns.  190  96 
40,741,538    4 
fl0,4e0,9N0  «0 
»,O00,40O    » 

Ii.0i3,000 

9,316,000 

«,0IH,04I 

707,000 

» 

341,000,600 

IT,fifi2,9l6 

3»,03S,lfl9  It 

(t;          46,004,841 

9,700y000 

700,000 

4,500,000 

-- 

«14  rfirftei..... 

84,704,844 

7  I/IO  pow  tOO 

Fuis, 
K1Sl,84l  fr. 


Pr«poffliOB  dtft  fra|<  poir  4M  prodiitt. 
7  4/iO  p.  100. 


^  mm^î  fr. 


(1)  Ces  SO  eentlme!!  se  sont  pris  que 
sur  le  principtl. 

08)  De  cette  somme,  une  partie  est  pour 
les  traitements  et  taxations  des  recevears 
généraux  et  particniiers.  Eile  se  «onte 
a 9,l00,000fr. 

L'autre  est  poar  les  re- 
mises des  percepteurs,  et 
s*«èw* 14.304,844 

Somme  pareille  »...    16^4,841  fr. 

(3)  Y  compris  une  aug- 
menutioB  de  forces,  mon- 
tant à 663,300  fr. 

Et  les  saisies  el  amen- 
des appliquées  ani  fonds 
de  retenue S^000,000 


8.663,300  fr. 


(4)  T  compris  1,887,660  francs  appli- 
qués aux  fonds  de  retenue  et  1,192,000  fr. 
afitribiés  aux  receveurs  «énérani  et  par- 
ticulien  sur  la  portion  des  produits  in- 
directs Tersés  à  leurs  caisses; mais  de 

ces 80.796,960 

il  faut  déduire  les  fNis 

d'ackat  di  tatae. 1S,MQ,000 


Reste  pour  trais  effectifs.   38,996,060  fir. 

(s)  U  dittér4Bae,  avec  l'état  des  firais 
donné  au  budget,  page  06,  vient  de  ce  que 
cet  eut  comprend  dans  les  ftais  les  aou- 
▼aieurs  qui  ne  doivent  pas  eu  faire  par- 
tie, et  n*T  coBH^nn6u4Ms  tMèfoes  foods 
appliqués  aui  fonds  dé  retenue. 
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(On  demande  Timprcssion  des  conclusions  du 
rapport  de  M.  Gunilh.) 

M.  BastcrréeUe.  Jesuii  cor)vaincu,Me5sicurs, 
qu'en  tout  il  faut  reconnaître  à  chacun  le  mérite 
qui  lui  appartient.  Sans  contester  aucunement  les 
rapprochements  ingénieux  qui  viennent  de  vous 
être  préseniéâ,  je  dois  vous  déclarer  qu'ils  n*ont 
pas  été  communiqués  à  la  commission.  M.  le 
rapporteur  lui  avait  présenté  des  idées  analogues, 
des  théories  que  je  ne  conteste  pas,  des  doctrines 
économiques  que  je  crois  très-saines,  mais  que 
Jacommission  n'a  pascru  devoir  admettre  ni  rejeter; 
elle  avait  prié  M.  le  rapporteur  de  les  supprimer; 
elles  lui  appartiennent  a  lui  seul,  et  il  faut  lui  en 
laisser  tout  le  mérite.  Les  calculs  approi^imatifs, 
toutes  les  évaluations  du  produit  net  des  propriétés 
sont  du  domaine  des  écrivains  économistes,  et  la 
commission  ne  pouvait,  dans  une  matière  aussi 
économique,  consacrer  par  son  adoption  des  ré- 
sultats, où  Ton  trouve  beaucoup  de  science, 
peut-être  la  vérité,  qui  peuvent  être  Topinion  in- 
time de  M.  le  rapporteur;  mais  il  faut  que  la 
lihambre  sache  bien  qu'ils  lui  ont  été  présentés 
comme  le  travail  de  M.  le  rapporteur,  et  non  ce- 
lui de  la  commission. 

M.  Ganllh,  rapporteur.  Le  membre  de  la  com- 
mission qui  vient  d'être  entendu  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  les  ré.sultats  qui  paraissent  l'épouvanter 
sont  des  faits  rigoureusement  exacts,  puisés  dans 
les  documents  les  plus  authentiques.  U  n'y  a  là  ni 


commune  exercée  envers  le  rapporteur  d'une 
commission.  Les  faits  que  j*ai  rappelés  entraient 
naturellement  dans  les  conclusions  que  j'avais  à 
présenter.  La  Chambre  ne  peut  trouver  mauvais 
que  je  les  aie  mis  sous  ses  yeux. 
(Ou  demande  de  nouveau  l'impression.) 

M.  le  Prétldenl.  Ce  sont  les  conclusions  du 
rapport.  L'impression  est  de  droit. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  forub  de  iubvention  accordé  à  la 
Légion  d'honneur. 

M.  DaHiganx.  Messieurs,  cette  tribune  a  re- 
tenti sans  succès  depuis  trois  ans  des  plaintes  de 
beaucoup  de  membres  de  la  Lésion  d'honneur  : 
la  réduction  du  traitement  dont  ils  jouissaient  au 
moisd^avril  1814  opérait  pour  iaplupart  d'entre  eux 
une  diminution  notable  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence, et  vous  souffriez  d'un  état  de  choses  qui 
ne  permettait  pas  d'accueillir  leurs  réclamations; 
vous  reconnaissiez  qu'elles  étaient  fondées  sur  la 
justice,  et  vous  attendiez  avec  impatience  que  la 
situation  de  la  fortune  publique  permit  d'accom- 
plir envers  eux  des  promesses  solennelles.  Ce  mo- 
ment est  enfin  venu  où,  par  un  appel  à  toutes  les 
ressources,  le  Roi  seconde  vos  intentions  et  vous 
associe  à  ses  vues  bienfaisantes  :  félicitons-nous 
de  ce  qu'il  nous  invite  à  réaliser  bien  moins  une 
délibération  de  son  conseil  qu'un  vœu  cher  à 
son  cœur. 

L'ordre  de  la  Légion  d'honneur  est  une  institu- 
tion essentiellement  monarchique  et  constitution- 
nelle :  sa  dotation  toutefois,  indépendante  jusqu'à 
ce  jour  des  charges  de  Tfitat,  a  été  soumise  à  un 
mode  spécial  de  comptabilité,  qui,  dans  une  ad- 
ministration où  tout  est  dominé  par  le  sentiment 
de  l'honneur,  peut  n'avoir  pas  eu  d'inconvénient 
tant  qu'on  Ta  appliqué  aux  seuls  revenus  que  l'or- 


dre possédait  en  propre;  ce  mode  alors  n'ayait 
rien  d'illégal,  mais  if  cesserait  d'être  en  harmo- 
nie avec  les  lois  et  avec  la  jurisprudeoce  refile- 
mentaire  des  dispositions  de  la  Gnarle  eamatlcre 
de  flnanceS;  s'il  était  maintenu,  torsqa'uoe  som- 
me versée  par  le  Trésor  entrera  dans  les  revenus 
de  la  Légion  d'honneur  pour  sobvenir  à  leur 
insuRisance  :  l'obligation  de  ne  lui  accorder  ces 
fonds  supplémentaires  que  selon  la  dorée  et  dans 
la  juste  proportion  de  ses  besoins  rend  indispen- 
sable la  vémication  annuelle  de  l'état  de  ses  res- 
sources et  de  la  destination  qui  leur  aétédoooée; 
car  du  droit  de  voter  les  impôts  natt  le  devoir 
d'examinf3r  dans  tous  ses  dt'taiis  chacun  des  ob- 
jets auxquels  leurs  produits  sont  appliqués;  et 
toute  responsabilité  serait  illusoire  sans  la  produc- 
tion et  le  débat  public  des  comptes  auxquels  se 
rattache  la  gestion  des  sommes  accordées  :  ainsi, 
vous  verrez  s'établir  sans  efforts  dans  cette  par- 
tie la  régularité  désiréi)  par  l'honorable  rappor- 
teur de  votre  commission;  l'ordre  naturel  des 
choses  placera  désormais  lentiêre  comptabilité  de 
la  Légion  d'honneur  sous  la  règle  générale,  en 
vertu  de  laquelle  la  surveillance  des  Chambres  el 
leur  utile  censure  s'exercent  sur  toutes  les  bran- 
ches des  dépenses  publiques. 

Les  motifs  qui  pour  l'avenir  préservent  de 
soumettre  à  votre  examen  la  situation  fmanciére 
de  la  Légion  u'honneur,  et  par  conséquent  l'em- 

Ïdoi  de  ses  revenus,  feraient désirersansdoate que 
a  môme  connaissance  eût  déterminé  en  ce  d)o- 
raent  la  fixation  de  la  quotité  des  fonds  que  le  pro- 
jet de  loi  tend  à  lui  faire  accorder;  alors  surtout 
que  votre  commission  vous  propose  d'en  réglt'r 
le  montant  d'une  manière  qui  sera  longtemps  io- 
variable;  mais  si  des  notions  légales  sur  ce  point 
ne  résultent  pas  pour  nous  d'une  discussion  pu- 
blique, il  en  existe  de  satisfaisantes,  soit  dans  le 
dernier  compte  rendu  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'Ordre,  approuvé  par  l'ordonnance  qui 
règle  le  budget  de  la  Légion  d  honneur  pour  1S;!0, 
soit  dans  les  dispositions  qui  attribuent  l'apu- 
rement et  le  règlement  des  comptes  de  ses  dépen- 
ses annuelles  a  la  Cour  des  comptes,  soit  enfin 
dans  l'affectation  spéciale  donnée  aux  fonds  sup- 
plémentaires qui  vous  sont  demandés.  Ainsi  dis- 
paraît, même  pour  le  présent,  tout  caractère 
d'illégalité  dans  le  vote  de  ces  fonds;  un  respect 
plus  scrupuleux,  pour  la  rigide  observation  de 
certaines  formes,  ne  serait  qu'un  prétexte  que  ia 
loyauté  repousse,  et  j'adopte  la  mesure  proposée 
telle  que  votre  commission  la  présente,  parce 
qu'elle  est  à  mes  yeux  un  acte  relier  et  juste 
qui  s'applique  à  une  dépense  légitime  dont  l'objet 
est  sacre. 

La  subvention  qu'on  vous  demande  de  faire 
accorder  à  la  Lésion  d'honneur,  par  le  Trésoi 
public,  doit  servir  à  compléter  le  traitement  de< 
simples  légionnaires  militaires  et  civils,  don 
l'admission  est  antérieure  au  6  avril  1814,  et  ce 
lui  des  officiers  et  soldats  nommés  par  le  Roi 
La  première  de  ces  deux  classes  sera  rétablit 
dans  la  jouissance  des  droits  qui  lui  étaient  ac 
quis  avant  la  Restauration  ;  la  seconde  obtiendri 
la  plénitude  du  bienfait  résultant  de  la  dérogation 
établie  en  sa  faveur,  au  principe  suivant  leque 
les  nominations  postérieures  au  6  avril  181' 
étaient  purement  honoriiiques.  Ainsi,  les  membre 
de  rordre  compris  dans  l'une  ou  l'autre  de  ce 
classes  sont  appelés,  par  le  Roi,  à  profiter  de 
premières  ressources  que  l'économie  a  offertes 
sa  bienfaisance;  l'impossibilité  d'être  égalemer 
généreux  envers  les  légionnaires  de  tout  grad 
a  reodu  nécessaire  une  classiiicatioo  qui  fit  cet 
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r  les  préventions  les  plus  fûcheases;  elle  a 
rcô,  Boivant  l'expression  de  M.  le  ministre  des  fl- 
inces.  à  établir  une  priorité  de  secours  en  fovenr 
is  individus  nlacés  en  général  le  plus  près  du 
îsoin,  et  des  clispositioDS  aussi  justes  ne  trouve- 
mt  pas  de  contradicteurs:  elles  ne  pourraient  ex- 
ler  d'autre  regret  que  celui  de  voir  la  main  qui 
istribue  de  pareils  secours  s'arrêter  en  appro- 
lant  des  personnes  auxquelles  ilf*  devenaient  en 
uelque  sorte  le  plus  nécessaires,  si  Ton  n'aperce- 
ail  en  même  temps  qu'il  existe  un  moyen  de 
omprendre  dans  le  soulagement  accordé  aux 
ous-officiers  et  aux  soldats,  justement  récom- 
cnsés  de  leur  mérite  et  de  leurs  travaux,  d'au- 
res  militaires  que  le  sert  des  combats  et  les  ri- 
ueurs  delà  fortune  ont  rendus  plus  malheureux. 

Je  parle,  Messieurs,  d'un  petit  nombre  d'offl- 
iers  subalternes,  amputés  par  suite  de  blessures 
eçues  dans  la  mémorable  campagne  de  1814. 
oufondus  avec  les  morts  et  demeurés  au  pouvoir 
e  l'ennemi,  ils  furent  nommés  membres  de 
Ordre,  après  la  restauration  ;  le  Roi  reconnut 
n  eux  de  dignes  enfants  de  la  France;  il  se 
lût  à  distinguer  d'une  manière  honorable  ceux 
ui,  par  de  généreux  sacrifices,  avaient  fait 
especter  nos  armes  jusque  dans  nos  revers. 

Mais  cette  faveur  consolante  était  la  seule  qui 
eur  fût  réservée  ;  presque  tous  étaient  sans  la 
noindre  fortune,  et  Tinflexible  rigidité  des  rè- 
;lements  militaires  leur  préparait  un  avenir 
[ans  lequel  ils  n'avaient  que  la  triste  perspective 
lu  besoin. 

La  plupart  d'entre  eux  n'ont  pas  obtenu  le  ma- 
ximum de  la  pension  de  retraite  de  leur  grade, 
larce  qu'ils  n^avaient  pas  vingt  ans  de  service, 
(t  Ton  éprouve  un  vif  sentiment  de  peine  à 
)enser  que  notre  situation  financière  ait  été 
ellement  critique»  que,  pour  avoir  droit  à  celte 
luotité  de  pension,  il  n*ait  pas  suffi  de  perdre 
m  membre  sur  les  champs  de  bataille,  si  la  durée 
les  services  ne  remontait  pas  d'ailleurs  à  vingt 
ms. 

Quelle  est  toutefois,  Messieurs,  la  quotité  de 
!e  maximum  de  retraite  accordé  aux  oniciers 
subalternes?  L'ordonnance  du  27  août  1814, 
conforme  aux  dispositions  antérieures  qu'elle  rap- 
)elle,  la  fixe  à  1,200  francs,  qui  subissent  une 
*etenue  de  cinq  0/0. 

Un  officier  amputé,  dont  les  plus  belles  années 
furent  exclusivement  consacrées  aux  travaux 
nilitaires,  est  presque  toujours  hors  d'état  d'a- 
outer,  par  son  industrie,  quelque  chose  à  son 
Nen-ètre  ;  il  est  plus  souvent  au  contraire  obligé 
le  sacrifier  une  piaurtie  de  ses  ressources  an  salaire 
les  services  dont  il  ne  peut  se  passer  et  que  ses 
)oufl'rances  ou  ses  infirmités  rendent  indispen- 
sables :  sa  situation  devient  alors  affligeante,  s'il 
n'a  pas  1,200  francs  par  année  ;  car  avec  moins 
le  celte  somme,  il  ne  peut  soutenir  convenable- 
ment le  rang  qui,  dans  la  société,  lui  appar- 
tient à  double  titre  par  son  grade  dans  l'armée 
et  par  le  signe  d'honneur  dont  il  est  décoré. 

Pour  les  sous-officiers  et  les  soldats  en  activité 
aie  service,  le  traitement  de  légionnaire  est  une 
source  d'aisance,  que  l'offioier  subalterne  sans 
fortune  n'a  pas  connue  depuis  qu'il  est  sorti  de 
leurs  rangs  :  cette  aisance  se  perpétue  pour  eux, 
lorsque  retirés  dans  leurs  foyers,  ils  peuvent  s'y 
livrer  au  travail,  tandis  que  l'officier  amputé 
roit  ses  besoins  augmenter  avec  Tiige  :  pour  lui, 
les  plus  faibles  déductions  sont  importantes,  et 
de  légères  augmentations  opôreot  oti  changement 
heureux. 

La  situation  des  officiers  subalternes  amputés 
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et  membres  de  la  F^égion  d'honneur  sans  traite- 
ment est  plus  fâcheuse  que  celle  des  sous-offi- 
ciers et  des  soldats  en  activité  de  service  ou 
retirés,  qui  font  partie  de  l'Ordre.  Le  droit  des 
uns  et  des  autres  est  fondé  sur  la  disposition  de 
ta  même  loi  ;  elle  s'applique  sans  distinction  à 
tous  les  militaires,  elle  les  admet  au  traitement, 
suivant  la  date  de  leur  nomination,  et  puis- 
qu'il n'est  pas  possible  de  leur  faire  également 
jouir  du  même  avantaf^e  à  partir  de  la  même 
époque,  il  est  du  moins  juste  de  distinguer  cette 
partie  de  légionnaires,  qui  méritent  tant  d'in- 
térêt par  leur  position  et  qui  sont  devenus  si 
recommandables  par  leurs  sacrifices;  ils  for- 
ment une  classe  intermédiaire  entre  les  mem- 
bres de  la  Légion  que  le  projet  de  loi  tend  à  faire 
jouir  du  traitement  entier  de  250  francs  et  les 
officiers  de  l'Ordre,  dont  votre  commission  pro« 
pose  de  compléter  le  traitement  d'une  manière 
successive  par  l'effet  des  extinctions. 

Remarquez,  Messieurs,  que  je  ne  demande  pas 
de  créer  un  droit  aux  légionnaires  dont  je  parle  ; 
mais  de  reconnaître  celui  qui  leur  est  acquis  par 
la  disposition  formelle  qui  admet  au  traitement 
tous  les  militaires  promus  par  le  Roi.  Geqneie 
réclame  pour  eux  n'est  qu'une  préférence  entiè- 
rement conforme  à  l'esprit  du  projet  de  loi  que 
nous  discutons  :  ce  projet  établit  un  ordre  de 
priorité,  dans  la  distribution  des  secours  qu'il 
accorde;  ios  membres  de  la  Légion  d'honneur  qui 
doivent  en  profiter  les  premiers  sont  désignés 
taxativemenl  ;  le  montant  de  la  subvention  à 
fournir  est  calculé  d'après  leur  nombre,  et  ie  ne 
proposerai  pas  à  la  Chambre  de  prendre  l'ini- 
tiative illégale  d'une  augmentation  sur  cette 
dépense  ;  mon  unique  objet  est  de  faire  tourner 
les  premiers  fonds  qui  proviendront  des  extinc- 
tions au  profit  des  lieutenants  et  des  sous- 
lieutenants  amputés,  qui  ont  été  nommés  che- 
valiers dans  l'intervalle  écoulé  depuis  le  6  avril 
1814  jusqu'au  20  mars  1815. 

Cette  proposition  rentre  dans  le  texte  même  du 
projet  de  votre  commission;  elle  ne  fait  qu'éten- 
dre la  destioation  assignée  aux  fonds  que  les 
extinctions  rendront  disponibles. 

Cette  extension, d'ailleurs,  n'occasionnera  qu'un 
lé^er  retard  dans  l'exécution  de  la  mesure  qui 
doit  amener  le  complément  successif  du  traite- 
ment des  officiers  de  l'Ordre;  car  les  militaires 
en  faveur  de  qui  je  demande  une  priorité  qui  les 
fasse  succéder  aux  anciens  légionnaires  sont 
tout  au  plus  (d'après  des  renseignements  que  je 
crois  exacts)  au  nombre  de  quarante,  et  les 
extinctions  du  seul  exercice  de  1820  fourniront 
au  delà  de  la  somme  nécessaire,  pour  leur  accor- 
der un  soulagement  auquel  leur  situation  pénible 
les  force  d'attacher  un  grand  prix. 

Ma  proposition  a  cet  avantage,  qu'elle  obtiendra 
l'assentiment  de  ceux  dont  elle  parait  contrarier 
les  intérêts  :  leurs  vœux  ont  devancé  les  miens; 
les  officiers  de  l'Ordre  compatissent  les  premiers 
au  sort  des  légionnaires,  dont  ils  furent  (généra- 
lement à  portée  d'apprécier  le  mérite  ;  ils  leur 
donnèrent  souvent  de  beaux  exemples;  et  ceux 

?[ui  me  font  l'honneur  de  m'entcndre  ne  leur  re- 
useront pas  un  appui  généreux, 

Ce  n'est  pas  toutefois  sur  les  considérations 
prises  de  rinfortune  que  sont  fondés  les  droits 
que  j'invotfue;  ils  le  sont  sur  des  services  anté* 
neurs  au  6  avril  1814,  et  sur  une  disposition 
formelle  qui  garantit  rutililé  de  leur  récompense, 
en  la  faisant  remonter,  pour  ainsi  dire,  au  mo- 
ment où  elle  fut  méritée  par  un  dévouement  que 
d'honorables  mutilations  ont  constaté. 
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Geë  druiU  uêauiuoias  auraient  éié  vainement 
acquis,  s'ils  n'étaient  sanctionués  pur  le  projet  de 
loi  que  vous  allez  adopter  ;  ne  perdez  pas  de  vue, 
que  suivant  l'expression  du  rapporteur  de  votre 
commission,  vous  reconstituez  aujourd'hui  la 
léf^islation  de  la  Légion  d'honneur  en  ce  qui 
concerne  les  traitements,  et  que  les  droits  de 
chacun  de  ses  membres  n  émaneront  plus  que  de 
la  loi  nouvelle  :  vous  ne  voudrez  pas,  HessionrSt 
qu'elle  présente  une  omission  injuste;  votre  sol- 
Ucitude  embrasse  tous  les  intérêts  légitimes;  vous 
protégerez  particulièrement  ceux  de  la  valeur 
malheureuse;  elle  sera  doub  ement  honorée  par  ce 
témoignage  consolant  des  é^rds  qui  lui  sont  dus. 

Je  propose  de  rédiger  le  commencement  de 
rarticle  \  du  projet  de  votre  commission  de  la 
manière  suivante  : 

«  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par  Teffet 
des  extinctions  dans  les  différents  grades  de  la 
Légion  d'honneur  serviront  d'abord  à  payer  le 
traitement  de  légionnaire  aux  lieutenants  et  aux 
sous-lieutenants  amputés,  qui  depuis  le  6  avril  1814 
jusqu'au  20  mars  1815  ont  été  nommés  membres 
de  l'Ordre;  ils  seront  ensuite  successivement 
employés,  etc.  > 

M.  le  général  Wmj,  Mon  sous-amendement  se 
com|)Ose  de  deux  parties  :  la  première  partie  n'a 
pour  objet  que  de  prévenir  les  équivoques  et  de 
fixer  clairement  ce  droit.  Le  projet  du  gouverne* 
meut  est  ainsi  conçu  :  «  Les  t^ous-ofllciers  et  sol* 
dats,  soit  retirés,  suit  en  activité  de  service,  qui 
ont  été  noinméschevaliersdepuisle  6avril  1814.  • 
Ne  pourrait-on  ^  entendre  qu'un  sous-onicier 
ou  soldatqui  set  ait  devenu  officier  postérieurement 
à  sa  nomination  ne  pourrait  pas  loucher  le  traite- 
ment ?  et  à  coup  sûr  ce  n'est  pas  l'intention  du 
l^slateur,  car  on  ne  voudrait  pas  qu'un  sergent- 
major  d'infanterie  qu'on  a  fuit  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  et  qui  a  lôO  francs,  les  perdit 
parce  qu'il  serait  devenu  sous-lieuieuiint.  Je  pro* 
pose  donc  cette  rédaction  :  «  Les  militaires,  soit 
retirés,  soit  en  activité  de  servi«'.e,  qui,  étant  sous- 
officiers  ou  soldats,  ont  éié  nommés  chevaliers 
depuis  le  6  avril  1814.  » 

Mon  second  amendement  tend  à  donner  de  rex- 
tension  à  la  désignation  de  ceux  qui  recueille- 
ront lebienfait  de  l'article  1*'.  iVals  cette  extension 
est  bien  peu  considérable.  Je  ne  la  demande  que 
pour  les  officiers  amputés  qui  ont  ^é  noniimés 
légionnaires  par  le  Hoi.  Le  nombre  en  est  peu 
considérable;  il  ne  va  peut-être  pas  à  cent,  car 
presque  tous  les  officiers  amputés  étaient  déjà 
membres  de  la  Légion  d  honneur.  C'est  donc  une 
dépense  de 25,000  franco)  au  plus;  elle  se  trouvera, 
sans  augmenter  le  fonds,  sur  les  économies  qui 
résultent  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  légion- 
naires anciens  et  nouveaux  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés pour  toucher  ce  qui  leur  était  dû.  Elle  se 
trouvera  aussi  naturellement  sur  les  extinctions 
opérées  et  à  opérer. 

M.  le  général  Stéiiasllanl.  Je  viens  appuyer 
et  l'extension  et  la  correction  qu'a  proposées  M.  le 
général  Foy  dans  la  rédaction  de  1  article.  Je  dif- 
fère seulement  sur  les  moyens  de  ux)uver  les 
25,000  francs  qui  seront  nécessaires  pour  cet 
objet.  La  Légion  d'honneur  vous  en  offre  elle- 
même  les  moyens  sans  toucher  aux  extinctions. 
Vous  savez  que  la  Légion  d'honneur  allouait 
chaque  année  200,000  francs  de  secours;  aujour- 
d'hui que  vous  complétez  les  traitements  des 
légionnaires,  ces  secours  devront  diminuer  con- 
sidérablement; par  conséquent,  je  demande  que 


ces  25,000  francs  soient  pris  av  tes  taids  àê  b 
Légion  d'Iumoear,  i|«i  sont  4esliiiê:s  kéimmrit 
secours  aux  légionnaires. 

M.  mm$9Mew.Geai  I&  an  oliiet  d'Maiini^n- 

lion. 

M.  le  eeaile  Seasvet.  rapporietâr.  Vmma^ 
ment  appliqué  aux  amputés  ne  me  fmràU  aosOri- 
aiicune  dilHculté;  il  n'en  est  pa^  4e même  de  > 
seconde  partie  de  ram«'ndeaient  qui  aer^ii  i^é 
cable  à  1  article  4,  e|  qui  serait  nue  exleasioB'^ 
svsième  de  la  loi.  J'appoie  TameiMle^Kot  à 
M.  Dartigaux. 

M.  Ray»  miniêtre dei  fiwÊmeet.  Dè9  oueraiB» 
dément  ne  contrarie  pas  le  Rystèine  des  ezhsc* 
tions,  je  n'ai  pas  de  raison  poorm*y  oppoaer. 

M.  le  PréaMeat  met  aMx  voix  le  fimi'ii? 
amendement  de  M.  Puy  qui  rentre  dans  celui  à 
H.  Dartigaux. 

M.  Dartl^aax.  Je  m'y  réfère. 
(L'amendement  est  adopté.) 

M.  la  PréaMeal  iit  l'aiiicle  i«.  i 

M.  Jarlea,  cùmm%$$a%rê  du  Roi,  Après  oesooli 
Umi  mWttotrf ,  il  serait  essentiel  d'ajuatcr  ^< 


M.  Fay  et  beaucoup  d'autres.  Cola  va  sans  ûin, 
les  marins  légionnaires  sont  militaire?. 

M.  Vaniral  nanfrler.  Sans  doute,  les  mana.^ 
qui  f<mt  partie  des  corps  oiganisés  aont  mili- 
taires; inwisil  iron  est  pas  ainsi  des  mariasfiflr 
f»reinent  dit«(,  dus  matelots,  des  conlre-maltra. 
1  fan  t  dire  :  Tous  miliiaires  de  terre  ei  de  mer^  ^  le 
marins. 

M.  Ray,  ministre  des  finances.  Le  caicof  delà 
somme  nécessaire  pour  compléter  le  trailt'Oieol 
des  légionnaires  a  été  établi  sur  le  reveno  de  h 
Ltyion.  et  sur  le  nombre  des  légionnaires  tel  qu'il 
est  présenté  par  les  compt*  s  et  les  tableaux  do 

Êi-and  cliaoci'lier  de  la  Lrgion  d'boaneor.  Si  fv 
i  mot  marins  on  n*entend  désigner  que  ceux 
?ui  tiont  compris  dans  ces  coosiMes  «I  tabJeaax, 
addition  est  inutile,  car  la  loi  s'applique  k  tous 
ceux  qui  sont  présentés,  dans  ces  comptes,  comoie 
ayant  droit  au  traitement  ;  si,  au  contrain*.  les 
l^ionnains  qu'on  veut  di-aigoer  sous  la  déno- 
mination générale  de  marins,  ne  sout  pas  4a 
nombre  de  ceux  qui  ont  a<auellemeot  droilao 
traitement,  la  loi  le  leur  conférerait,  et  ce  n'est 
pus  Tintention.  Tous  les  calculs  sur  lesquels  k 
crédit  de  3,400,000  francs  a  été  établi  seraiem, 
d'ailleurs,  dérangés,  et  on  aurait  plus  dega* 
rantie  qu'il  est  suffisant. 

Je  demande  donc  que  le  mot  marias  m  soit 
pas  ajouté;  les  mots  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer  BOQi  suffisants. 

M,  Fanlral  Dansler.  Si  vous  rejolez  l'expres- 
sion, vous  impliquez  que  tout  marin  est  militaire, 
et  cependant  la  chose  n'est  pas  ainsi. 

H.  4e  Wlllèle.  Gela  est  juste;  il  faut  s'ex- 
pliquer. 

M.  le  PréaMeal  met  aux  voix  l'adoptioa  de 
cette  expression  :  les  militaires  de  l'armée  ie  ierre 
eldemer;  elle  est  adoptée  à  l'unanimité, 
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IM.  le  |PrépU|^pt4eniai)i4e  si  Tadditioa  du  mot 
^rin^  est  appuyôe... 

M.  l^ppprfrul  Dungler.  Je  retire  ma  propo- 
Liion  ,  parce  .que  la  Chambre  est  convaincue 
ue  les  marins  «ont  cojvkpris  49QS  la  disposition... 
Une  foule  de  voix  :  Oui,  sans  doiite.) 

M.  de  WilIfUe.  Mais  cela  mérile  d*étreexpli- 
|ué...  Je  Décrois  pas  né^ssaire  d'adopter  le  mot 
narins;  ils  6ont  iUM^pris  dans  la  décision  qu'on 
rient  de  prendre.  Bt  comoijent  u'y  seraient-ils 
pas  compris?  Un  matelot,  un  contre-maKrc  qui 
oui  eu  la  croix  d*honneur  à  la  suite  d'un  combat 
où  ils  se  sont  distingués,  ue  sont-ils  pas  des  mi- 
litaires ?  Qui  donc  pouriaif  leur  contester  ce  titre? 
L*exteD8ion,  d'ailleurs,  o*est  v^a  considérable. 
Malbeoreusement  il  y  a  très-peu  de  marins  qui 
aient  été  Tobjef  de  cette  récompense»  et  il  ne  peut 
venir  à  l'idée  de  personne  que  le  gouyernement 
leur  refuse  rapplicalion  du  bienfait  de  la  loi, 
d'autant  plus  qu  il  y  a  un  fonds  ^  secours  qui 
reste  presque  eotièrement  disponible. 

M.  le  içéMëral  W^j.  Il  faut  bien  s'entendre  : 
si  les  marins  se  trouvent  sur  les  états  d'après 
lesquels  nous  avons  calculé,  la  proposition  est 
inutile;  s'ils  n'v  Font  pas,  nous  ne  savons  ce  que 
nous  faisons,  liais  nous  nous  sommes  fondés  sur 
les  calculs  et  les  comptes  qui  nous  ont  été  four- 
i\\9.  Par  militaires,  nous  entendons  tout  ce  qui 
est  casé  dans  la  Légion  d'honneur  comme  n'étant 

Boint  attaché  à  la  partie  civile;  nous  employons 

le  langage  des  comptes. 

M.  le  baron  Par  tel,  ministre  de  la  marine. 
Gela  e»i  entendu.  L'amendement  est  retiré,  et  il 
n'y  a  lieu  à  mettre  aux  voix. 

M.  Ilesla4ier.  Les  marins  sont  compris... 

M.  le  i^éaëral  ttébastlanl.  Ils  sont  sur  les 
étals  présentés  au  gouvernement.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté. 

M.  Maaael.  Les  réflexions  qu'a  faites  M.  le  mi- 
nistre des  finances  tendraient  ii  amener  ce  résul- 
tat, que  vous  voterez  sans  précisément  vous  rendre 
raison  de  ce  que  vous  votez.  Si  les  marins,  dit-on, 
sont  compris,  l'amendement  est  inutile;  si  on  ne 
les  y  a  pas  compris,  vous  ne  pouvez  voter,  car 
les  fonds  seraient  insuffisants.  H  faut  j;)our tant 
que  nous  sachions  bien  dans  quelle  situation 
nous  allons  placer  ces  marjns. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Us  sont  compris... 
Gela  est  convenu. 

M.  Maanel.  Bn  ce  cas,  je  n'ai  rien  à  dire; 
mais  que  ce  soit  une  chose  bien  reconnue. 

(L'amendement  de  M.  Foy  :«  les  militaires  de 
terre  et  de  mer,  9  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
l'unanimité,  avec  les  changements  de  rédaction 
présentés  par  la  commission.) 

M.  le  Préal4eiril  relit  l'article  l*'  ainsi 
amendé. 

M.  Bagee  4e  Faye.  Vous  voyez  que  l'article 
porte  :  les  sous^officiers  et  soldats.  Dès  lors,  il  de- 
vient évident  que  l'article,  malgré  toute  votre 
bonne  volonté,  ne  pourra  s'appliguer  aux  marins; 
qaaodils  se  présenteront,  on  leur  dira:  <  Vous 
n'êtes  pas  sous-ofUciorSi  vous  n'êtes  pas  sol* 
dat8...i 


M.  Frae  de  liabanlaye.  On  pourrait  dire:  les 
SQus-ofriciers,  soldats  et  marins. 

H.  Heatad^er.  Je  crois  qu'en  effet  l'aJoption 
du  mot  marins  satisferait  tout  le  monde,  et  qii'ij 
ne  pourrait  en  résulter  aucun  des  inconvénients 

Î»révu8  par  M*  le  ministre  des  finances.  Pans  tous 
es  cas,  d'après  les  renseij^nements  parvenus  à 
yotrc  commission,  il  y  aura  des  fonus  suffisants 
pour  faire  face  à  cette  déi)cn8e. 

M.  |Lapl«.  L'application  est  ici  générale  de  sq 
pSrture,  .et  II  n'y  a  rien  k  changer  à  l'article.  Le 
înoimarins  donnerait  lieu  à  des  abus,  et  mettrait 
l'administratipn  dansTimpossibilité  d'exécuter  la 
loi  On  ne  comprend  pas  les  officiers  a'iministra- 
tifs  de  jl'arnçiée  de  terre  et  de  Tarniée  de  mer, 

Itarmi  les  légionnaires  militaires.  Si  vous  adoptez 
'expression  marine,  vous  donnez  lieu  ji  une  équi- 
voque, et  sous  ce  titre  vous  élevez  despréientions 
à  1  infini;  tandis  qu'en  ce  moment  on  paye  tous 
les  marins  qui  ont  des  droits  et  qui  sont  sur  les 
états;  ainsi,  tout  est  arrangé^  et  vous  ne  pouvez 
kïtQ  mieux  que  ce  qui  existe. 

H.  le  baran  Partal,  ministre  de  la  marine. 
J'observe  cependant  qu'on  pourrait  s'attachera  la 
lettre,  et  élever  des  difficultés  sur  cette  expres- 
sion/e«  o/ifict^s  et  soldats,  Âu  surplus,  il  n'y  a 
lieu  ici  à  aucune  augmentation  de  dépense,  car 
l'adoption  du  mot  marins  ne  ferait  que  consacrer 
ce  qui  existe  et  nous  aurions,  par  considération 
pour  l'armée  de  mer,  l'avantagée  de  n'établir 
aucune  distinction  qui  pourrait  blesser  les  officiers 
maritimes. 

M.  Ray,  ministre  des  finances.  Je  viens  de 
m*assurer  que  tous  les  marins  qui  ont  droit  au 
traitement  sont  compris  dans  les  comptes  et  ta- 
bleaux; Taddition  du  mot  marine  donnerait  lieu 
à  des  prétentions  gui  embarrasseraient  l'adminis- 
tration, et  pourraient  exposer  à  des  mécomptes 
plus  ou  muins  considérables;  elle  est  inutile  ou 
dangereuse. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  l'a^ilral  Daagler.  Il  m'est  impossible  de 
partager  ici  l'opinion  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ce?. Sans  doute,  on  pourrait  élever  d'injustes  pré- 
tentions, et  l'on  abuse  de  tout.  Mais  l'administra- 
tion saurait  bien  les  rejeter;  mais  il  y  a  des  marins 
militaires,  d'autres  qui  ne  le  sont  que  temporaire- 
ment, et  qui,  en  temps  de  paix,  montent  aes  bâti- 
ments de  commerce.  Or,  si  quelques-uns  de  ces 
braves  gens  ont  obtenu  la  croix  en  temps  de 
guerre,  la  rédaction  de  l'article  ne  les  comprenant 
pas,  ne  peuvent-ils  pas  subir  des  contestations? 
je  demande  qu'on  ajoute  ces  mots  :  les  officiers 
mariniers  et  marins, 

M.  le  géoféral  Fay.  S'ils  ont  reçu  la  croix 
comme  marins  combattants,  ils  sont  portés  sur 
les  états,  et  la  proposition  est  inutile;  s'ils  ne  l'ont 
pas  reçue  comme  soldats,  il  n'est  pas  dans  votre 
intention  de  les  admettre.  L'expression  de  terre 
et  de  mer  donne  toute  satisfaction  et  par  delà. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  l'addi- 
tioi^  proposée  par  M.  Daugier. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adopu^e...) 

M.  l'amiral  Balj^aa.  Il  est  bien  entendu  qu'en 
employant  l'expression  d'armée  de  terre  et  de 
mer,  nous  entendons  les  marins  qui  ont  regu  lu 
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croix,  el  qui  doivent  être  perlés  sur  les  étals  de 
la  Légion,  il  est  bien  entendu  que  nous  ne  par- 
lons que  pour  ceux  dont  la  Charte  a  conservé 
les  droits.  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diffl- 
cuUé  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Une  foule  de  voix:  Non,  non,  cela  est  ainsi  en- 
tendu... 

L'article  1*  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté  en  ces  termes: 

€  Art.  l".  Tous  les  membres  de  TOrdre  royal 
de  la  Légion  d'honneur  qui,  antérieurement  au 
6  avril  1814.  recevaient  un  Irailement  de250  francs 
sur  les  fondit  de  cet  Ordre,  et  les  militaires  des 
armées  de  terre  cl  de  mer,  soit  retirés,  soit  en 
activité  de  service,  qui,  élant  sous-ofHciers  ou 
soldats,  ont  été  nommés  chevah'ers  à  cette  même 
époque,  recevront  une  somme  de  125  francs  par 
an  pour  compléter  leur  traitement  et  le  porter 
au  laux  annuel  de  250  francs.  » 

M.  le  Pré«ldeiit1it  rartii'le2  ainsi  conçu: 
«  Un  fonds  de  1,700,000  francs  e.^t  spéciafemenl 
affecté  à  la  dépense  de  ce  supplément  pour  1820, 
et  sera  compris  à  cet  effet  dans  le  budget  du  mi- 
nistre des  tiuances  pour  Texercice  de  la  môme 
anné(*.  » 

M.  Uog;ne  de  Faye.  Je  vois  dans  Tétat  A, 
page  4(idu  compte,  que  la  Légion  d'honneur  ré- 
clame un  arriéré  de  dotolion  ;  or,  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  et  de  la  guerre  étaient  éga- 
lement créancières,  elles  ont  été  liçiuidées.  Leur 
cupital  s'en  est  augmenté;  je  ne  suis  pourquoi  la 
Légion  d'honneur  n'a  pas  été  traitée  aussi  favo- 
rablemenL 

Je  vois  ailleurs  que  la  Légion  d'honneur  a  une 
créance  à  réclamer  de  l'étranger  de  3,600,000  francs 
sur  rile  d*Ëlbe,  la  Toscane,  les  Monts  de  Naples 
et  de  Milan;  n'y  aurait-il  pas  une  compensation 
pour  un  objet  aussi  intéressant?  J*ai  déjà  fait 
cette  réclamation;  si  c* s  sommes  rentraient  à  la 
Légion  on  les  placerait  en  renies,  et  le  revenu 
irait  en  déduction  des  fonds  aue  TEtat  est  obligé 
de  prélever  sur  les  contribuables  pour  venir  au 
secours  de  la  Légion.  Je  demande  où  en  sont  les 
chost^s  à  cet  égard,  et  si  on  a  au  moiod  fait  toutes 
les  tentatives  qui  étaient  nécessaires... 

M.  Hécliln.  Je  m'étonne  de  ce  que  les  obser- 
vations fort  judicieuses  du  préopinant  restent 
sans  réponse. 

M.  le  baron  Pasquler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'orateur  n'a  pas  fait  de  proposition. 

M.  rHéehln.  Non,  mais  il  vous  a  demandé  des 
ex[)lications,  et  vous  gardez  le  silence.  11  faudra 
(Jonc  que  je  parle  pour  vous.  La  Légion  d'hon- 
neur et^l  créancière  de  l'Etal,  pourquoi  n*a-t-elle 
pas  été  liquidée  et  payée  comme  Vont  été  les  caisses 
des  invalides  de  la  guerre  et  de  la  marine?  Quand 
parlera-l-on  des  créances  actives  de  la  Légion 
d'honneur,  si  ce  n'est  quand  vous  vous  occupez 
d'augmenter  son  capital?  La  Légion  d'honneur 
est  créancière  des  étrangers  pour  des  sommes 
considérables,  a-t-on  fait  des  tentatives  pour  lui 
procurer  son  remboursement?  iNous  vous  conju- 
rons de  fixer  notre  opinion  à  cet  égard.  Le  bruit 
a  couru  qu'une  convention  secrète  avait  renoncé 
à  ce  recouvrement.  Si  l'on  se  tait  à  cet  égard,  la 
rumeur  publique  prendra  la  couleur  d'une  vérité  1 
Mais  toutefois  il  me  semble  que  cette  discussion 
incidentelle  ne  peut  être  accueillie  ici  avec  indif- 


férence. Nos  observations  du  reste  ne  seront  pas 
perdues,  elles  seront  consacrées  dans  nos  procès* 
verbaux  et  seront  publiées  dans  les  feoilles  pu- 
bliques;  elles  seront  une  sorte  de  réchunatioD 
anticipée  contre  toute  prescription  évenlaelle. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article.  - 
L'arlide  2  est  adopté.) 

L'article  3  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Une  somme  de  3,400,000  francs  sera 
portée  dans  le  même  budget,  d'année  en  année. 
aOn  de  pourvoir  tant  à  la  même  dépense,  qu'à 
celle  qui  sera  indiquée  ci-après.  » 

L'article  4  proposé  par  la  commission  est  ainsi 
conçu: 

«  Art.  4.  Lefl  fonds  qui  deviendront  libres  par 
l'effet  des  extinctions  dans  les  différents  grades 
de  la  Légion  d'honneur  seront  successivement 
employés  à  compléter  les  traitements  des  ofRders, 
sous^ofticiers,  commandeurs,  grands-offlciers  et 
grands-croix  de  cet  Ordre.,  nommés  antérieure- 
ment au  6  avril  1814,  de  manière  une  tous  les 
membres  de  l'Ordre,  ofHciers  à  cette  époque,  re- 
çoiventd'abord  annuellement  chacun  l,000francs, 
puis  tous  les  commandeurs  2,000  francs  chacun; 
ensuite  chaque  grand-officier  5,000  francs,  «l 
enfin,  chaque  grand-croix  5,0*0  francs,  soit  le 
traiiement  qui  lui  avaltélé  spécialement  altriboé. 

<  Le  tout  à  compler  de  l'époque  où  chaque 
grade  participera  aux  fonds  provenant  des  ex- 
tinctions. » 

M.  le  Pré««l4eiil  rappelle  que  c'est  ici  que 
s'applique  l'amendement  de  M.  Durtigaux. 

M.  le   général  Foy.  U  faut  dire  les  offîciers 

amputés... 

M.  le  général  Sébaitltanl.  J'aidéjh  soumis  à 
la  Chambre  des  observations  rt^iatives  aux  fonds 
nécessaires  pour  compléter  le  traitement  des  ofli- 
ciers  simputés:  au  lieu  de  prélever  ces  fonds  sur 
la  somme  allouée  par  TBlat  à  la  Légion  d'honneur, 
j'ai  demandé  qu'ils  fussent  pris  sur  les  fonds  de 
secours  provenant  des  deniers  de  la  Légion  elle- 
même.  J  ai  motivé  cette  demande  sur  ce  que  ces 
secours  deviennent  b(  aiicoup  moins  nécessaires 
depuis  que  vous  avts  complété  le  traitement  des 
légionnaires;  par  ce  moyen  vous  pourrez  con- 
Fcrver  tout  entière  l'allocation  faite  par  l'Etat  à 
la  Légion  d'honneur,  et  vous  ne  dérans:erGz  pas 
le  système  de  réversibilité  qui  est  établi  par  la 
loi.  "Je  persiste  dans  cette  demande. 

M.  le  général  Fay.  Je  ferai  d*abord  remar- 
quer à  l'Assemblée  qu  elle  ne  pourrait  pas  pren- 
dre cette  décision,  puisqu'elle  est  appelée  à  voter 
en  ce  moment  sur  l'emploi  du.fonds  de  subvention 
et  non  pas  sur  l'emploi  d'autres  fonds.  En  outre 
les  secours  extraordinaires  qu'accorde  la  Légion 
d'honneur  à  des  légionnaires  dans  le  malheur 
sont  eux-mêmes  en  déduction  des  traitements;  il 
im|)orte  peu  qu'on  les  prenne  là  ou  ailleurs. 
Puisque  la  commission  vous  propose  la  réversi- 
bilité successive  de  la  somme  allouée  par  k 
Trésor,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  les  comptes 
de  la  Légion  d'honneur.  Cette  loi  nous  y  fera 
donc  entrer.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  avantageux 
pour  les  amputés  d'être  renvoyés  à  la  Légion 
d'honneur  ou  les  attend  un  sort  incertain  ;  ]< 
crois  qu'il  vaut  mieux  leur  assurer  des  avantapd 
qui  sont  à  notre  disposition.  J'appuie  l'amende^ 
ment  de  M.  Dartigaux.  J'ajoute  une  demién 
considération:  vous  volez  en  ce  moment  non  pa^ 
l'emploi  des  fonds  de  la  Légion  d'honneur  (voui 
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furies  |)eDt-élre  bien  de  tous  en  occaper),  mais 
Peoiplol  da  foods  de  subvention.  Je  demande 
dans  l'intérêt  des  amputés  qu'Us  reçoivent  leur 
peosioa  sur  ce  fonds  qui  est  bien  plus  sûr  pour 
eux« 

M.  Oambrai^ae.  Notre  honorable  collègue, 
M .  le  général  Sébastian!,  n*a  pas  remarqué  que 
le  fonds  de  secours  de  la  j^égion  d'honneur  a 
(éprouvé  une  irrande  diminution,  et  qu*il  n*est  plus 
que  de  50,000  francs  dans  le  budget  de  Tannée. 
Irons-nous  encore  diminuer  ce  faible  secours? 
Vous  faites  beaucoup  dans  ce  moment  pour  la 
Lésion  d*honneur:  elle  recevra  ce  bienfait  avec 
recojinaissance;  iiiaisvous  n'étendez  pas  le  bica- 
faît  actuel  à  tous  les  membres  de  la  Légion,  parce 
f^ue  vous  ne  le  pouvez  pas. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  moment  de  répondre 
à  des  assertions  avancées  trop  légèrement,  et 
hors  de  celte  Chambre  et  à  cette  tribune,  relati- 
vement aux  décorations  qui  ont  été  accordées 
(Jefiuis.  la  restauration.  On  nous  a  dit.  dans  un 
Oiscours  très-éloquent  et  qui  nous  a  fait  connaître 
lin  très-beau  talent,  que  des  nxiliicrsde  décora- 
tions ont  été  données  en  1814  à  des  gens  qui  ne 
s'étaient  jamais  cbauffés  au  feu  de  nos  bivouacs. 
Cette  assertion  m'a  engagé  à  faire  des  ivcherches 
ir%'s-approfondies  dans  les  bureaux  de  la  Légion 
d'honneur.  J'ai  trouvé  qu'effectivement  9  à  10.000 
décorations  ont  été  accordéesen  1814  eten  1815; 
mai.s  sur  ce  nombre  il  n'y  a  que  295  croix  accor- 
dées à  des  militaires  étrangers  à  nos  rangs  avant 
le  6  avril  1814,  et  le  surplus  a  été  uniquement 
accordé  aux  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  de 
notre  ancienne  armée.  Ainsi,  parmi  ceux  qui  ont 
été  nommés  légionnaires  par  le  Roi,  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'il  existe  beaucoup  dlndivîdus  qui 
sont  dans  un  très-grand  besoin.  Je  ne  crois  pas 
que  le  fonds  de  secours»  réduit  à  50,000  francs, 
puisse  recevoir  une  autre  destination.  J'ajipuie 
donc  ce  que  vient  de  dire  M.  le  général  Foy,  et  je 
m'oppose  à  l'amendement  de  M.  le  général  Sébas-  | 
tiani. 

M.  le  baron  Loals.  L'établissement  de  la 
Légion  d'honneur  a  constamment  laissé  à  la  dis- 
position du  grand  chancelier  une  somme  de 
200,000  francs  pour  subvenir  aux  secours  de  ceux 
(les  légionnaires  qui,  malgré  leur  bonne  conduite, 
se  trouvaient  dans  1  impossibilité  de  porter  la 
croix  sans  la  compromettre.  Ces  200,Û(X)  francs 
ont  toujours  été  bien  employés;  mais  depuis  que 
la  loi  vous  est  présentée,  et  que  vous  donnez 
2.!)0  francs  à  tous  les  légionnaires  militaires,  il 
n'est  plus  aussi  nécessaire  de  venir  à  leur  se- 
cours; aussi,  le  grand  chancelier,  au  lieu  de 
porter  dans  son  budget  les  200,000  francs,  n*a 
porvé  cette  année,  que  50,000  francs.  Or,  si  vous 

f>reniez  sur  cette  somme  cequi  est  nécessaire  pour 
as  amputés,  vous  feriez  un  acte  qui  dérangerait 
tous  les  calculs  du  grand  chancelier  ;  je  crois 
•  qu'aucun  des  amendements  qui  tendraient  à  dimi- 
nuer cette  latitude  ne  serait  bien  entendu. 

M.  d'HaalefeBllle.  il  y  aurait  des  observa- 
lions  à  faire  sur  Ja  rédaction,  je  la  trouve  incom- 
plète. Je  ue  sais  comment  on  opérera  la  réparti- 
tion; par  qui  commencera-t-on? 

M.  lloB^lst.  Par  tous,  au  marc  le  franc. 

M.  le  eonte  Bengnot,  rapporteur.  Vous  devez 
ici,  Messieurs,  vous  renfermer  dans  les  bornes  du 
âVâlèmc  du  projet.  Que  veut  la  Chambre  ?  exécuter 


les  promesses  de  la  Charte  ;  elle  ne  veut  rien  de 
plus.  L'amendement  tendrait  à  faire  participer  au 
bienfait  de  la  loi  des  hommesnommés postérieu- 
rement au  6  avril  1814  jusqu'en  1815.  C'est  une 
extension  que  vous  ne  pouvez  admettre.  Quanta 
la  répartition,  quanta  savoir  si  ce  sera  l'âge,  l'an- 
cienneté de  service  ou  au  marc  le  franc  qui  nera 
adopté,  ce  sont  des  détails  d'exécution  dans  les- 
quels la  loi  ne  pourrait  entrer;  c'est  au  Roi  à  dé- 
terminer cette  répartition  par  des  ordonnances. 
(L'amendement  de  M.  Dartigaux  est  adopté.) 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Foy. 

M.  le  i^énéral  Foy.  Lorsque  le  Roi  est  rentré 
en  France,  on  a  fait  entrer  dans  la  Légion  d'hun- 
neur  une  foule  d'officiers  de  l'armée  qui  venaient 
de  rendre  des  services  récents  dans  les  campagnes 
de  1814  et  de  1815.  Une  foulo  de  prisonniers  ve- 
nant d'Angleterre,  de  la  Russie  et  des  autres  pays, 
sont  aussi  entras  dans  la  Légion  d'honneur.  L'in- 
tention bienfaisante  du  Roi  était  d'associer  à  la 
récompense  commune  ceux  qui  avaient  égale- 
ment bien  servi  ;  cette  intention  bienfaisante  a 
été  outre-passée  dans  roxôcution,  et  peut-être 
môme  en  a-t-on  abusé.  M.  le  général  d'Ambru- 
geac  a  dit  tout  à  l'heure  qu*on  n'avait  nommé 
que  295  légionnaires  qui  ne  fissent  pas  partie  de 
1  armée,  qui  n'eussent  pas  cffectivMnftut  servi. 
D'après  les  renseignements  que  je  me  suis  pro- 
curés, je  puis  croire  qu'il  a  été  induit  en  erreur; 
il  faut  distinguer  entre  le  service  exclusif  de  la 
guerre  et  le  service  de  ceux  qui  n'ont  été  qu'ac- 
cidentellement et  par  hasard  sur  un  cadre. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  M.  le  général  Foy  et  M.  Ben- 
gnot  viennent  de  concerter  une  ré  laction  qui 
pourra  satisfaire  le  vœu  de  la  Chambre. . . 

«  Il  sera  présenté  à  la  session  de  182  i  un  compte 
particulier  de  l'emploi  du  fonds  de  1 ,700,000  francs, 
et  à  chacune  des  sessions  suivantes,  de  l'emploi 
des  3,400,000  francs.  Il  sera  rendu  de  même  un 
compte  de  la  dotation,  tant  en  recettes  qu'en  dé- 
penses, et  celui  des  extinctions  qui  seront  sur- 
venues dans  les  différents  grades  de  l'ordre.  » 

Voix  générale:  C'est  cela.  —  Il  n'y  a  plus  de 
difficulté. 

(L'articleainsi  rédigé  est  mis  aux  voix  et  adopté 
à  l'unanimité.) 

M.  le  Président  soumet  rarticle  6. 

«  ArU  6.  Apréii  que  les  traitements  annuels  au- 
ront été  complétés,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 4,  les  fonds  devenant  libres  par  les  extinc- 
tions ultérieures  sont  imputés  sur  railocaliou 
annuelle  de  3,400,000  francs,  laquelle  sera  dimi- 
nuée d'autant  dans  le  budget  de  l'Etat.  » 

M.  Dambrageiie.  En  vertu  de  la  présente 
loi,  la  dotation  de  la  Légion  se  composera  de 
deux  fonds  distincts  :  le  premier,  sa  dotation 
propre;  le  second,  l'allocation  de  l  ,700,000  francs 

f^our  celte  aun6e  et  de  3,400,000  francs  pour 
es  années  suivantes.  L'article  4  a  décidé  que 
toutes  les  extiucttons  qui  arriveraient  dans  la 
Légion  d'honneur  seraienl  successivement  consa- 
crées à  porter  à  la  totalité  les  traitements  des 
membres  de  la  Légion  d'honnenr  nommés  avant 
le  6  avril  1814.  Pour  compléter  le  traitement  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur  nommés  avant 
le6  avril  18i4,ilfaudraitt,000,000de francs.  M.  i^ 
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rapportear  a  calculé  que  les  extincUons  fl'éle^ 
valent  à  une  Pomme  de  300,000  Trancs  par  an,  et 
Ton  peut  calculer  que  dans  un  espace  de  six 
ans,  Ta  totalité  de  ccr  traitements  sera  payée. 
L'article  6  actuellement  en  discussion  continue 
le  même  mode.  Après  que  les  membres  auront 
eu  la  toialilé  de  leur  traitement,  c'est-à-dire, 
lorsque  la  totalité  des  extinctions,  soit  qu'elles 

Proviennent  de  la  Légion  d'honneur  ou  des 
,400,000  francs,  aura  eu  pour  destination  de 
diminuer  cette  somme  de  3,400,000  francs,  il 
faudra  huit  ans  pour  l'éteindre.  Huit  ans  et  six 
ans  font  quatorze  ans  ;  ainsi  aucun  membre  de 
rordre  ne  pourra  arriver  avant  quatorze  ans  à 
un  traitement  inléeral.  J'aurai  l'honneur  de  pro 
poser  de  séparer  les  deux  ftmds  dd  nioomnt  où 
les  membres  qui  ont  été  nommés  avant  le  6  avril 
1814  seront  satisfaiL<(,  et  alors  de  oe  diminuer 
Tallocation  de  3,400,000  francs  que  de  la  moitié 
des  extinctions  survenues  dans  Tannée  ;  l'autre 
moitié  serait  destinée  au^  membres  nouveaux 
de  la  LfVgion,  nommés  depuis  le  6  avHf  lSt4. 

M.  le  général  Wvf.  C'est  mon  amendement 
en  partie... 

Plusieurs  voix  :  Gela  a  été  rejeté. 

M.  le  Président.  Cette  question  ne  peut  plus 
6*agiter.  La  Chambre  par  ses  précédents  articles 
a  voté  sur  remploi  des  fonds. 

(M.  Dambrugcac  insiste  pour  développer  sa 
proposition.) 

M.  le  Président.  Votre  proposition  serait  un 
amendement  à  des  articles  déjà  admis. 
(L'article  6  est  adopté. 
L'article  7  et  dernier  est  lu.) 

M.  le  KénérnI  Sébactlnnl.  On  a  omis  ces 
expressions  nécessaires  :  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi;  il  faut  les  rétablir. 

L'article  est  rectifié  et  mis  aux  voix  en  ci^s 
termes  : 

<  Art.  7.  Toutes  les  dispositions  de  ioi:^,  décrets 
ou  onlonnances  rendus  antérieurement,  concer- 
nant  la  fixation  des  traitements  à  payer  aux 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  et  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées.  • 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appel 
nominal  sur  Tensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  :  Votants  162.  — 
Boules  blanches  133;  boules  noires  29. 

La  Chambre  adopte. 

La  téance  est  levée  à  près  de  six  heures. 
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A  une  heure  moins  un  quart  M.  le  président 
ouvre  la  séance. 

Le  procès-verbal  est  lu  par  H.  de  Wendel  et  sa 
rédaction  approuvée. 

LL.  EExc.  MM.  Pasquier,  Siméon,  Roy ,  et 
MM  les  conseillers  d'Etat,  Capclle,  Dumas,  Allent 
et  Jurien  sont  présents. 


M.  de  Cétten  a  la  parole  sour  qq  rapport  ao 
nom  de  la  commission  des  pétitions. 

Sur  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur,  l'As- 
semblée prononce  successivement  sur  cirni  (Pé- 
titions. 

Elle  passe  à  Tordre  du  jour  sur  celle  de 
M.  Thouvenot,  maréclial  de  camp  en  retraite,  à 
Paris,  qui  réclame  contre  la  retenue  faite  sor  sa 
pension  et  sur  son  (raitementde  la  Légion  d'hon- 
neur ;  et  sur  celle  au  sieur  Rouhelte,  ancien  fac- 
teur aux  lettres  à  Béxiers,  qui  réclame  le  paye- 
ment de  la  retenue  accordée  aoi  autres  facteurs 
destitués  en  1815. 

Elle  renvoie  au  ministre  de  la  guerre  une  ré- 
clamation du  sieur  Michel  Gham,  Egyptien,  rela- 
tive à  l'emprunt  fait  en  Egypte,  an  lan  IX,  poor 
l'armée  française  ;  à  M.  le  garde  des  sceaux,  la 
réclamation  des  habitants  de  Goaset  (AKivr), 
contre  la  demande  faite  par  ceux  de  la  Palisse, 
que  le  tribunal  de  première  instance  soit  trans- 
féré dans  cette  dernière  ville;  au  -minisUe  des 
nuances,  une  pétition  du  sieur  Testées,  ancien 
sous-lieutenant  des  douanes  k  Sageau  (Aadc), 
par  laquelle  II  sollicite  une  penj?lon  de  retraite 
due  à  ses  longs  services. 

Après  les  décisions  que  nous  venons  de  oiea- 
tionner,  M.  le  rapporteur  soumet  à  la  Chambre, 
sor  une  sixième  pétition,  l'analyse  suivante: 

Le  chevalier  fiacheville ,  à  Paiia,  demande  que 
Ton  fasse  réclamer  par  la  diplomatie  de  France 
son  frère  qui  a  été  condamné  comme  lui  par  un 
jugement  reconnu  injuste,  mais  quU  proscrit  et 
fugitif,  rei>te  sous  le  poids  de  cette  sentence  ini- 
que dont  il  n'a  pu  savoir  la  révocation. 

Les  sieurs  Bacheville  frères  ont  quitté  la  Prince 
pour  se  soustraire  à  une  poursuite  judiciaire 
dirigée  contre  eux  ;  il  en  résutie  un  jugiOient 
qui  les  condamne  par  contumace.  L'un  de  ces 
officiers  est  rentré,  s'est  préscnié  pour  faire  jo- 
ger  sa  roiitumace  et  a  été  acquitté;  l'autre  con- 
tinue d'errer  dans  les  pays  étrangers.  Son  frère 
demande  que  le  (gouvernement  le  réclame  et  lui 
fournisse  les  moyens  de  revenir  aux  frais  de 
l'Etat.  Le  pétitionnaire  semble  croire  que  le  juge- 
ment qui  Ta  a(^<iuilié  a  dû  égalenneoi  acquitter 
son  frère  ;  mais  il  est  dans  Pcrreur,  la  contumace 
ne  peut  être  purgée  que  par  la  présence  du  con- 
damné: c*est  àcelui-ri  à  se  représenter;  il  est 
contre  Tordre  que  le  gouvernement  fasse  aucune 
démarche  à  cet  égard;  et  nul  mieux  que  le  (lé* 
titionnaire  ne  peut  savoir  où  son  frère  s'est  re- 
tiré  présentement  pour  lui  en  donner  l'avis.  En 
conséquence ,  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour. 

M.  Benjamin  Cemeinnt  s'élève  conU'e  la 
conclusion  de  M.  le  rapporleur  ;  il  s'étonne  du 
peu  d'intérèl  que  montre  la  commission  à  l'égard 
d'une  affaire  malheureuse  où  deux  ofticiers,  deus 
frères,  poursuivis  par  la  calomnie,  ont  été  frap- 
pés d'une  condamnation  reconnue  iajuste  dans 
ta  personne  du  pétitionnaife  lorsau'il  s'est  pré- 
sente  |)our  pur|;er  sa  contumace.  Il  demande  aue 
sa  pétition  soit  renvojée  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères»  qui  pourrait  iiire  connalU^ 
aux  agents  français  à  l'étranger  que  le  chevalier 
Bacheville  a  été  relevé  de  la  condamnation  oui 
|)esait  sur  sa  tète,  ce  qui  les  disposerait  en  fa- 
veur d'un  malheureux  proscrit,  si  ses  pas  errants 
le  conduisaient  dans  les  contrées  où  ils  rèsidcut, 
et  afin  qu'il  puisse  recevoir  d*enx  des  renseigne- 
ments sur  la  décision  du  tritoiMl  qti  a  reconnu 
rinnocence  de  son  frère,  et  trouver  une  garantie 
contre  les  persécutions  qu'il  éprouverait  peui- 
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M.  de  Wlltële.  Oq  ne  pourrait  le  réclamer  que 
pour  le  faire  juger. 

M.  4e  Monfealfli.  Il  n'ef^t  peut-être  pas  dans 
lUntérét  du  frère  du  sieur  Bacbeville  de  rentrer 
en  France. 

M.  Ileiijaiiiiii  Constant.  Je  n'ai  pas.  de- 
Tiiandé  que  le  sieur  Bacheville  soit  réclamé  par 
le  gouvernement  français,  j'ai  dit  seulement 
qu'en  faisant  connaître  a  ce  malheureux  proscrit 
que  rinnocence  de  son  frère  a  été  reconnue,  les 
agents  français  pourraient  aussi  lui  éviter  des 
pi>rpécu(ions  auxquelles  plusieurs  autres  proscrits 
ont  été  exposés.  Il  n^est  nullement  question  d'une 
instruction  formelle  dont  l'objet  serait  de  for- 
cer le  sieur  Bacheville  à  revenir. 

M.  lIlTière.  On  demande  qao,  par  une  sorte 
d intervention  diplomatique,  et  par  des  instruc- 
tions du  ministre  on  obtienne  que  le  sieur  Ba- 
cheville soit  tratté  avec  ménagement  à  l'é- 
tranger; mais  comment  pônrrait-on  s'assurer 
d'obtenir  ce  résultat.  Il  y  a  contre  le  proscrit  la 
pN^ventibnl  d'un  jugement  capital  ;  on  le  croira 

'  fondé  jnsqu'h  ce  que  le  contnmax  ait  établi  son 
innocence.  Qui  mieux  ((ue  celui  qui  a  été  frappé 
d'une  condamnation  sait  ce  qu'il  doit  faire  pour 

'  parvenir  à  se  justifier?  il  peut  se  présenter  et 
faire  purger  sa  contumace.  Jui^que-là  le  ministre 
doit  le  plus  profond  respect  à  la  chose  jugée.  La 
Chambre  doit  être  liéi*  par  ce  même  respect;  et 
ce  sf-rait,  du  moins  indirectement,  y  porter  at- 

'  teinte,  qtie  de  prononcer  le  renvoi  demandé. 
J'appuie  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur. 

M.  Méehln.  Je  ne  puis  admettre  les  observa- 
tions du  préopinant.  Vous  connaissez  tous  l'af- 
faire malhi'tireuse  des  denx  frères  Barheville  et 
les  odieuses  calomnie»  dont  ils  ont  été  vîc- 
timt'S.  Woix  à  droite:  Non^  ne  sommes  pas  juges.) 
Celle  affaire  est  connue  du  monde  entier.  8i  j'en 
exposai»  les  détails,  il  n'est  pas  de  cœur  français 
qui  y  fût  Insensible.  Ces  deux  ofHciers  ont  été 
en  butte  aux  chances  les  plus  extraordinaires; 
proscrits  fugitifs,  nulle  part  ils  n'ont  trouvé  de 
pitié.  L'un  d'eux,  après  avoir  traîné  longtemps 
sa  malheureuse  existence,  est  revenu  offrir  sa  tète 
à  la  justice.  Il  a  été  rei'onnu  innocent;  c'était  le 
même  jngementde  condamnation  qui  avait  frappé 
les  deux  frères.  Or  la  Chambre  a  connaissance  de 
tout  ce  qui  s'est  fait;  elle  ne  peut  douter  de  l'in- 
nocence de  celui  qui  est  encore  errant  et  fugitif. 
Bile  peut  donc  renvoyer  la  pétition  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  afin  que  si  M.  Bacheville 
se  présentait  à  un  agent  français,  d'après  les  in- 
stroctions  qui  seraient  transm  ses.  des  passeports 
ne  lui  soient  pas  refusés  pour  revenir  en  France. 
(Voix  à  droite:  On  ne  peut  pas  refuser  un  passe- 
port.) Pardon  net-moi,  on  en  a  déjà  refusé.  Le 
sieur  Bachevifite,  solennellement  acquitté,  n'a  pu 
élré  reconnu  innocent  satis  que  son  frère  le  soit 
aussi.  Je  réclame  le  renvoi  au  ministre  des  af- 
fairés étrangères. 

M.  ié  Hentenlni.  Il  li'est  pas  possible  de  suppo- 
ser qiie  Ton  refuse  un  passe-port  &  un  contumax. 

M.  ttéehln.  A  quoi  vous  engagez-vous  par  le 
renvoi  ? 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur 
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l'ordre  du  jour  qui  doit  avoir  la  priorité. 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Héehln.  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre 
pour  délibérer. 

M.  le  Président.  Jamais  une  telle  difficulté 
n*a  été  élevée  dans  de  semblables  circonstances. 

M.  Héehln.  Je  l'élève.  (  Hurmures  à  droite  ei 
au  centre.) 

M.  le  Président  rappelle  plusieurs  antécé- 
dents qui  prouvent  que  la  Chambre,  sans  être  au 
nomhre  exigé  pour  le  vote  des  lois,  a  pris  néan- 
moins des  délibérations  qui  n*ont  pas  été  contes- 
tées, et  parliculièrement  pour  prononcer  mr  des 
pétitions  et  pour  Tadoption  du  procès- verbal. 

Une  vive  agitation  se  manifeste  à  gauche.  — 
M.  de  Girardin  paraît  témoigner  un  vif  méconten- 
tement... 

M.  Méehln.  Je  proteste  contre  la  dOlibéra- 
tion... 

MM.  de  Ijynieyrne  et  de  Stellnberry.  Il  ne 

fallait  donc  pas  parler  dans  la  discussion. 

M.  de  liiiniefli.  M.  le  président  nous  rappelle 
continuellement  et  avec  raison  la  puissance  du  ri^ 
glement;  le  règlementadit  qu'on  ne  pouvait  voter 
que  lorsque  l'Assemblée  est  suffisamment  com- 
plète, c'est-à-dire  la  moitié  plus  un.  L'Assemblée 
ne  peut  avoir  une  volonté  lorsqu'elle  n'est  pas 
en  nombre  suffisant.  M.  le  président  ne  peut  donc 
pas  mettre  aux  voix  nne  question  lorsque  TAs- 
semblée  n'est  pas  compétente  pour  délibérer.  On 
répond  que  nous  avons  délibéré.  Mais  il  n'y  a 
pas  eu  dedélibérdtion,  puisque  nous  n'étions  pas 
eu  nombre  suffisant  pour  délibérer,  hn  consé- 

Snence  cette  délibération  est  nulle.  Le  devoir 
'un  président  se  borne  à  poser  la  question  et  à 
faire  exécuter  le  règlement;  il  ne  doit  en  aucun 
casexprimer  une  opinion  personnelle,  lia  été  mal- 
heureusement trop  établi  dans  cette  Chambre  que 
M.  le  président  a  une  opinion  personnelle.  Puis- 
que n.  le  président  rappelle  toujours  au  règle- 
ment, c'est  le  moment  aussi  de  lui  rappeler  que  le 
n^glemeot  exige  que  nous  soyons  en  nombre  suf- 
llsant  pour  délibérer.  Je  demande  que  la  propo- 
sition soit  remise  en  délibération  lorsque  la 
Chambre  sera  en  nombre  suffisant. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  quelques  ré- 
flexions sur  le  discours  de  M.  de  Lameth.  M.  de 
Lameth  a  reconnu  que  le  président  rappelle  tou- 
jours à  l'observation  du  règlement;  mais  ensuite 
il  lui  a  reproché  d'avoir  trop  souvent  une  opi- 
nion personnelle.  Le  président  n'émet  jamais  une 
opinion,  il  rappelle  à  la  Chambre  ses  précédents. 
Or,  d'après  les  précédents,  la  Chambre  n'a  jamais 
attendu  qu'elle  soit  en  nombre  suffisant  pour  dé- 
libérer sur  les  pétitions.  Ce  qui  a  paru  extraor- 
dinaire après  la  délibération  sur  la  pétition  des 
frères  Bacheville,  n'avait  pas  paru  tel  lorsque 
vous  avez  statué  sur  les  cinq  pétitions  dont  ve- 
nait de  vous  entretenir  M.  le  rapporteur. 

Sous  la  présidence  de  M.  de  Serre,  une  récla- 
mation s'était  élevée,  et  Ton  arguait  aussi  du 
petit  nombre  de  députés  présents  a  la  séance. 
M.  de  Serre  répondit  nue  jamais  la  Chambre  n'a- 
vait attendu  pour  délibérer  que  la  majorité  fût 
complète  et  qu'il  fallait  aller  en  avant,  et  c'était 
dans  un  sens  opposé  que  la  réclamation  avait  eu 
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lieu.  On  statua  Bur  la  pétition  soumise  au  vote  de 
la  Chambre.  Ce  que  vous  avez  fait  avant  cetle 
circonstance,  ce  que  vous  avez  Tait  depuis  sont 
des  précédents  que  j'ai  dû  vous  citer.  Votre  pré- 
sident n'avait  que  ce  devoir.  It  n'émet  pas  d*o- 
pinion  ;  il  se  borne  à  rappeler  votre  jurispru- 
dence. Que  la  décision  prise  par  la  majorité 
mécontente  quelques  membres,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  infirmer  la  décision  qu'elle  a 
prise. 

(Une  nouvelle  agitation  régne  dans  la  partie 
gauche.  —  On  demande  à  droite  la  continuation 
du  rapport.) 

M.  Méehlii.  Si  le  renvoi  avait  été  adopté, 
vous  contesteriez  la  délibération.  Nais  la  Chambre 
n'a  pas  émis  cette  opinion.  (  Voix  à  doite  :  Pour- 
quoi discutiez*  vous  si  la  Chambre  ne  vous  pa- 
raisi^ait  pas  en  nombre  compétent  ? —  L'opi- 
nant parle  au  milieu  des  interruptions  de  la 
droite.  —  Un  des  membres  de  ce  côté  obtient  la 
parole. 

M.  Barlhe-ljabafillde.  Je  suis  euchanté  de 
la  circonstance  qui  vient  de  se  présenter  pour 
combattre  aussi  dés  antécédents.  Il  y  eu  a  eu  de 
si  dangereux,  que  j'appuie  volontiers  l'opposition 
de  M.  Héchin.  Je  suis  d'avis  que  nous  abandon- 
nions en  effet  ces  malheureux  précédents,  tels 
Sue  ceux  de  mêler  aux  discussions  des  projets 
e  lois  des  théories  qui  leur  sont  tout  à  fait  étran- 
gères. Je  prends  acte  de  mon  observation,  et  je 
demande  qu'elle  soit  insérée  au  procés-verbal. 
(La  séance  eét  quelques  moments  suspendue.) 

M.  le  PrésMenl  annonce  que  la  Chambre  est 
actuellement  en  nombre  compétent;  il  rappelle 
le  débat  qui  s'est  élevé  à  la  sixième  pétition  rap 
portée,  Tadoption  de  Tordre  du  jour,  les  récla- 
mations qui  ont  eu  lieu,  et  demande  si  la  Cham- 
bre veut  entendre  de  nouveau  la  lecture  du 
procès-verbal  et  du  rapport  de  la  commission. . . 
(Une  foule  de  voix:  Non,  non. .  .—M.deLimeyrac. 

Alors  vous  obéissez  au  premier  venu La 

Chambre  a  délibéré. . .) 

M.  le  Présldenl.  C'est  à  la  Chambre  à  en 
juger... 

M.  de  Wllléle.  C'est  en  effet  à  la  Chambre  à 
résoudre  celte  difficulté.  La  Charte  a  établi  que 
le  vote  sur  les  lois  exigeait  la  majorité  aes 
voix  plus  une.  Le  règlement  exige  aussi  celte 
majorité  pour  tous  les  votes  de  la  Chambre  ; 
mais  l'usage  s'est  naturellement  introduit  de  ne 
pas  exiger  cette  majorité  pour  Tadoplion  du  pro- 
cès* verbal  et  pour  les  votes  sur  les  pétitions,  fit  à 
l'occasion  dune  pétition  sur  les  bannis,  ceux  qui 
veulent  aujourd'hui  exiger  cette  majorité  ont 
soutenu  quelle  n'était  pas  nécessaire.  Actuelle- 
ment exigerez- vous  pour  le  procès-verbal  et  pour 
les  pétitions  que  la  Chambre  soit  complète? 
Comme  elle  l'est  rarement  à  une   heure,   vous 

rirdez  un  temps  précieux,  et  vous  vous  exposez 
ne  pouvoir  voter  les  lois  de  finances.  Si  donc 
la  maiontô  delà  Chambre  complète  était  exigée, 
il  faudrait,  comme  l'indique  le  règlement,  n'en- 
tendre de  rapport  sur  les  pétitions  qu'une  fois  la 
semaine. 

M.  Benjamlii  CoB^tanl.  Il  y  aurait  un  moven 
de  concilier  tout:  quand  il  ne  s'élève  aucune 
djftlculté,  ta  Chambre  quoique  non  complète 
peut  voter  sans  doute  ;  mais  quand  il  y  a  des 


réclamations,  il  convient  d'attendre  qu'elle  le 
soit,  et  de  passer  à  d'autres  pétitions.  Gela  est 
arrivé  plusieurs  fois. 

M.  le  Préftldent.  Il  y  a  erreur  dans  ce  qui 
vient  d'être  dit.  A  l'occasion  d'une  pétition,  deux 
épreuves  furent  douteuses  ;  ou  demandait  l'ap- 
pel nominal;  je  proposai  d'attendre  que  la  Cbain- 
bre  fut  complétée.  Cela  ne  tenait  pas  à  riocom- 
plet  de  la  Chambre,  mais  au  doute  sur  les 
épreuves. 

M.  HéelilB.  Je  n'ai  pas  fait  une  proposition 

rigoureuse.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  suspen- 
dre la  délibération  sur  tout  un  rapport  de  péti- 
tions, quand  l'Assemblée  est  incomplète;  j'ai 
voulu  dire  seulement  qu'on  pouvait  s'occuper 
d'autres  pétitions,  et  atleudre  pour  décider  sur 
l'objet  en  contestation  que  la  Chambre  fût  com- 
plète. 

M.  deWIllèle.  Hais  il  peut  s'élever  desdifli- 
cultés  sur  toutes  les  pétitions  :  il  suflit  d'uo 
membre:  toute  délibération  sera  donc  arrêtée. 
Je  rafipeile  qu'on  n*a  pas  toujours  été  de  cet 
avis.  M.  de  Puymaurin  un  jour  a  réclamé  sur  le 
petit  nombre  des  membres  de  la  Chambre  aui  vo- 
taient sur  une  pétition,  et  on  a  passé  à  l'ordre 
du  jour;  vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures. 

M.  le  général  Foy.  Dans  d'autres  pays  où  le 
gouvernement  représentatif  est  établi,  et  uième 
chez  nous,  sous  nos  précédentes  assemblées  oa- 
tionales,  on  avait  établi  deux  ordres  du  jour . 
le  petit  et  le  grand  ordre.  Le  grand  ordre  était 
nécessairement  consacré  aux  délibérations  im- 
portantes, mais  nous  n'avons  pas  cela.  Nous  al- 
lons avoir  une  assemblée  plus  nombreuse,  et  le 
règlement  sera  à  refaire  sur  beaucoup  de  points... 
(Ar.  de  VilUle  :  Je  suis  bien  de  cet  avis-là. .)  Miiis 
nous  vivons  sur  le  règlemenL  Fatigués  de  la  luu- 
gueur  de  la  session,  pressés  de  voir  arriver  le 
moment  où  le  Roi  nous  permettra  de  rentrer 
dans  nos  foyers,  désireux  cependant  de  remplir 
nos  devoirs,  il  faut  jusqu'à  la  fin  de  cette  sessiou 
suivre  ^u^'age  établi;  il  faut  aller  tant  bien  que 
mal.  Les  deux  jours  consacrés  d'ici  à  la  tin  de 
la  session  aux  pétitions  une  fois  la  semaine  se- 
raient des  jours  perdus. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  on  recommencera  la  lecture  du  pru- 
cés-verbal  et  du  rapport. 

Personne  ne  se  lève.  {On  rit.)  On  s'écrie  àe 
toutes  parts  :  L'ordre  du  jour.— La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

L ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  budget  des  dépenses  de  V exercice  1820. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre 
ayant  délibéré  hier  sur  le  projet  relatif  à  la  lé- 

frion  d'honneur,  sa  délibération  doit  se  porter  sur 
'article  5  des  articles  législatifs  du  projet  de  loi; 
mais  la  commiesion  a  proposé  des  articles  addi- 
tionnels sur  les  numéros  7,  8  et  fO  qui,  s'ils 
étaient  adoptés,  apporteraient  des  changements  à 
l'état  annexé  à  rarticle  5.  Il  convient  donc  d'a- 
bord de  délibérer  sur  les  amendements  de  la  com- 
mission, nui  renferment  l'application  du  principe 
de  spécialité,  tel  que  la  commission  croit  pouvoir 
proposer  à  la  Chambre  de  l'adopter. 
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M.  le  Président  doDQ6  lecture  de  ces  ar- 
.icles  : 

a  Article  7.  L'obligation  imposa  aux  minis- 
tres par  Tarticle  101  de  Ja  loi  du  25  mars  1817, 
do  8e  renfermer  dans  les  limites  du  crédit  total 
qui  leur  est  ouvert,  s'appliquera  désormais  aux 
chapitres  particuliers  de  ce  même  crédit,  tels  qu'ils 
auroDt  été  distribués  par  le  tableau  général  de  la 
loi  anuuelledes  finances. 

«  Art.  8.  Néanmoins,  s'il  était  besoin  de  dépasser 
le  montant  d'un  cbapitre,  les  mini.^lres  pourront 
être  autorisés ,  par  une  ordonnance  du  Uoi ,  à  y 
appliquer  les  fonds  qu'ils  jugeront  devoir  rester 
libres  sur  d'auitn^s  chapitres.  Cette  ordonnance 
devra  être  jointe  aux  comptes  produits  par  les 
miaJBtres,  pour  le  règlement  définitif  des  bud- 
gets. 

«  Art.  9.  Diinslcscas  extraordinaires  et  urgents 
où  il  serait  indispensable  de  faire  des  dépenses 
qui  n'auraient  pas  été  indiquées  au  budget,  ou 
d'excôder,  pour  les  dépenses  y  énoncées,  le  crédit 
total  ouvert  à  l'un  des  ministres,  cette  infrac- 
tion devra  de  même  être  autorisée  provisoire- 
ment par  une  ordonnance  du  Roi,  qui  sera  com- 
muniquée aux  Chambres»  à  leur  plus  prochaine 
session.  Celles-ci  statueront  s'il  y  a  lieu  d'accor- 
der, ou  non,  la  loi  d  indemnité. 

«  Art.  10.  À  cet  effet,  les  comptes  de  chaque 
exercice  seront  toujours  établis  dans  les  mêmes 
forme.s  et  avec  les  mêmes  distributions,  que 
l'aura  été  le  budget  dudit  exercice,  sauf  les  dé- 
penses imprévues  qui  n'y  auraient  pas  été  men- 
tionnées, et  pour  lesquelles  il  sera  fait  des  articles, 
ou  des  chapitres  additionnels  et  séparés.  » 

M.  le  Préfildent  annonce  que, sur  ces  articles, 
deux  amendements  ont  été  faits  par  MM.  Devaux 
et  Labbey  de  Pompières,  tendant  à  appliquer  la 
spécialité,  non  pas  aux  chapitres  seulement,  mais 
aux  articles  du  budget.  (Des  murmures  s*élèvent  au 
centre  et  adroite,) 

M.  LiafllUe.  La  spécialité  des  fonds  affectés  aux 
divers  chapitres  des  ministères  est  tellement  une 
conséquence  du  gouvernement  représentatif,  que 
la  di*mande  en  est  reproduite  chaque  fois  que  le 
budget  nous  est  présenté.  Votre  commission  des 
comptes  avait  exprimé  ce  vœu.  Votre  commission 
des  dépenses,  en  l'exprimant  également,  a  indi- 
qué de  grandes  divisions  de  chapitres,  alin  que  les 
ministres  pussent  reporter  à  un  article  qui  eprou- 
verdit  de  l'insuffisance  l'excédant  de  crédit  qui 
se  rencontrerait  sur  un  autre.  Mais  on  a  dit  que 
vous  ne  pouviez  imposer  des  lois  à  des  ministres 

3 ai  De  sont  pas  sous  vos  ordres.  Toutefois,  on  a 
éjàrépondu  victorieusement  à  cette  objection, qui 
tombe  d'elle-même.  N'est-il  pas  vrai  que,  par 
rarlicle  48  de  la  Charte,  aucun  impôt  ne  peut  être 
établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
Chambres  et  sanctiooné  par  le  Roi?  Le  droit  de 
voter  l'impôt  suppose  celui  de  ju^er  de  la  néces- 
sité de  la  dépense,  et  de  l'apprécier  dans  sa  quo- 
tité et  dans  son  emploi.  C'est  donc  à  vous  de  nxer 
la  nature  des  dépenses  et  leur  quotité. 

Les  ministres  doivent  se  renfermer  dans  les 

limites  qui  auront  déterminé  votre  vote,  et  ne 

pouvoir  transporter  l'excédant  d'un  chapitre  dans 

un  autre.  Tel  est  Tordre  naturel  des  choses. 

Les  dépenses  sont  prévues  ou  imprévues.  Celles 

2ui  soot  prévues  sont  calculées ,  et  ne  peuvent 
tre  dépassées  que  dans  des  cas  extraordinaires. 
L'ordonnance  royale  les  justiliu  dans  ce  cas.  Cel- 
les qui  sont  imprévues  sont  variables  et  incertai- 
ueâ;  l'évaluation  peut  être  dépassée,  ou  ne  pas  I 


être  atteinte.  L'ordonnance  royale  est  toujours  là 
pour  justiQer  rexi.ès',  et  cet  excès,  même  dans 
les  dé|)enses  prévues,  peut  avoir  lieu,  surtout  pour 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  puis- 

au'il  suffirait  pour  cela  d'une  guerre  inopinée, 
iais  toutes  ces  dépenses  sont  reproduites  dans  la 
reddition  annuelle  des  comptes,  et  il  vous  appar- 
tient de  les  juger. 

Si  le  budget  de  cette  année  ne  présente  pus  le 
même  intérêt  que  dans  les  années  précédentes, 
ce  n'est  point,  comme  on  vous  l'a  dit,  parce  qu'a- 
lors on  cherchait  à  fonder  un  système,  et  que 
maintenant  le  système  est  fondé.  De  ce  qu'on  a 
marché  sur  la  bonne  route,  on  ne  doit  pas  s'em- 
presser de  conclure  que  le  but  soit  aussi  promp- 
tement  atteint.  Il  ne  le  sera.  Messieurs,  que 
lorsque  l'établissement  d'un  budget  de  foudsconso- 
lidës,  précédé  d'un  meilleur  régime  administratif, 
aura  définitivement  assigné  à  de.^  dépenses  Gxes 
et  permanentes  des  revenus  également  fixes  et 
permanents;  lorsque  les  discussions  n'auront 
plus  à  s'établir  que  sur  des  différences,  au  lieu  de 
porter  sur  la  masse  et  sur  les  détails  d'un  budget 
de  800  millions,  qu'il  faut  refaire  en  entier  chaque 
année,  comme  si  rien  n'avait  été  fait  dans  les  an- 
nées qui  ont  précédé  ;  lorsque  enlln  on  pourra 
voter  des  services  et  non  des  sommes,  au  lieu  de 
voter  confusément  des  so:nmes  et  des  services, 
et  de  rechercher  péniblement  ainsi  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  dans  l'exp.ication  de  la  pensée, 
au  lit'U  de  le  trouver  clairement  exprimé  dans  la 
lettre  de  la  loi. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  générai  Sébastlanl.  La  question  de 
spécialité  que  nous  sommes  appelés  à  discuter 
en  ce  moment  est  une  question  grave  et  com- 
pliquéCi  dont  la  solution  ne  peut  être  que  le  ré- 
sultat d'une  longue  et  savante  discussion.  L'atten- 
tion de  la  Chambre,  prei^que  épuisée  par  une 
session  très-prolongée,  l'absence  d'un  grand  nom- 
bre de  nos  collègues,  dont  les  lumières  seraient 
précieuses,  tout  me  parait  concourir  à  vous  dé- 
terminer à  écarter  cette  année  une  discussion 
aussi  diflicile.Laméditation  et  l'expérience  d'une 
année  de  plus  ne  peuvent  que  nous  mettre  mieux 
en  état  de  prendre  une  résolution  plus  mûre  et 
plus  propre  à  nous  conduire  ik  des  résultats 
utiles. 

M.  Méehln.  C'est  avec  regret  que  je  viens  ex- 
primer une  opinion  contraire  à  celle  de  mon  hono- 
rable collègue.  Quand  le  bien  se  présente,  quand 
on  peut  le  faire,  qu'il  est  facile,  sans  inconvénient, 
quand  le  résultat  de  l'avis  de  la  commission  est 
bon,  qu'il  nous  fait  faire  un  premier  pas,  dont 
nous  pourrions,  dès  ce  moment,  recueillir  des 
fruits  neureux...  {Mouvement  à  droite  et  au  centre... 
Quelques  voix  :  Un  premier  pas  1)  je  ne  sais  pour- 
quoi nous  ne  l'adopterions  pas;  la  disposition 
n'est  point  une  entrave  pour  le  gouvernement,  ce 
n'est  pas  un  lien  dans  lequel  personne  veuille  le 

Jrarrotter  ;  personne  n'est  assez  insensé  pour  le  ren- 
ermer  dans  des  limites  où  il  lui  serait  impossible 
d'agir  ;  mais  enfin  s'il  sort  des  limites  déterminées 
par  votre  vote,  il  faut  au  moins  que  nous  sachions 
|)Ourquoi.  Peut-être  sera-t-il  bon,  dans  l'avenir, 
de  lui  imposer  des  bornes  plus  étroites;  mais, 
cette  année,  il  suffira  d'adopter  l'avis  de  la  commis- 
sion. G'estentrer  dans  la  roule  du  bon  ordre.  Assuré- 
ment les  ministres  pourront,  en  cas  de  nécessité, 
sortir  des  limites  du  chapitre  ;  mais  ils  ne  pourront 
le   faire  qu'avec  des  ordonnances  motivées  du 
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Roi,  et  qui  seront  mises  soas  tos  yeux.  Je  m'op- 
pose à  rajournenient,  et  je  demande  que  lu  dis- 
cussion  s'ouvre  sur  le  fond  de  la  question. 

M.  Vr«e  de  I^ab^ttla^re*  Nes9iear9,  j^  crois 
devoir  appuyer  la  proposition  faite  par  mon  ho* 
nomble  collègue,  M.  le  général  Sébasliani.  La 
Chambre  se  dépeuple  tous  les  jours,  IsiKse,  tn- 
versée  par  mille  circonstances  connues  de  tous 
ses  membres,  de  terminer  ses  travaux,  elle  n'est 
pas  en  pituation  de  traiter  une  question  grave 
qui  se  lie  aux  plus  hautes  considénitions,  sous 
les  rapports  économiques  et  constitutionnels. 
L'orateur  auquel  je  succède  m'a  coufirmé  dans 
Topinion  que  j'avais  soutenue  sur  le  danger  de 
la  spécialité  à  la  commission  des  dépenses  dont 
j'ai  l'honneur  d*étre  membre,  il  nous  a  dit  que 
c'était  un  premier  pas,  qu'on  donnerait  plus  tard 
de  Textension  à  la  mesure  proposée,  et  qu'on 
rendrait  successivement  plus  étroits  les  liens 
dont  il  s'agit  aujourd'hui  d*étreindre  les  ministre. 
(M.  de  GirarHin:  Ce  n'est  pas  là  la  question.)  Je 
prie  l'honorable  collègue  qui  m'interrompt  de  me 
traiter  avec  plus  d'indulgence,  je  ne  suis  pas 
dans  l'usage  de  fatiguer  la  Chambre  par  mes  dis- 
cussions, (  t  je  sens  autant  que  qui  que  ce  soit 
combien  on  doit  respecter  son  attention  et  son 
temps.  Je  parlais,  Messieurs,  de  ce  premier  pas 
et  de  ces  liens  destinés  à  devenir  de  plu»  en  plus 
étroits.  C'est  précisément  parce  que  c'est  un  pre- 
mier pas  qu'il  ne  faut  le  faire  qu'avec  circon- 
spection, c'est  parce  que  les  liens  peuvent  se 
serrer  chuque  année  liavantage  qu'il  faut  exa- 
miner s'il  convient  d  en  gtirrotterdfés  5  présent  le 
ministère.  Je  n'y  vois  que  des  inconvénients,  et 
l'armi  ceux  qui  se  pn^sentent  h  mon  esprit,  je 
n'indiquerai  que  ce  qui  touche  à  l'économie  dont 
nous  sommes  tous  si  jaloux.  Ces  entraves,  que 
l'on  veut  mettre,  Messieurs,  à  la  faculté  de  dé- 
penser me  paraissent  être  au  contruire  des  pro- 
vocations à  la  dépense.  Qu'est-ce  en  effet  que  le 
budget  d'un  ministre?  C'est  l'exposé  de  ses  pré- 
visions sur  les  divers  service.^  qu'il  devra  exécuter 
et  sur  les  sotnmes  qu'il  juge  nécessaires  à  k'ur 
ex<  cution.  Dans  l'étsit  actuel  des  choses,  si  quel- 

3ue  service  nécessaire,  indispensable,  devientplus 
i8|)endieux  qu'on  ne  Ta  cru,  le  mini^^tre,  auto- 
risé par  une  ordonnance  du  Roi,  prélève  sur  les 
fonds  destines  à  des  besoins  moins  urg(*nt8  ceux 
que  des  besoins  plus  impérieux  réclament,  mais 
sans  sortir  toutefois  des  limites  de  son  budget.  La 
reddition  des  comiiles  explique,  justifie,  soumet 
à  la  censure  des  Chambres  toutes  ces  opérations, 
et  c'est  dans  le  scrupuleux  examen  de  ces  comp- 
tes, dans  leur  établissement  d'une  manière  con- 
forme à  rétablissement  des  budgets  que  les  Cham- 
bres peuvent  exercer  utilement  et  efficacement 
leur  droit  d'investigation  et  de  contrôle.  Hais 
supposez,  ^hissieurs,  que  la  spécialité,  U4le  qu'on 
vous  la  propose,  soit  admise.  On  va  créer  de 

grandes  et  larges  divisions  auxquelles  on  affectera 
es  fonds  spéciaux,  et  dès  lors  chaque  ministre 
invité,  je  dirais  même  autorisé  à  dépenser  pour 
chacune  de  ces  nouvelles  grandes  divisions,  tous 
les  fonds  allouas  à  chacune  d'elles  n'y  manquera 
pas,  n'y  devra  pas  manquer,  dussent  quelques 
portions  de  service  être  plus  richement  dotées 
qu'il  ne  serait  convenable  ;  mais  s'il  se  rencontre 
un  chapitre  où  l'allocation  soit  insuffisante,  il 
y  aura  pour  le  démontrer  de  bonnes  raisons 
sans  doute,  le  ministre  les  alléguera  et  deman- 
dera un  supplément  de  crédit  dont  se  grossira 
l'ensemble  de  sou  budget,  et  qu'H  serA  impossible 
de  refuser. 


Depuis  que  la  question  de  spMatité  i  été  pro< 
posée  à  cette  Chambre  et  discutée  dans  sa  com- 
mission des  dép<*n8es,  un  fort  bon  ouvrage  sor 
cet  objet  a  été  publié  et  les  idées  se  sont  éclaircies. 
Plusieurs  membres  de  votre  commission  y  ont 
profondément  et  plus  raûrement  réfléchi.  Ils  »)nt, 
ainsi  (|ue  moi,  d'avis  de  renoncer,  provisoirement 
du  moins,  aux  articles  proposés  ;ns  désirent  que 
celte  grande  discussion  soit  ajournée,  et  c'est  à 
quoi  je  conclus. 

Voix  à  droite  et  au  centre  :  Appuyé,  appuyé 

M.  dé  GirardlBé  H  y  a  quelque  chose  ici  de 
trés-remarquable,  c'est  ta  manière  vraiment hn- 
bile  dont  on  vous  a  conduits  au  résultat  qaenotis 
voyons  se  dévelo|iper  aujourd'hui  sous  no^yeox. 
Quand  il  a  été  quesCionf  iies  comptes,  nous  avons 
parlé  de  spécialité,  et  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  comptes  a  dit  qu'on  s'en  occuperait 
lors  de  la  discussion  des  voies  et  moyens... 
{M.  BenoisK  J'ai  dit  précisément  le  corilrair', 
j'en  demande  pardon  à  M.  de  Girardin.l  Depuis 
tous  les  artirics  de  finance  ont  été  volés,  et  quand 
nous  demandions  des  réductions,  on  nous  disait  : 
Ceci  n'est  qu'un  vote  d'évaluation,  la  rpécialilé 
empêchera  tout  abus.  M.  de  Villéle  lal*mémea 
dit  qu'on  traiterait  cette  Importante  question,  et 
voilà  qu'aujourd'hui  on  veut  Térarter.  On  noas 
dit  que  la  i^ession  est  trop  avancée,  nue  l'Assem- 
blée est  épuisée  de  lassitude Bh!  Messieurs, 

l'Assemblée  se  porte  assez  bien  pour  donner  les 
millions  de  la  France;  elle  est  donc  assez  forte 
pour  décider  la  quf'stion,  au  moins  pour  la  dis- 
cuter. Si  les  avanta^^es  en  sont  reconnus,  on 
l'adoptera;  mais  vous  ne  pouvez  pas  rajoumerà 
l'année  prochaine;  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
cela  :  il  y  a  trop  longtemps  qu'elle  est  ajournée, 
et  pendant  ce  temps,  la  France  s'épouvante  de 
l'énormité  des  contributionfi  qui  pèsent  sur  elle, 
et  qui  vont  chaque  année  en  s'augmentant. 

M.  de  WHIële.  Mon  opinion  était  en  faveur  de 
la  spécialité,  et  je  dois  convenir  ici  que  p\\)^  je 
réfléchis  sur  cette  matière,  moins  mon  opinion 

Ï^remièra  me  panitt  susceptible  d'être  soutenue; 
e  préopinant  m'a  fait  sentir  un  des  inconvénients 
de  traiter  cette  question  en  ce  moment.  Comment, 
en  effet,  allons-nous  la  décider,  en  la  joignant  an 
vote  des  dépenses  publiques  pour  l'année  1820? 
Quelle  facilité  laissons-nous  et  à  (a  Chambre  des 
p:iirs,  qui  doit  concourir  à  la  confection  des  lois, 
et  au  Roi,  qui  doit  y  donner  sa  sanction,  si  nous 
joignons  cette  question  à  la  loi,  de  laquelle  d^ 
pendent  tous  les  services  dans  le  courant  de  cette 
année?  Cette  considération  a  été  sentie  dans  un 
pays  voisin  :  tous  le  savez.  Messieurs,  jamais  en 
Angleterre  la  Chambre  des  pairs  n'adopte  un 
bttag(  t  qui  renferme  une  autre  disposition  quel- 
conque ;  autrement  la  Chambre  à  hquelle  e^t  porté 
la  première  le  vote  de  Haipôt,  se  trouterait  par 
là  même  maîtresse  d'une  partie  de  la  lécislatiou. 
Tout  partisan  que  j'étais  de  la  spécialité,  j'o» 
dire  que  c'est  une  partie  de  la  tégislation  qui  in- 
flue sur  la  forme  réelle  de  ndtre  gourernement. 
Ce  qui  vient  d'être  dit  à  la  tribune  m'a  dévoilé 
la  profondeur  de  celte  vérité  :  on  nous  a  parlé 
de  diviser  par  chapitres;  on  a  dit  que  c'était  un 
premier  pajs;  que  uods  en  viendrions  à  diviser 
par  articles.  On  a  eu  raison,  car  les  mêmes 
moyens  que  vous  emptoyez  pour  diviser  par  cha- 
pitres peuvent  être  emplovés  par  une  autre  Ghara- 
bre  pour  diviser  par  articles  Lorsque  vous  divisez 
par  articles,  c'est-à-dire,  lorsque  vous  imposez  au 
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liiiistre  la  nécessité  de  faire  la  dépense  pour 
haque  article  du  service  public,  je  yods  le  de* 
iiande^  n'administrez-vous  pas?  n'êt(*s-yous  pas 
3s  maîtres  de  supprimer  tout  à  fait,  par  le  seul 
ail  de  votre  vote,  telle  partie  du  service  qui  vous 
envient?  Or,  vous  n'avez  pas  ce  droit.  Pourvu 
|ue  le  ministre  ne  dépasse  pas  les  sommes  aU 
ouées  pour  faire  marcher  son  service,  vous 
)'avez  pas  d'action  formelle  contre  lui.  L'action 
norale  existe  toujours;  mais  ici,  à  Taction  mo- 
rale, vous  joignez  raction  formelle,  et  la  Cham- 
bre des  pairs,  convaincue  que  le  ministre  n'est  pas 
coupable,  serait,  aux  termes  de  la  loi,  obligée  de 
e  condamner  pour  avoir  outre-passé  un  article. 

Je  n'étais  pas  préparé  à  parler  sur  cette  loi  ; 
uiiis  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  faire  sentir 
;oa)bien  celle  question  est  grande  ;  que  serait-ce 
i\  je  IVxaminaiH  sous  le  rapport  des  contrit»ua- 
)le8.  Loin  de  vous  procurer  des  économies,  cette 
ipécialiiê  donnerait  peut-être  la  facilité  d'exagé- 
*or  les  dépenses;  mais  nous  ne  traitons  pas  celte 
ineslion  en  ce  moment  Je  sai^s  qu'il  y  a  des  abus 
mssitiles  lorsque  les  budgets  sont  votés  en  aussi 
i^randt3S  masses;  cette  question  tienl  à  de  si 
!rands  intérêts,  elle  doit  influer  tellement  sur  les 
ormes  de  notre  gouvernement ,  que  je  me  suis 
K>riié  à  demander  qu'elle  soit  traitée  isolémeot  ; 
(D'elle  ne  soit  pas  comprise  dans  le  budget,  pimr 
u'elle  ne  puisse  pas  être  imposée  à  la  Chambre 
les  pairs  m  au  Roi.  Celte  manière  de  procéder 
!st  dans  les  formes  constiiutionuolles,  alors  cha- 
:un  pourra  soutenir  cette  question,  sous  les  rap- 
ports qui  lui  paraîtront  favorables ,  et  on  aura 
tussi  les  movens  de  la  combattre  et  de  la  pré* 
lenter  sous  les  rapports  qui  peuvent  élre  dangc- 
eux.  11  faut  réserver  à  la  Chambre  des  pairs  et  au 
gouvernement  du  Roi  la  faculté  de  pouvoir  la 
efuser. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  le  général  Sébas- 
iani. 

M.  le  ^ifenéral  Foy.  Ces  jours  derniers,  on 
liiicutait  i'ittitonvenance  de  laisser  un  fonds  de 
i  millions  résultant  du  non-complet  de  l'armée 
3ntre  les  mains  du  gouvernement  :  un  de  nos 
lonorabltfs  collègues,  M.  lîe  Villéle,  ait  à  ce  sujet 
lu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  laisser  ce 
onds  <lc  8  militons  entre  les  mains  du  gouverne- 
neut,  puisque  la  spécialité  nous  assure  que  ce 
'onds  ne  pourra  pas  être  employé  autrement  que 
le  le  dit  le  budget,  et  que,  par  conséquent^  on  le 
*etrouverait  intact  à  la  fin  d'année  ;  ainsi  votre 
/Ole,  vos  opinions  ont  été  réglés  par  le  principe 
l'une  spécialité  à  établir. 

On  fait  valoir  contre  la  spécialité  Fimpossibilité 
>ù  se  trouve  la  Chambre  des  pairs  de  prendre  une 
[)art  réelle  à  une  discussion  de  cette  importance; 
mais  la  proposition  des  lois,  et  jpar  conséquent  la 
iistribution  des  travaux  de  la  Chambre,  ne  nous 
ippartient  pas  ;  elle  ne  nou:i  appailient  pas  parce 
|ue,  par  la  manière  dont  ces  lois  sont  proposées 
H  se  succèdent,  il  arrive  nécessairement  que  telle 
)U  telle  loi  est  retardée  dans  la  discussion  ;  ainsi, 
>n  ne  peut  nous  présenter  à  bous»  Chambre  élec^ 
;ive.  comme  argument  pour susfiendre  notre  déli- 
bération, l'impossibilité  où  est  la  Chambre  des 
>airs  d'y  prendre  part. 

Arrivant  maintenant  ail  fond  de  la  question,  je 
lirai  que  peut-être  une  loi  spéciale  vaudrait 
iiieux;mai8  quel  moyen  avons- nous  de  l'avoir 
:ette  loi  spéciale?  Qui  nous  dit  que  le  gouveroe- 
nent  nous  la  présentera?  Nous  |K)Uvons  Tintro- 
luire  par  amendement  dans  lu  budget;  la  ju- 
risprudence de  celle  Chambre  le  prouve;  on 


n'a  pas  fait  autrement  jusqu'à  ce  jour  ;  c'est  à 
cette  manière  que  sont  dus  les  progrès  qu'a 
faits  notre  système  Hnan(;ier  ;  pourquoi,  et  dans 
quelle  esnérance  Iriez-vous  subitement  changer 
ce  mode  r 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  cette 
année,  à  cette  tribune,  qu'il  faudrait  voter  des 
services  d'une  manière  exacte,  et  les  dépenses 
qui  sont  des  évaluations  d'une  manière  approxi- 
mative ;  cette  doctrine  a  été  développée  avec  ta- 
lent dans  un  livre  qui  nous  a  été  distribué;  c'est 
la  véritable  doctrine  du  gouvernement  représen* 
latif,  et  de  tous  ceux  qui  veulent  Tordre,  la  pu- 
blicité etrécoQomie  dans  les  finances;  est-il  cer- 
tain que  les  ministres  soient  réellement  d'accord 
avec  nous  dans  celte  circonstance?  et  pour  juger 
ce  qu'ils  veulent,  il  faut  bien  que  je  cherche  ce 
qu'ils  ont  voulu  jusqu'à  présent;  or,  je  les  vois  en 
1817  s'opposer  au  vole  annuel  de  la  milice,  qui 
est  le  vote  duquel  dépend  la  plus  grande  dépense 
de  rmat;  je  les  ai  vus  en  1818,  faisant  tous  leurs 
efforts  pour  empêcher  que  la  présentation  dés 
comptes  fût  distincte  de  la  présentation  du  bud- 
get; je  les  ai  vus  celle  année  dans  la  discussion 
des  comptes,  rejetant  de  toutes  leurs  forces  le 
principe  de  ta  spécialité,  rejetant  même  la  vérl- 
ritable  discussion  des  comptes,  qui  n'est  autre 
chose  qu'une  discussion  des  services  consom- 
més relativement  aux  comptes;  je  le&  ai  vus, 
il  y  a  peu  de  jours,  lorsqu'on  a  demandé  Tin- 
veutaire  du  mobilier  de  l'Ëua,  refuser  cet  inven- 
taire; ainsi,  j'ai  raison  de  croire  qu'ils  ne  veulent 
pas  plus  de  la  spécialité  des  services  que  de  la 
spécialité  des  chapitres;  que  les  ministres  du  Roi 
prennent  un  engagement  formel  ;  qu'ils  déclarent 
précisément  que  l'année  prochuine  on  nons  fera 
voler  tes  services,  c'est-à-dire  le  nombre  de  trou- 
fies  employées  dans  l'année,  le  nombre  de  tra- 
vaux à  exécuter  dans  les  arsenaux,  les  fortifica- 
tions  à  restaurer,  la  flotte  qui  sera  équipée. 
L'ÂssL'mblée,  qui  sent  bien  qu'un  tel  travail  ne 
peut  être  improvisé,  sacrifiera  volontiers  un  tra- 
vail imparfait  pour  un  travail  parfait.  Mais  si  les 
ministres  du  Roi  ne  prennent  pas  cet  engagement 
formel,  je  crois  qu  il  serait  de  notre  devoir , 
comme  économes  de  la  bmrse  du  peuple,  d'a- 
dopter la  spécialité  qui  nous  est  pro[)Osée  par  la 
commission,  quoique  cette  garantie  soit  elle-même 
imparfaite. 

M.  le  baroB  Vtkmquler^ministre  des  affaires 
étrangères,  J*ai  émis,  il  y  a  quelques  jours,  à 
cette  tribune,  une  opinion  que  je  suis  fort  loin  de 
rétracter,  parce  qu  elle  est  pour  moi  le  résultat 
d'une  conviction  acquise  par  de  mûres  réfl(3xions. 
Je  suppose  que  mes  collègues  partagent  cette  opi- 
nion, du  moins  je  n'ai  pas  entendu  de  réclama- 
tions de  leur  part.  Cependant  M.  le  général  Foy 
vient  de  demander  aux  ministres  du  Roi  de 
prendre  un  engagement  formel,  et  ici  il  n'a  a  r- 
tainement  pas  pesé  toute  l'éundue  de  ses  paroles, 
Il  ne  saurait  appartenir,  ni  à  un  ministre  du  Roi, 
ni  à  tous  les  iiiinistres  du  Roi ,  de  prendre  un 
engagement  formel  sur  une  chose  qui  ne  peut  se 
faire  que  par  la  volonté  royale.  La  nature  des 
engagements  que  K-s  ministres  prennent  est  dans 
la  uature  des  explications,  dans  l'évidence  des 
principes  qu'ils  posent;  quand  les  ministres  ne 
craignent  pas  de  poser  des  princiues  dont  l'é- 
vidence est  frappante  pour  tous  les  bons  es- 
prits ,  ils  découvrent  pur  là  la  règle  de  leur 
conduite. 

Dans  la  situation  où  nous  nous  trouvous  pla- 
cés, est-il  vrai  qull  y  ait  avantage  pour  la  Cham- 
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bre  et  pour  le  pays  à  prononcer  aujourd'hui  sur 
Ja  question  qui  nous  est  noumise ?  Je  ne  crain- 
drais pas  la  discussion  sur  la  spécialité,  parce 
aue  dans  les  circonstances  actuelles ,  il  est  facile 
e  prouver  qu'elle  doit  être  rejetée;  mais  une 
queslion  aussi  ^rdxe  ne  doit  être  ni  gagnée  ni 
perdue,  avant  qu*elle  ait  atteint  la  maturité  suffi- 
sante ;  le  temps  n'est  pus  encore  venu.  Je  dirai 
aux  plus  zélés  partisans  du  principe  de  la  spé- 
cialit('N  qu'il  est  contraire  à  leurs  intérêts  de  le 
discuter  en  ce  moment;  les  conséquences  de 
ce  systrme ,  dans  Tétat  présent  des  choses,  se- 
raient si  graves,  qu'il  serait  possible  que  le  plus 
grand  nombre  se  réunit  pour  le  faire  rejeter. 

J'ai  parlé  de  l'avantage  de  voter  les  services  : 
un  de  nos  collègues  a  insisté  aussi  sur  ce  point  ; 
il  Ta  développé  d'une  autre  manière,  il  est  cer- 
tain que  heu  n'est  plus  contraire  au  système  de 
voter  des  services  que  ce  qui  vous  est  proposé. 
Ce  système  consiste  à  partager  les  services  sui- 
vant It'S  besoins  de  l'Ëtat.  Ce  système  de  la  spé- 
cialité, au  contraire,  consiste  à  p'irtager  des 
sommes  sans  une  connaissance  exacte  des  be- 
soins de  ces  services.  Prétendre  établir  des  som- 
mes certaines  quand  il  n'y  a  rien  de  d^'cidé  sur 
les  services,  c'est  véritablement  le  contraire  de  ce 
qu'on  désire. 

C'est  dans  l'intôrét  même  des  partisans  de  la 
spécialité  gue  je  dccnande  que  cette  question  soit 
écartée  aujourd'hui  ;  ce  n'est  pas  une  question 
d'économie,  M.  de  Villèle  vous  l'a  dit  ;  c'est  au 
contraire  une  question  de  dépense  qui  entraine 
l'Etat  à  prendre  sur  certains  points  des  enga* 
gements  plus  considérables;  elfe  tend  à  mettre 
les  ministres  à  leur  aise,  à  détruire  la  vraie  res- 
ponsabilité ministérielle  ;  elle  leur  donne  cette 
commode  facilité  de  ne  pas  se  gêner  dans  les  dé- 
penses, et  de  dépenser  tous  les  fonds  affectés  à 
un  chapitre.  Rien  ne  serait  moins  dans  la  res- 
ponsabilité morale  qui  doit  toujours  pesor  sur  les 
hommes. 

Je  crois  que  l'avis  ouvert  par  M.  le  général  Sé- 
bastiani  est  tout  à  fait  conforme  aux  véritables 
intérêts  de  la  chose,  et  que  la  question  doit 
être  ajournée  à  une  époque  où  la  matière  plus 
mûrie  pourra  faire  espérer  un  meilleur  résultat. 

M.  Manael.  Je  ne  me  propose  pas  de  me  li- 
vrer à  aucune  digression  étrangère  au  sujet  que 
nous  traitons,  c'est  àdire,  je  n'examinerai  pas  le 
mérite  delà  question  delà  spécialité  ;  je  n'énon- 
cerai pas  mon  opinion  ni  sur  les  dispositions 
présenteras  par  la  commi^^sion,  ni  sur  d'autres  qui 
pourraient  être  plus  avantageuses.  Quelque  soit 
le  parti  que  prenne  la  Chambre,  Je  ne  conçois 
pas  que  cette  question  soit  af^itée  aujourd'hui. 
Si  j'ai  bien  compris  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  a  reconnu  avec  nous  que  cette 
question  était  d'un  très-grand  intérêt  pour  les 
contribuables  et  pour  le  Trésor  public.  Soit  que 
la  Chambre  donne  la  préférence  aux  services  ou 
à  la  spécialité,  toujours  est-il  certain  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  dans  l'intérêt  des  contri- 
buables. Gela  étant  ainsi  reconnu  par  nos  adver- 
saires eux-mêmes,  je  demande  pourr|uoi  nous  ne 
nous  occuperions  pas  sur-le-champ  de  cette  ques- 
tion ;  serait-ce  parce  qu'elle  n'a  pas  été  assez  exa- 
minée? Mais  depuis  irois  aus  la  question  de 
spécialité  s'agite;  il  en  a  été  question  lors  de  la 
discussion  des  comptes.  Je  croyais  que  la  discus- 
sion sur  cette  question  s'ouvrirait  naturellement 
en  discutant  les  comptes,  parce  qu'elle  avait  été 
préparée  dans  le  rapport  de  la  commission  des 
comptes.   Beaucoup  de  membres  demandèrent 


alors  qu'elle  fût  traitée,  mais  on  lear  répondit 

au'elle  trouverait  mieux  sa  place  lors  de  li 
iscussion  des  dépenses.  M.  le  rapporteur  des  dé- 
penses ajoutait  même  que  cela  ne  pouvait  être 
convenablement  traité  que  là;  je  leur  répondit 
à  cette  tribune  ;  mais  voilà  trois  ans  qa'on  nous 
renvoie  d'un  jour  à  l'autre  ;  qui  de  nous  répond 
que  lors  de  la  prochaine  discussion  des  dépeases 
on  ne  nous  dira  pas  ce  qu'on  nous  dit  à  présent? 
Je  n'ai  été  que  trop  prophète,  mais  vous  voyei 

au'on  a  reconnu  que  c'était  par  les  dépensesqae 
evait  avoir  lieu  cette  discussion. 
On  a  cité  les  usages  d'un  pays  voisin.  Je  dois 
croire  qu'il  y  a  bonne  foi  dans  la  citation  ctqne 
l'erreur  provient  d'ignorance.  Bn  Angleterre ,  te 
Parlement  n'a  Jamais  obtenu  de  concessions  iio- 
portantes  qu'à  l'aide  du  budget.  Le  budget  e^l  la 
principale  force  d'une  Chambre  législative.  Bu  An- 
gleterre on  a  consacré  comme  aphorisme,  qoe 
liberté  et  subsides  se  tiennent  par  la  main.  C'est  à 
l'occasion  du  vote  de  l'impôt  qu'on  impose  quel- 
ques conditions.  Mais  est-ce  là  imposer  aa  gou- 
vernement et  à  la  Chambre  des  pairs  une  condi- 
tion extraordinaire?  Non ,  Messieurs,  parce  qae 
la  Charte  a  été  faite  précisément  en  l'état  de  celte 
disposition  et  de  l'exercice  que  chacun  devait 
faire  de  son  pouvoir.  Ici, je  puis  vous  citer  votre 
propre  jurisprudence.  Bn  lol7,  cet  article  151  a 
été  établi  sans  aucune  difficulté  par  une  discus- 
sion toute  neuve  qui  n'avait  pas  été,  comme  celle- 
ci,  préparée  par  trois  années.  Vous  avez  inséré 
en  18  lo  et  l'année  dernière  des  dispositions  bien 
plus  importantes  dans  les  lois  de  fînances,  et  il 
n'est  venu  à  l'esprit  d'aucun  de  vous  qu'il  fallait 
les  écarter,  parce  qu'elles  ne  devaient  pas  Taire 
partie  de  la  loi  de  tinaiices.  Notre  devoir  est  de 
voter  l'impôt  de  manière  à  grever  le  moins  pos- 
sible les  contribuables ,  et  pour  cela  il  faut  bieo 
établir  dans  le  budget  des  règles  qui  limiteatles 
dépenses. 

Si  nous  avons  tort,  que  les  ministres  nous  édi- 
fient ;  qu'ils  nous  prouvertt  que  leur  système 
vaut  mieux  que  le  nôtre;  nous  ne  sommes  pas 
exclusifs.  Mats  puisqu'ils  avouent  qu'il  existe  un 
grand  mal,  nous  demandons  qu'ils  consentent  à 
aiipliqoer  le  remède,  et  qu'après  nous  avoir  pro- 
mis une  discussion  on  ne  cherche  pas  sans  cesse 
à  l'éluder  et  à  nous  remettre  de  délais  en  délais. 
Vous  vous  respecterez  asses  pour  ne  pas  céder  à 
des  raisonnements  aussi  faibles  que  ceux  qu'on 
a  présentés.  Nous  sommes  fatigués,  nous  dil-on, 
mais  nous  ne  sommes  pas  fatigués  de  voter  l'im- 
pôt. Pourquoi  le  serions-nous  pour  fixer  les  rè* 
gles  d'après  lesquelles  l'impôt  sera  voté?  Ne 
soyons  dupes  de  rien,  examinons  les  choses  telle^ 
qu'elles  sont,  et  convenons  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
de  surprise. 

On  prétend  que  ceux  qui  veulent  la  spécialité  mé- 
connaissent leurs  propres  intérêts,  en  demandant 
qu'elle  soit  discutée  cette  année.  Cela  veut  dire 
que  nous  ne  sommes  pas  en  majorité  pour  l'ob- 
tenir. Mais  j'ai  plus  de  conRance  dans  la  Cham- 
bre :  j'espère  que  dans  un  intérêt  aussi  senti , 
lorsqu'il  s'agît  de  garantir  les  intérêts  des  con- 
tribuables, tous  les  membres  se  réuniront.  S'il 
devait  en  être  autrement,  nous  aurions  au  mo:ns 
prouvé  à  la  France  que  nous  avons  fait  ce  que 
nous  avons  pu  pour  essayer  d'améliorer  sa  posi- 
tion. Renvoyer  sans  cerise  la  question  de  spécia- 
lité sous  de  nouveaux  prétextes,  c'est  faire  une 
chose  contraire  à  notre  devoir  et  à  la  dignité  de 
cette  Chambre. 

M.  Roy,  finnistr^  des  finances.  La  commii^sioa 
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iropose  de  rendre  les  dispositions  de  l'article  151 
^  la  loi  du  25  mare  applicables  aux  chapitres 
QLrticuliers  du  crédit  total  de  chaque  ministère. 
sis  qu'ils  seront  distribués  par  le  tableau  général 
L^  la  loi  annuelle  des  dépenses. 

Ainsi,  ce  u'est  pas  la  divii^ion  plus  ou  moins 
irr'unde  ou  moins  large,  telle  qu  elle  est  établie 
>ixr  le  projet  de  loi  que  vous  discutez,  que  la 
L^ommission  nous  propose  d'admettre  ;  mais  c*est 
L^€^lle  qui  sera  faite  par  la  loi  annuelle  des  finan* 
TOs,  de  telle  manière  que  la  même  discussion  se 
l'onouvelierait  chaque  année,  et  qu'après  avoir 
ocimis  le  principe  qu'il  peut  dépendre  de  la  Gham- 
tire  de  diviser  les  dépenses  par  chapitres,  les 
ciiapitres  pourront  devenir  plus  ou  moins  étroits, 
ou  métne  se  réduire  en  articles  au  gré  d'une  ma- 
jorité variable. 

Ce  principe  serait  destructif  de  l'autorité  royale 
et  de  notre  constitution. 

La  Ghnmbre  vole  l'impôt,  maïs  le  Roi  est  le  chef 
suprême  de  TEtat,  à  lui  seul  appartient  la  puis- 
aunce  executive. 

La  conséquence  nécessaire  de  cette  vérité  fon- 
clainentalc,  c'est  que  le  Roi  a  seul  le  droit  de 
faire  aux  dépenses  l'application  de  l'impôt,  car 
radminislration  est  la  partie  principale  de  la  puis- 
sance executive,  et  celui  là  seul  administre  qui 
distribue  les  dépenses  et  qui  les  applique  à  cha- 
que acte  d'administration.  J'ai  eu  plusieurs  lois 
occasion,  dans  les  sessions  précédentes,  de  ra'ex- 
pliquer  à  cet  égard,  et  je  croisque  c'est  là  désor- 
mais une  vérité  incontestablCi  une  vérité  univer- 
sellement reconnue. 

L'amendement  aurait  donc  pour  résultat  de 
placer  l'administration  dans  la  Chambre,  et  elle 
r  y  placerait  pour  être  exercée  par  elle  arbitraire- 
reiueot  et  aveu|<lément,  car  on  ne  peut  prévoir 
à  l'avance  ce  qui  sera  le  plus  nécessaire  ou  le  plus 
utile  de  faire.  L'administration  se  compose d  une 
suite  d'actes  continus  qui,  changeant  et  variant 
chaque  jour,  exigent  de  l'administrateur  qu'il  se 
conforme  aux  circonstances  et  aux  variations , 
qu'il  les  suive  pas  à  pas  et  que,  réglant  sans  cesse 
Bur  elles  sa  conduite»  il  applique  au  service,  sui- 
vant que  les  faits  se  développent,  les  moyens  que 
la  loi  amis  à  sa  disposition. 

J'ajouterai  qu'en  faisant  ainsi  l'application  des 
tiéiienses,  et  en  assigettissant  l'administration  à 
6'y  conformer,  la  loi  détruirait  évidemment  le 
principe  de  la  responsabilité  des  ministres,  cette 
autre  oaae  de  notre  édiûce  social  :  soumis  à  des 
conditions  qui  leur  auraient  été  imposées  par  la 
loi,  ils  pourraient  toujours  rejeter  sur  elle  les 
vices,  les  erreurs  et  les  fautes  de  leur  administra- 
tion. 

Je  me  bornerai  à  ces  courtes  observations  : 
elles  sont  suffisantes  pour  vous  faire  sentir  que 
l'amendement  qui  vous  est  proposé  est  inadmis- 
sible. Un  changement  aussi  considérable  qui  éta- 
blit en  principe  qn'il  dépendra,  chaque  année, 
de  la  Chambre  de  oouleverscr  la  constitution  de 
l'Ëtat,  ne  pourrait  surtout  être  introduit  par  un 
simple  amendement  à  la  loi  de  finances  :  il  serait 
contraire  à  l'initiative  qui  appartient  essentielle- 
ment au  Roi,  dans  une  matière  aussi  grave  et 
aussi  importante  ;  il  serait  également  destructif 
de  su  liberté  et  de  celle  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
car  ni  le  Roi,  ni  la  Chambre  des  pairs  ne  pour* 
raient  rejeter  la  loi  de  finances;  et  le  changement 
de  la  constitution  de  l'Btat  serait  ainsi  imposé  à 
l'un  et  à  l'autre. 

Je  sais  que  les  dispositions  relatives  aux  comptes 
qui  se  trouvent  dans  la  loi  da  25  mars  1817  y 
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furent  introduites  par  forme  d'amendement  comme 
on  vient  de  vous  le  dire. 

Mais  ces  amendements  avaient  été  commu- 
niqués au  gouvernement  ;  ils  étaient  adoptés 
par  lui,  et  ils  n'éprouvèrent  de  sa  part  aucune 
contradiction. 

Bn  1818,  la  commission  du  budget  avait  é{?a- 
lemcnt  arrêté  quelques  autres  dispositions  rela- 
tives aux  comptes;  elles  furent  aussi  communi- 
quées aux  ministres  qui  firent  connaître  qu'ils  y 
apporteraient  de  la  résistance.  L  i  commission  re- 
nonça alors  à  les  proposer. 

D'apré's  dos  considérations  si  puissantes,  vous 
n'hésiterez  pas.  Messieurs,  à  rejeter  l'amendement 
de  la  commission. 

M.  Benjanln  Constant.  Quand  notre  hono* 
rable  collègue,  M.  Sébastian!,  a  fait  sa  proposi- 
tion, j'étais  assez  disposé  à  entrer  dans  ses  vues. 
Je  craignais  que  Ja  Chambre,  en  effet,  très-fati- 
guée, ne  pût  porter  assez  d'attention  à  la  discus- 
sion d'une  question  aussi  importante  que  celle  de 
la  spécialité,  et  qu'il  n'en  résultât  un  précédent 
très-fôcheux  Tannée  prochaine  sur  la  question  en 
elle-même.  Mais  la  manière  dont  la  question  s'est 
engagée,  et  ce  qu'ont  dit  MM.  les  ministres,  donne 
lieu  de  croire  qu'il  s'agit  moins  ici  de  préjuger  la 
question  que  de  la  repousser  tout  à  fait.  m.  le 
ministre  des  finances  vient  de  nous  déclarer  qu'il 
ne  saurait  consentir  à  l'admission  d'un  amende- 
ment sur  Ik  question  de  la  spécialité,  présenté 
incidemment  au  budget  ;  et  cependant  depuis 
huit  mois  la  qucvStion  s'agite,  le  mot  de  spécialité 
est  prononcé  a  la  tribune,  et  jusqu'ici  il  semblait 
qu'on  n'était  divisé  que  sur  la  phace  la  plus  con- 
venable à  cette  discussion.  Quand  nous  l'avons 
demandée,  on  nous  l'a  promise,  et  c'est  après 
avoir  gardé  le  silence ,  c'est  après  nous  avoir  fait 
voter  tontes  les  dépenses  qu  on  vient  nous  dé- 
clarer qu'on  s'oppose  à  ce  que  la  question  soit 
traitée.  J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  reconnais 
pas  dans  cette  marche  cette  franchise  qui  devrait 
toujours  caractériser  le  ministère.  Mais  est-ce  bien 
un  amendement  que  l'on  présente?  Est-ce  un 
amendement  improvisé  à  la  tribune?  Non.  c'est 
le  travail  de  votre  commission  qui  est  depuis 
quelques  mois  sous  vos  yeux.  Mais  il  y  a  quel- 
gue  chose  de  plus,  il  y  a  eu  une  proposition.  J'ai 
fait  au  commencement  de  la  session  une  propo- 
sition ;  je  l'ai  déposée  :  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  des  comptes  m'a  dit  que  la  question 
serait  traitée;  dans  cette  espérance,  j'ai  dit  à  la 
commission  que  je  consentais  à  ne  pas  suivre 
l'effet  de  ma  proposition,  que  je  m'en  remettais 
à  elle  de  ce  soin. 

Quand  le  rapport  fut  fait,  je  remarquai  que  la 
question  de  la  spécialité  n'y  était  pas  abordée, 
et  l'on  me  répondit  qu'elle  le  serait  plus  tard,  et 
lors  de  la  loi  des  dépenses  ;  aujourd'liui  on  veut 
la  remettre  à  l'année  prochaine.  Je  crois,  moi, 
qu'il  faut  l'ouvrir  à  l'instant  môme,  et  sortir  de 
ces  ajournements  indéfinis  dans  lesquels  nous 
sommes  successivement  retenus.  Qu'on  ouvre  la 
discussion,  il  sera  facile  de  répondre  aux  argu- 
ments de  ceux  qui  ne  veulent  (las  la  spécialité. 
Ils  abusent  contre  nous  d'un  singulier  moyen  de 
raisonnement,  qui  n'a  quelque  force  apparente 
qu'en  ce  qu'on  nous  accuse  de  vouloir  ce  que 
nous  ne  voulons  pas.  Nos  adversaires  prétendent 
que  nous  voulons  l'absurde,  et  par  conséquent  ils 
ont  un  grand  avantage  à  raisonner  contre  nous. 
Us  prétendent  que  nous  voulons  pousser  la  spé- 
cialité hors  des  bornes  raisonnables,  entraver  le 
gouvernement.  Mais,  Messieurs,  duI  de  nous  n'a 
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cette  intentioD.  {Voix  à  droite  :  Et  le  premier  pas 
de  M.  Méchin.)  Nous  vouIods,  Messieurs,  une  spé- 
cialité légale,  (i'uoe  exécution  raisonnable  et  pos- 
sible; mais  sans  elle  vous  n'établirez  jamais 
d'ordre  dans  vos  finances.  Sans  elle,  vous  ne  con- 
naîtrez  jamais  l'emploi  des  d«*niers  publics  ;  sans 
elle,  des  dépenses  que  vous  aurez  créées,  Mes- 
sieurs, et  que  vous  aurez  unanimement  votées  ne 
seront  pas  faites,  et  d'autres  que  vous  aurez  crues 
inutiles ,  que  vous  aurez  rejetées,  seront  conti- 
nuées. Sans  la  spécialité,  Messieurs,  vous  aurez 
voté  des  fonds  pour  une  armée,  et  Ton  vous  don- 
nera un  immense  état-major;  sans  elle  vous  aurez 
voté  des  fonds  pour  des  curés  et  des  succursalistes, 
et  vous  aurez  des  évêques  ;  sans  elle,  quand  vous 
aurez  voté  des  fonds  pour  les  employés,  on 
augmentera  les  traitements  des  chefs  et  des  di- 
recteurs généraux  :  quand  vous  aurez  enfin  voté 
le  nécessaire,  on  l'emploiera  |)our  le  superflu.  Je 
termine  cette  discussion,  Messieurs,  en  vous  rap- 
pelant que  MM.  les  ministres,  depuis  six  mois,  ont 
entendu  cette  discussion  s'élever,  qu'ils  ont  con* 
senti  à  ce  qu^elle  s'élevftt.. .  (Vota;  à  droite  :  Non 
pas  par  article  an  budget. . .  u  est  une  question  à 

rirt.)  Ht  ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  l'on  s'oppose 
ce  que  cette  discussion  s*établissse. ..  Je  m'op- 
pose à  Tajournement. 

(On  demande  à  gauche  l'impression  de  ce  dis- 
cours. •  •  Voix  au  centre  et  a  droite  :  [Pourquoi 
donc?...  C'est  une  improvisation...  '— M.  de 
Bastaignac  :  On  vous  a  dit  que  les  frais  d'im- 
pression ruinaient  la  Chambre. . .  -*  On  insiste. 
L'impression  est  mise  aux  voix  et  rejelée.). 

M.  de  CJoarvolsier.  Ajourner  les  amende- 
ments de  la  commission  ou  voter  sur  les  amen- 
dements et  les  rejeter,  j'attache  à  l'une  ou  l'autre 
détermination  peu  d'importance;  si  quelques- 
uns  de  nos  collègues  voient  quelques  inconvé- 
nients dans  la  première,  qu'on  adopte  la  seconde, 
le  résultat  sera  le  même  si  les  amendemenlssout 
rejetés.  Au  surplus  ils  ne  méritent  ni  la  discus- 
sion qui  s'élève,  ni  l'importance  qu'on  y  attache, 
car  ils  n'ajoutent  rien  a  ce  qui  est.  (Signes  d'e- 
tonnemev^t.  ) 

Non,  Messieurs,  ils  n'ajoutent  rien  à  ce  qui  est, 
jls  n'entourent  le  ministère  d'aucune  gène  ;  je  n'y 
vois  qu'une  innovation  et  ce  serait  une  innova- 
tion fâcheuse,  car  elle  renouvellerait  chaque  an- 
née devant  la  Chambre  la  discussion  et  les  débats 
qui  la  divisent  en  ce  moment.  {Gestes  négatifs.) 

On  semble  croire  qu'en  adoptant  l'article  l*' 
des  amendemen^ts  de  la  commission,  qui  furoie- 
rait  l'article  7  du  projet  de  loi,  on  adopterait  les 
grandes  divisions  dont  le  rapport  de  la  commis- 
sion offre  pour  chaque  ministère  le  modèle  ;  mais 
cela  n'est  point  :  ce  que  le  rapport  indique  l'ar- 
ticle ne  le  renferme  pas  ;  et  si  vous  adaptez  l'ar- 
ticle, vous  aurez  décidé  simplement  que  les  mi- 
nistres seront  tenus  de  se  renfermer,  non  dans  ; 
les  limites  de  telle  ou  telle  division  de  crédit,  1 
mais  dans  les  limites  des  chapitres  de  ce  crédit,  j 
tels  quHls  auront  été  distribués  par  le  tableau  gé*  < 
nérai  de  la  loi  annuelle  des  finances. 

Le  ministère  conservera  donc  la  liberté  de  tra- 
cer la  division  des  chapitres  qu'il  vous  présentei^ 
dans  le  budget,  et  la  Chambre  réclamera  le  droit 
de  changer  la  distribution  de  ces  chapitres  ;  sous 
ce  premier  rapport,  la  seule  innovation  que  la 
commission  introduit,  c'est  une  voie  légale  pour 
contester  chaque  année  la  distribution  des  cha- 
pitres que  le  gouvernement  aura  tracée  dans  le 
budget. 

b^KTticlQ  8  a'ajouto  rto)  aux  dispositions  de 


l'article  151  de  la  loi  du  25  mars  1817;  et  Tar- 
ticle  7  n'y  apporte  en  eflet  nulle  dérogation.  (Moti- 
vements  négatifs.) 

Ou  a  raison  de  demander  l'ajoaroemeot  de 
cette  discussion,  car  non-seulement  oons  ae  gom- 
mes pas  d'accord  sur  l'espèce  de  spécialité  qu'il 
convient  d'établir,  mais  il  parait  que  nous  ne 
nous  accordons  pas  même  sur  le  sens  et  les  effets 
qu(5  les  amendements  de  la  commission  reofer- 
nient  ;  de  ganche,  le  général  Foy  m'interrompait 
sur  l'article  7,  M.  de  Yillèle  m'interrompt  sorlV 
ticle  8.  Ce  qui  l'induit  en  erreur,  ce  sont  ces  moU 
de  l'article  7  :  ^obligation  imposée  aux  minùlm 
par  ^article  151  de  la  loi  du  25  fnars  1817  s'af- 
pliyuera  désormais.  • .  Mais,  pour  jugiT  une  dispo- 
sition législative,  il  est  un  premier  priQcij« 
d  interprétation  ;  c'est  qu'il  faut  examiner  la  dis- 
position tout  entière,  au  lieu  de  s'attacher  isolé- 
ment à  quelques  mots. 

Or,  l'article  8  et  l'article  9  renferment  hetle- 
ment  et  évidemment  deux  dispositions  qui 
détruisent  renonciation  générale  de  l'article  7. 

Voici  ce  que  porte  larticle  8  :  «  Néanmoins, 
s'il  était  besoin  de  dépasser  le  montant  d'an  cha- 
pitre, les  ministres  pourront  être  autorisés,  par 
une  ordonnance  du  Roi,  à  y  appliquer  les  fonda 
qu'ils  jugeront  devoir  rester  libres  sur  d'aatres 
chapitres.  » 

Cette  disposition  nous  replace  dans  le  système 
de  l'article  151  de  la  loi  du  2b  mars  ;  car  le  mi- 
nistre n'aura  besoin  que  d'une  ordonnance  pour 
changer,  après  le  vote  de  la  Chambre,  la  distri- 
bution des  chapitres  du  budget  :  rordonoanee 
devra  simplement  être  jointe  aux  comptes;  l'ar* 
ticle  8  n'exige  le  bill  dMndemnité  que  dans  lec^is 
où  le  ministre  aurait  fait  des  dépenses  qui  n'ati- 
raient  pas  été  indiquées  au  budget^  et  dans  le  cat 
où  il  aurait  excédé  le  crédit  iotat  ouvert  à  m 
budget.  J'avais  donc  raison  d'annoncer  qae  les 
amendements  de  la  commission  n'ajoutent  rien  à 
la  législation  actuelle,  et  que  ces  amendemeoti 
ne  méritent  pas  l'importance  que  quelques-uns 
de  nos  collègues  y  attachent. 

Si  ie  discutais,  sous  d'autres  points  de  vue,  celle 
matière,  j'aurais  du  moins  cet  avantage  qu'on  ne 
pourrait  m*opposer  mes  propres  paroles.  Je  n'ai 
cessé  de  dire  et  de  répéter  à  cette  tribune  que  la 
loi  de  finances  ne  devait  renfermer  autre  chose 
que  le  vote  des  fonds,  et  que  la  Chambre  ne  pou* 
vait  l'amender  que  par  le  refus  des  fonds.  J'ai 
cité  l'exemple  que  vient  de  rappeler  notre  boso- 
rable  collège,  M.  de  Villèle  ;  j  ai  rappelé  que  les 
pairs  anglais  étaient  liés,  par  serment  et  par  dé- 
libération consignée  sur  leurs  registres,  à  dc 
jamais  tolérer,  dans  to  budget,  une  disposilioQ 
étrangère  à  l'allocation  des  crédits. 

Ils  Pont  fait  pour  avertir  le  peuple  anglais,  que 
si  les  communes,  sous  prétexte  de  soulager  le 
peuple  et  d'opérer  l'économie,  venaient  à  s'écarter 
de  cette  règle,  c'est  sur  elles  que  devraient  peser 
l'animad  version  publique  et  les  funestes  résultats 
du  rejet  de  la  loi  de  tinances,  vu  que  le  respect 
des  prérogatives  constitutionnelles  du  Roi  et  de 
la  Chambre  des  pairs  est  un  devoir  pour  les  com- 
munes, et  que  si  elles  s'en  écartent,  l'ordre  con- 
stitutionnel est  détruit. 

Bn  effet,  Messieurs,  le  droit  constitutionnel  de 
la  Chambre  c'est  de  voter  ou  de  restreindre  la 
demande  de  l'imp^  ;  ce  droit  lui  appartient.  Mais 
si  la  Chambre  insère  an  budget  des  dispositions 
qui  ne  soient  pas  strictement  le  vote  ou  le  refofl 
de  telle  ou  telle  somme,  elle  force  dés  lors  illé- 
galeoieot  le  Roi  et  la  Chambre  des  pairs  de  les  adop- 
ter ou  bien  4e  rejeter  le  budget,  ce  qui  désorga^ 
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oûerail  l'Eut.  Voioeoeot  dil-oa  qoe  Tune  ou 
l'aatre  Ctuiobre  a  le  droit  d*auien4er  toules  les 
lois* 

Je  fOQS  ai  souvent  priés,  Messieurs,  de  remar- 
quer celle  différence:  Si  Tune  des  CbaiDbres 
ameode  toute  autre  loi  que  la  loi  de  finances,  et 
que  Tautre  Chambre,  mécontente  de  Tajucnde- 
roent^  rejette  la  loi.  Tancienne  législation  sub- 
siste ;  rien  ne  se  désorganise  au  moment  même  ; 
tandis  que  le  rejet  de  la  loi  de  liuances  désorga- 
nisendt  ou  moment  l'Etat. 

C'est  donc  pour  nous  un  devoir  sévère  ;  nous 
oe  piiuvona  amender  Je  budget  qu'en  refusant  les 
cr^-iits  ;  si  nous  nous  écartons  de  cette  n^gle 
nooit  usurpons  «n  droit.  La  spécialité  même 
m'offre  un  exemple  et  une  prouve  de  cette  asser- 
tion. 

Cette  question  s'entend  de  d»  ux  maiilâres  :  les 
uns  se  proposent  seulement  de  renfermer  les  mi* 
oistres  dans  les  limites  de  quelques  grandes  di- 
Tisious  ;  d*auires  placent  la  spécialité  dans  l'af- 
fectation spéciale  de  telle  ou  telle  somme  à  chacun 
des  articles  de  cliaque  chapitre.  C'est  ainsi  que 
IVnbrndalt  Inn  de  nos  collègues  dans  une  opi* 
niofi  prononcée,  puis  imprimée  et  distribuée  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  des  comptes.  C'est  ainsi 
qu'où  pourrait  l'entendre  d'après  ropiulon  que 
vient  de  prononrer  notre  honorable  colir^gùe 
M.  LaUite;  ^car  il  disait:  «  Pour  les  dépenses  fixes 
nous  votons  des  sommes,  et  pour  les  dépenses 
provisoires  des  services  ;  dans  le  premier:  cas  le 
tote  esi  al)solu.  » 

Je  suppose  donc  qu'amendant  en  ce  moment 
U  loi  d4.*s  dépenses,  la  Chambre  voulût  y  insérer 
soit  one  distribution  de  chapitres,,  soit  u^e  in- 
>>nction  aux  ministres  de  se  cooformer.  pour  la 
dépense,  à  Taperçu  présenté  dans  chacun  des 
articles  de  leur  budget,^  qpe  le&oi  ou  la  Cham- 
bre des  pairs  troiivassent  rinjonc(ipn  ou  ^  dis- 
tribution yicieuse  :  ils  seraient  pourtant  rèiiuits 
k  radopter  ou  à  rejeter  la  loi  des  dépenses. 

Et  ^  i'oo  suppose  que  la  Chambre,  sous  le  voilç 
(le  Tamendciment.  ait  introduit  le  second  mode 
de  spèdalité,  quel  serait  i*^mbarras  de  leur  posi- 
tioQ  ?  Cette  affectation  spéciale  de  i^eOe  et^elle 
fronuiie.  i  tel  et  te(l  acUcle  de  .dépense,  ^mporte- 
»it  le  droll  de  refuser  spécialement  pour  ^Q]|le  ou 
telle  dépense^  tel  ou  tel  fonds.  La  Chaipbre  alors 
^tait  exclusivement  maîtresse  de  toutes  les.par- 
lies  da  service  pnJiUe;  elle  pouriftti  «iipprimer 
seule  ce  que  les  Irois  branches  de  ia  {législature 
ont  créé. 

Je  prends  pour  exemple  le  Maf^îi  d'Blat,  la 
maison  militaire  du  Roi,  les  cours  royales.  On  a 
dit  sQQveiit  que  le  comûI  d'fitaft  éteit  inutile  ; 
<^  le  nombre  di^s  eoniv  et  des  tribunaux  devait 
Hm  rédoil.  8h  bien  1  qii'ujiemajqrité  adopte  cette 
ftraion,  et  qu'elle  re&iae  hdi  fonds  néceaaaifes  au 
nrrioc  du  conseil  d'état,  ou  d'une  partie  des 
cous  H  des  Uibunaux  ;  si  raffectatiou  est  spé- 
ciale, ai  le  ministce  ne  peut  reprendre  sur  d'au- 
tres Gbapitres  de  quoi  soutenir  l'établissement 
qoeia  Gliambre  aura  voulu  supprimer,  l'établis* 
lement  tombe  au  moment  même  par  le  simple 
relus  des  fonds  ;  le  principe  entraine  la  consé- 
quence, et  la  conséquence  comme  le  principe 
nfoverseDt  essentieHement  l'ordre  de  la  constitu- 

tiOQ. 

Cel  ordre  ne  permet  pas  qu'une  majorité  mo- 
BeoluDée  maîtrise  le  gouvernement  et  l'autre 
ClKimbre.  La  najonté  peut  avoir  lort  ;  le  gouver- 
firoieiil  peut  avoir  raison  ;  entre  elle  et  lui  la 
CMWtiiation  établit  un  juge  ;  ce  soal  les  eiMége» 
ékctomx.  11  faut  donc  que  le  gouvernement 


conserve  une  ressource;  il  faut  lui  laisser  le 
moyen  de  maintenir  une  branche  du  service  pu- 
blic, même  contre  une  majorité. 

Celte  ressource,  c'est  l'uppcl  à  l'opinion  pu- 
blique, soit  par  le  renouvellement  du  cinquièùne. 
soit  par  la  dissolution  ;  si  la  majorité  fut  injuste 
ou  violente,  les  collèges  la  renouvellent  par  lus 
choix. 

Ce  moyen,  c'est  la  faculté  de  reprendre  sur 
quelqu'autre  partie  du  service  les  fonds  néces- 
saires pour  soutenir  momentanément  ce  dont  une 
majorité  aura  voulu  commander  immédiatement 
la  suppression  :  or,  le  moyeu  disparaît ,  la  res- 
source est  inefticace  si  raffect^ion  est  spéciale , 
car  le  refus  des  fonds  entraîne  au  moment  même 
la  chute  de  rétablissement.  Une  majorité  nouvelle 
ne  pourrait  que  réparer  ce  que  l'ancienne  majo- 
rité aurait  détruit  ;  et  l'effet  peut  être  sai^s  re- 
mède. 

Je  sais  que  la  Chambre  doit  posséder  a^ssi  les 
moyens  de  forcer  au  besoin  le  gouvernement  à 
l'économie,  et  de  le  restreindre  dans  le  cercle 
de  ses  dépenses.  L'adage  rappelé  par  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Manuel,  oe  détruit  nullement 
la  citation  qu'on  avait  tirée  des  exemples  du  Par- 
lement anglais. 

Les  Anglais,  il  est  vrai,  ont  stjux^essivement  ar- 
raché les  diverses  pri^rogatives  des  communes; 
mais  ce  n'est  point  en  insérant  au  budget  des 
amendements  étrangers  au  vote  des  crédits  ;  c'est 
là  précisément  ce  que  les  pairs  ont  jiiré  de  ne 
point  souffrir.  C'est  en  refusât  les  fonds,  et 
nous  jouissons  nous-mêmes  de  cje  privilège.  Ng^us 
pouvons  retrancher  au  budget  il)  iniUioj^is,  20 
millions  du  crédit  général  ou  du  crédit  spécial  de 
chaque  ministère  ;  mais  il  y  a  loin  .de  la  seconde 
hypothèse  à  la  première  ;  cai*,  dans  le  second  cas, 
le  gouvernement  répartit  la  somme  allouée,  et 
dans  le  second,  une  partie  déterminée  du  service 
est  spécialement  supprimée  par  le  refus  des 
fonds. 

Notre  honorable. collègue,  le  général  Foy,a  fait 
une  autre  objection. 

La  distributiou  des  travaux  de  la  Chambre, 
a-t-il  dit,  ne  nous  appartient  pas;  comment  donc 
obiieodrons-nous  la  spécialité  si  nous  ne  l'intro- 
duisons i>ar  forme  d'apenden^^at  dans  la  loi  de 
finances?  11  vaudrait  n^ie,yx  .qu'elle  f<lt  proposée 

{)ar  une  loi  spéciale  ;  mais  nous  ne  pouvons  forcer 
e  eouvernemeat  à  nous  proposer  une  loi. 

11  est  vrai  que  nous  ne  poj^ vous  .forcer  le  gou- 
vernement à  une  proposition  de  lui.  Il  est  vrai 
encore,  qoe  si  nous  proposons  jQOU$-mémes  la 
loi,  dans  la  forme  que  la  Charte  et  nos  règle- 
ments nous  tracent,  le  RoJL  est  libre,  malgré  le 
vœu  des  deux  Chambres,  de  s'V  refuser,  comme 
il  est  libre  de  se  refuser,  chez  les  Anglais,  à  l'a- 
doption d'une  loi  qui  a  regu  l'initiative  dans 
l'une  ou  l'aiitre  Chambre,  fin  Angleterre,  cette 
initiative  appartient  aux  Chambres:  en  France, 
elle  n'appartient  qu'au  Roi  ;  telle  est  la  Charte  et 
il  faut  la  suivre  :  mais  n'importe  ici  cette  diffé- 
rence ;  quel  que  soit,  en  France  et  en  Angleterre, 
le  mode  établi  pour  les  propositions  de  loi,  les 
communes  ne  peuvent,  ni  dans  Tuoe  ni  dans 
l'auUre  contrée»  jeter  au  budget,  par  forme  d'a- 
mendement, des  dispositions  étrangères  au  vote 
des  crédits. 

3n  deux  mots,  si  la  Chambre  vote  sur  les  amen- 
demen,ts  de  la  commissio^n,  elle  doit  les  rejeter, 
soit  comme  inutiles,  soiit  comme  étrangers  à  la 
loj  qpi  nous  occupe  ;  et  ^  l'on  pense  que  i'ajour- 
aecQent  peut  manifester  implicitement  cette  der- 
nière opinioui  je  vote  pour  r^ojurnemeut  ;  car  je 
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ne  crains  pas  de  préjuger  que  déîtonnais  nulle 
disposition,  étrangère  au  vote  des  crédits,  ne  doit 
être  insérée  par  amendement  dans  le  budget. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  ) 

M.  iHcehIn.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture...  .        ,    , 

Messieurs,  je  n'entrerai  pas  dans  do  longs  dé- 
tail?. . .  {La  clôture!  la  clôture  !)  M.  de  Villèle  vous 
a  dit  lui-même  qu'il  avait  été  satisfait  de  la  spé- 
cialité dans  des  limites  raisonnables,  et  c'est  là 
que  se  bornent  nos  prétentions.  Non,  Messieurs, 
ne  nous  accusez  pas  de  vouloir  exagérer  un  sys- 
tème qui  ne  peut  avoir  d'utilité  que  dans  de  justes 
limites,  que  personne  de  nous  ne  veut  franchir. 
J'ai  dit  que  c'était  ici  un  premier  pas;  oui,  un 
premier  pas  vers  l'amélioration  de  notre  sysième 
de  finances,  quant  à  la  régularité  des  comptes  et 
au  bon  emploi  des  fonds.  Déjà  vos  lois  précé- 
dentes ont  apporté  d'utilts  améliorations  ;  celle-ci 
en  serait  une  nouvelle  et  très-importante,  sans 
laquelle  les  autres  se  trouvent  singulièrement 
affaiblies.  Il  ne  s'agit  point  de  contraindre  le  gou- 
vernement, de  l'entraver  ;  il  importe  de  réformer 
toutes  les  lois  extraordinaires  ;  il  s'agit  seulement 
de  les  renfermer  dans  les  limites  des  chapitres 
qu'il  présente  lui-même,  dans  les  chapitres  qu'il 
soumet  à  votre  délibération,  que  vous  volez,  et 
que  par  conséquent  vous  spécialisez  ;  et  en  votant 
par  chapitre,  vous  ne  spécialisez  rien.  Si  en  vous 
présentant. les  divisions,  le  ministre  ne  s'engage 
pas  à  s'y  renfermer,  et  si  la  loi  ne  lui  en  pres- 
crit pas  l'obligation,  que  faites-vous,  je  le  de- 
mande? Si  j'avais  à  parler  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion, je  vous  demanderais  la  permission  d'entrer 
dans  des  développements. . . 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion ...  ' 

La  discussion  est  fermée.) 

M.  le  Prénident  rappelle  les  amendements 
de  MM.  Devaux  et  Labbey  de  Pompières. 

Une  voix  générale  s^élève.  L'ajournement  de  la 
question... 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  L'ajour- 
nement est  voté  par  toute  la  droite,  les  deux 
centres  et  une  partie  de  la  gauche. 

Un  petit  nombre  de  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  à  la  contre-épreuve. 

H.  le  PréBident  met  aux  voix  les  articles  5 
et  6  du  projet  de  loi  ainsi  conçus  : 

«  Article  d*  Des  crédits  sont  ouverts  jusau*à  la 
concurrence  de  509,072,00()  francs  pour  les  dé- 
penses générales  du  service  de  1820,  conformé- 
ment à  l'état  b  ci-annexé. 

«  Article  6.  11  sera  pourvu  au  payement  des 
dépenses  inenlionnées  dans  les  articles  4  et  5  de 
la  présente  loi,  et  daijs  les  tableaux  ci-an nexés 
pour  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1820.  • 

M.  le  Président  revient  à  l'article  11  des 
amendements  de  la  commission. 

«  Article  11.  A  l'avenir,  les  restitutions,  non- 
valeurs  et  autres  remboursements  immédiats  du 
produit  brut  des  impôts  ; 

t  Les  avances  pour  achats  de  matières  ou  de 
bâtiments,  pour  travaux  d'exploitation,  de  con- 
struction ou  de  fabrication; 

«  Les  frais  de  régie,  de  garde  ou  de  recouvre- 
ment, enfin  toutes  les  charges  inhérentes  à  la 
réalisation  des  impôts  et  revenus  bruts  de  TBtati 


seront  comprises  explicitement,  et  en  ligne  de 
dépense,  dans  le  budget  législatif,  sans  aucooe 
déduction  ni  exception.  » 

M.  Rey,  ministre  des  finances.  La  partie  de 
Tarticle  11  relative  aux  restitutions^  wm-valeun 
et  autres  remboursements  immédiats  du  produit 
brut  des  impôts,  est  inadmissible.  Les  non-valeurs 
sont  portées  au  budget,  vi  il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  faire  l'objet  d'une  nouvelle  disposition; 
quant  aux  restitutions  et  remboursements,  ils  ne 
constituent  pas  une  dépense,  ce  n'est  que 
l'annulation  d'une  recelte  qui  a  été  faite  mal  à 
propos. 

Les  avances  pour  achats  de  matières  constituent 
plutôt  un  mouvement  de  caisse  qu'une  véritable 
dépense  :  la  Chambre  peut  sans  doute  exiger  tous 
les  détails  qui  peuvent  Péclairer  ù  cet  égard; 
mais,  chaque  année,  ils  lui  sont  fourni^. 

Bnlin,  je  lui  ai  fait  connaître  les  motifs  qui 
m'ont  déterminé  à  placer  les  frais  des  adminis- 
trations financières  avec  la  loi  des  voies  et 
moyens  :  je  les  crois  fondés.  Une  partie  de  ces 
frais  dépend  de  la  quotité  des  produits  :  ils  ne 
peuvent  donc  être  votés  avant  qu  on  ait  la  con- 
naissance de  ces  produits;  il  pourrait  même 
arriver,  s'il  en  était  autrement,  que  la  Chambre 
passerait  en  dépense  les  frais  relatifs  au  recou- 
vrement d'un  impôt,  lorsqu'en  définitive  l'impôi 
ne  serait  pas  voté.  Du  reste,  il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  affaire  d'ordre,  car,  dans  tous  les  cas,  les 
frais  de  perception  sont  soumis  à  la  Chambre  et 
réglés  par  elle. 

M.  le  eemle  Beaf^oC,  rapporteur.  Les  obser- 
vations faites  sur  le  paragraptie  de  l'article  pro* 
posé  peuvent  paraître  fondées  ;  mais  il  n'en  est 

ris  ainsi  du  second.  Quand  il  s'agit  de  faire  voter 
la  Chambre  des  avances  pour  achat  de  matières 
ou  de  blitlments,  de  travaux  d'exploitation  on  de 
fabrication,  il  faut  bien  que  la  Chambre  ait  un 
moyen  de  s'assurer  de  leurs  produits;  il  en  est  de 
même  des  frais  de  régie,  de  garde  et  de  recou- 
vrement. Ce  que  l'on  vous  propose  n'est  pas  nou- 
veau, vous  l'avez  adopté  en  1818  et  en  1819;  le  droit 
est  acquis  à  la  Chambre,  et  l'on  ne  peut  l'en  d^ 
pouilier  après  une  expérience  et  une  exécution 
de  deux  années. 


M.  le  MlnUtre  des  loMiecs.  Vous  cooseo* 
tes  à  la  suppression  du  K  paragraphe?... 

H.  le  Rapporteur.  Oui.. . 

M.  le  eoMle  die  Salat-Crieq.  L'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  s'est  empressé 
de  reconnaître  que  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle additionner,  maintenant  soumis  à  voUe  dôli- 
bération,  doit  être  écarté,  parce  qu'il  a  narfaile- 
ment  compris  que  des  remboaraements  de  droits 
irrégulièrement  perçus,  ou  môme  restituables 
dans  certains  cas  aux  termes  des  lois,  ne  mi 
point  des  dépenses  effectives,  mais  de  simples 
annulations  de  recette. 

Or,  le  mèmeactif  exclut  nécessairement  aasâi 
le  2«  paragraphe.  Comment,  en.  effet,  considérer 
comme  dépenses  À  la  chaîne  de  TËtat  les  acliats 
de  matières  et  autres  frais  avancés  par  certai- 
nes régies,  pour  créer  des  valeurs  matérielles 
3u'elles  revendent  ensuite  aux  contribuables  a 
es  prix  déterminés  par  les  lois  el  dans  la  vue 
d'un  profit  que  l'Ëtat  s'est  réservé?  Le  monopole 
du  papier  timbré  fait  entrer  dans  les  coffres  de 
l'administration  de  l'enregistrçmeat  25  miilioos» 
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nr  exemple,  eo  édiange  de  quelques  centaines 
de  mille  fnocs  qu'elle  a  déboursés  pour  le  prix 
<la  papier  qui  doit  recevoir  le  timbre*^  est-ce  là 
Qoe  dépense?  Evidemment  non.  L'administration 
des  contribolions  indirectes  achète  des  tabacs  en 
feuilles,  elle  acquitte  les  manipulations  diverses 
qoi  tes  reodeot^  propres  à  la  consommation  :  tout 
cela  loi  coûte  â)  à  25  millions,  ec  se  convertit, 
par  le  fait  da  privilège  qu'elle  exerce,  au  profit 
delEtat,  eaM  à  65  millions.  Qu'y  a-t-ii  là  pour 
rgtat.  si  ce  D*est  un  produit  net  de  40  millions, 
pour  lequel  les  caisses  de  la  régie  ont  dû  faire 
on  moofement  de  fonds  sans  aucune  charge 
réelle  pour  le  Trésor?  Et  quant  aux  cootribua- 
bieâ,  n'est-il  jns  éYÎdent  que  la  charge  qu'ils  sup- 
pofleot  cousiste  uniquement  dans  la  différence 
«Dire  le  prix  de  fabrication  et  le  prix  de  vente? 
Car  apparemment  la  régie  ne  leur  doit  pas  pour 
neo  le  tabac,  dont,  sans  doute,  ils  rembourse- 
raieDt  aussi  le  prix  au  commerce,  si  la  fabrica- 
tioo  était  libre.  Ce  que  la  Chambre  veut,  et  ce 
(TO'eile  doit  vouloir,  c'est  d'intervenir  dans  la 
fiution  antérieure  de  ces  frais,  et  c'est  ce  qui 
loi  est  proposé  par  la  loi  même  des  voies  et 
moyeos. 

Reste  le  damier  paragraphe.  Ici,  Messieurs,  la 
question  se  réduit  a  savoir  si  vous  ferez  par  la 
loi  des  dépenses  ce  que  le  gouvernement  a  jugé 
iki  devoir  vous  proposer  de  faire  que  par  la  loi 
dii  recetles.  Certes,  nul  doute  sur  le  privilège  de  la 
Ctumbre  à  régler  et  limiter  le  montant  des  frais 
dt;  r^je,  de  garde  et  de  recouvrement  à  allouer 
poor  la  perception  des  impôts.  Personne  assuré- 
loeat  oe  souffe  à  contester  ce  privilège  et  vous 
l'eieroerea  dans  toute  sa  latitude  lorsque  vous 
4^ibérerex  sur  la  seconde  loi  de   finances.  A 
^ue  loi  sont  annexés  les  budgets  détaillés  de 
tûales  les  régies,  comme  les  budgets  des  minis- 
tres étaient  annexés  à  la  première.  Vous  discu- 
lenx,  TOQS  critiqoeres  les  uns  comme  vous  avez 
<li>€até  et  critiqué  les  autres.  Nulles  sommes 
D£  poorroQt  être  dépensées  que  celles  que  vous 
iQfd  librement  allouées.  Les  droits  de  la  Cham- 
l*re  sont  donc  intacts.  A  quel  moment  lesexer- 
»n-l-elle?  Là  est  toute  la  question,  et  J'avoue 
<iQe  je  la   crois   mieux    résolue   par    l'ordre 
^Xiées  qu'a  suivi  le  gouvernement  que  par  le 
Ton  de  la  commission.  Il  a  jugé  que  c'est  en 
Toiaot  Timpôt  qu'on  doit  statuer  sur  les  dépen- 
M  relatives  à  la  perception  de  l'impôt.  La  com- 
ou%loa  de  la  Chambre  des  pairs,  chargée,  l'année 
oeroiëfe,  de  l'examen  des  fois  de  finances,  l'avait 
ium  conseillé. 

ht  ces  motifs,  je  pense  que  l'article  tout  entier 
rt  Ks  irtielea  suivants,  ayant  le 'même  objet, 
itoiTeQtéirs  rejetés. 

H.  le 


\tm  Bemgmot,  rapporteur.  Je  ne  me 
P^mdais  pus  du  tout  que  les  articles  11, 12  et 
UdussçDt  éfirouverde  véritables  difficultés  et 
qa  00  viendrait  sérieusement  proposer  à  laCham- 
we  de  icooncer  à  nn  droit  acquis,  de  faire  un 
pas  rélfûgmde  dans  l'établissement  et  Taméliora- 
UoD  de  notre  svstème  de  finances.  Je  ne  crains 
pas  de  le  dire«  la  menlioo  des  produits  bruts  dans 
le  bodfiet  annuel  des  revenus  de  l'fitat,  et  de 
^tesles  charges  dans  le  budget  annuel  des  dé- 
P^fi»t,  est  l'un  des  articles  les  plus  importants 


^  ^  QOtt  ayons  conquis  depuis  quelques  années. 
UiQ  d'y  renoncer  aujourd'hui,  comme  on  ne 
cniQtpas  dénoua  le  proposer,  vous  devez,  au 
^Atnire,  chercher  à  en  affermir  et  à  en  étendre 
Btt^  Cou  par  là,  et  c'est  par  là  seulement  que 
^  loi  s^vaocen  pas  à  pas,  et  atteindra  insensi- 


TtXXIX. 


blement  certaines  opérations  financières  qui  sont 
encore  soustraites  à  la  surveillance  des  Chambres 
et  aux  salutaires  étreintes  des  fixations  législa- 
tives. Je  ne  veux  citer  aucun  exemple  en  parti- 
culier, je  préfère  exposer  ici  des  généralités  qui 
n'attaquent  personne,  et  où  les  intéressés  peuvent 
cependant  se  reconnaître.  Je  vais  donc  aélaillcr 
les  principaux  moyens  à  l'aide  desquels  on 
soustrait  des  opérations  financières  à  votre  sur- 
veillance. Le  premier  consiste  à  omettre  entière- 
ment dans  le  budget  les  opérations  dont  il  s*agit, 
sous  le  prétexte  qu'elles  appartiennent  h  des  m- 
téréts  locaux,  partiels  et  privés;  et  c'est  ce  qui 
avait  déterminé  votre  commission  à  faire  une 
obligation  de  comprendre  au  budget  môme  les 
restitutions,  non-valeurs  et  autres  rembourse- 
ments immédiats  du  produit  brut  des  impôts.  11 
était  possible  qu'il  ne  pouvait  être  ici  question 

Sue  d'une  évaluation,  mais  dont  les  années  précé- 
entes  auraient  aisément  fourni  la  mesure.  De 
pareilles  dénenses  ont  leur  nature  absolue,  qui 
n'admet  ni  règles  de  proportion  ni  retenue  quel- 
conque. Il  était  facile  de  les  prévoir  et  il  ne  fallait 
pas  les  négliger,  parce  que  si  on  laisse  ici  une 
seule  porte  ouverte,  c'est  par  celle-là  que  se  diri- 
geront les  abus  et  qu'ils  finiront  par  passer.  D'ail- 
leurs la  disposition  que  portait  le  premier  para* 
phe  de  cet  article  était  nécessaire  pour  établir 
ce  que  vous  désirez  si  vivement  et  avec  tant  de 
raison,  la  conformité  de  la  comptabilité  admi- 
nistrative avec  le  budget. 

Cependant,  pour  ne  pas  effaroucher  les  esprits 
qui  aperçoivent  les  difficultés  qui  semblent  naî- 
tre au  premier  coup  d'oeil  de  ces  prédictions  de 
dépenses,  et  qui  ne  savent  pas  encore  combien  il 
est  aisé  de  les  lever,  et  dans  l'espérance  que  le 
reste  de  l'article  1 1  serait  à  Tabri  de  toute  criti- 
que, j'ai  cru  pouvoir  abandonner  le  premier  para- 
graphe  de  cet  article,  et  je  l'ai  fait  avec  le  regret 
e  laisser  ainsi  le  système  incomplet.  Je  me  trouve 
cependant  réduit  à  justifier  les  autres;  je  le  ferai 
en  continuant  de  déduire  les  moyens  par  lesquels 
on  parvient  à  soustraire  certaines  opérations  fi- 
nancières à  la  surveillance  des  Chambres;  j'ai 
assez  parlé  du  premier.  Le  second  consiste  à  men- 
tionner ces  mêmes  opérations  seulement  pour 
mémoire,  ce  qui  déconcerte  les  rapprochements 
qu'on  veut  faire  sur  les  totaux,  et  coupe  court  à 
toute  espèce  de  vérification.  Je  n'admets  point 
ces  pour  mémoire^  gui  sont  encore  si  fréquents 
dans  les  in-folio  alignés  qu'on  nous  distribue 
tous  les  ans.  Je  tiens  qu'on  peut  tout  exprimer 
en  chiffres  au  moyen  d'une  évaluation  motivée, 
soit  sur  les  résultats  de  l'année  précédente,  soit 
sur  toute  autre  donnée  plausible,  et  je  crois  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  administrateur  qui  ne  soit  en 
état,  s  il  en  avait  la  bonne  volonté,  de  substituer 
au  pour  mémoire^  une  approximation  voisine  de 
la  vérité.  Remarquez  s*il  vous  plaît,  Messieurs, 
que  dans  les  transactions  nombreuses  qui  ont  lieu 
entre  les  particuliers,  dès  que  le  revenu  d'une 
année  ne  peut  être  établi  d'une  manière  fixe,  on 
recourt  à  rétablissement  d'une  année  commune  : 
l'administration  elle-même  ne  se  soustrait  point 
dans  ses  détails  à  l'application  de  cette  règle  ; 
pourquoi  donc  ne  la  suivrait-elle  pas  dans  la  ré- 
daction de  ces  budgets?  Comment  ce  qui  est 
juste,  facile,    praticable  d'un  côté,  cesserait-il 
donc  de  l'être  de  l'autre?  Enfin  le  3*  moyen  ne 
soustraire  les  opérations  financières  à  la  surveil- 
lance des  Chambres,  et  celui-ci  est  le  plus  grave, 
consiste  à  retrancher  sur  les  produits  bruts  une 
partie  déS  prélèvements  dont  ils  sont  passibles, 
comme  les  30  millions  de  lots  gagnants  qu'on  re- 
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tranclîc  tlu  produit  tles  loteries  pour  navoir 
qu'une  portion  des  recettes.  Je  proleste  que  si  ces 
trois  moyens  restent  à  la  disposition  des  admi- 
nistrateurs, TOUS  n'aurez  Jamais  de  budgets  réels  ; 
qu'ensuite  il  sera  trôs-difUcile  au  gouvernement 
dYHablir  clairement  sa  comptabilité  adminislra- 
livc,  et  qu'il  vous  sera  par  conséquent  impossible 
de  la  censurer.  Rien  cependant  ne  serait  plus  pra- 
ticable que  de  mettre,  sur  ce  point,  la  comptabilité 
publique  à  l'abri  de  toute  incertitude,  de  toute 
variation.  Il  suffit  que  le  principe  de  mettre  à 
découvert  toutes  les  recettes  de  TElal  d'un  côté, 
toutes  les  dépenses  de  l'autre,  reçoive  une  véri- 
table applicatiQU.  La  séparation  de  la  loi  annuelle 
des  finances  en  deux  parties,  l'une  déterminant 
toutes  les  charges,  l'autre  établissant  les  revenus, 
paraissait  d'abord  favorable  à  ce  perfeclionue- 
ment  ;  il  semblait  qu'elle  dût  habituer  chaque 
administrateur  qui  dirige  la  rentrée  des  revenus 
à  se  considérer  sous  un  double  aspect,  toutes  les 
fois  qu'il  fait  en  même  temps  acquitter  des  char- 
ges ;  qu'alors  il  ne  devait  plus  chercher  à  confon- 
dre ces  deux  attributions  si  distinctes  ;  de  sorte 
qu'à  mi'sure  qu'elles  se  sépareraient  davantage, 
IBlal  lût  une  «araulie  plus  explicite  de  la  soli- 
dité de  sa  gestion.  Mais  s'il  éuil  vrai  que  la  sé- 
paration de  la  loi  de  finances  n'eût  produit 
(l'autre  effet  que  de  détruire  en  cette  partie  l'ordre 
établi  depuis  deux  ans,  et  de  forcer  la  Chambre 
à  faire  celle  singulière  distribution,  de  soustraire 
pour  105  millions  de  dépenses  à  la  commission 
qu'elle  nomme  pour  examiner  les  dépenses,  pour 
Us  reporter  à  celle  qu'elle  nomme  pour  examiner 
|«»8  reiettes,  et  que,  dans  cette  seconde  commis- 
sion, plus  empressée  d'établir  des  recelles,  parce 
que  cW  sa  mission,  que  d'examiner  des  dépen- 
ses, parce  que  c'est  la  mission  d'une  autre,  on  dût 
se  contenter  d'opérer  les  prélèvements  et  dépen- 
ijesdes  administrations  sur  leur  produit  brut,  pour 
arriver  bien  vite  au  produit  net,  alors  j'oserai  le 
dire,  la  séparation  de  la  loi  de  finances  en  deux 

Earties  serait  un  pas  rétrograde  dans  la  voie  du 
on  ordre,  et  nous  prépare  plus  d'un  genre  d'em- 
barras. Il  y  en  a  déjà  un  très-sensible  dans  la  no- 
mination de  deux  commissions  qui  connaissent  à 
part  sur  les  recelles  et  les  dépeuses,  c'est-à-dire 
sur  des  matières  qui  ont  entre  elles  de  si  étroites 
analogies,  ou  plutôt  de  vériiables  connexions.  Et, 
par  exemple,- les  articles  que  je  suis  obligé  de 
défendre  n'auraient  pas  souffert  de  difficultés 
dans  la  Chambre,  s'ils  eussent  été  préparés  et  dis- 
cutés dans  les  commissions  réunies,  et  je  déclare 
que  dés  lors  que  la  division  de  la  loi  de  finances 
en  deux  parties,  et  la  nomination  de  deux  com- 
missions ne  nous  ont  pas  garanti  le  développe- 
ment complet  de  l'entière  séparation  de  toutes  les 
recelles  d  un  côté,  et  de  toutes  les  dépenses  de 
1  autre,  celle  manière  de  procéder  n'offre  plus  à 
mes  veux  que  des  inconvénients.  Déjà,  cette  année, 
1(!S  deux  commissions  ont  craint  de  s'entendre  et 
n'ont  pas  voulu  se  rapprocher.  Leurs  travaux 
isolés  se  contrarient,  comme  cela  devait  être. 
L'année  prochaine,  elles  arriveront  jusqu'à  se 
comhaltre,  et  la  Chambre  sera  fort  heureuse 
si  ses  travaux  ne  sont  pas  entravés  par  ce  moyen 
môme  qu'on  avait  imaginé  pour  les  rendre 
faciles.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de 
cette  digression.  Je  rentre  dans  la  question. 
Mais  quel  si  grand  intérêt  attachez-vous,  dit-on, 
à  faire  comparaître  ainsi  en  ligue  de  compte 
toutes  les  dépenses  qui  se  prélèvent  sur  le  pro- 
duit brut?  La  plupart  n'en  méritent  pas  le  nom, 
puisqu'elles  ne  sont  que  des  avances  dont  TEtat 
est  remboursé.  D'abord,  J'y  insiste  pour  Tordre, 


parce  qu'un  admioistrateur  ne  doit  pas  faire  aoe 
dépense,  c'est-à-dire  employer  même  à  titra  dV 
vance   une  portion  quelconque  du  prodoit  de 
l'impôt,  sans  être  pour  sa  jttrt  soumis  à  la  cen- 
sure des  Chambres.  J'y  insiste  pour  l'intérèl  des 
contribuables.  Qu'un  administrateur,  parexemple 
celui  de  la  régie  des  contribulioâs  indirectes,  se 
propose  d'établir  une  manufacture  qui  coûtera  on 
million.  Ce  peut  être  une  fort  bonne  affaire,  mais 
c'en  peut  être  une  mauvaise,  si  les  produits  de  œl 
établissement  nouveau  ne  produisent  pas  au 
moins  un  excédant  de  produit  de  50,0ûô  fr.  11 
faut  donc  qu'avant  que  cet  administrateur  puisse 
mettre  la  main  à  rœuvre,  les  Chambres  aient 
examdné  son  projet  et  l'aient  autorisé  par  le  bud- 
get; et  voilà  pourquoi  votre  commisaiOQ  propose 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  il,  qoe  Too 
comprenne  à  I  avenir  en  ligne  de  dépende, dans  le 
budget  législatif,  les  avances  à  foire  pour  achats 
de  matières   ou  de    bâtiments,  pour  travaux 
d'exploitation,  de  construction  ou  de  fabrication. 
Veut-on  un  exemple  de  plus?  Dix  fois  j'ai  entends 
dénoncer  dans  la  Cbambre  ia  remise  en  nature 
accordée  aux  débitants  de  tabac  :  on  se  plaignait 
de  ne  voir  comparaître  nulle  part  en  ligne  de 
compte,  et  d  une  manière  explicite,  cette  remise 
qui  n'est  pas  sans  importance  par  le  nombre  de 
ceux  à  qui  on  l'accorde;  mais  aussi  tonptemps 

3u'on  ne  présentera  aux  Chambres  que  te  pro- 
uit  net  de  la  régie  dont  oii  aura  dégagé  loates 
les  dépenses  d'exploitation  et  de  recouTrenaent, 
elles  seront  hors  d'état  de  connaître  à  quoi  ^ 
monte  cette  remise.  Supposez  un  administrateur 
qui,  au  lieu  de  fournir  un  budget  montant 
à  50  millions  de  produits  bruts  et  à  10  millions 
de,  charges,  présente  seulement  ua  bodgct 
de'4U  millions  de  produits  nets. 

Dans  le  premier  cas,  il  aurait  été  lié  par  deoi 
fixations  séparées;  dans  le  second  il  n'est  liéqoe 
par  une  feuio.  Si  donc  la  braoche  imposée  qo1l 
gère  rapporte  dans  Tannée  beaucoup  plus  qu'il 
n'en  avait  attendu,  cet  accroissement  peut  lexci- 
ter  à  quelques  profusions  dans  ses  dépeuses,  et 
lui  fournit  un  moyen  facile   de  les  dépisen 

I puisque  le  produit  net  est  la  seule  fixation  pai^ 
aquelle  il  avait  été  lié  ;  alors  cet  admmislrateiir 
prodigue,  dans  mon  hypothèse,  peut  encore  offrir 
un  produit  net  de  lOS  millions,  et  recueillir  defl 
éloges  au  lieu  du  blàmo  qu'il  avait  mérité.  C'est  là, 
Messieurs,  où  est  le  grand  intérêt  de  faire  compa^ 
ralire  explicitement  et  en  ligne  de  dépense  dans 
le  budget  législatif,  sans  aucune  déduction,  sanfl 
aucune  exception,  toutes  les  charges  inhérentes  i 
la  réalisation  des  revenus  bruts  de  l'Btat.  Maiâ 
ce  que  vous  demande!  est  fait,  na'a<t-0B  répomin  ' 
vous  le  trouverez  à  la  loi  des  votes  et  raoyensi 
Non,  je  ne  l'y  retrouverai  pas,  et  je  ne  dois  pa^ 
l'y  retrouver. 

Cette  loi,  qui  ne  contient  que  des  recettes,  paj 
ce  qu*elle  ne  peut  pas  contenir  antre  chose,  n< 
m*oifrini  aucun  développement  d'Une  dépense  à\ 
135  millions  prélevée  sur  le  prodvit  bmt  de  ce 
contributions  indirectes.  Cette  ioi  dégagera  ce{ 
135  millions  pour  ne  m'offrir  que  le  produit  nel 
par  ce  que  c'est  seulement  le  produit  net  qt^ 
fournit  des  recettes  au  Trésor,  eu,  comme  il  nooi 
convient  de  le  dire,  des  voies  et  moyens  ta  goa^ 
vernement.  Je  crois  avoir  sufilsamment  jastjfil 
les  articles  1 1  et  12.  Je  pourrais  ajouter  (^  si  If 
Chambre  abandonne  en  ce  point  la  pratique  de! 
années  précédentes,  il  arrivera  que,  vis-A-vis  d^ 
Chambres,  et  doréotvant,  ou  adofrtiert  pour  basi 
le  produit  net»  taiidis  que,  dans  Itetérieir  o{ 
radliaiiuietraUoii  €t  Tit>à*vto  la  Chambre  tfi 
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rompLes,  on  adoptera  le  prodoU  brol,  de  toile 
»orte  qu*il  faudra  renoncer  à  la  oonformitô  que 
irous  aveB  tant  à  cœor  d'âtablir  entre  la  compta* 
t>%licé  administrative  et  les  budgets,  entre  les 
comptes  présentés  à  la  Chambre  et  ceux  jugés 
pa^r  la  Gour  des  comptes.  Bnfin,  je  me  flatte  que 
dti  moins  personne  ne  contestera  l'article  13  do 
la.  commission  qui  assujettit  les  chargea  et  frais 
mepiionnés  au  budget  des  dépenses  aux  forma- 
liiéa  gui  ont  pour  objet  de  garantir,  constater, 
i^ostreiQdre  ou  augmenter  tes  dépenses  publiques. 
Je  ne  sais  comment  on  pourrait  combattre  cet 
a.rticle  autrement  qu'en  soutenant  qu*il  faut  pçur 
le  bien  do  la  chose  laisser  à  la  libre  disposition 
des  administrateurs  pour  135  millions  de  dé- 
penses publiques,  tandis  qu'on  resserre  les  minis- 
tres dans  des  bornes  si  étroites,  pour  les  fonds 
qui  leur  sont  diversement  accordés. 

Je  pereiste,  sauf  la  suppression  que  j'ai  con- 
sentie du  premier  paragraphe  de  l'article  11,  au 
maintien  du  surplus  de  l'article  et  des  articles  12 
et  13. 

M.  Chinilh.  Votre  commission  a  eu  pour  objet 
d'atteindre  à  la  plus  grande  régularité  possible  ; 
elle  a  Yoalu  que  toutes  les  dépenses,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être,  vous  lussent  con- 
nues; mais  il  y  a  des  parties  de  dépense  qui  sont 
inséparables  des  recettes,  qui  en  sont  une  partie 
nécessaire,  qui  ne  peuvent  être  faites  qu'en  pro- 
portion même  des  recettes.  Il  résulterait  donc  de 
ta  proposition  gue  le  travail  sur  les  dépenses  et 
celui  sur  les  voies  et  moyens  seraient  confondus, 
et  que  la  division  de  ce  travail  entre  deux  com* 
missions,  division  dont  vous  avez  reconnu  les 
avantage?,  n'existerait  plus. 

M.  Roy»  ministre  des  finanees.  Je  ne  conteste 
point  qu'il  est  utile  que  les  frais  de  perception 
soient  soumis  à  la  Chambre  et  soient  réglés  par 
la  loi  de  finances  :  c'est  même  une  conséquence 
des  dispositions  de  lu  loi  du  25  mars  1817. 

La  question  est  uniquement  de  savoir  si  ce 
règlement  sera  fait  par  la  loi  sur  les  dépenses 
ou  par  celle  qni  établit  les  recettes  :  j'ai  fait  oon- 
naftre  les  motifs  qui  me  déterminent  à  penser 
qu'il  est  plus  convenat>le  que  ce  soit  par  cette 
dernière  ;  si  la  Chambre  partage  mon  opinion, 
ramendemeai  de  la  commissioo  devrait  être 
rejeté. 

M.  le  eoHite  Deagnot,  rapp&rieur.  Les 
observations  de  M.  Oanilh  portent  sur  la  divi-> 
Béon  du  travail  répsvti  entre  les  deux  com- 
misnotts.  Je  suis  à  cet  égard  d'un  avis  opposé 
au  sien.  Je  crois  que  cette  division  n'est  pas 
une  chose  bonne  en  sot,  et  que  vous  obtien- 
dras de  meilleurs  résultats  quand  une  seule 
et  même  commission  embrassera  toutes  les  par- 
ties du  budget,  dépenses  et  recettes.  Quant  à 
l'amendement,  il  est  utile,  vous  ne  pouvez  renon- 
cer à  un  moyen  dont  l'emploi  existe  depuis  deux 
ans;  c'est  par  là  que  la  loi  parvient  à  vous  faire 
atteindre  certains  détails  soustraits  à  votre  con- 
naissance, et  les  abus  qui  peuvent  s'y  rattacher.- 
Ces  abus  consistent  à  omettre  dans  le  budget  des 
opérations  faites  sons  prétexte  d'intérêts  parti- 
culiers ou  locanx.  Cependant  l'on  peut  s'exprimer 
en  chiffres  ;  en  un  mot,  il  ne  s'agit  ici  que  de 
suivre  la  marche  adoptée  en  1818  et  1819.  U  faut 
donc  que  le  total  des  dépenses  et  des  recettes 
soit  mis  sous  vos  yeux,  et  qu'it  n'y  ait  aucune 
espèce  de  dépenaes  qui  ne  aoî(  ordonuancée  par 
k  mluiatre  aei  tlnaaceif 


M.  de  Saint-Cricq.  Je  ne  reprends  la  parole 
que  pour  rectifier  une  erreur  écliappée  à  lliono- 
rable  rapporteur;  et  il  faut  bien  que  je  la  relève  ; 
car  si  le  fait  dont  il  argumente  était  exact,  la 
conséquence  gu*ii  en  tire  et  l'opinion  qu'il  sou- 
tient seraient  incontestables. 

L'honorable  rapporteur  établit  que  si  la  Cham- 
bre fixait  seulement  l'évaluation  des  produite  nets 
de  chaque  régie,  il  en  résulterait  que  Tadminis- 
trateur,  pourvu  qu'il  atteignit  a^tte  évaluation, 
serait  le  maître  d'augmenter  indéfiniment  ses 
dépenses.  Je  réponds  que,  dans  la  loi  que  vous 
aurez  bientôt  à  discuter^  ce  n'est  pas  lévaluation 
du  produit  net,  mais  bien  celle  du  produit  brut 
que  vous  fixerez;  que,  dans  ce  système,  le  seul 
possible  en  effet,  la  seule  chose  dont  Tadminis* 
trateur  ne  réponde  point,  c'est  la  réalisation  de 
ses  évaluations,  tandis  qu'il  est  pleinement  res- 
ponsable de  tout  excédant  de  dépense  qu'il  pour- 
rait se  permettre  sur  le  crédit  réglé  par  la  loi. 
L'honorable  rapportcir  a  raisonné  comme  si  ce 
règlement  n'avait  pas  lieu,  et  nous  avons  déjà 
fait  observer  qu'il  est  proposé  dans  la  loi  des 
voies  et  moyens,  et  que  c'est  là  que  vous  en  déli- 
bérerez. C'est  alors  qu'en  fixant  le  produit  pré- 
sumé de  chaque  impôt,  vous  fixerez  en  môme 
temps  les  frais  de  toute  nature  attribués  à  leur 
perception,  et  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
dépasser.  Je  dis  les  frais  de  toute  nature.  Bn 
effet,  le  projet  de  loi  ne  se  borne  pas  à  détermi- 
ner les  dépenses  d'appointements  et  autres  inhé- 
rentes à  la  perception;  il  détermine  aussi  les 
sommes  affectées  aux  créations  des  matières 
destinées  à  être  vendues  au  profit  de  l'Etat.  C'est 
ainsi  ane  le  crédit  pour  la  fabrication  du  tabac 
est  réglé  à  25  millions,  je  crois;  mais  ce  crédit 
est  porté  en  ligne  de  compte  comme  une  dé- 
duction sur  les  recettes  dont  il  est  la  cause  pre- 
mière, et  non  comme  une  dépense  publique, 
c'est-à-dire  comme  une  charge  des  contribuables, 
par  qui  en  effet  l'on  ne  peut  dire  qu'elle  soit  sup- 
portée. 

fin  dernière  analyse,  nulle  dépense  no  doit 
être  faite  sans  l'antorisation  de  la  Chambre  ;  la 
loi  reconnaît  ce  droit,  et  vous  l'énoncerez  tout 
entier.  Mais  des  avances  qui  ne  grèvent  per- 
sonne ne  peuvent  être  rangées  au  nombre  des 
charges  de  l'Etat.  La  loi  consacre  aussi  cette 
distinction,  et  la  Chambre  ne  peut  la  mécoa- 
naitre. 

Je  persiste  donc  à  demander  le  rejet  de  l'ar- 
ticle Il  et  de  l'article  12,  qui  n'en  est  que  la  con- 
séquence, 

M.  de  ¥illèle.  Oui,  sans  doute,  il  faut  entrer 
dans  les  détails  des  dépenses  dont  il  s'agit,  mais 
puisqu'ils  se  lient  aux  recettes,  et  qu'ils  en  font 
partie  nécessaire,  c'est  aux  voies  et  moyens  que 
vous  avez  à  prononcer  sur  ces  dépenses,  en  éia- 
blissint  les  produits  auxquels  on  doit  s'nttendre, 
les  frais  défalqués.  Ce  qui  se  fait  aujourd'hui  est 
la  conséquence  de  ce  qu'on  vous  demande. 
Gomment  voter  des  dépenses  de  perception  d'un 
impôt  avant  d'avoir  voté  l'impôt  lui-même? com- 
ment évaluer  ces  dépenses  avant  d'avoir  reconnu 
ce  que  pourra  produire  l'impôt?  ceci  me  conduit 
à  dire  que  je  partage  l'avis  de  ceux  qui  pensent 
que  le  travail  de  l'examen  du  bud^t  serait 
beaucoup  mieux  fait  par  une  commission  que 
par  deux,  procédant  isolément;  quoi  qu'il  en 
soit,  l'article  11  ne  peut  être  admis;  il  ne  dit 
pas  ce  qu'on  veut  lui  faire  dire,  et  son  objet  se 
reporte  naturellement  &  la  discussion  des  voies 
et  moyeiis. 
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M.  lecomleBe«giiot,ra;jpor<eur.S*il  ue  tfagil 
que  de  reconnaître  que  ramendemenl  n  est  pas  ici 
à  sa  place,  la  commission  ne  persistera  pas.  Je 
demande  donc  que  ramendement  ne  soit  pas  mis 
aux  voix,  mais  ajourné  à  la  discussion  aesjpies 
et  moyens.  —  (Celte  proposition  est  adoptée.) 

M  le  cënéral  SébMtianl.  J'ai  une  observa- 
tion' à  feire  sur  Tamendement  adopté  par  la 
Chambre  relativemenl  à  la  spécialité.  U  se  trou- 
vait dans  les  articles  de  la  commission  une  dis- 
Dosilion  qui  pourrait  être  reproduite,  ei  qui  ne 
Rtache  pas  à  la  spécialité  ;  c>st  ^lativeim^^ 
à  la  forme  des  comptes.  Ceux  aui  ont  été  présen- 
tés par  M.  le  maréchal  Saint-Cvr  ont  été  recon- 
nus  pour  être  un  modèle.  Je  demande  que  les 
comptes  soient  toujours  et  par  tous  les  ministres, 
présentés  conformément  aux  divisions  de  cha- 
pitres et  d'articles  prévus  dans  la  loi  des  dé- 
penses. 

M.  te  Président.  L'article  10  appartenait  aux 
précédents  articles  qui  ont  été  ajournés  avec  la 
partie  de  la  spécialité;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Article  10.  A  cet  effet,  les  comptes  de  cha- 
que exercice  seront  toujours  établis  dans  les 
iSiômes  formes  et  avec  les  mômes  distributions 
que  Taura  été  le  budget  du  môme  exercice,  sauf 
It's  dispositions  imprévues  qui  n'auraient  pas 
été  mentionnées,  et  sur  lesquelles  il  sera  fait  des 
articles  et  des  chapitres  additionnels  et  séparés.  » 

M.  le  sénéral  Foy.  C'est  cet  article  qui  peut 
éire  admis-,  il  ne  touche  point  à  ta  spécialité,  il 
nW  a  seulement  qu'à  retrancher  les  mots  à  cet 
effet,  qui  se  lienl  aux  articles  précédents... 

M.  Ganllh.  On  peut  effectivement  distraire  cet 
article  de  ceux  qui  se  trouvent  ajournés.  Je  ne 
vois  pas  que  le  gouvernement  ait  iniérôt  à  s  y 
ooposer.  Les  comptes  sont  présentés  pour  être 
régularisés  par  la  Chambre;  les  minitstres  ont 
intérêt  à  ce  qu'ils  soient  présentés  de  la  manière 
la  plus  claire,  c'est-à-dire,  la  plus  propre  à 
éclaircir  tous  les  doutes  et  à  prévenir  toutes  les 
objections,  qui  ne  naissent  souvent  que  de  ce  que 
les  comptes  n'ont  pas  été  bien  entendus. 

M.  Casimir  Perler.  U  faut  que  les  comptes 
soient  présentés  de  telle  sorte,  que  l'on  suive 
dans  les  chapitres  les  articles  de  dépense,  les 
chapitres  et  articles  sur  lesquels  la  Chambre  a  à 
voter;  c'est  le  seul  moyen  de  nous  épargner  des 
recherches  inutiles  et  un  long  travail.  Cette 
méthode  rendra  la  discussion  beaucoup  plus 
facile. 

M.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine.  Je 
ne  conteste  pas  la  proposition  au  fond,  car  il  ne 
s'agit  point  ici  de  spécialité;  mais  à  regard  du 
ministère  de  la  marine  il  y  aurait  quelque  diffi- 
culté, puisque  le  budget  de  ce  ministère  se  pré- 
sente par  nature  de  service,  et  qu'on  y  spécifie 
l'application  de  dépenses,  conformément  aux 
l)esoins  de  ce  service. . .  iPlwieurs  voix  à  gau- 
che :  Cela  est  juste.) 

M.  le  PrésMent  relit  l'article  10,  en  retran- 
chant les  mots  à  cet  effet. 
Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  PréBîdent  annonce  que  MM.  de  Girardin 
et  Fradin  ont  présenté  des  amendements  relatitB 
au  fonds  de  retenue.  U  accorde  la  parole  à  M.  de 
Girardin* 


M.  de  iMrarélB.  Messieurs,  la  loi  da  25 
mars  1817  a  ouvert  un  crédit  extraordinaire  d'ua 
million  soixante-six  mille  cinq  cents  fraocsponr 
suppléer  temporairement  à  l'insuffisance  da  fonds 
des  retenues  prélevées  sur  les  traitements,  el 
subvenir  aux  payements  des  pensions  accordées 
dans  les  divers  ministères  et  dans  les  diverses 
administrations, 

Bn  1818,  ce  fonds  a  été  porté  par  les  articles 
17  et  18  de  la  loi  de  finances  à  an  million  neaf 
cent  cinquante-huit  mille  cinq  cent  francs. 

11  a  été  décidé,  à  cette  époque,  que  ce  fonds 
décroîtrait  d'un  vinfltième  par  année.  U  n*a  donc 
été  alloué,  en  18Ï9,  qu'un  million  huit  cent 
soixante  mille  cinq  cent  soixanle^oinze  francs. 

Bl  l'on  ne  demande,  en  1820«  qu'un  million  sept 
centsoixante-deux  miùesixcent  cinquante  francs. 

La  répartition  doit  en  être  faiie  ainsi: 

Au  ministère  de  l'intérieur,  six  cent  trente 
mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs. 

De  la  guerre,  deux  cent  soixante-dix  mOIe 
francs. 

De  la  justice,  trois  cent  soixante  mille  francs. 

Des  finances,  cinq  cent  deux  mille  deux  cent 
soixante  francs. 

Total  :  un  million  sept  cent  soixante-deux  mille 
six  cent  cinquante  francs. 

Non  opinion,  que  je  développerai  ensuite,  est 
que  l'on  ne  devrait  accorder  une  part  dans  cette 
somme  supplémentaire  que  vous  avex  votée, 
qu'aux  ministères  dans  lesquels  le  fonds  de  re- 
tenue s'élèverait  à  5  0/0. 

Il  y  est  déjà  porté  dans  les  administrations  que 
je  vais  indiquer  ;  l'enregistrement,  les  douanes, 
les  postes,  la  loterie,  les  poudres  et  salpêtres.  Il 
faudrait  l'élever  partout  ailleurs  à  ce  taux,  ea 
vertu  d'une  disposition  législative;  elle  facilite* 
rait  les  moyens  de  pouvoir  rendre  une  justice 
plus  ou  moins  complète  à  ceux  dont  les  droits 
sont  fondés  sur  des  services  r^^ndus  à  l'Etal. 

Ce  fonds  de  retenue ,  comme  vous  le  savez, 
Messieurs,  a  pour  but  de  pouvoir  donner  des  re- 
traites à  d'anciens  employés,  des  secours  à  leurs 
veuves,  et  d'assurer  des  pensions  aux  functioa- 
naires  publics,  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années  de  service. 

L'utilité  de  cette  mesure  administrittive  est  au 
jourd'btti  universellement  reconnue.  L'établisse- 
ment en  est  vivement  sollicité  dans  toutes  les 
administrations  où  elle  n'a  pas  encore  été  intro- 
duite' ;  c'est  l'objet  des  vœux  de  tous  les  employés 
attachés  aux  préfectures,  soos-préfectures  et  mai- 
ries ;  ils  ont  reconnu  que  c*Mit  le  seul  moyen  de 
les  soustraire  aux  rigueurs  de  la  misère,  dansleor 
vieillesse ,  et  celui  de  secourir  leurs  veuves  et 
leurs  en&nts. 

Espérons  donc  que  le  ministère  arrêtera  son 
attention  sur  des  réclamations  vainement  réité- 
rées depuis  plusieurs  années,  et  reconnaître  qaii 
doit  enfin  sWuper  de  régler  le  sort  d'hommes 
qui  rendent  au  gouvernement  des  services  quo- 
tidiens, et  qui  méritent,  sous  tous  les  rap- 
ports, un  témoignage  de  sa  bienveillance  el  de 
son  intérêt. 

Le  fonds  de  retenue  a  le  double  avantage  d  at- 
tacher les  employés  àradministraliondontilsiom 
partie,  et  celui  de  les  déterminer  à  s'acquitter  de 
leurs  devoirs  avec  zèle  et  exactitude. 

Ge  lien  qui  les  unit  à  Tadministration  augmen^ 
chaque  année,  et  sa  force  va  toujours  en  croissant. 
On  ne  quitte  pas  volontairement  une  carrière  qm 
TOUS  oifre  un  avenir  assuré. 

Les  avantagea  résultant  des  fonds  de  retenue 
ne  sont  plus  contestés  aujourd'hui,  et  dès  tors  u 
me  semble  que  l'on  doit  contraindre  tous  les  mt- 
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lîstres  qui  réclament  une  rartdans  la  somme 
Uftpplémentaire  allouée  par  le  Trésor,  à  porter 
lour  Tobtenir  à  5  0/0  le  fonds  de  retenue. 

Cette  retenue  aurait,  je  le  sais,  l'ioconvénient 
t^  diminuer  un  peu  des  traitements  déjà  beau- 
coup trop  modiques  ;  mais  ceux  qui  seraient  dans 
^  cas  Je  supporter  cette  diminution  ne  s'en 
Plaindraient  pas,  ou  du  moins  cesseraient  de  s'en 
r^laindre  en  songeant  que  c'est  un  sacrifie»  exigé 
[>SLr  un  esprit  de  sagesse  et  de  prévoyance,  et 
Lout  entier  dans  leurs  intérêts.  Ce  sacrltîce  n'a 
sfTecliyement  pour  loi  unique  que  de  leur  assurer 
cxuelques  jonrsde  repos  et  de  tranquillitéaudéclin 
cLf^  leur  vie, 'et  d'offrir  aux  veuves  des  fonctionnai- 
res et  des  employés,  la  faculté  de  pouvoir  élever 
leur  famille. 

Toutes  les  considérations  que  je  viens  «  Mes- 
sieurs, d'avoir  Tbonneur  de  vous  soumettre, 
rne  paraissent  de  nature  à  faire  accueillir  ma  pro- 
position. 

Il  me  parait  aussi  qu'elle  devrait  l'être  par 
MM.  les  ministres,  puisqu'elle  augmenterait 
les  fonds  mis  à  leur  disposition  ,  leur  présen- 
terait la  possibilité  de  consoler  bien  des  infortu- 
nes, et  faciliterait  la  réparation  de  nombreuses 
injustices. 

Li'on  conviendra  sans  douto  que  beaucoup  ont 
été  commises  aux  époques  où  la  réaction  s'est 
exercée  dans  toute  sa  latitude.  Quiconque  alors 
occupait  une  place  ou  exerçait  un  emploi,  avait 
ua  tort  qu'il  fallait  expier  sur-le-cha:ap  parla 
perte  de  sa  place  ou  la  privation  de  son  emploi. 
C'était  moins  pourtant  des  punitions  que  Ton 
voulait  infliger  que  des  récompens  s  que  Ton  te- 
nait à  donner.  L'on  déplaçait  ceux  que  l'on  re- 
gurduit  comme  des  ennemis,  pour  placer  ceux 
qae  Ton  considérait  comme  des  amis.  Le  gouver- 
nement, et  l'on  en  conviendra,  ne  s'est  pas  dis- 
lingué  jusqu'à  présent  par  sa  persévérance  à 
suivre  un  même  système,  et  il  en  change  régu- 
lièrement à  chaque  changement  de  ministère  ;  il 
en  est  résulté  qu'il  a  frappé  tantôt  à  gauche  et 
tantôt  à  droite.  11  faut  néanmoins  convenir  que 
ees  coups  ont  porté  plus  à  gaudie  qu'à  droite. 
Cependant  les  cleux  côtés  de  cette  Chambre  ont, 
je  crois,  un  é^al  intérêt  à  se  réunir  pour  vouloir 

aue  \e^  réclamations  présentées  par  les  victimes 
es  différentes  réactions  soient  accueillies  lors- 
qu'elles sont  fondées.  L'impartialité  est  une  vertu 
qui  doit  être  encouragée  par  tous  les  partis,  et  les 
victorieux  ne  doivent  jamais  refuser  aide  et  assis- 
tauce  aux  vaincus. 

C'est  après  la  bataille  que  l'on  doit  souger  aux 
blessés,  et  c'est  maintenant  qu'il  faut  fournir  à 
MM.  les  ministres  ce  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
pour  calmer  les  douleurs.  C'est  surtout  lorsqu'on 
veut  tout  pacifier  qu'il  faut  enlever  aux  mécon- 
tents de  justes  sujets  de  plaintes. 

J*ai  l'intime  conviction  que  si  Ton  ordonnait 
qu'il  soit  dressé,  dans  chaque  ministère,  un  ta- 
bleau nominatif  des  citoyens  dont  les  services 
ont  été  interrompus  par  l'effet  des  circonstances, 
et  que  si  ce  tableau  était  ensuite  présenté  à  cette 
Chambre  par  MM.  les  ministres,  elle  voterait  la 
somme  qu'ils  auraient  jugée  nécessaire  pour  èire 
k  portée  de  pouvoir  rendre  aux  fonctionnai- 
res et  employés  destitués  une  complète  justice. 
Elle  y  mettrait  d'autant  plus  d'empressement 
qu'elle  sait  combien  ce  moyen  serait  puissant 

Rour  faire  chérir  le  gouvernement  du  Roi,  et  le 
oi  lui-même  éprouverait  une  satisfaction  bien 
douce  au  moment  où  il  acquerrait  la  possibilité  de 
réparer  une  partie  du  mal  fait  en  son  nom  et  bien 
certainement  à  son  insu. 


Mais  en  attendant.  Messieurs,  que  le  ministère 
puisse  ou  veuille  s'occuper  du  travail  dont  je 
viens  d'indiqner  les  bases ,  je  vous  invite  à  vou- 
loir bien  faire  élever  à  5  0/0  le  fonds  de  retenue. 
Si  vous  y  consentez ,  M.  le  minisU*e  de  la  justice 
ne  sera  plus  dans  l'affligeante  nécessité  d'avoir  à 
répondre  à  uii  magistrat  distingué  par  ses  lumiè- 
res, vénéré  par  son  intégrité,  honoré  de  l'estime 
de  tous  ses  anciens  justiciables ,  qui  s'est  adressé 
à  lui  pour  en  obtenir  une  retraite  à  laquelle  il 
croyait  avoir  des  droits  incontestables,  par  vingt- 
sept  années  de  bons  et  loyaux  services  :  qu'il  ne 
pouvait  la  lui  accorder,  parce  que  le  fonds  des 
pensions ,  môme  avec  le  supplément  obtenu  du 
Trésor,  ne  sufllsait  point  pour  qu'il  puisse  faire 
droit  à  une  semblable  réclamation. 

Le  même  minisire  observait  aussi  que  ce  ma- 
gistral n'avait  pas  tout  à  fait  atteint  le  nombre 
des  années  de  service  exigé  par  l'ordonnance. 
Cependant,  forcé  de  convenir  que  des  juges  pla- 
cés dans  des  positions  beaucoup  moins  favora- 
bles, avaient  été  traités  plus  favorablement;  il 
disait,  pour  s'excuser,  que  la  chose  ne  s'était  faite 
que  dans  un  temps  éloigné.  Ce  temps,  Messieurs , 
n*est  pas  bien  ancien,  puisque  c'est  celui  où  M.  le 
chaucelier  de  France  était  aussi  ministre  du  la 
justice.  L'on  doit  à  la  vérité  de  déclarer  qu'il  a 
toujours  cherché  à  adoucir  les  mesures  rigoureu- 
ses qu'il  a  cru  devoir  prendre,  ou  quil  a  élé 
contraint  d'adopter. 

j'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer  l'ar- 
ticle additionnel  que  voici  : 

«  Le  ministre  des  finances  ne  pourra  dispo- 
ser du  fonds  supplémentairu  d'un  million  sep- 
cent  soixante -deux  mille  six  cent  cinquante 
francs  qu'en  faveur  des  miniMtères  et  adminis- 
trations dans  lesquels  la  retenue  sera  de  cniq 
pour  cent.  » 

M.  le  baron  Pasqaler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Vous  ne  pouvez  pas,  sans  risquer 
d'encourir  le  reproche  qu'on  a  souvent  fait  à  cette 
tribune,  changer  votre  marche,  détruire  une  chose 
consacrée  par  les  trois  sessions  différentes.  Le 
fonds  attribué  par  les  lois  de  finances  pour  l'ac- 
quittement des  pensions  a  été  voté  depuis  trois 
années  ;  et  chaque  administration  a  pu  laire  con- 
naître ses  droits  et  ses  besoins.  Ainsi,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  justice,  qui  vous  a  ex- 
posé les  droits  et  les  besoins  de  la  magistrature, 
vous  avez  alloué  une  somme  pour  subvenir  à  l'iu- 
8uffi.^ance  du  fonds  de  retenue  destiné  aux  pen- 
sions. Vous  avez  rendu  la  même  justice  à  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées.  On  vous 
propose  de  changer  c^t  étal  de  chf^ses  ;  on  vou- 
drait que  la  retenue  sur  les  traitements  fût  plus 
considérable,  et  au  lieu  d'établir  une  retenue 
proportionnelle,  calculée  sur  l'importance  des 
services,  sur  leur  durée  et  sur  l'élévation  des 
traitements  dans  chaque  administration,  on  pro- 
pose de  l'établir  au  même  taux  dans  toutes  les 
administrations.  Il  en  résulterait  nécessairement 
beaucouD  d'injustices.  Quant  à  la  magistrature 
qui  est  faiblement  rétribuée  par  rapport  à  l'im- 
portance de  ses  services,  la  retenue  de  deux  etdemi 
est  une  chose  fort  importante  pour  eux.  Des 
traitements  aussi  modiques  ne  pourraient  pas 
supporter  la  retenue  de  5  0/0  qui  vous  est  pro- 
posée. Ainsi,  pour  un  bien  que  vous  voudriez 
jfaire  à  quelques  individus,  vous  aggraveriez  le 
sort  de  tous.  Je  demande  que  l'on  continue  à 
allouer  au  ministère  de  la  justice  et  aux  ponts 
et  chaussées  la  somme  qui  leur  était  accordée. 

La  question  de  savoir  s'il  convient  d'élever  la 
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retenue  à  un  taux  fixe  dans  tontes  les  adminis- 
trations est  une  afraire  qui  doit  être  traitée  admi- 
nistrativement  et  paternellement.  On  s'est  occupé 
d*un  règlement  sur  la  retenue  qui  doit  servir  anx 
pensions;  mais  il  présente  beaucoup  de  difficul- 
tés, parce  que  les  administratioos.  différent  les 
unes  des  autres,  et  quMI  est  impossible  d'établir 
une  régie  tlxe  pour  une  cbose  susceptible  de 
varier. 

Quant  aux  rigueurs  exercées  à  telle  ou  telle 
époque,  je  partage  tous  les  sentiments  et  tout(»8 
les  propositions  qui  tendront  à  effacer  les  traces 
des  malheurs  passés  ;  mais  pour  effacer  ces  traces, 
il  ne  faut  pas  aggraver  les  positions  présentes* 

En  dernier  résultat,  Taffaire  des  pensions  est 
très-importante  pour  TBtat.  Le  système  qui  a  été 
adopté  depuis  d*asse2  longues  années  est  établi  sur 
dos  droits  acquis  ;  est  il  très-onéreux  pour  TEtat. 
11  n'est  pas  démontré  que  les  pensions  calculées 
sur  le  nombre  d*années  de  services  ne  soient  pas 
susceptibles  d'un  accroissement  beaucoup  plus 
considérable  qu'on  l'a  supposé. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  prendre  à  cet  ég^rd  aucun 
engagement,  qu'il  convient  de  laisser  faire  l'admi- 
nistration qui  cherche  avec  beaucoup  de  soin 
depuis  deux  ans  à  établir  un  bon  système  de 
pensions,  en  calculant  sur  un  fonds  ne  retenue 
'     '     uissent  la  supporter. 

de  Girardin  est  mis  aux 


telle  que  les  em^ 

(L'amendement  de 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  PrésidenC  rappelle  l'amendement  de 
M.  Fradin,  développé  dans  une  précédente  séance, 
dans  un  discours  dont  la  Chambre  a  ordonné 
l'impression.  {Nous  rétablissons  ici  ce  discours.) 

M.  Fradln.  Messieurs,  une  loi  pour  être  bonne 
doit  être  essentiellement  juste,  et  pour  qu*elle 
ait  ce  caractère,  il  faut  que  tous  tes  intérêts  pu- 
blics ou  particuliers  auxquels  elle  se  rapporte 
soient  exactement  posés  dans  la  balance  ;  il  faut 
qu'elle  protège  ou  qu'elle  punisse  dans  une  même 
proportion  tous  ceux  qu'elle  soumet  à  ses  résul- 
tats; il  faut  surtout,  quand  elle  est  indiquée  par 
des  besoins  et  des  circonstances  extraordinaires, 
qu'elle  comporte  dans  ses  dispositions  tout  ce 
que  paraissent  exiger  les  temps,  les  lieux  et  les 

{personnes.  Ainsi,  les  premiers  devoirs  du  légis- 
ateur,  surtout  dans  un  gouvernement  consUtu- 
tionnel  et  représentatif,  où  l'égalité  des  droits 
doit  prédominer  tous  les  intérêts,  est  do  faire  en 
sorte  que  la  loi  civile  protège  également  toutes 
les  personnes  et  toutes  les  propriétés  Fans  aucune 
fxceîition  ni  prérogative,  et  que  la  loi  spéciale 
embrasse  dan^  les  mêmes  dispositions  tous  les 
crimes  et  tous  les  délits  de  la  même  nature  et 
commis  avec  les  mêmes  circonstances. 

Ce  que  ie  dis  ici  du  caractère  principal  et  néces^ 
saire  des  lois  perpétuelles  ou  faites  pour  un  très- 
long  temps,  et  dans  lesquelles  il  est  peut-être 
toujours  dangereux  d'introduire  des  innovations, 
s'applique  également  à  celles  que  des  besoina 
divers  et  imprévus  font  naître  ou.  modifier  sui- 
vant les  circonstances,  et  qu'on  peut  par  cette 
raison  appeler  temporaires.  Une  loi  de  nnances, 
par  exemple,  «st  annuelle  de  sa  nature;  et,  bien 
que  la  nécessité  d'une  telle  loi  soit  perpétuelle 
en  ce  sens,  qu'un  Btat  éprouve  sans  cesee  des 
besoins  auxquels  il  ne  peut  subvenir  que  par  des 
recouvrements  d'impôts,  on  doit  dire  néanmoins 
que  ces  dispositions  ne  sont  que  temporaires 
quant  à  la  classification  des  dépenses,  quant  à  h 
nature,  à  la  somme  et  à  la  distribution  des  sub- 
sides ;  car,  tons  ces  objets  sont  susceptibles  d'one 


multîluda  de  combioaiBoos  différentes,  attarelle- 
ment  amenées  par  le  temps  et  Texpérience,  sou- 
vent même  improvisées  dans  des  circoostaDa's 
fortuites  qu'il  est  impossible  de  prévoir. 

De  la  temporanéité  nécessaire  de  la  loi  de 
finances,  que  la  Chambre  est  an  reste  appelée  à 
discuter  tous  les  ans,  résulte  en  thèse  générale 
qu'elle  est,  plus  que  toute  autre  loi,  passible  de 
variations,  et  que  dans  rintérêt  public  de  rBtai, 
qui  reçoit  et  nui  dépense,  et  des  contribuables 
qui  payent,  le  législateur  doit  se  h&ler  d'y  porter 
la  hache  de  la  réforme,  dès  qu'il  s'aperçoit  qu'elle 
est  vicieuse,  soit  parce  qu'elle  consacre  des  dé- 
penses  inutiles,  soit  parce  qu'elle  n'a  pas  établi 
toutes  celles  que  la  dignité  de  l'Btat,  ses  besoiQs 
et  l'intérêt  de  ses  créanciers  avaient  rendues  né- 
cessaires. Dans  les  premiers  cas,  elle  est  vexstoire 
et  concussionnaire;  dans  le  second,  elle  est  insuf- 
fisante et  Injuste. 

G*est  d'après  ces  principes.  Messieurs,  que  je 
me  propose  d'examiner  le  plus  succinctement 
possible  une  partie  de  la  législation  établie  sur 
les  pensions  <le  retraite  par  les  lois  de  flDaDces  de 
18lt  et  1818. 

Les  pensions  de  retraite  sont  en  général  le  prix 
des  services  rendus  à  l'Etat  pendant  une  longue 
suite  d'années  dans  les  différentes  parties  de 
l'administration.  Dans  quelque  gouverDement  que 
ce  soit,  il  est  impossible,  il  serait  même  honteux 
pour  l'autorité  de  ne  laisser  que  la  vieillesse,  les 
infirmités  et  la  misère,  à  ceux  qui  n*0Dt  cessé  de 
servir  leur  pays,  soit  en  le  défendant  aa  péri)  de 
leur  vie  contre  les  ennemis  de  ses  droits  et  de 
son  indépendance,  soit  en  y  mrainteoant  la  paix 
intérieure  par  la  sagesse  de  leurs  conseils,  soit 
enfin,  en  y  faisant  fleurir  les  sciences  et  les  arts,  et 
en  transmettant  par  leurs  leçons  et  leur  exempleà 
lu  génération  qui  doit  suivre,  celte  riche  propriété 
de  talents,  de  lumières  et  d'industrie, sans  laâuelle 
il  ne  peut  y  avoir  de  solide  et  véritable  gloire. 
Fermer  les  asiles  de  l'humanité  souffrante,  aban- 
donner à  l'indigence  des  hommes  vertueux  el 
recommaodables,  qui  ont  acquis  des  droits  à  la 
reconnaissance  de  leurs  concitoyens;  laisser  le 
pctil-fils  d'Aristide  mendier  un  pain  de  honte  et 
de  douleur  à  la  porte  d'un  théAtre  ou  d'an  tem- 
ple, ce  n'est  pas  établir  de  l'économie  dans  les 
finances;  c'est,  comme  vous  l'a  dit  un  honorable 
membre  de  la  commission  royale  de  l'instruction 
publique,  dans  les  réclamations  imprimées  quM 
vous  lit  distribuer  Tannée  dernière,  manquer  à 
ses  devoirs,  oublier  ses  engagements,  fbrfaife  à 
la  confiance  publique, c'est,  en  un  mot,  faire  une 
banqueroute  honteuse  et  imprimer  à  la  nation  te 
sceau  de  Tingratitude  et  du  déshonneur. 

Les  pensions  de  retraite  sont  donc  une  dette 
sacrée  dans  tous  les  gouvernements.  Pour  être 
justes,  il  faut  qu'elles  soient  proportionoéps  à 
l'importance  et  à  la  durée  des  services  rendus. 
Elles  sont  dues  dans  toutes  les  circonstances  à 
ceux  des  fonctionnaires  et  employés  qui,  après 
de  longs  et  honorables  services,  se  trouveraient 
réduits  par  l'âge  et  les  infirmités  à  renoncer  à 
leurs  oci'upations  ;  mais  à  combien  plus  forte 
raison  doivent-elles  être  payées  à  tous  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  droit,  dans  notre  système  de 
législation,  où  des  caisses  de  retenue  sur  les  trù- 
tements  fixes  ont  été  utilement  établies,  à  la  dé- 
charge de  TBtat,  auprès  de  tous  les  ministères  et 
de  toutes  les  aoministratioBs  qu'ils  embrassent 
dans  leurs  départements  respeeti».  Oansnn  tel  ^t 
de  choses,  les  pensions  de  retraite  ne  sont  plus 
un  sacrifice  pour  rËtat,  ni  «m  acte  de  la  recon- 
naissance nationale;   elles  sont  de  véritables 
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^réanœs  exigibles,  suivant  tous  les  principes  du 
Iroit  ciYii,  par  des  hommes  qui  ont  fait  pendant 
.ongtemps  le  sacrifice  d'une  partie  de  leur  aisan^^^ 
r>our  se  ménager  des  ressources  daas  leur  vieil- 
Lesse;  c'est  un  contrat  aléatoire  consenti  par  tous 
les  fonctionnaires  ou  employés  du  même  genre, 
en  vertu  duquel  ils  sont  tous  appelés  à  retirer  de 
1  ours  sacrifices  mutuels  un  bénéfice  plus  ou  moins 
oonsidérable.  C'est,  en  un  mot,  une  espèce  de 
fiatique  <m  de  Société  d'assurance  mutuelle,  corn- 
l>osée  d'actionnaires  qui  se  renouvellent  sans 
<^«sse,  et  où  les  décès  successifs  viennent  grossir 
la  masse  et  faire  passer  de  Tun  à  l'autre  le  divi- 
dende convenu,  suivant  Timportance  de  la  mise. 
11  ne  faut  pourtant  pas  conclure,  Messieurs,  de 
c*e  qui  vient  d'être  dit,  que  le  gouvernement  soit 
dégagé  dans  tous  les  cas  de  l'obligation  d'assister 
dans  leur  vieillesse  les  fonctionnaires  ou  em- 
ployés qui  ontdroit  à  des  pensions.  Cette  obliga- 
tion renaît  toutes  les  fois  oue  les  caisses  de  retenue 
ne  peuvent  suffire  à  la  dépense.  Il  ne  s'agit  que 
d'examiner  si  celui  qui  réclame  une  pension  de 
retraite  a  rempli  toutes  les  conditions  requises 
pour  y  avoir  droit,  et  dès  lors  l'Etat  ne  peut  la  lui 
:  refuser  sans  injustice^  parce  ou'on  ne  peut  lui 
imputer  en  aucune   manière  l'insuffisance  des 
fonds  particuliers  qui  lui  servaient  de  garantie 
comme  à  tous  les  autres,  et  dans  lesquels  il  a  fait 
pendant  longtemps  sa  mise  annuelle  et  particu- 
lière. 

Vous  avez  senti.  Messieurs,  toute  la  vérité  de 
ce  principe,  et  vous  l'avez  solennellement  con- 
sacré dans  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817.  A 
,  cette  époque,  il  fut  bien  démontré  que  le  fonds 
spécial  des  retenues  dans  la  plupart  des  minis- 
tères et  des  administrations,  ne  pouvait  plus  suf* 
fire  au  payement  de  toutes  les  pensions  liquidées 
antérieurement,  et  dont  la  masse  avait  été  né- 
cessairement augmentée  au  delà  des  proportions 
ordinaires  parla  restriction  du  territoire  français 
dans  ses  anciennes  limites,  par  la  suppression 
involontaire  et  simultanée  d'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  et  d'employés  qu'il  avait  été 
impossible  de  laisser  sans  secours  et  sans  moyens 
d'existence.  Us  étaient  sans  contredit  assez  mal- 
heurnux  d'avoir  perdu  sans  leur  fait  leurs  traite- 
ments et  leurs  fonctions  ;  fallait-il  avoir  la  cruauté 
de  les  réduire  à  la  plus  extrême  indigence,  en 
leur  refusant  jusqu'à  la  plus  petite  partie  de  la 
pension  de  retraite  vers  laquelle  il  ne  leur  a  plus 
été  permis  de  s'avancer?  Non,  Messieurs,  vous 
ne  l'avez  pas  voulu,  et  vous  avez  sagement  ap- 
précié la  nécessité  des  circonstances,  en  statuant 
dans  l'article  29  de  la  loi  précitée,  que  celles  des 
pensions  qai  ne  pourraient  être  payées  sur  le 
fonds  spécial  des  retenues,  à  raison  de  l'insuffi- 
sance de  ces  fonds,  seraient  portées  au  budget  de 
l'Etat  pour  être  pa;yées  par  le  Trésor. 

Jusque-là,  Messieurs,  tout  avait  été  justement 
et  soigneusement  combiné.  Le  niveau  ainsi  rétabli 
entre  les  ressources  du  fonds  des  retenues  et  ses 
charges,  il  était  naturel  de  penser  que  les  nou- 
velles liquidations  de  pensions  seraient  balancées 
par  des  extinctions  probables  dans  l'ordre  na- 
turel de  la  mortalité.  Mais  cette  balance  ne  pou- 
vait se  conserver  qu'autant  que  la  masse  des 
pensions  excédant  le  fonds  des  retenues,  au  lieu 
d'être  portée  temporairement  sur  le  budget  de 
l'Blat,  ainsi  que  l'a  vo«lu  la  loi,  aurait  été  défi- 
nitivemefU  inscrit  au  Trésor,  de  telle  sorte  que 
ce  subside  extraordinaire  n'eût  cessé  qu'en  pro- 
portion des  exlinctioBs  successives,  et  de  celles- 
là  senlemenl  qui  seraient  survenues  sur  tes  pen- 
sions dont  le  Trésor  aurait  été  nominativement 


chargé.  On  adopta  dans  Vinterprétatton  une  me- 
sure contraire,  et  il  fut  défendu  d'accorder  la 
jouissance  d'aucune  pension  nouvelle  jusqu'à  ce 
que  ce  même  subside  eût  entièrement  cessé  par 
le  bénéfice  de  toutes  les  extinctions  quelconques, 
et  par  conséquent  de  celles  mômes  qui  viendraient 
à  s'opérer  sur  les  pensions  restées  à  la  charge  des 
caisses  de  retenues.  J'ai  dit  dans  V interprétation, 
car  la  loi  du  25  mars  ne  portait  pas  textuellement 
cette  disposition  injuste  et  bizarre;  elle  avait  seu- 
lement statué  que  le  fonds  porté  pour  cet  objet  au 
budget  de  1817  ne  pourrait^  dans  aucun  cas^  être 
augmenté  par  la  suite.  Il  eût  donc  été  possible  de 
l'interpréter  dans  un  sens  plus  raisonnable  et 
vraisemblablement  plus  conforme  aux  vues  sages 
du  législateur  qui  n  a  pu  vouloir  être  bienfaisant 
à  demi,  ni  détruire  d'une  main  l'édifice  qu'il  ve- 
nait d'élever  de  l'autre.  Cette  manière  d'exécuter 
la  loi  devait  nécessairement  en  détruire  les  sa- 
lutaires effets;  car  il  eût  fallu,  pour  que  le  fonds 
des  retenues  ne  s'obérât  pas  de  nouveau,  cesser 
pendant  vingt  ans  au  moins  d'accorder  aucune 
pension  nouvelle,  supposition  évidemment  ab- 
surde et  barbare.  Ainsi,  le  niveau  qu'on  avait 
voulu  rétablir  devait  incessamment  disparaître. 

Tels  furent.  Messieurs,  les  araves  inconvénients 
de  la  loi  de  1817.  Les  dispositions  de  celle  de  1818 
furent  encore  plus  funestes  aux  droits  légitimes 
des  pensionnaires.  Le  payement  des  pensions  no- 
minativement inscrites  au  Trésor  l'année  préciV 
dente  fut  renvoyé  aux  ministères  et  aux  admi- 
nistrations respectives,  d'où  elles  émanaient  dans 
leur  principe;  le  Trésor  public  cessa  de  les  avoir 
à  sa  charge  particulière,  et  il  ne  lui  resta  plusqub 
l'obligation  de  fournir  aux  caisses  de  retenues,  et 
pour  être  distribué  entre  elles,  un  fonds  supplé- 
tif de  1,958,500  francs,  égal  au  montîint  des  pen- 
sions dont  il  se  trouvait  libéré.  Cette  inesnru 
juste  et  efficace  en  elle-même,  eût  pleinement 
satisfait  à  tous  les  intérêts,  si  l'on  n'y  eût  ajouté 
cette  disposition  spéciale,  que  le  fonds  supplétif 
dont  il  s'agit  décroîtrait  a  un  vingtième  par  anncc, 
de  sorte  qu'après  vingt  ans  il  n'en  fût  vlas  rien 
payé.  Tel  est  le  texte  précis  et  formel  des  arti- 
cles 17  et  18  de  la  loi  que  je  soumets  dans  eu 
moment  à  votre  examen. 

Cette  loi.  Messieurs,  au  lieu  de  réparer  l'injus- 
tice de  celle  de  1817,  l'accrut  au  contraire  en  in- 
troduisant une  jurisprudence  fiscale.  Des  lors,  le 
fonds  supplétif  ne  dut  plus  diminuer  au  profit  du 
Trésor  dans  la  seule  mesure  des  extinctions  qui 

f courraient  survenir;  on  ne  voulut  plus  attendre 
'arrêt  inévitable  du  destin  pour  se  débarrasser 
du  payement  d'une  dette  sacrée,  désormais  re- 
gardée comme  une  charge  incommode;  on  se 
sentit  assez  de  courage  pour  s'armer  par  anticipa- 
tion de  la  faux  du  temps,  au  lieu  d'attendre  qu'il 
la  promenât  lui-môme  suivant  les  lois  immuables 
de  la  nature.  Il  fallait  au  moins  examiner  s'il  y 
avait  quelque  proportion   entre  la   diminution 

Ç régressive  du  fonds  supplétif  à  la  charge  du 
résor,  et  la  probabilité  des  extinctions,  et  l'on 
se  fût  aisément  convaincu  que  cette  proportion 
avait  été  mal  à  propos  établie  sur  le  calcul  ap- 

{croximatif  des  chances  ordinaires  de  la  vie,  quand 
es  pensions  pour  lesquelles  ce  fonds  supplétif 
était  devenu  nécessaire,   n'avaient  été  pour  la 

Îduparl  accordées  ni  aux  infirmités,  ni  à  la  vieil- 
esse,  mais  indispensablement  exigées  par  la 
restriction  de  notre  territoire,  par  la  suppressioa 
de  certains  emplois,  par  des  destitutions  recon- 
nues injustes,  et  par  d'autres  circonstances  de  la 
même  espèce.  A  la  fin  de  1818,  il  n'v  avait  au- 
cune extinction  sur  les  pensions  de  ^instruction 
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publique,  iascritea  en  1817.  Ainsi,  par  une  dé- 
cision aussi  arbitraire  et  qu'il  était  impossible  de 
mettre  en  rapport  avec  les  lois  ordinaires  de  la 
nature,  on  a  diminué  les  fonds  de  retraite,  sans 
que  les  charges  diminuassent  dans  la  même  pro- 
portion. Tout  équilibre  a  été  de  nouveau  rompu, 
et  chaque  année  le  déficit,  au  lieu  de  diminuer, 
doit  nécessairement  devenir  plus  considérable. 
Avec  une  législation  aussi  sévère,  et  dont  les 

Ï [raves  inconvénients  frappent  aussitôt  les  espnts 
es  moins  exercés,  il  est  impossible  à  quelque 
ministère,  à  Quelque  administration  que  ce  sçit, 
de  liquider  désormais  avec  effet  une  pension 
quelconque,  avant  Técoulement  d'un  grand  nom- 
bre d'années,  à  moins  que  les  maladies  et  les  ac- 
cidents, amoncelant  leurs  ravages,  ne  viennent 
moissonner  tout  d*un  coup  une  grande  quantité 
de  pensionnaires.  Ainsi,  aes  employés  vieux  et 
infirmes,  après  avoir  usé  leur  vie  par  des  tra- 
vaux longs  et  pénibles,  demanderont  inutueipent 
des  secours  dont  ils  ont  fait  eux-mêmes  les  frais 
par  des  retenues  longtemps  exercées  sur  leurs 
traitements  d'activité.  On  reconnaîtra  leurs  droits, 
on  liquidera  môme    les  pensions  qu'ibi  récla- 
ment ;  mais  les  fonds  alloués  pour  subvenir  à  ce 
genre  de  dépense  devenant  chaque  année  plus 
insuffisants,  ils  se  trouveront  nécessairement 
réduits  à  un  simple  brevet  d^expectative,  à  un 
crédit  purement  éventuel  dont  on  peut  présumer 
qu'ils   ne   retireront  jamais    aucun    avantage. 
Gomme  il  leur  sera  tout  à  fait  impossible  d  a- 
journer  leurs  besoius,  en   même  temps  qu'on 
ajournera  si  facilement  leur  jouissance,  ces  mal- 
heureux,  dignes  d'un  meilleur  sort,  ou  périront 
de  misère  ,  ou  mendieront  dans  les  hôpitaux  de 
quoi  soutenir  les  tristes  restes  d'une  trop  longue 
et  trop  déplorable  existence.  Encore  ne  seront-ils 
pas  les  seules  victimes  d'une  froide  et  muette  in- 
différence. L'impitoyable  génie  du  lise  embras- 
sera bientôt  dans  ses  calculs  jusqu'à  ceux   des 
pensionnaires  qu'il  aura  mis  depuis  longtemps 
peut-être  en  pleine  jouissance.  Car  tel  est  l'effet 
du  décroissement  progressif  du  subside  fourni 
par  le  Trésor  aux  caisses  de  retenues,  que  le  fonds 
des  pensions  diminuant  chaque  ancée  de  97,92n 
francs,  s'il  ne  survient  pas  d'extinction  pour  une 
égale  somme  dans  le  même  espace  de  temps,  tel 
pensionnairequi  aura  vécu  avec  sa  pension  en  1820, 
peut  en  être  privé  et  mourir  de  mi:  ère  dans  les  an- 
nées suivantes,  il  n'est  pas  un  de  nous,  Mes- 
sieurs, qui  veuille  légitimer  d'au.ssi injustes  consé- 
quences, et  qui,  aprèsyavoirun  in.<tantré(léchi;  se 
sente  le  courage  de  pcrt^ister  dans  des  soi-disant 
principes  d'ordre  et  d'économie,  dont  l'infaillible 
résultat  est  de  détruire  les  principes  bien  plus 
réels  et  bien  plus  respectables  de  la  raison,  de  la 
justice  et  de  l'humanité. 

Il  eût  peut-être  été  possible  d'échapper,  jusqu'à 
un  certain  point,  à  la  sévérité  tiscaie  de  telles 
dispositions,  si  l'on  eût  voulu  laisser  aux  minis- 
tres etaux  administrations  un  peude  cette  latitude 
dont  ils  avaient  joui  précédemment  sur  l'emploi 
de  leurs  fonds  généraux;  ou  eût  pu  verser  un 
baume  salutaire  et  consolant  sur  les  plaies  qu'on 
venait  de  faire,  et  réconcilier  avec  le  fisc  quel- 

Î|ues-unes  de  ses  victimes,  si  l'on  eût  voulu  souf- 
rir  gue  quelques  modiques  traitements  de  non- 
activité,  pris  comme  auparavant  sur  les  fonds 
généraux,  vinssent  suppléer  à  l'insuffisance  des 
fonds  de  retenues,  jusqu'au  moment  où  le  niveau 
parfaitement  rétabli  par  Teffet  des  extinctions 
successives,  aurait  permis  d'acquitter  exclusive- 
ment sur  ces  derniers  fonds  toutes  les  charges 
dont  ils  sont  grevés.  On  eût  pu  par  ce  moyensoute- 


nir  l'existence  délabrée  de  quelques  malheureui 
fonctionnaires ,  jusqu'à  ce  que  près  de  descendre 
dans  la  tombe,  ifs  eussent  pu  voir  leur  arriver  «t 
leur  échapper  à  la  fois  la  jouissance  d'aoe  pen- 
sion, dont  ils  n'auraient  eu  jusqu'alors  que  la 
propriété  stérile.  H  serait  au  reste  difficile  dV 
Duser  de  ces  traitements  et  de  les  étendre  aa  delà 
des  bornes  du  besoin»  puisque  chaque  année  leur 
état  justificatif  devrait  être  soumis  aux  Chambres, 
qui  pourraient  à  leur  volonté  les  censurer  et  les 
restreindre. 

Mais  toutes  les  espérances  furent  trompées  par 
la  loi  de  1818.  En  même  temps  qu'elle  rendait 
frustratoire   la  liquidation  des  pensions  nou- 
velles et  qu'elle  révoquait  en  quelque  sorte  par 
ses  effets  nécessaires  la  jouissance  de  quelques 
anciens  titulaires,  elle  interdisait  expressémeDl 
tout  moyen  indirect,  mais  juste  et  légal,  de  com- 
bler un  déficit  aussi  honteux  pour  une  nation 
grande  et  généreuse,  qu'attristant  pour  cenx  au 
préjudice  desquels  il  avait  été  creusé.  En  effet, 
rarlicle  1 1  de  cette  loi  rappelant  l'article  23  de 
celle  du  25  mars  1817,  qui  défendait  aux  miais- 
tres  de  faire  payer  aucune  pension  sur  les  foods 
de  leurs  départements,  rendit  ces  mêmes  dispo- 
positions  applicables  à  lou^  ceUes  quieonsterami 
ou  qui  serait  créées  sous  la  dérumUnation  de  trai- 
tements conservés  et  sous  quelque  autre  que  ce 
soit.  On  ne  pouvait  prendre  plus  de  précautions 
et  pousser  plus  loin  l'inquiétude  de  l'esprit  de 
prévoyance  et  d'économie.  Dès  lors,  il  n'yeutplus 
de  ressources  à  présenter  à  l'humanité  souffraDie, 
et  les  malheureux  pensionnaires  ou  ayants  droit 
à  des  pensions,  durent  se  résigner  à  la  misère» 
en  attendant  que  la  mort  vint  les  soustraire  pour 
toujours  à  des  souffrances  imméritées. 

Ces  traitements  de  non-activité  prélevés  sur  les 
fonds  généraux  étaient  devenus  nécessaires,  in- 
dispensables même  depuis  la  restauration,  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  publique; 
parce  qu'on  éprouvait  partout  le  besoin  de  sub- 
venir à  l'insuffisance  des  caisses  de  retenues. 
Veuillez  me  permettre.  Messieurs,  de  vous  signaler 
les  causes  principales  qui  les  firent  introduire 
dans  le  système  particulier  d'administration  de  la 
commission  royale  de  l'instruction  publique, 
système  de  bienveillance ,  de  justice  et  d'écono- 
mie, qui  mérite  aux  illustres  savants  dont  elle  se 
compose  la  confiance  du  gouvernement  et  la  re- 
connaissance de  tous  les  membres  du  corps  en- 
seignant. 

La  France,  resserrée  dans  ses  anciennes  limita 
en  1814,  vit  tout  à  coup  refluer  dans  son  seia  un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  employés  dans 
l'instruction  publique,  de  Rome,  de  Hamnoargel 
de  Leyde.  L'Université,  toujours  juste,  indépen- 
damment des  circonsutnces,  et  quelquefois  gèoé- 
reuse  quand  il  lui  était  possible  de  l'être  sans 
trahir  ses  devoirs  et  son  mandat,  avait  cru  de- 
voir leur  accorder  des  traitements  modiques  de 
non-activité,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  replaces 
dans  un  emploi  qui  les  mit  an-dessus  du  ^be- 
soin. Plusieurs  l'ont  été  successivement  ;d  au- 
tres sont  restés  sans  fonctions  et  sans  moyens 
d'existence. 

Obligée  plus  que  jamais  de  recourir  aux  éco* 
nomies  pour  soutenir  contre  la  difficulté  des  cir^ 
constances,  et  défendre  des  attaques  indiscrètes  de 
ses  ennemis  nombreux  l'institution  confiée  a  ses 
soins,  la  commission  royale  de  l'instruction  pu- 
blique proposa  et  obtint  de  Sa  Majesté  la  suppres- 
sion de  vingt  Facultés  des  scieurs  et  des  lettres. 
On  ne  pouvait  sans  injustice  abandonner  au  ue- 
soin  des  fonctionnaires  intéressants  par  tant  de 
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genres  de  coonaissances  atile6«  recomuiaQdabiufl 
par  ies  serrices  qo*ils  avaient  déjà  rendus  à  la 
jettoesae;  des  fonctionnaires  dépouillés  sans  leur 
fait,  et  destinés  ft  reprendre  leurs  titres  quand 
les  fiaaoces  le  permettraient  et  quand  le  noble 
âedes  sciences  et  des  lettres  se  ravivant  à 
i'ombre  de  la  paix,  soos  l'égide  sacrée  de  la  Charte 
et  <ie  la  légitimité*  viendrait  porter  le  calme  dans 
les  esprits,  en  succédant  paisiblement  à  toutes 
les  puttioDS  des  orages  révolutionnaires  ;  des 
hoaunes  eafin,  dont  plusieurs  étaient  d*autanl 
plos  ffialheoreox ,  qu'ils  n'avaient  encore  acquis 
ùucQD  droit  à  une  i)ension  par  la  durée  de  leurs 
{Services.  La  commission  ne  balance  pas  à  leur 
accorder  un  dernier  traitement,  et  le  monarque, 
toujours  bienraisant  et  juste,  approuva  cette  dis- 
position par  une  ordounance. 

Il  existait  encore  dans  les  divers  établissements 
d'iostruGiion  publique,  et  notamment  dans  les 
oolléges  royaux  oa  conmiunaux,  une  classed*hom- 
mes  malheureux  désignés  par  l'opinion,  et  que 
rioiTersitérejsardant  comme  un  de  ses  premiers 
devoirs  de  relever  les  bases  de  la  religion  et  de 
ta  roorale,  avait  cru  nécessaire  d'éloigner  de  leurs 
emplois.  Mais,  en  même  temps  que  sa  conscience 
lai  prescrivait  cette  mesure  rigoureuse,  elle  éprou- 
uii  le  besoin  d'être  juste  et  de  braver  la  haine 
pt  la  fureur  des  partis,  en  accordant  un  secours 
lODoel  à  des  hommes  pour  la  plupart  recom- 
oatidables  par  leurs  talents,  et  devenus  pères  de 
Camille,  quand  d'ailleurs  ils  n'avaient  aucun 
droit  à  une  pension  de  retraite.  L*into!érance , 
QOQs  le  savons  tous,  murmura  longtemps,  et  mur- 
mure peut-être  encore  contre  cet  acte  de  bien- 
f^isaoœ  et  de  phJlantropie  ;  mais  la  vraie  jus- 
lice,  toujours  armée  contre  le  crime,  se  plaît  à 
Dardoaner  aux  erreurs  de  l'esprit  ;  si  elle  voulait 
les  paoir  toutes,  elle  n'aurait  assurément  que  des 
peioes  à  décerner  dans  ce  monde,  et  pas  un  seul 
ueolait  à  répandre. 

Tous  ces  traitements  de  non-activité  dans  Tin- 
Etniction  publique  s'élevaient,  au  mois  de  juillet 
\^\\  à  la  somme  de  75,000  francs  ou  environ. 
La  commission  n'oublia  rien  de  ce  qu'il  fallait 
hire;  elle  fit  valoir  avec  instance,  et  même  avec 
ooe  sorte  d'opiniâtreté,  dont  on  ne  peut  trop  faire 
léloge,  tous  les  motifs  humains  et  généreux , 
poor  conserver  sur  son  budget  de  la  même  an- 
oèe  le  crédit  nécessaire  à  l'acquit  de  ces  traite- 
meots.  Vains  efforts  l  le  ministre  de  l'intérieur 
cTQl  devoir  exiger  la  suppression  de  tous  ces 
tniiemeats,  même  de  ceux  accordés  par  une  or- 
àovmce  royale  aux  anciens  professeurs  des  fa- 
coliéi  des  sciences  et  des. lettres,  supprimés  par 
^  méoie  ordonnance ,  et  qui  s'élevaient  à  38,000 
fraiK». 

Bt  cependant ,  Messieurs ,  il  dut  paraître  ex- 
ifaordiaaire  dans  les  temps  qu'on  voulût  étendre 
201  fonds  de  l'instruction  publique  la  rigueur  de 
B  loi  de  1818.  Bn  efifet ,  on  peut  vraisemblable- 
oeot  soutenir  que  l'Université  se  trouve  à  cet 
^rddans  une  position  bien  différente  de  celles 
de  toutes  les  antres  administrations  publiques. 
Les  pensions  de  retraite  et  les  traitements  de 
ooQ-activité  ne  sont  dans  cette  partie  que  la  re- 
présentation du  droit  acquis  d'être  logé,  nourri 
f'  tQifetenu  dans  ta  maison  des  émérites.  La 
foodation  et  la  dotation  de  cette  maison  sont, 
<t  sprte  les  décrets  de  l'ancien  gouvernement,  une 
cfaaq^  des  fonds  généraux  ;  d'où  il  suit  que  ces 
iDèmes  fonds  pouvFaient  être  légalement  appli- 
qoés  à  suppléer  à  l'insufflsani'^  des  fonds  de 
r^Heoues.  (Test  donc  en  réalité  par  une  assimila- 
<><Hi  peu  réfléchie ,  et  même  en  outrant  la  rigueur 


de  la  loi,  qu'on  a  prétendu  devoir  étendre  à  1*11" 
niversité  la  règle  prohibitive  de  l'emploi  des  fond^ 
généraux. 

Dés  lors,  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique, réduite  à  l'impossibilité  de  continuer  ses 
secours  aux  victimes  des  circonstances,  invita 
tous  ceux  qu'elle  avait  précédemment  fait  jouir 
d'un  traitement  de  non-activité  à  présenter  leurs 
titres  aune  pension  de  retraite,  nonqu'elle  eût  au- 
cun moyen  de  leur  en  conférer  la  jouissance  , 
mais  biitn  pour  s'acquitter  du  dernier  devoir 
qu'elle  avait  à  remplir  ;  celui  de  liquider  des  fien- 
sions  incontestables,  et  de  donner  aux  pension- 
naires le  droit  de  prendre  rang  entre  eux,  sui- 
vant Tordre  et  l'ancienneté  des  inscriptions. 
Parmi  les  appelés,  les  uns  ne  se  trouvaient  pas 
avoir  le  nombre  d'années  reauis  pour  être  admis 
à  la  pension;  les  au  très  furent  liçiuiaésetinscrils,  et 
les  dernières  liquidations  fournirent  en  ex  pectative 
une  masse  de  50,000  francs  qui,  ajoutée  à  celle  de 
166,500  francs,  reconnue  par  la  loi  du  25  mars  181 7, 
comme  dépassant  les  fonds  do  retenues,  et  mise 
par  cette  raison  à  la  charge  du  budget  de  l'Ëtat. 
présente  dans  ce  moment  un  excédant  total  de 
216,500  francs. 

Ainsi,  Messieurs,  d'après  ce  calcul,  dont  la  vé- 
rilication  est  facile  ,  il  reste  encore  dans  Tadmi- 
nistration  particulière  de  l'instruction  publique 
50,000  francs  de  pensions  liquidées  au  delà  de  la 
masse  des  fonds  de  retenues,  et  dont  le  Trésor 
public  devrait  être  chargé,  filais  désespérant  d'ob- 
tenir une  telle  faveur  pour  ses  nouveaux  pen- 
sionnaires, dans  les  circonstances  actuelles ,  et 
néanmoins  toujours  avide  de  réparer  le  mal  au- 
tant qu'il  est  en  son  pouvoir,  la  commission 
vient  de  faire  un  appel  à  la  générosité  des  an- 
ciens titulaires  de  pensions  et  a  celle  de  tous  les 
employés  qui  militent  sous  ses  bannières.  Cet 
appel  devait  être  généralement  entendu  par  des 
hommes  loyaux  et  désintéressés  qui,  rapprochés 
les  uns  des  autres  par  une  heureuse  identité  de 
goûts  simples  et  d'habitudes  morales,  forment 
entre  eux  une  espèce  de  confraternité  solidaire. 
Le  taux  des  pensions  a  été  diminué  pour  l'ave- 
nir, et  la  retenue  d'un  vingtième  a  été  imposée 
sur  tous  les  traitements  actuels  et  sur  les  pensions 
liquidées  jusqu'à  ce  jour.  Bnhn,  une  ordonnance 
royale  a  mis  le  sceau  nécessaire  à  ces  disposi- 
tions de  bienfaisance. 

Vous  apprécierez  sans  doute ,  Messieurs ,  toute 
la  loyauté  d'un  pareil  sacrifice,  et  vous  admirerez 
qu'une  classe  nombreuse  de  citoyens,  dévoués  à 
la  plus  pénible  et  à  la  plus  importante  des  fonc- 
tions ,  se  soit  résignée  sans  murmure  à  une  espèce 
d*anomalie  qui  empire  exclusivement  sa  posi- 
tion, puisqu'elle  est  aujourd'hui  la  seule  parmi 
tous  les  orares  des  pensionnaires  et  des  employés, 
qui  se  trouve  soumise  pour  l'avenir  à  la  réduc- 
tion d'une  récompense  bien  méritée,  et  pour  le 
présent,  à  la  retenue  d'un  vingtième  sur  des 
traitements  en  général  très-modiques ,  qui ,  dans 
toutes  les  autres  parties,  n'éprouvent  qu*un 
retranchement  du  vingt-cinquième^  et  à  celle 
d'un  vingtième  encore  sur  des  pensions  que  la 
loi  générale  conserve  libres  et  entières  pour  tous 
les  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  ce  sacrlllce  ne 
PQut  entièrement  combler  le  déQcit.  Il  donnera 
seulement  à  peu  près  à  la^  moitié  des  pension- 
naires en  expectative  le  mojren  d*obteni||||uelque 
chose  de  réel.  L'autre  continuera  de  vivre  dans 
la  misère,  et  vous  ajournez  indéBniment  sa  jouis- 
sance, si  vous  persistez  à  maintenir  la  rigueur 
des  lois  de  Hnances  de  1817  et  de  1818.  de  que 
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je  dis,  au  reste  ici,  de  la  position  malheureuse 
des  pensionnaires  de  Pinstroction  publique,  s'ap- 
plique également  à  tous  ceux  des  autres  admi- 
nistrations dont  les  caisses  de  retenues,  surchar- 
gées par  les  mêmes  circonstances,  présentent  les 
mêmes  résultats,  c'est-à-dire  la  même  insuffisance 
pour  Tacquittement  des  pensions. 

Il  est  temps.  Messieurs,  d'abroger  des  disposi- 
tions tout  à  fait  contraires  à  Thomanité.  Le  seul 
moyen  de  concilier  la  justice  à  l'économie,  c'est 
d'établir  que  le  fonds  supplétif,  formé  par  le  Trésor 
et  réduit  par  le  décroissement  de  deux  vingt- 
tiêmes  successifs  à  la  somme  de  1,762, 650 francs, 
demeurera  désormais  fixé  à  cette  somme,  pour 
laquelle  des  pensions  seront  nominativement  in- 
scrites, de  manière  que  le  Trésor  profite  à  l'ave- 
nir des  extinctions  qoi  surviendraient  dans  ces 
mêmes  pensions,  mais  dans  celles-là  seulement. 

Cette  mesure  législative  est  indispensablement 
nécessaire  pour  rétablir  le  niveau  désirable  entre 
les  ressources  et  les  charges  du  fonds  de  retraite. 
Annuler  tout  ce  qui  nuit  à  un  tel  rétablissement 
dans  les  lois  de  1817  et  1818,  c'est  faire,  à  pro- 
prement parler;  un  acte  essentiel  de  justice  et 
de  raison  ;  c'est  rendre  possible  la  réalisation  du 
but  principal  que  le  législateur  s'est  proposé  et 
qull  s'est  mis,  sans  le  vouloir,  hors  d*etat  de  ja- 
mais atteindre. 

J'ai  l'honneur,  en  consé<|uence,  de  vous  propo- 
ser l'adoption  des  dispositions  suivantes  : 

<  Art. ..  Le  fonds  destiné  à  suppléer  temporai- 
rement à  l'insufllsance  des  fonds  de  retenues 
affectés  aux  pensions  des  ministères  et  adminis* 
trations,  lequel  a  été  porté  par  la  loi  du  15  mai 
1818  à  la  somme  totale  de  l,95i),500  francs,  et 
se  trouve  maintenant  réduit,  par  le  décroisse- 
mciit  de  deux  vingtièmes  successifs,  à  celle  de 
1,762,650  francs,  demeure  définitivement  arrêté 
à  cette  dernière  somme,  pour  être  réparti  entre 
le  ministère  de  l'intérieur ,  celui  de  la  guerre , 
celui  de  la  justice  et  celui  des  finances,  dans  les 
proportions  indiquées  par  Fétat....  annexé  à  la 
présente  loi. 

«  Art. . .  Les  pensions  de  retraite  qui,  dans  les 
ministères  ci-devant  désignés,  excèdent  les  fonds 
des  retenues,  seront  définitivement  et  nomina- 
tivement inscrites  au  Trésor  royal,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  allouées  à  chaque  ministère 
ou  administration;  elles  demeureront  à  la  charge 
du  budget  de  TEtat  jusqu'à  leur  extinction. 

«  Art...  Le  fonds  supplétif  des  fonds  de  rete* 
nues,  lequel  aux  termes  ne  Tarticle  18  delà  loide 
finances  du  15  mai  1818,  devait  décroître  d'un 
vingtième  par  année,  décroîtra  seulement  dans  la 
proportion  des  extinctions  successives  qui  auront 
effectivement  lieu  sur  les  pensions  inscrites  au 
Trésor,  sans  qu'il  puisse  en  aucune  manière  être 
disposé  des  sommes  dont  il  sera  libéré  pour  ac- 
corder de  nouvelles  pensions. 

«  Art. . .  il  sera  dressé,  avant  le  1"  janvier  pro- 
chain, un  état  particulier  des  pensions  inscrites 
et  payables  sur  ce  fonds  supplétif  :  cet  état  sera 
inprimé  chaque  année  et  annexé  au  projet  de  loi 
sur  les  finances.  > 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Il  semblait  que 
la  Chambre  ne  devait  plus  jamais  avoir  à  s'occu- 
per de  faire  de  nouveaux  fonds  pour  les  pensions 
sur  fonds  de  retenues. 

En  IMk  elle  a  accordé  un  fonds  supplémen- 
taire de  T,0t>6i500  francs. 

En  1818,  on  prétendit  que  l'insuffisanee  s'éle- 
vait à  1,958,500  fk^ancs,  et  le  supplément  fut 
porté  à  cette  somme;  mais,  par  les  articles  it>,  18 


19, 20,  le  Trésor  fut  prémuni  contre  de  nouveaux 
accroissements. 

La  loi  du  25  mars  1817  avait  d'ailleurs  déter- 
miné que  les  fonds  des  pensions  civiles  ne  pour- 
raient excéder  3  millions. 

Si  vous  admettiez  les  amendements  qui  vous 
sont  présentés,  les  précautions  prises  par  les 
précédentes  lois  contre  l'accroissement  immodéré 
des  pensions  seraient  détruites;  la  loi  qui  en  a 
Vixé  le  maximum  à  3  millions  ne  serait  plus  une 
limite,  et  la  fortune  publique  serait  désormais 
sans  dépense  contre  cette  plaie  de  l'Etat,  puis- 
qu'on vient  encore  vous  proposer  de  faire  ioscrire 
au  Trésor  toutes  les  pensions  qui,  dans  les  minis- 
tères et  administrations  excèdent  les  fonds  de  re* 
tenues. 

Et,  si  je  ne  me  trompe,  cette  proposition  vous 
est  principalement  faite  dans  l'intérêt  d'ane  ad- 
ministration qui  a  déjà  surchargé  le  Grand-Livre 
de  pensions  considérables,  abusivement  accor- 
dées et  liquidées. 

Le  décret  du  13  septembre  1806  n'a  accordéde 
pensions  civiles  qu'après  60  ans  d'âge  et  30  ans 
de  service,  si  ce  n'est  en  cas  d'infirmités  :  il  fixe 
la  pension  au 6*  du  traitement,  avec  augmeoUtîoB 
du  30*  des  cinq  sixièmes  restants,  par  chaque  an- 
née de  service,  en  sus  des  trente  années. 

Mais  les  règlements  admis,  par  les  ministères 
et  administrations,  pour  les  pensions  sur  fonds 
de  retenues,  ont  6xé  des  conditions  bien  différen- 
tes :  en  même  temps  qu'ils  ont  élevé  le  taux  de 
ces  pensions  d'une  manière  excessive,  ils  ont 
abrégé  le  temps  pour  les  obtenir.  Le  progrè»  de 
ces  pensions  devient  tel  que  si  on  pouvait  admet- 
tre qu'elles  doivent  être  acquittées  parle  Trésor, 
ou  sur  les  produits  publics,  ou  oe  pourrait  calcu- 
ler jusqu'où  on  serait  entraîné  par  cet  excëâ  de 
dépenses. 

Je  demande  le  rejet  de  tous  les  articles  addition 
nels  proposés  par  M.  Fradin. 

(M.  Fradin  monte  à  la  tribune  et  demande  à  élre 
entendu. . . .—  On  s'écrie:  Non,  uon La  ques- 
tion préalable....) 


M 

susceptible 
ble 


Blaaqaart 


ée  Ballleal.  Gela  n'est  pas 
discussion La  question  préaia- 


M.  €ornet*d*lBeo«H.  C'est  une  nouvelle  dé- 
pense. Nous  n'en  avons  pas  l'initiative. 
(On  demande  la  question  préalable ) 

Voix  à  droite  :  Il  faut  auparavant  savoir  si  l'a- 
menderoent  est  appuyé. 

M.  lePrésMeat.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(Personne  ne  répond.)  L'amendemeat  ne  peut  être 
mis  aux  voix. 

M.  T^apot  deDévftMx  propose,  après  ua  court 
développement  sur  la  nécessité  de  hâter  dans  le 
cours  des  sessions  les  travaux  relaCifa  aux  finances, 
l'amendement  suivant  :  i 

«  Les  comptes  des  ministres  et  le  budget  seront  i 
présentés  &  la  Gbambre  dans  le  premier  mois  de 
sa  session,  et  mis  en  discussion  le  troisième  moii 
au  plus  tard.  »  i 

Un  grand  nombn  de  voix  :  Gela  est  trëfrdésira- 
ble;  mais  cela  ne  peut  pas  se  régler  paraneloî...f 

L'amendement  n'est  pas  appuyé  et  n'est  pas  mil 
aux  voix. 

M.  le  rrértdeat.  Il  m  resterait  plus  qu  à  il^ 
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r  à  rappel  nominal  sur  l'enseoible  de  la  loi  ; 
tais  la  Chambre  a  à  prononcer  encore  sur  la  dis- 
osîtion  sur  laquelle  il  a  été  fait  un  rapport  par 
l.  Cornet-d'locourt. 

Lia  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 

Séance  du  samedi  [•' juillet  1820. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d*uae  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  du  procès-verbal  du  28  juin  aeroier. 

Le  ministre  des  finances  est  ensuite  introduit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
la  Chambre  un  projet  de  toi  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  et  relatif  au  traitement  des 
membres  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 
Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  motifs  de  ce  pro- 
jet : 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  la 
Chambre  des  députés  vient  d'adopter,  avec  des 
amendements  agréés  par  le  Roi,  le  projet  de  loi 
que  Sa  Majesté  lui  avait  fait  proposer,  pour  com- 
pléter, des  deniers  du  Trésor  royal,  le  traitement 
des  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur,  que  Tin- 
sudisance  de  sa  dotation  avait,  dôs  1814,  lait  pro- 
visoirement réduire  à  moitié,  comme  les  traite- 
ments des  grades  plus  élevés  du  môme  Ordre. 

Cette  dotation  est  de  6,865,000  francs.  Elle 
devrait  être  de  10,346,000  franc9  pour  payer  in- 
tégralement le  traitement  des  seuls  légionnaires 
qui  avaient  un  droit  acquis  avant  le  6  avril  1814, 
date  à  laquelle  ont  cessé  les  nominations  rétri- 
buées. 

Il  faudrait  élever  ceUe  dotation  à  treize  millions 
si  on  voulait,  dès  à  présent,  étendre  l'intégralité 
de  payement  à  tous  les  grades  qui  étaient  en 
possession  d'un  traitement  avant  l'époque  du  6 
avril. 

Le  gouvernement,  en  proposant  de  ne  faire 
courir  le  complément  que  du  t»""  juillet  1820,  et 
en  le  bornant  d'abord  aux  simples  légionnaires, 
avait  jugé  superflu  de  développer  les  motifs  de 
ces  restrictions,  que  l'état  de  nos  finances  nous 
paraissait  expliquer  assez. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi,  a  suppléé 
à  notre  silence. 

Elle  a  établi  qu'il  était  impossible  d'exécuter  la 
loi  du  15  mars  1815,  qui  avait  rétabli  Tintégra- 
lilé  de  traitement  supprimée  l'année  précédente, 
puisque,  pour  remplir  toutes  ses  promesses,  on 
serait  obligé  de  surcharger  le  Trésor  d'une  dette 
de  plus  de  50  millions. 

Cette  loi  n'ayant  d^illeurs  été  accompagnée  ni 
suivie  d'aucune  ouverture  de  crédits  pour  son 
exécution,  a  été,  dès  le  principe,  neutralisée  par 
la  législation  même.  Cependant,  il  fallait  mettre 
un  terme  à  sou  inexécution,  en  le  mesurant  avec 
nos  movens  :  c'est  ce  que  fkit  le  projet  de  loi  à 
à  l'éffard  des  simples  légionnaires;  il  leur  rend 
tout  leur  traitement  à  compter  du  1  ^  juillet  1820  ; 
et,  par  un  amendement  de  la  Ghauibre  des  dépu- 


tés, il  donne  aux  titulaire  des  autres  grades  l'as- 
surance d'être  traités  de  même,  à  mesure  que  le 
{)roduit  des  extinctions,  dans  la  généralité  de 
'Ordre,  en  fournira  la  possibilité;  de  sorte  que 
la  subvention  annuelle  de  3,400,000  francs  à 
fournir  par  le  Trésor,  d'après  la  loi  proposée,  ne 
commencera  à  diminuer  pour  lui  que  quand  tous 
les  grades  auront  été  remis  en  possession  du  trai- 
tement complet  qui  leur  est  attribué. 

La  même  justice  est  donc  rendue  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur, avec  cette  seule  diffé- 
rence qu'elle  est  immédiate  pour  ceux  qu'on  sup* 
pose  le  plus  près  du  besoin,  et  atermoyée  pour 
ceux  qui  peuvent  moins  diflicilement  supporter 
quelque  retard. 

L'expectative  certaine  donnée  aux  titulaires 
non  encore  appelés  à  jouir  de  leur  traitement 
intégral,  est  la  conséquence  des  regrets  que  le 
Roi  avait  exprimés  de  ne  pouvoir,  dés  à  présent, 
faire  participer  tous  les  membres  de  la  Lésion 
d'honneur  au  bienfait  de  la  mesure  qu'il  faisait 
proposer.  • 

Sa  Majesté  s'est  donc  empressée  d'adopter  ce  qui 
n'était  que  l'expression  plus  prononcée  de  ses  in- 
tentions. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  la  loi  n'étend 
pas  ses  effets  au  delà  des  membres  de  la  Légion 
admis  avant  le  6  avril  1814:  elle  consacre  les 
droits  qu'ils  avaient  acquis,  et  leur  assimile  les 
officiers  amputés  et  les  sous-ofticiers  et  soldats, 
qui,  depuis  cette  époque,  ont  été  agréés  dans 
l'ordre,  en  qualité  de  chevaliers.  Toutes  les  autres 
promotions  postérieures  au  6  avril  181 4,  ayant 
été  faites  avec  Tintention  préalablement  exprimée 
de  les  rendre  purement  honorifiques,  n'ont  droit 
à  aucune  rétribution,  et  la  lui  nouvelle  n'a  pu, 
à  cet  égard,  cr^'or  ce  qui  n'uxixtait  pas. 

Un  amendement  impose  explicitement  au  gou- 
vernement l'obligation  de  présenter  un  compte 
annuel  de  la  subvention  de  3,400,000  francs.  Le 
gouvernetncnt  avait  déj:\  reconnu  et  avoué  cette 
obligation  dans  Texposé  des  motifs  :  elle  est  de 
de  droit,  et  il  n*a  pu  qu*adhérer  à  ce  qu'elle  fût 
exprimée  dans  la  loi. 

Il  résulte,  Messieurs,  des  diverses  dispositions 
admises  par  la  Chambre  des  députés,  et  que  nous 
venons,  par  Tordre  du  Roi,  soumettre  à  vos  déli- 
bérations : 

1^  Que  tous  les  chevaliers  de  la  Légion  d'hon- 
neur, nommés  avant  le  6  avril  1814,  et  les  ofli- 
ciers  amputés,  les  sous-ofliciers  et  soldats,  admis 
postérieurement  dans  cet  Ordre,  recevront  à  com- 
pter du  1"'  juillet  1820  le  traitement  complet  de 
z50  francs,  affecté  au  \"  grade  par  la  loi  dû  29 
ûoréal  an  X  (29  mai  1802); 

2»  Que  chacun  des  grades  supérieurs,  à  com- 
mencer par  celui  d'officier,  sera  alternativement 
appelé  à  jouir  de  l'intégralité  de  son  traitement 
sur  les  fonds  nue  les  extinctions,  dans  les  diffé- 
rentes classes  de  l'Ordre,  rendront  successivement 
disponibles; 

S""  Que  la  subvention  de  3,400  000  francs  , 
fournie  i>ar  le  Trésor  à  partir  du  1"  juillet  1820, 
ne  sera  réduite  que  dans  la  nroportion  des  extinc- 
tions qui  surviendront,  après  que  tous  les  diffé- 
rents grades  auront  été  remis  en  jouissance  de  la 
plénitude  de  leurs  droits  primitifs; 

4<»  Bnfln  que  cette  dépense  nouvelle  du  Trésor 

Sublic  fera  la  matière  d'un  chapitre  particulier 
ans  les  comptes  annuels  présentés  441X  Cham- 
bres. 

La  commisson  de  la  Chambre  des  députés  a 
exprimé,  àl'occafliou  de  cette  dernière  disposition, 
le  désir  que  toutes  les  dépenses  de  la  Légion 
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d'honneur  fussent  poumises  aux  règles  de  la  res- 
ponsabilité ministôrielie.  La  force  des  choses  ne 
peut  manquer  d'amener  ce  résultai.  L'effet  du 

f;ouvemement  représentatif,  qui  tend  essentiel- 
ement  à  l'unité  et  à  la  publicité,  est  d'effacer 
successivement  dans  sa  marche  toutes  les  ano- 
malies contraires  à  son  essence. 

La  loi  que  nous  vous  préseotoos,  Messieurs,  va 
faire  cesser,  pour  une  classe  de  serviteurs  d'élite, 
une  incertitude  qui  ne  pesait  pas  moins  au  Roi 
qu*à  eux-mêmes.  Bile  réalise  immédiatement,  pour 
les  moins  avancés,  l'espoir  d'un  soulagement  dont 
le  Roi  eût  voulu  abréger  Tattenle. 

Elle  promet  aux  autres  un  bienfait  semblable, 
quij  pour  n'être  pas  aussi  prochain,  n'en  est  pas 
moins  assuré;  car  les  économies  dans  plusieurs 
dépenses  importantes  de  la  Légion  d'honneur, 
pourront  devenir  les  auxiliaires  des  extinctions, 
et  accéléreront  l'époque  où  tous  les  membres  do 
cet  Ordre  n'auront  plus  de  privations  à  éprouver. 

Après  cetexposéle  ministre  donne  lecture,  ainsi 
qu'il  suit,  des  articles  du  projet  de  loi  : 

PROJET   DE  LOI. 
LOO»,    PAR    U   GRACE  DE   DlEO,    Roi  DE    FrARCB    ET 

DE  Navarre, 

A  toat  présents  et  à  venir,  salut. 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  one  le  projet  do 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, avec  des  amendements  que  nons  arons  consentis, 
sera  présenté  en  noire  nom  à  la  Chambre  des  pairs , 

8ar  notre  ministre  secrétaire  d'Eut  des  finances,  et  par 
I.  le  chevalier  AHent,  conseiller  d'Etat,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion. 

Art.  1«'.  Tous  les  membres  de  l'Ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  qui,  antérieurement  an  6  avril  1814, 
recevaient  un  traitement  de  deu\  cent  cinquante  francs 
sur  les  fonds  de  cet  Ordre,  et  les  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer  soit  retirés,  soit  en  activité  de  ser- 
vice, qui,  éianl  sous-officiers  ou  soldau,  ont  été  nom- 
més chevaliers  depuis  la  même  époque,  recevront,  à 
partir  du  second  semestre  de  1890,  sur  les  fonds  du 
Trésor,  une  somme  de  cent  vinfft-cinq  francs  par  an,  pour 
compléter  leur  traitement  et  le  porter  au  Unx  annuel 
de  deux  cent  cinquante  francs. 

Art.  2.  Un  fonds  d'un  million  sept  cent  mille  francs 
f  st  spécialement  affecté  à  la  dépense  de  ce  supplément 
pour  1820,  et  sera  compris,  à  cet  effet,  dans  le  budget 
du  ministère  des  finances,  pour  Texereice  de  la  même 
année. 

Art.  3.  Une  somme  de  trois  millions  quatre  eent  mille 
francs  sera  portée  dans  le  même  Jkidget,  d'année  eu  an- 
née, afin  de  pourvoir  tant  à  la  même  dépense  qu'à  ceUe 
qui  sera  indiquée  ci-aprés. 

Art.  4.  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par  l'effet 
des  extinctions  dans  les  différents  grades  de  la  Légion 
d'honneur,  à  partir  du  !•<- janvier  1820,  serviront  d'abord 
à  payer  le  traitement  de  légionnaire  aux  officiers  ampu- 
tés qui,  depuis  le  six  avril  18U  jusqu'au  90  mars  1815, 
ont^  été  nommés  membres  de  l'Ordre. 

Ces  fonds  seront  ensuite  successivement  employés  à 
compléter  les  traitements  des  offiriers,  commandeurs, 
grands-officiers  et  grand'croix  de  cet  Ordre,  nommés  an- 
térienremeot  au  6  avril  1814.  de  manière  que  tous  les 
membres  de  l'Ordre,  officiers  à  ceUe  époque,  reçoivent 
d'abord  annuellement  chacun  mUle  francs  ;  puis  tons 
l^s  commandeurs,  deux  mille  francs  chacun;  ensuite 
chaque  grand  officier,  cinq  mille  francs;  et  en  (in  chaque 
grand'crotx,  rinq  mille  francs,  ou  le  traiteent  qui  lui 
avait  été  spécialement  attribué  : 

Le  tout  A  compter  de  l'époque  où  chaque  grade  parti- 
cipera aux  /onds  provenant  des  extinctions. 

Art.  5.  Il  sera  rendu,  à  la  session  de  1821,  un  compte 
particulier  de  l'emploi  du  fonds  d'un  million  sept  cent 
mille  francs;  et  à  chacune  des  sessions  suivantes  de 
l'emploi  des  trois  millions  quatrecent  mille  fi-ancs.  Se- 


ront présentés  en  même  temps  le  compte  de  la  dottiios 
tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  et  celui  des  exiinctiou 
qui  seront  survenues  dans  les  différents  grades  derOrdre. 
Art.  6.  Après  que  les  traitements  annuels  auront  été 
complétés,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  4,  les  fonds 
devenant  libres  par  extinctions  ultérieures  seroot  impu- 
tés sur  l'allocation  annuelle  de  trois  millions  quatre  csnt 
mille  francs,  laquelle  sera  diminuée  d'autant  daoi  U 
budget  de  TEtat. 

Art  7.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décreU  os 
ordonnances  rendus  antérieuremint,  concernant  U  fin- 
tîon  des  traitements  à  payer  aux  membres  de  U  Légion 
d*honneur  et  contraires  à  la  présente  loi,  sont  abrogées. 

Donné  à  Paris,  le  1»  juillet  de  l'an  de  grâce  ISiO,  n 
de  notre  règne,  le  20*. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  ; 


L€  miniêtre  ieerétairé  d*Eîat  dit  finauUf 
Signé  :  Rot. 

Le  ministre,  en  quiltaoi  la  Iribooe,  dépose  sur 
le  bureau  une  expédition  officielle  du  projet 
de  loi. 

Acte  du  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Gtiambre. 

M.  le  Présldeal  ordonne  ensuite,  aux  termes 
du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux,  l'impres- 
sion et  la  distribution  du  projet  communiqaé. 

L'impression  des  motifs  est  pareilieineat  or- 
donnée. 

La  Chambre  ajourne  à  mardi  prochain  l'exa- 
men du  projet  dans  les  bureaux  et  la  discDssioa 
en  Assemblée  générale. 

Le  ministre  des  finances  se  retire. 

L'ordre  du  jour  appelle  divers  rapports  du  co- 
mité des  pétitions, 

M.  le  ■Mr^Mls    d*Herbe«Vllie,  Tuo  des 

membres  de  ce  comité,  obtient  la  j[>arole  et  rend 
compte  à  r Assemblée  de  sept  pétitions  sur  les- 
quelles il  est  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Chambre  renvoie  au  ministre  de  riotérieiir 
une  pétition  du  sieur  Foy,  menuisier,  qui  réclame 
le  prix  des  travaux  de  son  état*  exécutés  en  1816, 
pour  le  casernement  des  troupes  russes  dans  ie 
département  des  Antennes. 

Ce  renvoi  a  pour  motif  Tinutilité  des  nombreu- 
ses démarches  que  le  pétitionnaire  déclare  avoir 
faites  depuis  quatre  ans  pour  obtenir  ie  payement 
de  ses  travaux. 

Il  est  passé  à  Tordre  du  jour  sur  une  pélitioa 
du  sieur  Boucenne,  ex-avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Poitiers,  et  qui  se  plaint  d'avoir 
été  injustement  destitué  en  18  lO.  Déjà  ce  pétition- 
naire avait  réclamé  en  1816,  et  ses  réclamatioQS 
furent  alors  renvoyées  au  ministre  de  la  justice. 
La  nouvelle  pétition  annonçant  qu'il  a  été  fait  aa 
ministre  un  rapport  sur  cette  affaire,  la  Chambre 
n*a  nas  cru  devoir  s*en  occuper  davantage. 

L'ordre  du  jour  est  pareillement  adopté  sur 
une  pétition  du  baron  de  Landemont,  colonel  en 
retraite,  qui  se  plaint  de  la  modicité  de  sa  pen- 
sion et  demande  qu'elle  soit  augmentée.  La 
Chambre  a  pensé  qu  une  pareille  demande  était 
compléteiQent  étrangère  à  ses  attributions. 

Une  pétition  du  sieur  Peltio,  ex-directeur  d^ho- 
pitaux  militaires,  contenait  deux  objets  siu*  les- 
quels il  est  diversement  statué.  La  Ghambce  ren- 
voie au  ministre  de  Pintérieur  la  proposition  de 
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aire  établir  dans  chaque  département  une  maison 
le  Iravail  pour  les  individus  des  deux  sexes,  hors 
Télat  de  pourvoir  à  leur  subsistance  ;  elle  passe 
i  Tordre  du  jour  sur  la  demande  d'un  emploi  en 
faveur  du  pétitionnaire. 

L*ordre  du  jour  est  encore  adopté  sur  une  pé- 
tition du  sieur  Ferlllon,  ex-dragon  de  la  garde 
royale,  réformé  pour  cause  d*inQrmités,  et  qui 
demande  une  pension  ou  des  secours.  La  Cham- 
bre a  pensé  que  son  incompétence,  à  cet  égard, 
ne  pouvait  être  couverte  par  l'intérêt  dont  le  pé- 
tionnaire  parait  susceptible. 

Une  pétition  du  sieur  Madier  de  Montjau,  con- 
seiller  a  la  cour  royale  de  Nismes,  est  pareille- 
ment écartée. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  cette  pétition 
au  conseil  des  ministres,  déià  saisi  de  l'affaire  & 
laquelle  sont  relatives  les  observations  et  les  de« 
mandes  du  pétitionnaire. 

M.  le  due  de  BrisMe  observe  que  le  renvoi 
pourrait  être  interprété  d*une  manière  favorable, 
et  permettrait  de  supposer  que  la  Chambre  ajoute 
quelque  confiance  à  des  calomnies  qui  ne  doivent 
exciter  que  son  indignation.  Il  indique  l'ordre  du 
jour  en  regrettant  de  n'avoir  pas  le  choix  d'une 
conclusion  plus  sévère, 

L'ordre  du  jour,  appuyé  par  divers  membres, 
est  mis  aux  voix  et  adopté.  .    . 

Enfin,  la  Chambre  renvoie  à  la  commission 
spéciale  qu'elle  a  précédemment  nommée  pour 
l'examen  des  questions  relatives  h  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  contre  un  de  ses  mem- 
bres, la  pétition  du  sieur  Halfer  qui  demande 
l'autorisation  de  faire  exécuter  contre  un  pair  de 
France  nn  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  emportant  cette  contrainte. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  le  renow- 
vellement  des  bureaux  formés  le  25  du  mois 
dernier. 

Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  par  la  voie 
d'un  tirage  au  sort  dont  H.  le  président  proclame 
le  résultat. 

Les  bureaux  ainsi  renouvelés  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à 
la  nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu'au  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 
M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
l'état  des  nominations  faites  par  chaque  bureau. 


PORliATlON  DES  BUREAUX. 

t«r  bureau.  Président.  M.  le  comte  Ghaptal. 

—  Vice^ésident.  M.  le  comte  d'Bscars. 

—  Secrétaire.  M.  le  vicomte  Dambray . 
-^         Vice-secrétaire.  M.  le  marquis  d'Ân- 

gosse. 

2*    —        Président.  H.  le  marquis  de  Marbois. 

—  Fice-pr^stdtffU.  M.  le  marquis  de 

Pastoret. 

—  Secrétaire,  M.  le  comte  Dam. 

^         Yice-secrétaire.  M.  le  marquis  d'Ar- 
gout. 

3«    »        Président.  M.  le  maréchal  marquis 
de  BeumonviUe. 

—  Viee-prisident.  M.  le  duc  de  Damas. 

—  Secrétaire»  M.  le  duCde  Doudeau- 

vUIe. 


4.    - 


6*    - 


Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de  Noé. 

Président.  M.  le  duc  d'Avaray. 
Vice-président.  M.  le  comte  Truguet. 
Secrétaire.  M.  le  baron  de  Barante. 
Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Lecou- 
teulx  de  Canteleu. 

Président.  M.  le  maréchal  duc  de 

Tarente 
Vice-président.  M.  le  duc  de  la  Vau- 

guyon. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Biron. 
Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de  Bas- 

Urd. 

Président.  M.  le  marquis  de  Fon- 
tanes. 

Vice-frésident.  M.  le  comte  de  Ségur. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  laer- 

mont-Tonnerre. 
Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de  Va« 
lence. 


COMITÉ  DES  PÉTITIONS. 

!«  bureau.  M.  le  duc  de  Ghoiseul. 

2*     —       M.  le  comte  Péré. 

3*     —       M.  le  vicomte  Dubouchage. 

V     —       M.  le  comte  Belliard. 

5«     —       M.  le  marquis  d'flerbouville. 

6*     —       M.  le  vicomte  Pigeon. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  do  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres  des 
bureaux. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  mardi 
4  de  ce  mois,  à  midi  dans  fes  bureaux,  à' une 
heure  en  Assemblée  générale. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PBÉSlDBNCE    DE    M.    RAVBZ. 

Séance  du  samedi  !•'  juillet  i820« 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

H.  de  Ha^eval,  au  nom  de  la  commission 
des  dépenses,  fait  un  rapport  sur  une  pétition  con- 
cernant les  retraites  des  employés  de  la  régie  des 
poudres. 

Messieurs,  les  suppressions  et  les  changements 
opérés  dans  la  régie  des  poudres^  en  exécution 
des  ordonnances  de  Sa  Majesté,  des  19  novem- 
bre 1817  et  23  mars  1818,  ont  pçrté  les  charges  de 
la  caisse  des  pensions  de  retraite  de  cet  établis- 
sement à  plus  de  75,000  francs. 

Pour  y  faire  face,  10  à  11,000  francs  de  rente, 
à  5  0/0  consolidés,  et  une  pareille  somme  pro- 
venant des  retenues  faites  sur  les  appointements 
des  employés  actuels,  sont  les  seules  ressources 
qu'on  puisse  réellement  réaliser. 

11  y  a  donc  déficit  de  plus  de  50.000  francs, 
qui  laisse  en  souffrance  la  plus  granae  partie  des 
pensionnaires,  et  réduit  plusieurs  d'entre  eux  à 
la  privation  même  du  nécessaire. 

ils  vous  ont  peint.  Messieurs,  cette  pénible  si- 
tuation; il  vous  ont  rappelé  des  services  honb- 
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rables  qui,  dans  tons  les  temps,  leur  ont  mérité 
des  éloges,  et  ne  seront  pas  robjet  d'une  stérile 
reconnaissance.  L'ordonnancé  du  23  septembre 
1814  avait  autorisé  la  ri^gie  à  prélever,  par  forme 
de  supplément  aux  fonds  de  pen<ûons,  15  centi- 
'  mes  sur  le  prix  du  kilogramme  de  poudre  Une  ; 
mais  Tarticle  29  de  la  loi  du  25  mars  1817  ne  pei^ 
mettait  ptU9  ce  prélèvement:  il  fut  supprimé  au 
!•' janvier  1818.  Dans  leur  juste  anxiété,  les 
pétitionnaires  ont  cherché  quel  est  le  moyen  va- 
lable dont  ils  pourraient  vous  proposer  l'insertion 
au  budget,  pour  remplir  an  vide  que  nulle  sub- 
vention ne  vient  combler. 

Ils  en  ont  offert  trois,  et  le  premier  consiste  à 
réunir  en  une  seule  masse  les  fonds  de  retenues 
de  toutes  les  administrations  civiles,  et.  à  un 
taux  égal  et  uniforme  la  retenue  dans  chaque 
ministère;  mais  il  est  douteux  qu'il  fit  cesser 
rembarras  actuel,  et  il  offenserait  non-seulement 
les  lois  de  la  justice  distributive,  mais  encore 
celles  de  la  propriété,  car  les  fonds  de  retenues 
composent  celle  de  Tadministration  qui  les  a  le- 
vés sur  ses  membres.  Le  second  serait  de  réta- 
blir l'exécution  de  Tordonnance  du  23  septembre, 
et  le  troisième,  de  porter  à  25  centimes  le  nrélé- 
vement  qui  n'était  fîxé  qu'à  15  centimes.  Or,  ce 
mode  et  cette  augmentation  se  trouvent  égale- 
ment prescrits  par  Tarticle  20  de  la  loi  du  15 
mai  1818,  et  par  celle  du  16  mars  1819,  qui  a  fixé 
pour  les  poudres  un  prix  déterminé  qui  ne  ren- 
trerait plus  au  Trésor. 

Votre  commission,  qui  a  fait  ces  observations 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  lui  témoignant 
le  désir  qu'il  eût  d'autres  moyens  de  fournir  aux 
pensions  des  pétitionnaires,  a  appris  avec  une 
satisfaction  qu'elle  s'empresse  de  vous  faire  par- 
tager : 

Que  l'administration  de  la  guerre  reconnaissait 
la  justice  des  .réclamations  faites  par  les  employés 
de  la  r^e  des  poudres  mis  à  la  retraite;  que  les 
pensions  de  plusieurs  étaient  déjà  liquidées;  que 
les  autres  le  seraient  également,  et  qu'on  remé- 
dierait à  l'erreur  qui  avait  été  faite  à  leur  préju- 
dice dans  la  répartition  du  supplément  aux  fonds 
de  retenues,  au  moyen  de  la  retraite  fixée  ou  à 
fixer,  sur  les  traitements  qui  se  payent  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

11  ne  vous  reste  donc,  Messieurs,  qu'à  con- 
firmer Je  renvoi  de  la  pétition  dont  j'ai  Tbon- 
neur  de  vous  entretenir,  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi.) 

H.  WM^f  au  nom  de  la  même  comnUssion,  fait 
le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  4  mai  dernier, 
vous  avez  renvoyé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  à  votre  commission  des  dépenses  une  péti- 
tion qui  vous  avait  été  présentée  par  les  admi- 
nistrateurs, employés  supérieurs  et  ordinaires 
des  administrations  près  les  armées.  Je  suis 
chargé  par  la  commission  des  dépenses  de  vous 
rendre  compte  de  l'examen  qu'elle  a  fait  de  cette 
pétition. 

Les  administrateurs  militaires  demandent  qu*on 
leur  applique  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
20  mai  1818,  qui  règle  le  sort  des  ofllcfers  de 
l'armée,  en  raison  de  leur  grade  à  l'époque  du 
licenciement  en  1814,  et  de  leurs  années  de  servi- 
ce au  U' juillet  18J8.  Ils  réclament  spécialement 
l'iippllcauon  de  l'article  de  cette  ordonnance,  qui 
alloue  un  traitement  dHnactivité  pendant  un  nom" 
bre  d'années  égal  à  celui  de  leurs  années  de  service^ 
^ux  officiers  qui,  à  catte  éyoqm  du  1*' juillet 


1818,  avaient  moins  de  dix  années  deserrice 
effectif.  11  ne  s'agit,  comme  on  voit,  que  d'un 
traitement  d'inactivité,  c'est-à-dire  d'une  indem- 
nité assez  médiocre,  dont  la  somme  décroUnit 
chaque  année  et  dont  les  dernières  fractions  ces- 
seraient au  plus  tard  avec  la  neuvième  année. 
11  est  même  probable  que  le  payement  le  plus 
prolongé  de  ces  demi-soldes  bnirait  avant  sept 
ans ,  parce  que  cette  indemnité  a  été  déjà  soldée, 
et  on  la  demande  aujourd'hui  pendant  lesanoées 
1815  et  1816.  Ce  secours  temporaire  est  réclamé 
par  les  administrateurs  militaires  comme  la  ré- 
compense de  leurs  services  qui  n'ont  pas  tou- 
jours été  sans  dangers,  comme  un  dédommage- 
ment de  leur  état  perdu  par  le  licenciement  de 
l'armée  en  1814;  comme  ua  moyen  passager 
d*existence,  en  attendant  qu'ils  soient  employés 
de  nouveau  dans  les  administrations  dont  ils 
ont  fait  partie,  ou  qu'ils  aient  pu  se  placer  ail- 
leurs. 

Ces  motifs  vous  ont  apparemenl  semblé  dignes 
d'être  pris  en  considération,  puisque  cette  péti- 
tion représentée  dans  toutes  vos  sessions  a  été 
chaque  fois  renvoyée  par  vous  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre;  mais  ce  renvoi  n'a  pas  amélioré  la 
situation  des  pétitionnaires.  D'anciennes  tradi- 
tions, enracinées  au  ministère  de  la  guerre,  ont 
prévalu  sur  la  volonté  royale  exprimée  dans  plu- 
sieurs ordonnances,  et  les  réclamatious  des  em- 
ployés militaires  y  ont  été  reçues  avec  une  ex- 
trême indifférence,  ou,  pour  parler  plus  juste, 
repoussées,  parce  que  dans  un  tem()s  déjà  éloigné 
de  nous,  ce  genre  de  service  restait  le  plus  sou- 
vent sans  récompense. 

On  appréciera  l'empire  de  ces  préventions  sur 
les  bureaux  de  la  guerre,  si  on  veut  se  rappeler 
ce  que  disait,  il  y  a  quelques  jours  à  cette  tri- 
bune, un  des  chefs  les  plus  distingués  de  ce  mi- 
nistère, un  homme  aussi  recommandable  par  ses 
talents  que  par  son  caractère,  pour  repousser 
l'allocation  de  fonds  sollicitée,  au  nom  de  la  ju^ 
tice  et  de  l'humanité,  par  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues,  MM.  de  Marcellus,  de  Yilléle, 
Périer. 

tout  service  envers  l'Etat  donne  droit  à  une 
indemnité.  Quand  on  s'est  montré  généreux  à 
l'égard  des  auu^  serviteurs  de  la  France,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  se  dispenser  d'être  juste  vis- 
à-vis  les  employés  des  administrations  militaires, 
q«oi  qu'en  ait  dit  M.  le  commissaire  du  Roi.  On 
ne  serait  pas  quitte  envers  eux  par  le  payement 
d'un  ou  deux  mois  de  leurs  appointements  pour 
indemnité. 

Outre  que  la  législation  antérieure  à  la  Révo- 
lution contient  des  dispositions  qui  consta- 
tent leur  capacité  à  obtenir  des  récompenses  par 
la  durée  de  leurs  services,  il  est  certain  que  les 
grands  événements  qui  ont  mis  la  France  dans  la 
nécessité  de  défendre  son  indépendance  contre 
l'fiurope  armée,  et  fait  de  la  victoire  la  condi- 
tion de  son  existence,  ont  appelé  l'attention  du 
gouvernement  sur  toutes  les  parties  de  l'art  mi- 
litaire. Toutes  reçurent  une  organisation  forte; 
des  enconrajsement  furent  promis  à  tous  les 
Français  qui,  dans  des  aituations  variées,  pou- 
vaient concourir  à  la  force  et  aux  succès  des 
combattants.  La  patrie  voulut  qu'il  fût  tenu 
compte  des  services  quels  qu'ils  fussent,  et  qu'au- 
cun ne  restât  stérile  et  dédaigné. 

Bu  Tan  Vi,  des  lois  spéciales  accordèrent  des 
pensions  aux  veuves,  aux  enfants,  aux  orphe- 
lins des  administrateurs  miàtaires  à  la  nomina- 
tion du  gouTernement. 

En  raa  XUl,  une  loi  (^  germinal)  assojeuitaox 
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revues  les  employés  attachés  par  commûsion 
aux  divers  services  administratifs  militaires,  et 
ordonna  que  la  solde  fût  acquittée  sur  le  budget 
de  radminidtration  militaire. 

Le  lloi,  eu  remontant  sur  le  trône,  reconnut 
tous  les  engagements  contractés  pour  services 
publics  par  les  gouvernements  intermédiaires. 

Daos  une  ordonnance,  datée  du  2  janvier  1815, 
il  déclara  qu'il  était  à  la  fois  de  la  justice  et  de 
l^intérét  du  gouvernement  d'accorder  uq  traite- 
ment d'inactivité  aux  employés  des  hôpitaux  qui 
se  trouvaient  licenciés. 

Une  autre  ordonnance  royale,  en  date  du  20  du 
même  mois  de  janvier  1815,  établit  qu'il  serait 
accordé  des  pensions  aux  employés  des  adminis- 
trations militaires  des  armées  de  terre  ;  que  ces 
pensions  seraient  régîtes  conformément  à  l'or- 
doonance  du  27  août  1814  sur  la  solde  de  re- 
traite, et  qu'elles  seraient  égaies  à  la  solde  de 
retraite  qu  obtiendrait  on  militaire  du  grade  cor- 
respondant. 

Cette  ordonnance  subsiste  ;  elle  iixe  les  règles 
à  suivre  quant  aux  pensions  k  accorder  aux  em- 
ployés militaires  pour  cause  d'ancienneté*  d'in- 
firmités ou  blessures.  La  pétition  a  donc  pour 
Bujet  spécial  la  situation  des  employés  ayant 
moins  de  dix  ans  de  service.  Elle  demande  qu'on 
continue  de  leur  appliquer  l'ordonnance  du  20 
mai  1818,  et  notamment  les  articles  2  et  11, 
eomme  on  l'a  fiait  pendant  deux  années,  en  vertu 
d'une  ordonnance  aujourd'hui  rapportée. 

Cetttî  ordonnance  est  celle  du  23  septembre 
1815.  Le  Roi  donnant  les  témoignages  les  plus 
lionorables  aux  utiles  services  rendus  pendant  la 
longue  guerre  de  la  France^  par  les  employés  d'od- 
winistraiion  aux  années,  et  à  la  bonne  compost' 
tion  du  personnel  de  ces  administrations,  ordonna  : 
qu'il  fut  accordé  aux  employés  de  tous  les  ser- 
vices militaires,  qui  étaient  en  activité  au  {•' 
avril  1814.  et  qui  s'étaient  trouvés  licenciés  par 
suite  du  traité  de  Paris,  un  traitement  de  non- 
activité  proportionné  à  celui  du  gxfiÂe  qu'ils  oc- 
cupaient au  moment  de  leur  licenciement,  et  que 
ce  traitement  fût  continué  pendant  U  temps  qwils 
ne  seraient  pas  en  activité. 

Ce  traitement  a  été  soldé  jusqu'au  1"'  jan- 
vier 1817  ;  il  fut  supprimé  par  une  ordonnance  du 
16  octobre  1816,  qui  rapporta  celles  du  2  janvier 
et  du  25  septembre  181^  A  cetle  époque,  cessa 
d'être  pavée  la  demi-solde  que  le  gouvernement 
avait  déclaré  de  sa  justice  et  de  son  intérêt  d'ac- 
corder aux  employés  dans  les  administrations 
militaires. 

Un  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  nous  a 
dit  que  l'autorité  avait  révoqué  cette  disposition 
dans  la  crainte  qu'elle  n'établit  un  antécédent 
onéreux  pour  Thtat.  U  y  a  lieu  de  croire  que 
l'occasion  de  rappeler  un  tel  antécédent  ne  se 
présentera  ni  pour  nous  ai  pour  nos  neveux.  Bs- 
péroQâ  au*on  ne  reverra  ni  révolution  ni  restau- 
ration. Il  faut  convenir  que  la  suppression  de 
cette  demi-solde,  accordée  par  la  bonté  et  Téquité 
du  Roi,  est  une  rigueur  bieu  gratuite.  Qn*a-t->elle 
rctraacbé  des  cbarges  de  l'Stat,  puisqu'une 
somme  de  150,000  francs  est  portée  au  budget  de 
la  guerre,  k  titre  de  secoues  aux  employés  mili- 
taires, et  qu'un  supplément  de  50  a  60,000  fr. 
suffirait  pour  satisfaire  à  la  demande  qu'ils  ont 
eu  l'bonneur  de  vous  présenter?  Ru  effet,  en  1815, 
UB  fonds  de  228,000  francs  a  suffi  pour  solder  le 
traitement  d'inactivité  des  pétionnaires.  Quel- 
ques extinctions  sont  sans  doute  survenues  de- 
puis cette  époque. 
Ce  modique  NiHilémeut  ferait  ceiser  des  plain- 


tes légitimes,  mais  qui  ont  été  quelquefois  ex- 
primées avec  une  vivacité  que  le  malheur  seul 
rend  excusable.  Ces  plaintes  doivent  être  d'autant 
plus  désagréables  au  gouvernement,  qu'il  fait 
plus  d'efforU  et  plus  de  sacrifices  pour  satisfaire 
a  tous  les  droits  et  acquitter  toutes  les  dettes 
de  la  patrie.  Le  fonds  mis  en  rapport  avec  tes 
réclamations  serait  appliqué  selon  les  règles  éta- 
blies par  les  ordonnances  du  20  mai  1818,  des 
2  et  20  janvier,  et  du  25  septembre  1815.  Par  là 
cesseraient  les  inconvénients  inséparables  d'em- 
plois de  fonds  à  titre  de  secours.  Cette  forme 
éminement  inconstitutionnelle  autorise  tous  les 
écarts  de  l'arbitraire  ;  elle  n'admet  ni  régularité 
ni  certitude  dans  la  comptabilité;  bumiliante 
pour  oui  reçoit,  incertaine  pour  qui  donne,  elle 
laisse  a  celui-ci  la  crainte  d  avoir  été  dupe  d'une 
importune  cupidité,  et  à  celui-là  la  persua- 
sion d'avoir  moins  obtenu  qu'il  ne  méritait,  moins 
reçu  qu'un  compétiteur  mieux  recommandé. 
Mettre  le  caprice  de  la  volonté  privée  à  la  place 
d'une  volonté  légale  est  un  contre-sens  dans  le 
gouvernement  représentatif,  fin  tin,  les  secours 
sont  accordés  à  une  condition  plus  insupporta- 
ble que  les  privations  mêmes,  a  la  nécessité  de 
présenter  un  certiiicat  d'indigence.  Qui  reconnaî- 
trait dans  cette  exigence  le  prix  d'un  service 
reçu? 

On  sort  de  la  question  quand  on  oppose  au( 
demandes  des  péutioncaires  que  les  services  mi- 
litaires ont  passé  sans  cesse  des  régies  aux  en- 
treprises ;  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  récla- 
mer des  indemnités  que  de  la  part  des  employés 
commissionnés  par  ie  gouverneuient,  et  seule- 
ment pour  la  durée  des  services  «rend  us  à  ce 
titre.  Mais  ces  variations  mêmes  constituent  la 
nécessité  de  compter  tout  le  temps  des  services 
effectifs  faits  avec  titre  légal,  sans  avoir  ^ard  à 
des  interruptions  produites  par  le  cbangement 
des  systèmes  administratifs  tour  à  tour  adoptés 
et  abandonnés  par  le  gouvernement.  Puisque 
les  administrations  militaires  passaient  sans 
cesse  des  régies  aux  entreprises,  toute  promesse 
d'indemnité  qui  ne  pourrai!  être  obtenue  que  par 
une  durée  non  interrompue  de  trente  ans  ouseu- 
lementdedix années  deservices»  ne  serait  en  effet 
qu'une  dérision.  N'esu^e pas  refuser  que  d'imposer 
pour  la  concessiou  d'uite  faveur  une  condition 
qu'on  sait  être  impossible  à  remplirfC'est  faire  pis 
encore,  car  c'est  insulter  à  la  faiblesse,  se  jouer  de 
la  crédulité;  prétendre  au  mérite  de  lidélité  à  ses 
engagements,  alors  qu'on  s'y  soustrait  par  de 
mensongères  déceptions,  voilà  ce  que  noue  avons 
quelquefois  vu  dans  d'auU'es  temps  et  aous  un 
autre  gouvernement  que  celui  du  Hoi. 

Au  contraire,  la  bienfaisance  du  monarque 
envers  les  employés  dans  les  diverses  administra- 
tions de  l'armée  était  allée  plus  loin  que  la  lé- 
gislation ancienne,  et  même  que  celle  des  gou- 
vernements intermédiaires.  Le  Roi,  sortant  en 
faveur  des  employés  militaires,  comme  pour  les 
officiers  licenciés,  des  régies  commuoes,  avait 
accordé  aux  uns  et  aux:  autres  des  Uraitements 
de  non-activité  inconnus  dans  les  temps  ordinai- 
res, mais  rendus  nécessaires  dans  les  conjonc- 
tures particulières  où  se  trouvait  placé  le  gouver- 
nement. Ces  faveurs  furent  à  la  vérité  révoquées 
dans  des  vues  d'économie,  mais  cette  économie 
est  sans  importance.  De  plus,  on  est  autorisé  par 
ce  qui  se  pratique  depuis  six  années,  à  dire  que 
ni  le  gouvernement  du  Hoi,  ni  les  Chambres  ne 
voudraient  sacrifier  à  réconomie  la  justice  et  les 
droits  du  maOeur.  La  situation  de  quelques-uns 
des  pétitlonnairefl  eat  de9  plus  péoiblea  ;  obargés 
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de  famille,  dépourvus  de  rcssonrœs,  privés  de 
leur  état,  manquant  de  travail,  il  en  est  nui  sont 
réduits  au  dernier  degré  de  la  détresse.  Je  crois 
prudent  d'éviter  à  la  Chambre  les  détails  affligeants 
qui  m*ont  été  donnés  à  cet  éprd,  de  lui  faire 
connaître  les  actes  de  déscâfioir  auxquels  quel- 
ques-uns ont  été  entraînés  ;  il  me  sufnra  d'assu- 
rer qu'aucune  classe  des  serviteurs  de  l'Etat  n'est 
f»lus  malheureuse,  et  que  l'humanité  autant  que 
a  justice  commandent  de  venir  promptement  à 
son  secours.  Une  circonstance  favorable  laisse 
sans  emploi  une  partie  de  la  somme  destinée  à  se- 
courir des  étrangers  réfugiés  en  France  qui  fut  de 
tout  temps  l'asue  des  persécutés.  Cette  somme 
libre  surpasse  de  beaucoup  celle  qu'il  serait  né- 
cessaire d'ajouter  aux  150,000  francs  portés  au 
budget  de  la  guerre  pour  secours  aux  employés 
militaires.  Quel  plus  noble  emploi  pourrait-on 
donner  à  ce  fonds  qui  est  le  patrimoine  de  l'in- 
fortune T  U  devait  alimenter  des  étrangers  ;  leurs 
besoins  ont  cessé  :  ils  rentrent  dans  leur  patrie 
pénétrés  de  reconnaissance  pour  le  gouvernement 
du  Roi.  Que  cette  somme  serve  à  présent  à  ins- 
pirer le  même  sentiment  à  des  familles  françai- 
ses; qu^elie  contribue  à  améliorer  leur  situation, 
en  attendant  que  les  circonstances  leur  permet- 
tent de  trouver  des  ressources  dans  leur  travail 
et  leur  industrie;  car,  encore  une  fois,  il  ne  s'agit 

Sue  d'indemnités  temporaires  dont  le  payement 
écroltra  d'année  en  année,  et  dont  la  plus  lon- 
gue durée  ne  peut  excéder  sept  ans. 

La  commission  a  senti  le  poids  de  ces  consi- 
dérations; elle  a  été  touchée  de  la  situation  péni- 
ble des  employés  militaires.  Toutefois,  elle  n'a 
pas  cru  pouvoir  vous  proposer  une  disposition 
législative;  elle  a  dû,  au  contraire,  se  renfermer 
dans  une  discrète  réserve  par  respect  pour  l'ini- 
tiative, à  laquelle  il  serait  dangereux  de  porter 
atteinte,  particulièrement  en  matière  de  vote  d'im- 
pôts, et  au  sujet  d'une  administration  dans  la- 
quelle l'autorité  royale  doit  s'exercer  exclusive- 
ment et  avec  la  plus  entière  indénendance.  Il  a 
paru  à  la  commission  que  la  Chambre  témoigne- 
rait suffisamment  son  intérêt  à  la  pétition,  en  la 
renvoyant  à  M.  le  ministre  de  la  guerre;  et  qu'ello 
ne  pouvait  donner  aux  employés  militaires  une 
recommandation  plus  efficace  auprès  de  la  bonté 
royale,  une  protection  plus  éclairée  de  leurs  inté- 
rêts que  celle  d'un  ministre,  qui,  dans  sa  glo- 
rieuse carrière,  a  été  si  souvent  à  portée  d'ap- 
précier les  services,  les  travaux  et  l'utilité  des 
administrations  chargées  de  pourvoir  aux  besoins 
des  armées.  M.  le  ministre  de  la  guerre  verra,  par 
l'examen  scrupuleux  de  cette  question,  s*il  est 
convenable  de  faire  revivre  par  une  ordonnance 
les  mesures  de  bienfaisance  proposées  et  adop- 
tées sous  quatre  généraux  qui  ont  tenu  successi- 
vement le  portefeuille  de  la  guerre  depuis  1814 
jusqu'en  1817. 
(La  Chambre  vote  le  renvoi.) 

M.  Delessert  fait  le  rapport  suivant  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  Vachèvement  de  la  Bourse  de 
Paris  (\): 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'achèvement  des  travaux  de  la  Bourse  m'a  chargé 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 


(i)  La  commission  éuil  composée  de  MM.  Former  de 
Samt-Lary,  le  baron  Delessert,  Gonin-Moisant,  le  comte 
de  Chabrol  de  Ghaméane,  Dnbmel,  Dalphonse,  Laffilte, 
le  baron  Ménager,  le  comte  de  Labriffe. 


Elle  a  vu  avec  plaisir  que  le  gouvernement 
s'occup&t  des  moyens  de  terminer  uo  monaroent 
aussi  remarquable,  et  qui  contribuera  à  l'embel- 
lissement de  la  capitale. 

Ce  n'est  pas  que  plusieurs  membres  de  voire 
commission  n'eussent  désiré  que  la  Bonne  f&t 

glacée  dans  un  bâtiment  plus  modeste,  et  qoq 
ans  un  édifice  où  tout  le  luxe  de  Tarcbitecture 
la  plus  fastueuse  s'est  déployé  par  des  iriples 
rangs  de  colonnes,  par  des  portiques,  par  des  fa^ 
çadcs,  et  avec  une  telle  profusion,  quil  surpassi 


en  majgnificence  tous  les  autres  moaumeots  de 
la  capitale;  n'est-ce  pas  une  espèce  de  contre- 
sens que  de  consacrer  ce  palais  a  la  réanion  des 
personnes  qui  s'occupent  de  la  négodation  d'effets 

Ï oublies,  ou  d'achats  et  de  ventes  de  denrées  co- 
oniales,  et  encore  d'un  certain  nombre  de  paten- 
tés que  le  tribunal  de  commerce  est  trop  souTenl 
obligé  d'appeler  devant  lui? 

Les  Bourses  des  villes  les  plus  commerçantes, 
comme  celles  de  Loodres,  d'Amsterdam,  d'Am- 
bourg,  d'Anvers,  de  Bordeaux,  sont  spacieuses, 
commodes,  mais  sans  aucun  luxe.  11  était  réservé 
à  celui  qui  avait  détruit  toutes  relations  commer- 
ciales avec  les  autres  pay?,  de  b&tir  un  palais 
magnifique  pour  le  commerce,  comme  8i  cela 
avait  pu  le  consoler  de  son  anéantissement!  Sln- 

fiiière  destinée  qu'a  éprouvée  cet  établissement 
Paris,  d'abord  placé  dans  les  bâtiments  da  Tré- 
sor, rue  Vivienne;  les  assignats,  le  maximum,  la 
Terreur  qui  conduisit  à  l'échafaud  tant  de  néf^o- 
ciants,  rendirent  la  Bourse  inutile  ;  elle  fut  rétablie, 
par  le  Directoire,  dans  le  palais  du  Louvre;  de 
là  transférée  dans  l'église  des  Petits-Pères,  en- 
suite dans  un  des  péristyles  du  Palais  Royal,  et 
à  présent  elle  est  dans  une  espèce  de  grange  oo 
de  magasin  ;  actuellement  on  va  la  placer  dans 
un  palais  dont  le  luxe  contrastera  singulièrcmeat 
avec  les  habitudes  d'ordre  et  d'économie  qui  doi- 
vent être  la  bade  du  commerce,  et  qui  sont  in- 
dispensables aux  succès  durables  d'un  négociant. 

Ces  observations  ne  nous  ont  pas  |)ani  néan- 
moins suffisantes  pour  chercher  à  faire  donner 
une  nouvelle  destination  à  ce  b&timent,  qoi  est 
achevé  aux  deux  tiers,  ce  qui  ne  pourrait  se 
faire  d^ailleors  sans  rendre  inutile  une  partie  des 
dépenses  considérables  déjà  faites. 

Mais  il  faut  espérer  qu*à  l'avenir  les  personnes 
appelées  à  diriger  ces  b&tlments  publics  ienr 
donneront  un  caractère  plus  convenable  à  leur 
destbiation. 

Nous  devons  cependant  reconnaître  tons  les 
avantages  qui  résulteront  de  l'idée  de  réunir  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  local  de  la  Bourse  : 
ce  tribunal,  si  recommandable  par  la  manière 
prompte  et  impartiale  avec  laquelle  il  juge 
toutes  les  causes  commerciales;  ce  tribunal,  le 
plus  économique  de  tous,  puisque  les  joges 
remplissent  leurs  fonctions  gratuitement,  et  le 
plus  occupé,  puisqu'il  rend  près  de  trente  mille 
jugements  chaque  année,  ne  peut  plus  rester 
dans  le  local  actuel,  obscur,  étrmt  e€  incom- 
mode; et  qu'on  ne  peut  regretter  que  parce  qa  u 
remonte  à  l'institution  des  juges  et  consuls,  con- 
servée par  l'ordonnance  de  1673  qui  fait  tant 
d'honneur  au  régne  de  Louis  XIV.  Placé  dans  le 
nouveau  bâtiment  de  la  Bourse,  le  tribunal  de 
commerce  sera  plus  à  la  portée  des  négociants; 
ils  pourront  assister  plus  facilement  à  ses  ao- 
diences,  et  par  ce  moyen  apprendre  à  mleoi 
connaître  les  lois  commerciales  dont  l'étude  est 
si  nécessaire  à  ceux  qui  veulent  suivre  cett£ 
carrière. 

Le  gouvernomeut  y  annooce  que  la 
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taie  de  cet  ôdiRce  s^élôvera  à  6,340,000  francs, 
mt  3,840,000  sont  déjà  payés.  Il  est  bon  d'ob- 
r  ver  en  passant  que  le  million  employé  à  cette 
3Sti nation  a  été  payé  par  la  Banque,  à  qui  on 
a  posa  l'obligation  d'acheter  remplacement  qu'il 
icupe,  à  un  prix  bien  supérieur  à  sa  valeur  réelle, 
1  se  chargeant  de  remployer  à  la  construction 
3  la  Bourse;  et  si  le  commerce  eût  été  consulté 
cette  époque,  ce  million  aurait  été  plus  que 
iriisant  pour  construire  un  édifice,  non  pas  aussi 
^mptueux,  mais  convenable,  spacieux  et  com- 
lode- 

La  dépense  des  2,500,000  francs,  restée  à  faire, 
era  acquittée  en  huit  années,  au  moyen  d'une 
omme  annuelle  de  100,000  francs,  votée   le 

mars  1819  par  la  ville  de  Paris;  d'une  autre 
omme  de  28,000  francs,  que  les  agents  de  change 
t  courtiers  s'engagent  à  verser  également  chaque 
nnée,  et,  enfin,  d'une  somme  de  235,000  francs, 
ui  sera  levée  pendant  huit  ans,  au  moyen  d'une 
inposition  de  15  centimes  par  franc,  a  prendre 
ur  le  droit  fixe  des  patentes  de  la  ville  de  Paris, 
lepuis  les  patentes  de  500  francs  jusqu'à 
elle  de  40.  Ces  trois  sommes  font  ensemble 
63,00()  francs,  lesquels,  multipliés  par  huit  an- 
lées,  donnent  en  tout  un  produit  de  2/904,000 
rancs;  les  404,000  francs  qui  excèdent  les 
:,:^00,000  francs  nécessaires  serviront  à  payer 
es  intérêts  de  cette  somme,  qu'il  faudra  em- 
;)runter  pour  achever  les  travaux  dans  un  très- 
court  délai. . 

On  a  fait  des  objections  contre  ce  mode  d'im- 
positiOD;  quelques  personnes  pensaient  que  cet 
édifice,  beaucoup  trop  somptueux  pour  le  com- 
merce, ayant  iK)ur  but  principal  l'embellisse- 
ment de  la  capitale,  les  ronds  nécessaires  à  son 
achèvement  devaient  être  fournis  par  tous  les 
contribuables  de  la  ville  de  Paris,  et  non  pas 


seulement  par  les  patentés  jusqu'à  40  francs, 

dont  la  plupart,  étrangers  à  la  Eourse,  n'y  von 

jamais,  et  ne  devraient  pas  en  supporter  la  dé- 


pense;  qu'Userait  plus  convenable  que  cette  taxe 
pori&t,  en  majeure  partie,  et  dans  une  propor- 
tion beaucoup  plus  forte,  sur  les  agents  de  change 
et  sur  les  principaux  négociants;  mais  on  a 
répondu  que  rinégalité  des  taxations  n'est  pas 
seulement  contraire  aux  principes,  mais  qu'elle 
est  encore  à  peu  près  nulle  dans  ses  résultats, 
parce  que  les  taxes  supérieures  sont  aussi  faibles 
en  nombre  que  les  autres  présentent  de  ressour- 
ces, en  raison  de  leur  multiplicité.  On  a  observé 
en  outre  que  l'édifice  commencé  n'est  pas  destiné 
seulement  à  la  Bourse,  mais  encore  au  tribunal 
de  commerce  qui  est  utile  aux  patentés  de  toutes 
les  classes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  cru  devoir  avec 
raison  consulter  la  Chambre  de  commerce  sur 
cette  proposition,  et  il  a,  en  conséquence,  trans- 
mis à  votre  commissiou  une  déubéralion  de 
cette  Chambre,  en  date  du  20  juin,  dont  voici 
les  principales  conclusions  :  «  La  Chambre  de 
commerce  arrête  à  titre  de  délibération  :  l«  que 
le  plus  plompt  achèvement  possible  de  la  Bourse 
et  la  translation  du  tribunal  dans  cet  édifice 
sont  l'objet  du  vœu  général  du  commerce  de 
Paris; 

«  2'»  Que  les  circonstances  ne  permettent  pas 
d'attendre  du  Trésor  royal  de  nouveaux  secours 
pour  l'érection  de  ce  monument,  dont  la  desti- 
nation n'a  qu'un  intérêt  local,  encore  bien  que  sa 
magnificence,  inutile  au  commerce,  ait  eu  pour 

Srincipal  objet  la  décoration  de  la  capitale,  s^our 
u  monarque  ; 
«  3"  Que  le  conseil  municipal  ayant  délibéré 

T.  XXIX. 


sur  la  portion  de  cette  dépense,  qui  [pouvait  être 
mise  à  la  charge  des  habitants  de  Paris,  les  com- 
pagnies des  agents  de  change  et  des  courtiers, 
ayant  déjà  réalisé  pour  cet  objet  une  contribution 
volontaire,  la  nécessité  d'y  concourir  par  une 
taxe  spéciale  est  sentie,  sinon  par  runiversalité, 
au  moins  par  la  très-grande  majorité  des  com- 
merçants de  la  capitale  ; 

c  40  Que  les  bases  établies  par  le  projet  de  loi 
pour  la  répartition  de  cette  taxe  ont  été  calcu- 
lées au  mieux  possible  dans  l'intérêt  combiné  de 
la  justice  et  des  produits  qu'il  était  nécessaire  du 
réaliser.  » 

D'après  tous  ces  motifs,  votre  commission  vous 
propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport.  Je  dois 
la  consulter  sur  l'époque  à  laquelle  elle  voudra 
ouvrir  la  discussion. 

M.  Damellet.  Il  n'est  pas  présumable  que  la 
loi  proposée  donne  lieu  à  de  grandes  contradic- 
tions; elle  est  attendue  avec  impatience.  Si  nous 
en  remettons  la  discussion  après  les  voies  et 
moyens,  il  serait  possible  que  la  Chambre  ne  fût 
plus  en  nombre  suffisant  pour  Tadopter  ;  elle  se- 
rait alors  remise  à  Tannée  prochaine,  et  pendant 
ce  temps  les  travaux  pourraient  en  souffrir.  Je 
demande  donc  (qu'elle  soit  mise  à  l'ordre  du  jour 
avant  la  discussion  des  voies  et  moyens. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Uordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  dis- 
position proposée  à  (a  Chambre  et  renvoyée  à  la 
commission  des  dépenses  relativement  à  l'emploi  et 
aux  comptes  de  la  ferme  des  jeux. 

Voici  cette  disposition  : 

c  L'ordonnance  du  5  août  1818,  portant  con- 
cession à  la  ville  de  Paris  du  privilège  de  l'ex- 
ploitation des  jeux,  continuera  d'être  exécutée, 
sauf  la  roodiQcation  suivante  : 

€  L'obligation  imposée  à  ladite  ville  de  prendre 
à  sa  charge  et  de  payer  annuellement,  pour  prix 
de  celte  concession,  les  dépenses  énoncées  dans 
l'état  annexé  à  la  susdite  ordonnance,  et  mon- 
tant à  5,500,000  francs,  sera  convertie,  à  dater  du 
l^'  janvier  prochain,  en  une  obligation  de  verser 
annuellement  au  Trésor  royal  la  susdite  somme 
payable  par  douzième  chaque  mois. 

c  Le  budget  de  l'Btat  pour  l'année  1821  sera  en 
conséquence  augmenté  en  recette  des  5,500,000  fr. 

3ui  seront  versés  par  ladite  ville  de  Paris,  et  en 
épense  des  sommes  équivalentes  qu'elle  devait 
acquitter  en  vertu  de  cette  ordonnance,  et  qui 
cesseront  d'être  à  sa  charge.  > 

M.  de  Floirae.  Je  viens  m'opposer  à  l'adop- 
tion de  la  disposition  qui  vous  est  proposée.  Quel 
avantage  peut-il  y  avoir  à  faire  figurer  le  produit 
de  la  ferme  des  jeux  dans  le  budget  de  l'Ëlat? 
En  quoi  les  dépenses  en  seront-elles  mieux  con- 
statées? Supposez  que  des  fermes  semblables  soient 
établies  dans  les  grandes  villes,  comment  en  éta- 
blira-t-on  les  produits  au  budget?  Et  cette  sup- 
position n'est  malheureusement  pas  dénuée  de 
fondement,  car  on  a  cherché  à  étendre  les  jeux 
tolérés  jusque  dans  nos  provinces  ;  mais  des  ma- 
gistrats recommandables  ont  eu  le  courage  de  s'y 
opposer.  M.  Cornet-d'lncourt  vous  a  exposé  avec 
beaucoup  d'éloquence  les  funestes  effets  de  celte 
tolérance,  et  il  n'est  personne  qui  ne  désirùt  voir 
les  jeux  prohibés;  mais  on  soutient  que  le  mal 
serait  plus  grand  encore  si  les  jeux  étaient  re- 
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crel8  ;  ainsi  donc  le  mal  peut  ôtre  nCccssairc  ; 
mais  du  moins  repoussons  les  produits  de  cette 
source  impure,  et  surtout  ne  leur  donnons  pas  la 
sanction  ac  la  loi.  et  laissons  à  radministration 
la  surveillance  et  la  répartition  de  ces  produits. 
Je  demande  en  conséquence  la  question  préala- 
ble sur  Tarticle  additionnel  proposé  par  la  com- 
mission. 

M.  Méehln.  J'ai  une  observation  à  faire,  c*est 
que  le  préopinant  vient  de  demander  la  question 
préalable  t^ur  une  disposition  adontée  par  la 
Chambre,  et  dont  la  commission  n'a  dû  examiner 

Suc  la  rédaction [Voix  au  centre  et  à  droite  .* 
on,  non,  la  Chambre  a  renvoyé  la  proposition 
et  la  rédaction.)  Certainement  }e  fais  des  vœux 
bien  sincères  pour  la  suppression  des  jeux  de 
hasard;  mais  s'il  est  reconnu  quec^est  un  mal 
nécessaire  dans  les  grandes  villes,  et  surtout  dans 
une  capitale  telle  que  Paris,  je  ne  m'opposerais 
pas  à  ce  que  les  villes  eussent,  ainsi  que  Paris, 
radministration  du  produit  do  ces  jeux;  il  y  au- 
rait alors  un  contrôle  naturel  de  remploi  des 
fonds.  Mais  qu'une  ville  perçoive  un  produit  de 
5,500,(K)0  francs,  qu'elle  s^en  réserve  une  |)ortion 
dont  elle  rend  compte,  et  qu'elle  en  remette  la 
plus  grande  partie  entre  les  mains  d'un  minisli*e, 
et  que  ce  ministre  n'en  rende  aucun  compte, 
voilil  sans  doute  ce  qui  ne  peut  se  tolérer  sous 
un  gouvernement  reprétentalif.  Il  faut  apprécier 
à  leur  jusle  valeur  les  scrupules  qu'on  nous  ex- 
prime. Ce  nVst  pas  Targcnt  qui  est  honteux,  c'est 
sa  source.  Tarissez  la  source  si  vous  le  pouvez, 
j'y  consens  ;  mais  si  des  fonds  sont  perçus,  il 
t'uut  qu'il  en  soit  rendu  compte.  Je  demande  que 
la  discussion  s'cngiige  sur  la  rédaction  proposée, 
car,  encore  une  fois,  la  disposition  a  été  adoptée 
par  la  Chambre. 

M.  Eiaf  né.  Quand  bien  même  la  Chambre  au- 
rait délibéré  sur  ce  qu'on  appelle  le  principe,  il 
n'en  faudrait  pas  moins  examiner  en  elles- 
mêmes  les  dispositions  proposées,  afin  de  juger 
si  elles  peuvent  figurer  dans  une  loi.  Mais  aucune 
décisiou  postérieure  n'a  été  rendue... 

M.  Méehln  soutient  qu'il  y  a  eu  délibération 
formelle. 

M.  Lalné.  En  renvoyant  à  la  commission,  vous 
avez  attendu  d'elle,  sans  vous  lier,  les  observa- 
lions  d'après  lesquelles [Nouvelle  interrup- 
tion  )  Je  répète  que,  dans  tous  les  cas,  la 

Chan;bre  a  conservé  le  droit  de  juger  si  les  nou- 
velles dispositions  qu'on  propose  doivent  figurer 
dans  la  loi  sur  le  budget.  A  plus  forte  raison  le 
peur-eilc  si  elle  n'a  pas  rendu  la  décision  dont 
parle  le  préopinant.  Je  ne  connais  d'autre  déli- 
bération (jne  celle  quia  renvoyé  à  la  commission 
la  proposition  sur  le  produit  des  jeux.  Que  signi- 
fierait une  décision  en  principe?  Sur  quoi  porte- 
rait-elle? Qu'a-t-on  mis  en  délibération?  M.  le 
président  a-t-il  proposé  autre  chose  à  notre  vote 
que  le  renvoi  à  la  commission,  et  la  Chambre, 
par  son  organe,  prononcé  rien  de  plus?  Ainsi,  je 
suis  libre  n'examiner  le  projet  de  la  commission 
sur  le  produit  des  joux. 

Je  m^abstiendrai  de  considérer  les  jeux  en  eux- 
mêmes  sous  le  rapport  de  la  morale.  Que  pour- 
rais-je  ajouter  aux  réflexions  de  M.  le  rappor- 
teur?... Et  s'il  manquait  un  trait  à  ses  pensées , 
l'honorable  mouvement  du  député  de  Paris  qui, 
dans  une  autre  séance,  a  répudié  la  concession 
faite  à  la  ville  de  Paris,  suffirait  pour  convaincre 
que  la  questiga  est  jugée  aux  yeux  de  la  morale.  I 


Ce[)endant,  je  n'oserais  pas  proposer  la  eap- 
pression  des  jeux  tolérés  dfaos  la  capitale.  Puis- 
qu'on dit  que  c'est  un  mal  inévitable  et  iocurabb, 
je  me  tais.  Les  raisons  de  mon  silence  Pont  pui- 
sées moins  dans  le  décret  qui  les  autorise  que 
dans  un  fatal  usage  déjà  ancien,  dans  les  périls 
au-dessus  du  mal  actuel,  que  pourrait  amener 
une  suppression  subite.  Cet  étrange  privil^c 
doit  au  moins  être  restreint  h  Paris,  et  je  suis 
loin  de  partager  l'avis  du  préopinant,  qui  serobl(> 
dire  que  les  jeux  sont  un  mal  nécessaire  dans 
les  grandes  villes. 

M.  Méehln.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Lininé.  J'ai  noté  vos  paroles. 

M.  Méehln.  Vous  vous  êtes  trompé. 

M.  l<alné.  Si  le  préopinant  a  regret  d'avoir 
oféré  des  paroles  que  je  crois  lui  être  échap- 
pées, je  n'insiste  plus  ;  s'il  ne  lésa  pas  pronomtées, 
j'ai  tort,  et  ie  l  avoue  d'autant  plus  volonlie'^ 
qu'alors  j'ai  le  droit  de  dire  qu'aucune  voix 
sVsL  élovée.   m^ni(*  nonr  énnnrftr  mie  les  iei 


proféré  des  paroles  que  je  crois  lui  être  échap- 
pées, je  n'insiste  plus  ;  s'il  ne  lésa  pas  pronomtées, 
j'ai  tort,  et  ie  l  avoue  d'autant  plus  volonliert 
qu'alors  j'ai  le  droit  de  dire  qu'aucune  voix  m* 
sVsl  élevée,  même  pour  énoncer  que  les  jeux 

Seuvent  être  tolérés  ailleurs  que  dans  la  rapiiale. 
ils  doivent  l'être  dans  la  capitale,  formoos  des 
vœux  pour  que  le  nombre  aes  maisons  et  de> 
pièges  diminue,  pour  que  radministration  trouve 
le  moyen  de  réduire  le  mal  et  d'amortir  les  vice? 
que  le  jeu  entretient  et  envenime. 

Si  je  suis  réduit  à  me  taire  sur  le  malheur  de 
souffrir  les  jeux  de  hasard  de  la  capitale*  il  ne 
m'est  pas  interdit  de  parler  pour  rbonnenr  des 
lois;  elles  seraient  déshonorées  si  la  loi  du  bud- 
get contenait  des  dispositions  sur  le  produit  dc^^ 
jenx.  Ce  ne  serait  plus  les  tolérer,  ce  sérail  [fn 
autoriser,  les  consacrer. 

Le  Code  pénal  reproduit  en  l'adoucissant  l'an- 
cienne, et  on  peut  dire,  l'antique  législation  d'Ha 
France,  qui  prononçait  des  défenses  contre  les 
j(*ux  de  hasard  ;  comme  elle,  il  étahlit  des  peiocà 
contre  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  jea. 

La  loi  du  budget  la  plus  importante  de  nos  loi^ 
est  aussi  élevée  que  trjutes  les  autres.  BMe  toiicht; 
à  d'autres  objets  que  des  lois  de  tinances.ellc  oe 
statue  pas  seulement  sur  des  choses  matérielles. 
Klle  crée  des  obligations,  prononce  souvent  de^ 
peines,  et  presque  tous  les  ans  elle  modiCe  des 
lois  antérieures  relatives  à  toutes  sortes  de  su- 
jets :  c'est  un  acte  émané  de  la  même  puissance; 
il  a  les  mêmes  effets  sur  les  droits,  sur  les  de- 
voirs, sur  les  peines,  sur  les  intérêts. 

Faire  dire  à  la  loi  qu'elle  ratifie  le  privilège 
des  jeux,  concédé  par  un  acte  administratif  à  la 
ville  de  Paris,  c'est  approuver  les  jeux  autremcnl 
que  par  tolérance,  c'est  modiOer  ouvertemeni  la 
législation  pénale,  et  paralyser  dans  les  autres 
villes  l'action  du  ministère  public  contre  ceux 
qui  tiennent  des  maisons  de  jeu. 

De  quel  droit  poursuivra- t-on,  punira-t-on  dans 
les  dé[)artemeDts,  ceux  que  la  loi  pénale  avait 
déclarés  coupables,  lorsque  la  loi  de  finances  au- 
torisera littéralement  les  jeux  publics,  sans  oser 
faire  une  exception  formelle  pour  Paris,  ou  san^ 
oser  continuer  pour  les  provinces  des  peines  qui 
lui  paraîtraient  inconséquentes  et  contradicloireâ: 
Croyez-vous  que  les  délinquantâ,  si  désorma» 
ils  méritent  ce  nom,  manqueront  de  moyens  pour 
soutenir  qu'une  loi  postérieure  a  dérogé  aux  lois 
précédente.^,  et  ne  croyez-vous  pas  qu'une  impu- 
nité, que  de  simples  comparaisons  rendront  iné- 
vitable, va  bientôt  faire  ouvrir  ailleurs  qui 
Paris  ces  ateliers  de  corruption,  de  suicides  et 
de  crimes  plus  grands  encore? 
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Si,  ina4|^  la  disposition  légale  qu'on  propose, 
justice,  fortifiée  en  quelques  départetneots  pat* 
(S  mœurs  plus  que  par  vos  lois,  parvient  à  pro- 
(ger  quelque  temps  les  familles,  croyez-vous 
iTelle  ne  devIeDdra  pas  bientôt  impuissante  ? 
est  une  matière  où  Ton  s'accoutume  aisément 
dire  que  les  lois  pénates  tombent  en  désuétude  I 
>ue  sera-ce  lorsqu  au  danger  d'exemples  notoires, 
u  danger  d'une  tolérance  publique,  viendra  se 
oindre  fautorité  d'une  loi  émanée  de  ceux  qui 
<)ncourent  à  représenter  toute  la  nation?  C'est 
»ien  assez  que  l  obscurité  des  lois,  ou  la  variété 
le  Tesprit  des  juges,  crée  quelifuefois  des  juris- 
)rudences  contraires,  sans  faire  passer  ce  mal 
tans  les  lois  mêmes,  sans  augmenter  par  elles 
:ette  incertitude  des  esprits  sur  les  notions  du 
nen  et  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste. 

Quand  bien  même  vous  vous  efforceriez  d'es* 
)érer  que  les  tribunaux  pourront  continuer  à 
'aire  exécuter  le  Gode  pénal,  il  serait  contre  vo- 
re  dignité,  je  ne  dis  pas  seulement  de  rendre 
ine  loi  complice  des  délits  que  le  Gode  punit 
:;ontre  les  individus,  mais  de  placer  dans  lalégis* 
lation  des  contradictions  qu*aucun  de  nous  n'en* 
treprend  de  justifier  et  de  créer  pour  la  justice  des 
embarras  plus  grands  que  n'imagine  le  premier 
auteur  de  l'amendement. 

La  seule  énonciation  de  l'approbation  de  ces 
jeux  qu'on  réprouve  avec  une  sorte  d'horreur, 
déshonore  la  loi  et  désordonné  la  législation.  Voyez 
avec  queue  prudence  s'est  exprimé  le  décret  du 
24  juin  1806,  d'où  l'on  a  fait  dériver  la  tolérance 
des  jeux  dans  Paris. 

Cet  acte  bien  Inférieur  à  l'autorité  de  la  loi,  de 
la  loi  surtout  devenue  l'expression  de  la  volonté 
et  de  la  moralité  d'un  grand  peuple  ;  cet  acte 
proscrit  les  maisons  de  jeu,  rappelle  leurs  de- 
voirs aux  ph)cureurs  généraux  ,  menace  même 
les  fonctionnaires  publics,  ordonne  exécution 
sévère  des  lois  contre  les  jeux ,  et  se  termine 
ainsi  :  «  Kotre  ministre  de  la  police  fera  pour 
la  ville  de  Paris  des  règlements  pour  cette 
partie.  » 

On  voit  que  ce  décret  a  honte  d'approuver  les 
jeux  de  la  ville  de  Paris;  il  en  délègue  la  fa- 
culté à  la  police ,  qui  lui  paraît  seule  propre  à 
régir  les  turpitudes.  On  pénètre  bien  que  l'au- 
teur du  décret  avait  des  arrière-pensées  ;  mais 
les  cacher  était  un  hommage  rendu  à  la  mo- 
rale publique.  Que  jugera-t-eHe ,  si  elle  voit 
qu'aujourd^huI  la*  loi  elle-même  ne  prend  pas 
la  peme  de  voiler  tout  ce  que  le  monde  trouve 
honteux  ? 

Je  ne  crains  pas  pour  mon  pays  un  malheur 
qui  ferait  calomnier  nos  mœurs. 

Voua  avez  déjà  assez  fait  connaître  vos  inten- 
tions, lorsqu'on  1817,  on  vous  proposa  d'ins(:Ter 
dans  le  budget  une  partie  du  produit  des  jeux  , 
en  le  couvrant  d'un  voile  épais.  Un  de  nos  hono- 
rables coUègnes,  M.  de  Villèle.  ne  craignant  pas 
de  dire  qu'il  ne  fallait  pas  souiller  la  loi,  exprima 
le  vœu  que  les  jeux  fussent  par  des  règlements 
abandonnés  à  la  ville  de  Pans,  laquelle  serait 
chargée  de  dépenses  correspondant  à  leur  produit. 
Ce  vœu,  trop  naturel  pour  être  consacré  par  une 
délibération,  fut  regardé  comme  un  vœu  public  ; 
rordonnance  du  5  août  l'accomplit  en  partie,el  la 
Ghiimbre  n'aurait  pas  à  s'occuper  aujourd'hui  de 
ce  désagrésible  sujet  s'il  avait  été  exécuté  en  entier 
et  sur  de  meilleures  règles. 

Vous  l'avez  approuvé  vous-mêmes  dans  les  Fes- 
sions postérieures,  car  vous  n'avez  pas  réclamé 
contre  l'omission  de  vous  rendre  compte  de  la 
partie  du  produit  dee  jeux,  cacbêe  dans  le  budget 


de  1817;  et  vous  ne  désapprouvez  pas  la  traitt'; 
passé  avec  la  ville  dé  i^aris. 

A  la  vérité,  comme  il  résulte  de  ce  traité  que  la 
ville  verse  au  Trésor  5,500,000  francs,  on  invoque, 
pour  les  faire  figurer  en  recette  et  en  dépense  au 
budget  de  l'Btat  des  principes  constitutionnels  en 
matière  de  Rnanceà. 

Loin  de  contester  ces  principes,  je  veux  les 
appliquer  sans  blesser  l'honneur  des  lois.  Je  ne 
dirai  pas  môme  que  cette  somme  de  5  500,000  fr. 
figure  déjà  en  dépense  dans  le  budget  de  la 
ville  de  Paris,  qui  annonce  avec  détail  les  articles 
auxouels  elle  s'applimie,  je  m'en  réfère  à  ce  que 
tiit  M.  de  Floirac  et  a  ce  que  pourra  dire  le  mi- 
nistère. 

G'est  un  principe  essentiel  sans  doute  que  les 
fonds  qui  rentrent  au  Trésor  soient  portés  au 
budget  de  l'Btat;  mais  c'est  un  principe  non 
moins  sacré  gue  la  loi  se  respecte  elle-même. 
Four  les  concilier,  il  n'est  pas  besoin  d'évoquer 
au  Trésor  le  produit  des  jeux,  et  encore  moins 
de  leur  donner  une  approbation  légale  et  lit- 
térale. 

Il  ne  s'agit  que  d'exécuter  en  entier  le  vœu  ma- 
nifesté en  1817;  c'est-à-dire  de  laisser  à  la  ville 
de  Paris  tout  le  produit  de  ses  jeux,  comme  on 
lui  laisse  tout  le  produit  de  ses  boues,  et  de  la 
charger  de  dépenses  qui;  pour  tigurer  au  budget 
général  de  l'Ëtat,  sont  naturellement  applicables 
a  la  ville  de  Paris. 

L'orateur  en  énumère  plusieurs  temporaires  ou 
perpétuelles,  dont  quelques-unes  soutdéjà énon- 
cées dans  son  budget. 

il  n'y  aura  pas  là,  dit-il,  d'incoosiitutionnalité; 
car  il  est  bien  moins  légal  d'obliger  la  ville  de 
Paris  à  verser  5  millions  au  Trésor  sur  un  pro- 
duit qu'on  juge  devoir  être  municipal,  que  de  la 
charger,  en  lui  laissant  tout  ce  produit,  de  quel- 
ques dépenses  du  Trésor  qui  se  font  dans  Paris, 
ou  même  pour  Paris. 

La  Ville  n'a  pas  à  craindre  de  rester  chargée 
des  dépenses  qui  lui  sont  attribuées  si  les  jeux 
étsdent  jamais  supprimés.  La  loi  qui  veut  être  pure 
ne  sera  pas  déloyale. 

On  ne  doit  pas  redouter  que,  par  cette  attribu- 
tion, les  jeux  se  perpétueront  à  jamais.  Gette  at- 
tribution ne  peut  avoir  plus  d^effet  que  la  com- 
binaison irrégulière  qui  se  pratique;  et  il  sera 
aussi  aisé  de  reprendre  les  dépenses  dont  on 
la  chargera ,  que  de  ne  pas  exiger  d'elle  les 
cinq  millions  a  l'aide  desquels  le  gouvernement 
pourvoit  aujourd'hui  à  la  plupart  de  ces  mêmes 
dépenses. 

Tout  deviendra  facile  :  les  fonds  qui  servent 
aux  dépenses  dont  la  Ville  sera  chargée ,  feront 
face  aux  dépenses  qu'il  n'est  pas  naturel  de 
lui  déléguer,  sans  qu'un  acte  législatif  s'occupe 
des  jeux. 

Tels  sont  les  secours  donnés  aux  colons  de 
Saint-Domingue;  il  est  temps  de  décorer  le  bud- 
get de  cette  dépense,  qu'il  faut  publier  comme 
nationale.  11  est  temps  d'ennoblir  et  même  d'aug- 
menter les  secours  destinés  à  ces  hommes  les 
plus  malheureux  de  la  France  et  même  de  la  terre 
entière;  de  ces  hommes  dont  la  France  a  peut-être 
causé  les  malheurs,  et  qni  ont  été  secourus  plus 
largement  par  deux  nations  étrangères  que  par 
leur  mère-patrie. 

Tels  sont  les  fonds  destinés  aux  dépenses  se- 
crètes pour  l'Intérieur.  Elles  sont  indispensables 
dans  ùu  grand  Ëtat  où  il  y  a  beaucoup  de  per- 
versité. Il  serait  hors  de  propos  de  reproduire  les 
raisons  que  fui  été  appeleàdonner  dan^*  uneuulre 
oocasiou.  Gnacuo  en  sent  la  nécessité.  Isllo  e:àt 
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telle,  qae  ces  fonds  secrets  peuvent  être  deman- 
dés ouvertement  ;  le  ministère  ij*a  pas  besoin  de 
les  recevoir  clandestioement;  ils  peuvent  être 
votés  directement  :  ils  le  seraient  aussi  haut  par 
Teffel  de  l'amendement  qu'on  vous  propose. 
Dans  les  deux  cas ,  ils  ne  peuvent  être  assu- 
jettis ,  à  cause  de  la  nature  du  vote  et  de  leur 
destination,  à  une  comptabilité  exacte;  seu* 
iement  la  loi  peut  prendre  quelques  précautions 
qu'il  sera  facile  d'indiquer  quand  la  Chambre  8*en 
occupera. 

En  écartant  la  proposition,  a-t-on  dit,  la  somme 
de  5;500,000  francs  ne  figurera  pas  dans  les  comp- 
tes de  cette  année.  Mais  je  prie  d'abord  de  remar- 
quer qu'en  vertu  des  dispositions. de  l'amendement 
celle  somme  n'y  Titrera  pas  davantage.  Ensuite, 
que  fait  la  refoulante  pour  quelques  mois,  lors- 
qu'il s*agit  d'un  principe  conservateur  de  la  di- 
enité  des  lois?  Que  cherchez-vous  à  établir  ?  qu'à 
"avenir  tous  les  fonds  qui  entrent  au  Trésor  soient 
portés  en  recettes  et  en  dépenses.  Le  ministère 
qui,  par  les  vœux  exprimes  en  1817,  a  fait  un 
grand  pas,  complétera  son ouvraçe  pour  la  session 
prochaine,  averti  par  l'expression  de  vœux  plus 
formels;  pour  mieux  dire,  il  achèvera  de  réaliser 
ses  vues.  Son  but  principal,  en  attribuant  le 
produit  des  joux  à  la  ville  de  Paris,  a  été  d*en 
éloigner  la  honte  de  la  loi  ;  csir,  si  elle  devait 
le  ré^liT ,  c'était  une  inconséquence  de  l'altri- 
butT.  Son  intention  s'est  manifestée  quand  il  a 
combattu  l'amendement  avant  le  renvoi  à  lacom- 
roisi^io^.  Bm[)ressé  de  concilier  les  principes  et 
les  droits  des  Chambres,  il  vous  évitera  le  mal- 
heur de  donner  un  exemple  funeste,  si  vous 
insériez  dans  la  loi  des  dispositions  qui  in'ont 
jusqu'à  présent  pu  être  la  légiâlation  d'aucun 
peuple. 

(Ou  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  celte  improvisation.) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  dans  laquelle  la  Chambre  a 
délibéré  sur  cet  objet.  On  y  lit  :  «  La  Chambre, 
consultée,  renvoie  la  proposition  et  la  rédaction 
des  article.1,  s'il  y  a  lieu,  à  la  commission  des 
dépenses...  »  {Des  réclamations  s'élèvent  à  gauche.) 

M.  Méehin.  Si  j'eusse  été  présent  à  la  séance 
011  a  été  faite  la  lecture  du  procès- verbal,  dont 
M.  le  président  vient  de  citer  un  extrait,  je  me 
serais  élevé  sur  l'inexactitude  de  sa  rédaction, 
car  toute  l'Assemblée  se  souvient  que  le  principe 

avait  été  adopté.  |  Voix  diverses  :  Oui.  oui non, 

uon )  J'ai  un  moyen  victorieux  de  vous  prou- 
ver que  celte  conviction,  presque  universelle, 
avait  pénétré  dans  Tàme  des  membres  de  la 
commission,  car  M.  son  rapporteur  dit  en  con- 
cluant: «Ce  n'estqu'après  avoir  exprimé  ce  vœu, 
après  vous  avoir  offert  ces  réflexions  à  méditer, 
que  la  commission  s'est  décidée  à  obéir  au  devoir 
que  vous  lui  avez  imposé  de  vous  présenter  la 
rêiiaction  d'une  disposition  législative,  dont  elle 
aurait  débiré  qu'il  lui  Tût  permis  de  contester  le 
principe.  »  Le  principe,  qu  il  n'est  plus  permis  de 
contester,  est  donc  avoué;  et  comment  se  fait-il 
qu'on  vienne  aujourd'hui  révoquer  en  doute  une 
chose  si  connue,  si  bien  démontrée?  Maintenant 
entrons  très-rapidement,  pour  y  demeurer,  dans 
le  fond  de  la  discussion.  Vous  trouvez  que  votre 
bu'iget  est  souillé  par  de  tels  produits;  c^ue  sont 
donc  les  mains  des  ministres  qui  les  reçoivent  et 
les  appliquent  ?  Quittons  ces  scrupules  que  l'on 
n'a  qu'à  la  superficie,  que  l'on  prend  et  que  Ton 
quitte  selon  lescirconstances,  etselonqullsfavori- 


sent  ou  qu'ils  contrarient  certaines  de  nos  combi- 
naisons. Notre  pudeur  dans  ce  cas  ne  paraîtra  pu 
au  public  d'une  grande  sincérité.  Nous  irooToos 
très-acceptable  le  produit,  et  nous  ne  vouloos  pas 
eu  avouer  la  source  impure.  Bannissons,  dites- 
vous,  de  telles  recettes  de  nos  budgets.  Je  vous 
dirai,  moi,  bannissez  de  tels  deniers  des  maiss  de 
Yos  ministres;  car  ils  en  sont  souillés  deux  fois, 
et  par  l'origine,  et  par  leur  disposition  iocoDsii- 
lulionoelle.  Comment  se  fait-il,  Messieurs,  qa'au 
homme  du  mérite  du  préopinant  se  soit  hasardé 
à  produire  devant  vous  de  tels  motifs?  Groil-il 
que  des  raisonnements  d'une  telle  falilité  feroot 
quelque  impression  sur  nous?  A-t-il  cru  parler 
devant  des  hommes  qui  ne  font  qu'aborder  la 
carrière  politique?  On  nous  «  dit  que  lorsque 
vous  aurez  introduit  de  tels  revenus  dans  nos 
budgets,  les  procureurs  généraux  éprouveront 
un  grand  embarras,  quand  il  s'agira  de  pour- 
suivre les  ieux  que  les  lois  ont  coostammeal 
proscrits.  Mais  raisonnons  de  bonne  foi,  parce 
que  5,883,000  francs  entrent  chaque  année  dans 
les  mains  des  ministres,  sans  qu'ils  en  reudeot 
compte,  les  procureurs  généraux  sont -ils  plus 
libres  de  poursuivre  les  contraventions,  ({ue 
lorsque  les  ministres  ne  pourront  y  toucher  quea 
les  portant  en  recettes  et  en  dépenses?  Les  lois 
ne  sont-elles  pas  en  vigueur  aujourd'hui  que  leâ 
recettes  et  les  dépenses  dont  il  s'agit  ne  soot  pas 
encore  admises  dans  la  loi  de  finances?  Pour- 
quoi donc  les  procureurs  du  Roi  suspendettt-ils 
leurs  poursuites?  Je  ne  leur  en  fais  pas  de  repro- 
ches, et  ils  voient  que  mon  argument  n'estqu'une 
objection  contre  les  raison  nemeols  du  préo- 
pinant. Je  reviens,  Messieurs,  à  cette  étrauge 
doctrine,  ou  plutôt  à  ces  subtilités  vraiment  sur- 
prenantes, à  laide  desquelles  on  veut  uous 
persuader  qu*il  est  tolénble  cet  état  de  choses, 
qui  laisse  aux  ministres  du  Roi  la  disposilioa 
arbitraire  d'une  somme  de  près  de  G  millions. 
Se  peut-il  concevoir  que  sous  un  régime  consii- 
tutiounel  une  semblable  théorie  Ut)uve  des 
défenseurs?  Théorie  détestable  intrinsèqaemeai 
et  relativement,  je  m'entends;  et  je  suis  peut-être 
mieux  compris  que  ^ je  ne  pense.  La  réserve 

a  ne  cette  tribune  m'impose  m  ordonne  de  ne  Pjis 
évelopper  ma  pensée  ;  j'en  ai  toutefois  assex  dit, 
et  mes  paroles  resteront. 

Que  si  l'on  veut  rendre  k  la  ville  de  Paris  uq 
revenu  qui  peut-être  eût  dû  ne  jamais  cesser  de 
lui  appartenir  tout  entier,  la  question  cbaoge  de 
face,  et  je  ne  serais  pas  porté  à  m'onposcr  à  celle 
proposition.  Ces  fonds  seraient  utilement  appli- 

3 nés  à  l'achèvement  de  la  Bourse,  des  magasios 
'abondance  et  d'autres  établissements  publics. 
Mais  Unt  que  5.883,000  francs  seront  versés 
entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur,  saus 
nul  contrôle,  sans  nulle  comptabilité,  je  dirai 
que  ce  désoixlre,  s'il  se  prolongeait,  serait  plus 
scandaleux  peut-être  que  le  produit  au'oQ  juge 
indigne  de  ngurer  dans  votre  nudget.  Proscrivez 
les  jeux,  faites  punir  les  délinquants,  suppriœei 
la  loterie,  autre  jeu  non  moins  dangereux,  et 
d'un  inconvénient  encore  plus  général.  Rejetex 
loin  de  vous  cet  argent  impur,  n*en  chargez  plus 
vos  mains,  et  alors  vous  aurez  le  droit  de  vous 
parer  d'une  susceptibilité  gui  aujoiuti'bui  a  est 
pas  justifiée.  Du  reste.  Messieurs,  tout  est  décide, 
le  principe  est  arrêté;  je  demande  qu'on  passe 
enfin  à  la  discussion  de  la  rédaction  proposée 
par  la  commission. 

H.  Froe  et  Labovlaye.  Messieurs,  je  prie 
la  Chambre  de  remarquer  qu'il  n'j  a  pas  coalra- 
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iction ,  comme  Ta  dit  l'orateur  auquel  je  réponds, 
lire  la  proposition  fiiite  par  mon  honorable 
3Uègae,  M.  Laine,  et  la  délibération  à  la  suite 
e  laquelle  on  a  renvoyé  à  l'examen  de  la  œm- 
lission  des  dépenses  la  question  de  savoir  s'il 
erait  rendu  compte,  et  comment  il  serait  rendu 
ompte  an  budget  de  l'Etat  des  recettes  et  des 
lépenses  de  la  ferme  des  jeux.  De  quoi  s*agit-il? 
)'une  part,  que  ces  dépenses  et  ces  recettes  soient 
connues;  de  Tautre,  qu'un  ministre  soit  responsa- 
ble des  dispenses  si  elles  sont  ordonnancées  par 
ui,  et  que  dans  ce  dernier  cas  le  bud^t  fasse 
nention  des  recettes  et  des  dépenses  ;  mais  si  Ton 
pouvait  trouver  des  moyens  raisonnables  pour 
décharger  le  budget  de  TEtat  d'une  certaine 
riuotité  de  dépenses  plus  spécialement  applica- 
bles à  la  ville  de  Paris,  quotité  équivalente  à  la 
Bonime  produite  par  la  ferme  des  jeux,  et  charger 
Paris  d'effectuer  ces  dépenses  sur  cette  recette, 
on  atteindrait  le  but  en  évitant  tous  les  incon- 
vénii*nt8.  En  effet,  le  budget  de  la  ville  de  Paris 
étant  public,  l'emploi  fait  du  prodoit  des  jeux 
scrdit  connu  sans  que  le  budget  de  l'Etat  en  tint 
registre.  J'ai  moi-même  fait  à  la  commit^sion  des 
déi'ienses  cette  proposition;  elle  y  a  été  discutée, 
et  peut-être  edt-etle  été  accueillie  si  plusieurs 
de  nos  coUëgues,  députés  de  Paris,  appelés  à  la 
commission  pour  Téclairer  de  leurs  lumières, 
n'eussent  manifesté  la  crainte  que  la  ville  de 
Paris,  une  fois  chargée  des  dépendes  maintenant 
acquittées  par  VE'at,  n*eût  ensuite  beaucoup  de 

Ïteine  à  s*y  soustraire,  lorsau'on  pourrait  larir 
a  source  impure  des  fonds  affectés  à  ces  dépenses 
sur  le  produit  des  jeux.  Ensuite  on  a  senti  que 
pour  établir  une  balance  exacte  entre  le  budget 
de  l'Etat  et  celui  de  la  ville  de  Paris,  il  fallait 
quelques  combinaisons,  quelques  conciliations 
provisoires  qui  exigeaient  plus  de  temps  qu'il  ne 
nous  en  reste.  Ces  considérations  ont  déterminé 
la  proposition  faite  par  la  majorité  de  votre  com- 
mission. Je  crois  toutefois  que  la  question  reste 
entière.  Il  n'y  a  point  contradiction  entre  l'idée 
émise  par  M.  Laine  et  la  détermination  de  la 
Chambre.  H  y  a  concordance  entre  sa  proposition 
et  la  résoluiion  généreuse  orise  dans  1  une  des 

{précédentes  sessions,  d'exclure  du  budget  de 
'Etal  un  article  que  la  morale  gémit  d'y  voir.  Je 
pen«e  donc,  ainsi  que  mon  honorable  collègue, 
qup  l'on  pourrait  se  borner  pour  cette  année  à 
manifester  formellement  le  aésir  que  la  ville  de 
Paris  prit  désormais  poiir  son  compte  le  produit 
de  la  ferme  des  jeux,  et  fût,  à  la  décharge  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  tenue  dès 
l'anuil^e  prochaine  de  subvenir,  jusqu'à  due  con- 
currence  de  ce  produit,  à  celles  des  dépenses 
portées  an  budget  de  l'Etat  qui  intéressent  plus 
spécialement  la  capitale. 

M.  Laliiné  de  ¥illevesqiie.  M.  Laine  vou- 
drait donner  à  la  ville  de  Paris  tous  les  produits 
de  la  ferme  des  jeux;  nous  pourrions  y  consentir 
si  noQ8  n'avions  pas  voté  toutes  les  dépenses 
qui  sont  assises  sur  le  revenu  ;  mais  nous  les 
avons  votées.  Les  scrupules  qui  son!  exprimés 
sont  fort  honorables;  maisenOn,  sur  les  produits 
dont  il  est  question,  il  est  des  hommes  fort 
estimables  qui  ne  se  croient  nullement  désho- 
norés de  toucher  des  pensions  assises  sur  ces 
produits...  [On  rit,)  On  Va  pas  de  pareils  scru- 
pules en  Angleterre,  le  produit  des  jeux  flgure 

au  budget  de  l'Etal {Voix  diverges  :  C'est  une 

erreur,  il  n'y  en  a  pas.)  Quoi  qu'il  en  soit,  Mes- 
sieurs Je  pnncipe  doit  être  respecté,  un  ministre 
ne  peut  toucher  une  somme  aussi  considérable 


que  celle  de  5;800,000  francs,  sans  en  rendre 
compte,8auf  ce|)endant,à  lui,de  réserver  les  fonds 
secrets  nécessaires  à  la  police  générale,  et  que 
personne  n'entend  lui  contester.  Je  vote  pour  la 
disposition  présentée  par  la  commission. 

M.  de  Vlllèle.  Quelle  qu'ait  été  la  détermina- 
tion de  la  Chambre,  nous  sommes  dans  la  ques- 
tion toutes  les  fois  que  nous  cherchons  à  fixer 
l'emploi  qui  doit  être  donné  aux  fonds  dont  il 
s'agit.  Vous  n'avez  renvové  à  la  commission  que 
la  rédaction.  11  me  semble  que  M.  Laine  a  été 
dans  la  question  et  que  j'y  serai  moi-même, 
tant  que  je  ne  demanderai  pas  que  les  fonds  pro- 
venant de  la  ferme  des  jeux  soient  dégagés  de 
toute  espèce  de  responsabilité  quant  à  leur  em- 
ploi. On  vous  propose  d'établir  ce  que  j'ai  moi- 
même  proposé  la  première  fois  que  ces  fonds 
ont  figuré  dans  le  budget  de  l'Etat.  Je  m'étonnais 
qu'on  portât  dans  le  budget  de  l'Etat  des  dépenses 
qui  pouvaient  être  considérées  comme  propres  à 
la  ville  de  Paris,  et  qu'en  même  temps  on  y  vit 
figurer  des  recettes  qui  pouvaient  être  considé- 
rées comme  municipales,  et  qui,  moralement 
parlant,  n'y  devaient  pas  figurer.  On  dit  que  l'ar- 

fent  provenant  de  recettes  honteuses  n  est  pas 
onteux,  et  que  des  hommes  qui  reçoivent  des 
récompenses  ou  des  pensions  sur  ce  fonds  peuvent 
s'en  croire  honorés.  S'il  y  avait  possibilité  de 
détruire  ces  jeux  sans  amener  des  maux  plus 
grands,  il  faudrait  le  faire;  et  certes,  une  telle 
proposition  ne  peut  rencontrer  ici  aucune  oppo- 
sition; mais  s'il  est  prouvé  qu'en  supprimant  les 
jeux  on  ouvre  la  porte  à  des  désordres  encore 

Elus  funestes,  on  est  bien  obligé  de  les  tolérer, 
n  partant  de  ce  principe  que,  dans  une  ville 
telle  que  Paris,  les  jeux  doivent  être  tolérés  et 
surveillés,  on  est  tout  à  fait  autorisé  à  profiter  du 
produit  de  cette  tolérance.  H  résulte  donc  de  là 
un  fonds  quelconque;  mais  je  dis  qu'il  est  hon- 
teux, inconvenant,  impossible  qu'il  s'élève  sur 
ce  fonds  une  discussion  annuelle  à  cette  tri- 
bune; car  ce  fonds  est  le  produit  d'une  tolé- 
rance que  la  ville  de  Paris  peut  avoir  dans  son 
enceinte,  mais  qu'on  ne  doit  pas  admettre  à  la 
tribune  législative.  Remarquez,  Messieurs,  que 
nous  serions  ici  en  contradiction  avec  nos  fonc- 
tions. 11  existe  une  loi  contre  les  jeux  de  hasard  ; 
la  tolérance  des  jeux  de  Paris  est  une  exception 
à  cette  loi;  nous  ne  pouvons  pas  discuter  le  pro- 
duit de  l'exception  faite  aux  principes  que  nous  de- 
vons conserver.  S'il  y  a  un  moyen  de  sortir  de  cette 
pénible  situation,  nous  devons  l'adopter  :  le  moyen 
le  plus  simple,  le  plus  naturel,  çst  de  regarder 
le  produit  des  jeux  comme  un  produit  de  la  ville 
de  Paris,  et  en  même  temps  de  décharger  le 
budget  de  l'Etat,  comme  le  propose  tt.  Laine,  des 
dépenses  gui,  à  bon  droit,  peuvent  être  regardées 
comme  faisant  partie  de  la  ville  de  Paris.  Il  n'y 
aura  plus  ici  de  difticulté;  l'emploi  des  fonds  né 
restera  plus  secret,  puisque  le  compte  en  sera 
rendu  à  la  ville  de  Paris;  il  s'agirait  donc  uni- 

3uèment  de  trouver  dans  le  budget  de  l'Etat  des 
épenses  qui  fussent  propres  à  la  ville  de  Paris; 
eh  bien,  u  n'en  manque  pas  :  l'établissement  des 
Sourds-Muets,  l'hospice  de  Charenton  pourraient 
bien  être  appliqués  à  la  ville  de  Paris.  L'éclairage 
de  la  ville  de  Paris  pourrait  aussi  être  à  sa 
charge,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  villes 
de  province  ;  les  bibliothèques  peuvent  encore  être 
entretenues  par  la  ville  de  Paris;  il  en  est  de 
même  de  la  conservation  des  monuments  publics, 
des  marbres  qui  doivent  servir  à  la  décoration 
de  la  ville  de  Paris,  des  fêtes  publiques,  du  pa- 
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vage  et  des  travaux  d'intérêt  général  à  Paris.  Oa 
trouverait  là  une  soidqi^  de  3,400.000  francs.  Si 
Ton  y  ajoute  la  construction  de  Tbôtel  de  Rivoli, 
de  1  bôtel  des  affaires  étrangères  et  de  la  Bourse, 
nous  arriverons  bientôt  à  une  somme  équivalente 
au  produit  des  jeux,  et  nous  serions  par  (à  débar- 
rassés d'une  discussion  gui  ne  peut  avoir  lieu  à 
c^tie  tribune  sans  autoriser  une  dérogation  aux 
luis  qui  ont  été  rendues.  Que  cette  question  dé- 
sormais ne  se  présente  pins  ici,  dussions-nous  y 
perdre  un  ou  deux  millions.  Je  conclus  à  Tajour- 
nement  à  Tannée  prochaine  de  rexécutioo  du 
plan  que  U.  Laine  vous  a  développé,  et  que  j'ai 
appuyé. 

M.  Casimir  Perler.  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord sur  les  inconvénients  que  peuvent  avoir  les 
jeux;  mais  c'est  pour  le  moment  une  question 
jugée,  cl  d'autant  mieux  jugée  que  d'après  ks 
autorisations  oui  ont  été  données,  1a  ville  de 
Paris  a  fait  un  bail  fort  long;  ainsi,  vpus  ne  pour- 
riez supprimer  les  jeux  sans  accorder  en  même 
temps  une  indemnité  très-considérable.  Quels 
que  soient  les  vœux  et  les  désirs  formés  pour  que 
les  jeux  soient  supprimés,  je  crois  qu'il  y  a  im- 
possibilité eu  ce  moment.  Vous  vous  rappellerez 
3 n'en  1816,  lorsque  plusieurs  de  nos  collègues 
emandérent  la  suppression  des  jeux,  et  que 
d'autres  insistèrent  pour  qu'il  fût  rendu  compte 
de  l'emploi  des  fonds,  il  y  avait  deux  motifs  :  le 
premier  de  faire  rentrer  ces  fonds  d'une  manièrii 
constitutionnelle,  pour  eu  connaître  l'emploi;  le 
Hecond  de  faire  disjiarattre  les  abus  auxquels 
cet  emploi  a  donné  heu;  car  vous  savez  qu'avant 
cette  époque,  nous  n'avons  jamais  eu  sur  le  pro- 
duit des  jeux  que  des  renseiuneuients  extrême- 
ment vagues,  qui  ont  prouvé  aux  yeux  les  moins 
clairvoyants  qu'une  grande  partie  de  celte  somme 
recevait  une  destination  qui  ne  prolUait  ni  à  la 
ville  de  Paris  ni  à  l'Ëtat.  Je  ne  demanderais  pas 
mieux,  comme  M.  Laine,  de  sauver  l'honneur  de 
la  loi  du  budget,  mais  il  faut  trouver  une  mesure 
qui  Roit  compatible  avec  nos  lois  constitution- 
nelles; il  faut  trouver  le  moyen  de  savoir  ce  que 
deviennent  des  fonds  qui  sont  reçus  comme 
revenu  public:  car  si  ce  n'était  pas  un  revenu 
public,  nous  n  aurions  pas  à  nous  en  occuper, 
et  la  ville  de  Paris  les  empioirait  comme  elle  le 
jugerait  convenable  à  des  dépenses  municipales. 
La  faute  n'en  est  à  personne;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  le  compte  rendu  dans  le  budget  de  la  ville 
de  Paris,  budget  qui  n'a  aucune  espi'ce  d'authen- 
ticité. Les  sommes  n'y  sont  rappelées  que  pour 
mémoire. 

D(>puté  de  la  ville  de  Paris,  je  ne  puis  m'em pé- 
cher (le  faire  une  observation  sur  la  manière 
dont  on  a  fixé  l'emploi  de  cette  recette  :  secours 
aux  colons,  500,000  francs;  assurément  ce  n'est, 
pas  une  dêiiense  municipale.  Secours  distribués 
frelon  1<  s  circonstances  :  A  qui  Kont  distribués  ces 
Si  cours?  i^i  c'est  aux  habitants  de  la  ville  de 
Paris,  je  pourrai  y  reconnaître  une  dépense  mu- 
nicipale ;  mais  rien  ne  nous  dit  que  les  habitants 
des  départements  n'y  participent  pas.  Dépenses 
(le  la  police  générale  et  secri  te,  exécutée  dana 
les  dépaitemeuts  et  hors  du  royaume,  850,000  fr.; 
encouragements  aux  entreprises  littéraireset abon- 
nements de  journaux,  50.000  francs;  encourage- 
ments aux  théâtres,  1,600,000  francs,  etc.... 
Quelque  désir  qu'où  ait  de  regarder  ces  dé- 
pen^es  *comme  municipules,  je  ne  pense  pas 
((u  un  veuille  les  faire  supporter  par  la  ville  de 
Paris. 

iM.  Laine  a  proposé  un  moyen  qui  serait  le  plus 


préjudiciable  aux  intérêts  de  la  ville  de  Paris: 
il  consisterait  à  lui  donner  une  recette  tout  à  fait 
temporaire,  qu'elle  doit  chercher  à  faire  cesser  par 
tous  les  moyens  possibles,  et  à  lui  appliquer  des 
dépenses    qui,   jusqu'ici,   ont  été   coosidérées 
comme  des  dépenses  faites  à   Paris,  ood  pas 
seulement  pour  la  ville  de  Paris,  mais  pour  le 
compte  de  fa  France.  On  porte  peut-être  uq  sen- 
timent trop  prononcé  contre  les  élablissemenls 
aui  existent  a  Paris  ;  on  veut  trop  isoler  la  ville 
e  Paris,  et  la  placer  dans  une  position  qui  n'e^l 
pas  la  sienne;  Paris  n'est  pas  comme  une  ville 
de  département  :  c'est  la  capitale  de  la  France, 
et  tous  les  bons  esprits  couvieudroat  qu'une  ftale 
dedépenses  qu'ont  veut  mettre  àsacbargedoiveot 
être  supportées  par  le  budget  de  l'Etat.  Si  l'on 
pouvait  entrer  ici  dans  une  discussion  appro- 
fondie, vous  sentiriez  tous  les  iiicouvémeais  de 
ce  systèm(^  ;  je  suis  persuadé  ([n'en  prenaDt  des 
mesures   trop  sévères,  voua  empêcherez  Paris 
d'avoir  des  monumeuts,  d'entretenir  ses  specta- 
cles, et  le  préjudice  qui  e^  résulterait  pour  la 
capitale  retomberait  aussi  sur  les  départeraiats 
qui  environnent  Paris,  et  qui  sont  dans  le  cas  de 
recevoir  les  éti-angera  qui  voyaient 

Il  y  aurait  un  moyen  bien  simt^le  :  de  quoi  se 
plaint-on?  On  dit  qu'il  ne  faut  pas,  pour  les 
convenances  et  pour  l'honneur  de  la  nation,  fairu 
figurer  le  produit  des  jeux  dans  le  budget  de 
l'Btat.  Eh  bien,  ne  nommez  pas  les  jeui;  or- 
donnez simplement  que  la  somme  de  5,5iX),00Ûfr. 
soit  versée  dans  le  Trésor  public,  et  qu'il  en  soit 
rendu  compte  dans  le  budget  du  ministc*re  de 
l'intérieur;  car,  puisque  nous  appliquous  cette 
recette  à  des  dépenses  publiques,  vous  ne  pouvez 
pas  disconvenir  qu'il  faut  eu  rendre  compte; 
ainsi,  supprimez  les  mots  :  jeux  de  la  ville  ie 
Paris^  en  attendant  que  cet  émblissemeot  ait  pu 
être  a(fail)li  et  enhn  supprimé,  vous  aurez  uoe 
recelte  t(*mporaire,  et  je  ne  vois  aucuu  incouvé- 
nient  à  la  faire  figurer  dans  le  budget  de  l'Btat. 
C'est  en  1816  qu'un  grand  nombre  de  collègues 
réclamèrent  contre  le  produit  des  jeux;  c'était 
beaucoup  moins  à  caut^e  de  la  source  impure 
dans  laquelle  on  allait  chercher  un  revécu  pu- 
blic, que  parce  qu'ihn*en  était  rendu  aucun 
compte,  parce  qu'on  rc(;ardait  que  cette  80fflaii\ 
entre  h  s  mains  d'un  ministre  de  la  police^  ou  de 
tout  autre  ministre,  pouvait  être  un  élément 
trop  dani^ereux.  Je  persiste  à  penser  qu'en  sup- 

I^rimuntles  mots:>eux  de  la  ville  d^Pam, on  peut 
aisser  figurer  cette  somme  dans  le  budget  de 
lEtat. 

M.  le  Préfiideut.  Il  vient  d'être  déposé  sur  le 
bureau,  par  H.  Basterrèche,  un  sou^-ameude- 
ment  conçu  en  ces  termes  : 

•  Les  fonds  provenant  de  la  ferme  des  jeux 
Font  abandonnés  au  budget  de  U  ville  de  Paris. 
Il  sera  distrait  du  budget  des  dépensi's  de  TBtat 
une  somme  de  5,500.000  francs,  dont  l'acquitte- 
ment sera  mis  à  la  charge  de  I4  ville  de  Paris, 
suivant  l'état  qui  sera  arrêté  entre  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris.  •  ; 

M.  Eialné.  Le  sous-amendement,  dont  H.  le 
président  a  donné  lecture  a  deux  grands  incon- 
vénients: i 

Le  premier,  d'approuvc»*  et  de  notifier  littérale- 
ment la  commission  des  jeux  de  la  ville  de  Pa- 
ris; or,  c'est  pi*écisénient  ce  malheur  dont  11 
convient  de  préserver  la  IqI  à  tout  prix. 

Le  second,  c'est  de  régler  les  dépenses  dont  la 
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'iile  de  Paris  sera  chargée.  €*estau  ^oaTernement 
L  les    combiner  de  maolère  à  choisir  celles  qai 
ouchent   pariiculièrement  à  la  ville  de  Pans, 
^orateur  fait  voir,  en  reprenant  toutes  celles <ioi  ont 
^té  iodiquées,  combien  la  combinaison  est  diffi- 
cile à  faire  dans  une  Assemblée.  Enoncer  dans  la 
ioi  une  disposition  quelconque  relative  au  pro- 
duit des  jeux,  c'est  les  faire  approuver  par  elle, 
chose  à  éviter.  En  se  gardant  de  \%  faire,  tout 
reste   dans  Texécution  administrative,  d'où  ré- 
sulte la  tolérance  que  vous  êtes  réduits  à  souffrir. 
Le  problème  à  résoudre  est  que  la  ville  de  Paris 
jouisse    municipalement  du    produit  des  jeux; 
tout  8'accomplira  sans  la  participation,  j'ai  pres- 
que dit  sans  la  complicité  de  la  loi,  dès  que  le 
gouvernement  aura  indiqué  à  la  ville  de  Pans  des 
dépenses  dont  les  futids,  libres  au  budget,  vous 
laisseront  le  droit  de  voter,  sans  gône  morale, 
la  somme  correspondante  aux  Smiliionsqui  res- 
teront dans  la  caisse  municipale. 

Personne  n*a  manifesté  de  jalousie  contre  les 
avantages  de  la  ville  de  Paris;  tous  les  députés  sa- 
vent que  si  elle  en  a  beaucoup,  la  capitale,  qui  ho- 
nore toute  la  France,  a  bien  plus  décharges  à  sup- 
porter que  les  autres  villes.  Il  ne  8*agit  que  de  lui 
donner  la  faculté  de  dépenser  elle-même  les  5  mil- 
lions qu'elleauraauTrésorsur  le  produit  des  jeux. 
Uu'ou  choisisse  des  dépenses  temporaires  plutôt 
que  des  dépenses  perpétuelles,  je  ne  m'y  oppose 
pas.  Quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dépenses, 
elle  n*a  pas  à  craindre  qu'on  lui  t- n  laisse  la 
charge.  Si  les  jeux  étaient  un  jour  supprimés, 
que  n'est-il  permis  d'accepter  cet  au^^ure;  mais 
il  est  bien  à  redouter  que  l'usage  et  la  crainte  des 
périls  qui  les  fout  tolérer  à  présent  ne  soient  des 
obstacles  plus  grands  quand  l'usage  sera  plus  in- 
vétéré, quaud  les  périls  seront  plus  grands.  Si  le 
bonheur  de  leur  suppression  arrive,  ia  France 
moraleenaura  tant  de  joie  qu'elle  reprendra  bien 
vite  au  compte  de  l'Etat  les  dépenses  désignées 
pour  être  le  prix  de  la  concession  admiiiistiattve 
qu'il  est  bon  de  counattre,  mais  que   la  loi  ne 
doit  pas  sanctionner.  Nos  archives,  nos  traditions, 
la  justice  publique,  bannissent  lus  craintes  sup- 
posées. 

Je  n'ui  pas  été  assez  heureux  pour  me  faire  en- 
tendre par  Torateur  qui  m'a  immédiatement  suc- 
cédé; c  est  précisément  pour  que  les  fonds  des 
jeux  ue  passeal  pas  par  les  mains  des  ministres 
dont  les  comptes  donnent  lieu  à  des  lois,  ou 

{ilutôt  pour  qu'ils  n'enti*ent  pas  datis  le  Trésor,  où 
ear  produit  ne  peut  aller  sans  figurer  dans  les 
comptes,  que  je  m'élève  contre  ramendemcnt. 
Toute  lu  question  est  de  savoir  si,  en  disposant 
explicitement  sur  le  produit  des  jeux,  la  loi  les 
consacre  malgré  la  réprobation  de  la  morale  pu- 
bliiiue.  Si  vous  ne  perdez  pas  de  vue  cette  idée, 
vous  ne  serez  pas  touchés  de  l'appareute  irrégu- 
larité de  cette  année,  lleinarquez  bien  que  si 
vous  placez  celte  disposition  dans  la  loi  de  cette 
année,  vous  pouvez  la  déparer  inutilement.  Car 
si  l'ail  prochain  le  ministère  opère  la  combinai- 
son qoe  tant  de  voeux  indiquent,  et  qu'il  a  com- 
mencée, vous  aurez  inutilement  blessé  la  morale 
de  votre  législation  sans  avoir  remédié  à  rien 
pour  œtte  année  que  l'amendement  lui-même 
néglige. 

L'orateur  explique  comment  les  députés  in- 
fluent légalement  par  leurs  discours  sur  Topi- 
nioQ  et  les  résolutions  du  gouvernement,  qui  se 
motitru  facile  quand  les  vœux  sont  justes.  Il 
parle  de  l'influence  morale,  qui  est  la  plus  sûre; 
il  trouve  qu'on  se  métie  trop  dans  le  sujet  de  la 
puissance  de  la  tribune,  souvent  eflicacc  parce 


qu'elle  n'agit  pas  par  des  prescriptions.  Loin  de 
s  opposer  à  la  publicité,  il  l'invoque;  mais  la  pu- 
blicité des  choses  honteuses  eet  dangereuse  lors- 
Qu'elle  a  lieu  par  la  publication  de  la  loi,  qui 
oit  quelquefois  se  taire,  et  qui  ne  peut  jamais 
approuver  ce  qu'elle  condamne  et  qu'elle  punit, 
^orateur  termine  en  invoquant  la  question  préa- 
lable. 

M.  Cornet-d'lncourt,  de  sa  place.  L'amende- 
ment  que  vous  proposez  ne  tendrait  qu'à  laisser 
les  choses  dans  l'état  où  elles  sont. 

M.  Munvel.  Je  viens  m'opposer  à  la  question 
préalable,  et  appuyer  l'amendement  proposé  par 
votre  commission. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble 
que,  de  quelques  prétextes  que  se  soient  appuyés 
les  adversaires  de  cet  amendement,  quelque 
tournure  qu'ils  aient  essayé  de  donner  à  leur 
opposition,  il  est  difllcile  de  n'être  pas  frappé  de 
ce  que  tons  leurs  efforts  ne  tendent,  en  résultat, 
qu'à  dispenser  les  ministres  de  rendre  compte  de 
remploi  d'une  partie  assez  importante  des  reve- 
nus publics. 

On  a  dit  que  ce  fut  une  idée  généreuse  que 
d'exclure  le  produit  des  jeux  du  budget  de  l'Ëlat. 
A  mes  yeux,  ce  fut  une  idée  éminemment  fausse, 
parce  que  je  ne  veux  pas  y  voir  une  ijerlidie.  Ou 
conçoit  très-bien  qu'une  ame  généreuse,  frappée 
de  l'immoralité  d'un  impôt,  vole  pour  sa  sup- 
pression. Mais  qu'après  avoir  signalé  l'abus  elle 
vote,  pour  qu'il  soit  maintenu,  à  ia  seule  condi- 
tion que  le  produit  de  cet  abus  sei*a  mystérieuse- 
ment employé,  n'est-ce  pas  là  uue*^ générosité 
bien  étrange?  Bt  quel  notu  donner,  en  4^1Tet,  à 
celle  qui  s'exercerait  aitisi,  aux  dépens  des 
contribuables  et  de  la  morale  publique,  pour 
ne  servir  qu'arbitrairement  à  rinHuence  ministé- 
rielle ? 

Dès  longtemps  l'expérience  a  prouvé  ce  que  le 
bon  sens  indique,  c'est-à-dire  que  lorsque  l'Etat 
est  obligé  de  tolérer  une  chose  tnauvaise,  il  n'est 
qu'un  moyeu  pour  atténuer  le  mal  ;  et  ce  moyen 
c'est  la  publicité.  Remarquez,  [Messieurs,  que 
c'est  précisément  cette  pensée  qui  a  dirigé  le 
gouvernement  dans  les  mesures  qu'il  a  prises  à 
propos  des  jeux  de  hasard.  11  n'a  pu  se  dlssitnu- 
ler  tous  les  maux  qui  eu  résultaient  pour  la  so- 
ciété. Toutefois,  apn'^s  avoir  bulancé  les  inconvé- 
nients et  les  avantages  d'une  prohibition  absolue, 
convaincu  qu'en  Tétat  actuel  des  choses  elle  se- 
rait plus  funeste  qu'utile,  j1  s'est  décidé  à  tolérer 
les  jeux.  Mais  il  a  voulu  que  les  joueurs  fussent 
appelés  à  satisfaire  leur  passion  malheureuse 
dans  des  lieux  publics,  à  des  heures  iixées,  et 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  ;  il  a  voulu 
qu'une  partie  des  pertes  auxquelles  ils  s'exposent 
tournât  au  prolit  de  l'Ëtat  ;  c'est  ainsi  qu'il  a 
cherché,  par  des  mesures  d'ordre  et  de  publicité, 
à  adoucir  les  tristes  effets  d'un  fléau  qu'il  déses- 
pérait d'étouffé.*. 

Pourquoi  la  même  pensée  ne  présiderait-elle 
pas  à  la  discussion  actuelle?  C'est  sans  doute  une 
triste  et  déplorable  ressource  que  celle  oui 
résulte  pour  le  Trésor  public  d'un  impôt  sur  les 
jeux;  mais  entin,  puisque  cette  ressource  est  to- 
lérée, puisque  le  Corps  législatif  consent  à 
maintenir  une  contribution  de  cette  nature,  est- 
il  un  plus  sûr  moyen  de  diminuer  les  regrets 
qu'elle  fait  naître,  que  d  en  assurer  un  emploi 
utile  et  convenable?  Faudra-t-il,  au  contraire, 
pour  nous  consoler  du  malheur  d'avoir  recours  à 
ane  telle  spéculation,  ajouter  le  malheur,  peut- 
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être  plus  grand  encore,  de  livrer  les  fonds  qui  en 
proviennent  à  une  administration  occulte  et  im- 
punie? Bst-ce  bien  enfin  sous  un  gouvernement 
constitutionnel  que  nous  sommes  réduits  à  agiter 
une  question  pareille? 

Quelques  orateurs  ont  essayé  de  vous  rassurer 
par  quelques  exemples  sur  rutilité  de  l'emploi 
actuel  du  produit  des  jeux.  Vous  avez  pu  voir 
combien  est  inccmnlet  le  compte  qu'ils  ont  tenté 
de  vous  rendre.  Mais  qu'importerait  que  vous 
Tussiez  aussi  bien  convaincus  que  vous  l'êtes  peu 
de  la  légitimité  de  cet  emploi?  Alors  même,  il 
devrait  vous  paraître  détestable,  par  cela  seul 

3u'il  est  arbitraire.  Aujourd'hui,  la  destination 
es  fonds  aura  été  conforme  aux  intérêts  de 
rKtat  ;  demain,  ils  serviront  à  compromettre  son 
intérêt.  Ces  fonds  offrent  au  pouvoir  un  moyen 
de  corruption  ;  voilà  ce  qui  est  certain  ;  et  tôt  ou 
tard  le  pouvoir  ne  manquera  pas  d'en  faire  usage 
aux  dépens  de  la  liberté  publique.  11  faut  donc 
aller  au  devant  de  cet  abus,  en  supposant  qu'il 
ne  s'agisse  pas  de  le  réprimer.  Bt  quel  autre 
moyen.  Je  le  répète,  que  la  publicité  et  le  con- 
trôle des  dépenses  auxquelles  le  produit  de  Tim- 
pôt  doit  être  consacré? 

Au  reste,  je  m'étonne  que  parmi  les  orateurs 
qui  ont  parlé  dans  cette  discussion,  aucun  n'ait 
paru  frappé  des  graves  considérations  qui  vous 
ont  été  présentées  par  votre  commission,  à  l'ap- 
pui de  ramendemeut,  dont  la  rédaction  lui  a  été 
conhét*.  N'est-il  pas  vraisemblable  de  se  dire, 
avec  votre  rapporteur,  que,  s'il  est  permis  d'es- 
pérer un  terme  ou  des  modifications  à  l'impôt 
dont  chacun  signale  à  l'en vi  l'immoralité,  ce  sera 
lorsque  des  mesures  seront  prises,  pour  qu'il 
frappe  souvent  l'attention  publique,  et  surtout 
celle  de  c<itte  Chambre,  lorsque,  chaque  année, 
des  orateurs  pourront  comprendre  cvX  objet  dans 
rinvestigalion  salutaire  à  laquelle  ils  livrent 
tous  les  autres  impôts,  et  vous  soumettre  leurs 
critiques  et  leurs  plans  d'amélioration. 

Mais  à  ces  considérations  on  peut  en  ajouter 
d  autres,  qui  sont  du  môme  ordre  et  qui  ne  vous 
frapperont  pas  moins. 

11  est  remarquable  que  l'état  actuel  des  choses 
est  directement  opposé  à  cette  amélioration  vers 
laquelle  tendent  tous  les  bons  esprits.  Le  gouver- 
ne:nent  impose  à  la  ville  de  Paris  l'obligation  de 
verser  au  ministère  de  l'intérieur  5,500.000  francs. 
Elle  ne  conserve  pour  ses  propres  besoins  que 
1  excédant  du  produit  des  jeux,  et  œtte  somme 
une  fois  prêlevue.  Elle  se  trouve  ainsi  intéressée 
à  élever,  autant  que  possible,  ce  produit,  afin 
d  accroître  cet  excédant.  Mais,  pour  y  parvenir,  il 
lui  faut  nécessairement  consentir  des  conditions 
avantageuses  aux  fermiers;  et  ces  conditions,  il 
est  bien  évident  qu'elles  ne  peuvent  tendre  à  aug- 
menter le  produit,  sans  tendre  en  même  temps  à 
augmenter  le  mal,  c'est-à-dire  à  accroître  le  scan- 
dale et  le  nombre  des  dupes  et  des  victimes.  Tout 
cela  est  une  conséquence  déplorable,  sans  doute, 
mais  légitime,  mais  forcée,  de  l'ordonnance 
et  du  traité  qui  existent. 

Supposez  maintenant  que  ce  soit  la  Chambre, 
au  contraire,  gui  soit  désormais  appelée  à 
dicter  les  conditions  et  les  formes  de  l'impôt,  et 
voyez  quelle  immense  différence  !  Doutez-vous, 
en  effei,  que  cette  Chambre,  appelée  à  voir  les 
choses  de  plus  haut,  à  embrasser  du  môme  coup 
d  œil  tous  les  intérêts  de  l'Etat,  et  incapable  de 
sacrifier  l  intérêt  des  mœurs  à  celui  du  Trésor, 
ne  s'empresse  de  prendre  les  mesures  les  plus 
propres  à  porter  des  remèdes  au  mal,  quelque 


diminution  qui  doive  en  résulter  pour  les  rêve* 
nus  publics? 

Appelé  à  Timprovisle  à  parler  sur  celte  ques- 
tion, je  suis  loin  d'avoir  la  prétention  d'iudiquer 
ici  toutes  ces  mesures;  mais  ne  suis-je  pas  fondé 
à  croire  que  votre  sagesse  vous  inspirera,  par 
exemple,  d'imposer  àTadj[udicataire  l'obligatioo 
de  ne  recevoir  dans  les  leux  publics  que  des 
personnes  de  tel  ftge,  de  telle  condition,  et  mèoie 
de  tel  sexe  ;  ne  lui  défendrez-vous  pas  d'ajouter 
aux  a! traits  du  jeu  des  appas  capables  d'augmen- 
ter la  séduction?  Ne  vous  direz-vous  pas  que  s'il 
faut  faire  un  tel  sacrifice  à  l'oisiveté,  à  la  co^ 
ruption  et  aux  habitudes  de  la  classe  la  plus  éle- 
vée de  la  société,  s'il  faut  autoriser  le  scandale 
chez  M.  le  duc  un  tel,  chez  M»*'  la  marquise  une 
telle,  il  importe  d'éloij^ner,  autant  que  possible, 
cette  horrible  tentation  des  classes  actives,  de 
celles  sur  lesquelles  repose  plus  essentiellemeat 
l'avenir  de  la  France? 

Peu  importe^  au  reste,  de  prévoir  d'avance  les 
remèdes  due  vous  adopterez.  Ce  que  j*ai  voulu 
établir,  c^est  que  ces  remèdes  seront  possibles 
lorsque  la  matière  sera  dans  vos  attributions; 
tandis  qu'en  laissant  les  choses  telles  qu'elles 
existent  aujourd'hui,  vous  consacrez  non-seule- 
ment la  durée  du  mal,  mais  vous  provoquez  sou 
accroissement.  Est-ce  donc  là  l'intention  de  ceux 
qui  vous  ont  parlé  au  nom  de  la  morale  pu- 
blique? 

Parmi  les  objections  présentées  contre  l'ameu- 
demenl,  il  en  est  quelaues-unes  qui  me  parais- 
sent n'avoir  pas  reçu  de  réponse,  ou  en  appeler 
d'autres  que  celles  qu'elles  ont  déjà  reçues. 

On  a  prétendu  que  ce  serait  salir  la  loi  que 
d'y  mentionner  le  produit  des  jeux;  mais  le 
scandale  n^Oï't-il  donc  que  dans  le  mot?  Et  lors- 

aue  vous  l'autorisez  dans  la  chose,  croirez-vous, 
[essieurs,  l'avoir  effacé  par  le  silence  de  la  loi? 
Quelle  étrange  délicatesse  que  celle  qui  ne  s'a- 
larms  que  de  la  publicité,  et  qui  se  contente 
d'un  mensonge  pour  apaiser  les  remords? 

Mais  il  faut  avertir  nos  adversaires  que  leur 
projet  ne  nous  garantit  pas  même  cette  étiuivo- 

3U('  consolation  ;  car  ce  projet,  qui  tond  à  aban- 
onncr  le  produit  des  jeux  a  la  ville  de  Paris,  et 
à  lui  déléguer  des  dépenses  publiques  à  payer 
jusqu'à  concurrence,  ce  projet  ne  peut  pas  s'exé- 
cuter sans  mentionner  robji.t  de  cet  arrangcmeut, 
et  comme,  d'autre  part,  il  ne  peut  s'exécuter  qu'au 
moyen  d'un  acte  du  Corps  législatif;  il  s'ensuit 
forcément  que  le  mot  jeu  salira  la  loi,  et  nous 
aurons  fait  ainsi  le  sacrifice  de  notre  droit  de 
contrôle  et  du  bien  qu'il  peut  produire,  sans 
avoir  évité  la  profanation  à  laquelle  on  attachait 
un  tel  prix. 

Au  reste,  faut-il  dire  jusqu'à  quel  point  celte 
objection  est  bizarre  et  irréfléchie?  iSos  adver- 
saires ont  donc  oublié  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de 
régulariser  par  une  loi  les  dispositions  d'une  or- 
donnance de  Sa  Majesté,  et  qu'ainsi  robserralion 
devient  une  injure  a  l'autorité  royalel 

Eh  quoi  1  le  nom  sacré  du  Roi  a-t-il  donc  été 
flétri  par  la  mention  du  produit  des  jeux  dans 
l'ordonnance  qu'il  a  signée?  fit  si  ce  doute  seul 
doit  paraître  une  offense,  comment  s'expliquer 
ici  la  susceptibilité  des  orateurs  que  je  combats? 
Que  faut-il  penser  d'une  répugnance  qui  ne  cède 
point  à  une  telle  autorité,  qui  résiste  a  un  si  au- 
guste exemple? 

Ces  adversaires  sont-ils  plus  embarrassants,  lors- 
qu'ils nous  parlent  de  la  contradiction  dans  la- 
quelle nous  allons  nous  placer  avec  les  lois  qui 
proscrivent  les  jeux  de  hasard?  Mais  cette  contra- 
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ction  existe  déjà  entre  ces  lois  et  one  ordon- 
]toce  de  Sa  Majesté;  elle  existe,  et  Ton  ne 
ous  propose  pas  de  la  faire  cesser;  on  nous  de- 
lande,  au  contraire,  de  la  maintenir,  puisqu'on 
»ul  que  nous  respections  l'ordonnance  qui  (o- 
;re  les  jeux,  et  que  Ton  ne  nous  invite  point  à 
^former  le  Gode  pénal,  qui  punit  les  joueurs.  De 
uoi  s'agit-il  donc?  De  saToir  si  nous  laisserons 
ubsister  plus  longtemps  le  scandale  d'une  loi 
êforaiée  par  une  simple  ordonnance;  ou  s'il 
l'est  pas  plus  convenable  que  la  loi  vienne  con* 
arrer  elle-même  les  modifications  dont  les  lois 
irécéde'itps  paraissent  susceptibles  dans  l'intérêt 
tublic.  Et  remarques,  Messieurs,  que  loin  de 
nériter,  en  adoptant  ce  dernier  parti,  le  repro- 
;hc  de  rendre  embarrassante  la  situation  de 
il  M.  les  procureurs  généraux  et  les^  procureurs  du 
loi,  chargés  de  veiller  à  Texécution  des  lois,  ce 
)arti  est  runique  moyen  de  faire  cesser  l'embar- 
as  extrêmement  grave  dans  lequel  ils  se  trou- 
rent  auiourd'liui. 

DausVétat  actuel  des  choses,  en  effet,  il  faut  le 
lire,  ce  n'est  qu'au  mépris  de  leurs  devoirs  qu'ils 
olérent  les  maisons  de  jeux  que  l'ordonnance 
iutorise;car  nul  ne  prétendra  sans  doute  que 
'autorité  d'une  ordonnance  puisse  suffire  pour 
suspendre  l'exécution  des  lois. 

V  ous  le  voyez.  Messieurs,  nos  adversaires  ne 
sont  pas  heureux  dans  le  choix  de  leurs  argu- 
ments. 11  faut  aussi  plus  de  franchise  et  plus  de 
loyauté.  Ou  Ton  pense  que  la  tolérance  des  jeux 
est  une  mesure  immorale  qui  peut  et  doit  être 
supprimée,  parce  que  cette  suppression  aura  plus 
d'avantages  que  d'inconvénients;  et  alors  il  faut 
se  hâter  de  faire  le  sacritlce  du  revenu  que  cette 
tolérance  apportait  au  Trésor.  Ou,  si  Ton  recon- 
naît, au  contraire,  qu'il  faut  attendre  du  temps 
et  de  quelques  mesures  sages  et  prudentes  que  le 
besoin  de  cette  tolérance  s'affaiblisse  peu  à  peu, 
si  jusqu'alors  l'impôt  doit  être  maintenu,  bâtons- 
nous.  Messieurs,  de  régulariser,  de  surveiller 
l'emploi  de  son  produit.  11  n'est  point  de  bonne 
admmistraiion  lorsque  ses  opérations  ne  sont 
point  contrôlées.  Aucun  contrôle  n'existe  pour 
ce  qui  concerne  le  produit  des  jeux.  11  faut  donc 
l'établir. 

Parmi  les  orateurs  que  vous  avez  entendus 
contre  l'amendement,  il  en  est  qui,  embarrassés 
des  moyens  de  le  combattre,  se  sont  bornés  à 
vous  proposer  d'ajourner  la  question  à  la  session 
prochaine.  G'est  une  tactique  assez  connue  de  la 
part  de  ceux  qui  veulent  perpétuer  les  abus.  Mais 
quoi  1  la  Chambre  consentira-t-elle  à  ajourner 
sans  cesse  les  améliorations  dont  elle  a  s^^nti  la 
justice  et  la  convenance?  Est-ce  ainsi  qu'elle  vou- 
dra veiller  à  l'Intérêt  des  contribuables,  et  rem- 
plir l'un  des  principaux  devoirs  qui   lui  sont 
confiés?  Depuis  cinq  ans  on  se  plaint,  à  cette  tri- 
bune, des  ténèbres  qui  environnent  l'administra- 
tion du  produit  des  leux,  et  des  abus  qui  naissent 
de  cette  obscurité.  J  eus  l'honneur  de  renouveler 
ces  plaintes  l'année  dernière,  en  vous  parlant  sur 
la  seconde  partie  du  budget.  11  est  temps  de  met- 
tre UR  terme  à  des  abus  que  nul  n'ose  défendre, 
si  ce  n'est  par  des  sophismes  ou  par  des  snbter 
fuges.  Faut-il,  pour  prouver  que  les  moments 
sont  précieux,  rappeler  à  la  Ghambre  que  de  nou- 
velles et  nombreuses  élections  sont  prochaines  ? 
Faut-il  lui  rappeler  qu'isolant  trop  souvent  ses 
intérêts  de  1  intérêt  public,  l'autorité,  au  lieu 
de  laisser  les  électeurs  choisir  librement  leurs 
mandataires,  employa  plus  d'une  fois,  à  gêner 
cette  liberté,  tous  les  moyens  d'influence  qui  sont 
entre  ses  mains?  Qui  de  vous,  Messieurs,  quelle 


que  soit  son  opinion  politique,  ne  pensera  pas 
qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  entre  les  mains  de 
là  couronne  des  moyens  extraordinaires  d'acrcot- 
tre  une  influence  déjà  si  grande,  et  1  Etat  des 
avantages  que  la  Constitution  lui  assure? 

Sans  doute  l'année  est  avancée,  des  dépenses 
ont  été  faites,  et  cette  discussion  arrive  bien  tard 
pour  empêcher  le  mal  dont  chacun  est  frappé; 
mais  vous  en  aurez  du  moins  arrêté  le  cours, 
vous  aurez  fixé  un  terme  aux  dilapidations  que 
vous  avez  lieu  de  craindre,  et  la  nation  sera  sa- 
tisfaite quand  elle  saura  que  vous  n'avez  pu  faire 
mieux. 

Je  vote  contre  la  question  préalable  et  en  fa- 
veur de  l'amendement. 

Sn  demande  la  clôture  de  la  discussion, 
discussion  est  fermée. 

On  demande  à  droite  et  dans  une  partie  du 
centre  la  question  préalable  sur  la  disposition 
présentée  par  la  commission.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  préa- 
lable. —  La  droite,  le  centre  droit,  et  une  partie 
du  centre  gauche  se  lèvent.  —  Toute  la  gauche 
et  le  centre  de  gauche  se  lèvent  contre. 

M.  le  Président.  Le  bureau  déclare  que 
l'épreuve  est  douteuse.  —  Je  vais  la  renouveler, 
en  invitant  tous  les  membres  à  prendre  part  ù  la 
délibération.  —  Une  seconde  épreuve  est  faite. 

M.  le  Président.  La  Chambre  rejette  la  ques- 
tion préalable.— Il  met  aux  voix  l'article  présenté 

par  la  commission (MM.  les  ministres,  députés, 

qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la  délibération  sur 
la  question  préalable,  se  lèvent  avec  la  majorité 
pour  l'adoption  de  la  proposition.  —  Un  petit 
nombre  de  membres  de  la  droite  se  lèvent  à  la 
cooire-épreuve.) 

La  Ghambre  adopte  la  disposition  qui  sera  in- 
sérée dans  la  loi  des  dépenses. 

On  procède  à  rapj[)el  nominal  sur  l'ensemble 
de  la  loi.  —  En  voici  le  résultat  :  Votants  181. 
Boules  blanches,  173;  boules  noires,  8. 

M.  le  Président.  La  Ghambre  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  Cham- 
bre sur  la  propf^sition  de  M.  Laine  de  Villeoesque, 
sur  laquelle  elle  a  entendu  le  rapport  d'une  com- 
mission spéciale.  L'article  92  du  .''èglemeot  porte 
que  nul  étranger  n'est  admis  dans  l'intérieur  du 
heu  de  ses  séances.  M.  Laine  de  Villevesque  a  de« 
mandé  une  exception  à  cette  disposition  en  fa- 
veur de  MM.  les  journalistes  qui  recueillent  nos 
débats.  Celte  proposition  a  été  renvoyée  à  une 
commi.^sion.  La  commission  a  conclu  à  l'orJre 
du  jour.  Personne  n'a  demandé  la  parole,  je  vais 
mettre  l'ordre  du  jour  aux  voix. 

M.  le  i^énéral  Sébnstlanl,  rapporteur.  J'ai 
une  explication  à  donner  à  la  Ghambre.  La  com- 
mission a  proposé,  en  effet,  l'ordre  du  jour,  sur 
la  proposition  de  rendre  à  MM.  les  journalistes 
les  places  qu'ils  occupaient  dans  ies  couloirs  de 
la  salle  ;  mais  la  commission  a  indiqué  les  moyens 
qui  pourraient  être  pris  pour  leur  donner  une 
place  plus  commode  que  celle  qu'ils  occupent  en 
ce  mo:nent.  Le  premier  moyen  semblait  être  de 
les  placer  sur  une  portion  de  la  dernière  ban- 
quette de  l'un  des  côtés  de  cette  Ghambre 

{Plusieurs  voix  :  Gela  ne  se  peut La  Ghambre 

va  être  augmentée —  D'autres:  Non,  non,  la 

chose  est  encore  possible...)  Un  autre  moyen, 
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sans  restreindre  le  nombre  des  places  de  MH.  les 
députés,  serait  de  les  placer  aa-d&tsas  des  portes 

laU^rales  delà  Chambre (Plufieun  roix:  Ils 

entendraient  beaucoup  moins.)  Toutefois,  il  pa- 
ralt  possible  de  trouver  den  moyens  de  placer  les 
journalistes  de  manière  qu'ils  puissent  bien  en- 
tendre, et  rendre  un  compte  lidi'Ie  de  nos  débats; 
c'est  à  MM.  les  questeurs  à  les  déterminer,  et 
c'est  en  ce  sens  que  la  commission  a  proposé 
l'ordre  du  jour. 

M.  Pornler  de  Salnt-EiAry,  fun  des  ques- 
teurs de  la  Chambre,  La  détermination  de  votre 
commission  était  prise  quand  les  questeurs  de  la 
Chambre  ont  été  invites  à  se  rendre  dans  son 
sein.  On  a  proposé  divers  moyens  sur  lesquels 
on  a  dû  consulter  les  architectes.  On  a  fait  à  la 
proposition  de  former  une  tribune  au-dessus  des 
porte:»  latérales  i*obJectioQ  que  les  joumalisles 
entendraient  beaucoup  moins  qu*à  la  place  où  ils 
sont  aujourd'hui...  (  Voix  diverses  :  Gela  est  vrai... 
Cela  dérangerait  Tord  re  d'architecture  de  la  salle.  .• 
Cela  n'est  pas  possible...— D^auires  :  Il  vaut  mieux 
les  placer  sur  la  dernière  banquette...)  M.  le  pré- 
sident et  les  questeurs  6*occuperoot  de  cet  objet, 
sur  lequel  on  n'a  pu  s'entendre  encore  avec  les 
archiiectes.  J'appuie  donc  Tordre  du  jour,  sauf  à 
chercher  les  moyens  de  placer  les  journalistes 
d'une  manière  plus  commode...  (Voix  génércUe  : 
Oui,  oui...  C'est  ainsi  que  nous  l'entendons.) 

M.  Mjmîuué  de  %'lllevesque.  L'intention  de  la 
Chambre  est  n.anifeste,  il  ue  s'agit  plus  que  de 
rexécuU3r.  J'ai  proposé  de  rétablir  les  journalistes 
dans  les  couloirs...  (Un  grand  nombre  de  voix  : 
.Non,  non.)  Ou  s  y  est  opposé  :  je  n'insiste  pas. 
Quant  à  la  dernière  banquette,  l'augmentation  du 
nombre  des  membres  de  la  Chambre  ue  le  per« 
mettra  peut-être  pas;  mais  cela  est  du  ressort 
des  questeurs  et  des  architectes.  Il  sulfit  qu'il  soit 
bien  entendu  que  votre  intention  est  que  les  jour- 
nalistes aient  une  place  plus  commode... 

(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  ici  qu'une  proposi- 
tion, celle  de  Tordre  du  jour  sur  rexceplioa  de- 
mandée à  Tarticlc  92  du  règlement;  cependant  il 
serait  convenable  qu'un  prenne  les  moyens  né- 
cessaires pour  donner  à  MM.  les  journalisies  une 
plaœ  plus  eommode.  MM.  les  questeurs  s'en  oc- 
cuperont, mais  en  ce  moment  il  n'y  a  que  Tordre 
du  jour  à  mettre  aux  voix. 

(La  Chaimbre,  consultée,  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Présideat.  La  Chambre  a  à  délibérer 
sur  le  projet  de  loi  présenté  snr  la  Banque  de 
France.  Personne  n'a  demandé  la  parole  sur  le 
projet,  fin  voici  le  texte  : 

•  Art.  l''.  Les  bénétices  de  la  Banque,  acquis 
aux  actionnaires  et  mis  en  réserve  jus({u'au 
31  décembre  1819,  en  exécution  de  la  lui  du 
22  avril  1806,  lesquels,  déduction  faite  de  la 
tiomme  de  3,873,472  fr.  04  cent,  pour  Tacquisi- 
tioii  de  Thôlel  de  la  Banque  et  des  dépendances, 
s'élèvent  à  la  somme  de  13,7()8,527  fr.  %  cent., 
seront  répartis  aux  propriétaires  des  67,900  ac- 
tions actuellement  en  circulation. 

«  Art.  ?.  Les  bénclices  mis  en  réserve,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  2ï  germinal  au  11(14  avril  1804), 
montant  à  la  somme  de  7,760,650  fr.  76  cent, 
dont  l'emploi  a  été  fait  couformément  aux  dispo- 
sitions de  cette  loi,  coutinuerout  provisoirement 
de  reàUsr  en  réserve.  » 

vOn  demande  à  aller  atu  voix. —  Les  deux  ar- 


ticles du  projet  sont  successivement  adoptés. 

On  procède  à  Tappel  nominal.  En  voici  le  ré- 
sultat : 

Votants,  157.  Boules  bbnchos,  150;  boolei; 
noires,  7.—  La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Préflldenl.  L*ordre  du  jour  appelle  la 
délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Cor^e. 
En  voici  le  texte  r 

•  Art.  1"^.  Le  département  de  la  Corse,  actoel- 
leinent  composé  de  cinq  arrondissements  de  souâ- 
prèfectures,  sera  désormais  divisé  en  sept  arron- 
dissements :  les  villes  de  Vico  et  de  Cervione 
sont  les  chefs-lieux  des  deux  nouveaux  arron- 
dissements. 

c  Art.  2.  L'arrondissement  de  Vico  comprendra 
les  cantons  de  Gruzsini,  Sevidentro,  Sevinfuori, 
Sorroinsa,  Vico,  distraits  de  TarrondiseeiDent 
d'Ajaccio,  et  le  canton  d*Orcino,  à  l'exœptios 
des  communes  d'Appieto  et  d'Alata,  qui  seront 
réunies  au  canton  de  Mezzaua,  arrondissement 
d'Ajaccio. 

«  L'arrondissement  de  Gervione  compreudra 
les  cantons  de  Campoloro,  Tavagna,  Moriani, 
distraits  de  Tarrrondissement  de  Bastia,  et  ceux 
d'Alesani.  Serra,  Verde  et  Piumorbo,  distraits  de 
l'arrondissement  de  Gorte. 

«  Art.  3.  Il  y  anm,  dans  chacune  des  deux 
villes  de  Vico  et  de  Cervione,  u»  tribunal  c<)iu- 
posé  de  trois  juges,  y  compris  le  président,  un 
procureur  du  Roi  et  son  substitut,  et  un  (i^renier.  > 

M.  le  Président  annonce  que  nul  orateur  ne 
s'est  fait  inscrire  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Bevrdena.  Je  demande  la  parole.  La  Corse 
ne  produit  pas  à  TBtat  le  tiers  des  éé^n^ 
qu'elleoccasionne;  elle  n'a  que  27,000  liabiuntg 
par  arrondissement,  et  on  vous  propose  une  aug- 
mentation d'établissements  civils  et  judiciaires 
qui  accroîtront  la  dépense  de  18,500  francs  selon 
le  projet,  mais  du  double  selon  des  calculs  qu  il 
me  serait  facile  d'établir,  il  s'agit  de  nouvelles 
sous-préfectures,  de  nouveaux  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Cependant  quand  on  trouve  qoVn 
France  Tadministratiou  civile  et  celle  de  la  juc;- 
tice  ëonl  trop  morcelées,  pouixiuoi  donner  eu 
Corse  l'exemple  de  la  morceler  davauuige  encoret 
Il  y  a  dans  cette  lie  cinq  tribunaux  de  premirre 
instance;  pourquoi  en  établir  sept?  Ou  dgos 
donne  pour  motifs  le  besoin  d^au^meaior  1^ 
moyens  de  répression  des  crimes  et  délits;  mi^è 
les  tribunaux  de  premièie  instance  n'en  {^eraieut 
point  chargés,  c'est  toujours  à  la  cour  d'assises 

3u'ils  sont  portés  :  il  Q*y  a  donc  nulle  raison 
'aui^meuler  les  tribunaux.  Par  ces  motifs,  je  vole 
contre  le  projet. 

M.  le  général  MbastlaBË.  Messietirs,  h 
loi  que  nous  discutons  en  ce  moment  est  une 
nouvelle  preuve  de  Tiatérét  du  gouveroemeMi 
pour  un  département  qrui  mérite  votre  solhcituile 
et  votre  bienveillance.  Je  ne  pourrais  qu'aiïaibbr, 
en  les  reproduisant,  les  raisons  que  M.  le  rappor- 
teur de  votre  commission  a  développées  «poor 
appuyer  le  proj[et  de  loi;  mais  permettez-moi, 
Messieurs,  de  saisir  cette  oixasion  de  mettre  sw^ 
vos  yeux  avec  rapidité  et  sans  abuser  de  votre 
indulgence,  la  situation  d'une  lie  qui,  depuis  plus 
de  cinquante  ans,  fait  partie  intégrante  de  la  mo- 
narchie française,  et  qui,  par  les  sentimeots  de 
dévouement  et  d'amour  qu'elle  professe  pour 
la  commune  patrie,  est  difi^ne  d*ètre  aasuciée  aax 
destinées  glorieuses  de  cette  grande  et  niagsa- 
oine  nation.  Des  voyageurs  ignorants  on  pre- 
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veDDf.  des  obserrateura  peu  judicieux,  oat  jeté 
eo  Fraoce  et  en  Europe,  sur  la  Corse  et  sor  le 
caraclère  de  ses  habitants,  des  idées  qui  doivent 
élre  réfutées,  puisque  j'ai  eulcDdu  1  un  de  mes 
boQorables  collègues  citer  à  cette  tribune,  au 
début  de  la  session,  quelques-uns  de  ces  ouvrages 
épbéoièfvs.  Uo  peuple  qui,  le  premier,  dans  le 
siècle  précédent,  avait  su  conquérir  son  indépen- 
dance et  sa  liberté,  méritait  des  égards  et  quelque 
estime,  les  vainqueurs  des  Génois,  ceux  qui  ont 
résitfté  plosienra  années  à  la  puissance  et  aux 
armées  de  la  France^  doivent  occuper  une  place 
.  booorable  dans  1  histoire,  et  si  la  civilisation  ne 
Ivi  a  pas  élevés  encore  à  la  hauteur  où  elle  place 
kûTè  frères  du  continent*  ils  n'en  sont  pas  moins 
digues  de  faire  partie  de  cette  grande  monarchie. 

lî'atlendei  pas  de  moi,  Messieurs,  que  je  ramène 
îotre  attention  vers  les  époques  de  la  naissance 
de  ce  peuple,  et  que  je  retrace  ici  le  tableau 
mié,  mais  toujours  honorable  pour  lui,  des  ré- 
folotions  qu'il  a  subies.  Ge  qu'il  vous  importe  de 
ooooaKre,  c*est  l'utilité  pour  la  France  de  cette 
aoiQisiiion,  c^est  la  situation  fidèle  de  ce  dépar- 
tement. 

Si  les  calculs  d'une  granJe  puissance  telle  que 
b  Fraoce  étaient  circonscrits,  a  Tégarii  de  chacun 
de  ses  départements,  dans  les  bornes  d'un  intérêt 
4ctaei,  caite  possession  devrait  parattre  onéreuse  ; 
mais  une  lie  plaoée  au  centre  de  la  Méditerranée, 
ncbe  de  forets  immenses,  précieuses  pour  la 
runsUttUion  de  nos  vaisseaux,  entourée  des  ports 
les  plus  vastes  et  les  plus  sûrs  situés  sur  toutes 
h  parties  de  ses  côtes,  possédant  un  soi  fertile, 
et  qai  peut  nous  donner  une  partie  dos  produc- 
tioiw  ûe»  ÂntiU«*8,  habitée  par  une  population 
tieiiiquettsc  et  fière,  qui  conserve  encore  le  germe 
de  toutes  les  yerlus  primitives,  mérite  de  fixer 
l'attention  et  les  soins  éclairés  d'un  gouvernement 
qm.  dans  sa  prévoyance,  sait  embrasser  Tavenir. 

IWpuis  qoe  l'Autriche  domine  tout  le  nord  de 
riialie,  et  que  lu  maison  de  Savoie  a  réuni  à  ses 
ancieones  possessions  la  célèbre  et  malheureuse 
r^pobliqoc  de  Gôoe^,  la  Corse  est  devenue  pour 
h  Fnuce  une  position  politique  et  militaire  de  la 
plQi  baote  importance.  Permettez  que  je  ne  dé- 
reluppe  [as  oavantago,  dans  les  circonstances 
aitaelles,  une  vérité  qui  n'échappera  point  à  lu 
péoétntiott  de  cette  Chambre,  et  que  jt!  rentre 
ilam  les  autres  considérations  qui  peuvent  éclai- 
rer »  délibération.  J'ajouterai  seulement  que  ce 
ti'est poiot  |K>ar  les  produits  de  leurs  tributs  que 
rADgieterru  a  acquis  et  conservé  ù  grands  frais 
[libraltar,  Blalte,  les  lies  Ioniennes  et  le  cap  de 
BoQQe>Bspénince.  Sortons  enlin  de  cette  politique 
jpcsquiotf  et  intéressée  vers  laquelle  une  tendance 
foneste  semble  nous  entraîner. 

L'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  sont 
encore  peu  avancés  dans  le  département  de  la 
<^one,  et  les  progrès  qu'ils  ont  faits  depuis  sa 
rèunioD  i  la  France,  et  notamment  depuis  trente 
ans.  90Qt  loin  d'avoir  atteint  ce  degré  de  per- 
feclioo  que  semblent  lui  assigner  la  richesse  du 
sol  et  la  position  géographique  de  1  lie.  Les  soins 
^  les  embarras  diine  guerre  longue  et  coûteuse, 
DO  ffiOBvement  trop  excentrique  et  presque  gi- 
gaoïe^oe  de  nos  ressources  et  de  nos  forces, 
Ijniesl  détourné  les  regards  du  gouvernement 
de  ccUtf  portion  de  notre  territoire.  M.  le  rappor- 
^T  vous  a  du  avec  vérité  nue  Tadministration 
de  M.  le  comte  de  Martouf,  iondée>sur  dés  prin- 
npes  de  justice  et  d'une  sage  pdlitique,  avait 
posé  les  bases  de  la  prospérité  de  l'île.  .Le  .dernier 
i^averoemeul,  malgré  Ifs  diflicullés  de  sa  posi- 
(KKi,  a  continué  les  travaux  qui  avaient  été 


commencés,  et  nous  lui  devons  la  route  d'exploi- 
tation de  la  forêt  d'Alata,  et  la  conlinuation  de 
celle  d'Ajaccio  à  Bastia.  11  aurait  pu,  il  aurait  dû 
faire  davantage  ;  il  en  a  eu  l'intention  et  le  désir, 
mais  il  n'a  pas  été  secondé.  Ce  qui  a  été  négligé 
surtout  jusqu'à  présent,  c'est  l'instruction  publi- 
que. Je  dois  rendre  justice  au  gouvernement  du 
Roi,  le^  vingt  bourses  qu'il  a  accordées  l'année 
dernière  par  une  ordonnance  qui,  jo  l'espère, 
recevra  bientôt  son  exécution,  l'établissement 
d'un  inspecteur,  chargé  surtout  de  surveiller 
riostruction  primaire,  les  secours  enfin  donnés 
pour  cette  partie^  nous  font  envisa«;er  un  meil- 
leur avenir.  La  civilisation  qui  arrive  par  le  che- 
min des  lumières  nous  promet  moins  de  corru()- 
tion  dans  la  population  qu'elles  éclairent. 

On  a  souvent  parlé  de  l'esprit  de  vengeance 
qui  anime  les  Corses  et  des  nombreux  contuinax 
qui  affilât  leur  malheureux  pays.  Ce  mal  est 
réel,  mais  il  a  été  beaucoup  trop  exagéré.  Ces 
400  contumax  sont  le  produit  des  jugements  de 
dix  années,  et  la  cause  de  ces  vengeances,  que  je 
crois  devoir  mettre  sons  vos  yeux  n'est  ni  diffi- 
cile à  vaincre,  ni  mortiliante  pour  le  caractère 
des  habitants  de  ce  département.  C'est  à  la  fois 
Texagéralion  et  une  fausse  direction  du  point 
d'honneur.  Ce  mal  affligeait,  il  y  a  deux  siècles, 
la  France  et  toute  l'Europe.  Lorsque  les  lois  sont 
impuissantes,  lorsqu'un  gouvernement  est  tyran- 
nique  et  barbare  (st  quel  gouvernement  le  fut 
plus  que  celui  des  Génois  en  Corse?)  la  vindicte 
personnelle  supplée  à  la  viudicte  publique. 

Les  lois  exceptionnelles,  les  pouvoii-s  extraor- 
dinaires ont  été  dans  ces  derniers  temps  les  fléaux 
de  la  Corse;  rentrée  sous  le  régime  consiitution- 
nel,  les  inconvénients  qui  vous  ont  été  signalés 
vont  cesser.  Donnons  à  la  justice,  donnons  à 
l'administration  une  action  ferme,  promi)te  et 
légale,  et  nous  verrons  reparaître  pour  cette  llo 
ces  jours  de  sécurité,  de  bonheur  et  de  calme 
dont  elle  a  joui  pendant  les  quinze  années  qui 
précédèrent  la  Révolution. 

Les  pays  éloignés  de  la  métropole  sont  souvent 
victimes  du  système  qui  les  soumet  à  des  pou- 
voirs parlicuifers  et  les  livre  de  la  sorte  à  une 
tyrannie  subalterne  à  peu  près  inévitable.  Sir'cst 
un  malheur  partout,  ce  malheur  est  encore  plus 
vivement  senti  dans  une  lie  qui,  pendant  des 
siècles,  a  combattu  pour  sa  liberté.  Le  couraçe, 
l'intelligence,  l'amour  du  pays,  la  simplicité  des 
mœurs,  la  persévérance,  la  sobriété,  l'hospitahté 
sont  des  vertus  que  les  détracteurs  mêmes  des 
Corses  sont  forcés  de  leur  accorder.  L'état  de  lan- 
gueur et  d'épuisement  où  était  tombée  la  Corse 
sous  le  gouvernement  des  Génois,  loin  d'accuser 
le  caractère  de  ses  habitants,  atteste  au  contraire 
leurs  généreux  efforts  pour  s'affranchir  de  la  ty- 
rannie. Non,  les  Français  de  cette  lie  ne  sont  pas 
des  barbares  indociles  et  farouches;  non,  ils  ne 
sont  inférieurs  aux  autres  peuples  de  l'Europe  ni 
par  leurs  facultés  intellectuelles,  ni  nar  l'éléva- 
tion de  leurs  sentimeuts.  Fiers  d'être  brançais,  la 
patrie  et  le  Rot  n'ont  pas  de  sujets  plus  liJéles,  de 
citoyens  plus  dévoués.  {Mouvement  géne'rcU  d'od- 
hésion.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  lislné.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à  la  loi 

3ue  je  ne  m'attenJais  pas  a  voir  discuter  aujour- 
'hui ,  mais  vous  présenter  des   observations 
contre  le  dernier  article. 

Ce  n'est  pas  purce  que  la  Corse  coûte  beaucoup 
plus  à  la  France  qu'elle  ue  lui  rend  que  Je  com- 
battrai quelques  dispositions.  Je  ne  partage  pas 
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même  Topinion  de  queltfoes  politiques  qui  disent 
qu'il  faut  garder  la  Corse  pour  empêcher  d'autres 
nnissances  de  la  posséder.  C'est  une  Ile  devenue 
française,  c'est  notre  seule  possession  dans  la 
Méditerranée,  qu'on  dit  être  un  lac  anf^lais;  c'est 
un  poste  avancé  pour  le  royaume,  et  je  partage 
l'avis  de  ceux  qui  pensent  que  cette  He  doit  être 
améliorée  sous  tous  les  rapnorts  et  partous  les 
moyens  possibles.  Ce  sont  aes  routes  qu'il  faut 
ouvrir,  c^est  la  culture  qu'il  faut  encourager,  et 
je  désire  qu'on  atteigne  ce  but  en  créant  deux 
sous-préfectures  de  plus.  C'est  par  d'autres  moyens 
que  vous  rendrez  utile  à  elle-même  et  h  la  France 
une  lie  dont  les  forêts  peuvent  tant  servir  à  notre 
marine,  où  crott  un  arbre  fort  prédeux  pour  les 
mâtures  et  qu*on  ne  trouve  nulle  autre  part;  une 
He  où  la  vigne  et  l'olivier  s'offrent  naturellement 
à  la  culture,  où  le  coton  et  l'indigo  peuvent 
n'ussir.  Il  feudrait  continuer  ou  plutôt  recom- 
mencer les  améliorations  faites  par  Louis  XVI, 
qui  avait  répandu  tant  de  bienfaits  sur  cette  terre. 
Qui  donc  a  laissé  périr  tant  d'établissements  si 
bien  commencés  avant  la  Révolution  ? 

Proposer  d'établir  en  Corse  deux  nouveaux  tri- 
bunaux de  première  instance,  c'est  proposer  une 
chose  sinon  impossible  au  moins  très-difficile. 
Elle  me  parait  inutile. 

11  y  a  en  Corse  une  cour  royale,  et  c'est  un 
avantage  qu'a  ce  seul  département  sur  tous  les 
autres  ;  elle  a  cinq  tribunaux  de  première  in- 
stance; la  magistrature  y  est  déjà  fort  nombreuse. 
Vous  ne  trouverez  pas  en  Corse  asses  de  bons 
juges  pour  les  nouveaux  tribunaux  ;  ils  occupent 
ceux  qui  existent  déjà.  On  ne  peut  pas  proposer 
à  des  Français  d'y  aller  rendre  la  justice,  lorsque 
la  magistrature  pour  les  tribunaux  de  première 
instance  a  tant  de  peine  à  se  compléter  en  France 
même. 

Ces  nouveaux  établissements  de  judicature  sont 
inutiles.  On  les  demande  pour  la  répression  des 
délits;  mais  les  tribunaux  civils  s'en  occupent 
peu.  Ce  sont  tout  au  plus  des  juges  d'instruction 
qu'il  faut  établir,  et  le  gouvernement  le  peut  tout 
seul.  Si  l'on  voulait  quelr^ues  luis  spéciales  pour 
laCor^e,  cela  vaudrait  mieux;  elle  en  a  besoin. 
Il  serait  bien  surtout  d'augmenter  l'autorité  et  la 
compétence  des  juges  de  paix.  Mais  établir  en 
Cor»:e  des  tribunaux  nouveaux,  lorsqu'on  se  plaint 
en  France  de  leur  multiplicité,  lorsqu'on  songe  à 
les  réduire,  c'est  une  contradiction.  Je  m'oppose 
à  l'article  3  de  la  Irii. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Les  premiers  articles  du  projet  sont  adoptés 
sans  Ofiposition. 

L'article  3,  tendant  à  une  augmentation  dans 
le  nombre  des  tribunaux,  ne  passe  qu'à  une  faible 
majorité. 

On  procède  à  l'appel  nominal  sur  l'ensemble 
de  la  loL  —  Votants  148.  Boules  blanches.  88; 
boules  noires,  60.  —  La  Chambre  adopte. 


ANNEXE 

à  la  séance    de  la  Chambre  des  députés 
du  !•'  juillet  1820. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinioi  non  pro- 
noncée de  H.  Ternaux  l'atné,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  Banque  de  France.  Bile  fait  partie  des 
documenta  parlementaires  de  la  session  de  1819. 


M.  Teraau  Toine  (f).  Messieurs,  la  id  re- 
lative à  la  répartition  d^une  partie  de  la  réserve 
de  la  Banque  de  France  fut  proposée  Tanoée 
dernière  à  celte  Chambre,  par  notre  honorable 
collègue,  M.  Latitte.  Les  avis  furent  partagés;  le 
mien  était  contraire  à  la  répartition  des  13  mil- 
lions afférents  à  la  réserve,  et  je  m'étais  proposé 
de  la  combattre.  J'avais  préparé  ropioioo  que  je 
fais  imprimer  aujourd'hui;  je  la  soumets  augoa- 
vernement  et  à  mes  collègues,  dans  i'iotérét  des 
manufsictures ,  de  Tindustrie,  de  l'agricultare  et 
du  commerce,  qui  souffrent  du  taux  élevé  de 
l'intérêt  de  l'argent. 

Ce  dommage  est  moins  senti  dans  les  fabriques 
et  le  petit  commerce  de  Paris,  qu'il  ne  Test  daas 
les  départements ,  et  surtout  dans  les  plus  éloi- 
gnés des  grandes  villes,  où  une  quantité  coqsh 
dérable  d  opérations  productives  ne  peuvent  se 
réaliser  par  cette  raison. 

Aucun  établissement  n'exerce  autant  d'inflacnre 
sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  que  la  Banque 
de  France,  quoiqu'elle  n'agisse  qu'indirectement 
sur  les  départements  ;  c'est,  sous  ce  rapport,  un 
réservoir  d'où  la  vie  passe  et  circule  dans  les  vei- 
nes du  corps  social. 

L'intérêt  de  la  Banque  est  de  faire  beaucoup 
d'affaires  avec  peu  de  capitaux,  afin  de  pouvoir 
donner  à  ses  actionnaires  les  meilleors  dividendes  ; 
celui  du  public  et  du  gouvernement  et  qu'elle  ail 
beaucoup  de  capitaux,  afin  qu'elle  établl.«!se  le 
uiux  de  son  escompte  au-dessous  du  cours  ordi- 
naire de  la  place,  et  qu'ainsi  elle  fasse  baisser 
l'intérêt  de  1  argent  par  le  taux  de  ses  escomntes. 
Si  l'on  pouvait  comparer  l'argent  à  une  marchan- 
dise, et  la  Banque  à  un  marchand,  je  dirais 
qu'elle  doit  avoir  beaucoup  de  marchandises, 
afin  que,  forcée  de  vendre,  elle  le  fasse  à  meil- 
leur marché. 

Cette  question,  de  la  plus  baote  Importance, 
doit  attirer  plus  particulièrement  Tattentioade 
la  Chambre  ;  celle  de  la  garantie  des  billets  aux 
porteurs  n'est  que  secondaire;  les  statuts  de  la 
Banque  n'ont  d*autre  objet  que  d'assurer  au  pu- 
blic une  garantie  contre  l'abus  de  son  privi- 
lège; le  taux  de  l'escompte  est  la  condition 
spéciale. 

Ainsi  donc,  toute  la  question  aujourd'hui , 
comme  l'année  dernière,  se  réduit  à  examiner  si 
la  Banque  a  ou  non  atteint  le  but  de  son  insti- 
tution, et  si  par  là  elle  a  pavé  à  la  société  le 
prix  du  privil^e  qu'elle  a  obtenu ,  et,  comme 
elle  ne  l'a  pas  fait,  qu'elle  ne  if  fait  pas,  on  ne 
devrait  point  lui  accorder,  par  dérogation,  uoe 
faveur  qu'elle  ne  s'est  pas  mise  en  devoir  de 
mériter;  cette  mesure  d'ailleurs  n'est  point  né- 
cessaire. 

Quoique  vingt  mois  se  soient  écoulés  depuis 
les  événements  de  la  Bourse  des  mois  d'octobre 
et  novembre  1818,  le  commerce  et  l'industrie 
ont  été  tellement  froissés  par  ces  évéoemeols, 
que  ces  deux  branches  de  la  prospérité  publi- 

3ue  commencent  à  peine  à  se  relever  d'un  état 
'abattement  et  de  langueur.  Im  suites  de  ce 
désordre  ont  été  si  dépiorabies,  que  nous  ne  de- 
vons pas  en  perdre  ncilement  le  souvenir;  et 
on  verra,  par  l'opinion  que  j'ai  émi»^e,  que  cette 
crise  peut  se  reproduire,  quoique  je  convienne 
volontiers  que  les  craintes  que  l'on  devait  con- 
cevoir à  cet  égard  se  soient  un  peu  affaiblies. 
La  Banque,  depuis  lors,  en  réduisant  son  ts- 


(1)  Le  discoors  d«  M.  Ternamt  l'atné  n'a  pas  été  iaiéri 
an  Moniteur. 


Digitized  by 


Google 


[Chainbre  des  Déptttéa. |         SECONDE  RESTAURATION.         [i^^  juUlet  1830.) 


157 


3inpte  à  4  0/0  a  aussi  att&nué  le  reproche  que 
i  lui  faisais  de  le  tenir  trop  élevé;  mais  on 
eut  encore  lui  en  adresser  de  graves  sur  ce 
uiet. 

bepuis  qu^elle  est  débarrassée  de  la  concur- 
ifDce  des  comptoirs  commerciaux ,  elle  n'a  pas 
L'Sàé  de  tenir  sou  escompte  plus  haut  que  le 
ours  de  la  place  ne  rétablissait  généralement, 
iudis  qu'elle  deyail  toujours  le  tenir  plus  bas  ; 
*est  pour  ce  seul  motif  que  le  privilège  d'émet- 
ro  exclusivement  des  billets  de  banque  au  por- 
eur  lui  a  été  concédé;  jamais  l'intention  du  lé- 
.islateur  n*a  été  d'assurer  par  une  loi  ce  privilège 
ux  actionnaires  dans  leur  intérêt  privé,  mais 
tiiiquemeot  dans  celui  du  public. 

La  Banque  a  réduit  son  escompte  &  4  0/0,  il  est 
rrai  ;  mais  dés  lors,  comme  auparavant,  le  bon 
lapier,  que  l'on  nomme  commuo(^ment  le  papier 
le  banque,  s'est  escompté  par  les  capitalistes  et 
es  banquiers  à  3  et  3/2  0/0  dans  le  mois  de  mai 
lernier.  J'en  ai  pris  moi-même  pour  des  sommes 
isi'ez  importantes  sur  le  pied  de  2  3/1  par  an,  ne 
>ensant  trouver  mieux.  11  n*y  a  donc  rien  d'é- 
onnant  si  la  Banque  n'a  pas  plus  de  30  millions 
le  papier  en  portefeuille,  et  si  elle  a  223  millions 
în  numéraire  dans  ses  caisses,  tandis  qu'elle  ne 
levrait  en  avoir  que  50  à  60  pour  être  dans  une 
lU^te  proportion  avec  la  circulalion  de  ses  billets 
m  porteur.  Si  elle  ne  vendait  pas  si  chère  sa 
iiarchandise  (c'est-à-dire  son  argent  comptant) , 
sue  en  aurait  plus  de  débit;  elle  aurait  consé- 
:|uemment  moins  de  fonds  improductifs,  elle  don- 
nerait même  de  meilleurs  dividendes  à  ses  ac- 
tionnaires ;  elle  serait  plus  utile  au  commerce, 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  en  contribuant  à 
faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Alors  elle  remplirait  le  but  de  son  institution , 
qui  n'a  pas  été  de  favoriser  uniquement  les  gros 
capitaliste.^,  en  entassant  les  écus  à  la  Banque , 
au  lieu  de  les  faire  circuler,  en  mettant  ainsi 

Ïilus  de  facilité  dans  l'adoption  des  valeurs  qu'on 
ui  présente  à  Tescompte.  Klle  devait  sonser  que, 
loin  de  mériter  des  éloges,  en  disant  qu  elle  n'a 
perdu  que  113  francs,  après  avoir  escompté  plu* 
sieurs  milliards,  on  doit  lui  adressei]au  contraire 
des  reproches  sur  sa  prudence  outrée. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  baissant  le  taux  de 
son  escompte ,  la  Banque  n'aura  pas  plus  de 
papier  à  escompter;  que  la  disette  tient  à  la 
stagnation  des  affaires  ;  que  le  bas  prix  de  Tin- 
téret  de  l'argent  ne  créera  pas  de  valeurs  esoomp* 
tables,  etc. 

J'aurais  honte  de  relever  ces  sophismes  dic- 
tés par  rignorance  ou  la  mauvaise  foi  ;  mais 
on  les  débite,  on  les  propage  ;  ils  peuvent  éga- 
rer les  hommes  à  qui  ces  questions  sont  peu  fa- 
milières. 

1*  Ne  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  que  le  négo- 
ciant ou  le  particulier  qui  a  de  bon  papier  à 
faire  escompter,  le  portera  de  préférence  chez  le 
banquier  ou  le  capitaliste  isolé,  qui  le  lui  prend 
à  3  ou  3  1/2  0/0,  plutôt  qu'à  la  Banque  où 
l'on  ne  veut  pas  l'escompter  à  moins  de  4  0/0? 

2^  Faut-il  répéter  que  les  capitaux  sont  le  nerf, 
le  principal  agent  de  la  production  ;  que  plus  il 
y  a  de  capitaux  en  circulation,  plus  il  y  a  bas 
prix  ;  que  plus  il  y  a  de  facilité  et  d'intérêt  à 
produire,  plus  il  y  a  de  production ,  et  dès  lors 
plus  de  consommation,  puisque  celle-ci  s'aug- 
mente par  le  bas  prix  ;  entln,  plus  il  v  a  de  pro- 
duction» plus  il  y  a  de  commerce,  puis  il  v  a 
d'effets  de  commerce  et  de  valeurs  escomptables? 
Me  résulte-t-il  pas  évidemment  de  ces  principes 
et  des  raisonnements  qui  en  découlent,  que  le  mit, 


comme  l'obligation  de  la  Banque,  est  Je  faire 
baisser  Tintéret  de  l'argent  de  proche  en  proche, 
et  que  c'est  par  une  subversion  complète  des  orin- 
cipcs  que  depuis  longtemps,  comme  aujourd'hui, 
l'escompte  s'obtient  à  meilleur  marché,  par  le  mi- 
nistère des  agents  de  change,  chez  les  capitalistes, 
qu'à  la  Banque  même? 

Les  Chambres,  ni  le  gouvernement  ne  peuvent 
régler  ni  déterminer  le  taux  de  l'escompte;  ils 
ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  question  et  les 
opérations  de  la  Banque  ;  mais  c^est  au  gouvei^ 
nement  à  déterminer  si  l'intérêt  de  l'Btat  est  en 
harmonie  avec  la  concession  qu'il  a  faite  dans 
l'intérêt  public;  c'est  à  lui  à  peser,  d*après  toutes 
les  considérations  qui  lui  sont  offertes,  s'il  doit  ou 
non  déroger,  en  faveur  des  actionnaires,  aux  lois 
en  vigueur. 

On  demande  de  toutes  parts  et  avec  in- 
stance une  nouvelle  organisation  de  la  Ban- 
que ;  la  commission  insiste  sur  ce  point.  On 
espère  un  projet  de  loi  sur  cette  matière  à  la  pro- 
chaine session. 

C'est  alors  qu*il  serait  convenable  de  détermi- 
ner quels  sont  les  charges  et  les  avantages  qui 
doivent  résulter  de  la  concession  du  privilège  ; 
jusque-là,  la  Banque,  avec  les  13  millions  qu'elle 
veut  distribuer  à  ses  actionnaires,  peut  acheter 
80J,000  francs  de  rente  ou  pour  14  ou  15  millions 
de  reconnaissances  de  liquidation  ;  elle  ne  déro- 
(^era  pas  plus  à  ses  statuts  qu'elle  n'y  a  dérogé 
jusqu  à  présent;  et  elle  procurera  à  ses  action- 
naires le  même  avantage  en  augmentant  d'autant 
plus  leur  dividende  (ce  qui  est  tout  ce  qu'ils 
désirent),  puisque  les  possesseurs  d'actions  pou- 
vant en  vendre  à  chaque  instant  une  portion ,  on 
ne  peut  pas  faire  valoir  en  leur  nom  le  besoin 
d'employer  la  distribution  de  la  réserve  et  d'au- 
tres usages. 

En  faisant  imprimer  ces  réflexions,  en  les 
soumettant  à  mes  collègues,  je  n'ai  pa^  la  pré- 
tention de  foire  rejeter  une  loi  sollicitée  par  le 
gouvernement,  adoptée  par  la  Chambre  des 
pairs. 

Ces  réflexions,  je  les  crois  justes;  si  elles  le  sont 
en  effet,  elle  seront  utiles  pour  l'avenir,  quoique 
inutiles  en  ce  moment. 


GHâHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCB  DE  M.  RAYEZ. 
CimUé  tecret  du  samedi  l*^  juillet  1820. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  10  mai 
est  lu  et  adopté. 

M.  Benjamin  Constant  propose  à  la  Cham- 
bre de  présenter  une  humble  adresse  à  SaMajesté, 
tendant  àce  qu'elle  veuille  bien  ordonner  que  tous 
les  actes  de  la  direction  générale  de  la  police  du 
royaume  soient  signés  par  un  des  ministres  res- 
ponsables ,  afln  de  prévenir  les  abus  qui  accom- 
pagnent nécessairement ,  dans  l'exercice  de 
telles  fonctions,  l'absence  de  responsabilité. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  les  dévelop- 
pements de  cette  proposition  après  la  discussion 
du  budget  de^  voies  et  moyens. 

M.  la  Présidant  donne  communication  à  la 
Chambre  de  la  lettre  suiyante  : 
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Paru,  le  19  Juin  IR90. 


Monsieur  le  Président, 

La  Chambre  des  pairs  a  pris,  dans  sa  séance 
du  49  de  mois,  une  résolution  tendant  à  supplier 
Sa  Majesté  de  proposer  une  loi  qui  accorde  aux 
colons  de  Saint-Domingue  un  nouveau  sursis 
pour  le  pavement  de  leurs  créances.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  cette  résolution  ,  en 
vous  priant  de  la  soumettre  à  la  Chambre  des 
députés.  .       .   «     . 

Je  vous  prie  aussi  d'agréer,  Monsieur  le  Prési- 
dent, les  nouvelles  assurances  de  ma  haute  con- 
sidération. 

Le  chancelier  de  France,  fyrésidcnt 
de  la  Chambre  des  pairs. 

Signé  :  Dambray. 

Après  cette  lecture,  M.  le  président  donne  à  la 
Chambre  communication  de  la  résolution  de  la 
Chambre  des  pairs;  elle  est  ainsi  conçue  : 

CHAMBRE    DES    PAIRS    DE   FRANCE. 

Extrait  des  registres  de  la  Chambre. 

Du  lundi  dix-neuf  juin  mil  huit  cent  vingt. 

atSOLUTION    DE  LA  CHAMBRB  DES  FAïaS. 

Le  Roi  sera  trèsrespectueuseiîient  supplié  de 
vouloir  bien  faire  proposer  aux  Chambres  une 
loi  portant  que  le  sursis  accordé  aux  colons  de 
Saint-Domingue  et  h  leurs  cautions,  par  les  lois 
des  2  décembre  1814,  et  21  février  1816,  15  avril 
1818  et  par  les  arrêtés  et  décrets  précédents 
pour  le  payement  dos  créances  antérieures  au 
!•'  janvier  janvier  1792,  causées  pour  ventes  d'ha- 
bitations, de  maisons  et  de  nègres  à  Saint-Do- 
mingue, ainsi  que  pour  avances  faites  à  la  cul- 
ture dans  ladite  colonie ,  est  prorogé  jusqu'à  la 
lin  de  la  session  des  Chambres ,  qui  s'ouvrira  en 
1821,  eu  exceptant  néanmoins  dudit  sursis  les 
mêmes  créances,  quand  l'acquéreur  et  le  débi- 
teur aura  joui,  avant  le  !•'  janvier  1792,  pendant 
huit  ans  de  paix,  ou  que  dans  le  contrat  il  aura 
garanti  textuellement  sur  les  biens  qu*il  avait  en 
France  le  payement  desdites  créances;  et  qui 
sont  pareillement  maintenues  ju&qu'à  la  lin  de  la 
session  de  1821  ,  toutes  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  susdites  lois,  arrêtés  et  décrets,  en 
faveur  des  créanciers  desdits  colons. 

La  Chambre  des  pairs  arrête  que  la  présente 
résolution  sera  envoyée  à  la  Chambre  des  députés 
après  un  délai  de  dix  jours. 

Les  présidents  et  secrétaires,  signé  :  Dambray, 

Î)résident  ;  le  duc  de  Doudeauville,  le  comt(î  Rapp, 
e  maréchal  marquis  de  Beurnonville,  et  le  vi- 
comte de  Montmorency,  secrétaires. 

Poar  expédition  : 

Les  Président  et  secrétaires  : 

Signé  :  Dambray,  président  ;  le  duc  de  Dou- 
deauville, le  comte  Rapp,  le  maréchal  marquis 
de  Beurnonville,  le  vicomte  de  Montmorency, 
secrétaires. 

Y«  et  scellé  : 

Le  grand  référendaire^ 

Signé  :  SÉMONVILLE. 


H.  le  Présiéeat  dit  qu'aux  termes  du  r^'^ 

ment  les  propositions  adressées  par  la  Qaar^ 
des  pairs  peuvent  être  imprimées  et  distribs^e 
dans  lo»  bureaux. 

La  Chambre  ordonne  iloipressioa  et  la  t- 
tribution.  et  décide  qu'elle  s'aBserablera  mci 
dans  les  bureaux  pour  TcxameQ  de  cette  rè^ 
lution. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS   DÉPUTfiS. 

PRÉSmBNCB  DE  M.   RAVBZ. 
Séance  du  lundi  3  jmllet  1820. 

A  une  heure,  M.  le  président  ooTre  la  8éi&; 

M.  DeloBg;  fait  la  lecture  du  procès-verbal  :-. 
celle  de  samedi  ;  la  rédaction  ea  est  apprf^v.^ 

LL.  EBxc.  MM.  Pasquier,  Sloiéoa,  Roy,  ^^ 
et  MM.  les  conseillers  d*Etat  de  Barasite,  Hi' 
d'Oissel  et  Guvier  sont  présents. 

M.  le  Président  annonce  que  Pordre  d^jTr 
appelle  la  délibération  de  la  Chambre  sur  U'pt^- 
tion  des  officiers  d* artillerie  de  la  marine^  s»  *> 
quelle^  dans  la  séance  du  24  juin  dernier,  la  cù^ 
mission  des  dépensss,  par  V organe  de  $on  rapporte^- 
M,  de  Magneval^  a  proposé  de  passer  à  tordrt  à 
jour. 

La  parole  est  à  M.  Guilhem  contre  les  coocu- 
sions  de  M.  le  rapporteur. 

M.  fvallIieBi,  député  du  Finiêière.  Je  n*ai  ps: 
l'intention,  Messieurs,  d'entrer  dans  des  dév-: 
loppcments  trés-étendus  sur  le  rapport  de  tou 
commission  des  dépenses,  qui  est  en  ce  :&> 
ment  soumis  à  votre  décision  ;  les  réclamât!}^ 
de  MM.  les  ofllciers  de  vaisseau  et  de  ^a^tlt}e^ 
de  marine  qui  y  ont  donné  lieu  nous  ont  ify 
assez  occupes  pour  croire  que  tout  a  été  dit  e 
leur  faveur,  tant  à  cette  tribune  que  dans  les 
écrits  nombreux  qui  ont  paru  el  qui  nous  ont  ék 
distribués. 

Avant  de  m'occuper  de  ce  rapport,  je  crois  utiie 
de  vous  présenter  deux  observations,  dont  Vm 
vous  a  déjà  été  signalée  par  moi  à  notre  pr^ 
dente  session. 

En  effet,  dans  Tune  des  opinions  que  j'avaL^ 
émises,  je  disais  :  «  Une  commission  nété  inslalié 
près  du  ministère  de  la  marine  pour  exa- 
miner  les  réclamations  de  MM.  les  officiers,  sar 
la  manière  dont  les  traitements  de  réforme  et  fô 
retraites  de  plusieurs  avaient  été  fixés;  cetk' 
commission  s  était  réunie,  mais  bientôt  e!k 
ajourna  ses  travaux. 

On  pouvait  présumer  que,  d'après  cet  aven. 
cette  commission  aurait  été  de  nouveau  convo- 
quée, qu'elle  se  serait  livrée  sans  relâche  àrexa- 
men  et  à  une  discussion  approfondie  de  ces  ré- 
clamations, et  qu^entin  elle  aurait  présenté  i 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine  nn  projet  qui  ao- 
rait  pu  concilier  les  bonnes  intentions  du  gou- 
vernement avec  les  intérêts  fh)is8és  des  récla- 
mants ;  mais  le  silence  qu  a  cru  devoir  garder 
M.  le  ministre  de  ce  département  me  porte  a  pen- 
ser gue  cette  commis^on,  si  elle  s'est  réunie,  est 
restée  en  panne,  ou  qu'elle  s'est  tellement  alTalée 
sous  le  vent,  que  peut-être  il  lui  sera  dorénavant 
impossible  de  s'en  relever,  ou  qu'enfin  elle  a  été 
décidément  dissoute. 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  do«  D^poté^.]         SECONDS  RRSTAURATION.         [3  juillol  L8i0.  | 


159 


La  seconde  observation  s'applique  au  fondé  do 
ou  voira  de  ces  ofTiciers:  je  n'ai,  certes,  pas  Tin- 
.'ntion  de  juger  en  aucune  manière  sa  conduire, 
ont  il  parait  ne  pas  craindre  la  responsabilité; 
le  m'est-il  pas  permis  de  m'informcr  s'il  a  été 
niendu  par  votre  commission  et  s'il  lui  a  produit 
es  pièces  qui  pouvaient  militer  en  faveur  de  ses 
lommettants? 

En  parcourant  le  rapport,  il  est  facile  de  se 
['onvaincre  que  des  personnes  attachées  au  mi- 
nistère ont  obtenu  cet  avantage  ;  mais  rien  n'in. 
Aique  que  ce  fondé  de  pouvoirs  en  ait  joui.  Ce- 
pendant si  nous  pouvons  en  juger  par  ce  qui 
nous  est  soumis,  ne  pourrions-nous  pas  croire 
qu^une  faveur  réciproque  accordée  aux  deux 
parties  aurait  pu  contribuer  à  nous  mieux  éclai- 
rer, et  peut-être  à  procurer  plus  de  renseigne- 
ments à  votre  commission? 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  Ton  se  rappelle  que 
ce  fondé  de  pouvoirs,  qui  agit  dans  l'intérêt  d  un 
très-grand  nombre  d'ofOciers,  a  sollicité  d'être 
entendu,  soit  devant  le  conseil  d'Etat,  soit  par  la 
commission  qui  avait  été  formée  l'année  der- 
nière prés  le  ministère  de  la  marine,  soit  proba- 
bliMnciit  devant  votre  commission  des  dépenses,  et 
que  Ton  est  fondé  à  croire  que  ses  sollicitations 
ont  été  sans  succès,  on  reste  dans  l'élonnement, 
et  on  se  demande  pourquoi  on  en  a  agi  ainsi? 
Miiiiitenant,  Messieurs,  je  passe  au  rapport  do 
la  commission  des  dépenses. 

iNe  croyant  pas  nécessaire  d'entrer  dans  aucune 
des  particularités  qui  y  sont  contenues,  Je  me 
permettrai  cependant  de  faire  observer  à  la  Cham- 
bre, qu'au  moment  de  la  rentrée  de  notre  auguste 
monarque  en  France,  Sa  Majesté  a  déclaré  et  or- 
donné que  les  lois  alors  existantes  seraient 
maintenues  jusqu'à  révocation  dans  les  formes 
consacrées  par  la  Charte. 

Or.  Messieurs,  nous  avions  à  cette  époque  une 
législation  établie  pour  les  pensions  de  retraite 
dans  la  marine;  ce  corps  avait  été  organisé  à 

Klusieurs reprises:  d'abord,  en  1791, par  TÂssem- 
lée  constituante;  eu  1796, par  le  Directoire,  et 
en  1800,  sous  le  gouvernement  consulaire.  A  cha- 
que réorganisation  ii  y  avait  eu  des  retraites  et 
surtout  des  réformes.  Les  pensions  ou  les  trai- 
teoieols  avaient  été  établis  par  les  lois.  On  n'a- 
vait jamais  entendu  aucune  plainte,  du  moins  en 
masse  ;  comment  se  fait- il  que  la  réorganisation 
(le  1815  en  ait  autant  produit? 

L'ordonnance  qui  prescrivait  cette  dernière 
réorganisation  porte  cependant  que  les  officiers 
qu'elle  atteint,  seront  traités  conformément  aux 
lois  et  règlements  qui  régissaient  alors  cette  ma- 
tière. Pourquoi  cette  disposition  ordonnée  par  Sa 
Majesté  u'a-t-elle  pas  été  exécutée?  Pourquoi 
n'a-t-on  suivi  que  des  ordonnances  rendues  pos- 
térieurement à  celle  qui  exprime  les  intentions 
précises  du  Roi?  S*il  n*en  avait  pas  été  ainsi, 
nous  n'aurions  point  aujourd'hui  à  entendre  des 
réclamations  aussi  nombreuses  et  qui  s'augmen- 
tent chaque  jour,  sous  le  prétexte  de  Tinexé- 
cution  des  lois,  prétexte  qui  ne  peut  être  blâmé 
dans  un  gouvernement  représentatif. 

iMe  serail-il  permis  de  demander  si,  à  aucune 
époque  antérieure  à  1815,  il  y  a  eu  des  officiers 
traités  comme  l'ont  été  ceux  réformés  ou  mis  en 
retraite  par  ce  dernier  licenciement  et  depuis  ? 
Si  l'on  ne  peut  prouver  qull  v  en  ait  eu,  il  en 
résultera  la  démonstration  que  l'ordonnance  qui 
excite  tant  de  réclamations  se  trouve  en  oppo- 
sition avec  les  lois  précitées,  et  que  conséquem- 
ment  ou  a  mécoona  les  intentions  paterneûes  de 


11  me  semble,  Hessieuni,  que  c'est  en  ce  seul 
point  que  consiste  toute  la  difficulté,  et  qu'il  se- 
rait facile  de  la  surmonter  avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  sans  même  exiger  de  trop  grands  sacri- 
fices de  ^amou^propre  de  ceux  qui,  séduits  par 
des  économies  en  faveur  du  Trésor  public,  ont 
blessé  des  droits  acquis. 

Une  autre  objection  en  faveur  des  ofdciers  de 
l'artillerie  de  la  marine  a  été  invoquée.  Elle  con- 
siste  à  savoir  pourquoi  ils  n*ont  pas  été  traités 
conformément  à  la  loi  du  28  fructidor  de  l'an  7  ? 
M  vain  M.  le  rapporteur  s'exprime-t-ii  en  ces 
termes  : 

«  Il  est  remarquable  aussi  que  le  Roi,  avant 
de  procéder  à  la  réforme  qui  frappa,  en  1815, 
cent  quatre-vingt  trois  officiers  d'artillerie,  se  fit 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  touchaient  d  titre  de 
traitement  de  réforme,  qu'il  fut  reconnu  que  la 
somme  n'arrivait  qu'à  101,250  francs,  tandis  que 
leurs  pensions  proportionnelles,  fixées  d'après  les 
lois  en  vigueur,  monteraient  à  13(),548  francs  (ce 
qui  établirait  un  excédant  de  35,298  francs^et  qu  a- 
lors  Sa  Majesté  approuva  le  règlement.  » 

Je  demanderai  toujours  :  Ge  règlement,  qui  fut 
approuvé  par  Sa  Majesté,  était-il  conforme  aux 
dispositions  de  la  loi  du  28  fructidor  an  VU,  on  ne 
l'était-il  pas?  Dans  la  première  hypotbèse,  à  quoi 
servait-il  ?  Dans  la  seconde,  il  donnait  aux  offi- 
ciers de  Tartillerie  de  marine  l'occasion  de  faire 
des  réclamations,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

M.  le  rapporteur  observe  ()ue  par  le  nouveau 
règlement  beaucoup  d'officiers  ont  gagné,  mais 
il  convient  que  d'autres  ont  perdu. 

La  chose  peut  être  trouvée  bonne  par  ceux 
qu'elle  a  favorisés,  mais  on  conviendra  qu'elle  ne 
peut  être  considérée  ainsi  par  ceux  qui  en  sont 
les  victimes,  et  que  les  derniers  sont  fondés  à 
dire  :  c  Le  règlement  de  nos  pensions  ne  devait 
pas  être  l'effet  du  hasard,  mais  bien  celui  de  la 
loi,  et  c'est  le  bénéfice  de  oelte  loi,  qui  nous  est 
acquis  par  nos  services  et  par  nos  blessures,  que 
nous  réclamons.  » 

Cet  aveu  seul  de  M.  le  rapporteur  me  détermi- 
nerait et  semblerait  devoir  vous  déterminer  à 
ne  pas  adopter  les  conclusions  de  son  rapport 
sur  les  pétitions  des  officiers  dont  il  s*agit,  et  qui 
disent  : 

«  Il  y  a  une  loi  qui  règle  la  fixation  des  pen- 
sions ;  celte  loi,  qui  avait  déjà  reçu  son  applica- 
tion, a  de  nouveau  été  confirmée,  nous  en  deman- 
dons l'esécutioti  pure  et  simple  pour  ce  qui  nous 
concerne  ;  si  vous  reconnaisses  que  notre  de- 
mande est  fondée  sur  l'équité,  vous  ne  voudrez 
pas  à  notre  préjudice  faire  prévaloir  une  ordon- 
nance sur  la  loi  que  nous  invoquons.  » 

Quant  au  traitement  de  réforme  que  M.  le 
rapporteur  déclare  être  temporaire  de  sa  nature, 
objet  d'administration  susceptible  d'être  déter- 
miné par  une  ordonnance,  etc.,  ii  me  semble 
que  cette  assertion  n'est  ni  précisée,  ni  prou» 
vée,  car  si  ce  traitement  est  déterminé  par  une 
loi,  il  peut  être  révoqué  par  une  ordonnance.  On 
conçoit  qu'une  nouvelle  loi  en  rapporte  une  plus 
ancienne,  mais  on  ne  peut  admettre,  dans  un 

gouvernement  coustitutionnel,  qu'une  ordonnance 
étruise  une  loi. 

On  peut  retracer  en  peu  de  mots  les  réclama- 
tions des  pétitionnaires. 

«  La  loi,  disent-ils,  prescrit  que  tout  Français 
qui  aura  servi  dans  les  armées  aura  droit  à  une 
peasioa  de  retraite;  que  ce  droit  ne  peut  être 
perdtt  que  par  démission  ToloiHaire  ou  par  juge- 
moit.  » 

Us  «Joutent  :  •  Noos  avons  servi  dtoa  rarméo 
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de  mer,  pendant  toute  la  durée  d'une  guerre,  ce 

aui  ne  peut  être  contesté  ;  nous  n'avons  point 
onné  notre  démission  volontaire:  nous  n'avons 
pap  été  éloignés  du  service  par  i^effet  d'aucune 
condamnation  :  donc,  nous  n'avons  pas  perdu 
nos  droits  à  obtenir  la  pension  que  fixait  une  loi 
consacrée  par  notre  Charte  constitutionnelle.  » 

Ils  terminent  en  disant  :  t  Pourquoi  s*est-on 
permis  de  re>enir  sur  la  fixation  des  pen&ions 
dont  plusieurs  de  nous  jouissaient  depuis  seize 
à  dix-sept  ans,  en  exécution  de  la  loi  ?  Pourquoi 
a-t-on  attendu  que  nous  ayons  atteint  Tàge  de 
soixante  ans,  celui  où  les  besoins  et  les  soins 
sont  plus  nécessaires  et  plus  dispendieux  à  des 
militaires,  pour  nous  priver  de  notre  unique 
ressource?  » 

Nepourrai-je  pas  être  aujourd'hui  leurinterprête 
auprès  de  cette  Chambre,  et  dire  en  leur  nom  : 
«  Reconnaissance  et  admiration  pour  la  loi  que 
vous  avez  adoptée  sur  la  Légion  d'honneur! 
Vous  avez  stipulé  pour  la  France  l'acquittement 
d'une  dette  sacrée  de  la  patrie  ;  ansHi  celte  France 
applaudit  à  votre  détermination  !  Ce  que  vous 
avez  accordé,  Messieurs,  à  nos  frères  d'armes  pour 
réparer  les  pertes  que  celte  Légion  immortelle  a 
éprouvées  sur  sa  dotation,  vous  ne  nous  le  refu- 
serez pas  à  nous,  qui  sommes  aussi  des  braves 
vieillis  dans  le  service,  et  couverts  de  blessure-^, 
et  la  récompense  que  la  loi  nous  aurait  décernée 
nous  sera  rendue.  » 

Je  vote  contre  Tordre  du  jour  proposé  par  vo- 
tre commission  des  dépenses.  Et  attendu  que 
déjà  les  duplicata  de  toutes  les  pétitions  dont  il 
s'agit  ont  été  envoyés  par  la  Chambre  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  je  demande  le  renvoi  de 
celles  qui  sont  entre  les  mains  de  votre  com- 
mission à  M.  le  premier  ministre  président  du 
conseil. 

M.  liftUné  deWIlleveMiae.  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  vous  a  dit,  Messieurs,  que 
c'était  avec  une  profonde  douleur  qu'il  vous 
avait  proposé,  en  son  nom,  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  des  officiers  de  l'artillerie 
de  la  marine.  La  commission  était  trop  juste 
pour  ne  pas  éprouver  ce  sentiment,  en  voyant 
de  braves  militaires  couverts  de  gloire  et  de 
blessures,  traités  avec  une  si  grande  défaveur  ; 
ils  semblent  n'avoir  échappé  à  tant  de  périls  que 
pour  languir  dans  la  misère,  parvenus  à  l'Age 
des  infirmités. 

11  y  a  lieu  de  croire  pourtant  que  l'importance 
des  occupations  de  la  commission  des  dépenses 
Ta  empêchée  d'examiner  le  tout  avec  une  sage 
lenteur,  ^ans  cela  elle  vous  eût  proposé  sans 
doute  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des  mi- 
nistres. 

Ce  qui  me  le  persuade.  Messieurs,  ce  sont  les 
erreurs  qu'elle  a  commises.  D'abord  M.  le  rap- 
porteur, page  10  de  son  rapport,  nie  qu'il  y  ait 
eu  licenciement  de  l'armée  navale  et  de  l'artille- 
rie de  la  marine;  et«  en  lisant  l'ordonnance  du 
Roi,  des  29  novembre  1815  et  21  février  1816,  j'y 
trouve  précisément  la  déclaration  du  contraire. 

Il  déclare  ensuite,  page  7,  que  les  réclamants 
n'ont  reçu  qu'un  traitement  de  réforme,  et  il 
s'autorise  des  brevets  qui  portent  bien  ce  mot; 
mais  il  écarte  les  lettres  ministérielles  portant 
en  toutes  lettres  :  Le  chef  du  gouvernement  d'alors 
vous  a  admis  à  jouir  de  la  pension  de  retraite. 

Pour  justifier  toutes  les  incohérences  qui  exis- 
tent dans  les  traitements,  on  a  mis  sans  doute 
sous  les  yeux  de  la  commission  les  10  ou  12  dé- 
crets OU  ordonnances  qui  régissent  les  retraites; 


mais  vous  n'ignorez  point.  Messieurs,  qu'ils  ont 
b^oin  d'être  révisés  et  d'être  mis  en  concordance; 
sans  cela,  c'est  un  véritable  arsenal  d'arbitraire; 
c'est  avec  ces  ordonnances,  que  des  veuves  de 
portiers  ont  obtenu  di*s  pensions  de  7SÛ  fraocs, 
et  que  des  veuves  de  capitaines,  tués  en  comlNit- 
tant,  n'en  reçoivent  qu'une  de  300  fraocs. 

C'est  avec  ces  ordonnances  que  des  lieutenants, 
avec  quinze  ans  de  services,  ont  des  pensions 
de  900  francs  et  que  des  capitaines,  avec  vingt- 
deux  ans,  en  ont  de  550  francs. 

C'est  donc  pour  faire  cesser  les  plaintes  et  les 
réclamations,  pour  consolider  et  laire  aimer  le 

gouvernement  du  Roi,  que  je  demande  le  renvoi 
e  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres,  assuré  nue  la  révision  de  tous  ces 
anciens  actes  do  rautoritê  sera  sentie  et  or- 
donnée. 

M.  Labbey  de  PoBi|»ière8.  Messieurs,  en 
ma  qualité  d'ancien  militaire,  je  ne  pois  laisser 
passer  cette  discussion  sans  faire  entendre  ma 
voix  en  faveur  de  ces  braves  défenseurs  de  la 
patrie,  dont  les  droits  ne  paraissent  qae  trop 
avoir  été  méconniis. 

Persuadé  que  je  ne  serais  pas  le  seul  membre 
à  me  faire  entendre  aujourd'hui,  je  me  sais 
borné  à  ne  vous  présenter  mes  observations  gue 
sur  deux  passages  du  rapport  qui  est  soumis  à 
notre  discussion. 

Je  trouve  qu'aux  papes  9  et  10.  M.  de  Maçneval 
établit  en  principe  :  1°  qu'une  réforme  d'ofliciers, 
si  elle  est  provoquée  par  motifs  d'économie, 
n'autorise  point  à  s'écarter  des  règles  établies 
pour  la  fixation  des  retraites  ;  2^  qu'une  réforme, 
au  contraire,  qui  est  l'effet  d'une  circonstance 
extraordinaire,  telle,  par  exemple,  qu'un  licen- 
ciement, nécessite  un  règlement  d'exception. 
pour  flxer  ces  mêmes  retraites. 

Je  crois.  Messieurs,  que  quiconque  lira,  arec 
quelque  peu  d'attention  les  pages  9  et  10  du 
rapport,  ne  pourra  contester  que  M.  le  rapporteor 
établit  ces  principes  comme  étant  de  toute 
justice. 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  précisément  an  des 
objets  des  réclamations  que  vous  fout  une  partie 
des  officiers  de  marine;  et,  ce  qui  me  parait 
encore  plus  remarquable  en  cette  circonstance, 
c'est  que  le  système  absolument  contraire  a  été 
suivi  dans  le  ministère  de  la  marine,  et  que  c^t 
ce  système  contraire  qu'on  vous  propose  de 
reconnaître  qu'il  était  juste  de  suivre.        ^  , . 

Bn  effet,  Messieurs,  la  réforme  de  1817  n'a  été 

3u'une  réforme  proprement  diled'economte.  Lor- 
onnance  qui  l'a  prescrite  porte  ces  mots  : 
c  Considérant  que  Pétat  de  paix  et  la  situation 
de  nos  finances  commandent  de  fortes  réduc- 
tions dans  les  corps  de  la  marine,  etc.  > 

C'est  cependant  pour  les  officiers  quelle  a 
atteints  qu'une  ordonnance  d*exception  a  '^ 
rendue,  ann  de  les  faire  jouir  de  leurs  bénénces 
de  campagnes  après  seulement  quinze  ans  de 
services  erfectifs.  ^  ^ 

La  réforme  de  1815,  au  contraire,  a  été  «» 
licenciement,  c'est-à-dire  une  mesure  cxtraorai- 
naire,  puisque  l'ordonnance  du  29  novembre 
porte  ces  mots  :  «  Considérant  que  par  notre 
ordonnance,  datée  de  Gand  le  23  mars,  nous 
avons  licencié  nos  armées  de  terre  et  de  mer.  » 
Et  puisque  l'ordonnance  du  21  février  1816  porte. 
«  Considérant  que  nous  nous  sommes  trouve 
dans  la  nécessité  de  comprendre  les  <»nonmers 
de  la  marine  dans  le  licenciement  de  I  arn^ee.  » 
1     C'est  cependant  aussi  aux  officiers  qm  ont  e»ç 
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nCteiots  par  ce  licenciement  qu'on  refuse,  après 
vingt  et  quelques  années  de  service,  ce  qu'on  a 
reobnnu  juste  d'accorder,  après  seulement 
quinze  ans^  aux  ofiiciers  réformés  par  Tordon- 
nance  de  1817. 

Bien  évidemment.  Messieurs,  cette  ob.'^crvation 
vous  paraîtra  aussi  facile  à  saisir  qu*elle  me  l'a 
paru,  et  j'ayoue  quUl  me  semble  diiHcile  à  con- 
cevoir comment  M.  le  rapporteur,  ayant  fourni 
matière  à  la  faire  naître,  a  pu  terminer  son 
rapport  par  la  proposition  qu'il  nous  fait  de 
passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  réclamation  des 
oftieiers  de  la  marine. 

La  seconde  observation  que  je  crois  devoir 
vous  faire.  Messieurs,  concerne  le  paragraphe 
i|ui  termine  la  page  8,  et  où  M.  le  rapporteur 
prérend  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêts  lésés,  et  qu'il 
û>  a  pas  eu  de  violation  des  garanties  données 
par  la  Charte. 

Il  est  probable,  Messieurs,  que  votre  commis- 
sion, puisqu'elle  vous  l'annonce,  a  été  mise  à 
m^me  de  B'en  convaincre.  Mais  ne  serait-il  pas 
f<ermîs  de  demander  quels  ont  été  ses  moyens  de 
conviction  ?  Ne  les  connaissant  point,  je  ne  pré- 
tends pas  en  contester  la  validité.  Mais  puisque 
•lun  autre  côté,  on  prétend  absolument  le  con- 
traire, ne  pouvait-il  pas  convenir  à  la  commission 
d'entendre  les  intéressés  débattre  les  motifs  sur 
lesquels  les  prétentions  réciproques  étaient 
fondées?  Et  ne  peut-il  pas  paraître  étrange  qu'après 
rassertiOD  qui  avait  été  proclamée  à  cette  tribune, 
ft  que  les  réclamations  de  ces  officiers  étaient 
établies  sur  des  droits  mathématiquement  dé- 
montrés, »  on  vienne  aujourd'imi  faire  à  cette 
méine  tribune  une  déclaration  toute  contraire? 

A  laquelle  de  vos  deux  commissions  nous  faut- 
il  donner  notre  confiance?  Ësl-ce  à  celle  dos 
(iépen&es,  qui  n'a  point  entendu  les  pétitionnaires, 
et  qui  parait  n'avoir  écouté  que  M.  le  ministre? 
ou  bien  est-ce  à  celle  des  pétitions  qui  parait 
avoir  prêté  son  attention  aux  deux  parties,  et 
dont  vous  avez  précédemment  adopté  les  conclu- 
sions, nonobstant  Topposition  que  M.  le  miriistre 
de  la  marine  avait  cru  pouvoir  faire  à  cette  tri- 
bune? 

Qaaat  i  moi.  Messieurs,  qui  crois  devoir  me 
ranimer  en  faveur  de  cette  dernière^  d'autant  plus 
qu'il  me  semble  inconvenant  de  voir  des  officiers 
retraités  avec  seulement  170  à  180  francs  ae  pen^ 
S40»,  je  vote  contre  l'adoption  de  la  proposition 
(joi  vous  est  faite  aujourd'hui,  et  je  demande  le 
renvoi  des  réclamations  qu'elle  concerne  à  M.  le 
t  résident  du  conseil  des  ministres. 

M.  le  bar^n  Portai,  ministre  de  la  marine. 
Cette  contestation  entre  les  officiers  de  l'artillerie 
de  la  marine  et  le  département  de  la  marine 
existe  depuis  quelque  temps.  Messieurs  les  officiers 
ont  toujours  soutenu  que  les  lois  et  les  ordon- 
nances ne  leur  avaient  pas  été  justement  appli- 
quéeé.  Le  département  de  la  marine  a  soutenu  le 
contraire.  Les  pétitions  se  sont  multipliées, 
vous  en  avez  renvoyé  un  grand  nombre  au  dé- 
partement de  la  manne,  et  comme  il  est  resté 
dans  les  mêmes  termes,  les  pétitionnaires  ont 
continué  à  réclamer.  11  a  fallu  faire  cesser  un 
semblable  ordre  de  choses.  Vous  avez  pris  le  parti 
de  renvoyer  ces  pétitions  à  la  commission  des 
dénenses  pour  examiner  si  en  effet  les  lois  et  les 
(  rdonnances  avaient  été  ou  non  exécutées.  J  ai 
fourni  à  cet  éi^ard  des  renseignements  à  la  com- 
mission des  dépenses.  Je  ne  sais  pas  si  elle  a 
entendu  les  pétitionnaires;  mais  après  avoir 
vériiiê  les  époques  et  les  dispositions  des  ordon- 
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nances,  et  les  avoir  comparées  avec  les  liquida- 
tions qui  ont  été  faites,  elle  s'est  convaincue  c^ue 
le  département  de  la  marine 'ne  pouvait  faire 
autre  chose  que  ce  qu'il  avait  fait. 

Maintenant  entre-t-on  dans  une  discussion  sur 
ces  ordonnances  ?  Je  crois  que  la  Chambre  ne 
peut  entrer  utilement  dans  de  tels  détails;  la 
commission  les  a  examinées;  elle  s'est  déterminée 
à  vous  proposer  l'ordre  du  jour,  et  je  pense  que 
cette  proposition  doit  être  accueillie. 

On  vous  a  proposé  aussi  de  renvoyer  la  pétition 
à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

Il  faut  s'entendre. 

Si  ce  renvoi  a  pour  objet  d'appeler  l'attention 
du  gouvernement  sur  la  législation  générale  des 
pensions,  je  l'appuie. 

Mais  s'il  s'agissait  de  l'affaire  particulière,  je  rap- 
|}ellerais  ce  que  je  viens  de  dire,  et  je  me  borne- 
rais à  appuyer  les  conclusions  de  la  commission 

M.  de  ¥lllële.  Mettez  aux  voix  puisque  l'on 
est  d'accord. 

M.  le  Président.  La  Chambre  est  appelée  à 
prononcer  sur  deux  questions,  d'abord  l'ordre  du 
jour  sur  la  réclamation  des  pétionnaires  ;  puis  la 
question  du  fond  de  la  pétition  à  renvoyer  à 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  successive- 
ment l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission 
et  le  renvoi  consenti  par  M.  le  ministre  de  la 
marine.) 

Un  second  objet  à  soumettre  à  la  délibération 
de  la  Chambre  est  la  pétition  de  M.  Zepelletier 
d*A^lnay^  rapportée  par  M,  de  Magneval,  dans  la 
séance  au  27  juin,  au  nom  de  la  commission  des 
dépenses. 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  com- 
battre l'avis  de  la  commission,  M.  le  président 
consulte  la  Chambre,  qui  adopte  les  conclusions 
du  rapport. 

M.  le  général  Tarayre  demande,  par  l'in- 
termédiaire de  M.  le  président,  l'autorisation  de 
retourner  dans  ses  foyers,  l'état  de  sa  santé  ne 
lui  permettant  pas  de  continuer  de  participer 
aux  travaux  de  laChambre.— Le  con^é  est  accordé. 

V ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  Vackevement  de  la  Bourse  de  Paris, 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  c'est  avec  la 
plus  vive  satisfaction  que  nous  voyons  le  gou- 
vernement jeter  enfin  un  coup  d'œil  favorable 
sur  nos  établissements  et  sur  nos  monuments 
publics.  Il  est  urgent,  en  effet,  de  faire  disparaître 
cette  décrépitude  anticipée  dont  ils  portent  une 
empreinte  déplorable.  Les  souvenirs  de  notre 
gloire  sont  encore  trop  prés  de  nous,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  affligeant  d'apercevoir  déjà  de  toutes 
parts  les  ravages  du  temps  sur  des  monuments  à 
peine  commencés. 

Le  projet  de  loi  présenté  pour  l'achèvement  de 
la  Bourse  est  un  premier  pas  fuit  dans  un 
système  réparateur,  et  auquel  nous  ne  pouvons 
qu'applaudir.  Il  était  d'une  bonne  administration 
de  porter  d'abord  son  attention,  ainsi  qu'elle  l'a 
fait,  sur  un  édifice  utile,  et  dont  raclièvement 
pouvait  avoir  lieu  sans  de  nouvelles  charges  pour 
le  Trésor  public.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
examiner  maintenant  si  le  gouvernement  a  par- 
faitement appliqué,  dans  l'exécution,  les  règles 
de  conduite  qu'il  semble  s'être  imposées,  si  les 
moyens  indiqués  dans  le  projet  de  loi  pour  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  sont  les  seuls 
auxquels  il  était  juste  et  convenable  de  recourir. 
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Ayant  d'entrer  dans  qnelcpies  détail»  à  cet 
égard,  je  croia  devoir  faire  une  réflexion  snr  le 
projet  de  loi  en  lui-même»  qui,  une  fois  adopté, 
ne  laissera  plua  à  l'aulorité  la  facilité  de  revenir 
sur  une  détermination  qu'il  eût  été  plus  sage, 
peut-être,  de  ne  prendre  que  lorsqu'une  décision 
dC'frnitiYe  et  iirévocable  aura  été  rendue  pour 
Térection  d'un  édifice  deptinù  à  remplacer  celui 
auquel  des  circonstances  malheureuses  ont  obligé 
de  renoncer  par  un  sentiment  de  respect  pour  la 
douFeur  publique  :  je  veux  parler  de  POpéra.  Si 
la  dépense  de  la  construction  d'un  nouveau 
théùtre  doit  être  supportée  par  le  gouvernement,  il 
serait  à  propos  que  toutes  les  irrésoiolions  sur  la 
convenance  de  remplacement  fussent  fixées,  pour 
ne  pas  avoir  le  regret  assez  probable  d'avoir 
disposé  d'avance  d'un  local  qui  permît  de  faire 
un  échange  avantageux  et  économique  pour 
l'Opéra  et  pour  la  Bourse. 

ue  que  nous  a  dil  notre  honorable  collègue, 
H.  Delesscrt,  sur  le  luxe  d^rchitectnre  qu'on  a 
déployé  pour  la  nouvelle  Bourse,  doit  vous  prouver 
qu'il  eût  mieux  valu,  et  qu'il  eût  surtout  été 
moins  dispendietix  de  consacrer  les  façades,  les 
portiques,  les  triples  rangs  de  colonnes,  au 
palais  de  arts  lyriques,  que  d'en  foire,  par  un 
contre-sens  palpable,  le  lieu  de  nHmion  des  com- 
merçants, qui  doivent,  comme  on  Ta  rappelé,  être 
vonês  aux  habitudes  modestes,  d'ordre  et  d'é- 
conomie. Je  n'ignore  point oue  c'est  au  gouverne- 
ment qu'appartient  l'exécution  de  ces  travaux  ; 
mais,  comme  en  définitive  la  dépense  ne  peut  pas 
manquer  dq  nous  atteindre,  j'ai  cru  devoir  faire 
ces  observations  quand  il  en  était  encore  temps, 
afin  que  si  les  dispositions  de  l'autorité  étaient 
sur  le  point  de  nous  engager  dans  de  ruineuses 
constructions,  ils  ne  fussent  pas  dans  le  cas 
d'user  de  la  ressource  pénible  qu'ils  se  sont  créée, 
de  venir  nous  annoncer  comme  consolation  qu'ils 
se  sont  trompés,  mais  qu'ils  reconnaissent  leur 
erreur. 

Au  surplus,  quel  qao  soit  le  parti  qoe  le  gou- 
vernement adopte,  nous  devons  désirer  qu'en 
même  temps  qu  il  propose  d'achever  la  Bourse,  il 
prenne  un  parti  sur  le  rétablissement  d'un 
théâtre  qui  jusc^u'ici  n'a  point  eu  d'égal  en  Europe, 
et  qu'il  importe  de  fixer  dans  la  capitale,  tant 
dans  l'intérêt  des  arts  que  étuê  celui  des  aom- 
breuses  familles  qui  y  sont  attachées. 

D'après  le  projet  de  loi  qui  nons  est  présenté, 
une  somme  de  2,500,000  francs  est  nécessaire 
pour  terminer  les  travaux  de  la  Botirse.  Cette 
somme  doit  être  fournie,  savoir  :  800,000  francs 
parla  ville  de  Paris,  dont  100,000  francs  annuel- 
lement, 224,000  francs  par  les  agents  de  change 
et  courtiers,  qui  s'engagent  également  à  verser 
28,000  francs  chaque  anr>ée,  et  enfin,  au  moyen 
d'une  imposition  de  15  centimes  par  franc,  à 
prendre  pendant  huit  ans  sur  le  droit  fixe  des 
patentes  de  la  ville  de  Paris,  depuis  40  francs 
jusqu'à  500  francs. 

Je  vois  bien  ainsi  un  moyen  certain  d'obtenir 
la  somme  dont  on  croit  avoir  besoin,  mais  je  ne 
vois  nullement  la  certitude  qu'elle  puisse  suffire; 
et  après  avoir  ajoutéainsi  un  fonds  de  2,500,OUOrr. 
à  celui  de  3,840,000  francs  déjà  dépensé,  n'au- 
rons-nous pas  encore  le  regret  d'avoir  éfé  dupes 
d'une  nouvelle  évaluation  deces  devis  trompeurs, 

2ui  sont  presque  toujours  fa  cause  de  !a  ruine 
e  ceux  qui  ont  la  bonbfomie  de  croire  à  leur 
exactitude? 

En  supposant  que  cet  inconvénrcnt  ne  soit  point 
à  craindre,  la  répartition  des  sommes  demandées 
ou  votées  d'apr&  h  projet  de  loi  ne  me  parodt 


pas  faite  dans  des  proportîons  convenables.  (Jooi- 
que  la  construction  de  la  Bourse  intéresse  es- 
sentiellement le  commerce  de  Paris,  il  n'est  pas 
juste  de  lui  en  faire  supporter  les  charges  du  le 
manière  si  accablante;  et  puisque  Ton  adoptait 
la  forme  de  Hmp^t  extraorainaire,  au  lieu  de  se 
contenter  des  dons  de  la  contribution  rolomuirp, 
il  eût  été,  ce  me  semble,  ptns  équitable  de  faire 
peser  cet  impêt  par  portions  égales  sur  le  com- 
merce et  ses  agents  et  la  ville  de  ftiris;  or  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  depuis  le  prodlirieux 
accroissement  de  la  dette  publique,  les  K unions 
qui  ont  lieu  à  la  Bourse  ont  pour  objet  autant  la 
vente  et  le  jea  des  rentes  constiiut^cs,  qi:e  le? 
négociations  de  change  et  !c«  opérations  com- 
merciales. On  ne  voit  Jonc  pas  pourquoi  les  habi- 
tants de  la  capitale,  qui  ne  sont  point  commer- 
çants, mais  qui  sont  riches  capitalistes  portears 
de  rentes,  ne  contribueraient  pas  pour  une  somme 
proportionnelle  aux  frais  d'un  étabfiS5eaaenl  dont 
ils  profitent,  comme  de  simples  patentés  de 
40  francs  qui  n'en  profitent  presque  Jamais. 

Je  crois  également  que  la  contritintion  de 
MM.  les  agents  de  change  n'est  point  assox  éle- 
vée, et  que,  sans  être  taxé  de  prévertiion  ou  d'in- 
justice, il  serait  aisé  d'obtenir  d'eux  une  somme 
plus  considérable  pour  un  monumcDt  qui 
renouvelle  pour  eux  Teffet  merveilleux  delà 
poule  aux  œufs  d'or.  Il  eût  donc  été  possible  de 
faire  un  nouvel  appel  à  leotr  désintéressemcni, 
et  la  noble  conduite  qu^ils  ont  tenue  dans  une 
foule  de  circonstances  nous  autorise  à  croire 
qu'ils  y  auraient  répondu.  Il  eût  peut-être  èiô 
encore  plus  simple  d'établir  momen&némeat  une 
l^ére  contribution  municipale  par  un  mode  facile 
à  combiner,  et  qui  eût  été  supporté  autant  par 
eux  que  par  leurs  nombreux  clients. 

Le  gouvernement,  dans  cette  circonstance, 
n'aurait-il  pas  pn  aussi  continuer  à  partager  un 
peu  le  fardeau  qui  pèse  sur  la  ville  de  Paris? 
Mais  enfin,  si  les  principes  d'une  sévère  écon(h 
raie  ou  plutôt  d'une  justice  distributive  ne  lui 
ont  pas  permis  de  céder  à  nos  vœux,  je  ra'étonac 
qu'il  ne  soit  pas  venu  dans  l'idée  de  notre  admi- 
nistration municipale  de  demander  au  gouverne- 
ment de  disposer,  en  faveur  de  la  ville,  de  deax 
places  d'agent  le  change  auxquelles  il  i-este  à 
nommer  pour  compléter  te  nombre  de  60  voulu 
par  la  loi.  On  aurait  fourni  par  là  â  la  ville  de 
Paris  le  moyen  de  se  procurer  une  somme  de  ;> 
k  600,000  francs,  qui  serait  réellement  entrée 
dans  la  caisse  municipale  sans  sortir  de  celle  du 
Trésor. 

Je  regrette,  Messieurs,  que  dans  la  situation  oii 
nous  nous  trouvons  ptacôs,  il  ne  me  soit  pas 
permis  de  préciser  quelques  amendements  à  un 
projet  de  loi  dont  j'approuve  le  bat;  mais  j ai 
cru  ne  pouvoir  rae  dispenser  de  faire  quelques 
observations  qui  pourront  encore  avoir,  peut-être, 
quelques  résultats  heureux  pour  la  Ville  de  Paris, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  député. 

Je  vote  toutefois  pour  le  projet  de  loi. 

H.  de  Tarckelm.  La  commission  a  énoncé 
avec  énergie  que  la  somptuosité  de  l'édifice  con- 
trastait avec  sa  destination,  bornée  à  la  négocia- 
tion des  effets  publics,  aux  achats  et  ventes  de 
quelques  marchandises,  tandis  que  les  transac- 
tions de  banque  sur  les  changes  étrangers  sont 
fréquemment  terminées  par  les  agents  Je  chaniie 
dans  le  domicile  des  parties  contractantes. 

L'honorable  rapporteur  a  établi  que  celte  coii- 
stnictiorr  Ait  projetée  par  rancienf  gouvenieaciu. 
pour  la  décoration  de  la  capitale  et  pour  attester 
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es  proférés  des  arts.  Ce  palais  inagnîflq'àe  ne  sera 
porçu  qu*avec  frémissement  par  une  classe  de 
itoyens,  si  son  vont  froîssée  par  les  chances  cala- 
Qilêuses  de  la  Bourse,  dans  lat^uelle  leur  fortune 
l'est  évanouie.  Essayons,  Messieurs,  d'exciter  le 
entiment  d'une  noble  fierté  à  l'aspect  de  ce  mo- 
lument  français,  en  y  appelant,  à  côté  d'un  tri- 
bunal révéré,  les  réunions  des  conseils  généraux 
lu  commerce  et  des  manufactures,  et  de  la  Chalm- 
:)re  de  commerce  ;  les  institutions  exercêtit  une 
nfluence  bienfaisante,  ravivent  une  des  sources 
le  ifEtat,  et  acquièrent  des  droits  à  la  reconnais- 
sance publique.  Ce  serait  donc  Thôtel  dû  cora- 
nnerce,  et  ûon  celui  de  fa  Bourse,  qu'arnioncoraif 
zii  superbe  péristyle  :  le  Commerce  répand  Tabon- 
iance;  son  hôtel  en  portera  le  caractèref.  lit 
îomme  l'économie  se  lîe  toujours  aux  concep- 
tions commerciales,  elfe  trouvera  son  applicatioii 
lans  la  suppressioff  des  localités  séparées  qui 
luj^menlent  les  frtiis  des  adminfstrationj;. 

Les  distributions  intérieures  de  Tédifice  n'étant 
:)as  défïnitivemenC  déterminées,  je  me  borne  à 
Droférer  ce  vœu,  pour  qu'il  soif  pris  en'  considé- 
ration par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  fe 
•as  oii  votre  suffrage  tacite  y  donnefatt  son'  as- 
lentiment. 

M.  Beoolst.  Je  ne  convient  pas^  atec  M.  le 
•apporteur,  quMI  soit  peu  convenabfé'  que  la 
ioursc  d'une  capitale  telle  que  Paris  soit  placée 
ians  Un  montraient  que*  l'es  atrts  se  sont  plii  à 
îmbcllir  de  leur  magnificence;  si  les  arts,  au 
contraire,  doivent  être  appelés  à  embellir  un  mo- 
nument, c'est  celui  où  le  cottimerce  tient  ses 
assises,  puisque  dans  cette  réuniou  oH  ne  traite 
pas  une  négociation,  on  ne  fait  pas  une  opération 
Lie  commerce  à  laquelle  les  arts  et  leui*  prospérité 
ne  soient  pliïs  ou  moins  intéressés.  En  effet,  la 
prospérité  publique  peut  seule  entretenir  celle 
des  arts.  Les  arts  doivent  donc  une  sorte  d*liom- 
mage  au  commerce,  dont  l'état  influe  Si  puissam- 
ment sur  la  fortune  publique  et  particulière. 
Ainsi,  loin  de  blâmer  le  plan  sur  lequel  le  palais 
de  la  Bourse  a  été  commencé,  il  faut  en  louer  le 
gouvernement.  Une  économie  mesquine  nVût 
point  été  à  sa  place.  Le  gouvernement  a*  voulu, 
avec  raison,  prouver  sa  considération  pour  le 
commerce,  et  cette  inleniion  est  de  nature  à  ôlre 
aj)préciée  par  vous  au  moment  de  voter  sur  le 
projet. 

Quant  aumonuinenten  Tui-niôme  et  Si  son  ap- 
plication, il  n'est  pas  exact  de  dire  que,  dans  le 
plan  primitif,  il  fut  quoslion  de  consacrer  ce 
monument  à  rOpéra.  Non,  Messieurs,  c'est  pour 
une  Bourse  de  commerce,  et  les  établissements 
qui  doivent  y  être  réunis,  que  le  plan  à  été  conçu 
par  un  artiste  que  les  arts  regrettent,  cl  qui  a 
laissé  la  réputation  qui  s'attache  nécessairement 
à  beaucoup  de  talent  et  die  goût  (1).  Gardons- 
nous  donc  de  céd'er  à  l'idée  de  faire  une  applica- 
tion étrangère  à  l'intention  première  do  cet 
artiste.  Déjà  trop  souvent  on  a  aétourné  de  leur 
application  projetée  des  monuments  qui,  par  des 
applications^  nouvelles,  ont  cessé  d'avoir  le  ca- 
raclôre  qui  leur  eût  été  propre;  ce  serait  per- 
sister dans  une  méthode  nuisible,  et  il  faut  nous 
féliciter  de  ce  quo,  dans  celte  circonstance,  le 
gouvernement  maintient  et  le  plan  arrêté  et  la 
destination  du  monument.  Je  vote  pour  le  projet. 

M.  ■■éïy-d'^j5Kcl,  directeur  général  des  tra- 
vaux publics  à  Paris,  commissaire  du  Koi.  Mes- 
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sieurs,  je  n'aurais  pas  demandé  la  parole  dans 
cette  circonstance,  et  je  ne  me*  serais  pas  exposé 
à  retarder  votre  vote  sur  un  projet  de  loi  qui 
paraît  susceptible  de  peu  d'oppositions  sérieuses, 
si  je  ne  croyais  pas  nécessaire  de  combattre  quel- 
ques objections  (îfûi  viennent  d'être  présentées. 
Je  serai  court.  Je  tâcherai  d'être  clair.  Si  quel- 
que embarras,  si  quoique  trouble  venait  altérer  ma 
pensée,  je  réclama  d'avance  votre  indulgence. 
Cette  tribuùe  est  imposante,  surtout  quand  on  y 
apporte  le  souvenir  des  orateurs  qui  y  font  si 
souvent  admirer  leur  talent. 

On  a  dit  qu'il  eût  été  désîfable  Qu'avant  de 
prendre  une  détermination  sur  16  projet  de  Foi, 
on  eût  arrêté  un  parti  sur  le  remplacement  d'une 
salle  de  spectacle  que  le  sentiment  de  là  douleur 
publique  avait  défendu  de  laisser  à  sa  destina- 
tion. Je  ferai  observer  que  le  ministère  s'en  est 
occupée  R  nr^a  pas  pensé  qae  ki  dispÀition  h'^gis- 
lative  à  laquelle  rex«ra«a  de  ce*  projet  pourrai! 
dkmnrer  lieu  ptÈk  irons  être  sotitnfee  eâ  ce  moment. 
H  a  eensé  que  Tédifice  conmiencé  pour  la  Bourse 
ne  devait  pa»  être  enlevé  à  sa  destlTiation  pre- 
mière,^ et  qu'en  conséquence,  s'il  était  nécessaire, 
nom  devions  demander  le  moyen  de  le  terminer. 

Un  homme  à  q4»  il  e^t  impossible  de  refuser 
de  Fimagination  et  du  talent,  mais  dont  le  temps 
n'a  pas  mûri  te  jugement,  s'est  étonné  de  ce 
qn'on  n'avaât  pas  adopté  son  projet.  Il  a  pm  punr 
un  assentiment  donné  à  ses  plans  les  égurds 
qn'on  a  eus  potrr  son  âge.  Ses  projets  ont  été 
examinés  avec  soin  et  discutés  avec  impartialité. 
Mai»  its  représentaient  des  inconvénients'  gui  ont 
forcé  Tadministration  de  les  écarter. 

Il  serait  aisé  èe  démontrer  que  le  projet  mis  en 
avant  de  placer  FOpéra  dans  Fédifice  cffmmencô 
pour  la  Bourse  ne  procurerait  aucune  économio 
de  temps  ni  d'argent,  et  qu'en  définitive  la  salle 
de  l'Opéra  y  serait  mal  établie,  sans  commodité 
et  sans  avantdg-e.  On  à  trouvé  que  l'édiSce  com- 
mencé pour  la(  Bourse  était  trop  magnifique,  Irop^ 
somptueux.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  dans 
presque  toulwsf  le»  grandes  villes  de  l'Europe,  dés 
édifices  imposants  sont  consacrés  au  commerce 
et  à  laf  Bourse^;  et  vous  ne  voudrez  pas  que  datfê 
cette  capitale  ot»  rende  la  justice  commerciale  et 
que  l'on  fasse  les  opérations  de  la  Bourse  datis' 
un  édifice  qui  en  serait  indigne. 

On  a  demandé  si  les  dépenses  n'excéderaient 
pas  les  2,500,000  fr.  qu'on  a  jugés  nécessaires  pour 
l'achèvement  de&  travaux.  Les  projets  et  lés  devis 
ont  été  feits  et  examinéfif  avec  soin.  Le  mtnistôro 
a  reconnu  que  2,600,000'francs  suffiraient  à  cette 
dépense  ;  ils-  seront  fournie  en  partie  par  le  com- 
merce, et  en  partie  par  la  ville  de  Paris,  qui  a 
voté  d'avance  les  crédits  nécessaires,  et  qui  y 
suppléerait  s'if  en  était  besoin.  Mais  nous  croyons 
pouvoir  annoncer  que  les  2,500,000  francs  ne 
seront  pas  dépassés. 

On  a  pensé  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  juste 
défaire  supporter  uniquement  aux  commerçants 
les  charges  de  cet  édifice,  et  que  les  non-com- 
merçants devraient  aussi  y  contribuer,  puisqu'il 
s*agit  de  l'embellissement  de  la  ville.  Mais  de 
pareils  arguments  pourraient  être  avancés  dans 
les  autres  villes  du  royaume,  où  il  y  a  des  Bourses 
de  commerce,  et  cependant  la  dépense  de  ces 
établissements  est'  à  la  charge  des  seuls  com- 
merçants; ce  principe  est  posé  dans  nos  lois. 
Presque  toujours  l'Etat  vient  au  secours  du  com- 
merce pour  subvenir  à  de. pareilles  dépenses; 
mais  on  n'a  jamais  pensé  à  en  faire  l'objet  d'une 
contribution  qui  pèserait  sur  tous  les  nabitants 
de  la  ville. 
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Je  vous  demande  pardon  d'avoir  abusé  de 
votre  patience,  mais  je  n'ai  pu  me  dispenser  de 
vous  donner  quelques  éclaircissements.  Je  sup- 
pose que  vous  ne  refuserez  pas  votre  assentiment 
au  projet  de  loi. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  Le  projet  de  loi 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

On  procède  à  Tappel  nominal  pour  le  scrutin 
sur  le  projet  de  loi.  —  En  voici  le  résultat  : 

Votants,  159.  Boules  blanches,  155;  boules 
noires,  4. 

La  Chambre  adopte.) 

Le  ministre  de  rintérieur  monte  à  la  tribune 
et  présente  dans  les  termes  suivants  un  projet  de 
loi  précédé  d'un  exposé  des  motifs^  relatif  à  la 
concession  du  droit  de  péage  sur  le  canal  des 
Etangs  (1). 

M.  le  eoiftte  Siaiéon,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs,  la  communication  navigable  entre  le 
Rhône,  le  port  de  Cette  et  le  canal  des  deux  mers, 
communication  si  importante  pour  tous  les  dé- 
partements méridionaux,  est  menacée  d'une  in- 
terruption prochaine.  L'ensablement  de  Tétang  de 
Manguio,  qui  fait  partie  de  cette  navigation,  aug- 
mente tous  les  jours.  La  difficulté  du  naiafi[e  et  le 
peu  de  profondeur  du  canal  rendent  la  navigation 
pénible  et  parfois  impraticable.  Un  tel  état  de  cho- 
ses contrarie  les  mouvements  du  commerce,  élève 
le  prix  des  transports  et  concourt  puissamment  à 
la  dégradation  des  routes  voisines,  fatiguées  et 
ruinées  par  un  roulage  forcé. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  frappée, 
depuis  longtemps  de  la  nécessité  de  remédier 
à  des  inconvénients  aussi  graves,  a  reconnu  : 
l<»que  la  traverse  de  Tétang  de  Manguio  a  besoin 
d'être  remplacée  par  un  canal  latéral  qui  doit  être 
ouvert  sur  les  bords  de  cet  étang,  et  qui  se  réuni- 
rait d'un  côté  au  canal  de  la  Aadelle,  et  de  Tautre 
à  celui  des  Etangs;  2^*  qu'il  est  également  néccs- 
raire  d'achever  le  recreusement  et  les  travaux  de 
restauration  du  canal  des  Etangs  et  des  canaux 
aboutissant  au  port  de  Cette;  3^  entln,  que  l'ou- 
verture d'un  canal  latéral  à  l'étang  de  Manguio 
exige  que  Ton  fasse  communiquer  ce  canal  à  ce- 
lui de  Lunel,  par  un  embranchement  de  trois 
mille  trois  cents  mètres  de  longueur,  afin  de  dis- 

Senser  les  bateaux  fréquentant  le  canal  de  Lunel 
e  Tobligation  de  traverser  l'étang  de  Manguio. 
Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont  fourni 
depuis  longtemps,  pour  ces  différents  travaux, 
des  projets  que  la  difficulté  des  circonstances  a 
seule  empêché  d'exécuter  iosqu'à  ce  jour. 

D'après  les  projets,  la  dépense  doit  être  éva- 
luée, savoir  : 

Pour  le  canal  latéral  de  l'étang  de  Manguio, 
à 800,000  fr. 

Pour  la  restauration  du  canal  des 
Etangs  et  autres  canaux  aboutissant 
au  port  de  Cette,  à 700,000 

Pour  l'embranchement  du  canal 
de  Lunel,  à 303,000 

Total  de  l'estimation  delà  dépense    1,800,000  fr. 


Les  finances  de  l'Etat  ne  permettant  pas  de 
faire  exécuter  cette  entreprise  aux  frais  du  Trésor, 
il  ne  reste  d'autres  moyens,  pour  la  réaliser,  que 


(1)  Le  projet  de  loi  et  l'exposé  des  motifs  o'ont  pas 
Ué  insérés  au  Moniteur» 


d'appeler  à  son  exécution  des  capitauxparticnliere, 
moyennant  Tabandon  d*un  péage  sur  ces  caDaax 
pendant  un  temps  déterminé.  Plusieurs  lois  por- 
tées dans  la  session  de  1817  ont  autorisé  de  sem- 
blables entreprises,  dont  l'utilité  est  universelle- 
ment reconnue.  Le  gouvernement  présente  doDc 
avec  confiance  un  projet  qui  offre  les  mêmes 
avantages. 

Afin  de  donner  toute  la  publicité  convenable  à 
ce  projet  de  concession  et  pour  appeler  le  con- 
cours des  capitalistes,  l'administration  en  a  fait 
insérer  dans  les  journaux  l'annonce  on)cieile,qQi 
a  été  imprimée  et  publiée  dans  le  département 
de  l'Hérault  et  dans  les  départements  environnaats; 
en  voici  les  principales  conditions: 

Un  capital  de  1,800,000  francs,  somme  égale  à 
l'estimation  des  travaux,  devra  être  versé  à  des 
époques  indiquées  par  le  concessionnaire  pour 
pourvoir  à  la  dépense.  U  jouira  de  la  perceptioo 
des  droits  de  péage  établis  ou  à  établir  sur  le 
canal  des  Etangs,  sur  celui  deManguio,  sur  l'em- 
branchement du  canal  de  Lunel,  pendant  un 
nombre  d'années  qui  ne  devra  pas  excéder 
soixante  ans,  mais  que  la  concurrence  peut  ré- 
duire à  un  terme  plus  court.  Les  travaux  seront 
mis  par  voie  d'enchère  en  adjudi<^tion,  et  si 
l'adjudication  ne  peut  être  passée  que  ppur  une 
somme  supérieure  aux  1,800,000  francs,  montant 
de  Testimation,  les  préteurs  seront  tenus  de  la 
compléter-,  s'il  y  a  rabais,  le  fonds  qui  en  pro- 
viendra sera  applicable  à  la  portion  de  travaux 
payable  par  le  gouvernement  dans  le  redresse- 
ment du  torrent  de  Yidourle. 

Un  traité  qui  reposera  sur  de  pareilles  bases, 
nous  parait  réunir  les  avantages  les  plus  dési- 
rables, 

0(1  y  trouve  d'abord  la  rapidité  d'exécntion, 
si  utile  dans  les  travaux  hydrauliques,  surtout 
quand  il  s'agit  d'ouverture  et  de  dévasement  de 
canaux  ;  quatre  années  suffiront  pour  terminer 
une  entreprise  éminemment  urgente. 

Ensuite  l'administration  restant  chargée  de 
diriger  l'exécution  des  travaux,  cette  clause  en 
garantit  la  perfection  et  la  solidité;  avantage  que 
l'on  n'obtient  pas  toujours,  lorsque  les  détails 
d'exécution  sont  confiés  à  des  Compagnies  qui, 
ne  devant  pas  demeurer  propriétaires,  sacrifient 
quelquefois  la  bonne  confection  au  désir  de 
dépenser  le  moins  possible. 


Enfin,  les  chances  de  l'adjudication  des  travaux 
sont  toutes  calculées  dans  l'intérêt  de  TB^t; 
puisque,  si  le  montant  de  l'adjudication  exade 
celui  de  l'estimation,  cet  excédant  tombe  à  la 
charge  des  concessionnaires,  et  que  le  produit 
du  rabais,  si  on  en  obtient,  formera  un  fonls 
spécial  dont  le  gouvernement  disposera  dans  l'in- 
térêt public. 

Le  Vidourle,  que  nous  avons  mentionné,  est  un 
torrent  sujet  à  produire  des  inondations  fréquen- 
tes, et  qui,  après  avoir  rompu  ses  digues,  ravage 
les  récoltes  des  champs  voisins,  et  charrie  une 
énorme  quantité  de  limon  dans  les  canaux  de 
Bourgidon  et  de  Beaucaire  et  jusque  dans  le  port 
de  Celle;  il  n'y  a  d'autres  moyens  de  remédier  a 
ces  désastres  que  de  détourner  les  eaux  du  Vi- 
dourle et  de  les  jeter  dans  l'étang  de  Manguio. 
Depuis  longtemps  il  existe  pour  celte  dérivation 
un  projet  dont  la  dépense  est  évaluée  à  environ 
350,000  fr.;  mais  ce  projet  se  lie  à  celui  du  caoal 
de  Télang  de  Manguio  et  surtout  à  Tembranclie- 
ment  de  Lunel,  d  une  manière  tellement  immé- 
diate que  ces  trois  projets  doivent  éU'e  exécutes 
à  peu  près  simultanément.  11  est  donc  juste  que, 
pour  préveair  toute  espèce  de  retaiti  dans  u 
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larche  des  travaux  de  la  concessioD,  Tadminis- 
*atioa  s'engage  à  faire  opérer  dans  ua  temps 
onné  la  dérivation  du  Yidourle. 

I^e  dernier  paragraphe  du  projet  de  concession 
om prend  la  Robine-de-Vic,  le  canal  dit  le  Gran- 
ii-Lez,  le  Gran-dePérolz  et  le  Canalet.  Cette  ad- 
î  lion  à  la  concession,  loin  d'être  un  avantage 
era,  au  contraire,  une  charge  pour  le  conces- 
ionnaire;  ces  quatre  petits  canaux,  dont  le  but 
>rlncipal  est  l'écoulement  des  eaux,  ne  donnent 
ieu  à  aucune  perception,  et  exigent  cependant 
in  entretien.  C/est  pour  im[)oser  la  charge  de  cet 
entretien  qu'ils  sont  mentionnés  dans  la  con- 
!:ession. 

L^article  8  mentionne  un  canal  à  créer  dans 
'intérêt  du  port  de  Cette  et  dont  le  revenu  ap- 
;>artiendrait  aux  concessionnaires,  à  dater  du 
our  où  il  serait  ouvert.  Ce  canal,  dont  le  projet 
existe  effectivement  et  est  même  approuvé,  aura 
\  peine  300  mètres  de  longueur;  il  se  rattache 
iu  projet  général  des  travaux  du  port  de  Cette. 
^i  on  l'exécute,  il  en  résultera  que  le  canal  con- 
cédé sera  privé  dans  cette  courte  distance  de  tous 
les  passages  qui  auront  lieu  sur  le  nouveau  ;  il  a 
Llonc  paru  juste  que  les  concessionnaires  fussent 
admis,  dans  ce  cas,  à  jouir  des  droits  de  passage, 
qu'ils  cesseront  de  percevoir  sur  le  canal  aban- 
donné. 

La     publicité  donnée  au  cahier  des  charges, 
dont  les  principales  conditions   viennent  d'être 
rappelées,  n'a  pas  excité  toute  la  concurrence  que 
Ton  aurait  pu  espérer.  Cinq[  soumisî^ions  seule- 
ment ont  été  envoyées  à  la  direction  générale  des 
ponts  et  chaussées  ;  encore  pourrait-on  dire  qu'il 
n'existe  véritablement  que  quatre  soumissions, 
puisqu'une  d'elles  s'éloignait  tellement  des  clauses 
du  cahier  des  charges  qu'il  était  impossible  de 
s'y  arrêter. 
Âiuhi,  quatre  soumissions  ont  été  présentées. 
Les  deux  premières  n'offrent  aucune  diminu- 
tion sur  l'intervalle  de  soixante  ans  indiqué  par 
l'article  6  du  projet  de  cahier  des  charges,  comme 
devant  être  le  maximum  de  la  durée  de  la  con- 
cession; dans  les  deux  autres,  on  abrège  cet  in- 
tervalle de  dix  ans,  et  on  se  contente  de  la  con- 
cession pendant  cinquante  années. 

Ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps  que  ces  deux 
dernières  soumissions  ont  été  adressées  à  l'admi- 
nistration. Dans   l'une  d'elles,  on  s'écarte  du  ca- 
hier des  charges  sur  un  point  fort  important.  Le 
soumissionnaire  demande  à  exécuter  les  travaux 
à  ses  risques  et  périls,  et  sans  adjudication  préa- 
lable. L'autre  soumissionnaire  s'engage  à  exécu- 
ter toutes  les  conditions  du  projet,  mais  il  n'est 
pas  connu  ;  et  l'administration  ne  peut  cependant 
pas  vous  proposer  d'accepter  cette  soumission, 
sans  s'être  assurée  à  l'avance  que  celui  qui  Ta 
faite  a  les  moyens  de  tenir  les  engagements  qu'il 
offre  de  contracter.  Dans  cette  position,  le  gou- 
vernefflent  croit  devoir  demander  Taulorisation 
de  faire  cotte  concession  aux  meilleures  condi- 
tions qu'il  pourra  obtenir,  en  supposant  toujours 
les  garanties  désirables  pour    rexécution  des 
conditions  du  traité;  et  le  projet  de  loi  que  nous 
avons  rbonneur  de  vous  présenter  lui  donnera 
la  faculté  de  concéder  le  péage  à  une  Compagnie, 
qui  verserait  les  fonds  nécessaires  pour  pourvoir 
à  la  dépense  des  travaux. 

Nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  sur 
les  produits  que  les  concessionnaires  pourront 
espérer  de  cette  entreprise. 

Chacune  des  trois  sections  de  canaux  à  concéder 
a  été  l'objet  d'un  examen  particulier  qui  a  eu 
pour  but  de  s'assurer,  autant  que  des  calculs  tou- 


jours hypothétiques  peuvent  le  permettre,  du 
produit  annuel  des  droits  à  percevoir.  Le  canal 
des  Etangs  et  autres  canaux  aboutissant  au  port 
de  Cette,  oùil  existe  une  perception  depuis  1803,  a 
produit  pendant  les  quatorze  années  qui  se  sont 
écoulées,  depuis  l'établissement  de  la  perception, 
jusqu*en  1816  inclusivement,  un  produit  moyen 

de 126,851  fr. 

Le  produit  de  la  pêche,  des  algues 
mannes  et  des  francs  bords, 
calculé  de  la  même  manière, 
donne  par  année 24,750 

Total  de  la  recette  annuelle 
du  canal  des  Etangs.  .   .    151,601  fr. 

Et  en  calculant  d'après  cette  esti- 
mation, et  proportionnellement 
h  l'étendue  de  ta  ligne  naviga- 
ble, les  produits  futurs  du  canal 
latéral  de  l'étang  deMangulo,  on 
trouve  pour  produit  présumé  de 
ce  canal 29,500 

Et  pour  l'embranchement  de  Lu* 
nel 14,500 


Total  des  produits  annuels 
présumés 195,601  fr. 


Si  on  déduit  la  dépense  des  entre- 
tiens annuels,  sur  les  trois  li- 
gnes de  navigation,  évaluée  à  . 


75,000 


On  trouve  que  la  recette  nette  doit 
ôlrede 120,601  Ir. 

La  somme  de  75,000  francs  indiquée  ci-dessus, 
pour  l'entretien  annuel  des  trois  sections  de  ca- 
nal, est  calculée  dans  la  supposition  que  ces  trois 
sections  auront  été  mises  en  état  parfait  de  na- 
vigation ;  car,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le 
seul  canal  des  Etangs  exige  un  entretien  annuel 
de  50,000  francs. 

Telle  est  l'appréciation  que  l'on  peut  faire  du 
produit  annuel  des  trois  sections  de  canaux  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Cependant,  rexécution  des  travaux  projetés 
devant  nécessairement  amener  sur  ces  canaux 
une  navigation  plus  florissante  que  celle  qui  a 
lieu  sur  la  ligne  actuelle,  il  est  permis  d'espérer 
une  augmentation  de  nroduit,  et  nous  croyons 
qu'après  les  travaux  faits,  le  produit  net  pro- 
bable s'élèvera  jusqu'à  160,000  francs. 

La  Compagnie  entrera  en  jouissance  du  canal 
des  Etangs  dès  la  première  année  de  la  conces- 
sion. La  recette  annuelle  du  canal  est  de  151,602 
francs,  que  nous  portons  en  somme  ronde  de 
152,000  francs.  La  Compagnie  sera  tenue,  confor- 
mément à  l'article  13  du  cahier  des  charges,  d'en- 
tretenir le  canal  pendant  les  quatre  ans  que  du- 
reront les  travaux  de  restauration  ;  or,  cet 
entretien  coûte  50,000  francs  par  an;  donc,  la 
Compagnie  ne  recevra  du  canal  des  Etangs  que 
102,000  francs  par  an;  ce  qui  lui  produira,  pour 
les  quatre  premières  années  de  la  concession,  un 
total  de  408,000  francs.  L'avance  qu'elle  doit  faire 
de  1,800,000  francs,  pendant  le  même  intervalle, 
se  trouvera  donc  réduit  de  fait  à  1,392,000  francs. 
En  divisant  cette  somme  en  seize  payements 
égaux  à  effectuer  à  la  fin  des  trimestres  de  cha- 
cune des  quatre  années,  la  Compagnie  aura 
avancé  87  (KK)  francs  par  trimestre,  et  par  con- 
séquent 348,000  francs  par  au. 

Il  est  juste  de  compter  à  la  Compagnie,  pour 
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cettQ  avance,  un  intérêt ^e  8  (VO  pv  an;  cet  in^ 
térêt,  calculé  en  raisonnes  époques  trimeslrielles 
de  chaque  versement,  donne,  pour  les  quatre 

années,  une  somme  de 208,800  fr. 

La  mise  de  fonds  en  capital  est 
de /.  .  .   .     1,392,000 

Ainsi,  après  les  travaux  faits,  et 
àTexpiration  iç  lu  quatrième 
année  de  la  concession,  la 
Compagnie  se  trouvera  avoir 
fait  une  avance  de 1.600,800  fr. 

C'est  alors,  seulement,  qu'elle  entrera  en  jouis- 
sance de  la  totalité  des  revenus  des  trois  branches 
de  canaux  dont  se  compose  la  concession. 

La  concurrence  a  été  provoquée  par  Tadminis- 
tration  Elle  est  donc  en  aiesure  de  pouvoir  ter- 
miner cette  affaire  aux  conditions  les  moins 
onéreuses  pour  l'Etat.  L'urgence  des  travaux  ne 
lui  permet  pas  d'ajourner  k  une  autre  session  la 
proposition  d'uue  loi  qui  approuverait  la  sou- 
mission la  plus  convenable  à  accepter;  et  c'est 
pour  cela  que  le  gouvernement  vous  demande 
rantorisation  dont  il  a  besoin  pour  conclure  le 
plus  promptement  qu'il  se  pourra,  avec  une  Com- 
pagnie solvable,  cette  importante  transaction,  et 
pour  asiurer,  par  cette  voie.  le  rétablissement 
d'une  des  plus  utiles  communications  du  midi  de 
la  France,  dont  l'intérêt  de  la  navigation  et  le 
vœu  du  commerce  appellent  la  restauration  avec 
une  égale  impatience. 


PROJET  DE  LOI. 

Loois.  PAB  fA  cf^CE  pc  T)\%ii,  Rai  BB  France  et  w 

Navarre, 

A  loua  ceaiL  qu)  ces  préseotes  verront,  salut  : 

Nous  avoDs  ordounô  at  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  rintérieur,  et  le  sieur  Becquey,  con- 
seiller d'Etat,  directeur  généra!  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  gne  nons  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1*'.  Le  gonvernemont  est  autorisé  à  concéder  le 

È^age  qui  se  perçoit  sur  le  canal  latéra^  de  Tétang  de 
anguio  et  sur  l'embranchement  du  canal  de  Luuel, 
ainsi  que  la  jouissance  de  tous  les  étants  salés  du  dé- 
partement de  r Hérault,  appartenant  à  lËtat,  de  leurs 
francs  hords  et  de  ceux  des  caiiaux,  avec  la  faculté  d'ev 
ploiter  et  de  faire  exploiiur  la  pôcUe,  la  chasse,  la  ré- 
colte des  algues  marines  et  autres  herbages  aquatiques; 
le  tout  suivant  les  usages  adoptés  par  le  i;ouvernemenl, 
et  en  se  conformant  aux  ordonnances  et  règlements  en 
vigueur. 

A  la  charge,  par  le  concessionnaire,  de  fournir  les 
fonds  nécessaires  pour  re\écution  des  travaux  mention- 
nés au  cahier  des  charges,  approuvé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  le  13  octobre  1819. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  ne  pourra  excéder 
soixante  apnées. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  3  juillet  de 
l'an  de  gr^e  18^  et  de  notre  régne  le  !i6«. 

Signf  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  eeerélaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Vintérieury 

Signé  ;  Sivéo.x. 


CAHIER  DBS  GHAROBS 

Pour  la  concession  ()es  droi^  de  péage  sur  k  Um 
de  havigafion  entre  {e  cancU  de  Beaucaire  et  celui 
des  deux  mers. 

Les  travaux  h  exécuter  pour  substituer  une  na- 
vigation commode  et  praticable,  en  tout  temps, à 
la  uuvigation  dinicile  et  embarrassée  qui  exisie 
en  ce  moment  entre  le  canal  de  Beaucaire  >l 
le  CiiOal  des  deux  mers,  consistent  : 

1°  Dans  Touverture  d'un  canal 
latéral  à  Tétang  de  Manguio,  dont 
la  dépense  est  évaluée  à 800,000  fr. 

2''  Dana  le  curage  et  la  restaura- 
tion des  canaux  actuels,se  dirigeant 
de  rotang  de  Manguio  à  celui  de 
Thau.et  at^  port  de  Cette,  estimés  i     700,00*i . 

3°  D^ns  rouverlure  d'un  canal 
d'embri^nchement  de  deux  mill^ 
deux  cents  métrés  de  lonffueur, 
destiné  à  réuqjr  le  canal  latéral  de 
Manguio  au  caaal  de  Lunel,  estimée, 
avt'c  une  dépense  de  50,000  francs 
applicable  au  redressement  du  Vi- 
dourle,à ; 300,000' 

•     Total  de  la  dépense 1,800,000  fr. 

Art.  l''.  La  somme  nécessaire  pour  rexéculion 
de  ces  travaux  sera  versée  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général  du  département  de  l'Ht^rault,  en 
seize  payements  égaux,  dans  un  espace  de  quatre 
ans. 

Art.  2.  Le  gouvernement  s'engage  à  faire  ter- 
miner les  travaux  dans  le  même  espace  de  quatre 
ans.  Bn  conséquence  ils  coramencerontle  l«'juillel 
1820  et  seront  terminés  le  !•-  juillet  1824. 

Art.  3.  Immédiatement  après  la  signature  du 
traité  à  conclure  pour  opérer  la  concession  dont 
il  sera  parlé  ci-aprés,  les  travaux  seront  rais  en 
adjudication  par  voie  d'enchère,  et  dans  les  for- 
mes usitées  pour  les  travaux  qui  s'exécutent  aux 
frais  de  l'administration  des  ponts  etchaus^^e?; 
si  l'adjudication  ne  peut  être  passée  que  pour  une 
somme  supérieure  aux  1,800,000  francs,  montant 
de  l'estimation  des  travaux,  les  concessionnaires 
seront  tenus  d'augmenter,  de  la  sommeexcédanle, 
le  capital  à  verser  en  vertu  de  rarlicle  I' du 
présent  cahier  des  charges;  si,  au  contraire, l'ad- 
judication donnait  lieii  à  un  rabais,  le  fonds  pro- 
venant de  ce  rabais  sera  applique  à  la  porlion 
payable  par  le  gouvernement  dans  les  travaux  du 
redressement  du  Yidourle. 

Art.  4.  Usera  arrêté,  par  M.  le  directeur  généra 
des  ponts  et  chaussées,  un  ordre  de  travail  tel 
que  les  ouvrages  seront  exécutés  dans  une  pro- 
portion périodique  à  peu  près  égale.  On  commen- 
cera par  rouverlure  du  canal  latéral  de  Man? 
de  Manguio;  on  procédera  ensuite  à  la  restauration 
du  canal  des  Etangs,  en  commençant  par  l'^^la- 
blissement  des  portes  de  garde  du  bassin  circn- 
laire  du  Lez;  1  entreprise  sera  terminée  par  le 
canal  d'embranchement  de  Lunel. 

Art.  5.  La  déviation  du  Yidourle,  doqt  le  proje 
?i  été  arrêté  par  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées,  se  liant  immédiatement  à  l'exécution 
du  canal  latéral  de  Manguio  et  de  reml)ranc(ie- 
ment  do  Lunel.  le  gouvernement  s'en?a?<^  à  pn;n- 
«Ire  les  mesures  nécessaires  pour  que  celle  dûvi^»- 
tion  soit  exécutée  aux  frais  de  qui  il  appartiendra, 
de  manière  à  n'opérer  ni  entraves  ni  r^'tards 
dans  la  marche  des  travaux  ci-dessus  tû^^' 
tiennes. 
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^rt.  6.  Pour  assurer  aux  prêteurs  rintérôt  delà 
ïime  dont  Ht?  ftwnt  i'avanoe  ùt  l*amorti5«e- 
înt  du  capital,  H  i«ar  sera  fait  concession  spé- 
Lle  et  par  priviK^  pour  un  nombre  d'années 
i  ne  detta  pas  excéder  soixante  ans,  et  qui 
mmenceront  à  dater  du  l**  juillet  1826,  deft 
oils  de  péage  actuellement  établis  sur  le  canal 
t  des  fitangs,  se  dirigeant  de  Tétanij  deManijuio 
celui  de  TBaU;  i  partir  du  pont-levislnclusive- 
eot. 

Art.  7.  Les  concessionnaires  auront  pareil^- 
lent  :  !•  la  jouissance  des  droits  à  percevoir  sur 
^  canal  latéral  dé  Vétang  de  Mangulo  et  de 
enibrancbenrent  du  canal  de  Lnnel.  Le  droit  de 
avigation  à  percevoir  Sur  tous  les  canaux  sera 
13  môme  que  celui  dérivant  de  la  loi  du  2i  ven  * 
iômiaire  an  V  (12  ortobre  1795).  et  actûelleiuetit 
labli  sur  les  cananx  existants  4 

2®  La  jouissance  de  tous  les  étangs  salés  du  dé- 
)artement  de  THérault,  appartenant  à  TEtat,  de 
eurs  francs-bords  et  de  ceux  des  canaux,  avec 
a  faculté  d'exploiter  et  de  faire  exploiter  la  pêche, 
îi  cliasse.  la  récolte  des  algues  marines,  et  au- 
tres herbages  aquatii^ues;  le  to\it  suivant  les 
usages  adoptés  par  le  gouvernçrnent,  et  en  se 
coniormant  aux  ordonnances  et  règlements  eu 
vigueur. 

La  Robîne-de-Vic,  h»,  canal  dit  Gran-du-Lez, 
leGran-de-Pérois,  et  leCanalel  qui  fait  communi- 
quer Tétang  de  Uepousset  avec  les  eaux  de  Té- 
tang  de  Manguio  (bien  qu'il  ne  soit  perçu  aucun 
droit  sur  ces  canaux),  feront  partie  de  la  conces- 
sion, et  leur  entretien  sera  à  la  charge  des  con- 
eessionnaires 

Art.  8.  Aucun  droit  que  ceux  mentionnés  en 
Tarticle  préci*dent  ne  pourra  être  établi  sur  les 
canaux  faisant  partie  de  la  concession;  et  dans 
le  cas  où,  pour  ravantage  du  port  de  Celte,  il  se- 
rait ouvert,  par  le  gouvernement,  et  à  ses  frais, 
un  nouveau  canal  parallèle  au  canal  de  Cette,  à 
Tètan^  de  Thau,  comme  ce  nouveau  passage  dé- 
truirait nécessairement  une  partie  des  revenus  de 
l'ancien,  il  fera  partie  de  cette  concession  à  dater 
du  jour  où  il  stîra ouvert  avec  les  mènes  charges 
irentretien,  depuis  son  embouchure  dans  le  Thau 
jusqu'à  la  rencontre  de  la  Peyrade  à  Celte,  et  aura 
les  mêmes  avantages  que  pour  les  autres  ca- 
naux. 

Art.  9.  Les  soumissions  à  faire  pour  obtenir  la 
concession  menlionnée  en  t'articie  6  du  présent 
cahier  des  charges  di'vront  être  adressées  avant 
le  15  décembre  fSlQ,  savoir  :  à  Paris,  à  M.  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées  ou  à  Mont- 
puliier,  à  M.  le  préfet  de  rilérauli.  La  concession 
sfia  proposé.;  en  faveur  de  ceux  des  soumission- 
naires qui  offriront  le  plus  fort  rabais  sur  le 
nombre  des  soixante  années  indiquées  ci-dessus, 
comme  devant  être  le  plus  long  terme  possible  de 
la  concession. 

Art.  10.  Il  sera  donné  aux  soumissionnaires, 
par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
division  de  la  navigation,commuuication  de  tous 
les  pians  et  devis  relatifs  à  l'entreprise,  ainsi  que 
de  tous  les  renseignements  qui  peuvent  exister  à 
celle  administration  sur  les  produits  probables 
des  droits  à  concéder;  les  soumissionnaires  pour- 
ront également  s'adresser  à  la  préfecture  de  THé- 
rauli  pour  avoir  les  mômes  renseignements. 

Art.  il.  Le  soumissionnaire  s'engagera  à  four- 
nir, dans  le  mois  qui  suivra  racceptation  de  la 
soumission,  un  cautionnement  en  inscription  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique,  représeûlant 
une  valeur  effective  de  40O,lX)U  francs  au  cours 
du  jour. 


Art.  12.  Immédiatement  après  racbèv«ment  de 
chacune  des  entreprises  mentionnées  au  présent 
cahier  des  charités,  il  en  sera  dressé  coutradic- 
toîrement  procès-verbal  de  réception  :  expéditioa 
en  sera  remise  à  la  compagnie  concessionnaire 
et  à  M.  Je  préfet  du  département  de  THérault. 
Test  d'après  cet  acte  que  la  compagnie  prendra 
rengagement  d'entretenir  les  divers  canaux  dans 
Tétai  où  ils  lui  auront  été  remis,  pendant  et  jus- 
qu'au terme  de  la  jouissance.  Un  inspecteur  divi- 
sionnaire des  ponts  et  chaussées,  accomoagné  de 
Tingénieur  en  chef  du  département  de  rHérault, 
s'assurera  chaque  année,par  une  vérification  spé- 
ciale, du  bon  ét^t  d'entretien,  et  en  rendra 
compte  à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  13.  Bn  obtenant  la  concession  des  canaux 
et  étangs  s^léé,  la  compagnie  s'obligera  à  prendre 
à  son  compte,  à  dater  du  jour  oe  sa  mise  en 
jouissance,  les  dépenses  de  police  et  de  conserva- 
tion, comme  aussi  tous  les  frais  d'exploitation, 
garde,  régie  çt  recette  desdits  étants  et  canaux. 
Au  moyen  de  cette  clause,  Tentretien  du  canal 
des  Etangs  dans  Tel  al  actuel,  et  en  attendant  les 
dépenses  de  restauration  mentionnées  au  présent 
cahier  des  charges,  demeurera  à  la  charge  des 
concessionnaires,  qui,  à  dater  du  jour  où  fis  au- 
ront été  mis  en  jouissance  des  produits,  verse- 
ront, pour  cet  entretien,  dans  la  proportion  et 
sans  préjudice  des  payements  établisen  rartiçlel*', 
la  somme  annuelle  de  50,000  francs  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  département  de 
rHérault. 

Art.  14.  Tous  les  agents  et  employés  sur  les 
divers  canaux,  faisant  partie  de  la  concession, 
seront  à  la  nomination  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, qui  en  déterminera  le  nombre,  réglera 
les  fonctions  et  fixera  le  traitement. 

Art.  15.  Tous  les  pontons  et  leurs  dépendances, 
comme  maries-saloppes,  agrès  et  armements, 
ponts,  piquetS;  etc,  appartenant  au  canal  des 
Etangs,  seront  remis  aux  concessionnaires,  après 
l'exécution  des  travaux  de  construction  dont  est 
chargé  le  gouvernement.  A  cette  époque  il  en 
sera  fait  une  estimation  contradictoire,  dont  il 
sera  dressé  procès-verbal.  Ces  machines  seront 
évaluées  pour  être  rendues  dans  le  même  état  et 
valeur  à  la  Rn  de  la  concession. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  le  fonds  de 
lable  de  la  pêcherie  delà  BorJigue,  son  bâtiment 
ainsi  que  les  maisons  destinées  à  loger  les  em- 
ployés des  bureaux  de  la  Peyrade,  de  la  croisée 
du  lez  et  des  Gardes-Canaux,  le  tout  aux  mêmes 
conditions  que  pour  les  pontons. 

Approuvé  par  le  ministre  secrétaire  d'Efat  de 
Tintérieur,  le  13  octobre  1819. 

Ponr  copie  conforme  : 

Le  conseiller  d'Etat^  direeteur  général  d^s 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  ^ 

Signe  :  Bbcquey. 

Va  par  le  ministre  secrétaire  d'Eut  de  rintériear. 
Signé  :  Sixtioif. 

M.  lé  Président,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  au  ministre  de  la  présentation  du 
projet  de  loi  qui  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé aux  bureaux. 

Vordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des  6u- 
reàux. 
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M.  le  Président  prociMe  à  cette  opération. 

La  liste  des  neuf  bureaux  sera  imprimée  et 
distribuée. 

V ordre  du  jour  appelle  la  diseugsion  du  budget 
des  voies  et  moyens  [Recettes)  de  V exercice  de  1820. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  commissioû. 

M.  le  Président.  M.  Français  (de  Nantes]  a  la 
parole. 

M.  Français  (de  Mantes).  Je  n'ai  pas  demandé 
la  parole  sur  l'ensemble  de  la  loi,  mais  sur  un 
des  chapitres. 

H.  le  Président.  M.  le  général  Tarayre  a  la 
parole. 

M.  le  général  Tarayre.  Messieurs,  c'eàt  une 
maxime  généralement  reconnue,  et  qu'on  n'ose 
plus  nior  aujourd'liui,  quoiqu'on  s'obstine  à  ne 
pas  la  i^uivre,  que  les  gouvernements  sont  faits 
pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les  gou- 
vernements, et  que  quelle  que  soit  d'ailleurs  Kur 
nature,  leur  t&cbe  devrait  être  de  garantir  les 

Sersonnes  et  les  propriétés»  d*assurer  à  chacun  le 
bre  usage  de  ses  facultés,  et  d'empêcher  que  les 
uns,  sortant  des  limites  de  leurs  droits  naturels, 
n'empiètent  sur  les  droits  des  autres. 

Les  gouvernements  qui,  loin  de  remplir  le  but 
de  leur  institution,  font  eux-mêmes  le  mal  qu'ils 
sont  chargés  d'empêcher,  sont  monstrueux  et 
barbares,  et  courent  vers  leur  fierté. 

Le  gouvernement  représentatif  doit  craindre 
plus  que  les  autres  de  s'éloigner  de  son  but, 
parce  que  ses  aberrations  détruiraient  son  ressort 
principal,  qui  est  dans  l'opinion  publique,  et  il 
resterait  alors  sans  force  et  sans  moyens.  11  au- 
rait beau  organiser  par  la  corruption  et  par  une 
mauvaise  loi  d'élection  une  majorité  factice  dans 
les  Chambres,  il  aurait  contre  lui  l'opinion  pu- 
bli(|ue,  et  par  conséquent  les  forces  physiques  et 
morales  de  la  nation,  il  rentrerait  dans  le  cercb 
des  gouvernements  absolus,  ne  pourrait  se  sou- 
tenir que  par  une  force  spéciale  composée  de 
troupes  étrangères  ou  mercenaires,  et  d'une 
clientèle  nombreuse  qu'il  faudrait  solder  ou  ad- 
mettre au  partage  du  bénéfice  que  s'adjugent 
largement  ceux  qui  gouvernent. 

Les  impôts  ne  semblent  établis  que  pour  solder 
des  administrateurs,  et  il  parait  qu'on  n'a  des  ad- 
ministrateurs que  pour  lever  les  impôts  qu'ils 
absorbent.  Dans  un  tel  ordre  de  choses,  le  gou- 
vernement nemble  être  le  but  et  non  le  moyen, 
et  le  peuple  parait  destiné  à  être  la  proie  de  ceux 
qui  mettent  lanl  d'empressement  à  le  gouverner, 
et  qui  s'environnent  de  tant  de  précautions  pour 
s'assurer  le  pouvoir. 

Gouverner  est  une  industrie  tellement  profitable, 
ceux  qui  en  ont  le  monopole  vivent  si  bien  et  ont 
si  peu  de  peine,  il  y  a  lanl  d'avantages  et  si  |)eu  de 
risques,  que  tout  le  monde  veut  gouverner,  et 
que  l'on  se  bat  depuis  le  Directoire  pour  grimper 
cliacunà  son  tour  sur  ce  mât  de  Cocagne,  La  classe 
des  gouverneurs  augmente  tous  les  jours ,  on  voit 
les  ambitieux  accourir  des  provinces  dans  la  ca- 
pitale, chacun  veut  s'introduire  dans  un  métier 
où  il  y  a  ji  peu  de  fatigues  et  tant  de  jouissances; 
les  antichambres  des  ministres  et  leurs  salons 
sont  pleins  de  solliciteurs;  pour  arriver  on  étale 
sa  dociriue  ministérielle,  et  le  comble  du  mal  se- 
rait de  venir  s'essayer  sur  ces  bancs  et  acheter  la 


candidature  des  places  en  trahissant  les  intérèls 
de  ceux  dont  on  aurait  surpris  le  mandat  par 
des  promesses  qu'on  ne  tiendrait  pas. 

Cependant  je  me  tromperais  fort  si  un  pareil 
système  durait  encore  longtemps.  H  y  a  trop  de 
gens  d'esprit  aujourd'hui  pour  qu'us  puissent 
vivre  aux  dépens  des  sots;  tous  ceux  qui  ayant 
les  talents,  les  goûts  et  l'inclination  pour  gou- 
verner ne  pouvant  pas  cependant  être  admis  au 
partage,  sont  mécontents  et  se  joignent  aux  pro 
ducteur?,  aux  industrieux,  à  ceux  qui  payent  el 
qui  naturellement  sont  portés  à  payer  le  moins 
possible,  et  forment  contre  le  gouvernement  une 
opposition  menaçante.  Ne  pouvant  pas  partaser, 
ils  ont  la  juste  prétention  de  se  soustraire  aux 
exactions,  et  menacent  sans  cesse  le  gouTerne- 
ment  d'une  révolution.  Pour  sortir  de  celle  posi- 
tion f&cheuse,  il  n'y  a  que  deux  moyens  :  Le  pre- 
mier, c'est  un  changement  violent,  remède  pres- 
que aussi  dangereux  que  le  mal,  et  qui  rarement 
peut  donner  quelque  garantie  pour  un  meilleur 
avenir. 

Le  second  serait  efficace  et  infaillible,  il  est 
légal  et  régulier  :  c'est  une  bonne  loi  d'élection, 

3ui  nous  donnefait  une  Chambre  propre  à  défen- 
re  les  intérêts  communs,  et  capable  de  redrer^scr 
un  gouvernement  qui  se  fourvoie;  mais  ce  moyen 
vient  de  nous  être  enlevé  par  l'abolition  de  la  loi 
du  5  révrier,  qui  donnait  à  la  nation  le  moyen 
d'établir  un  véritable  gouvernement  représentatif. 
Ge[)endant,  jusqu'à  ce  que  nous  parvenions  par 
un  des  moyens  indiqués  à  changer  lesysiècne 
existant,  il  faut  s^attendre  à  voir  s'uccrultre  le 
désordre  et  la  prodigalité.  Un  gouvernement  unii- 
populaire,  menacé  dans  son  existence,  ne  trou- 
vant aucun  appui  dans  la  nation  pour  le  souiinir. 
est  sans  cesse  obligé  d'augmenter  l'accroisscuieûl 
de  ses  dépenses  ;  personne  ne  le  sert  graluiie- 
menl,  il  raut  qu'il  solde  toutes  les  affections. 

Ainsi  nous  ne  devrons  pas  être  étonnés  si,  de^ 
puis  cinq  ans,  les  places  et  les  pensions  se  sont  si 
considérablement  multipliées;  le  gouveroemetil 
a  été  obligé  de  solder  non-seulement  ses  anciens 
amis,  mais  encore  ses  ennemis  dangereux-  Il  '^ 
fallu  payer  la  Révolution  et  la  contre-révolution, 
et  faire  des  gouvernants  de  toutes  les  époquts, 
une  association  bizarre,  qui  n'est  unie  que  paae 
qu'elle  nous  dévore  de  concert.  Le  mal  doit  aller 
toujours  croissant,  parce  que  le  méconlenlemeul 
national  augmente,  et  que,  de  son  côté,  le  ^uu- 
vernemrnt,  par  instinct  pour  sa  conserviiiioii, 
doit  augmenter  ses  moyens  de  défense,  c'esi-a- 
dire  sa  clientèle  et  sa  force  spéciale,  et  il  ne  peut 
l'augmenter  que  par  un  accroissement  de  dé- 
penses, qui  entraîne  nécessairement  l'accroisse- 
ment  des  impôts.  Le  mat  est  déjà  si  grand  que 
i'exci^s  nous  annonce  sa  fin  prochaine.  , 

Dans  aucun  temps,  dans  aucun  pays,  il  n  ii 
existé  d'administration  aussi  dispendieuse,  de 
gouvernement  aussi  chèrement  payé,  aussi  spo- 
liateur; nulle  part  une  aussi  grande  masse  de 
population  n'a  vécu,  sans  rien  produire,  aux  de- 
pens  des  producteurs.  Cet  état  de  choses  ue  peu 
pas  exister  longtemps,  parce  que  la  nation  est 
trop  irritée  ;  que  l'opposition  se  grossit  graduelle 
ment  ;  qu'elle  est  trop  forte  et  trop  intelligeiilc 
pour  supporter  encore  un  régime  aussi  excessive- 
ment accablant  el  destructeur  de  sa  prospériieet 
de  son  bonheur.  Je  ne  provoque  pas  les  cliangc^ 
ments  que  je  prédis,  |)as  plus  qu'un  astrouome 
ne  provoque  les  éclipses  qu'il  annonce;  qiie  le 
gouvernement  change  d'orbite;  qu'il  ne  s  opi- 
niâtre pas  à  dénaturer  le  gouvernement  repré- 
sentatif, il  évitera  alors  l'éclipsé  qui  le  menace, 
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.  le  redressement  se  fera  d'une  manière  légale 
i  régulière,  lorsque  la  majorité  de  cette  Chambre 
(^présentera  réellement  la  force  et  la  majorité  de 
i  nation,  lorsqu'elle  voudra  ce  que  veut  la 
'raiice,  et  c'est  ainsi  que  cela  doit  être  pour  qu'il 
r  ait  stabilité;  car  la  nation  n'est  pas  faite  pour 
e  gouvernement,  mais  le  gouvernement  est  insti; 
Lue  pour  la  nation,  et  ce  n'est  pas  la  France  qui 
ioil  ployer  devant  la  volonté  de  son  gouverne- 
ment, mais  bien  le  gouvernement  qui  doit  s'ac- 
corder avec  le  vœu  dé  la  France. 

La  science  sociale  n'est  pas  encore  faite  ;  l'i- 
gnorancedes  peuple.^,  les  préjugés  anciens,  les  in- 
térêts particuliers  en  ont  retardé  jusqu'à  ce  jour 
la  connaissance  et  la  formation  en  corps  de  doc- 
trine; nous  en  sommes  encore  à  l'astrologie,  à 
l'alchimie  de  cette  science,  peur  l'hoiAne  la  plus 
importante  de  toutes;  cependant  je  me  trompe- 
rais fort,  si  nous  étions  éloignés  des  temps  où 
elle  deviendra  positive  et  reposera  sur  la  nature 
et  le  but  des  associations  humaines. 

On  pourrait  combattre  avec  avantage  le  système 
du  budget  des  voies  et  moyens,  si  l'on  pouvait  se 
Qatler  ue  convaincre  des  personnes  qui  ont  des 
vues  arrêtées  et  un  intérêt  direct  à  suivre  avec 
obstination  la  carrr^e  dans  laquelle  ils  se  sont 
engagés  si  avant.  Et  d'ailleurs,  par  quels  moyens 
remplacer  ces  impôts  absolument  nécessaires,  si 
Ton  en  croit  les  ministres,  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  leur  gouvernement  si  bienfaisant  et  si 
économe? 

Pleins  de  confiance  ou  d'aveuglement,  vous 
leur  avez  déjà  accordé  à  peu  prés  tout  ce  qu'ils 
vous  ont  demandé.  Continuez  à  être  généreux, 
le  peuple,  dont  vous  êtes  chargés  de  défendre  les 
intérêts,  sera  accablé,  mais  il  payera,  ou  bien  on 
saisira  son  mobilier  pour  le  vendre  à  l'encan. 
Qu'importe  I  pourvu  que  le  palais  et  le^  hôtels  du 
gouvernement  soient  somptueusement  meublés 
et  aient  un  service  domestique  élégant  et  nom- 
breux. 

Messieurs,  il  est  probable  que  la  session  arrive 
à  sa  fin  ;  bientôt  nous  rentrerons  dans  nos  dépar- 
tements, au  milieu  de  nos  commettants.  Prépa- 
rons-nous à  recevoir  leurs  compliments.  Vous 
nous  enlevez  la  sûreté  individuelle,  nous  diront- 
ils;  vous  nous  avez  ôté  la  liberté  de  la  presse; 
vous  avez  substitué  à  la  loi  du  5  février,  qui  était 
notre  unique  espoir,  une  loi  de  privilège  et  de 
partialité,  et  vous  nous  promettiez,  l'année  der- 
nière, d'améliorer  l'institution  du  jury,  de  don- 
niT  des  administrations  municipales  et  départe- 
mentales, d'organiser  les  gardes  nationales. 

Vous  ne  nous  avez  rien  donné,  vous  nous  avez 
tout  enlevé;  vous  connaisse»  notre  ntisêre,  et 
vous  n'avez  rien  diminué  à  nos  impôts  :  nos  gou- 
verneurs vivent  dans  le  luxe  le  plus  scandaleux, 
tandis  que  nous  sommes  accables  de  besoins  et 
amaigris  par  les  privations.  S'ils  nous  disaient  : 
vous  avez  trahi  votre  mission,  vous  êtes  des  man- 
dataires infidèles  et  frauduleux  ;  qu'aurions-nous 
à  leur  répondre  '^  quels  moyens  aurons- nous  de 
calmer  leur  irritation  ?  quel  espoir  pouvons-nous 
leur  transmettre  pour  l'avenir?  La  boite  de  Pan- 
dore est  fermée,  le  gouvernement  représentatif 
n'existe  plus  que  sous  des  formes  trompeuses; 
la  liberté  est  détruite,  et  si  elle  se  relève,  je 
crains  qu'elle  ne  reparaisse  armée  de  sa  lance  et 
de  son  égide,  comme  Minerve  sortant  du  cerveau 
de  Jupiter. 

Si  un  gouvernement  antipopulaire  est  malfai- 
sant par  son  administration  intérieure,  par  les 
frais  éQormes  que  lui  coûtent  ses  forces  et  la 
ciientèie  qui  le  soutiennent;  d*un  autre  côté,  il 


n'offre  aucune  garantie  contre  des  événements 
imprévus  et  qui  viendraient  du  dehors.  On  se  rap- 
pelle sans  doute  le  20  mars;  le  gouvernement 
d'alors  étant  sans  aucun  appui,  et  ne  trouvant 
pas  dans  le  vaste  territoire  du  royaume  un  seul 
point  où  il  pût  se  mettre  en  sûreté,  se  réfugia  dans 
le  camp  ennemi. 

Que  lui  arriverait-il  aujourd'hui,  si  un  événe- 
ment pareil  pouvait  le  menacer?  Que  lui  arrive- 
rait-il, s'il  y  avait  une  guerre  en  Europe  qui  l'obli- 
geât à  se  ranger  du  côté  do  l'une  des  parties 
belligérantes  ?  11  serait  dédaigné  comme  ami  et 
comme  ennemi;  ayant  besoin  de  toutes  ses  forces 
pour  sa  sûreté  intérieure,  il  ne  pourrait  offrir  un 
secours  à  ses  alliés,  aucune  résistance  à  ses  ad- 
versaires. Je  ne  veux  pas  approfondir  ce  point 
délicat,  je  le  livre  à  vos  méditations  ;  et  je  con- 
clus en  votant  contre  le  budget  des  voies  et 
moyens. 

Je  fonde  mon  refus  sur  ce  que  le  gouvernement, 
ne  remplissant  pas  le  but  pourlequeliiest  établi, 
il  n'est  pas  juste  qu'il 'reçoive  sou  salai**e;  et 
j'établis  qu'il  ne  remplit  pas  son  but,  parce  qu'au 
lieu  de  nous  garantir  la  sûreté  individuelle,  il 
l'attaque  lui-même;  parce  qu'il  nous  a  enlevé  la 
liberté  de  la  presse,  qui  est  un  de  nos  droits  na- 
turels ;  parce  qu'il  a  faussé  le  gouvernement  re- 
présentatif, en  vertu  duquel  il  est  institué; 
parce  qu'il  établit  des  privilèges  pour  les  person- 
nes et  les  propriétés;  parce  quo,  par  des  mono- 
poles, on  soustrait  aux  hommes  des  travaux 
auxquels.,  d'après  le  droit  naturel,  ils  doivent  se 
livrer,  suivant  leur  aptitude  et  leur  application  ; 
parce  qu'il  gêne  la  liberté  des  échanges  par  son 
système  financier  et  ses  impôts  indirects;  parce 
qu'enfin  il  est  incapable  de  nous  mettre  en  sûreté 
contre  les  événements  et  les  attaques  qui  vien- 
draient de  l'extéiieur,  à  cause  de  la  désaffection 
de  la  majorité  des  Français,  dont  il  ne  peut  réu- 
nir la  confiance  par  le  motif  qu'il  ies  vexe,  en 
restreignant  leurs  droits  naturels,  et  en  les  acca- 
blant d'impôts,  qui,  au  lieu  d'être  employés  à 
ies  protéger,  sont  employés  à  les  opprimer 

(Les  plus  violents  murmures  interrompent... 
Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  est  trop  fort... 
Peut-on  entendre  des  choses  pareilles...  A  Tor- 
dre, à  l'ordre...) 

M.  le  général  Tmrmjre.  Avant  de  descendre 
de  cette  tribune,  je  dois  faire  une  déclaration 
d'une  haute  importance.  11  est  évident  pour  moi 
que  la  Charte...  (Les  cris  à  Vordre^  à  Vordre!  se 
renouvellent.) 

M.  Barlhe-Liabastlile  monte  vivement  à  la 
tribune.».  Je  demande  que  l'orateur  soit  rappelé  à 
l'ordre.  Il  vient  de  dire  que  le  gouvernement  était 
désaffectionné  de  la  majorité  des  Français;  je 
demande  s'il  est  possible  que  la  Chambre  souffre 
que  de  telles  expressions  soient  proférées  à  cette 
tribune?  Jamais,  dans  aucune  de  nos  Assemblées 
les  plus  violentes,  rien  de  semblable  n'a  été  dit, 
et  rien  de  semblable  n'eût  été  toléré,  il  importe, 
Mesdeurs,  que  vous  donniez  à  de  telles  paroles 
le  témoignage  d'une  haute  désapprobation;  ce  que 
dit  l'orateur  est  faux,  la  France  est  attachée  à  son 
Roi,  à  sa  famille  auguste,  à  la  Charte  et  au  gou- 
vernement qu'elle  a  établi {Voix  générale: 

Oui,  oui....)  Je  demandé  le  rappela  l'ordre... 
(Les  cris  à  l*ordre^  à  r ordre  !  se  font  entendre  de 
nouveau....) 

M.  le  général  Tarayre  demande  à  répondre. 

M.  le  i^ënérai  Tarayre.  C'est  sans  doute 
parce  que  j'ai  dit  :  la  désaffection  de  la  majorité 
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des  Frçnçaia  dont  il  ne  peut  réunir  la  confiance. 
CoramenJ  peul-on  supposer  qu'un  gouvernement 
)  qui  le  3ysU"^me  électo;'al,  qui  pe  comprenait 
que  90,0u0  électeurs  dans  toute  la  fronce,  n'a 
pas  pa^^  î^sez  restreint  pour  oser  lui  confier  la 
nomination  des  dépu-lé^^,  et  qui  a  voulu  le  riSduire 
à  15,00(),  ait  cru  avoir  la  majorité  de  la  France 
pour  lui?  Car  s'il  l'avait  cru,  il  n'aurait  pas  éié 
épouvanté  de  90,000  électeurs,  pris  dans  la  classe 
moyenne  et  la  plus  instruite:  et  U  n'aurait  pas 
voulu  donner  les  éleciions  à  15,000  seulement.... 
(On  demande  de  nouveau  le  r^el  à  Tordre.) 

M.  Oernet-d'Iae^BK.  ie  demande  le  rappel 
à  Tordre,  et  ce  n'est  pas  seulement  sur  cette 
phrase,  c^est  sur  tout  l'ensemble  du  discoars,  qui 
d'un  bout  à  l'autre  fi'ust  qu'une  déclamation 
révolutionaaire... 

{Un  très-grand  nombre  de  voix  :  Appuyé, apfmyé.) 

M.  le  PrésMenl  mei  le  /appel  à  l'ordre  aux 
voix.  Une  trto -grande  ii>a|orité  se  lève.  Ua  petit 
nombre  de  membres  de  la  gaucbe  se  lèvent  ^  la 
contre-épreuve.  La  plupari  ne  preaneut  point 
part  à  cette  délibération. 

M.  le  Pré«l4eiil*  J^a  Oiambre  rappelle  &  l'or- 
dre U,  Tarayre. 

M.  I«  général  Tarayve  tontimn.  Avant  de 
descendre  de  cette  tribune,  je  dois  faire  une  dé- 
claration d'une  haute  importance.  Il  est  évident 
pour  moi  que  la  Charte,  qui  contient  la  déclara- 
tion de  nos  droits,  a  été  violée  en  plusieurs  points  : 
parce  que  la  sûreté  individuelle  nous  a  été 
enlevée;  parce  que  la  liberté  de  la  presse  a  été 
restreinte;  parce  que  le  gouvernement  représen- 
tatif, la  seule  garantie  de  nos  droits  naturels,  a 
été  faussée,  et  qu'il  ne  nous  reste  plus  aucun 
moyen  de  défense  légal  et  régulier  contre  un 
gouvernement  mal  intentionné.  (Nouveaux  cris, 
A  l'ordre,  à  Tordre.)  Et  qu*on  ne  nous  dise  pas 
que  toutes  ces  mesures  ont  été  sancliounéos  par 
la  majorité. 

11  est  des  choses  qui  ne  se  décident  pas  k  la 
majorité,  telles  que  les  droits  naturel  s  des  hommes. 
Tous  les  physiciens  se  réuniraient  pour  nier  la 
gravitation,  qu'elle  n'en  existe  pas  moins.  Quelle 
que  soit  une  majoritiê,  elle  ne  peut  pas  aqnuler 
un  dioil.  si  elle  impose  une  injustice  par  lu  Force, 
elle  provoque  la  résistance,  (i/.  Maccarthy,  l'out, 
mom»ieur,  tout  dans  un  gouvcrnemeut  représen- 
tatif se  décide  à  la  majorité.) 

Je  me  crois  consciencieusement  obligé  de  dé- 
clarer à  mee  commettants  que  leurs  droits  natu- 
rels ont  été  attaqués,  que  le  gouvernement 
repré:fentatif  est  faussé,  qu'il  ne  nous  reste  plus 
aucun  moyen  de  défense  paisible  et  régulier.  Je 
dois  leur  faire  connaître  leur  position  pour  qu'ils 
ne  puissent  pas  m'accuser  un  jour  de  les  avoir 
bercés  d'un  vain  espoir;  je  dois  leur  dire  :  U  m'est 
désormais  impossible  de  vous  défendre;  implorez 
la  Providence  qui  a  donné  la  liberté  aux  peuples 
heureux  dont  vous  enviez  le  sort! 

(Les  plus  violents  murmures  éclatent  de  nou- 
veau. Voix  à  droite  :  Laissez-le  dire Une  voix: 

C'est  un  brevet  de  folie....») 

M.  le  général  Tarayre  descend  de  la  tribune. 
Personne  ne  demande  l'impression  du  discours. 

M.  Tronchon  a  la  parole. 

M.  TpoBohoB.  Messieurs,  à^Tépoque  de  Tan- 
née où  nous  sommes  arrivé^,  tous  ceux  qui  mon- 
tent fx  cette  tribune  pour  parler  sur  le  budget 


éprouvent  un  sentiment  pénible.  S'il  s'agit  de 
dépenses,  elles  sont  plus  qu'à  moitié  Mes.  corn- 
ment  les  écartera  comment  même  les  restreindre? 
La  restriction  que  l'on  pourrait  mettre  ne  pou- 
vant frapper  qu'un  tiers  ou  un  quart  tout  au  plu? 
de  l'année,  cette  resltlctioa,  fat-elle  miniiBeen 
oHo-môme,  paraîtrait  encore  excessive. 

S'il  s'agit  de  recettes,  c'est-à-dire  d'impôts, 
déjà  ces  impôts  «ont  de  même  plus  qu'à  moitié 
perçus,  coDàment  les  rejeter?  comment  les  mo- 
difier? 

Vous  l'avez  déjà  éprouvé,  Messieurs,  et  vofis 
l'éprouvez  aujourd^ui  d'une  «anière  pius  sen- 
F^ibie  que  jamais  :  ie  vote  en  budget,  lorîsqae 
l'année  est  aussi  avancée,  est  illusoire  et  i\i\m{ 
presque  nul;  cependant  ceux-là  ont  rempli  leHf 
devoir,  qu^  dans  l'examen  et  ia  discussion  des 
dépenses,  ont  tâché  de  les  atténuer  autant  q«ie 
possible,  et  ont  jeté  des  idées  utiles  fMur  nous 
faire  arriver^  par  suite,  à  des  dioHUUtioQs  réelles 
et  plus  marquantes. 

Uemplissons  également  notre  tàel^edsas  l'exa- 
men que  nous  avons  à  faire  des  impôts  destiac^s 
à  faire  face  aux  dépenses;  voyons  œ  qae  chscan 
de  ces  impôts  proposés,  et  bientôt  perçus,  a  de 
défectueux,  soit  en  lui-même,  eoit  dans  U  quo- 
tité; si  nos  observations  ne  eont  pas  immédiaie* 
ment  utiles,  elles  pourront  porter  qael(iues  fraiti 
pour  l'avenir,  et  c^en  est  assez  pour  nous  déter- 
miner à  Yom  les  soumettre,  et  pour  espérer  que 
vous  les  aceueiiierez  avec  bienveillance. 

Membre  de  la  commission  des  voies  et  raoyeos, 
je  me  suis  trouvé  dans  la  minorité,  pour  le  peu 
de  cas  où  elle  n^a  point  été  unanime;  et  t^ar  cetie 
raison,  l'exposé  de  mon  opinion  complétera  pour 
vous  le  tableau  de  tout  ce  qui  a  été  dit  dans 
votre  commission. 

Je  suivrai  le  même  ordre  de  matières  quia 
été  suivi  par  l'honorable  rapporteur,  et,  raettaul 
à  profit  les  développements  qu'il  vous  a  donnés, 
je  resserrerai  mes  idées  dans  tous  les  points  où 
elles  ne  se  trouvent  pas  en  opposition  avec  celles 
qu'il  a  émises. 

Les  moyens  que  possède  la  Franco  pour  f.iir« 
face  aux  dépenses  du  •goawrnement  consisleni 
presque  «niauement  aufouixi'hul  dans  les  contri- 
butions que  les  citoyens  sont  appelés  à  fournir  : 
je  dis  presque  uniquement,  parce  que  tout  le  do- 
maine de  rEtat,  déduction  hii»  4e  ce  qui  entre 
dans  la  dotation  de  la  couronne,  se  réduit  main- 
tenant, ainsi  que  vous  l'a  observé  notre  honora* 
ble  collègue,  à  une  portion  do  forêts,  encore 
assee  importante,  si  on  ta  eonsidére  en  elle- 
même,  mais  d'une  importance,  au  Boritraire.  bien 
médiocre,  si  on  considère  son  produit  sous  le 
rapport  dans  lequel  il  se  trouve  avec  les  besoini 
de  TBtat. 

Pour  ne  point  revenir  sur  cet  article  des  forêts, 
je  déclarerai  ici  que  je  partage  entièrement  I  opi- 
nion émise  par  votre  commis^^ion,  qui  no  s'est 
nullement  divisée  sur  ce  point,  et,  wns  rien  ajou- 
ter à  ce  qui  a  été  dit,  j'entrerai  dans  l'examen 
et  la  discussion  des  différents  impôts  qui  figu- 
rent au  budget. 

Dans  cette  masse  énorme  d'impôts  que  les  be- 
soins de  l'Etat  obligent  de  lever  sur  la  France, 
les  contributions  directes  et  les  contributions  lo- 
directes  se  présentent  pour  des  sommes  de  pro- 
duits qui  ne  s'éloignent  pas  beaucoup  les  un» 
des  autres,  surtout  si  l'on  fait  abstraction  m 
frais. 

Cette  division  en  deux  parties  presque  éjiaies 
d'impôts  directs  et  d'impôts  indirects  est-elle  la 
plus  heureusement  combinée  pour  notre  pays' 
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ost  là  une  de  ces  grandes  questions  bien  digojd 
.  «s  doute  d'occuper ratlention  dé  ceux  qui  soqt 
>  pelés  à  Yoter  les  charges  que  doit  supporter 
^Ati  nation  composée  de  30  millions  d'individus 
b  unis  sur  un  sol  des  plus  féconds  de  Vancien 
londe,  baigné  par  deux  mers  qui  lui  ouvrent  le 
o  inmerce  de  runivers  entier.  Mai&,  comme  cet 
3cainen  nou3  jetterait  dans  ijes  théories  trop 
tciudues,  et  comme  il  ne  pourrait  nous  conduire 

la  solution  des  problèmes  que  nous  avons  à 
Osoudre  en  ce  moment,  il  faut  se  borner  à  exa- 
miner les  questions  de  fait,  les  questions  posi- 
î  ves  desquelles  la  solution  est  depuis  longtemps 
Il  tendue  et  devient  chaque  jour  plus  nécessaire. 

Les  questions  pour  les  impôts  directs  sont 
j^  raves  et  nombreuses,  et  leur  simple  exposé  vous 
-*f  1  fera  connaître  la  grande  importance,  que  déjà 
srous  avez  sentie  par  le  rapport  qui  vous  a  été 
soumis. 

Los  contributions  directes  sont  imposées  sous 
riuatre  dénominations  : 

1°  La  contribution  foncière; 

2»  La  contribution  personnelle  et  mobilière; 

3»  La  contribution  des  portes  et  fenêtres; 

4°  La  contribution  des  patentes. 

Je  les  présenterai  successivement  daQ$  cet 
ordre. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

I^a  contribution  foncière  est  une  portion  dn 
revenu  que  les  fonds  produisent.  La  demande  de 
cette  contribution  est  fondée  sur  un  motif  dont 
la  justice  frappe  tous  les  yeux:  Je  te  garantirai  la 
jouissance  de  ta  propriété,  dit  TBtat  au  proprié- 
taire, et  toi,  tu  concourras  avec  les  autres  pro- 
priétaires de  fonds  à  payer  les  frais  néceasaires 
pour  que  cette  garantie  soit  efficace. 

Nais,  1*»  les  fonds  levés  pour  la  garantie  doi- 
A^cnt  avoir  des  bornes.  Il  faut  donc  examiner  si 
la  contribution  demandée  ne  les  dépasse  point, 
c'est-à-dire  si  la  portion  du  reveùu  que  Ton 
exige  n'altère  pas  trop  ce  qui  reste  au  proprié- 
taire* 

2°  Les  frais  de  garantie  ne  doivent  pas  peser 
Fensihlement  plus  sur  une  propriété  que  sur  une 
autre;  il  faut  donc  examiner  si  la  répartition 
\iroi)osée  par  le  gouvernement  ne  blesse  pas  les 
uîîs  ou  les  autres  de  ces  propriétaires,  qui  tous 
doivent;  aux  termes  de  la  Charte,  contribuer  iti- 
distinctement  dans  la  proportion  de  leurs  facultés; 
3^  Eiilin,  les  frais  de  perception  doivent  être 
dirigés  a Vec  autant  d'économie  que  d'équité;  il 
faut  donc  voir  si  la  somme  à  laquelle  montent 
ces  frais  n'excède  pas  celle  qui  devrait  suffire 
pour  faire  rentrer  dans  le  Trésor  public  les  de- 
niers q^ui  sortent  des  mains  des  contribuables. 

Ainsi,  je  considérerai  la  contribution  foncière 
sous  trois  rapports  : 
lo  Celui  de  fa  quotité; 
2*»  Celui  de  la  répartition  ; 
3°  Celui  de  la  perception . 

Examen  de  la  contribution  foncière,  tous  le  rap- 
port de  la  quotité, 

La  quotité  de  la  contribution  foncière  doit  être 
telle  qu'elle  ne  vienne  pas  enlever  au  propriétaire 
une  portion  de  son  revenu  assez  forte  pour  lui 
ôter  les  moyens  d'améliorer  son  fonds;  mais 
aussi  eiie  doit  être  assez  considérable  pour  faire 
concourir  le  propriétaire  aux  frais  de  l'Etat,  dans 
une  proportion  correspondante  aux  jouissances 
que  la  société  lui  garantit. 


Pénétré  de  ces  dei;x  vérités  J'ai  foujourç  pensé 
que,  dans  Tes  deux  kystènaes  opposée  qui  ont  ëtë 
soutenus  sur  la  contribution  foncière,  l'un  par 
ceux  qui  auraient  voulu  un  impôt  unique  aàsis 
sur  les  fonds  (on  les  a  appelés  écohomi8te;?),l'jaur 
tre  par  ceux  qui  voudraient  au  contraire  que  la 
propriété  iie  fût  pas  du  tout  imposée  directement", 
.et  que  tous  les  besoins  do  i'Btat  fussent  remplie 


Ton  ne  peut  nier  que  du  moment  où  la  propriété 
se  tronveraU  chargée  outre  mesure,  i'agriculture 
en  éprouvei'ait  de  graves  inconvénients,  on  ne 
peut  pas  nier  davantage  que,  dans  un  Etat  con- 
stitué comme  la  France,  où  la  propriété  donne  uç 
rang,  des  droits,  des  avantages  sociaux  considé- 
rables, elle  doit  nécessairement,  pour  être  à  sa 
véritable  place,  figurer  comme  fa  première,  la 
plus  sûre,  et  la  plus  abondante  des  sources  qui 
alimentent  le  Trésor  publr.  r- 

La  contribution  foncière  aujourd'hui  demandéjB 
à  la  France,  en  somme  générale,  se  trouvé-t^lle 
être  ce  qu'il  faudrait  quelle  fût,  d'après  les  prin- 
cipes que  je  ^^ens  de  poser  ?  Mon  opinion  est 
qu'elle  est  norlée  au  delà  des  justes  bornés;  îaiais 
que  cepenaant,  si  la  répartition  était  moins  vi- 
cieuse, il  y  aurait  peu  à  la  faire  descendre. 

Comme  répartition,  |e  vais  d'abord  considérer 
cette  contribution  foncière  en  somme  générale, 
proportionnellement  à  la  somme  totale  des  re- 
venus fonciers  de  la  Prancç. 

Quelle  est  cette  somme  tqtale  des  revenus  fon- 
ciers de  la  France  t  IG'ést  une  question  qu'il  ne 
nous  est  pas  donné  de  résoudre  autrement  que 
par  approximation.  Le  problème,  depuis  lori- 
temps  posé,  est-il  insoluble?  Je  ne  prononce  pas. 
Mais  aujourd'hui,  je  ne  le  dirai  pas  résolu  d'une 
manière  positive,  et  qui  ferme  1^  bouche  à  toute 
contradiction;  cepenqant. comme  une  solution 
revêtue  du  caractère  de  l'évidence,  comme  une 
démonstration  mathématique,'  ne  peut  pas  être 
obtenue  dans  une  semblable  matière,  il  ne  faut 
pas  se  la  promettre ,  et  sans  même  l'attendre 
plus  longtemps,  il  faut  tflcher  de  mettre  à  |)rolU 
tes  documents  que  l'on  peut  avoir,  il  faut  utiliser 
les  connaissances  acquises. 

Les  plus  basses  évaluations  du  revenu  foncier 
de  la  France  n'ont  guire  été  au-dessous  de  t2  à 
1,800  millions.  Les  plus  hautes  n'ont  jamais  été 
portées  qu'à  17  ou  1,800  millions.  Le  terme  moyen 
serait  entre  15  et  l,bOO  millions. 

L'évaluation,  qui  a  été  produite  à  votre  com- 
mission comme  le  résultat  des  bases  recueillies 
par  le  gouvernement,  établit  le  revenu  total  des 

Sropriêlés  foncières  du  royaume  à  une  somme 
e  1,578,307,650  francs  (la  Corse  non  comprise)  : 
tout  porte  à  conclure  que  l'on  peut,  sans  courir 
le  risque  de  commettre  une  grande  erreur,  don- 
nef  une  confiance  raisonnable  îi  ce  calcul  :  beau- 
coup d'objections  de  détail  pourront  être  faite^; 
mais  telle  base  que  Ton  veuille  jamais  adopter, 
comment  pourrait-elle  être  exempte  d'objections? 
Vous  le  savez  tous,  Messieurs ,  dans  une  matière 
semblable,  que  Ton  ajoute  aux  millions  de  la 
dépense,  que  Ton  ajoute  aux  années  de  travail 
passées  sur  le  cadastre  un  demi-siècle  encore 
d'opérations  cadastrales,  et  Ton  n'arrivera  qu'à 
des  résultats  non  moins  contestables  qup  ceux  qui 
vous  sont  offerts  pour  les  bases  d'une  répartition 
générale;  il  parait  temps  enlîa  de  R*arrêter  à 
quelque  chose  de  fixe,  dans  une  carrière  où  1  on 
marche  si  péniblement  et  à  si  grands  frais  depuis 
tant  d'années,  sans  être  arrive  à  rien  d'utile,  à 
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rien  d'assez  plausible  ou  même  d'assez  spécieux 
pour  être  pr&eaté  comme  base  d'aucune  grande 
répartition. 

Prenant  donc  aujourd'hui  cette  somme  de 
1,578,307.650  fr.  pour  la  représentation  du  re- 
venu foncier  de  la  France,  comparons-y  la  somme 
des  charges  que  supportent  les  Tonds. 

Je  ne  me  livrerai  point  à  un  développement 
inutile  de  ces  charges,  puisque  vous  en  avez  vu 
Ténumération  dans  le  rapport  de  mon  honorable 
collègue. 

Seulement,  comme  j'ai  principalement  en  vue 
de  m*attacber  d'une  manière  particulière  à  la 
considération  de  ce  qui  afTectc  les  produits  agri- 
coles, et  comme  rimp6t  assis  sur  les  portes  et 
fenêtres  ne  les  affecte  point,  et  que  mon  hono- 
rable collègue  l'a  joint  à  rimp6t  foncier,  je  sépa- 
rerai également  leurs  portions  dans  la  contribu- 
tion foncière,  et  je  pourrai  alors  vous  faire 
connaître, d'une  manière  précise,  quelle  portion 
des  productions  de  la  terre  l'impôt  foncier  de- 
mande au  propriétaire. 

La  ligne  qui  sépare  les  évaluations  des  pro- 
priétés b&ties  de  celles  non  bâties  n'est  pas  en- 
core flxée  d'une  manière  positive  dans  un  des 
documents  qui  nous  ont  été  mis  sous  les  yeux  ; 
cependant  on  peut,  comme  l'a  observé  M.  le  com- 
missaire général  du  cadastre,  regarder  le  revenu 
des  propriétés  bâties  comme  formant  à  peu  près 
le  cinquième  du  revenu  total  des  propriétés  lon- 
cières;  alors,  appliquant  les  quatre  autres  cin- 
quièmes du  total  du  revenu  et  du  total  de  la  con- 
tribution aux  propriétés  non  bâties,  on  trouvera 

pour  le  revenu 1,262,646,1 20  fr. 

et  pour  le  montant  des  charges 
que  ces  propriétés  supportent. .      225,060, ! 39 
ce  qui  établit  sur  le  revenu  un  prélèvement  de 
18  0/0. 

Que  si  maintenant  nous  voulons  considérer 
cette  charge  imposée  sur  la  propriété  territoriale 
prise  dans  sa  masse  générale,  comparativement 
a  ce  qui  était  levé  de  perceptions  de  toute  es- 
pèce sur  cette  même  propriété  avant  la  Révolu- 
tion, nous  pourrions  faire  voir,  même  à  ceux 
qui  se  plaignent  de  l'impôt  foncier,  que  s'ils  n'ob- 
tiennent que  lentement  la  justice  qu'ils  réclament, 
ils  ont  du  moins,  dans  le  rapprochement  du 
passé,  un  puissant  motif  de  consolation. 

Mais  la  question  n'est  pas  dans  l'examen  de  la 
comparaison  du  passé  avec  le  présent.  Quoi  qu'il 
en  soit  à  cet  égard,  il  n'est  pas  moins  nécessaire 
de  considérer  qu'en  général  les  productions  de 
la  terre  sont  presque  toutes  achetées  par  de  grands 
travaux  et  de  grandes  dépenses  préalables,  et  que, 
par  conséqueiit,  si  celui  qui  travaille  pour  faire  pro- 
duire voit  d'avance  qu'une  partie  considérable  des 
productions  ne  restera  pas  dans  ses  mains,  il  est 
arrêté  dans  son  essor,  et  qu'un  léger  obstacle 
peut  le  faire  renoncer  à  ses  combinaisons  et  à 
ses  tentatives  pour  améliorer  ;  voilà  pourquoi 
ces  prélèvements,  qui  autrefois  avaient  lieu  en 
nature  sous  le  nom  de  dîmes,  de  champarts.  etc., 
ces  prélèvements,  dis-je,  faits  au  profit  de  ceux 
qui  ne  faisaient  aucune  des  avances,  étaient  si 
préjudiciables  &  la  reproduction.  Ils  nuisaient 
doublement  en  enlevant  à  la  fois  et  le  désir  et 
la  faculté  de  faire  des  sacrifices.  Laissons  donc  à 
notre  agriculture  tous  les  avantages  qu'elle  a 
acqui?,  et  quoique  la  trop  grande  élévation  de 
l'impôt  ne  soit  pas  tout  à  fait  aussi  préjudiciable 
que  des  prélèvements  en  nature,  n^ublions  pas 
qu'une  contribution  élevée  serait,  pour  une 
grande  partie  du  sol  français,  une  plaie  mortelle 
pour  l'agriculture,  et  que,  dans  l'intérêt  de  l'Etat 


il  faut  se  garder  d'épuiser  celui  qui  est  oblige 
de  faire  des  avances  aussi  considérables,  et  de 
s'exposer  à  des  risques  aussi  nombreux,  à  des 
chances  aussi  périlleu>e8. 

Je  crois  donc  l'impôt  foncier  que  le  gouverDe- 
ment  nous  dit,  dans  son  tableau,  être  le  neu- 
vième du  revenu  net,  mais  qui  véritablement 
s'élève  à  18  0/0  parce  qu^il  faut  compter 
les  accessoires  que  le  calcul  du  gouveroemeDl 
laisse  de  côté,  et  que  le  contribuable  paye  néan* 
moins  avec  la  même  monnaie  et  aux  mêmes 
époques  qu'il  paye  le  principal;  je  crois,  dis-je, 
que  cet  impôt  est  trop  considérable,  et,  comme 
il  s'agit  d'une  charge  qui,  pour  le  propriétaire, 
est  plus  certaine  'encore  que  le  revena,  il  serait 
désirable  qu'elle  ne  dépassât  guère  le  dixième 
en  principal,  et  le  huitième  avec  tous  les  acces- 
soires, ce  qui  revient  à  12  et  demi  0/0. 

Je  dois  même  le  dire,  parce  que  je  dois  toute 
ma  pensée,  ce  prélèvement  de  12  et  1/2  0/0 
sur  le  produit  net,  ou  cette  charge,  qui  est 
assez  modérée  pour  la  plus  grande  partie  au  sol, 
devrait,  dans  un  esprit  de  justice  distributive,  et 
même  aussi  dans  l'intérêt  général  de  TBtat,  être 
un  peu  atténuée  pour  ces  terrains  trop  nombreux 
que  l'on  appelle  ingrats,  et  à  juste  titre,  parce 
gue  rarement  ils  rendent  les  dépenses  qae  l  ou  a 
faites. 

Mais  en  ce  moment  je  crois  devoir  écarter 
cette  observation,  que  je  me  propose  de  vous  sou- 
mettre plus  tard,  avec  des  uéveloppemeRts  plus 
étendus,  destinés  :  1^  à  faire  senQr  qu'il  serait 
juste,  en  fixant  définitivement  le  contingent  de 
chaque  département  en  contributioo  foncière,  de 

firendre  en  une  considération  tout  à  fait  particu- 
ière  la  différence  énorme  des  frais  que  uécesài- 
tent  les  mauvais  terrains  comparativemeat  à 
ceux  que  la  nature  a  doués  de  la  fécondité  ; 

2o  k  faire  connaître  comment  cette  justice  dis- 
tributive pourrait  être  rendue  avec  les  documents 
que  l'on  possède,  et  qui  sont  incontestable.^. 

Maintenant,  comme  jen*ai  voulu  dans  ce  cha- 
pitre que  considérer  la  masse  totale  de  l'impôt 
foncier,  assis  sur  les  revenus  territoriaux,  com- 
parée à  la  masse  totale  de  ces  revenus,  je  me 
borne  à  conclure  que,  pour  la  quotité  de  l'impôt 
foncier,  notre  système  doit  tendre  à  la  faire 
baisser  chaque  année,  autant  que  notre  position 
financière  le  permettra;  non  pas  cependant indé- 
finioient,  mais  seulement  jusqu'au  terme  où  1  on 
ne  demandera  en  taux  commun,  au  propriétaire, 
que  12  et  1/2  0/0  de  son  revenu,  tant  pour  le 
principal,  qui  doit  entrer  sous  une  seule  déno- 
mination dans  la  caisse  de  l'Btat,  que  pour  les 
accessoires  qu'exigent  les  dépenses  départemen- 
tales et  municipales. 

C'est  à  vous  rapprocher  le  plus  possible  de  ce 
but,  que  je  pense  que  nous  devrions  travailler 
dès  cette  année,  si  quelques  fonds,  restés  libres 
après  la  balance  des  dépenses  et  recettes,  fus- 
sent-ils même  peu  consiaérables,  nous  laissaient 
la  faculté  d'entrer  dans  cette  voie  prescrite  par 
la  plus  rigoureuse  équité.  Je  me  réserve  d'en  faire 
le  sujet  d'un  amendement,  s'il  y  a  iteu;  etje 
passe  à  l'examen  de  l'impôt  foncier  consideri 
dans  sa  répartition. 
De  Vimpôt  foncier,  considéré  dans  sa  répartition. 

Ici  revient  se  présenter  naturellement  ce  prin- 
cipe incontestable,  que  tous  doivent  contribuer 
indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  for- 
tune, aux  charges  de  l'Etat.  r    i   i 

Mais  si  le  principe  est  d'une  évidence  facile  a 
saisir,  il  est  souvent  d'une  application  bien  aiui- 
cile.  Par  exemple,  dans  la  matière  qui  nous  oc- 
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ipe,  combien  a-t-onété  peu  beureux  dans  cette 
ipl  icalion  !  Au  commencement  de  la  Révolution, 
irôs  avoir  triomphé  d*uoe  difficulté  immense, 
;lle  de  faire  contribuer  une  portion  de  la  société 
li  ne  contribuait  pas,  et  qui  persistait  à  ne 
3uloir  point  contribuer,  on  a  voulu  arriver  aussi 
nous  raire  contribuer  tous  dans  la  même  pro- 
orlion.  Mais  si  Ton  était  parvenu  promptement 
obtenir  que  la  contribution  fût  commune,  c'est 
ans  beaucoup  de  succès  que,  depuis  trente  ans, 
n  s'est  fatigué  à  cbercher  comment  on  arriverait 
.  une  contribution  égale. 

Dès  Tannée  1791,  on  a  imposé  sur  len  fonds 
me  taxe  qui,  partout,  avait  le  même  nom,  con- 
ribution  foncière;  mais  d'un  département  de  la 
i'raiîce  à  un  autre,  d'un  arrondissement  à  un  ar- 
oDdissement  voisin,  d*une  commune  à  une  autre 
lommune  limitrophe,  les  différences,  encore  au- 
ourd'bui,  sont  telles  que  si  c'est  partout  le  même 
lom,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  ce  n'est  pas 
lans  deux  endroits,  souvent  même  pour  deux 
contribuables,  ce  n'est  pas,dis-je,  la  même  charge. 

Dans  nn  gouvernement  représentatif  un  mal  de 
icette  nature  ne  pouvait  manquer  d'appeler  Tatten- 
:ion.  Aussi  chaque  session  du  corps  législatif  a  vu 
redoubler  l'impatience  des  mandataires  du  peuple 
:|ui  ne  peuvent  que  supporter  impatiemment  de 
se  voir  forcés,  chaque  année,  de  voter  pour  leurs 
concitoyens  une  répartition  de  charge  évidem- 
ment injuste.  C'est  encore  ce  que  nous  sommes 
appelés  à  faire  pour  Tannée  lo20.  C'est  une  ré- 
partition injuste  que  nous  ajouterons  à  l'injustice 
des  répartitions  précédentes;  puissé-je  en  vous 
le  démontrant  de  la  manière  la  plus  évidente, 
contribuer  à  ce  que  d'abord  elle  soit  atténuée  le 
plus  possible,  et  ensuite  à  ce  que  ce  soit  la  der- 
nière ;  c'est  le  but  que  je  me  propose,  et  que  je 
m'estimerais  heureux  d'atteindre. 

Lorsque  dans  la  session  de  1817  l'on  eut  re- 
connu que,  pour  remédier  à  un  mal  trop  grand 
pour  n'avoir  point  été  senti  dès  Torigine,  lorsque 
l'on  eut  reconnu,  dis-je,  que  Ton  s  était  attaché 
à  des  moyens  trop  lents^  sans  renoncer  à  la  grande 
entreprise  du  cadastre,  on  chercha  un  remède 
plus  prompt. 

La  disposition  législative  suivante  fut  intro- 
duite dans  le  budget  de  1818. 

«  Il  sera  présenté,  dans  la  prochaine  session 
des  Chambres,  un  nouveau  projet  de  répartition 
de  la  contribution  foncière,  entre  les  départe- 
ments. Les  bases  de  cette  nouvelle  répartition 
seront  les  résultats  déjà  obtenus  par  le  cadastre, 
les  notions  fournies  par  la  comparaison  des  baux, 
des  ventes  faites  dans  diverses  localités,  et  enfin 
tous  autres  renseignements  qui  sont  au  pouvoir 
de  radministrutioii;  et  qui  tendent  à  faire  con- 
naître l'étitudue  du  territoire,  ou  la  matière  im- 
posable en  chaque  département.  • 

Dans  la  session  suivante,  le  travail  ordonné  fut 
présenté  ;  mais  le  gouvernement  et  la  Chambre 
ne  le  croyant  pas  suftisamment  perfectionné,  l'on 
se  borna  à  une  légère  correction  dans  la  réparti- 
tion par  forme  de  dégrèvement  sur  les  départe- 
ments que  Ton  crut  les  plus  surchargés,  et  à  la 
suite  de  l'article  que  prononce  ce  dégrèvement, 
on  inséra  celui  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  dégrèvement  ci-dessus  n'est  que  provi- 
soire; il  sera  présenté  à  la  session  prochaine  des 
Chambres  un  tableau  du  dégrèvement  délinitif  à 
répartir  entre  les  départements,  qui,  d'après  le 
complément  des  vérihcations  prescrites  par  la  loi 
du  15  mai  1818,  auront  été  reconnus  y  avoir 
droit.  » 

Ce  complément  des  vérifications  prescrites  par 


la  loi  du  15  mai  1818  a-t-11  eu  lieu,  et  quel  iu- 
gement  doit'ii  en  être  porté?  Vous  allez  entendre 
ce  qu'a  dit  le  ministre  dans  son  rapport,  pages  36 
et  37  :  «  La  dernière  loi  de  finances»  en  accordant 
un  dégrèvement  provisoire  sur  la  contribution 
foncière,  impose  au  gouvernement  le  devoir  de 
présenter,  à  la  session  prochaine,  nn  tableau  du 
dégrèvementdéfinitif  à  répartir  entre  les  dépar- 
tements, qui,' d'après  le  complément  des  vérifica- 
tions prescrites  par  la  loi  du  15  mai  1818,  auront 
été  reconnus  y  avoir  droit.  Le  temps  qui  a  séparé 
les  deux  sessions,  continue  le  ministre,  a  été  soi- 
gneusement employé  à  préparer  l'accomplisse- 
ment  de  ce  devoir;  des  commissaires  spéciaux 
ont  parcouru,  dans  cet  intervalle,  tous  les  dépar- 
tements, ont  complété  sur  leur  force  contributive 
tous  les  documents  que  nos  prédécesseurs  avaient 
recueillis;  et  le  résultat  du  travail  de  ces  commis- 
saires a  donné  des  notions  assez  précises  sur 
l'évaluation  du  revenu  imposable  et  la  richesse 
relative  des  départements,  pour  mettre  le  gou- 
vernement en  état  de  rectifier  la  répartition  gé- 
nérale par  la  voie  d'un  dégrèvement.  Mais,  ajoute 
le  ministre,  pour  faire  jouir  les  contribuables  du 
bienfait  si  longtemps  promis  et  impatiemment 
attendu,  le  Trésor  aurait  encore  à  s'imposer  un 
sacrifice  que  la  situation  de  nos  finances  rend 
impossible  pour  1820.  » 

Le  ministre  termine  cet  article  en  disant  que 
la  totalité  de  ce  qui  est  demandé  est  nécessaire 
au  service  de  iSiO  ;  et  que  si  on  dégrevait  ceux 
qui  doivent  l'être,  la  justice  de  ce  dégrèvement 
n'en  excuserait  pas  les  conséquences,  et  il  renvoie 
à  des  temps  plus  heureux. 

Messieurs,  c'est  sur  les  articles  des  lois  que  je 
vous  ai  cités,  et  sur  les  propres  expressions  du 
rapport  ministériel  que  je  viens  de  soumettre  sous 
vos  yeux,  que  j'établirai  ce  que  je  crois  pouvoir 
vous  soumettre  en  ce  moment. 

Que  la  contribution  foncière  fût  très-inégale- 
ment répartie  entre  les  départements,  c'est  ce  dont 
personne  ne  doutait,  et  que  personne  même  ne 
cherchait  à  contester.  Mais  quels  étaient  les  dé- 
partements chargés,  quels  étaient  ceux  favorisés, 
jusqu'à  quel  point  les  uns  et  les  autres  étaient- 
ils  chargés  ou  favorisés  ?  C'est  ce  qu'on  désirait 
savoir,  et  que  l'on  ne  pouvait  connaître  avec  plus 
d'exactitude,  on  invoquait  les  résultats  définitifs 
du  cadastre  ;  mais  les  années  s'écoulaient,  et  le 
cadastre,  en  occasionnant  de  grandes  dépenses 
pour  le  temps  présent,  donnait  seulement  des 
promesses  pour  le  temps  à  venir.  Cet  avenir  en- 
core, où  le  plaçait-il  ?  dans  une  perspective  si 
éloignée,  que  ceux-là  seuls  pouvaient  l'attendre 
patiemment,  qui  se  trouvaient  dans  une  position 
avantageuse,  et  à  laquelle  une  nouvelle  réparti- 
tion ne  pouvait  qu'enlever  une  partie  de  la  faveur 
dont  ils  jouissaient. 

Dans  ces  circonstances,  doit-on  écarter  encore, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  cette  lumière 
que  la  Chambre  a  appelée  et  que  le  gouverne- 
ment s'est  empressé  de  lui  fournir?  Fatigués  de 
marcher  dans  les  ténèbres,  lorsque  nous  remplis- 
sons chaque  année  le  plus  grand  de  nos  devoirs, 
le  vote  et  la  répartition  de  l'impêt,  voudrons- 
nous,  après  qu'il  est  devenu  impossible  de  se  dis- 
simuler l'inéjgalité  révoltante  de  l'ancienne  répar- 
tition,la  continuer  toujours  et  commettre  l'injustice 
en  pleine  connaissance  de  cause  ? 

Sans  doute,  il  faut  bien  se  garder  de  former  un 
vide  dans  le  Trésor  public.  Sans  doute,  il  faut 
monter  la  recette  au  niveau  de  la  dépense.  Mais 
ne  pourra-t-on  jamais  le  faire  sans  violer  ce  second 
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«rtietodc  )a  Gbarte  eonstitutionnelle,  qui  consacre 
l'éffalitô  des  charges  ? 
Les  fbrees  contributives  de  chaque  d^rtemofit 

S  eurent  être  connues  ;  elles  se  trouvent  ét^iblies 
ans  un  tableau  que  le  gouvernement  tai^mémea 
fait  dresser  sur  des  bases  qae  la  loi  a  prctscriies. 
Ce  tableau  a  été  demandé  par  votre  commission, 
et  il  lui  a  été  remis. 

Ces  forces  contributives  servîron^eHes  ou  ne 
servirotii-elleB  jamais  de  règles  poar  répartir 
l'impôt  foncier  entre  les  départements  qui  com- 
posent le  Foyanme  T  Toutes  les  objections  que  Ton 
pourrait  faire  sur  la  confiajsee  à  donner  à  ces  ba- 
ses, sur  ce  qui  peut  leur  manquer  de  perfection, 
toutes  ces  objections,  ia  loi  les  a  résolues  par  le 
fait  mène  qn^elte  a  prescrit  ces  bases.  Bt,  en 
effet,  Mussieurs,  la  Chambre,  lorsqu^e^ïe  a  de- 
mandé ces  rensei^emeots ,  ne.s'ei*^  pas  dissi- 
mulé qu^it  resterait  encore  h  désirer,*  mats  elle 
a  senti  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  l'in- 
justice; et  vous  sentires  également  sue  ce  terme 
est  arrivé. 

Mais  il  se  présente  un  obstacle  d'une  antre  na- 
ture, et  qui  forme  une  objection  sérieuse  contre 
l'égalité  {proportionnelle  qui  paraît  le  seul  système 
que  l'équité  puisse  avouer. 

Nous  ne  pouvons,  dit  fe  mfnistre.  rien  dimi- 
nuer cette  année  sur  le  proituit  de  l'impét  fon- 
cier ;  et  quoique  nons  reconnaissions  que  certains 
départements  supportent  une  charge  beaucoup 
trop  forte,  nous  ne  dégrèxerons  ces  départemc.'nts 
les  plus  cnargés  qoe  lorsque  nous  pourrons  nous 
passer  de  ce  quils  nous  donnent  an  del.^  de  ce 
quHis  doivent  nous  donner. 

Dans  ce  système  adopté  pour  la  péréquation  des 
départements,  c'eatrà-uire  pour  leur  nivell^^ment 
dans  une  quofité  d*impdt  foncier  proportionnelle 
à  la  quotité  des  revenus  de  deux ,  il  y  a  deux 
choses  à  considérer  :  d'abord ,  cet  ajournc'ment 
peut^iè  se  faire ,  quand  il  blesse  ouvertement  Ja 
Justice? 

Secondement,  quand  on  ne  blesserait  pas  la 
justice  en  ajournant  cette  péréquation,  serait-il 
possible,  dans  un  temps  quelconque,  de  niveler 
l'impôt  foncier  en  n'opérant  jamais  antrement 
que  par  des  dégrèvements  appliqués  toujours  à 
ceux  qui  se  troxtvenî  encore  payer  plus  que  les 
autres  ;  ce  qui  n'arriverait  à  sou  terme  que  lors- 
qu'on aurait  fait  descendr'3  tous  les  départements 
au  taux  de  rîmjposition  que  supportent  les  dépar- 
tements les  moins  chargés  ? 

Je  vais  d^abord  traiter  cette  dernière  question  , 
pour  en  débarrasser  la  discussion,  et  faire  appré- 
cier à  sa  valeur  un  système  conçu  dans  des  vues 
louabfes,  et  que  pour  cela  de  très-bons  esprits 
ont  adopté.  Mais  j'ai  Pespoir  de  les  y  voir  re- 
noncer (comme  je  l'ai  fait  moi-même)  quand  ils 
reconnaîtront,  comme  moi,  l'impossibilité  de  l'exé- 
cution. 

Le  total  des  revenus  fonciers  de  fa  France  se 

Sorte  à  fa  somme  de  1,578,307,650  francs;  or, 
ans  les  quatre-vingt-six  départements  qui  com- 
posent le  royaume ,  il  s'en  trouve  dix  qui  payeiu 
au  delà  d'un  tiers  de  moins  qu'ils  ne  devraient 
payer  s'ils  prenaient  un  contingent  proportionnel 
a  leurs  forces  respectives  dans  la  somme  de 
168,167,650  francs,  qui  forme  aujourd'hui  le 
principal  de  la  contribution  foncière  de  toute  la 
France. 

Dès  lors,  pour  que  tons  les  départements  fus- 
sent ramenés  à  l'égalité  proportionnelle ,  en  fai- 
sant descendre  le  taux  de  ceux  qui  pa^^ent 
plus,  itmpfwût  pMnf  Qt  ilfr  nepayertxiientqtte  dans 


ht  même  prooportlou  de  ceux-ci,  il  fendrait  des- 
cendre la  contribution  foncière  à  lœ  millions; 
et  on  peut  s'en  convaincre  sur  le  tableau  même 
fourni  par  le  gouvernement.  Dans  ce  tableau,  il 
porte  ao  neuvièn>edu  revenu  total,  le  taux  rooyen 
des  contingents  des  départements;  et  dans  ce 
même  tableau,  Ton  voit  hgnrer  des  départements 
qni  ne  payent  que  le  quinzième,  le  seizième  et 
Uiéme  le  diix-scptiérae.  Or,  s'il  fallait  que  du  neu- 
vièmt»,  qui  donne  lt58  nrriHions,  on  descenlU  au 
seizième  ou  dix-septième,  il  est  évident  que  Ion 
aurait  à  peine  100  milHons.  Alors,  je  d  mande 
d'abord  si  la  contribution  foncière  descendue  à 
100  nrltlionâ  environ,  serait  ce  qu'elle  doit  (Hre 
en  France?  Je  demande  ensuite  quelle  serait  Té- 

{>oqn6  où  Ton  pourrait  avoir  réalisé  ce  projc'.? 
[  m'a  donc  paru  de  tonte  impossit>ilité  de  con- 
server plus  longtemps  Tespoir  que  Ton  a  pu  con- 
cevoir d'arriver  ainsi  à  la  péréquation,  et  Val  cra 
de  mon  devoir  de  le  dire,  parce  qu'il  ne  mut  pM 
nourrir  des  espérances  qui  jamais  ne  pourront 
être  remplies. 

Mais  SI  Tespoir  de  niveler  la  contribution  fon- 
cière, en  descendant  tous  les  département^  an 
niveau  des  moins  imposés,  est  reconnue  n'éirp 
qu'une  vaine  illusion,  quels  pourraient  être  ks 
nïolifs  de  différer  une  péréquation  pour  l'élaWi^ 
ment  de  laquelle  on  possède  en  oe  moment  un 
travail  dont  le  gouvernement  annonce  que  le  ré- 
9ukat  a  d<mné  des  no  lions  assez  précises  sur  />'- 
valualion  des  revenus  imjjosaMes  de  la  richtm 
relative  des  de' parlement,  pour  fu^fon  soit  enélai 
de  rectifier  la  répartition  généràk. 

Je  ne  vous  ferai  pas  Tinjure  de  croia»  qu'il  yoii 
besoin,  devant  vous,  (fecomballrelemotif  liréde 
ce  que  les  départements  surchargés  payent  depuis 
longtemps  les  sommes  qu'ils  ont  en  sarcharge: 
au  lieu  de  trouver  là  une  raison  de  coulinuir , 
vous  y  en  verre»  mie  bien  puissante  pour  vous 
déterminer  à  faire  cesser  l  injustice;  elle  vous 
est  révélée  ;  elle  doit  disparaUrc.  Et  si  quelques- 
uns  craignent  que  les  départements  qui  pourraient 
subir  quelque  augmentation  y  soient  trop  sen- 
sibles, je  leur  demande  pourquoi  ils  ne  craiirncnt 
pas  que  les  départements  qui  ont  droit  à  un  son- 
lagemont  ne  voient  avec  plus  de  peine  enore 
que  l'injustice  de  leur  surcliarge  est  reconnue  et 
que  Ton  n'y  porte  point  remèile. 

Qoe  Ton  ne  redemande  rien  à  ceux  qui  n'ont 
pas  donné  assez,  H  y  a  ?agesse  dans  cette  con- 
duite; mais  que  Ton  prolonge  la  surcTiarge  pour 
ceux  auxquels  il  est  évident  que  l'on  a  trop  de- 
mandé,  il  y  auraiit  dans  ce  procédé  injusti-^e 
criante.  Que  l%iui-il  faire  pour  tous  ?  Que  cliacnn 
paye  ce  qu'il  doit  payer  d'ai)rès  les  connaissances 
qoe  Tort  possède  sur  les  fecultés  de  chacun;  ici 
ce  n'est  pas  changer,  c'est  entrer  dans  l'ordre. 
L'égalité  des  charges  est  lu  première  des  condi- 
lions  de  Tassociatiun  humaine,  et  Tobligation  de 
rétablir  est  la  première  et  la  plus  sacrée  des  obli- 
gations de  ceux  qui  sont  appelés  à-  régler  les  in- 
térêts sociaux. 

iNous  avons  encore ,  Messieurs ,  un  autre  raotif 
puisé  également  dans  un  bien  grand  intcr^^t  so- 
cial, pour  Dou*  déterminer  à  travailler  de  suite 
à  la  péré4uation  de  Timpét  foncier  entre  les  liù; 

Eartements.  La  tribune  nationale  a  déjà  retenti 
ien  des'  fois  des  avantages  qu'il  y  aurait  à  établir 
la  fixité  dans  cet  objet  important.  Vous  avez  en- 
tendu des  hommes  auxquels  personne  ne  rera^e 
ces  connaissances  profondes  en  économie  poiiti- 


oe,  vous  dire  que  si  TégalUé  de  l'impôt  L^tait 
_ésirable,  la  fixité  ne  l'était  pas  moins  et  qa  ils 
la  regardaient  cotnme'  m  cfôs  moyens  \^  pi"^ 
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ilâsants  d'améliorer  à  la  fois  loug  nOd  produits 
bricoles.  Le  ministre  lui-môme  annonce  dans 
>n  rapport  un  vif  désir  d'arriver  à  cette  fixité  : 
r,  en  effet,  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  l'éco- 
Dinie  politique,  n'ont  pu  manquer  de  rcconnal- 
e  que  Tétat  actuel  de  notre  impôt  foncier  était 
t>ur  la  France  un  état  bien  déiavorable  an  dé- 
cloppement  des  moyens  productifs.  D*ua  cdté, 
our  ceux  qui  sont  surchargés;  une  contribution 
ccablante  par  son  poids  et  odieuse  par  son  iné- 
alité  ;  d'un  autre  côté,  pour  ceux  qui  sont  favo- 
is('s,  une  contribution  menaçante  par  Tincertilude 
u'clle  leur  laisse;  voilà,  en  deux  mots,  notre 
ituation  sous  ce  rapport. 

Du  moment,  au  contraire,  où  sera  adopté  le 
ravail  dont  les  résultats  ont  été  demandés  et 
ont  préparés  en  effet,  fussent-ils  même  imparfaits, 
oinme  le  sont  toujours  ces  sortes  d'opérations, 
rous  avez  dès  lors  une  base  pmr  asseoir  rimi)dt 
t  une  régie  pour  le  répartir.  Chacun  voit  sur 
[uoi  il  peut  compter^  Chacun  se  livre  avec  ar* 
leur  et  avec  sécurité  à  tout  ce  qu'il  peut  combi- 
ler  pour  améliorer  le  produit  du  fonds  qu'il 
>ossede. 

Ainsi,  quel  que  soit  le  poids  ded  objectloû^qui 
>euvent  être  faites  contre  le  travail  du  gouvcr- 
leiuent,  je  demeure  convaincu  c|u'un  des  plus 
grands  avantages  que  nous  puissions  procurer  à 
lotre  pays,  c'est  d  en  consacrer  les  résultats  ,  et 
le  mettre  un  terme  à.  une  incertitnde  et  à 
ane  lutte  que  tous  doivent  désirer  voir  termi- 
ner ,  pour  passer  à  un  ordre  de  choses  que  l'é- 
:|uité  aura  tracé,  et  que  la  sagesse  pourra  rendre 
permanent. 

Les  motifs  que  j'ai  développés  pour  m'opposer  à 
Tajouruement  de  la  péréquation  se  résument 
comme  il  suit  : 

Premièrement ,  le  travail  qui  nood  est  pré- 
senté ,  quelque  imperfection  qu^on  lui  attribue, 
ne  peut  être  remplacé  par  aucun  autre  qui  ne 
soit  susceptible  d'autant  d'objections,  et  qu'il  ne 
faille  attendre  pendant  bien  des  années. 

Secondement,  vouloir  ajourner  jusqu  îi  la  possi- 
bilité d'une  péréquation  qui  s'obtieadraii  en  fai- 
sant descendre  le  plus  élevé  au  niveau  de  celui 
qui  occupe  le  radg  le  plus  bas,  c'eat  attendre  ce 
qu'on  ne  verra  jamais. 

Troisièmement,  enfin,  ta  fixité;  cette  source 
féconde  de  richesses  a£;ricole3  trouvant  xm  ol)- 
Btacle  insurmontable  dans  une  inégalité  frai)- 
pante  et  devenue  notoire .  l'on  doit  rejeter  ra- 
]0urnement  de  la  péréquadon.  par  [a  raison  qa'il 
entraînerait  nécessairemeot  liajoumement  de  )a 
fixité. 

Mais  quelles  seraient  les  conséquences  de  cette 
péréquation  pour  le  Trésor  public?  Quel  moive- 
mentopérerait-eliedans  les  contingents  desc^uatre- 
yingt-six  départements  f 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  Tré«)r  pubKc,  Meg- 
sieursi  je  vous  le  répètei  je  n'ai  jamais  entendu, 

Suelque  juste  que  cette  mesure  m'ait  paru,  qu'elle 
ùt  laisser  le  moindre  vide  dans  le  Trésor.  La 
conservation  du  crédit  ne  peut  être  mise  en  se- 
conde li^ne;  et  l'époque  de  l'année  où  nous  som- 
mes arrivés,  commande  ta  réserve,  que  la  pru- 
dence conseille.  Il  ne  faut  vouloir  qu6  ce  qui  est 
possible,  et  sur  cet  objet,  que  sera-t-il  possible  de 
laire  pour  l'année  1820?  Rien  autre  chose  que 
d'employer  au  soulagement  de  ceux  qui  sont  sur- 
chargés tout  ce  qui  restera  libre. 

Malbeureusemt'nt  cette  sotUnie  srefa  bien  modi- 
que, mais  si  peu  considérable  qu'elfe  soit,  l'ap- 
pliquer à  cet  usage  c'est,  suivant  moi^  d'une 
stricte  obligation.  Déjà  vous  êtes  entrés  dans  cette 


route  :  e'est  le  sentier  d»  l»  justice ,  il  ne  faut 
point  rabaadonmer.  Vainement  on  dirait  de  nou- 
veau que  les  besoins  du  Trésor  ne  permettent  pas 
de  dégrever  ceux  qui  sont  plus  chargés  que  les 
autres.  Ce  que  le  gouvernement  a  besoin  d'avoir, 
il  faut  qu'il  le  reçoive;  mais  il  faot  qu'il  le  reçoive 
de  tous  dans  une  juste  proportion. 

Je  viens  de  dire  que  déjà  la  Chambre  avait  cru 
devoir  consacrer  à  uu  dégrèvement  les  fondi  qui 
pouvaient  rester  disponibles.  Mais  en  même 
temps  que  je  loue  cette  mesure,  Je  vous  prie  de 
me  permettre  une  observation  sur  l'exéiitttion 
dans  le  dégrèvement  qui  a  été  domié  en  1819. 
La  somme  la  plus  considérable  a  été  n'^partic  in- 
distjnecement  sur  tous  les  t^partements,  au 
moyen  de  ce  qn*elle  était  le  résultat  d*ane  di- 
minution générale  de  cinq  centimes  sur  les 
trente  centimes  et  demi  Imposés  Tannée  pré- 
cédente, .^ous  la  dénomirration  de  centimes  tem- 
poraires, et  qui  ont  été  réduits  d  vfogMinq  cen- 
times et  demi. 

En  appelant  ainsi  les  département^  fiivorisés, 
comme  les  départements  snfchargés,  à  vue  di- 
minution sur  le  total  de  la  masse  des  contribu- 
tions, Ton  se  priverait  d'un  moyen  facile  de  re- 
lever les  départements  faronsës  et  de  les 
rapprocher  des  autres  d'une  manière  insensible 
pour  leurs  contribuables;  laqeielle  consisterait  à 
reporter  en  addition  sur  leur  principal  ce  que  Ton 
aurait  à  déduire  sur  leurs  centimes  additionnels. 
Je  vais  faire  sentir  ce  qui  résulteraitde  l'opération 
que  j'indique. 

Je  suppose  deux  départements  égaux  devant 
payer  à  eux  deux,  eans  les  168  millions  de 

Srincipal,  2  millions,  si  la  répartition  était  ja^^te. 
lais  par  le  fart,  l'une  paye  en  principal  i  million 
200,m  francs,  l'autre  80a,()(K)  franc*.  Les 
25  centimes  temporaires  portent  le  premier  à 
1,500.000  francs,  et  leseeond  à  t, 000,000  francs.fli 
on  retire  les  25  centimes  temporaires  sur  rua 
comme  sur  Tautre,  on  les  placera  dand  la  situa- 
tion respective  où  ils  se  trouvent.  Mais  sl^  au 
département  favorisé,  vouj  lui  transporlea  sur  le 
principal  une  somme  de  200,000  francs,  dont  il 
est  dégrevé  en  cenilrae»  additionnels,  Il  restera 
dans  son  même  contingent  total  de  1  milKon , 
et  son  augmentation,  quoique  réelle,  ne  sera  pas 
sensible  pour  les  contribuables ,  ils  n'auront  pas 
un  denier  de  plus  à  donner;  et  pour  l'autre  qei 
a  éprouvé  d'abord  une  ditninution  de  300,000  fr. 
parce  que  vous  les  lui  retirée  en  centimes  addi- 
tionnels qu'il  payaitf  vous  pourrez  encore  lui 
porter  en  déduction  sur soti  principal  les  20«,0fK)fr. 
que  vous  attribues  à  Fautre,  et  fe  T^ttltat  est  la 
péréquation  de  ces  deux  départentents  qui  arri- 
vent à  un  contingent  d'un  million  chacun ,  qu'ils 
doivent  supporter  en  principal  dans  la  somme  to- 
tale de  168  millions  ;  opération  où  l'on  voit  que, 
quoique  dans  une  somme  totale  de  2,500,000  fr. 
1  un  payait  moitié  en  sus  de  ce  que  payait  l'auire, 
la  déduction  d'un  cinquième  a  sufH  pour  des- 
cendre le  plus  élevé  au  niveau  du  plus  favorisé. 
En  opérant  de  cette  manière  pour  Van  fiée  l(>2i), 
lors  môme  que  vous  n'auries  la  faculté  que  de 
retirer  quelques-uns  des  centimes  additionnels 
temporaires,  l'effet  qui  en  résulterait  doublerait 
pour  les  départements  qui  ont  besoin  d'être  sur- 
chargés. 

N'oubliez  pas^  Messieurs,  que  la  réduction  à 
laquelle  ces  déparleroenls  grevés  ont  droit»  vous 
les  y  avez  appelés  vous-mêmes  par  les  disposi- 
tions législatives  que  vous  aveis  consacrées  dans 
les  budgets  des  deux  dernières  années.  Ainsi, 
aujouïdliui,  c'est  non^seulement  au  nom  de  cef te 
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jusliceque  vous  devez  à  tous  et  ea  toute  occasion, 
mais  cVst  encore  eu  vertu  de  deux  lois  existantes 

aue  vous  avez  provoquées  vous-mêmes;  c'est, 
is-je.  au  nom  de  l'équité  et  au  nom  de  la  lo», 
que  je  réclame,  et  que  je  ne  cesserai  de  réclamerj 
pour  des  départements  qui  gémissent  depuis  si 
longtemps  sous  Ténormiié  d'un  injuste  fardeau. 

Le  département  qui  m'a  fait  Thon neur  de  m  en- 
voyer en  celte  Chambre  n'a  point  ici  un  intérêt 
bien  marqué;  mais  ne  sommes-nous  pas  les  dé- 
putés de  la  France?  Et  dès  lors  pourquoi,  lorsqu'il 
m'est  démontré  que  les  contribuables  des  départe- 
ments de  TAveyron,  des  Ardeimes,  du  Cantal,  de 
l'Eure,  d'Ëure-et-Loire,  du  Loiret,  de  la  Marne, 
de  la  Mayenne,  de  la  Sartbe,  de  la  Seine  surtout, 
de  Seine-et-Oise ,  de  Seine-et-Marne  et  de  la 
Somme  payent  des  sommes  énormes  au  delà  de 
leur  juste  contingent,  pourquoi,  dis-je,  n'élùve- 
rais-je  pas  ma  voix  pour  demander  justice  pour 
eux,  justice  pour  tous.  Je  vous  appelle,  Messieurs, 
à  examiner,  comme  moi,  cette  matière  importante, 
pour  juger  enlin  cette  grande  cause  depuis  si 
longtemps  agitée.  S'il  est  des  articles  qui  peuvent 
encore  être  controversés,  il  est  aussi  maintenant 
des  points  qui  ne  laisst^nt  plus  de  doute,  parce 
que  les  nombreuses  ofiérations  faites  à  ce  sujet 
ont  mis  la  vérité  en  évidence  ;  et  telle  est  parti- 
culièrement la  surcharge  énorme  des  déparle- 
tements  que  j'ai  nommés,  laquelle  surcharge,  eu 
priùcipal  seulement,  s'élève  pour  les  treize  dé- 
partements à  9,270,276  francs.  Depuis  Torigine 
de  la  contribution  foncière,  ils  étaient  désignés 
comme  extrêmement  grevés,  et  Ton  voit  ((ue 
cette  opinion  était  fondée;  aussi  n'a-t-elle  point 
varié. 

D^autres  départements  éprouvent  aussi  des 
surcharges:  elles  sont  moindres,  et  il  y  aura 
moins  de  aifflcaltés  pour  les  faire  disparaître. 
Mais  il  est  important  de  bien  connaître  le  véritable 
état  des  choses,  et  il  faut  que  tous  l'aient  sous 
les  yeux  :  je  vous  le  présente  dans  le  tableau  que 
je  joiud  ici,  n<*  1. 

Dans  ce  tableau,  les  revenus  de  chaque  dépar- 
ment  sont  pris  dans  les  données  fournies  par  le 

gouvernement,  et  extraits  de  son  dernier  travail, 
nporteà  côté, dans  une  colonne,  la  somme  que 
chacun  devrait  payer,  et  celle  qu'il  a  payée 
en  1819;  par  là,  on  connaît  quelle  est  la  somme 
dont  un  département  est  surchargé  ou  favorisé, 
et  ensuite,  par  l'addition  du  tout,  quelle  est  la 
somme  totale  des  surcharges  et  des  faveurs,  deux 
sommes  nécessairement  égales. 

Voici  les  résultats  que  Ton  trouve,  et  sur  les* 
quels  il  faut  appuyer  ses  raisonnements. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  est, 
comme  on  l'a  dit,  de  168,1(57,550  francs  qui  ont 
été  imposés  en  1819,  et  qui  sont  proposés 
pour  1820  ;  il  se  trouve  une  moitié  des  départe- 
ments qui  paye  une  somme  de  13,824,246  francs 
au  delà  de  ce  qu'ils  devraient  supporter,  et  une 
seconde  moitié,  qui  paye  en  moins  cette  même 
somme  de  13,8^4,426  francs  ce  qui  n'est  qu'un 
treizième  environ  de  la  somme  totale  de  l'impôt. 

Mais,  dans  chacune  de  ces  deux  divisions,  il 
faut  considérer  qu'il  y  a  une  subdivision  impor- 
tante à  faire  ;  sur  quarante-trois  départements  qui 
payent  trop,  il  y  en  a  plus  de  vingt  pour  lesquels 
la  surcharge  n^est  presque  rien;  et  également 
sur  les  quarante-deux  autres  qui  sont  l'avori&és, 
il  y  en  a  plus  de  vingt  qui  ne  reçoivent  qu'une 
légère  faveur.  En  effet,  sur  ces  quarante-deux  ou 
quarante-trois  départements,  lemouvemeut  serait 
d'une  somme  totale  de  2  millions  environ,  en  plus 
sur  les  uns  et  en  moins  sur  les  autres  ;  ce  qui  est  à 


peine  sensible,  et  n'exige  pas  au  delà  de  quelques 
millions  de  dégrèvement,  en  opéraat ainsi  que  le 
l'ai  indiqué.  * 

Mais,  dans  l'autre  moitié  des  départements, 
dont  les  uns  sont  surchargés  et  les  antres  favo- 
risés, il  faut  avouer  qu'il  n'en  est  pas  de  même" 
il  s'agit  de  11  raillions  que  vingt  ou  vingt-deux 
départements  supportent  en  plus,  et  que  vingt- 
deux  autres  payent  en  moins;  et  encore,  dois  je 
vous  faire  observer  que,  dans  les  vingt  départe- 
temcmts  sur  lesquels  pèse  cette  charge  de 
1 1  milions,  vous  en  trouverez  12  qui  supportent  les 
trois  quarts  de  cet  énorme  fardeau.  Je  vous  lésai 
nommés,  et  ils  méritent  que  vous  y  portiez  toute 
votre  attention.  Je  n'ajoute  rien,  parce  que  le 
tableau  n»  1,  mis  sous  vos  yeux,  vous  indiquera 
((Uelie  est  la  situation  particulière  de  chacun  des 
départements  que  vous  voudrez  connaître.  Vous 
verrez  qu'au  moyen  d'un  dégrèvement  sur  les 
centimes  additionnels,  opéré  d'après  le  mode  que 
je  viens  d'indiquer,  on  arriverait  faciteoient  à  la 
pôréqualion  générale,  sauf  un  petit  nombre  de 
départements,  parmi  lesquels  encore  plusieurs 
auraient  droit  à  des  modifications  favorable?, 
soit  par  des  positions  particulières,  soit  par  l'in- 
gratitude du  sol. 

Messieurs,  déjà  j'ai  peut-être  à  m'excuser  de 
vous  avoir  entretenus  trop  longtemps  de  ce  qui 
concerne  le  répartement  de  la  contribution 
foncière;  cependant  je  n'en  ai  parlé  que  pour  le 
premier  degré;  et  comme,  après  cette  répartition, 
il  en  reste  encore  trois  autres  à  faire,  savoir:  une 

f»ar  les  conseils  généraux  de  déparlements  entre 
es  arrondissements,  une  autre  par  les  conseils 
d'arrondissements  entre  les  communes,  étendu 
une  dernière  dans  les  communes  entre  les  pro- 
priétaires, je  dois  du  moins  indiquer  brièvement 
mon  opinion  sur  ce  point. 

La  répartition  à  faire  dans  ces  derniers  de^ 
n'est  pas  éclairée  de  beaucoup  plus  de  lumières 
que  vous  n'en  avez  ici  pour  le  répartement  de  la 
masse  totale  à  imposer. 

Cependant  il  faut  excepter,  d'abord,  les  com- 
munes cadastrées,  qui  ont  du  moins  l'avautage 
d'une  répartition  moins  vicieuse  dans  l'intérieur 
de  chaque  commune;  il  faut  excepter  ensuite  un 
certain  nombre  d'autres  communes,  et  même 
quelques  arrondissements  qui  on  trouvé  des  bases 
établies  avec  assez  de  justesse,  ou  qui  ont  eu 
des  moyens  de  s'en  procurer.  Mais  ces  exceptions 
admises,  le  reste  marche  dans  les  ténèbres.  Liuê^ 
galité  de  répartition,  partie  ici  du  premier  degré 
(comme  l'a  dit  l'honorable  rapporteur;,  descend 
jusqu'au  dernier  avec  des  moditicalions  plus  ou 
moins  grandes,  mais  qui  sont  loin  d'améliorer  la 
chose  en  elle-même. 

Il  est  facile  de  sentir  que  c'est  dans  ces  derniers 
degrés  de  répartition  que  l'inégalité  est  plus  cho- 
quante, parce  que  c'est  là  où  elle  est  mieux  sentie, 
mieux  aperçue. 

Mais  c  est  là  aussi  qu'elle  va  devenir  plus  facile 
à  faire  disparaître,  lorsque  une  fois  la  tixité  sera 
établie  dans  le  premier  degré. 

En  effet,  lorsqu'il  sera  déterminé  que  lasqmiDe 
à  payer  par  un  département  est  fixée,  il  ne 
s'agira  pour  tous  les  contribuables  de  ce  départe- 
ment que  d'établir  dans  chaque  degré  des  évalua- 
tions comparativement  bonnes  entre  elles.  Or, 
dans  chacun  de  ces  degrés  inférieurs,  quelle  que 
suit  l'opération  que  l'on  veuille  faire  pour  attein- 
dre le  but  d'une  plus  équitable  répartition,  son 
que  le  gouvernement  veuille  y  pourvoir  par  une 
mesure  générale  et  uniforme,  soit  qu'il  croie 
devoir  donner  plus  ou  moins  de  latitude  aux 
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conseils  administratifs  pour  régler  cet  objet, 
toujours  éprouvera-t-on.  dans  un  mode  comme 
dans  U(i  aulre,  infînimeot  moins  de  résistance  lors- 
qoe  les  coDtribaables  avec  lesquels,  et  sur  les 
propriétés  desquels  il  s'agit  de  statuer,  verront 
an  contingent  qui  n'est  plus  susceptible  de 
?aner,  el  auquel  ils  ne  pourront  échapper. 

N'avant  plus  à  combiner  les  dangers  qu'il  peut 
y  avoir  pour  eux  à  être  sincères,  ils  seront  plus 
djspoéés  à  éCre  justes.  S  il  y  a,  entre  les  parties 
présentes,  des  intérêts  particuliers,  il  ne  se  trou- 
vera jtts  la  complication  de  cet  autre  intérêt  du 
déguisement  de  la  vérité,  sentiment  qui  agit  sur 
tous  deux  quand  tous  deux  craignent  également 
les  conséquences. 

La  marche  des  hommes  est  franche  quand  le 
Uul  est  fixe  et  bien  connu  ;  au  lieu  qu'ils  se  dé- 
{ermioent  diflicilement  à  avancer  et  à  se  mettre 
à  découvert  lorsqu'ils  ignorent  où  ils  pourront 
Hre  conduits. 

(Test  ainsi.  Messieurs,  que,  dans  le  système  que 
je  viens  de  vous  exposer,  tout  se  lie;  vous  y 
voyez  de  nouveaux  avantajîes  découler  nécessai- 
rpineot  d'une  répartition  plus  juste,  adoptée  pour 
1^  quatre-vingt-six  départements;  la  Gxité  n'a 
plus  d  obstacle  :  et  l'impôt  foncier  tend  sur-le- 
ctiamp  à  prendre  rapidement,  dans  tous  les  degrés 
de  lu  répartition,  ce  niveau  si  longtemps  désiré. 
Je  quitte  la  répartition,  quoiqu'il  me  reî»lc  à 
TOUS  présenter  des  observations  bien  importantes, 
ayant  pour  but  d'opérer  celte  répartition  de  ma- 
nière à  ce  que  l'impôt  loi-môme,  qui  est  toujours 
plus  ou  moin.4  contraire  à  Tamélioration  des 
fonds,  soit  combiné  en  France  dans  la  vue  de  fa- 
Tohser  ]os  terrains  qui  exigent  les  plus  grandes 
avance:*;  je  me  réserve  de  donner  en  temps  op- 
I^fun  les  dêveloppemenis  que  mérite  cette  con- 
M^ération,  que  je  regarde  comme  du  plus  haut 
intérêt 

ie  passe  à  l'examen  de  ce  qui  concerne  la  per- 
ception. 

De  rtmp6f  foncier  considéré  dans  les  frais  de 
perception. 

r^r^a  à  vous  présenter  des  observations  im- 
J^ortaafes  sur  le  taux  excessif  des  frais  de  per- 
cepifoo  cl  sur  la  manière  inégale  dont  ils  frap- 
pent les  contribuables;  mais  mon  honorable 
collègue  a  si  bien  rempli  cette  lâche  dans  son 
ppport,  que  je  me  dispenserai  d'y  rien  ajouter, 
bns  le  cas  cependant  où  ce  qu'il  a  dit  éprouve- 
rait de  la  contradiction,  je  me  réserve  d'appuyer 
Joa  opinion  par  de  nouveaux  motifs,  et  en  don- 
nant de  nouveaux  développements. 

CCXTaiBCTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 

Lorsque  Ton  veut  examiner  celte  partie  de  nos 
imi>ôts  directs,  la  première  réflexion  qui  se  pré- 
fente  est  cell**-ci  :  est-ce  une  seule  imposition 
ou  deux  impositions  î  La  réponse  n'est  pas  facile; 
car,  premièrement,  il  y  a  deux  éléments.  La  con- 
triboiion  personnelle  s'adresse  directement  el 
uniquement  aux  personnes  :  c'est  là  la  base.  La 
conxribution  mobilière  cherche  à  s'établir  sur  la 
nchesse  mobilière  des  citoyens  ;  c'est  là  ce  qu'elle 
a  en  vue.  On  devrait  donc  répondre  qu'il  y  a  là 
deux  impositions  ;  maib  alors  on  vous  fait  une 
question,  et  l'on  vous  demande  à  quelle  somme 
séféve  la  contribution  personnelle?  à  quelle 
#;mme  la  contribution  mobilière?  Voici  la  ré- 
fionse  qui  explique  la  difficulté  de  répondre  à  la 
première  question. 
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Lorsque  cette  somme  de  27  millions  de  contri- 
nm *n'!^  personnelle  et  mobilière  a  été  répartie 
entre  les  départements,  ensuite  entre  les  arroi^- 
dissements,  et  nar  ceux-ci  entre  les  communes 
de  leur  re8.^ort,  le  contingent  de  chaque  coinmune 
est  d  abord  at  eiul  par  une  taxe  personnelle  éqi^i- 
valant  au  prix  de  trois  journées  de  travail,  la- 
quelle taxe  est  imposée  sur  tous  ceux  qui  sont  en 
éat  delà  payer.  Cette  taxe  emporte  une  partie 
plus  ou  moins  grande  de  ce  contingent  de  iCt 
personnel  et  mobilier,  selon  qu'il  se  trouve  pfus 
ou  moins  de  personnes  passibïes:de  cette  taxe,  et 
fi?rfil"ll'  ^"^  '*^  P7^  d«  ^*  J^"^«ée  de  travail 
^o^LI J^  ^  "".^"î  F*."«  ^"  °^oi"8  élevé.  Lorsque 
ce  prélèvement  est  fait,  ce  qui  reste  du  contin- 

f^fh^f^A-^  '"^.^^'^  \PP^*^^  '^  contribution  mo- 
hnn  m;6rl^'  ^^y  ^  ^*^^^".®  ^"«^e  «ne  contribu- 
tion mobilière  plus  ou  moins  considérable,  «elon 
que  les  taxes  personnelles  ont  laissé  nue  somme 
plus  ou  moins  forte  sur  les  27  millions.  Le  po^t 
de,  départ  de  la  contribution  mobilière  est  le 
point  où  s'est  arrêtée  la  contribution  personnelle 
ce  qui  est  exactement  vrai  pour  chaque  com-^ 
mune,  pour  chaque  arrondissement,  pour  chaaue 
département,  et  même  pour  la  France  en tiâe! 
qiii  se  trouverait  n'avoir  que  ie  nom  d'une  con- 
tribution mobi  1ère,  s'il  arrivait  partout  ce  qui  se 
voit  dans  quelques  communes,  savoir  :  que  la 
taxe  sur  les  personnes  enlevât  tous  les  contin- 
Euièr  ^û°^"^"l*oïï  diie  personnelle  et  mo- 

Je  ne  fais  pas  reloge  de  cet  état  de  choses;  je 
dis  ce  qui  est,  et  je  le  dis  pour  faire  comprendre 

positif  à  la  demande  de  ceux  qui  désirent  savoir 
ce  que  produisent  séparément  chacune  de  ces 
deux  branches  d'impôt.  On  ne  doit  donc  pas  être 
surpris  que  la  commission  des  voies  et  raovens 
ait  proposé,  pour  commencer  à  sortir  de  cette 
position  ténébreuse,  de  faire  reconnaître  une  li- 
mite  entre  ces  deux  produits  ainsi  confondus, 
quoique  ayant  des  éléments  si  différents  ' 

Mais  votre  commission  des  voies  et  movens 
unanime  dans  ce  désir,  s'est  ensuite  divisée  d'a- 
pinion  lorsqu'il  s'est  agi  de  se  prononcer  sur  les 
nouve  es  mesures  proposées  dans  ie  projet  de 
loi;  elles  sont  rejetées  par  la  majorité,  au  lieu 
que  la  mmorilé,  dans  laquelle  je  me  trouvais 
rangé,  a  cru  voir,  dans  ce  projet,  un  moyen  d'ar- 
rivera  quelque  chose  de  mieux  que  ce  qui  existe 
Voici  les  motifs  de  son  opinion  i         ^ 

Premièrement,  une  fixation  nouvelle  nui  ré- 
glera dune  manière  plus  équitable  la  valeur 
r.'^^^c.i?".''"^^  .d®.  ^''^^^''  (comme  le  prévoit  Far- 
ticle  23),  introduira  une  grande  amélioration  dans 
la  partie  appelée  contribution  personnelle,  et  met- 
tra à  portée  de  mieux  apprécier  ce  qu'elle  est  et 
ce  quelle  doit  être:  et  Ton  pourra,  par  suite, 
répondre  aux  questions  auxquelles  on  ne  réocnd 
pas  aujourd'hui.  ^ 

Secondement,  l'abrogation  de  la  disposition  de 
la  loi  du  3  nivôse  an  IX.  qui  voulait  que  le  con- 
tingent mobilier,  pour  chaque  arrondissement  et 
chaque  commune,  fût  fixé,  un  tiers  en  raison  de 
la  population,  et  les  deux  autres  tiers  en  raison 
du  montant  des  patentes  de  chaque  commune, 
l  abrogation,  disje,  de  cette  disposition,  est  un 
second  bienfait  du  nouveau  projet  de  loi. 

Celte  fixation  du  contingent  mobilier  pour  les 
arrondissements  et  pour  les  communes,  qui  fait 
\m  tiers  sur  la  base  de  la  population,  el  les  deux 
autres  sur  celle  des  patentes,  était  la  source 
d  inégalités  et  d  injustices  la  plus  révoltante.  On 
doit  toujours  s'affliger  de  voir  les  lois  non  exé- 
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isaiées  ;  eh  bien  !  celle  dont  ht  majorité  de  la 
comraisssion  veut  la  consefTalioa  élait  de  ce 
nombre  :  et  pourquoi  n'était-elle  cas  exéculée? 
C'est  que  dans  les  trois  quarts  de  la  France  elle 
est  inexécutable.  El  si  on  demande  maintenant 
pourquoi  elle  est  inexécutable,  c'est  que»  dans  la 
plupart  des  arrondissements,  si  le  départ  de  la 
contribution  mobiliiTe  était  fait  d'après  la  loi  du 
3  nivôse  an  IX,  il  se  trouverait  une  portion  des 
communes  qui  n'aurait  point  de  contingent  mo- 
bilier et  une  autre  portion  qui  aurait  des  contin- 
gents'mobiliers  tout  à  fait  au-dessus  de  leurs 

forces. 

Dans  le  département  de  l'Oise,  dans  son  con- 
seil cénéral.  au^ueï  j'ai  l'honneur  d'être  attaché 
depuis  trente  an^î,  nous  avons  vu  un  essai  de 
LTtic  api)licalion  des  bases  de  la  loi  du  3  nivôse 
an  IX.  Un  conseil  d'arrondissement  s'y  était  stric- 
tement conformé;  qu'est-il  arrivé"?  Beaucoup  de 
communes  ont  été  écrasées  par  leur  contingent 
mobilier,  et,  dans  plusieurs,  Timposition  a  été 
irrécouvrable.  EMe  élait  portée  au  double  et  au 
triple  de  la  valeur  locatîvo  des  habitations.  H  me 
semble  que  ce  que  j'ai  observé  dans  le  déparle- 
ment de  rOise  est  aussi  ce  qu'a  vu  dans  le  dé- 
Sartement  de  la  Somme  notre  honorable  collègue, 
.  Cornet-d Incourt,  et  qu'il  nous  a  si  bien  décrit 
dans  son  opinion  de  1819.     .,      „      .         ,  . 

L'honorable  rapporteur  préfère  rancienne  loi^ 
parce  qu'il  trouve  que  la  population  et  les  pa- 
tentes offrent  des  bases  fixes  et  positives  ;  mais 
quand  il  serait  vrai  que  ces  bases  soient  fixes  et 
positives,  elles  n'ont  point  ici  une  application 
juste,  et  le  n'^sultat  est  déplorable.  Ce  ne  serait 
que  comme  un  beau  chemin  ne  coaduisant  point 
où  l'on  veut  aller. 

Mon  honorabhî  colk^gue  regarde,  au  contraire, 
la  fixation  de  hx  valeur  locative  de  Thabitation 
comme  arbitraire  (  t  es?entiellement  défectueuse. 
La  raison  qu'il  en  donne,  c*est  que  ce  seront  les 
communes  qui  lixeront  cette  valeur  locative. 
Mais  cetie  asserlion  me  parait  hasardée;  car  j'a- 
voue que  je  ne  concevrais  pas  que  le  ministre 
du  \\o\  nous  offrît  ainsi  une  nouvelle  mesure 
législalive,  s'il  devait  rester  à  la  merci  du  con- 
tribuable pour  la  faire  exécuter. 

Les  communes  ne  seront  pas  plus  maîtresses 
de  fixer  elles-mêmes  la  valeur  locative  des  habi- 
tations que  la  valeur  du  revenu  de  leurs  terres; 
et  le  gouvernement  espère,  sans  doute,  pouvoir 
parvenir  à  une  estimation  juste  et  raisonnable 
deshabilalions rurales  elles-mêmes,  puisqu'il  pro- 
pose de  baser  la  c(mtribuiion  sur  ces  valeurs 
locatives. 

D'ailleurs,  vainement  on  me  dit  qu'on  ne  peut 
donni  r  de  valeur  locative  aux  habitations  dans 
les  communes  rurales,  quand  on  est  forcé  de 
convenir  que  le  contingent  mobilier,  arrivé  dans 
la  commune  rurale,  s'est  toujours  réparti  entre 
les  habitants  sur  les  loyers  de  leurs  habitations. 
Ainsi,  ce  que  Ton  craint  de  ne  pas  trouver,  on  l'a 
depuis  longtemps,  et  sans  doute  M.  le  ministre 
se  propose  de  donner  à  cette,  base  une  nouvelle 
perfection. 

Je  pense  donc  que  la  mesure  proposée  par  le 
projet  lie  loi  remplacera  avantageusement  celle 
qui  existait,  et  dont  l'expérience  a,  démontré  le^ 
vices.  On  ne  doit  pas  craindre  de  chercher  une 
autre  route,  lorsque  l'on  a  reconnu  que  celle  dans 
laquelle  on  était  eneugé  se  trouvait  impratica- 
ble, et  j'adopte  l'article  21,  parce  que  j'espère 
qu'il  rendra  la  répartition. de  la  contribution  mo- 
bilière plus,  facile,  i^lns  éauUafrle^  etçlui?  régu- 
lière. 


PORTE»  ET  FBHBTftlS. 

L'impôt  sur  les  portes  et  fesètra  eel  une  de 
ces  isalheureHseB  combiaaisons  auiquelles  oq 
arrive  lorsque  You  est  eatralné^  d'une  maQJère 
irrésistible,  par  un  besoia  urgent  d'augineoter  la 
masse  «tes  contributions. 

Â-t«ou  voulu  une  addition  à  l'iihpôt  fooeier, 
64  le  rangera-t-oA  dans  eette  classe?  Il  paraît  ilil- 
ficile  é'eu  décider  autrement,  et  de  répoadre  aux 
argiraattnts  de  Thcaonible  rapporteur. 

Gepeodank,  je  serais  porté  à  croire  que  Ton 
s'est  flatté  aussi  d'atteindre  par  là  les  produitsdes 
richesses  mobilières,  produits  cachés  et  incer- 
tains, que  les  honuDes  qui  ont  soif  de  oontrilHi- 
tioii  poursaivent  toujours  sans  re^cbe,  qooiqijie 
toujours  sans  succès  :  et  c'est  dans  celte  vue  oiie 
Ton  a  dirigé  l'impôt  sur  celui  qui  occupe  l'habi- 
tation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  conme  on  ne  peut  se  dissi* 
BHiler  toute  la  pernicieuse  influence  qu'un  pareil 
impôt  peut  exercer,  gardons-nous  d'en  faire  l'é- 
loge. Mais  gardons-nous  également  d'une  critique 
trop  sévère.  Gar  la  nécessité  nous  impose  le 
devoir  de  le  subir,  et  nous  ne  sommes  pas  encore 
arrivés  à  l^heureusc  époque  oik  il  sera  donné  aux 
Français,  votant  l'impôt,  de  rejeter  tous  ceux  qui 
sont  susceptibles  de  graves  reproches. 

PATENTES. 

Ici,  c'est  l'industrie  âi  laquelle  l'Etat  s'esl 
adressé,  et  il  lui  a  demandé  au38i  son  tribut  pour 
la  protection  qu'il  lui  accorde.  ^^  ^_ 

Le  tribut  devait  être  proportionné  an  béoehce 

que  chacun  peut  espérer,  suivant  le  genre  a  lO; 

dustrie  qWU  veut  ej^ercer,  et  suivant  le  degré 

d  importance  des  lieux  où  cette  industrie  s'exerce. 

I      Les  lois  et  les  règlements  en  celte  matière  pa- 

.  raisaeat  avoir  aiteial  leur  objet,  puisqu'il  extfie 

1  peu  de  réclamations*  . 

L'honorable  rapporteur  a  reproché  à  cette  im- 
pesition  d'être  u^e  seconde  contribution  œow- 
lière.  Je  ne  parUge  pas  eutièrement  son  avw,  ei 
si  l'impôt  mobilier  vient  a«ei:fl<dre  aussi  le  paten- 
table, ce  n'est  pas  précisément  pour  lexercicede 
l'industrie  que  lui  9,  ouvert  le  payement  (W  ta 
oaleole,  qu'il  est  appelé  à  contribuer  dansiim- 
pôt  mobilier,  c'est  parce  qu'il  présente  une  autre 
matière  imposable  d'après  la  loi.  La  preuve  en 
est  que  le  pateatable  auquel  on  ne  re«onn^i 
point  de  richesses  mobilières  n'est  appelé  que 
pour  le  payement  du  droit  de  patente;  et  je  re- 
garde la  patente  comme  un  impôt  spécial,  et  m 
comme  une  superfétation  de  l'impôt  mobifier. 

Je  lermiae  ici  l'examen  des  quatre  impôts  oi- 
recl5,et.  craignant  d'avoir  déjà  abusé  de  tos^^^^ 
mente,  je  me  bornerai  à  faire  quelques  courieâ 
réflexions  sur  les  impositions  indirectes. 

CONTRIMJtlONS   INWBECTES. 
Droits  éTenregistremenij  timbre,  etc. 

Au  premier  rang  des  impôts  appelés  t>i^^^^^ 
se  présente  l'enregistrement,  qui  a  ce  ca^^^^^^^ 
particulier,  qu'en  môme  temps  qu'il  fait  une  P^JJ 
ception  au  profit  de  l'Etat,  il  donne  au  ciloy  « 
une  garantie  et  une  assurance  pour  la  da  e  ei 
conservation  de  toute  la  substance  des  actes  m 
lesquels  il  est  appelé  à  percevoir. 
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l'est  déjà  pour  un  Impôt  un  grand  titre  de  re- 

nmandation.  Il  en  est  encore  un  second;  c'est 
i  tous  les  agents  ne  {gravent  éfre  que  des 
Tiines  disiinguès  par  leur  instruciion. 
e  (lirai  donc  que  renregislrement,  par  sa  des- 
atkon  et  par  les  qofthti^  iiécesBairet  à  sea  em- 
vés,  mérite  rérilableioent  une  grande  consi- 
'âtion.  A.U9M  la  Uéfolutioo,  qui  ne  respectait 
n,  a  respecté  notre  élaWissement  de  Fenregis- 
meut;  et  aajoird'hai  c'est  uniquement  à  etfa- 
r  les  taches  qu'il  peut  avoir  que  nous  devons 
idrc. 

L'tionorable  rapporteur  a  indiqefé  ce  cfue  Ton 
sireraii  voir  dïcinjKer  dans  eette  partie',  je  mere- 
rte  à  ce  fu*ii  a  divt  ài  cet  égard,  sanf  niJte  e:^ pli- 
lion  à  avoir  sur  quelques  calculs,  lors  de  hi 
scussion  des  articles  de  produits;  seulement 
naiste,  dès  à.  présent,  sur  lu  néeessiCéde  mettre 
L  pcemiec  rang  de»  changements  à  introduire, 
rs  de  la  recti-ticatdoadu  tariP,  la  diminution  ou 
utôt  l'abolition  du  droit  de  succession  eii  ligne 
recte  seulement.  On  vou&  Ta  dit.  Messieurs, 
rec  une  grande  vérité:  le  âis  succédant  au  père, 
est  la  faQÛlie  qui  se-  continue,  et  le  fisc  ne  de- 
vait- point  venir  marquer  une  solution^  de  conti- 
uité,  lursqu'il  y  a  continuation  directe  de  tous 
s  intérêts  sociaux,  et  que  le9<  bien^  restent 
auis  iDâ  mains  de  ceux  (fui  étaient  naiurelieoïen't 
ssociés  à  leur  possession. 

Droits  réunis^ 

En  passant  de  rënregistrement  aux  droite  rôù- 
ds,  j'éprou^^c  un  sentiment' pénible.  Iti,  je  ne 
)eux  invoquer  pour  l'impôt  que  la  nécessité  d'une 
ecette.  Alais  celte  nccessiié  e»t  si  pressante 
lu'elie  commande  impérieusement:  et  la  sagesse 
le  peut  consister  qu  à  adoucir  le  plus  puj»âible 
B  mode  et  les  formiis  de  peixeptiou.  J'ai  observé 
[ans  celle  partie-  que  si  les  citoyens  lai'muient 
les  plaintes  nombreuses,  les  administrateurs,  de 
Bur  cOié,  étudiaient  tous  les  moyens  d'ktlénuer 
es  rigueurs  que  nécessitent  des  recouvrements 
le  cette  nature,  et  j'ai  l'espoir  que,  si  les  efiforts 
luDS  ce  sens  continuent,  on  arrivera  à  pouvoir 
ensibloment  adoucir  les  formes  sans  avoir  trop  à 
éduire  du  montant  des  produits. 

Douanes. 

Dans  les  douanes,  l'on  trouve  encore  unaper- 
epiion*  qui'  ne  peui  se  faire  qu'à  Kaide  de  uom- 
ireux  employés  et  avec  de  grands  frais.  Mais  du 
aoius  on  y  trouve  aussi  une  idée  consolante, 
'est  que  ces  grands  elTorts,  ces  grandes  dépe.i ses 
ml  aussi' pour  but  de  protéger  rinduslrie  fran- 
cise, et  cette  considération  fait  suppurter  avec 
)lus  de  résignation  ce  que  le  régime  des  douanes 
i  nécessairement  de  rigoureux. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  notre  honorable 
apporleur  vous  dire  que,  comme  protectrice  du 
commerce,  nuire  administration  des  douanes  pa- 
aLssait  re:nplir  sa  desuuatiou;  que,  ce^jeiidant; 
îlle  demandait  un  surcroît  de  forces,  et  ijar  c ju- 
(équent  uneaugmenlalion  de  dépenses.  Conclure 
i  une  augmentation  de  dépenses  est  une  chose 
issez  étonnante  dans  la  situation  0:1  uuus  som- 
nes,  pour  que  je  ne  craigne  pas  d*expuser,  de 
touveau,  comment  nous  nous  y  sommes  dôtcr- 
ninés  dans  la  commission.  D'abord,  nous  avons 
ïemandé  si  Ton  pouvait,  avec  ce  surcroît  de 
torces,  espérer  uu  surcroit  de  produits  qui  cou- 
rril  avautageuseaient  la  dépense,  et  nous  avons 
Ui  pour  réponse  qu'à  cet  égard  il  y  avait  cerli- 


tnde  pour  rafflrmalire,  c'est-â-dîre  que  Taug- 
menlatkm  du  produit  serait  plus  forte  que  l'aug- 
mentalîon  de  la  dépense. 

Ensuite  nous  avons  voulu  savoir  si  le  commerce 
de  France  y  avait  un  grand  intérêt;  et  l'on  nous 
a  répondu  que  c'était  principalement  l'objet  que 
Ton  se  proposait. 

Ce  sont  ces  deux  puissantes  considérations  qui 
ont  formé  notre  décision,  aujourd'hui  soumise  k 
votre  approbation. 

Postes. 

Ici  encore  les  citoyen»  trouTeot  un  avantage 
là  où  l'Jitat  a  trouvé  le  moye»  de  se  créer  un 
revenu. 

L'honorable  rapporteur  s'est  assez  étendu  sur 
cette  partie,  pour  que  je  me  borne  à  noe  seale 
réflexion  ;  c'est  que  ce  revenu  dts  postes,  dont  la 
perception  est  si  simple,  si  ta^iAe  et  si  douce,  ne 
s'élève  point  à  œ  qu'il  devrait  s'élever,  parce 
qu'il  trouve  deux  puissants  obstacles. 

L'un  est  dans  l'abus  du  contre-seing  qui,qaoi« 
que  restreint,  est  encore  trop  étendu  et  aurait 
besoin  d'une  grande  surTeiltarnce,  peut-être  difli- 
aile  à  exercer,  mais  nécessaiiie. 

L'autre  obstacle  à  l'augmentation  de  revenu 
se  trouve  dans  l'opinion,  sans  doute  fau.sse,  mais 
maliieurausemeni  accréditée;  que  1^  secret  des 
lettres  n'est  pas'  toujours  respecté,  ce  qui  peut 
empocher  d'écrire  ou  faire  chercher  d'autres 
wifis  pour  faire  parvenir  les  lettres,  et,  dans  les 
deux  eass  il'  en  résulte  une  diminution  de  produit. 
Je  sais  loin  d'accuser  personne,  je  ne  soupçonne 
même  pas;  et  c'est  pour  le  dou'hle  intérêt  que  je 
mets  à  l'honneur  de  l'adminislration  et  à  l'auç- 
meuiatioHt  du  revenu  de  l'Ëtat,  que  je  désire  voir 
travailler  à  détruire  ce  préjugé  funeste  au  Trésor. 

Sans  doute,  il  est  heureux  pour  un  Ëtat  de 
trouver  une  source  nouvelle  de  revenu  public  là 
où  il  y  a,  pour  les  particuliers,  commodité  et  bé^ 
néfîoe.  Mais  si  l'on  venait  à  se  persuader  que, 
dans  letransport  des  lettres  des  particuliers,  on 
l^ut  trouver  aussi  un  grand  moyen  de  plus  pour 
administrer,  on  tomberait  dans  une  déplorable 
erreuc^  q.V  la*  source  du  produit  irait  bientôt  porter 
ailleurs  une  partie  de  ses  eaux. 

Je  ne  prondb  aucune  conclusion,  je  ne  fais  que 
livirer  mes  observations  à  ceux  qu'elles  pourront 
intéresser. 

Loteries. 

Je  ne  pourrais  parler  des  loteries  que  pour 
gémir,  avec  l'honorable  rapporteur,  sur  ce  iléau 
d'une  classe  malheureuse,  que  la  loterie  rend 
plus  malheureuse  encore,  et  porte  quelquefois  au 
crime.  Ce  Iléau  est  regardé  comme  inévitable. 
Cependant  on  sera  toujours  excusable  de  con- 
server du-  doute  à  cet  égard,  ei  de  chercher  un 
remède  à  un  mai  aussi  funeste.  Espérons  que  la 
discussion  du  budget,  à  une  époque  de  l'année 
moins  avancée,  donnera  à  ceux  qui  nous  suc* 
céderont  ce  que  le  temps  nous  reluse  aujour- 
d'hui, et  qu'ils  pourront  porter  une  attention 
partii:ulière  sur  cet  obj^t  qui  n'est  pas  nouveau, 
mais  qui  est  important  au  bonheur  d'une  partie 
considérable  de  la  grande  société. 

il  me  restait,  Messieurs,  à  traiter  une  question 

qui  a  été  longtemps  et  vivement  débattue  dans 

votre  commisâiou,  celle  de  la  vente  forcée  ou 

libre^  des  rentes  qui  sont  dans  lesmains  du  gou^ 

I  vernement. 
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Mais  après  un  long  discours,  je  n'entrerai  pas 
dans  une  discussion  qui  exigerait  un  autre  dis- 
cours, et  je  me  réserverai  de  parler  sur  la  question 
lorsqu'elle  se  présentera.  ^    ,  •  j 

Je  termine  en  appuyant  le  projet  de  loi  du 

fouvernement  avec  une  partie  des  amendements 
e  la  commission,  et  sous  la  réserve  de  produire 
sur  le  bureau,  avant  la  discussion  des  article?, 


M.  de  Glrardin.  Je  demande  ^impression  du 
tableau  dont  s'est  occupé  M.  Tronchon,  et  de 
celui  remis  par  M.  le  ministre  des  finances  à  la 

commission (Nombre de  voix  :  Non  non;  la 

Chambre  ne  peut  faire  imprimer  ce  dernier  état 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi  donc  pas?) 

M.  fianilh,  rapporteur.  Le  travail  de  M.  Tron- 
chon  lui  appartient  et  lui  est  propre;  la  Chambre 
peut  et  doit  sans  doute  en  ordonner  Timpression, 
et  elle  y  irouvera  des  renseignements  fortulrles; 
mais  il  n'est  pas  possible  d'ordonner  l'impres- 
sion d'un  tableau  remis  confidentiellement  par 
le  minisvre  à  la  commission.  Ce  travail  ne  vous 
appartient  pas... 

M.  le  baron  LioaU.  Le  gouvernement  a  mis 
tous  ses  soins  à  préparer  ce  travail  ;  il  a  cer- 
tainement le  plus  grand  désir  de  trouver  l'égalité 
la  plus  rapprochée  possible,  car  nous  ne  pouvons 
espérer  qu^une  égalité  approchée;  il  n'est  pas 
possible  d'atteindre  à  l'égalité  absolue.  Chaque 
déparlement  surchargé  verra  dans  le  Iravail  du 
gouvernement  ce  qu'il  a  à  espérer  de  dégrève- 
ment, et  cela  est  déjà  un  bien.  Il  paraît  qu'il  ne 
pourra  recevoir  d'application  que  l'année  pro- 
chaine, et  que  ce  n'est  qu'alors  qu'on  commen- 
cera à  jouir  du  bénéfice  de  la  fixité.  Or,  puisqu'il 
doit  se  passer  une  année  avant  de  mettre  ce  tra- 
vail à  exécution,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne 
lui  donnerait  pas  toute  la  publicité  possible; 
cette  publicité  aurait  l'avantage  de  donner  au 
gouvernement  les  moyens  de  s'éclairer  par  toutes 
les  indications  qui  lui  seront  données;  eu  ce 
sens,  le  travail  de  M.  Tronchon,  un  peu  long. 
{On  rit.),  mais  contenant  de  très-bonnes  vues, 
aura  aussi  son  utilité;  j'appuie  l'impression  de- 
mandée. 

4.  Gauilh,  rapporteur.  Je  ne  sais  s'il  est  dans 
intention  du  ministre  de  consentir  à  l'impression 
du  tableau  qu'il  a  communiqué  à  la  commission  : 
— :-  ;^..A^A*^  «.,si  «•»,«  on  '«n'une  couimunica- 


mais  je  répète  qu'il  n'y  a  eu  qu'ui 
lion,  et  que  la  commission  ne  sVs 
risée  h  livrer  ce  tableau  à  l'im 


K 


est  pas  crue  auto- 
impression. 11  est 
possible  que  le  ministre  ait  des  raisons  pour  ne 
)as  le  faire  imprimer.  Je  me  rappelle  que  dans 
e  rapport  au  Roi  il  est  dit  que  ce  travail  a  été 
fait  avec  soin,  mais  qu'il  n  a  pas  encore  reçu  la 
dernière  main.  Il  y  aurait  donc  une  certaine  ira- 
prudence  à  le  publier,  puïs(\u*il  peut  élre  souniis  à 
un  examen  plus  approfondi,  et  que  le  gouverne- 
ment serait  ensuite  forcé  de  le  désavouer  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parties;  quant  au  travail  de 
S.  Tronchon,  il  ne  peut  y  avoir  que  de  l'utilité  et 
nul  inconvénient  à  le  publier. 

M.  le  Prénidenl.  Il  ne  peut  y  avoir  de  déli- 
bération que  sur  la  proposition  de  faire  imprimer 
le  tableau  de  M.  Tronchon;  la  délibération  ne  peut 
porter  sur  l'impression  du  tableau  communiqué 


par  le  ministre  à  la  commission  des  voies  et 
moyens. 

{Voix  à  gauche  :  Pourquoi  non,  si  le  ministre  y 
consent?) 

M.  Li«i§Bé  de  ¥illevesqiie.  Tout  ce  qui  esl 
donné  en  communication  à  la  commission  ap- 
partient à  la  Chambre.. .  (  Voix  à  droiu  :  Non,  non, 
pas  du  tout...  Ce  sont  des  renseignements...  You9 
n'avez  pas  ce  droit-là...)  Cette  publication  Ferail 
fort  utile  ;  elle  nous  ferait  voir  ce  que  les  dé- 
partements surchargés  ont  à  espérer.  Il  y  a 
trente  ans  que  les  départements  évidemmeot 
surchargés  réclament  inutilement;  il  est  bien 
temps  que  l'égalité  soit  rétablie  à  lear  égard. 
J'appuie  l'impression. 

M.  dornel-d'IneoBrl.  Si  le  gouvernement 
s'opposait  à  l'impression  demandée,  sans  doute 
il  serait  indiscret  à  nous  d'insister;  mais  M.  le 
ministre  des  finances  ne  parait  pas  s'opposer  à 
l'impression.  Le  travail  dont  il  s'agit  peut  être 
imparfait,  mais  le  moyen  de  le  rectifier,  c'est  de 
le  faire  .connaître,  c'est  de  l'entourer  de  toutes 
les  lumières  possibles,  d'attirer  sur  lui  les  récla- 
mations et  les  observations  que  pourraient  faire 
les  diverses  députatlons.  Je  demande  Timpres- 
sion  du  tableau  communiqué  et  de  celui  de 
M.  Tronchon. 

M.  TronehoB.  Le  gouvernement  a  fait  un 
travail  sur  la  répartition.  Ce  Iravail  esl  en  neuf 
colonnes  ;  le  mien  n'en  est  qu'un  extrait,  et  ne 
contient  qu'une  colonne.  J'ai  eu  la  discrétion  de 
ne  point  me  servir  du  travail  entier  du  gouver- 
nement,  celui  que  je  vous  présente  n'a  pour  ob- 
jet qu'une  partie  de  celui  du  gouverneiuent. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Je  n'ai  aucune 
observation  à  faire  sur  l'impression  demandée  du 
tableau  de  M. Tronchon,  seulement  je  déclare  que 
nous  ne  le  connaissons  pas,  et  qu'A  ne  peut  être 
considéré  comme  authentique. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  -- 
L'impression  du  tableau  de  M.  Tronchon,  à  la 
suite  de  son  discours,  est  ordonnée. 

(On  demande  la  continuation  à  demain...  t/n 
grand  nombre  de  voix  :  Non,  non. . .  Bncore  un 
orateur.) 

M«BeaB§éJoiir.  Messieurs,  an  degré  de  civi- 
lisation où  e?t  parvenue  la  société  dans  loule 
l'Europe,  il  n'existe  plus  aujourd'hui  que  deux 
classes  d'hommes  :  ceux  qui  vivent  de  leur  tra- 
vail ou  du  produit  de  leurs  capitaux,  et  ceux  qui 
sont  nourris  parles  capitaux  et  l'industrie  des 
autres 

Plus  il  y  a  des  premiers  dans  une  nation,  plus 
elle  est  riche. 

Plus  il  y  a  des  derniers,  plus  elle  est  pauvre. 

Le  gouvernement  est  d'autant  plus  défectueux 
qu'il  entretient  un  grand  nombre  de  ces  derniers 
aux  dépens  des  autres. 

Il  est  d'autant  plus  mauvais,  d'autant  plus  con- 
traire au  but  de  son  institution,  le  bien  commun 
de  tous,  que  ce  nombre  excède  davantage  1  in- 
dispensable nécessaire. 

Toutes  ces  vérités  sont  incontestables.  Lint^ 
riH  de  chaque  peuple  est  donc  de  se  faire  bien 
gouverner  au  meilleur  marché  possible,  c  est-a- 
dire  d'obtenir  le  môme  résultat  en  dépensant 
moins,  et  de  pouvoir  appliquer  à  l'industrie  une 
plus  grande  part  de  ses  capitaux. 
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G^est  là  le  problème  à  résoudre.  Je  ne  pense 
as  qu'il  soit  résolu  chez  nous. 

Je  suis  mônje  loin  de  croire  que  jusqu'ici  Ton 
e  soit  encore  occupé  sérieusement  à  en  cher- 
bcr  la  solution  :  au  contraire. 

En  effet,  ii  n'existe  certainement  aucune  na- 
ion  au  monde  où  une  partie  aussi  considérable 
le  la  population ,  qui  ne  produit  rien,  vive  aux 
lépens  de  celle  qui  produit. 

On  ne  peut  penser  sans  effroi  que,  outre  la 
lomme  énorme  de  876  millions  portée  au  budget 
le  l'Etal,  il  s'en  perçoive  encore  une  presque 
lussi  considérable  sous  toutes  sortes  de  formes 
(ur  des  budgets  particuliers  :  les  octrois  de  villes, 
es  Chambres  de  commerce,  les  Bourses,  les  ré- 
)arations  de  salles  de  spectacles,  d*églises,  de 
)resbytùres,  les  constructions  de  digues,  de  ponts, 
le  routes;  les  prestations  en  nature  pour  les 
:heraiQS  ;  les  dépenses  particulières  à  certains  dé- 
partements, à  certains  arrondissements,  etc.,  etc. 

J'ai  dii  que  l'on  devait  en  être  effrayé.  Si,  en 
;ffet,  Ton  réfléchit  que  leur  somme  est  au  moifis 
^gale  à  la  totalité  du  revenu  territorial,évalué  seu- 
ement  à  quinze  cents  millions  ; 

Que  cette  masse  énorme  dé  capitaux  distraite 
chaque  année  de  sa  véritable  destination,  celle 
le  produire,  est  seulement  employée  pour  se  faire 
gouverner,  on  ne  peut  qu'être  effrayé  de  la  perte 
énorme  que  cause  le  défaut  de  production  qui 
résulte  de  sa  privation. 

La  nation  avait  espéré,  en  renonçant  à  la  gloire 
militaire,  qui  lui  avait  coûté  si  cher,  en  adoptant 
le  gouvernement  paternel  de  la  Charte,  que  la 
masse  de  ses  charges  publiques  diminuerait  avec 
la  quantité  de  ses  dépenses  nécessaires. 

Il  semble  au  contraire  que  celte  masse  se  soit 
accrue  en  proportion  des  réformes  qui  devaient 
les  faire  diminuer. 

En  effet,  notre  armée  a  été  réduite  à  peu  de 
chose;  mais  quatre  cents  officiers  généraux  ont 
été  portés  sur  les  états  d'activité. 

Los  régiments  n'existent  plus,  mais  de  nom- 
breux états-majors  les  ont  remplacés. 

Notre  marine,  déjà  restreinte  à  48  vaisseaux, 
se  trouvera  réduite  seulement  à  38  dans  dix  ans, 
en  y  consacrant  encore  d'ici  là  cinq  cents  mil- 
lions. 

Mais  en  échange,  nous  avons  une  police  in- 
(^uisitoriale  des  mieux  organisée,  qui  scrute 
jusqu'à  la  pensée  la  plus  intime  de  chaque  ci- 
toyen ; 

Une  instruction  publique  faite  pour  éteindre 
les  lumières  plutôt  que  pour  les  propager; 

Un  clergé  bien  doté  dans  les  grades  supérieurs; 
manquant  du  nécessaire  dans  sa  partie  utile; 

Dts  missionnaires  bien  fanatiques,  parcourant 
le  royaume  à  grands  frais  pour  y  prêcher  toute 
aulre'chose  que  VEvangile\ 

Une  censure  bien  rigoureuse  sur  toutes  les 
productions  de  Tesprit,  qui  ne  permet  d'imprimer 
que  ce  qui  lui  convient. 

Nous  avons  encore  des  couvents,  des  jésuites, 
des  trappistes,    des  lazaristes,  des  séminaires, 

Î)ropageaQt  l'esprit  d'intolérance  d'un  bout  de 
a  France  à  l'autre.  (Des  murmures  s'élèvent  à 
droile,,.  Plusieurs  voix:  Citez,  citez  des  faits!  ) 

Enfin,  nous  avons  des  pénitents  de  toutes  cou- 
leurs, organisés  et  bien  dirigés  dans  plusieurs 
de  nos  provinces. 

Ou  connaît  les  résultats  de  leurs  prédications 
et  de  leurs  processions:  Nîmes,  Marseille,  Tou- 
louse, Avignon,  pourraient  nous  les  fournir. 

Toutes  ces  nombreuses  classes  vivent  aux  dé- 
pens des  producteurs,  aux  dépens  de  la  seule 


partie  industrieuse,  active  et  utile  de  la  nation!... 
[Nouveaux  murmures.),..  Messieurs,  j'en  paye 
ma  part... 

Ils  ne  vivent  pas  seulement  aux  dépens  de 
son  superflu,  mais  presque  toujours  aux  dépens 
de  son  plus  strict  nécessaire. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  combien  il  faut 
priver  de  familles  de  ce  strict  nécessaire,  com- 
bien il  en  faut  réduire  à  ne  manger  que  du  pain 
d'orge,  à  ne  boire  que  de  l'eau  pendant  Tannée 
entière  pour  fournir  à  tel  ou  tel  fonctionnaire, 
dont  on  rechercherait  en  vain  l'utilité,  une  table 
splendiile,  une  maison  magnifique,  une  voiture 
brillante,  un  train  de  grand  seigneur:  bien  sou- 
vent sa  nomination  n'est  pas  même  une  récom- 
pense méritée  par  des  services  antérieurs. 

L*Assombli^e  constituante,  la  seule  de  nos  as- 
semblées nationales  qui  se  soit  ocx^upée  sérieu- 
sement de  remonter  à  la  source  des  abus  et  des 
moyens  d*y  remédier,  porta  surtout  ses  vues  sur 
les  flnances.  La  base  de  la  répartition  oui  existait 
alors  faisait  peser  exclusivetyent  le  rardeau  de 
l'impôt  sur  la  classe  productive:  la  classe  oisive 
en  était  exempte. 

L*Assemblée  constituante  établit  l'égalité  des 
contributions  en  raison  des  facultés;  toutes  les 
classes  \  participèrent.  Cet  ordre  de  choses  existe 
encore,  à  la  vérité,  par  le  droit;  mais  par  le  fait, 
la  classe  oisive  sait  s*en  indemniser  en  accapa- 
rant toutes  les  places  productives,  tous  les  em- 
plois lucratifs,  toutes  les  dignités  de  l'Etat,  de 
sorte  qu*en  effet  elle  vit  toujours  aux  dépens  de 
la  première,  aux  dépens  des  producteurs. 

L'Assemblée  constituante  rétablit,  dans  sa  dé- 
claration des  droits,  le  principe  fondamental  de 
toute  société,  que  le  gouvernement  n'étant  établi 
que  pour  le  plus  grand  .avantage  de  tous,  tons 
ont  droit  d'examiner  si  les  dépenses  qu'il  fait 
pour  arrivera  ce  but  sont  bien  ou  malemployée^ 
si  elles  sont  nécessaires  ou  inutiles,  si  l'on  pmU 
ou  non  se  passer  d'une  partie  de  ces  dépenses. 

C'est  ce  que  nous  sommes  chargés  de  fairu 
pour  lanalion  que  nous  représentons. 

Pour  que  je  pusse  voter  en  conscience  toutes 
les  sommes  demandées,  il  faudrait  que  je  fusse 
convaincu  que  toutes  celles  portées  au  budget 
sont  strictement  nécessaires  au  service^  que  Ton 
ne  peut  pas  gimplifler  Tadministration,  oue  Ton 
ne  peut  pas  la  faire  faire  à  meilleur  marché,  que 
plusieurs  parties  de  celle  qui  existe  ne  sont  pas 
entièrement  inutiles,  peut-être  même  nuisibles  à 
la  régularité  et  à  la  célérité  du  service  ; 

Qu'entin  des  réformes  immenses  ne  pourraient 
pas  être  faites  dans  l'administration  publique, 
sans  que  cette  administration  en  souffrit. 

Jusqu'à  ce  que  tout  cela  m'ait  été  démontré,  je 
regarderai  le  vote  de  l'impôt  actuellement  pro- 
posé comme  exorbitant,  comme  dépassant  les 
besoins  réels  du  service,  comme  excédant  les 
facultés  des  contribuables,  comme  nuisant  à  la 
prospérité  publique,  entravant  les  progrès  des 
arts,  ruinant  l'agriculture,  éteignant  les  lumières, 
son  excès  privant  les  pères  de  famille  de  la  faculté 
de  faire  donner  la  moindre  instruction  à  leurs 
enfants. 

Mais,  au  lieu  de  cela,  il  m'est  démontré  au 
contraire  que  toutes  les  branches  de  Tadminis- 
tration  sont  plus  compliquées  que  le  besoin  ne 
l'exifite* 

Qu^une  grande  quantité  de  hauts  fonctionuaires 

sont  inutiles;  ,    ,   ^  ,      *    .. 

Que  l'on  en  a  réformé  ou  admis  à  la  retraite 
un  grand  nombre,  tant  civils  que  militaires,  aui 
n'avaient  pas  le  temps  de  service  présent  par  les 


Digitized  by 


Google 


m 


[Chimbre  des  Députét.]        SECONDE  RESTAURATION.        [3  JnUlet  1820.] 


règlements    antérieurs,   afin   de  donner  leurs 
places  à  d'autres  qui  n*y  avaient  pas  droit; 

Qu'on  a  changé  les  règlements  pour  colorer  ce 
prétendu  droit. 

On  a  créé  partout  de  nouveaux  emplois,  véri- 
tables sinécures  qui  ne  sont  que  des  moyens 
adroits  d'augmenter  le  nombre  des  clients  du 
gouvernement,  et  non  de  yraies  fonctions  pu- 
Eli(|uos. 

Gomme  on  vous  Ta  déjà  dit  à  celte  tribune, 
nous  sommes  en  effet  obligés  de  solder  trois  ar- 
mées; celle  en  activité,  celle  eu  demi-solde  et 
celle  en  retraite. 

On  ne  disconviendra  pas  que,  sur  cette  seule 
branche  d'administration,  on  aurait  pu  faire  des 
économies  considérables,  si  Ton  n'eut  pas  appelé 
à  l'activité  des  hommes  qui  n'y  avaient  aucun 
droit  pour  remplacerceux  qui  seulsy  devaienlêlre. 

La  marine  a  offert  les  mêmes  dilapidations  :  on 
est  allé  chercher  des  hommes  sans  expérience,  des 
hommes  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  n  avaient 
pas  vu  de  vaisseaux,  pour  en  faire  des  officiers 
supérieurs.  Après  Quelques  funestes  essais,  celui 
de  la  Méduse,  par  exemple,  on  a  été  forcé  de  les 
mettre  à  la  retraite,  pour  les  récompenser  des 
services  qu'où  leur  supposait. 

On  a  créé  des  régiments  étrangers,  doni  la 
solde,  Tentretien  et  le  recrutement,  beaucoup 
plus  dispendieux  qi\e  les  régiments  nationaux, 
absorbent  chaque  année  des  fonds  considérables, 
saus  donner  l'augmentation  réelle  de  force  pu- 
blique que  cette  dépense  pourrait  produire:  pen- 
dant ce  temps,  on  laisse  languir  le  travail  des  fon- 
deries, nécessaire  pour  remplacer  l'artillerie  dont 
l'invasjpn  étrangère  nous  a  spoliés. 

Les  administrations  particulières  des  départe- 
ments, des  arrondissements,  les  U^aitements  des 
receveurs  généraux,  l'organisation  des  douanes, 
des  droits  réunis,  des  octrois,  etc.,  etc.,  tout 
aurait  besoin  d'être  établi  d*après  un  système 
plus  simple,  plus  économique  et  plus  conforme 
à  son  objet. 

S'il  appartient  au  Roi,  pomme  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  d'organiser  le  service  adminis- 
tratif comme  il  le  jugera  convenable,  il  appartient 
aussi  à  la  Chambre  des  députés,  comme  repré- 
sentant ceux  qui  payent,  sans  ^e  mêler  directe- 
ment de  cette  administration,  de  juger  si  les 
fonds  que  l'on  y  affecte  ne  sont  pas  trop  considé- 
rables, et  si  I  on  ne  pourrait  pas  faire  le  service 
pour  un  moindre  prix. 

Malgré  les  efforts  que  l'on  a  faits  pour  nous 
persuader  le  contraire,  ce  n'est  certaineiucnt  pas 
là  administrer,  ni  anticiper  sur  la  prérogative 
royale,  c'ei?t  proprement  surveiller  remploi  de 
son  argent;  et  certes,  celui  qui  le  fournit  a  bien 
ce  droit. 

La  spécialité  que  MM.  les  ministres  mettent 
tant  de  soin  à  éviter,  à  laquelle  ils  ont  trouvé 
moyen  de  se  soustraire  jusiju'ici,  qu'ils  éludent 
encore,  est  cependant  le  seul  moyen  de.metlre  de 
V ordre  dans  les  services;  c'est  le  seul  moyen  do 
s'assurer  si  les  fonds  qui  ont  été  affectés  à  chacun 
sont  suffisants  ou  insuflisunts;  s'il  faudra  les 
augmenter  ou  les  diminuer  pour  les  années  sui- 
vantes. 

Mais  cette  spécialité  n'est  ainsi  repoussée  avec 
tant  de  persévérance,  que  parce  qu'elle  offrirait 
un  moyen  toujours  sûr  de  contrôler  les  opéra- 
tions de  l'administration,  un  moyen  de  voir  clair 
dans  /'(  inploi  des  sommes  allouées. 

11  semble  cependant  que  la  société,  qui  fournit 
seule  les  fonds  affectés  aux  dépenses  que  son 
service  exige,  devrait  aussi  avoir  le  droit  do  sa- 


voir de  quelle  manière  et  à  quel  usage  ces  foDàs 
sont  employés. 

Le  prétexte  dont  on  veut  tâcher  de  couvrir  ce 
refus,  en  nous  persuadant  que  l'initiative  royalr» 
s'y  oppose,  est  entièrement  illusoire;  un  veut  se 
cacher  derrière  le  nom  pacré  du  Roi,  pour  se 
80U^traire  à  la  surveillance  de  la  Chambre. 

Le  mode  constant  de  convocation  de  la  Cham* 
bre  à  une  époque  trop  avancée,  le  soin  de  ce 
nous  soumettre  le  budget  qu'à  la  fin  de  la  ses- 
Fion,  outre  le  funeste  inconvénient  de  aenoas 
appeler  à  voler  qne  sur  des  dépenses  déjà  faite?, 
que  l'on  est  dans  la  nécessité  d^approuvir  pour  le 
temps  écoulé,  sert  encore  constamment  ae  pré- 
texte pour  continuer  les  abus.  On  nous  dit  sans 
cesse  que  le^  dépenses  étant  faites,  il  est  impos* 
siitle  n'y  faire  les  économies  que  la  Chambre  dé- 
sire, et  que  les  intérêts  des  contribuables  com- 
mandent. 

Il  ré^julte,  par  le  fait  de  ces  diverses  mesures, 
que  la  Chambre  n'étant  «appelée  qu'à  voter  un 
impôt  déjà  consommé,  aucune  économie  ne  peut 
être  imposée  à  l'administration  ; 

Que  le  voie  de  l'impôt,  qui  doit  être  entière- 
ment libre,  ne  Test  qu'en  apparence ,  qu'il  est 
absolument  forcé; 

Que  la  nation,  qui  croit  êtn)  représenli^  dans 
cette  Chambre  par  ses  d<''putés,  qui  doivent  voler 
un  impôt  volontaire  d'après  la  connaissance  da 
besoins,  ne  l'est  qu'en  apparence; 

Que  le  couverncnieni  leur  impose  la  nécessité 
de  l'étendre  au  delà  de^  besoins  réels; 

Que  les  abus  se  perpétuent  saos  qu'on  puisse 
leur  assigner  un  terme  ; 

Que  la  composition  future  de  la  Chambre,  da- 
prôs  le  nouveau  mode  d'élection,  ne  permet  pas 
de  regarder  ce  terme  comme  prochain. 
.  J'aurais  désiré  une  meilleure  administration, 
plus  d'économie  dans  les  dépenses,  moins  de  par- 
tialité de  la  part  des  agents  de  l'autorité,  plus  de 
liberté  pour  les  citoyens  dans  l'exercice  des  droits 

Sue  la  Charte  leur  garantit,  plus  de  franchise 
ans  la  marche  du  gouvernement  envers  laCliam- 
bre;  au  lieu  d'avoir  voulu  nous  mettre  dans  la 
nécessité  de  voter  l'impôt  actuel  ou  de  faire  man- 
quer le  service. 

Je  regrette  qu'après  nous  avoir  fait  perdre  pl?^ 
de  deux  mois  dans  une  oisiveté  absolue;  quaores 
nous  en  avoir  fait  perdre  plusieurs  autres  dans 
la  discussion  de  lois  contraires  à  la  Charte, ues- 
tructives  des  libertés  publiques,  subvei-sives ae 
nos  droits  qu'elle  garantit,  l'on  nous  ait  ol)liges 
de  voter  le  budget,  à  la  hâie.dansunesaison aussi 
avancée,  où  il  ne  peut  être  discuté.  . 

Je  pimse  que  si  l'on  eût  voulu,  si  l'on  en  avau 
eu  l'intention,  on  aurait  pu  dans  cet  iniervai  e 
nous  offrir  une  meilleure  organisation  pour! ad- 
ministration municipale  et  uéparteraenlal/,  une 
meilleure  loi  sur  le  jury,  sur  la  garde  nationale. 
sur  une  meilleure  distribution  de  l'impét,  sur 
l'instruction  publique.  u 

Je  pense  que  si  l'on  n'a  pas  présente  ces  ai- 
vcrses  lois,  que  l'on  promet  depuis  six  ans,  e» 
qu'on  assure  être  prêtes,  c'est  parce  que  l  on  ne 
veut  pas  faire  jouir  la  nation  de  ces  diverses  m- 
sliiutions  constitutionnelles.  ^ 

En  conséquence,  je  m'abstiens  de  prendre  par 
au  vote  d'une  loi  des  voies  et  moyens,  di\-una  a 
eoîivrir  ])eaucoup  d;'  di'pensi'S  qui?  jo  ne  iv^;;'"^ 
pas  comme  uéciv^taires. 

M.  le  Prcsidciil.  La  délibênlion  c?^^^"l|. 
nuée  à  demain.  (La  séance  est  h'W  a  um 
heures  et  demie.) 
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Séance  4u  mardi  4  jmlkt  i'82A, 
MÊSroÉE  PAR  S.  1£  €HANCELlElt. 

A  une  Irewft  la  CfcamlMre  -se  réunit  t  IMssue  ifes 
iToaa^,  où  lefle  8*6^  occnpée  de  rexamen  dû 
-q/cf  de  ioi  présenté  dans  la  séance  du  1«'  de  ce 
OIS,  et  relatif  au  traitement  des  membres  de  Tar- 
re  royal  de  la  Légion  d^hentueur. 

Le   procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 

L^ordredu  jour  appelle  la  discussion  en  assom- 
lée  génénie  du  projet  tjte  loi  emniivft  dans  les 
ureaux. 

Le  roffisiîtstttre  du  Roi,  chefslîer  AUent,  eliargé 
e  soutenir  cette  dtscmsion,  est  nitrodviiT. 

Lecture  IHite  du  projet  de  loi,  M.  le  pri>si- 
eni  consulte  TAssemblée,  aux  termes  du  règle- 
lODt,  pour  savoii'  si  «Jle  ?ea(  ouvrir  ioifaédiate- 
icnt  la  discussion,  ou  nommer  une  commission 
pùcisile  qui  lui  lera  «oa  ra^^port» 

Plusieurs  memliMf  appuient  i'ouveitaretmmé*' 

laie  de  la  discussion,  d'autres  la  nomination 
Tuae  commissiAB  spéciale. 

M.  i«  coait«  dl«  Castelkitte  et  avtres  ol)« 
crvent  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  dnule  sut  le 
>ort  de  la  loi  proposée  ;*que  cette  loi,  conforme 
LU  voBo  des  Ghambres,  a  pour  objet  d'acquitter 
învers  de  braves  soldais  la  dellii  rie  rfitat,  et 
lu'une  si  juste  obligation  ne  saurait  être  trop  tôt 
•emplie. 

M.  le  mar^Qlti  de  Marbols,  M.  le  eoiiite 
le  Sé§piir  invoquent  la  maturité  qui  doit  tou- 
ours  accompagner  les  d^rlibérations  de  TAssem- 
)lée,  le  danger  connu  des  lois  d'urgence,  Tira- 
sortante  addition  que  fait  au  budget  dos  dépenses 
a  loi  dont  il  6*agit,  enfin,  la  possibilité  d'amé- 
iorer  cette  loi  en  la  soumeiiani  à  un  nouvel 
îxamen. 

M.  le  due  de  Rietiellea  propose  de  s'en  tenir 
m  règlement  et  aux  usages  de  la  Chambre. 

M.  le  Présideni  observe  que  le  règlement 
laisse  à  la  Chambre,  sur  ce  point,  une  enliiVe 
liberté.  Il  ajoute  qu'elle  en  a  usé  en  plusieurs  cir- 
constances pour  adopier,  sans  rapport  préalable, 
les  projets  de  loi  qui  lui  étaient  soumis. 

La  Chambre  consultée  décide,  après  deux 
épreuves  sans  résultat,  que  la  discussion  s'ou- 
vrira immédiatement  et  sans  rapport  préalable 
d'une  commission. 

Le  ministre  des  finances,  chargé  de  présenter 
à  la  Chambre  un  nouveau  projet  de  loi,  étant 
survenu  pendant  ce  débat,  M.  le  président  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  lui  donner  audience,  avant 
d^entamcr  la  discussion  du  projet  à  l'ordre  du 
jour» 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  Vautre 
Chambref  et  relatif  à  la  fisdittion  du  budget  des 
dépenses  de  1820.  Il  expose  ainsi  qu'il  suit  les 
motifs  de  ce  projet. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  nous 
avons  Thonneur  de  vous  présenter  le  budget  des 


dépesses  pour  Texercioe  1820,  tel  qall  vient 
d^étre  adopté  |>ar  k  Chain^re  des  députés. 

licous  avons  peu  de  choses  à  ajouter  à  l'exposé  des 
motib  dont  nous  avons  aocompagiié  la  première 
préseniation  4e  ce  budget.  La  afiscasfiidn  qu'il 
vient  de  subir  nous  parait  o(Nnpléter  tous  les 
éclaircissements  et  justilicatioiis  que  nous  ne  pour- 
rions. Messieurs^  que  vous  répéter. 

Le  budget  ^ue  nous  avions  proposé  est  sorti  de 
cette  discussion  avec  une  différence  qui  se  ré- 
sout i)«irune  diminution  déUnitivede2,3O0»(}01)  fr.^ 
Donoostant  quelques  dépenses  nouvelles,  et  par« 
ticuliérementceue  de  1 ,700,000  francs  que  le  Tré- 
sor devra  payer  pour  k  I^ion  d'honneur,  à 
compter  du  l"  juillet  1820,  conformément  au 
projet  de  loi  uui  est  oMdntenant  sous  vos  yeux. 

La  loi  de  tinances,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  contient  deux  articles  qui  n'étaient 
pa«  dans  le  projet  du  gouvernement. 

Le  premier  ordonne  que  les  comptes  à  pré?en- 
ler  aux  Chambres  conliendront  les  mêmes  divi- 
sions que  le  budget  auquel  ils  se  rapporteront. 
Cette  méthode  était  passée  eû-Usa^e.  Le  gouver- 
nement a  souscrit  sans  difficulté  à  une  disposi- 
tion îi  laquelle  11  avait  déjà  Thabitude  de  se  con- 
former. 

Le  second  amendement  fait  rentrer  dans  la  ca- 
tégorie des  receltes  et  dépenses  du  budget  le 
produit  ries  jeux  que  la  ville  de  Paris,  chargée  de 
sa  perception,  remettait  à  la  disposition  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Par  te  moyen,  les  dépenses 
imputées  sur  ce  fonds,  se  trouvant  rattachées  au 
régime  des  formes  consiilulionnelles,  seront  com- 
prises dans  les  comptes  présentés  aux  Chambres» 
et  soumises  à  un  jugement  delà  eiur  des  comptes 
avec  celles  dont  le  Trésor  roval  reçoit  les  acquits 
en  échange  des  espèces  qu'if  délivre  aux  créan- 
ciers désignés  par  les  ordonnateurs.. 

La  commission  de  l'examen  du  budget  des  dé- 
penses h  la  Chambre  des  députés  avait  fait  un 
amendement  plus  important:  elle  avait  proposé 
de  circonscrire  les  dispositions  des  ordonnateurs, 
dans  le  cadre  de  chaque  chapitre  du  budget,  le- 
quel aurait  été  aussi  impéralif,  dans  sa  limite 
partielle,  que  le  budget  dans  sa  limite  générale. 

La  Chambre  des  dépuiés  a  été  arrêtée  par  les 
conséquences  de  relte   régie  nouvelle  ;  par  les 
atteintes  qu'elle  pouvait  poritr  à  l'autorilé  royale, 
et  par  l'alléralion  du  principe  de  la  responsabi 
lité  des  ministres  qui  pouvait  en  être  la  suite. 

La  publii  ilé  des  coniptOÀ  est  lo  meilleur  pré- 
servatif con  ire  les  imputations  arbitraires.  Si  la 
raison  permet,  dans  certains  cas,  plus  de  latitude 
qu'un  lexie  inflexibli;  de  loi  fiui  ne  peut  tout 
prévoir,  elle  n'est  pas  moins  impérieuse  que  la 
loi  môme,  pour  empêcher  des  écarts  répréhen- 
slhles,  quand  radminisirallon  doit  rendre  compte 
de  pcs  actes,  et  en  explif(uer  les  motifs. 

Au  surplus,  si  le  cercle  de  la  spécinlitô  doit 
être  tracé  quelque  part,  ce  n'est  pas  dans  une  loi 
d'une  nature  aussi  temporaire  que  la  loi  actuelle 
de  finances. 

Mais  je  reviens  au  budget,  dont  la  comparai- 
son avec  C'dui  que  nous  avion fi  proposé  vous 
démontrera,  par  le  peu  de  modifications  qu'il  a 
subies,  que  le  gouvernement  est  allé  de  lui-même 
au  devant  des  modérations  qu'on  pouvait  désirer 
de  lui,  et  qu'il  est  dans  la  voie  des  économies 
dans  laquelle  les  Chambres,  pnmiers  organes  des 
vœux  des  peu|)les,  et  interprètes  nés  de  leurs  in- 
térêts, aiment  à  le  voir  marcher  avec  elles. 

Cet  accord,  Messieurs,  forlilié  par  la  volonté  du 
Roi,  nous  promet  d'année  en  année  une  confor- 
mité de  vues  et  d'intentions  qui  nous  fera  arriver 


Digitized  by 


Google 


484 


IChaoïhre  des  Pain.|         SECONDE  RESTAURATION.         |4  juillet  1820.] 


successivement  à  la  compensation  des  sacrifices 
que  les  derniers  temp»  nous  ont  coûtés. 

Il  n'y, a  plus  à  ajouter  aux  charges  publiques, 
il  n'y  a  plus  qu'à  diminuer  leur  poids.  Cette  vé- 
rité consolante  n'est  pas  moins  sentie  par  le  gou- 
vernement que  par  les  Chambres. 

Il  est  dans  leur  vœu  comme  dan^  le  cœur  du 
Roi,  que  les  réformes  qui  doivent  y  conduire  se 
fasseut  avec  constance,  mais  avec  ménagements, 
pour  ne  pas  bouleverser  trop  d'existences,  et  se 
mettre  dans  la  nécessité  de  remplacer  des  traite- 
ments par  des  pensions  déjà  beaucoup  trop  nom- 
breuses, dont  la  charge  deviendrait  intolérable, 
si  elle  pouvait  être  augmentée  et  si  elle  n'était  pas 
temporaire. 

Conçu  dans  ces  principes,  le  projet  de  loi. 
Messieurs,  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter,  a  obtenu  l'adhésion  de  la  Chambre  des 
députés  :  nous  avons  la  confiance  que  vous  lui 
accorderez  également  la  vôtre. 

PROJET   DE   LOI. 
Lotis,   PAR   LA  GRACK  DE  DlBU,  ROI  DE  FRANCE  ET   DE 

Navarre, 
A  tous  préseats  et  à  venir,  sadut: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  aae  le  projet  de 
loi  ci-annexé,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  avec 
des  amendements  que  nous  avons  consentis,  sera  pré- 
senté en  noire  nom  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notre 
minisire  secrétaire  d*Elat  des  finances,  et  par  les  sieurs 
chevalier  Cuvier,  vicomte  de  Ciux.  contto  Dumas,  Jnrien 
et  baron  Capelle,  conseillers  d'Ktat,  que  nous  chargeons 
d*en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Donné  &  Paris,  le  4  juUiet  de  l'an  de  grâce  18^,  et  de 
notre  régne  le  26«. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

L$  miniitre  iecrélaire  d*État  dei  (inancêi. 

Signé  :  Roy. 

TITRE  PREMIER. 

DISP0SITI0?I8  RELATIVES  AUX  PEXSIOnS. 

Art.  f .  Les  pensions  militaires  accordées  ou  restant 
à  accorder  par  suite  de  la  conversion  des  traitements 
de  Don-acliviié  en  soldes  de  retraite,  autorisée  par  Tar- 
ticlc  il  de  la  loi  du  15  mai  1818,  seront  inscrites  au 
Trésor,  à  compter  du  1«'  janvier  1820,  jusqu'à  concur- 
rence d*nne  somme  de  2,600,000  francs. 


Art.  2.  L'Inseriçlion  aura  lieu  d'après  les  ordonn&oeei 
de  concession  qui  ont  été  et  seront  adressées  au  ministre 
des  finances  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  suivant  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  24  et  25  de  la  loi 
du  25  mars  1817. 

Art.  3.  Du  moment  où  cette  somme  de  2,600.000  franei 
aura  été  atteinte  par  les  inscriptions  effectives,  les  pen- 
sions militaires  qui  seront  ultérieurement  accorlées  par 
la  conversion  des  traitements  de  non-activité  en  soldes 
de  retraite,  seront  imputées  sur  le  crédit  annuel  d'in- 
scription fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819. 

TITRE  fi. 

FIXATION  DES  CBAR«ES  ET  DiPENSBS  DE  L'EXERCICI  1810. 

S  !•'.  Budget  de  la  Dette  contolidée. 

Art.  4.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
ramollissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  1890,  à  Is 
somme  de  228,341,200  francs,  conformément  à  l'eut  A 
ci-annexé. 

$  II.  Fixation  de  la  dépenee  générale  de  ce  tervUt, 

Art.  5.  Les  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concorrence 
de  500,071,000  francs  pour  les  dépenses  générales  de 
l'exercice  de  l'année  1820,  conformément  à  l'état  B  ci- 
annexé. 

Art.  6.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépeoseï 
mentionnées  dans  les  articles  4  et  5  de  la  présente 
loi,  et  dans  les  tableaux  y  annexés,  par  ha  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1820. 

Art.  7.  Les  comptes  do  chaque  exercice  seront  ton- 
jours  établie  avec  les  mêmes  distributions  que  Taora  été 
le  budget  dudit  exercice,  sauf  les  dépenses  impréroes 
qui  n'y  auraient  pas  été  mentionnées,  et  pour  lesquelles 
il  sera  fait  des  articles  ou  des  chapitres  additionnels  et 
séparés. 

Art.  8.  L'ordonnance  du  5  août  1818,  portant  conces- 
sion à  la  ville  de  Paris  du  privilège  de  l'exploiiation  des 
jeux,  continuera  d'éire  exécutée,  sauf  la  motliticaiion 
suivante  : 

L'obligation  imposée  à  ladite  ville,  de  prendre  i  sa 
ehargti  et  do  payer  annuellement,  pour  prix  de  cette  con- 
cession, les  dépenses  énonc«^es  dans  l'état  annexé  à  la 
susdite  ordonnance,  et  montant  à  cinq  millions  cidqceoi 
mille  francs,  sera  convertie,  à  dater  du  i*r  janvier  pro- 
chain, en  une  obligation  de  verser  annuellement  an  Trésor 
royal  la  susdite  somme,  payable  par  douzième  chaqne 
mois. 

Le  budget  de  TEtàt.pour  l'année  1821,  sera  en  consé- 
quence augmenté  :  ^en  recette,  des  cinq  millions  cinq 
cent  mille  francs  qui  seront  yertés  par  la  ville  de  Paris! 
et  en  dépense,  des  sommes  équivalentes  qu'elle  devait 
acquitter  en  vertu  de  cette  ordonnance,  et  qui  eesseioDt 
d'être  à  sa  charge. 


Etat  A. 


Budget  général  des  dépenses  et  services  pour  l'exercice  1820. 


BUDGET  de  la  dette  consolidée  et  de  ^amortissement. 


1 


Intérêts  des  reconnaissances^  ^éUvrés  au  l«r  janvier  1820 |      12,005.818  fr. 

de  liquidation 


2,005,818  fr.i 
2,994,182      } 


15,000,000  fr. 


*  f  à  délivrer  ultérieurement  (par  estimation) . . .  |       2, 

Intérêts   des   5    0/0    conso-l  »"«="*«  ^  *"  J»»^^»®'  *820 1    172,784,838 

^^^^ f  à  inscrire  ultérieurement |  556,382      / 

Dotation  de  la  caisse  d'amortltsement 40,000,000 


173,341,200 


Total 228,341,200  fr. 
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BUDGET  des  dépenses  et  services. 


DESIGNATION  DBS 


ET  SERVICES. 


«ivSI« 

royak.. 


MimsTtaas. 


f<m<eU  des  mlniitres  (frsitemeiil  et  frais  de  bareao). 


Clergé  (non  compris  4.400»000  fraues  payés  par  le  Trésor  à  titre  de  pensions  faisant 

partie  des  tniiti*mt'nt<s  ecclésiastiques) 32,600,000) 

Cnli(^  non  catholiques (i80,000i 

f  i  Ponts  et  chansséet  et  minas,  y  compris  les  fonds  spéciaux 30,000,000) 

I  Trafaix  pablies.]  Travaux  d'intérèu  A  Paris l,6HO,0..o[ 

f  f      général j  Dans  les  départements 3^30,0001 

'  Dépeiaes  dèpar-  (Fixa* 

teseitales .. .  (  Variables 

^  Secoon  pour  ^le,  incendies  et  antres  cas  fortuits  (t  centime  sur  le  fonds  de  non-?aleurs 

Scnke  actif 

f  Solde  de  non-activité 

I  Dêpea^cs  teapo-)  TraiienenU  de  reforme 

i     lato /Secours 

\  Frais  de  liquidation  de  l'arriéré 


7,937^)00) 
S,31ti.l00{ 
l,OtiO,000; 


f  Scnnce  léaéral. 
'I  C»*«Êks 


»mre^^ 


Prasioas., 


(Civiles , .  
Wlliuires,  y  compris  3,600,000  francs  pourlet»  demi-soldes 


3,«8»,M41 
uiuires,  y  compris  t,wu,uuu  iraocs  pouriei»  oemi-soiacs  / 

converties  en  pensions 51.S8T,776V 

-0.7l3,fl90V 

1,763,660/ 


)  Erelésiastiqncs.." 10.7I3,690\ 


11,303^)001 
6i330oi 


^  Supplément  aux  fonds  de  retenues  des  divers  ministères. 

Intérêts  de  raationnemeots 

lo(«réisdela  dette  lotUnte 

latéréis  di  i*'  Juin    an  31  décembre  1830  de  100  millions  de  bons  à  re- 

«ritre  a»  étrangers  contre  6,615,944  francs  de  rentes  à  5  p.  0/0 

dbabre  des  paira 

Otaaibredei  dèpnlés 

Lmm    jPhtM  {  A^Bte  payable  sur  les  produits  de  renregistremaai  et  des 
TJJl,  •■«•■->     domainea 

^^   f  Suppléments  à  la  doution  pour  le  S*  semestre  de  1630.. 

Côn  des  aomptes ; 

AdmistratioB  des  monnaies 

CMnisaioB  de  liquidation  française 

Cadastre 

Smice  ordinaire  du  ministère 

Plais  de  sarrke  et  de  négodations  de  la  trésorerie 


11,400,000\ 
66,383,680/ 

6,000,0001 

9,fi04;iOG/ 

3,000,000  \ 
730^000/ 


340,000) 
1,700,000) 


1O,939,0OO\ 

33,35O,00oJ 

34,010,000?    *«»'3«.W0| 

13310,000) 
31,976,0 10 

166,196,190^ 

ll,636,30o) 


66,356,980 


*^'^\    115,096^ 


3,853,600 
4,896,000 


Totaux  . 


noêjnifioù 
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RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 

Helte  eoBSottéée  et  amoitisseBmit W,3I1,3)0  fr. 

Service  général 509,071,000 

Montant  des  dépenses  propres  a  l'exercice  \^90 737,412,300 

DÉPENSES  POm  ûfiBBE. 

Dépeiuei  de  rinstrnction  publique 1,991,400  fr.  i 

?  0}14o,7h) 

Dii«e4Âoe  f énérale  des  poodres  et  salpêtres 3,1 54,S40        ) 

Total  général 74t560,940 


Le  miflifitre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  rexpéijition  officielle  du  projet  de  loi. 

Acte  du  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux 
bureau)^*  rimpression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

L'impression  des  motifs  est  pareiHement  or- 
donnée. 

La  Chambre  ajourne  à  jeudi  prochain  l'examen 
du  projet  dans  les  bureaux,  et  su  discussion  eu 
assemblées  p^i^nérale. 

Le  ministre  dt^s  finances  etlescomroissairesdu 
Roi,  qui  ont  été  introduits  avec  lui,  se  retirent* 

M.  le  PrésMcnC  annonce  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  le  projet  de  lot  relatif  au  traite- 
ment des'  memires  de  VOrdr^  royal  de  la  Légion 
dhormeur. 

Aucun  pair  ne  demandant  la  parole  sur  Pen- 
semble  de  ce  projet,  la  Chambre  passe  de  suite  à 
la  délibf^ration  de  ses  articles. 

Le  l*'  1 1  le  2*  sont  adoptés  sans  réclamation 
pour  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  !•'.  Tops  les  membres  de  TOrdre  royal 
de  la  Lésion  d'honneur  qui,  antérieurement  au 
6  avril  181  i,  recevaient  un  Iraitementde2ô0  francs 
-  sur  les  fonds  de  cet  Ordre,  et  les  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  soit  retirés,  soit  en 
activité  de  service  qui,  étant  sous-offlciers  ou  sol- 
dat?, ont  été  nommés  dievaliers  depuis  la  même 
époqui\  recevront,  à  partir  du  second  semestre 
de  1820,  sur  les  fonds  du  Trésor,  une  somme  de 
125  francs  par  an  pour  compléter  leur  traitement 
et  Je  porter  au  taux  annuel  de  250  francs. 

«  Art.  2.  Un  fonds  de  1,700,000  francs  est  spé- 
cialement affecté  à  la  dépense  de  ce  supplément 
Eour  1820,  et  sera  compris  à  cet  effet  dans  le 
udget  du  ministère  des  finances  pour  Texercice 
de  la  même  année.  » 

L'article  3  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Alt.  3.  Une  somme  de  3,400,000  francs  sera 
portée  dans  le  même  budget,  d'année  en  année, 


afin  <]«  jmnrvoir,  tant  à  la  même  dépense  qu'à 
celle  indiquée  ci-après.  » 

M.  le  HMirëHiiil  4«ie  d  Albaféra,  sans  pro- 
poser d'amondcmenl  à  cet  article,  tômol|ïne  le  re- 
gret do  n'y  pas  trouver  ijjsérf^e  une  di(ipo>iiion 
ni,  en  affectant  à  la  liégîon  d'honne«f  le  fonds 


e  3,^iO0,0O0  francs,  dèclaro  rteint,  au  moyen  de 
"  .  rarriérô  de  50  millions  signalé 


l 

cette  afft'clation 

par  le  ministre  do.^  finances,  <4  nui  a  pour  prin- 
cipe rinrxécntion  de  la  loi  Oe  1SI5.  H  pense  qu'un 
vœu  exprinw  \  et  ^^rCi  par  la  commission  spé- 
ciale, dont  piusienrs  membres  provoquaient  la 
nominu;ion.  nuirait  pu  déterminer  le  gouveme- 
meni  à  purtei*  dans  fe  hndixet  do  1821  celle  addi- 
tion utile  aux  disj>oi:ilioitô  du  {m)jet.  A  défaut 
d'un  rapjîort  pour  en  appuyer  !e  vœu,  l'opinant 
propoî^o  a  11  Chambre  de  Je  consigner  du  awios 
dans  son  procès -verimi. 

M.  le  due  de  lUchelIcip  demande  si  Te^' 
pression  de  ce  vœu  n'a  rien  de  contraire  à  la 
diîîposilioiî  de  Tarticle  17  de  la  Charic,q»i  ré- 
serve à  la  Chambre  des  députés  1;^  première  ué- 
(ibéi^tion  <ki  toute  loi  d'im))ô(. 

M.  Iç  mnréehiil  due  (PAIbuléra  obscijve 
qu'il  ne  s'agit  point  de  voter  une  nouvelle  dé- 
pense» nrais  il  appliquer  fi  la  liquidation*  des 
5()  millions  d'arriéré  le  fonds  do  3,400,000  francs 
établi  par  rarticle  3.  Celle  applitîation  aurait 
Tavanla-e  d'exclure  tonte  réclamation  ultérieure, 
en  pourvoyant  à  l'acquit  d'une  dette  d'autant  plus 
sacrée  qu'elle  est  le  |>rix  du  sang  versé  pour  la 
défense  de  l'Etat. 

M.  le  comte  Bclllard  estime  qu'on  ne  peut 
contester  à  la  Chambre  le  droit  d'exprimer  u" 
vœu,  quand  elle  aurait  celui  de  proposer  un 
amendement.  Qui  pourrait  en  effet,  sans  la  cir- 
constance particulière  d'une  session  prête  à  finir, 
empêcher  l'Assemblée  d'introduire  dansTarUclei 
la  disposition  dont  il  s'agit? 
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îes  observations  sont  appuyées  par  divers 
mbres. 

1.  le  iricomte  4e  Montmorency  ne  peut 
>ire  ^ue  la  priorité  d*examen  attribuée  en  ma- 
re d'impôt  a  la  Chambre  élective,  restreigne 
aucune  nianiôre  la  liberté  absolue  dont  à  son 
ir  doit  jouir  la  Chambre  des  pairs,  lorsqu'elle 
:  appelée  h  délibérer  sur  une  loi  de  finances. 

M.  le  marquis  de  Lially-Tollendal  ajoute 
e  les  procès-verbaux  de  la  Chambre  fourni- 
ient  au  besoin  un  grand  nombre  d'exemples 
l'usage  que  la  Chambre  a  fait  de  cette  liberté 
ur  exprimer  des  vœux  utiles. 

M.  le  marquis  de  Fontanes  cite  en  parti- 
lier  la  proposition  développée  en  1814  par  un 
't)Ie  maréchal,  et  relative  à  un  système  général 
indemnité,  proposition  qui  a  obtenu  les  applau- 
ssements  de  la  France  entière.  Comment  après 
i  tels  précédents  révoquer  en  doute  la  compé- 
nce  de  la  Chambre? 

M.  le  dae  de  Brissae  demande  que  Fauteur 
î  la  proposition  discutée  en  détermine  l'objet 
une  manière  plus  précise.  Ce  nVsl  pas  daps  la 
)i,  mais  dans  le  discours  du  ministre,  qu'il  a 
uisé  ridée  d'un  arriéré  de  50  millions.  Com- 
lent,  an  moyen  de  3,400,000  francs  appliqués 
ans  l'article  3  à  une  autre  destination,  prétend- 
l  éteindre  cet  arriéré?  Les  espérances  que  pour- 
ait  faire  concevoir  à  cet  égard  le  vœu  exprimé 
►ar  la  Chambre  ne  seraient-elles  pas  illusoires? 

M.  le  marquis  de  Mfarbols  ajoute  que  l'As- 
emblée  ne  doit  accueillir  qu'avec  une  exiréme 
éserve  toute  proposition  dont  le  résultat  serait 
l'accroître  encore  le  fardeau  déjà  très-pesant  des 
iharges  publiques.  En  les  aggravant  perpétuelle- 
nent.  sur  des  motifs  plus  ou  moins  plausibles, 
)\\  détruit  tout  l'effet  de  l'amortissement,  on  re- 
îonce  aux  avantages  qu'on  a  dû  s'en  promettre, 
luuls  que  soient  au  fond  ces  avantages.  L'opinant 
ippuie  du  reste  l'explication  demandée. 

M.  le  maréehal  due  d'Albaféra  déclare 
jn'rn  affectant  dans  l'avenir  à  la  liquidation  des 
)0  millions  d'arriéré  le  fonds  de  3,400,000  francs 
:réé  par  l'article  3,  il  suppose  que  ce  fonds  de- 
neurerait  uni  pour  toujours  à  la  dotation  de  la 
.égiv>n, d'honneur, 

M.  le  chevalier  Client,  commissaire  du  Aot, 
)blienL  la  parole  pour  combattre  la  proposition. 
il  observe  (jue  l'article  3  de  la  loi  projetée  a  pour 
unique  objet  de  pourvoir  au  service  courant.  S'il 
affecie  à  ce  service  pour  1821  et  les  années  sui- 
vantes, une  somme  double  de  celle  qui,  pour  1820, 
y  est  al'tVctée  par  l'article  2,  c'est  qu'en  1820  les 
traitements  ne  doivent  être  payés  int«?gralemenl 
qu'a  compter  du  P*"  juillet;  mais  l'un  et  l'autre 
artides  n'en  sont  pas  moins  relatifs  au  même 
service.  La  proposition  soumise  à  la  Chambre  a 
pour  objet  au  contraire  la  liquidation  de  l'arriéré; 
mais  peut-on  reconnaître  pour  la  Légion  d'hon- 
neur un  arriéré  qui,  n'ayant  point  été  compris 
dans  les  tableaux  dressés  en  exécution  de  la  loi 
du  15  mars  1817,  ne  fait  point  partie  de  l'arriéré 
général  fixé  par  cette  loi?  Et  s'il  était  possible  de 
proposer  la  liquidation  et  le  payement  d'une  pa- 
reille créance,  est-ce  par  voie  d'amendement 
u'ils  devraient  être  proposés?  Le  commissaire 
u  Roi  pense  que,  sans  une  loi  spéciale  qui  fît 


3: 


revivre  cet  arriéré,  le  vœu  e^^primé  par  la  Cham- 
ï>rQ  ne  pourrait  avoir  aucunes  suites. 

M.  le  marquis  d'HerbouYllle  estime  qu'en 
se  bornant  à  regarder  la  proposition  soumise  à 
la  Cbambre  comme  un  moyen  d'exclure  à  l'ave- 
nir toute  réclamation  sur  l'arriéré  de  50  mil- 
lions, on  pourrait  sans  inconvénient  exprimer  au 
procès-verbal  le  vœu  dont  il  s'agit, 

M.  le  due  de  Brissae  appuie  cette  opinion. 

M.  le  marquis  de  Saint-Simon  combat 
cette  opiniun  et  observe  qu'aucune  mention  au 
procès-verbal  ne  peut  changer  la  disposition  de 
la  loi.  Si  l'on  réduit  à  une  simple  indication  le 
vœu  qu'on  propose  d'exprimer,  alors  quel  besoin 
il'ordonner  une  mention  qui,  à  moins  d'un  ordre 
contraire,  a  lieu  de  droit  pour  tous  les  objets 
traités  dans  la  séance? 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  par  M.  le  président, 
et  adopté  par  la  Chambre  dans  les  termes  du 
projet.) 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  4  aiusi 
conçu  : 

«  Art,  4.  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par 
reiîet  des  extinctions  dans  les  difrérents  grades 
de  la  Lésion  d  honneur,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1820,  serviront  d'abord  à  payer  le  traitement 
de  légionnaires  aqx  officiers  amputés  qui,  depuis 
le  6  avril  1814,  jusquau  20  mars  1820,  ont  été 
nommés  membres  de  l'Ordre, 

<  Ces  fonds  seront  ensuite  successi vendent  em** 
ployés  à  compléter  les  traitements  des  officiers, 
commandeurs,  grands-ofOciers  et  gr^nds-croi:^ 
de  cet  Ordre,  nommés  antérieurement  au  6  avril 
1814,  de  manière  que  tous  les  membres  de  l'ûr^. 
dre,  officiers  à  cette  époque,  reçoivent  d'abord 
annuellement  chacun  1,000  francs,  puis  tous  les 
commandeurs  2,000  francs  chacun,  en-sqite  cha- 
que grand-officier  5,001)  francs,  et  enfin  cbaqua 
grand-croix  5^000  francs  ou  le  traitement  qui  lui 
avait  été  spécialement  attribué; 

a  Le  tout  à  compter  do  l'époque  où  chaque 
grade  participera  aux  fonds  provenant  des  extinc- 
tions. » 

Un  membre  demande  si  la  disposition  du  se- 
cond paragraphe  de  cet  article,  qui  appelle  tous 
les  membres  de  l'Ordre  à  jouir  du  bénëfice  des 
extinctions,  comprend  les  anciens  sénateurs  et 
conseillers  d'Etat,  nommés  dans  l'origine  com- 
mandeurs de  la  Légion  d'honneur,  mais  avec 
exclusion  du  traitement  attaché  à  ce  ^rade.  Sans 
avoir  d'intérêt  dans  la  question,  l'opinant  dési- 
rerait qu'elle  fût  résolue  soit  par  le  commissaire 
du  Roi,  soit  par  le  pair  de  France,  grand  chan- 
celier de  la  Légion  d'honneur. 

M.  le  maréchal  due  de  Tureiite  déclare 
que  l'expression  dont  il  s'agit,  et  à  laquelle  il 
avait  déjà  été  dérogé  pour  certains  particuliers, 
lui  paraît  anéantie  par  la  disposition  de  l'article?, 
qui  abroge  toutes  lois  et  règlements  contraires  a 
la  loi  proposée.  Cette  exclusion  se  réduisait,  autant 
que  l'opinant  peut  se  le  rappeler,  à  25  ou  30  mem- 
b.  es  de  l'Ordre. 

M.  le  Président  ajoute  que  les  termes  de 
l'article  4  ne  peuvent  laisser  aurun  doute  sur  la 
gé.iéralité  de  ses  dispositions.  Il  met  aux  voix 
cet  article,  qui  est  provisoirement  adopté. 

(Les  articles  5,  6  et  7  sont  adoptés  sans  récla- 
mation.) 


Digitized  by 


Google 


188 


(Chambre  des  dépatfe.t         SECONDE  RESTAURATION.         (4  jaillet  IMO.] 


M.  le  eonte  de  Ség^vr  observe  seulement  que 
le  vœu  exprimé  par  un  noble  pair  Sur  l'article  3 
aurait  dû  ôtre  réservé  pour  rarticle  4,  dont  l'a- 
doption scmbleexcluretouteréclamation  d'arriéré. 

Suit  la  teneur  dos  articles  5.  6  et  7. 

t  Art.  5.  11  Fera  rendu  à  la  session  de  1821 
un  compte  particulier  de  remploi  du  Tonds  de 
1,700,000  francs,  et  à  chacune  des  sessions  sui- 
vantes, de  remploi  des  3,40J.O(JO  francs.  Seront 
présentas  en  même  temps  le  compte  de  la  dota- 
tion, tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  et  celui  des 
extinctions  qui  seront  survenues  dans  les  diffé- 
rents grades  de  TOrdre. 

«  Art.  6.  Après  que  les  traitements  annuels 
auront  été  complétés,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
Tarticle  4',  les  fonds  devenant  libres  par  les 
extinctions  ultérieures,  seront  imputés  sur  l'allo- 
cation  annuelle  de  3,i()0,000  francs,  laquelle  sera* 
diminuée  d'autant  dans  le  budget  de  l'Etat. 

«  Art.  7.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  dé- 
crets ou  orHoimances  rendus  antérieurement, 
concernant  la  fixation  des  traitements  à  payer 
aux  membres  de  la  Légion  d'honneur,  et  con- 
traires à  la  présente  loi,  sont  abrogées.  » 

M.  le  Président  observe  que  la  Chambre 
ayant  voté  séparément  les  articles  du  projet,  il 
ne  reste  plus  qu'à  voler  au  scrutin  sur  son  en- 
semble. 

Avant  d^ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  désigne,  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutatoars  désin:nés  sont  MM.  le  comte 
Berihollet,  et  le  comte  de  Gramont d'Ai^té. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Le  résultat 
du  dépouillement  donne  pour  l'adoption  du  projet 
94  voix,  nombre  égal  à  celui  des  pairs  préscnls. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  jeudi 
prochain  6  du  courant,  à  midi,  dans  les  bureaux, 
a  une  heure  en  assemblée  générale. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTl^S. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  mardi  A  juillet  1820. 

Un  des  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal. 

Un  membre  demande  la  parole  pour  une  obser- 
vation. 

M.  de  Bliemont.  Le  procès-vèrbal  de  la 
séanced'hier  rappelle  simplement  que  la  Chambre, 
après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission 
sur  la  pétition  de  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  en 
avait  ajourné  la  discussion;  il  me  semble  qu'il 
eût  été  juste  d'ajouter  que  l'ajournement  n'avait 
été  prononcé  ()ue  parce  que  les  membres  qui 
auraient  pu  faire  des  observations  sur  cette  péti- 
tion d'un  assez  grand  intérêt,  n'étaient  pas  encore 
arrivés  dans  l'issemblée.  Ce  qui  prouve  que  la 
pétition  était  très-inléressanie  dans  son  objet, 
c'est  que  la  Chambre  a  ordonné  l'impression  du 
rapport. 

M.  le  PréMdenlt  Tl  est  impossible  de  faire 


aucune  rectification  au  procès- verbal  dams  le  sens 
exprimé  par  M.  de  Bizemonl,  et  de  dire  que  les 
membres  qui  auraient  pu  faire  des  observalloos 
sur  la  pétition  n'étaient  pas  encore  présenta  à  la 
séance.  On  ne  peut  pas  constater  de  pareils  fuits. 
Le  procès- verbal  relate  ce  qui  s'est  passédans la 
Chambre  et  non  ce  qui  aurait  pu  s'y  passer. 

H.  de  Vlllële.  C'est  le  procès-verbal  de  la 
séance  d'aujourd'hui  qui  constatera  l'obseryation 
qui  vient  d'être  faite. 

(Cet  incident  n'a  pas  d'autre  suite.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  rédaction 
du  procès- verbal.  Celte  rédaction  est  approuvée. 

M.  de  ColfoB,  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions,soumetàla  Chambre  l'analyse  de  qua- 
torze péiilions  d'une  intérêt  particulier  ou  local. 
Les  conclusions  diverses  au'il  propose  sontadop- 
téep  sans  réclamation,  l/ne  seule  donne  lieu  à 
une  légère  discussion.  Voici  l'objet  de  celte  der- 
nière |)élilion  :  ., 

Le  sieur  Piat,  à  Paria,  demande,  par  un  moUi 
d'économie,  la  suppression  des  procureurs  du  Koi 
dans  les  tribunaux  composés  de  trois  juges  seule- 
ment. Il  réclame  en  outre  une  loi  qui  oblige  les 
filles  grosses  à  déclarer  leur  grossesse  au  maire. 

Votre  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  a 
éprouvé  quelque  surprise  de  la  réunion  de  ces 
objets  dans  la  même  pétition.  Bile  ne  peut  (\ae 
vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  première 
partie,  et  tout  en  déplorant  les  inconvénient.^ gra- 
ves qui  résultent  pour  la  société  du  défaut  de 
mœurs  que  signalele pétitionnaire,  elleme charge 
également  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la 
seconde. 

M.  Dnbruel.  M.  le  rapporteur,  en  déplorant 
l'oubli  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  part  de 

aues  mènes  dénaturées,  regrette  que  noire 
ation  actuelle  ait  forcé  la  commi.^^ioa  de 
proposer  à  la  Chambre  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  :  je  crois,  au  contraire,  qu'il  est  convenable 
de  renvoyer  la  seconde  partie  de  la  pétition  a 
M.  le  garde  des  sceaux.  . 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  depuis  p  U; 
sieurs  années  l'exiwsition  des  enfants,  et  de  plus 
grands  crimes  encore,  se  mulliidient  d'uue  ma- 
nière  effrayante;  n'en  doutei  pas,  ces  outragw 
faits  à  la  nature,  qui  échappent  le  plus  souvent  a 
l'action  de  la  loi,  ne  peuvent  être  arrêtés  que  i»ar 
une  amélioration  dans  nos  mœurs,  et  par  touie 
la  force  de  principes  religieux,  sans  lesqueb 
toutes  les  lois  deviennent  impuissantes  coiurc 
des  désordres  de  cette  espèce.  . ,., 

Si  les  peines  prononcées  par  les  anciens  eaus 
de  nos  Rois  [)euvent  ne  pas  paraître  aojourduui 
en  harmonie  avec  notre  législation,  il  est  uu 
moins  certain  que  ces  affreux  désordres  doiven 
mériter  toute  la  sollicitude  du  gouvernement,  ei 
qu'il  est  possible  de  trouver  des  moyens  pour 
arrêter  les  progrès  du  mal.  , 

C'est  sous  ce  rapport  que  je  m'oppose  à  l  o™re 
du  jour,  et  que  je  demande  le  renvoi  a  fli.  ic 
garde  des  sceaux. 

M.  Ilespatys.  Je  viens  appuyer  les  proposi- 
tions faites  par  M.  Dubruel,  non  que  ]^^^^^ 
les  moyens  de  répression  indiqués  par  le  peu- 
tionnaire,  mais  en  ce  sens  lu'il  importe  de  pré- 
venir les  graves  inconvénients  qu  il  signale.  L ne 
ordonnance  de  Henri  II  poilaitqu'à  défaut  de  de 
claration   de  grossesse,   u«e  mère  dont  leo 
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^aot  naturel  aurait  péri  au  moment  de  sa  nais- 
sance serait  punie  comme  infanticide.  Une  telle 
sévérité  paraîtrait  ?ans  doute  aujourd'hui  exces- 
sive; mais  il  faudrait  cependant  que  le  défaut  de 
déclaration  de  grossesse  fût  soumis  à  quelque 
poioe,  et  c'est  la  législation  que  je  provoque  en 
appuyant  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  W^yer  4*Ar||;eBsi»B.  La  Chambre  ne  sau- 
rait avoir  deux  jurisprudences.  Lorsque  j*ai  eu 
rhonoeor  de  lui  soumettre  une  pétition  sembla- 
ble» sa  décision  a  été  le  renvoi  au  bureau  des 
reuseignemenls;  je  demande  sur  la  pétition  ac- 
tuf //e  le  même  règlement 

M.  le  PrésMent  rapelle  les  diverses  proposi- 
tions, et  met  d'abord  aux  voix  Tordre  du  jour, 
qui  e<t  rejeté.  —  Il  consulte  la  Gbambre  sur  le 
renvoi  au  bureau  des  renseignements.  —  La  Cham- 
bre prononce  ce  renvoi. 

On  rêcbme  la  mise  aux  voix  de  la  troisième  pro- 
Vo^Uiou  :  celle  du  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M'  fe  Président.  J'avais  pensé  qu*à  raison  de 
sa  décision  antérieure  je  ne  devais  pas  consulter 
la  Chambre  sur  cette  dernière  question...  Je  la 
mets  aux  voix. 

(La  Cbambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
Je  la  justice.) 

M.  le  PrésMenl  annonce  à  la  Chambre  que 
MM.  de  Chauvelin,  député  de  la  (]ôte-d'Or,  Popule 
jde  la  Loire),  cl  Pontet  (de  la  Gironde),  sollicitent 
un  congé.  Aucune  opposition  ne  se  fuit  entendre. 
Les  coudés  sont  accordés. 

Vordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
Uxussion  $ur  les  voies  et  moyens, 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Cornet- 

dlncourt Kn  son  absence  elle  est  à  M.  de 

Oorcelles. 

M.  ée  €>reellefl.  Messieurs,  les  plus  impor- 
tantes qoestiond  de  l'Etat  pâlissent  lorsque  la  loi 
foodameotaie  disparaît.  Tel  est,  à  l'occasion  du 
budçet.  le  symptôme  de  mort  politique  qui  s  est 
manifesté  dans  cette  Chambre  depuis  nos  derniers 
débals. 

Un  voile  funèbre  couvre  ces  débats,  il  couvre 
la  Charte  et  nos  droits.  Je  n'entreprendrai  pas  de 
le  soulever;  cette  tâche  affligeante  est  réservée  à 
Topinion  d'un  peuple  riche  en  souvenirs  géné- 
rt'ax  aaCant  que  flétri  par  le  plus  dégradant  arbi- 
traire. 

^otre  devoir  à  nous  députés  de  cette  France' 
que  Ton  vit  toujours  résignée  aux  plus  doulou- 
reux sacrifices  et  toujours  payée  d'ingratitude, 
notre  devoir  est  de  faire  entendre  les  doléances 
qui  s^élëvent  de  toute  part  dans  les  départe- 
ments. Tous  réclament  contre  un  mode  d'admi- 
nistration ruineux  et  oppressif.  On  vous  a  plus 
d'une  fois  démontré  combien  les  frais  de  per- 
ception étaient  disproportionnés  aux  recettes  du 
Trésor.  Vous  savez  que  le  luxe  de  régie  le  plus 
iotélorable  encombre  la  plupart  des  canaux  de  la 
fortune  publique.  On  vous  a  cité  la  loterie,  qui 
ab«orbe'cinq  millions  en  frais  de  prrcenlion,  et 
qui  D*en  produit  que  neuf  au  fisc,  après  avoir 
enlevé  cinquante  millions  à  la  nation,  et  répandu 
la  ruine  et  le  vice  dans  les  classes  les  moins  for- 
tunées de  la  population.  De  toute  part  un  cri  s'é- 
'  lève  contre  les  droits  réunis;  mille  pétitions 
l'attestent,  cet  impôt  est  une  vraie  calamité  pour 
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nos  transactions  intérieures,  une  soçte  de  pira- 
terie légale,  mais  armée,  contre  les  citoyens. 

Cependant,  à  côté  de  tant  d'abus  on  si^'nale  une 
profusion  plus  désespérante  encore,  parce  qu'elle 
ruine  tout  espoir  de  remédier  au  mal.  Elle  a,  dans 
l'espace  de  peu  d'années,  englouti  Tune  des  plus 
importantes  ressources  de  l'Etat.  Plût  à  Dieu  qu'au 
lieu  de  consommer  une  session  tout  entiùre  au 
bouleversement  d'un  système  représentatif  basé 
sur  régalitê  des  droits  et  sur  l'esprit  de  la  Charte, 
on  eût  employé  notre  temps  à  modifier  le-système 
d'impôt  le  plus  ruineux.  Les  catégories  électives 
ne  soulageront  guère  les  départements  épuisés; 
et  lorsque  la  fortune  publique,  lorsque  le  com- 
merce étaient  menacés  d'une  subversion  totale, 
fallait-il  ne  s'occuper  que  des  intérêts  de  la 
grande  propriété? 

En  vani  le  ministère  répondrait  que  les  comptes 
sont  à  jour,  aue  les  employés  reçoivent  exacte- 
ment leur  salaire,  que  toutes  les  charges  publi- 
ques sont  acquittées.  Nous  ne  savons  que  trop  tout 
ce  que  les  ministres  à  portefeuille  et  sans  porte- 
feuille, les  directeurs  et  une  masse  d'employés 
absorbent  de  ressources  dans  l'Etat;  mais  avec  un 
peu  de  mémoire,  chacun  sait  aussi  que  nos  char- 
ges sont  plus  pesantes  aujourd'hui  qu'à  l'époque 
où  nous  entretenions  800.000  hommes  pour  faire 
face  à  toute  l'Europe.  Lorsque  le  budget  s'accruit 
chaque  année,  ne  sommes-nous  pas  en  droit  de 
demander  au  ministère  où  est  notre  flotte?  com- 
bien nous  avons  de  fantassins?  combien  de  cava- 
UiTS  montés?  Mais  l'aisance  de  nos  familles  s'é- 
vanouit dans  les  mains  infatigables  d'une  foule 
de  percepteurs,  et  l'on  nous  montre  des  bureaux 
et  des  registres  en  place  de  vaisseaux,  des  élats- 
majors,  des  cadres  en  place  d'armée,  et  partout 
le  ruineux  échafaudage  de  la  contre-révolution. 
(Murmures  à  droite.)  On  paye  les  employés,  dit-on, 
mais  jetons  un  regard  de  justice,  d'humanité  sur 
les  vétérans,  sur  les  veuves,  sur  leurs  orphelins; 
ils  implorent  la  pitié  publique.  Qu'est  devenu 
le  domaine  extraordinaire,  ce  domaine  immense 
sur  lequel  était  hypothéquée  la  récompense  des 
braves? 

Une  déplorable,  mais  trop  tardive  vérité  fixera 
voire  attention  au  milieu  des  recherches  que  tant 
d'abus  ont  nécessitées.  Vous  verrez  comuien  est 
imminente  la  ruine  des  institutions  et  des  libertés 
d'un  peuple  lorsque  l'arbitraire  a  pu  s'introduire 
dans  l'administration  des  tlnances. 

Alors  le  pouvoir,  honteux  de  ses  dilapidations, 
incapable  de  justifier  aux  yeux  d'une  Chambre 
indépendante  et  consciencieuse  des  dépenses  in- 
considérées, conspire  contre  les  institutions  du 
pays,  c'est-à-dire  conspire  contre  lui-même.  Il 
veut  à  tout  prix  se  délivrer  d'une  surveillance 

aui  l'importune  :  il  a  recours,  s'il  ne  trouve  pas 
'autre  issue,  à  un  nouveau  système  représen- 
tatif; il  en  puise  les  éléments  dans  un  intérêt 
isolé,  cxclusif.Qu'importent  les  chances  de  l'ave- 
nir, pourvu  que  ce  nouvel  intérêt  soit  disposé  à 
des  complaisances  réciproques  1 

Telle  est,  Messieurs,  la  déplorable  situation  où 
la  plus  funeste  incurie,  j'oserais  dire  le  sommeil 
des  Chambres,  nous  a  plongé.  J'aurai  l'honneur 
de  vous  exposer  les  preuves  irrécusables  de  vjqs 
assertions,  afin  que  vous  puissiez  arrêter  le  mal, 
s'il  en  est  temps  encore.  Je  me  ferai  une  loi  de 
vous  tracer  un  tableau  fidèle,  alors  vous  verrez 
comment  d'immenses  ressources  qui  ont  été  soi- 
gneusement mises  en  réserve,  ont  pu  disparaître 
dans  l'espace  de  peu  d'années. 

Nous  devons,  avant  de  faire  place  dans  cette 
enceinte  aux  élus  du  nouveau  système,  nous 
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devons  rec^noa^Ur^  si  k$  nûllioas  du  doroaiae 
exlraoidiaalru  ont  été  dôiounkés  au  prolit  de  U 
chose  {iU)>Liqtte  ou  s'ils  ont  enrichi  ceux  ^i  ne 
voient  de  chose  pui^lique  r|ue  dans  la  coocentra- 
Uou  du  pouvoU  et  de  toutes  les  jouissancefl  aa 
sein  énà  la  grande  pruptiéié. 

Ea  que)  ^lat  ce  domaine  fut-il  confié  à  un  mi- 
Bi3tëre  responsable?  Goniment  la  promesse  de 
Haaioteoir  le  passé  sou&  la  garantie  du  présent, 
c'est^i^lire  de  maintenir  les  intérêts  des  trente 
dernières  tvnaév»,  fut-elle  observée?  Gomiaent, 
placé  sous  la  triple  sauvegarde  des  traités,  de  la 
yarole  royale  ei  de  la  foi  publique*  le  domaine 
extraordinaire  {ut-U  respecté? 

héritage  d'une  époque  héroïque»  son  ori(i;ine 
était  couuue,  et  tout,  à  défaut  de  lois  et  de  traités, 
en  aurait  dC'signé  les  légitimes,  les  seuls  léga- 
laices.  Mais,  garanti  par  des  lois  formelles,  le  mi- 
aistèie  ne  (touvait,  sans  franchir  toute  limite 
coo3tituliono«lie,  se  dispenser  do  soumettre  aux 
GhaïubFcs  les  actes  en  vertu  desquels  il  disposa 
de  cet  immense  dép6i,  de  ce  dépôi  piacé  sous  sa 
respoosabiiitè. 

»  eoua  consultons  la  Charte,  nous  tronvons 
que  lea  donataires  avaient,  non  moins  que  les 
iMfeè  citoyens^  droiCàsoD  immédiate  protection* 

i'artvcie  69  muiolkeiit  dans  \Mms  grades,  bon- 
Qe«v*s  et  pemous,  les  officiers  et  soldats  ea 
letrsÂte»  les  aiilitairosea  activité  de  service,  les 
olUciiersi  el  seUats  peosioiHiés,  kuvs  veuves  et 
letMS  enfante.  Cette  protection  sVliendait  incoo- 
teslabtemeftt  aux  donataires,  pu^qu'ils  produi- 
saieut  tes  mêmes  titres,  puisqu'ils  avaient  com- 
batte dans,  lesi  mêmes  rangée,  puis(|iit'iis  avaient 
reçu  leurs  detatioos  eu  reuipiacement  des  pjeii- 
sioni&qNe  leufs  services  ou  leurs  blessures  avaient 
méritées. 

t'articb^  lii^  naiutenait  la  detie  publique,  décla- 
mk  iu^kolaiyie  toot  engagement  pris  par  TEtat 
eaversi  ses  etéanciers.  Et  quel;  cBgag^'ment  fut 
jjimais  plus  sacré,  que  hi  dette  contractée  par  la 
patrieenvevs  tes  défenseurs  die  la  patiie? 

i'articte  68  maintenait  les  lois  existantes  lors- 
qu'elles n'étaient  pas  contraire  à  la  Charte,  et 
jA^sqiu'à  ce  qu'il  y  fût  légalement  dérobé.  Or.  le 
Sêuatus-co4Multe  du  30>  janvier  tôlO  di:?ait  qu'il 
ee  peiuvait  être  disposé  du  domaine  exlraordi- 
mùm  qiue  poiu*  subvenir  aux  dépeases  desarmées, 
pécompeuser  les  soldats,  encourager  les  aits  et 
ajouter  à  la  splendeur  de  L'fitat.  Aucune  loi  nou- 
yeUs»  ft  étan4)  sortenue  à  cet  égard,  il  était  évident 
(yie  te  (tomaine  extraordinaire  devait  conserver 
snk  preoiiéra  destioaiioiiu  N'était-ce  pas  en  effet 
contribuer  de  la  pltis  noble  manière  à  la  splen- 
deur de  l'Bitat,  que  de  pourvoir  à  Texisteoce  des 
vélécaiis  qui  avaiLeat  défendu  TEtuC  ? 

Larticte  9  déclarait  toutes  les  pvof riédés.  invîo^ 
la^s».  mêtnef  les  propriétés  nationaies.  Certes,  la 
ganaïUie  des.  teie,  toutes  les  gaiantics  sociales 
étaieUit  réservées  de  plein  dvoit  h  lu  propriété  des 
ampu^Si  des  mutilés»  nos  frères,  nos  enfants, 
tous  restés  fidèles  et  Français  dans  la  bonne 
comme  dans  la  mauvaise  fortune  :  tous  présents 
à  nosi armées,  sir  la  foontiôreou  dans  les  champs 
eoaemis  pendant  trente  années  de  la  lotte  glo- 
rieuse entreprise  pour  conquérir  rindépendance 
de  notr>e  pays. 

Mais  ces  oraTes,  couverts  de  eicatrices,  ontde- 

fmis  longtemps  imploré  Tappui  des  traités  et  des 
ois.  Pourquoi*fut-on  sourd  à  la  voix  de  la  patrie 
qui  parlait  en  leur  faveur?  L'étranger  lui-même, 
par  rCv^pect  pour  des  fronts  que  la  victoire  avait 
VEMe  fois  couronnés,  et  cédant  à  une  générosité 
icaimoBt  eurqpéenne,  avait  respecté  leurs  litres. 


L'ariiclo  37  du  traité  de  t814  porte  :  qtfê  > 
Français  (donataires)  en  Betgiq«e,  sur  la  r  v<: 
Rhin,  des  Alpes  et  hors  des  ancieDues  Itmit-^ 
France,  demeurent  maintenus  dans  les  do.i^ 
nationaux  acquis  par  eux  à  titre  onéreux. 

D'ailteurs,  une  (partie  des  nilHoQâ  que  le  : 
roaine  extraordinaire  avait  eo  caisse  ne  f  :. 
nait-il    pas   des    revenus    perçus,    mov»j'i 
rétribution  par  ses  agents,  pour  le  complè  é-. 
militaires  pendant  qu'ils  prodi^aaient   fejf: 
aux  armées?  Fallait^il  leur  enlever  tout  à  h 
un  capital  el  un  revenu  si  cbèrement  3>:i 
N'étai^ce  pas  un  vrai  sacrilège  que  d'arr^ 
aux  veuves,  aux  orphelins  de  ces   brares  k  -:. 
du  sang  français  versé   pour  la   défense  It 
France? 

Un  supposa,  par  je  ne  sais  quel  esprit  â\>r^:^^ 
de  vertige;  on  supposa  une  lacuno  de  trente  a    - 
dans  la  succession  des  choses,  des  hommes  ' 
temps.  Dès  lors,  l'absence  de  tout  ser\ice  «tz 
comme  le  service  le  plus  actif;  l'avidité  saoi  • 
encombra  toutes  les  avenues,  le  mérite  mo.-^ 
se  retira,  et  les  défenseurs  de   la  patrie  f:: 
réduits  à* la  mendicité!...  Jetons  les  veux  «a.- 
comptes,  ils  feront  foi. 

Le  domaine  extraoriHflaire  possédait,  âB>.^ ri 
1814,  sur  les  biens  dont  on  avait 
disposé,  un  revenu  de 3%Sf5M  t 

Ht  sur  ceux  restés  libres,  un 
revenu  de 8,ï>:  >v. 


Total. 


-fO,895.&> 


Son  actif,  soit  en  caisse,  soit  en 
portefeuille,  soit  en  sommes  à  re- 
couvrer, était  de 348,8l>0Â»i. 

L'intérêt  du  porlereuille,  placé 
au  Tn'îsor  à  4  0/0,  chez  des  fa- 
bricants et  des  négociants  à  2  1/2 
0/0,  montait  de  8  à 10.tXK},i< 

Total 338,80  V<if' 


Somme  à  laquelle  on  pouvait 
ajouter  comme  garantie  par  lesi 
traités  et  acquis  a  titre  onéreux, 
soit  des  purticuliers,  soit  de  l'Blat 
pour  le  domaine  extraordinaire. .    1 20,(KXi,  ^  i 

ïX,  de  plus,  comme  garantie  par 
Los  traités  et  acquis  à.  titre  oaé- 
reiu(  par  les  donataires  qui  avaient 
vsa4u  ces  biens  aux  souveraioai 
des  pays  où  ces  biens  étaient  si- 
tués        30,0Jl),liC»  » 


Total 42,0Qa(M>u  :c. 

Sans^doute,  Messieurs,  un  revenude4().895.0t)iL 
et  de  plus  un  capital  de  358,800,030  francs  ea 
caisse  ou  en  recouvrement,  auquel  on  ajoutùt 
42,000,000'rpancs  de  répétitions  bi«n  ▼.dables.  coitr 
tituait  un  beau  domaine,  et  valait  bien  la  peiie 
qu'on  en  rendît  compte.  Ces  comptes  furent  pro- 
mis.  Une  loi  ordonnait  de  les  produire  ;  et  pen- 
dant que  nous  les  attendions,  le  domaine  disoarot. 
ou  du  moins  fut  réduit,  dans  l'intervalle  du 
30  mai  1814  an  1«^  janvier  1819,  de  40,89 J,lKJO!r. 
de  Piwenu  à  1,500,000  francs  de  revenu. 

On  pouvait  cepenlant  porter  facilement  ce 
revenu à3 millions  defrancs,en  faisant  restitueiaa 
domaine  les  diverses  répétitions  (ju'it  était  et  qu  li 
est  encore  en  droit  de  former  d*aj)rès  les  litres 
les  plus  aothentiques;  on-  atteadait  cette  jastiœ 
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n»n  âe9  ^e^isotimfia  et  d«â Uraiti^s,  au  Bo*ns  (rua 
«timeat  d'humauitô,  d^uDc  iospiralion  française 
ivers  lant  de  vieux  soiJats  oue  reooimDaaduit 

plus  noble  rt^signation Voyons  au  registre 

ds  «iépenses  quels  titres  ont  remplacé  le  titre  des 
Dfiatairea. 

i\  fut  alloué  sur  le  docnaîite  extraordinaire,  de* 
uis  18i4  iusqu*à  nos  jouis,  savoir  : 

Aux  quatre  premiers  gentilstiommes  do  la 
hambre,  pour  être  répartis  entre  eux,  un  re« 
eiiu  tle.^ 80,000  fr. 

Au  gratid-maltre  deia  maison  du 
oi,  un  revenu  de 100,030 

Au  grand-maitre  de  la  garde-robe, 
n  revcDu  do 20,000 

Au  gmod-auiiidnier,  un  revenu  de     100,000 

Au  gr^ikd-cliambeliau,  un  revenu 
e 100,000 

Au  graod-écttyer,  ub  revenu  de. .     100,0OJ 

Total 500,000  fr. 

ic  revues  à  5  O/O  consolidé» 
Il  sera  en  outre  aMonè,  depuis  lo   1«'  janvier 

815,6»  traitcmcnl»,  apiiointeaieats  et  secours 

li  vers 1 ,  570,000  fr. 

Ëa  travaux  à  Versailles 8,000,000 

AMw.  Moreau 300.000 

A  M.  d'Aremberg 750,00» 

A  la  tl  lie  de  M.  de  Beauc^amp, 

général  vendéen,  à  titrede  dotation.       120,000 

Total I0,74oio©0fr. 

£t,  de  ptu9,  diverses  sonomes  constdén»bl«g 
acconiées  à  ttife  (k)pensiot>,  que  Ton  trouve  dans 
t'élat  imphniè. 

Mais,  chose  à  petn»  croyable,  il  est  question 
d'une  somme  duo  à  ce  domaine  parle  Trésor 
pubtie.  Cette  somme,  soustraite  h  la  véri§«atioQ 
de  la  Chambre  sous  le  titre  de  confusfo»,  moolo 

à 244,0OÊK00O  fr. 

Je  lR^arréte.  carees  citations  viennent  en  fo»!^, 
et  eelles  que  je  viens  de  vous  soumettre  ^ftisenl 
pour  fixer  votre  attention.  Bile  se>  p<)rtera  saRS 
doutoautantsur  Tinjuste  spoiiatiosdes  donataires 
que  sur  les  diverses  atteintes  portées  à  ^a  Charte^ 
On  il  affecté  500,000  francs  de  renie  k  la  maisooi 
dti.  Roi  ;  mais  la  Charte  dit  (art.  ^>  :  La  liste 
civile  est  fixée,  pour  toute  la  durée  du  régne,  par 
la  pren»iére  législature  assemblée  depuis  Favéne*^ 
ment  du  Roi.  Or,  h  liste  civile  avait  été  tixéc  ^ 
35  millions.  Ou  aurait  donc  violé  la  Charte  si  oa 
avait  augmenté,  sans  la  perticimiioo  des  Chan^ 
bres,  le  revenu  de  la  liste*  cinfe.  l>)rétendi;ait^on 
(\ue  la  dotation  de  la  couronne  fût  distincte  de  la 
liste  civile?  ie  te  conçois  pour  les  immeubles, 
mais  non  pour  les  ofHeiers  attachés  à  In  personne 
du  Koi  *,  autant  vaudrait  nous  déclarer  que  nous 
avons  deux  listes  à  payer. 

U  importe,  d'ailleurs,  d'observer  que  la  Hxa- 
tion  de  la  liste  civile  est  d'une  date  antérieure* 
aux  désastres  qui,  depuis,  ont  porté  au  capital 
et  aux  revenus  de  la  France  une  atteinte  telle 
que,  de  toute  part,  le  peuple  succombe  sous  le 
poids  des  i»péts.  Il  y  ayait  donc  double  mo^f 
pour  ne  pas  augmenter  ses  charges.  Ainsi  les 

gentilshommes  ne  la  chambre,  le  grand- mattre 
e  la  garde- robe,  le  grand -aumônier  lui-môme, 
doivent  toucher,  comme  officiers  de  ht  maison 
du  Roi,  leuf  traitement  sur  te  liste  civile. 

On  peut  aussi  demander  à  cette  occasion  : 
quelle  clause  de  la  Charte,  quelle  loi  de  l'Eglise 
oenfèpe<  a»  grand-aiimtoier  sur  Hss  èvéqnes  et 


at:ciu>véques  de  Fraoce,  sm  tout  le  ^ktgé  de 
Frauce,  une  prééminence  telle  gu'on  doive  à  ce 
respectable  ecclésiastique  une  liste  civile  parti- 
culière de  11)0,000  francs  7  De  quelque  manière 
que  Ton  décide  cette  questioa^  ou  oe  peut  s'em- 
pêcher de  conclure  qu'un  luxe  ecclésiastique 
ne  devait  pas  servir  de  prétexte  à  la  spoUaUon 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

Quant  aux  travaux  de  Versallks,  il  est  indis- 
pensable de  justiller  par  des  devis  et  par  (tes 
comptes  remploi  des  8  millions  ç^ue  Ton  a  sous- 
traits au  domaine  et  que  Ton  dit  avoir  été  eut- 
playés  à  ces  travaux.  Aucuns  comptes  n'ont  été 
produits,  et  nous  savons  pourtant,  nous  pouvons 
affirmer  sans  crainte  d'être  contredit,  que,  par 
décret  du  28  janvier  1810,  il  avait  été  affecté 
6,  millions  à  la  restauration  de  Versailles  ;  que 
par  décret  du  même  jour  il  avait  été  affecté  6  mil- 
liuns  à  des  acauisilious  de  biens  à  faire  pour  la 
couronne  dans  le  [)arc  de  Versailles  et  aux  envi- 
rons des  autres  résidences  royales  ;  que  ces  fonda, 
aiofti  que  36  millions  destinés,  par   «lécret   du 

17  janvier  1810,  à  l'achèvement  du  Louvre,  et  12 
millions  destinés,  par  décret  du  même  jour,  à  la 
nouvelle  galerie,  en  tout  60  millions,  avaieat  été 
versés,  qu'ils  étaient  placés,  et  que  leur  intérêt 
devait  servir  aux  dépenses  imprévues.  Tout  ce 
que  l'oQ  sait  encore,  c'est  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  8  novembre  1814  la  liste  civile  esi  cbargée 
des  travaux  d'entretie»  des  biens  composant  la 
dcrtaiisoQ  de  le  couronne.  Aiasi  le  domaine  extra- 
ordinaire ayant  fait  Ifsa  fonds  nécessaires  pour 
racbéveoieBt  des  constructions ç^ui  en  dépendent, 
&à  pouvait  être  oUigé  de  fournir  des  foads  aour 
veaux  pour  des  travaux  qui  sont  une  charge  dtt 
la  jouissance.  Ua  voit  donc  qu'il  a*y  avait  pas 
beuàdiéshérltev  nos  malheureux  soldats  amputée. 

Mais  ce  domaine  sa  prêtait  raerveièteusemeat 
4  toutes  lea  dénomioations  qu'il  plaisait  au 
sûoistiêre  de  lui  donner  suivanl  l'occasion.  On 
le  voit  tou^  à  tour  exploité,  soit  comme  domaine 
extraordiaait*ey  ^it  comme  domaine  public. 
Voulait-odt  en  déposer  largement  et  librement 
sans  s'embarrasser  des  donataires  ?  Alors  on  te 
considérait  suivant  le  séaaèus'-consulte  du  30 
fuàxier  1810,  qui  l'avait  institué  comme  un  do- 
flUàlne  distinct  du  domaine  public  et  de  la  dota- 
tion de  la  couronne. 

Voulait-on  transmettre  du  domaine  extraordl- 
aaire  au  domaine  publk  des  créances  qui,  de 
ee«to  manières  étaient  ensevelies  daas  tes  cartons? 
Alors  te  diomaine  extraordinaire  était  appete 
dMaarne  pttblic.  Bn  passant  alternativement  de 
IfMï»  ^  l'autre  métamorphose  au  grèdu  ministère, 
ou  déduisait  cette  conséquence,  défisotre  sans 
doute,  que  nul  ne  pouvant  poursuivre  une  detto 
contre  lui-même,  le  domaine  publie  n'avait  rien 
à  eaiger  du  domaine  public. 

Vottlaft-on,  par  des  arrangemcuts  qu'on  eut  soin 
de  nous  tenir  secrets,  annuler  ou  amplement 
modider,  d'accord  avec  tes  agents  de  l'étranger, 
tes  stipulations  favorabtes  au  domaine  extraor- 
dinaire? Alors  ce  domaine,  précédemment  distinct 
du  domaine  public,  redevenait  domaine  puMiO", 
e(r  touliMi  les  pépéiitioos  du  domaine  extraordi- 
.naire  reconnues  par  le  traité  du  30  mai  18*4 
était^nt  annulées  ;  car.  disait-on,  d'après  l'articte 

18  dudife  tvaité,  le  domaine  pabhc  n'avait  aucune 
répétition  à  exercer  contre  Félranger.  C'est 
aifisi  que  Ton  avait  restitué  1 15*  miliions»  dès 
18l4f,  a  l'Autriche,  à  I^  Prusse,  à  la  Russie,  à 
la  Hesse  et  aux  autres  petits  Ëtats  d'Allemagne^ 
comme  créance  éteinte  en  vertu  de  l'article  25 
du  traité  dU  30  mai  18i4;  d'où  l'on  voit  que,  dès 
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cette  époque,  le  ministère  disposait  des  créances 
du  domaine  extraordinaire  comme  de  choses  dé- 
pendant du  domaine  public,  et  à  ce  litro  trouvait 
juste  que  1 15  millions  prove  nant  des  créances  du 
domaine  extraordinaire  fussent  revendiqués  par 
les  étrangers. 

G*cst  ainsi  que  fut  encore  supprimé  un  compte 
de  30  millions  pour  des  biens  acquis  à  ti- 
tre onéreux,  vendus  de  gré  à  gré  par  les  do- 
nataires aux  souverains  des  pays  ou  ils  étaient 
situés,  et  dont  le  remboursement  était  garanti 
autant  par  la  législation  de  ces  pavs  que  par 
le  traité  du  21  avril  1814.  Et  quelle  garantie 
fut  plus  authentique?  11  vous  souvient.  Mes- 
sieurs, qu'un  ministœ,  chargé  de  faire  connaître 
aux  Chambres  l'issue  d'une  déplorable  négo- 
ciation, déclara,  après  lecture  faite  du  traité  du 
25  novembre  1815,  qu'il  n'existait  aucune  clause 
secrète  accessoire  audit  traité.  Or,  Me^^sieurs,  les 
articles  patents  oe  ce  traitô  n'annulaient  aucune 
des  clauses  stipulées  par  le  traité  do  1814  en  fa- 
veur des  donataires  et  du  domaine  extraordinaire. 

Mais  votre  loyauté  s'indigne,  Messieurs,  de 
tant  de  subterfuges;  et  je  passerai  rapidement 
sur  un  compte  de  6  millions,  capital  ei  intérêt, 
contre  Paris,  sur  un  compte  de  600,000  francs 
contre  Bordeaux,  annulés  par  des  moyens  analo- 
gues.Je  mécontenterai  d'une  seule  question  sur  ceii 
244  millions  du  domaine  que  Ton  a  dit  égarés 
par  confusion.  Je  demanderai,  sjns  insister  sur 
cette  expression  inusitée  en  finances,  si  elle  se 
trouve  jusliliée  par  quelque  circonstance  que 
l'on  puisse  avouer  ;  car  on  se  souvient  qren 
1814,  un  gouvernement  succéda  à  un  gouverne- 
ment, sans  désordres  et  en  vertu  de  traités  mûre- 
ment médités.  Les  comptes,  les  i*egistre.s,  les 
archives,  tout  fut  fidèlement  remis  d'une  part,  et 
scrupuleusement  reconnu  de  l'autre.  Si  la  confu- 
sion avait  été  reconnue  jet  dans  tous  les  cas  elle 
devait  être  constatée),  elle  retomberait  de  fait 
sur  une  administration  antérieure,  dont  les  mem- 
bres, j'aime  à  le  croire,  n*ont  jamais  redouté  la 
responsabihté,  leur  honneur  et  au  besoin  l'in- 
térêt de  l'Etat  la  réclameraient  encore. 

Toutefois,  le  domaine  extraordinaire  n*a  pu 
effectuer  de  versements  au  Trésor  qu'en  vertu  de 
décrets,  ils  existent  ces  décrets  :  le  Trésor  a  les 
comptes  courants  qui  reconnaissent  sa  créance  ; 
il  a  les  mandats  sur  le  Trésor  ;  il.  a  les  bons  de 
la  caisse  d'amortissement  qui  représentent  sa 
créance  :  ils  ont  été  émis  en  vertu  des  lois  et  des 
décrets  du  gouvernement  impérial.  Que  l'on  dé- 
montre à  la  Chambre  l'absence  des  comptes  cou- 
rants, Tabsence  des  archives;  alors,'  mais  alors 
seulement,  la  Chambre  pourra  consciencieuse-> 
ment  donner  sa  décharge. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  Des  complaisances 
particulières  ont  fourni  Toccasion  de  prodiguer 
le  domaine  extraordinaire.  Le  chef  du  gouverne- 
ment impérial  avait  constitué  un  million  à 
madame  d  Aremberg,  en  faveur  d'un  premier  ma- 
riage. Madamed'Aremberg  obtint  la  dissolution  de 
ce  mariage,et  épousa  en  secondes  noces  M.  le  comte 
de  Quitry.  Il  est  bien  évident  que  la  clause  en 
vertu  de  laquelle  on  avait  constitué  un  million  de 
dot  était  annulée  par  la  dissolution  de  ce  pre- 
mier mariage,  et  qu'ainsi  ce  million  devait  faire 
retour  au  domaine.  Ëb  bien  !  on  ne  fit  point  diffi- 
culté de  remettre  750,000  francs  à  madame  de 
Quitry.  On  montra  le  plus  religieux  respect  pour 
une  faveur  de  cour  obtenue  sous  ^iapoléon,  tandis 
que  Ton  refusait  le  nécessaire  à  des  vétérans 
criblés  de  blessures,  et  que  l'on  avait  dépouillés. 
.,  On  vous  a  déjà  entretenus  des  300,000  francs 


prélevés  sur  le  domaine  extraordinaire  pour  être 
remis  à  madame  Moreau  ;  mais  on  vous  a  fait 
une  réponse  évasive.  Les  faits  parient  très-clai- 
rement. 

Le  général  Moreau  possédait  Gros- Bois  et  un 
hôtel  rue  d'Anjou,  faubourg  Saint-Honoré.  11  les 
avait  vendus  l  million  de  francs  au  gouYe^D^ 
ment,  qui  ne  lui  en  paya  que  800,000  et  retint 
le  reste  pour  un  trop  fameux  procès.  Qu'avait  de 
commun  ce  procès,  tout  injuste  qu'on  puisse  le 
dire,  avec  le  domaine  extraordinaire,  qui  n'en  a 
pas  profilé,  qui  n'en  pouvait  pas  profiter,  puis- 
qu'il n'existait  pas  alors  ? 

Etait-ce  comme  victime  d'un  jugement  inique 
qu'on  indemnisait  madame  Moreau?  Mais  la 
France  est  couverte  de  victimes  des  jugements 
iniques.  Des  villes  entières  furent  frappées  oar 
la  violence  -  des  monceaux  de  ruines,  et  l'inror- 
tune  de  mille  familles  respectables  attestera  la 
misère  et  les  jugements  des  furieux.  Chaque 
é|)oque,  chaque  parti  eut  ses  furieux;  des  fu- 
rieux ne  compriment-ils  pas  encore?  Mais  de 
toute  part,  le  malheur  modeste  a  suspendu  ses 
plaintes  et  ses  réclamations. 

Sans  doute,  l'infortuné  général  avait  plus  d'une 
fois  guidé  nos  bataillons  à  la  victoire;  mais  les 
couleurH  françaises  n'ombragèrent  pas  sa  tombe, 
et  les  regrets  amers  acconopagnèrent  son  dernier 
soupir!  Ne  troublons  pas  sa  cendre;  mais  n'ou- 
blions jamais  les  leçons  de  notre  propre  bistoire. 
Bayard  expirant  sous  le  plomb  meurtrier  de  l'en- 
nemi, s'esiimait  plus  heureux  que  le  connétable 
de  Bourbon  triomphant  à  la  tète  d'une  aroQée 
ennemie.  Nos  pères  alors  proclamèrent  Bayard  le 
héros  sans  reproche!  Et  nous  aujourd'hui,  et  nos 
enfants  après  nous,  ne  reconnaîtrons  de  Bayard 
que  parmi  les  braves  qui  triomphent  oo  qai 
succombent  dans  les  rangs  français... 

(M.  de  Castelbajac  :  Bayard  mourut  pour  son 
roi,  monsieur..— Foix  à  droite  :  laisseï  continuer.. 
laissez  parler.) 

Je  pourrais,  Messieurs,  m'étendre  sur  de  plas 
longs  détails  concernant  le  domaine  extraordi- 
naire; mais  j'espère  que  cet  exposé  saflirapour 
vous  convaincre  de  la  nécessite  de  voir  paraître 
enfin  les  comptes  que  le  ministère  aurait  dû  pro- 
duire dès  l'année  dernière,  et  qu'il  est  tenu  de 
produire  en  vertu  d'une  loi  formelle. 

Nous  jugerons  alors  quelles  sont  les  réducttoDS 
indispensables  dans  les  charges  qui  pèsent  sur 
ce  domaine;  quelles  sont  les  rentrées  légitimes 

3u'il  peut  effectuer.  11  serait  facile,  d'après  ces 
ispositions  préliminaires,  de  statuer  sans  sur- 
charger l'Etat,  sur  le  traitement  si  légilimement 
acquis,  et  trop  longtemps  arriéré  des  donataires. 

S'il  est  de  toute  justice  que  la  patrie  s'acquitte 
envers  eux,  la  justice  auseï  exige  que  celle  dette 
soit  payée  sur  le  domaine  qui  leur  était  réservé, 
quelle  que  soit  sa  nouvelle  dénomination. 

Je  demande  donc  que  l'ordre  des  finances  cesse 
d*ètre  interverti  ;  que  chacun  soit  payé  par  l'admi- 
nistration à  laquelle  il  appartient. 

Je  demande  que  le  ministre  veuille  bien  vous 
faire  connaître  quelle  mesure  il  a  prise  pour  as- 
surer le  sort  déflnitif  des  donataires  saus  sur- 
charger l'filat,  puisqu'il  est  démontré  qu'il  loi 
est  facile  d'atteindre  un  but  aussi  juste  et  aussi 
vivement  sollicite. 

Quelques  voix  à  gauche  :  L'impression  du  àU' 
cours. —  Un  grandnombre  de  voix  à  droite  et  «« 
centre:  Non,  non... 

M.  le  général  V^y.  Si  vous  vous  opposes  à 
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mpression,  c'est  que  vous  n'avez  pas  entendu  le 
scours... 

D'autres  voix  :  Il  contient  des  documents  pré- 

ÎUX... 

M.  de  Vlllèle.  C'était  un  discours  fait  pour 
discussion  des  dépenses... 
(La  Chambre  consultée  rejette  Timpression  à 
le  très-forte  majorité. 

Nul  autre  orateur  n'étant  inscrit,  on  demande 
la  Chambre  ordonne  la  clôture  de  la  discussion 
méraie.) 

M.  le  PrésiéenC  donne  lecture  du  premier 
ticle  du  projet  de  loi,  tendant  à  maintenir  les 
*oits  actuellement  existants,  et  les  dispositions 
i3  lois  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  pré- 
inte.  A  ce  premier  article  la  commission  a  pro* 
)sé  divers  articles  additionnels.  M.  Pradin  a 
*ésenté  également  divers  articles  additionnels. 

M.  de  Vlllèle.  Il  faut  d'abord  prononcer  sur 
»us  les  articles  additionnels...  —  La  Chambre 
Ihère  à  cet  avis. 

Le  premier  article  additionnel  est  lu.  Il  est  re« 
Ltif  aux  droits  de  greffe  et  aux  remises  faites 
ux  greffiers. 

M.  Beurdeaa.  Les  droits  et  remises  aux  gref- 
ers  des  tribunaux  civils  sont  acquittés  comme 
i  commission  le  demande.  Ceci  est  une  disposi- 
ion  qui  ne  peut  trouver  place  dans  la  loi.  Cela 
si  tout  à  fait  réglementaire. 

M.  Cianllh,  rapporteur.  Cet  article  n'est  pas  ré- 
[lementaire,  il  doit  faire  partie  delà  loi.  La  loi  a 
oulu  que  tous  les  droits  fussent  perçus  par  le 
'résor,  et  qu'ensuite  on  restituât  au  greffier  la  par^ 
ie  qui  lui  est  due.  Le  gouvernement  a  désiré  que  ces 
roits  fussent  perçus  directement  par  les  gref- 
iers,  et  il  y  a  eu  une  circulaire  de  la  direction 
le  Fenregistrement  dans  le  sens  des  observations 
le  la  commission.  Il  en  résulte  que  la  loi  n'est 
)as  exécutée,  et  il  y  a  nécessité  u'un  article  de 
a  loi  spéciale. 

M.Labbey  de  Ponplères.  J'appuie  cet  avis 
ie  la  commission.  Les  droits  des  grefQers  ne  sont 
lortés  en  recette  et  en  dépense  nulle  part,  il  faut 
[ue  la  loi  statue  à  cet  égard. 

L'article  additionnel  de  la  commission  est 
Ldopté  en  ces  termes  : 

«  Les  droits  et  remises  attribués  aux  greffiers 
les  tribunaux  civils  et  de  commerce  par  la  loi 
lu  21  nivôse  an  VII  seront  perçus  par  eux  direc- 
;ement  des  parties  qui  en  sont  tenues  ;  mais  les 
-cccveurs  de  Tenregistrement  mentionneront  dé- 
sormais en  toutes  lettres,  dans  la  relation,  au 
pied  de  chaque  acte  :  1«  le  montant  des  droits  de 
zreffe  appartenant  au  Trésor;  2«  le  montant  de 
la  remise  qui  revient  au  greffier  pour  l'indemnité 
ijui  lui  est  allouée  par  la  loi.  » 

Le  second  article  additionnel  de  la  commission 
9st  ainsi  conçu  : 

c  Les  droits  de  navigation  perçus  sur  les  char- 
bons de  terre  sont  et  demeurent  supprimés.  » 

M.  de  Villèle.  Il  faut  motiver  cet  article. 

M.  D«plelx  de  Méiy  demande  la  parole. 

M.  Ganilh,  rapporteur.  II  y  a  omission  ;  ce  sont 
les  droits  perçus  par  ie  Trésor..... 

T.  XXlX. 


H.  Daplelx  de  Méiy.  C'était  TobservatioA 
que  je  voulais  faire,  parce  qu'il  y  a  des  conces- 
sions. 

M.  de  BaranCe,  directeur  général  des  contri* 
butions  indirectes.  Je  dois  donner  à  la  Chambre 
quelques  renseignements  sur  Famendement  pro- 
posé par  la  commission.  Depuis  que  l'industrie  a 
pris  en  France  un  essor  plus  heureux,  le  gou- 
vernement a  reconnu  que  les  droits  de  navigation 
perçus  sur  les  houilles  devaient  être  diminués; 
mais  des  réclamations  se  sont  élevées  de  toute 
part  en  faveur  d'autres  produits.  On  a  aussi  ré- 
clamé des  exceptions  pour  les  engrais,  les  pierres 
à  b&tir,  la  chaux,  les  ardoises,  toutes  matières 
premières  d'un  très-srand  encombrement. 

La  loi  du  30  floréal  an  Xi,  qui  a  établi  les  droits 
de  navigation,  a  dit  :  que  les  tarifs  seraient  faits 
par  le  gouvernement  après  avoir  consulté  les 
commissions  locales  formées  de  négociants  et 
d'entrepreneurs  de  transports  par  eau.  Le  gou- 
vernement a  suivi  la  marche  tracée  par  cette  loi, 
il  a  convoqué  ces  commissions;  une  instruction 
du  directeur  des  ponts  et  chaussées,  qui  leur  a 
été  adressée,  porte  que  les  droits  sur  la  naviga- 
tion des  charbons  de  terre  doivent  être  diminués, 
et  que  cette  considération  ne  doit  pas  échapper  à 
l'examen  des  commissions  locales.  Déjà  un  très- 
grand  nombre  d'avis  est  arrivé  à  la  direction  des 
ponts  et  chaussées,  et  ie  travail  ne  peut  tarder  à 
être  terminé.  Il  résulte  de  la  loi  du  30  floréal 
que  le  gouvernement  a  le  pouvoir  de  diminuer 
cette  taxe  par  voie  d'ordonnances,  qu'il  pourrait 
même  la  faire  disparaître  entièrement,  et  ne  pas 
taxer  la  navigation  des  houilles.  M.  le  ministre 
des  finances  aurait  désiré  qu'au  lieu  de  prononcer 
sur  ce  qui  touche  le  charbon  de  terre,  on  attendit 
que  le  travail  fût  fait  avec  quelque  ensemble,  qu*on 
eût  rassemblé  les  opinions  de  toutes  les  commis- 
sions locales,  pour  ne  rien  faire  de  précipité,  et 
ne  pas  tomber,  par  des  mesures  générales,  dans 
tel  règlement  qui  ne  s'appliquerait  pas  bien  à 
telle  ou  telle  localité. 

Il  est  à  remarquer  que  les  produits  de  naviga- 
tion sont  de  deux  sortes  :  les  uns  perçus  sur  les 
rivières,  les  autres  sur  les  canaux.  Les  droits 
perçus  sur  les  rivières  sont  un  véritable  impôt, 
parce  que  ces  rivières  font  partie  du  domaine 
public.  Mais  sur  les  canaux,  c'est  un  rembourse- 
ment d'une  très-faible  partie  de  l'intérêt  de  ca- 
pitaux considérables  que  TBtat  a  appliqués  à  la 
construction  de  ces  canaux.  Cette  considération 
doit  être  pesée. 

Nous  avons  à  peu  près  la  certitude  que  la  moi- 
tié des  revenus  de  la  navigation  sur  le  canal  de 
Saint-Quentin  se  perçoit  sur  les  houilles.  Je  ne 
dis  pas  qu'il  faut  laisser  la  taxe  sur  les  houilles 
au  point  où  elle  est  portée;  mais  vous  sentez  que 
la  question  n'est  pas  la  même  par  rapport  au 
canal  de  Saint-Quentin,  construit  à  grands  frais 
sur  les  fonds  de  i'Btat,  que  par  rapport  à  la  na- 
vigation sur  la  Soineou  sur  la  Loire;  peut-être 
ne  devrait-on  pas  la  traiter  d'une  manière  aussi 
générale  et  aussi  absolue.  Si  l'on  prononce  ainsi 
sur-le-champ  d'une  manière -générale  une  aboli- 
tion absolue  du  droit  sur  les  charbons,  alors  il 
sei'ait  possible  que  les  engrais  réclamassent  la 
même  laveur;  et  je  dois  dire  que  les  engrais  le 
méritent  au  moins  autant  que  les  charbons.  En 
Angleterre, où  toutes  les  industries  sont  alimentées 
par  la  houille,  et  où  elles  jouissent  d'une  grande 
protection,  la  houille  est  assujettie  à  un  droit  de 
navigation;  il  n'y  a  que  les  engrais  qui  sont 
exempts  de  droit. 
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LoiwnK  tons  anrex  aceordé  «ii«  idbolMoa  de 
taxe  pour  la  iiouiUe,  les  eogrtis  la  demanderont 
aussi.  Ensuite  on  réclamera  pour  les  pierres  à 
b&tir,  la  chaux,  les  ardoises;  et  vous  serez  con- 
doiUii  réduire  de  nrattié  te  fipodail  des  droits  de 
oavigaliou.  A  cet  égard  U  €8t  Béœasaire  de  t'en- 
tendre  sur  ce  que  la  Cbanbre  Teut  faille. 

11  m'a  été  impossil^  de  donner  des  renseigiie- 
ments  précis  snr  le  droit  de  navigation  des  honil- 
les,  et  M.  ie  ranortevr  en  a  tiré  la  conséquence 
qne  la  chose  n'était  pais  trôs-iiaportante.  €e  n'est 
pas  une  raisoa.  La  taxe  a  lieu  par  bateM  sans 
acception  de  chargement,  et  il  ne  reste  dans  la 
perception  aucnoe  noie  des  denrées  que  contien- 
nent les  bateanx,  nous  saTons  sealenieut  qu'il  a 
passé  tant  de  bateaux.  H  n'est  pas  étonnant  qne 
nous  n*ayons  pas  pu  dire  à  la  oomoiission  pour 
combien  les  charbons  de  terre  entraient  dans  les 
droits  de  navigation.  Seulement,  comme  le  canal 
de  Saint- Quentin  est  plus  près  de  nous»  nous  nous 
sommes  assurés» que  sur  le  canal  de  Saint-Quentin, 
les  bouilles  fournissaient  à  peu  près  k  «M»tié  du 
revenu  des  droits  de  navigation. 

Après  avoir  dimeé  ces  éclaircissements  à  la 
commission,  je  -croyats  qu*on  attendrait  nn  travail 

âui  ne  peut  plus  tarder  six  mois,  ti  ^i  sera  fait 
ans  Tesprit  qne  la  commission  a  indiqué»  et  que 
le  fiouvcroemeot  partage. 

rai  dit  à  la  Chambre  ce  qu'il  peut  y  avoir  à 
craindre  pour  le  revenu  des  droits  de  navigation  : 
j'ajouterai  que  si  elle  venait  à  adopter  l'amende- 
ment, il  devrait  être  rédigé  autrement.  On  ne 
perçoit  rien  sur  les  charbons  de  terre,  on  perçoit 
sur  les  bateaux  ;  alors  il  faudrait  dire  :  Les  ba- 
teaux entièrement  chargés  de  houille  cesseront 
d'élre  assuieltis  à  la  taxe  de  navigation.  Car  pre- 
nez garde  de  tomber  dans  cet  inconvénient,qu^ine 
très-petite  quantité  de  la  charge  du  bateau  en 
houille,  n'exempte  le  reste  du  chargement. 

Je  crois*  d'ailleurs,  qu'il  est  plus  prudent  d'at- 
tendre ie  travail  qui  approche  de  sa  (in,  quec'est 
le  moyen  d'assurer  avec  plus  de  circonspection 
les  iniéréls  de  l'industrie. 

M.  Etaitmé  de  Villeven^pe.  La  commission  a 
été  d'avis  d'aaéantir  les  droHs  en  question,  parce 
qne  nous  avons  des  usines  qui  prospèrent,  des 
pompes  à  feu,  des  machines  a  vapeur  qui  con- 
somment beaucoup  de  combustible,  et  ie  droit 
en  élève  le  prix  trop  haut.  11  en  résulte  qve  noM 
recevons  dans  nos  ports  des  cliarbons  de  terre 
d'Angleterre,  et  de  plus  nous  perdons  le  moyen 
de  soutenir  la  concurrence  avec  l'Anglelerre  snr 
un  grand  nombre  de  produits  4e  nos  manufac- 
tures. On  dit  qu'on  ferala  même  demande  d'exemi>- 
tion  de  droits  pour  d'autres  objets  :  tels  que  la 
pierre,  la  brique,  etc.  etc.  il  n'en  est  rien  ;  on  ne 
peut  les  comparer  à  un  objet  de  consonmation 
dévoré  par  le  fourneau  aussilét  qu'il  est  arrivé  à 
l'usine.  J'appuie  l'avis  de  la  commission 

AI.  le  séaéral  Pot.  J'appuie  l'amendement 
de  la  commission  dans  l'intérêt  de  notre  industrie, 
dans  l'intérêt  de  nos  forêts,  et  dans  l'intérêt  par- 
ticulier de  la  navigation  enr  k  cana4  de  Saint- 
Quentin;  mais  je  propose  nne  autre  rédaction. 
Celle  de  la  commission  est  ainsi  conçue  :  «  Les 
droits  de  navigation  perçus  sur  les  charbons  de 
terre  sont  et  demeurent  suffîmes.  » 

li.  le  commissaire  dn  Roi  a  fait  observer  qu'il 
y  avait  cet  inconvénient  :  que  queloues  kilogram- 
mes de  charbon  de  terre  sur  un  oalean  exemp- 
teraient du  droit  le  reste  de  son  cbargonent;  il  a 
proposé  un  amendement  qui  me  parait  avoir  l'in» 


oonvénîent  de  ne  pas  porter  Fexemption  de  droit 
sur  la  portion  de  houiue  qui  serait  dans  an  bateata 
chargé  d'ailleurs  d'autres  objets.  Je  propose  en 
conséquence  la  rédaction  suivante  :  «  Les  droits 
perçus  au  proflt  de  l'Etat  sur  la  navigation  des 
charbons  de  terre  sont  et  demeurent  supprimés.» 
Il  appartiendra  au  gouvernement  de  faire  tin  rè- 
glement pour  spécifier  de  quelle  manière  cela 
sera  exécuté,  et  pour  ne  foire  peser  le  droit  que 
sur  la  quantité  de  charbon  qui  fera  partie  du 
chargement. 

M.  4e  Fo«rnas.  Le  droit  actuel  ne  peot  être 
maintenu  :  le  charbon  qui  vaut  lU  ceDlimes  à 
Tex traction  paye  en  routedesdroitsqaîs'élëveDt 
à  trois  ou  quatre  fois  sa  valeur;  noos  ae  poofoos 
ainsi  empêcher  les  Anglais  de  nons  en  apporter 
à  Nantes  et  dans  d'autres  ports.  J'appnie  la  r6» 
dactioo  présentée  par  M*  le  comausstire  du  roi. 

iLWLmf^mmktndu  /Inonces.  Je  prie  la  Chambre 
de  considérer  qull  s'agit  ici  d'un  produit  de 
800,000  francs. 

M.  CaaBllh;  rapporteur.  Il  n'y  a  aucoa  doole 
que  la  suppression  du  droit  ne  fât  un  poissaQl 
motenr  pour  noire  industrie,  pour  celte  lodustrie 
qui  a  produit  chez  les  Anglais  de  véritables  phé- 
nomènes, grâce  aux  machines  à  vapeur.  Nos  éta- 
blissements en  ce  genre  prospèrent,  ne  les  arrê- 
tons pas  dans  leur  essor.  La  perte  sera  peu 
considérable  pour  le  Trésor,  et  le  moavemeiit 
donné  à  l'industrie  la  réparera  et  fort  au  ddà. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Les  droits  de  na- 
vigation tels  qu'ils  sont  établis  par  Ik  lois  et  ar- 
rêtés qui  régissent  la  perception  sur  chaque 
bassin  ne  portent  point  sur  les  objets  traQspo^ 
tés  \  c'est  l'embarcation  seule  qui  est  passible  do 
droit.  Il  est  fixé,  tantdt  d*apj:â  la  capacité  d^ 
bateaux,  tantôt  suivant  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Il  est  donc  impossible  de  déter- 
miner la  somme  pour  laquelle  les  droits  de  na* 
vigation  sur  les  charbons  de  terre  eatreot  dans 
le  produit  total  des  droits  de  navigation  ;  l'admi- 
nistration  connaît  seulement  dans  quelle  Dropo> 
tion  le  droit  a  été  perçu  sur  le  charbon  dans  le 
canal  de  Saint-Quentin,  où  Timpôt  est  établi  à 
raison  du  nombre  de  tonneaux  et  de  la  distance 
parcourue  ;  elle  sait  que  cette  proportion  a  excédé 
la  moitié  en  1818;  si  on  la  prenait  pour  règle, 
les  droits  de  navigation  sur  les  diarboos  s'é- 
lèveraient à  1,800,000  francs;  mais  elle  ne 
se  rencontre  pas  partout  à  beaucoup  près;  et  c'est 
pour  cela  que  fadministration  Dévalue  qu'à 
800,000  francs  le  produit  de  cette  perception. 

liais  ce  produit  est  encore  assez  coosidérable 
pour  que  la  Chambre  n'adcwte  pas  avec  précipi- 
tation une  proposition  qui  le  ferait  cesser.  Une 
commission  est  nommée  depuis  plusieurs  mois 
pour  s'occuper,  dans  l'intérêt  du  commerce,  d'aoe 
révision  des  tarifs  des  droits  de  navigatioo;K 
prudence  veut  qu'on  attende  le  résultat  de  son 
travail,  et  les  renseignements  qu'elle  se  procure 
sur  les  diverses  localités  ;  cela  est  même  d'autant 
plus  convenable  qu'arrivés  à  une  époipie  très- 
avancée  de  l'année,  nous  toucbons  uéja  su  i&o- 
ment  où  il  faut  penser  à  la  loi  de  finances  de  1821. 
et  que  la  question  pouna  alors  être  examinée 
avec^Ius  de  maturité  et  moins  d'inconvéaients. 

M.  P<ep«le.  Messieurs,  déjà  dans  le  cours  de 
cette  session,  j'ai  eu  l'honneur  d'eotreteair  a 
Ginimbre  du  pr^udice  extrêmement  grave  <çe 
cause  à  l'industrie  française  la  perceptioo  du 
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ni  de  naTîgatMm  Bar  la  1io«He.  J'ai  démonlré 
i  l'éiévatioii  qui  en  réralle  dans  ie  pix  de  ce 
abastible  s'oppose  à  rattgraentatioQ  da  nombre 
(  machines  à  vapear,  et  par  eooséquent  au  dé- 
loppement  des  arts  ioduslnets  que  faTorise  si 
îaefflinent  l'applieatioB  de  eette  force  motrice  ; 
L  établi  que  cet  împM  tend  i  faire  remplacer, 
hb  la  conflOfflOiatîoQ  sur  tout  notre  littoral,  les 
ailles  françaises  par  les  houilles  étrangères. 
Dans  celte  situation,  ^fessieurs,  tout  apume- 
3nt  de  la  proposition  qui  yous  est  faite  de  snp- 
Lmer  ce  droit,  ne  nous  exposerait-il  pas  à  voir 
5  houilltères  abandonnées  ;  et  qoi  pourrait, 
as  effroi,  considérer  les  effets  d'un  pareil  aban- 
n?  Que  serait  ce  même  produit  de  l'impôt  que 
n  voudrait  consen^er  ;  car  je  suis  loin  de  pen- 
r  que  cet  impôt  rende  800,(100  francs.  Que  se- 
it,  dis-je;  ce  môme  produit  auprès  de  la  perte 
orme  qui  résuitersât  pour  l'Btat,  comme  pour 
i  extracteurs,  de  la  momdre  suspension  des  tra- 
ux  de  ces  grandes  et  difficiles  exploitations? 

d'ailleurs  la  suppression  du  droit  de  naviga- 
)n  sur  les  houilles  demeurerait-elle  sans  com- 
însaiion  pour  le  Trésor?  Non,  sans  doute, 
wsieurs,  rappeles-tons  que  la  législation  sur 
3  miaes  impose  an  profit  de  l'Btat  une  rede- 
mce  sur  chaque  bène  de  houille  qui  est  livrée 
la  consommation.  Or,  plus]  cette  consommation 
accroîtra,  plus  ht  redevance  afférente  au  Trésor 
jviendra  productive.  D'autre  part,  en  favorisant 

développement  de  l'industrie,  tous  aurez  en- 
inencé  une  terre  tpi  ne  fut  jamais  stérile. 
Ces  motifs,  mûrement  appréciés  par  votre  com- 
issio  n,  l'ont  déterminée  à  vous  prçposer  la  snp- 
essioQ  immédiate  du  droit  de  navigation  sur  les 
ouille  s.  Sans  doute  ils  exerceront  sur  la  Chambre 
t  même  influence. 

Quant  à  moi,  c'est  avec  la  plus  profbmde  con- 
iction  qu'il  y  a  urgence  dans  la  mesure  proposée, 
ne  j'en  vote  l'adoption,  et  que  je  m*oppose  à 
ajournement. 

M.  le  directeur  général,  pour  appuyer  cette 
emande  d'ajournement,  tous  a  dit  qu'une  com- 
lission  était  instituée  pour  réviser  les  tarifs. 

N'est-il  pas  étonnant,  Messieurs,  que  depuis 
îx-huit  mois  que  la  suppression  du  droit  de  na- 
igation  est  sollicitée,  celte  révision  n'ait  pas 
ncore  été  opérée?  Ne  Vest-il  pas  davantage  que 
I,  ie  directeur  général  tf  ait  pas  même  réuni  les 
ocuments  qui  peuvent  faire  connaître  le  produit 
&el  du  droit  ?  Au  travers  de  toutes  ces  mcerti- 
ides  reste  un  fait  positif  :  c'est  qu'une  tpmtitô 
e  houille  valant  50 centimes  au  lieu  de lextrac- 
on  dans  le  bassin  de  Saint-Etienne,  a  payé 
8  cent.  112  de  droit  lorsqu'elle  est  arrivée  à 
iantes.  La  Chambre  jugera  sa  dans  cette  situation 
los  extracteurs  de  houille  peuvent  soutenir  la 
oncurreoce  des  houilles  anglaises  qui  sont  intro- 
luites  à  peu  de  fhiis,  et  souvent  même  sous  forme 
le  lest,  et  que  par  conséquent  on  livre  à  vil  prix 
nr  nos  ports. 

M.  Eialsné  ie  VUleresqve.  Si  nous  admet- 
ons  cette  excuse  sans  cesse  employée  que  nous 
lommes  arrivés  à  ht  moitié  de  Tannée,  il  n'y  aura 
amais  de  raison  pour  que  nous  obtenions  la  moin- 
Ire  diminution,  et  pour  que  nous  opérions  des 
miéliorations.  On  exagère  ici  sincpHèrement  le 
)roduit  du  droit  sur  les  charbons,  n  ne  peut  s'é- 
ever  à  800,000  francs.  La  totalité  du  droit  sur 
oute  espèce  d'oibjets  s'élève  à  3,500,000  francs. 
)n  ne  peut  donc  croire  que  le  dartxm  monte  à 
AoB  de  200,000  francs,  et  œ  n'est  que  de  200,000  fr. 
lu'il  s'agit  en  effet.  Or,  mettes  en  comparaison 
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aTec  cette  somme  les  avantages  que  llndustrie 
retirerait  de  la  suppression  du  droit. 

H.  DnpMx  4e  Hésjr.  Il  y  a  des  charbons  de 
Mous  qui  arrivent  en  transit,  passent  à  Condé,  et 
payent  un  droit  assez  fort.  L'intention  de  la  Cham- 
bre nepetft  être  tTexempter  les  charbons. ...  {Un 
grand  nomiMrt  de  voix  :  Non,  non.) 

M.  le  géaéral  Foy.  Il  faut  dire  les  charbons 
français. . . 

(On  demande  à  aller  aux  Toix.) 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Les  tarifs  d'après 
lesquels  se  perçoivent  les  droits  de  navigation 
remontent  à  Fan  XI,  c'est-à-dire  à  près  de  vingt 
années.  Il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénients  à  at- 
tendre encore,  pendant  quelques  mois,  les  ren- 
seignemeots  nécessaires,  et  que  le  gouvernement 
peut  seul  procurer  à  la  Chambre. 

Il  n^est  d'ailleurs  pas  sans  périls  de  détruire 
les  ressources  du  Trésor,  dans  une  année  où  tout 
fait  craindre  que  le  produit  des  impôts  indirects 
ne  trompe  les  espérances,  et  ne  réponde  pas  aux 
calculs  qui  ont  été  établis. 

M.  Ganilh,  rapporteur.  Ce  que  M.  le  ministre 
des  finances  vous  propose  est  un  véritableajourne- 

ment  indéfini  pour  la  modération  des  droits 

{Plusieurs  voix:  Pourquoi  dire  indéfini?...  Cesl 
pour  l'année  prochaine.)  M.  le  ministre  ajoute  que 
les  produits  indirects  baissent.  Cela  peut  être  vrai 
pour  l'enregistrement,  mais  i'évaiuation  du  pro- 
duit des  douanes  établit  une  compensation,  ^ous 
pouvons  donc  supprimer  le  droit. 

M.  Morisset.  Ce  droit  est  de  300,000  fï^ancs. 
(M,  Laisné  de  Villevesque.  Gela  n'est  pas  possible.) 
Si  la  Chambre  ne  se  tient  pas  en  garde  contre  les 
propositions  tendant  à  diminuer  les  contribua 
tiens  indirectes,  non-seulement  elle  ne  pourra 
apporter  cette  année  aucun  dégrèvement  à  la 
contribution  foncière,  mais  même  elle  sera 
forcée  de  prendre  le  déficit  sur  cette  contribu- 
tion. Je  demande  le  maintien  du  droit. 

M.  4e€%rarrols1er.  Je  demande  que  la  Cham- 
bre ajourne  la  suppression  réclamée:  unecx)mmis- 
sion  s'occupe  de  cet  objet,  et  je  prie  M.  le  ministre 
des  finances  de  ilxer  l'attention  sur  la  considé- 
ration que  je  vais  émettre. 

Quelques  usines  consonunent  du  charbon  de 
pierre  et  d'autres  du  charl)on  de  bols.  Si  vous 
supprimez  le  droit  de  navigation  sur  le  charbon 
de  pierre,  cette  mesure  fera  le  bénéfice  des 
usines  qui  consomment  cette  espèce  de  charbon. 

Mais  celles  qui  ne  sont  pas  à  portée  des  rivières 
ou  des  canaux  seront  étrangères  à  ce  profit;  il 
est  possible  que  la  sup|)ression  du  droit  ne  leur 
permette  plus  de  soutenir  la  concurrence. 

Je  prends  la  Franche-Comté  pour  exemple  :  Le 
canal  de  Jonction  de  la  Saône  au  Rhin  est  étabil 
jusqu*à  Déle,  il  fanera  bien tdtjusgu'à  fiesançon, 
si  le  droit  de  aavi^tion  est  supprimé,  les  usines 
à  portée  de  la  rivière  du  Ooubs  pourront  di- 
minuer ie  prix  de  leur  fabrication  en  proportion 
de  la  somme  qu'on  payait  au  fisc;  mais  les 
usines  situées  dans  les  montagnes  n'éprouveront 
pas  de  diminution  sur  le  prix  du  bois.  Quel 
%era  ^ur  elles  l'effet  de  la  «oppression  :  ja 
nlnsiste  pas  sur  œtte  réflexion,  je  ne  fais  que 
renoncer  pour  qu'on  la  pèse. 

M.  CiMiaitr  Perler.  Les  droits  «ont  trop 
\  âevés,  je  le  sais»  mids  je  ne  partage  pas  ropinion 
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des  bonorables  membres  qui  veulent  la  suppres- 
sion du  droit  en  totalité.  H  y  aurait  des  incon- 
vénients graves.  D*abord  il  y  a  ici  une  administra- 
tion à  paver;  ensuite,  si  vous  supprimez  tous  les 
droits  sur  le  charbon,  les  demandes  de  cette 
nature  vont  se  multiplier.  Prenei  y  garde,  la 
pente  serait  facile,  et  si  vous  démontiez  pièce  à 
pièce  le  système  de  vos  contributions  indirectes, 
le  résultat  inévitable  serait  de  charger  la  pro- 
priété foncière;  et  certainement  ce  n'est  pas  là 
votre  intention.  Je  demande  qu*on  se  borne  à 
diminuer  ce  droit  de  moitié;  par  ce  moyen 
terme  vous  satisfaites  à  de  justes  réclamations 
sans  anéantir  entièrement  un  produit  qui  vous 
est  nécessaire.— (Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  de  BaranCe,  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes.  Je  viens  seulement  répéter  à 
la  Chambre  qu'on  n*a  pas  besoin  d'attendre  la 
prochaine  session  pour  vérifier  les  tarifs  des 
droits  de  navigation;  ces  tarifs  peuvent  être 
réglés  par  des  ordonnances  rendues  sur  l'avis  de 
commissions  locales,  qui  sont  composées  de 
négociants  et  d'entrepreneurs  de  transports  par 
eau.  C'est  après  les  avoir  entendus,  que  le  gou- 
vernement rcctifle,  s'il  y  a  lieu,  les  tarifs.  Le 
gouvernement  a  maniTesté  l'intention  de  réduire 
le  tarif  sur  les  houilles.  L'observation  du  préo 
pinant  ne  peut  s'appliquer  en  ce  moment.  Les 
tarifs  étant  extrément  variés,  si  vous  mettez  dans 
la  loi  que  les  houilles  ne  payeront  que  moitié 
des  droits,  on  se  demandera,  moitié  de  quoi?  car 
le  droit  se  perçoit  dans  certains  endroits,  d'après 
le  nombre  des  bateaux,  dans  d'autres,  d'après 
leur  enfoncement,  ou  d'après  la  nature  des 
marchandises.  Le  défaut  d'unité  dans  les  tarifs 
est  un  très-grand  inconvénient,  et  c'est  un  dea 
principaux  motifs  qui  ont  engagé  le  gouverne- 
ment a  s'occuper  de  les  réformer.  II  me  semble 
que  la  Chambre  devrait  se  contenter  de  cette 
assurance  formelle  donnée  au  commerce  par  une 
circulaire  des  ponts  et  chaussées  :  oue  les  intérêts 
de  l'industrie  relativement  à  la  nouille  seront 
pris  en  considération,  et  qu'il  sera  possible  de 
mettre  à  un  tarif  moindre  les  droits  de  navigation 
sur  la  houille.  Il  n'y  a  aucun  péril  pour  l'in- 
dustrie, à  attendre  que  le  tarif  des  droits  de  navi- 
gation soit  perfectionné;  elle  n'attendra  pas 
longtemps. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  PrésMenC.  Il  semble  que  la  Chambre 
doit  d'abord  être  consultée  sur  la  proposition  de 
la  suppression  des  droits  de  navigation  sur  le 
charbon  de  terre;  car  si  elle  adoptait  cette 
suppression,  toute  autre  proposition  deviendrait 
inutile. 

(La  Chambre  consultée  rejette  l'article  addition- 
nel de  sa  commission  &  une  très-forte  majorité.) 

{Plusieurs  voix  :  La  réduction  à  moitié  de 
H.  Casimir  Périer...  —  M.  Casimir  Périer,  Je 
retire  ma  proposition. . . .) 

La  Chambre  passe  à  l'article  additionnel  de  sa 
commission,  ainsi  conçu  : 

c  Les  communes  qui,  en  vertu  de  l'article  152 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  ont  été  ou  seront 
frappées  d'un  octroi  de  banlieue  jouiront  du 
droit  de  recevoir  en  entrepôt  les  marchandises, 
sujettes  aux  droits  d'octroi,  et  jouiront  des  dé- 
ductions portées  en  l'article  103  de  la  loi;  mais 
elles  seront  soumises  &  l'exercice  en  détail. 

H.  de  Barante,  directeur  général  des  contri^ 


buiioM  indirectes.  L'article  additionnel  qui  est 
proposé  me  paraît  peu  utile,  et  j'avoue  que  je  ne 
comprends  pas  dans  l'intérêt  de  qui  il  a  été 
proposé;  car  il  ne  change  rien  à  la  législatioQ 
existante.  La  Chambre  remarquera  d'abord  que 
les  marchandises  sont  un  mot  général  qui  ne 
s'applique  pas  à  la  fln  de  IVticle,  car  il  y  a 
beaucoup  de  marchandises  qui  n'ont  à  réclamer 
ni  à  recevoir  aucune  espèce  de  d^uction;  il 
s'agit  donc  uniquement  des  boissons,  et  il  fau- 
drait le  dire  ;  mais  elles  sont  soumises  à  l'exercice 
de  détail. 

Lorsqu'il  y  a  un  droit  d'octroi  dans  la  baolieae, 
un  marchand  en  gros  est  assujetti  à  l'eiercice 
de  détail;  de  sorte  que  les  marchands  en  gros 
trouveraient  par  l'amendement  leur  conditioa 
empirée.  On  a  voulu  envelopper  dans  cet  affleo- 
dément  un  cas  particulier  :  il  existe  dans  la 
banlieue  de  Paris  un  droit  d'octroi  sur  les  eani- 
de-vie  et  liqueurs;  comme  il  y  a  un  entrepôt 
pour  Paris,  les  entrepôts  d'eaux-de-vie  mi 
interdits  dans  les  banlieues  de  Paris;  celte 
mesure  a  paru  nécessaire  pour  empi'cber  la 
fraude.  Plusieurs  députés,  qui  sont  membres  du 
conseil  municipal  de  la  Seine,  savent  bieo  que 
pendant  le  court  intervalle  de  temps  qu'il  a  été 
permis  d'avoir  des  magasins  en  gros  dans  la 
banlieue,  il  y  a  eu  des  fraudes  énormes;  la 
Chambre  en  a  même  été  entretenue.  Un  membre 
du  conseil  municipal  de  la  Seine  avait  proDOsé,  à 
la  session  de  1816,  une  législation  pénale  fort 
dure  sur  la  fraude  des  eaux-de-vie.  L'article  fut 
réjeté,  et  alors  le  conseil  municipal,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  demanda,  pour  préveoir 
cette  fraude,  que  dans  la  banlieue  de  Paris  il  a'j 
eût  plus  d'entrepôt  en  gros.  Des  réclamations 
as8(iz  nombreuses  s'élevèrent  de  la  part  de  ceux 
qui  faisaient  ce  commerce.  Voici  ce  que  le 
ministre  des  flnances  leur  répondit  :  aous  youI» 
faire  le  commerce  des  eaux-de-vie  en  ^s  dans 
les  banlieues  de  Paris,  mais  il  a  toujours  été 
reconnu  que  les  magasins  en  grotf  donnaient  lien 
à  de  grands  abus;  faites- vous  débitants,  yoos 
serez  soumis  à  un  exercice  de  détail  qui  assurera 
davantage  la  perception,  et  vous  pourrez  fsire 
les  mêmes  opérations  que  les  marchands  en  gros. 
Après  beaucoup  de  conférences,  ils  trouvèrent 
rexpédient  suffisant,  et  tout  a  été  arrangé  avec 
eux.  Il  parait  qu'ils  voudraient  faire  donnera 
cet  arrangement  un  caractère  législatif  ;  je  crois 
que  cela  est  inutile.  Je  demande  que  l'article  ne 
soit  pas  adopté. 

H.  ée  Vlllèie.  Il  me  semble  que  le  motif  donné 

Sar  M.  le  commissaire  du  Roi  doit  encore  plus  me 
éterminer  à  faire  de  cet  arrangement  le  suiet 
d'un  article  de  loi  :  il  s'àigit  ici  Œun  commerce 
en  gros,  et  de  donner  de  &  stabilité  à  la  mesure 
que  le  gouvernement  lui-même  a  cru  devou* 
prendre  ;  il  s'agit  de  savoir  si  vous  donner»  cette 
garantie  à  ceux  qui  se  livrent  à  ce  commerce, 
ou  si  ce  sera  une  tolérance  de  l'admiDistratloQ- 
Puisque  c*est  un  commerce  en  gros  qui  exig« 
d'assez  grands  capitaux,  il  est  indispensable, 
pour  qu'on  puisse  se  livrer  à  ce  commerce  avec 
sécurité,  qu'il  y  ait  une  mesure  législative.  Je  œ 
pense  pas  que  1  intérêt  du  gouverneaient  se  trouve 
par  la  compromis.  L'exercice  de  déUil  vous 
offre  une  assez  grande  garantie;  si  d'aiIl^rs 
des  tentatives  de  fraude  sont  faites,  vous  ét^ 
assez  armés  pour  les  punir,  et  vous  n'avez  pas  a 
craindre  que  les  abus  deviennent  trop  grands 
dans  l'intervalle  des  sessions.  Si  les  moyens  qw 
sont  en  votre  pouvoir  étaient  insuf lisants  pour 


Digitized  by 


Google 


IChambre  des  Dépoté8.|         SECONDE  RESTAURATION.         [4  jaiUet  1820.] 


197 


>rimer  la  fraude,  vous  en  rendriez  compte  à 
prochaine  session,  et  Ton  reviendrait  sur  la 
^sure  ;  mais  cette  crainte  et  cet  intérêt  que  vous 
us  opposez  sont  bien  moins  déterminants  que 
itérèt  positif  de  ceux  qui  se  livrent  h  ce  com- 
irce  ea  gros,  et  qui  ne  peuvent  le  faire  avec 
elque  prudence  que  sous  ta  garantie  d'une 
îsure  législative.  Ainsi  je  ne  vois  pas  un  grand 
convénient  à  consacrer  par  une  disposition 
^islative  ce  qui  existe  en  ce  moment  ;  il  me 
mble  qu*il  ne  serait  pas  prudent  de  se  livrer  à 
commerce,  dans  Tincertitude  où  Ton  s 


Liir  du  bénéiice  de  Tarticle. 


serait  de 


M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi. 
crains  que  Thonorable  préopinant  n*ait  perdu 
;  vue  une  considération  générale  qui  tient  à  la 
gisIatioQ  sur  les  droits  d*octroi.  Cette  iégisla- 
)n  embrasse  tous  les  octrois  de  banlieue  ;  dans 
tte  législation  se  trouve  établi  le  principe  que 
3  entrepôts  peuvent  être  accordés  aux  commu- 
as qui  les  demandent,  lorsque  le  gouvernement  le 
ge  nécessaire,  moyennant  un  règlement  à  inter- 
mir,  afindese  conformer  aux  dispositions  iégis- 
tives  qu*il  importe  de  maintenir  autant  dansPin- 
rêt  des  communes  que  dans  celui  du  commerce. 
La  manière  de  procéder  est  celle-ci  :  il  faut 
ne  la  commune  demande  un  entrepôt,  et  que  le 
^uvernement,  reconnaissant  la  nécessité  de  cet 
alrepôt,  l'accorde  par  le  règlement  à  intervenir, 
i,  dans  une  disposition  législative  telle  que  celle 
reposée,  on  disait  d'une  manière  positive  que 
îs  communes  qui  se  trouvent  enveloppées  dans 
n  rayon  de  banlieue  jouiront  du  droit  d'enlre- 
ôt,  il  serait  possible  qu'on  impos&t  à  quelques- 
nés  de  ces  communes  un  entrepôt  contre  leur 
ré  ;  car  un  rayon  de  banlieue  comprend  plusieurs 
ommunes,  et  il  faudrait  que  toutes  les  commu- 
es eussent  été  consultées.  Voilà  pourquoi  il  est 
'une  convenance  extrême  d*écarter  une  sembla- 
le  disposition  de  la  loi,  soit  narce  qu'elle  ren- 
erseruit  en  principe  la  législation  des  octrois, 
oit  parce  quelle  pourrait  avoir  des  inconvé- 
ilenls  pour  les  communes.  11  est  telles  commu- 
les  pour  lesquelles  Fentrepôt  peut  être  utile,  et 
['autres  pour  lesquelles  il  peut  être  nuisible.  Il 
mporte  de  rejeter  ces  diirposilions  dans  Fenseni* 
•le  des  dispositions  réglementaires  à  intervenir. 

M.  de  Glrardin.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce 
[ue  vous  a  très-bien  dit  M.  de  Yillèle,  sur  la 
[uesiion  en  elle-même  ;  mais  je  dois  faire  con- 
laltrc  à  la  Chambre  ce  qui  s*est  passé  :  Les  maires 
les  communes  de  la  banlieue  se  sont  rendus  à 
a  commission  ;  MM.  les  agents  principaux  de 
'octroi  de  Paris  s'y  trouvaient  aussi.  Je  n'ai  jamais 
vu  de  réunion  de  cette  nature  où  il  ait  régné 
plus  d'accord.  On  a  proposé  les  entrepôts.  MM.  les 
agents  de  l'administration  y  ont  consenti,  mais 
ont  demandé  que  la  disposition  fût  établie  légis- 
lativement.  Et  en  effet,  on  ne  peut  exiger  qu  un 
négociant  mette  des  capitaux  dans  une  entreprise 
sans  garantie  contre  un  acte  de  l'administration 
révocable  à  volonté  ;  on  ne  peut  pas  lui  dire  : 
formez  votre  entrepôt,  et  je  verrai  ensuite  s'il  me 
conviens  de  le  tolérer.  La  chose  a  donc  été  ainsi 
convenue,  et  l'article  de  loi  proposé  en  est  la 
conséquence. 

H.  de  Barante,  directeur  général  des  eontri* 
butions  indirectes.  J'ai  peine  à  croire  que  l'ar- 
ticle ait  été  rédigé  par  les  principaux  agents  de 
roctroi  de  Paris.  Bn  effet,  si  vous  voulez  vous 
reporter  à  la  rédaction  de  cet  article,  vous  y  verrez 


qu'il  en  résulterait  que  les  communes  qui  jouis- 
sent de  l'entrepôt  seraient  assujetties  à  Pexercice 
de  détail.  Bn  outre,  cemme  je  l'ai  déjà  dit,  le 
mot  marchandisses  s  applique  fort  mal,  car  il  y  a 
une  foule  de  marchandises  qui  ne  sont  sujet  es 
à  aucun  droit  de  détail.  11  courrait  résulter  de 
cette  rédaction,  ainsi  que  vient  de  l'expliquer 
M.  le  commissaire  du  Koi,  que  les  entrepôts  créOs 
dans  une  banlieue  auraient  un  privilège  sur  les 
entrepôts  créés  dans  la  ville  même;  c'est-à-dire 
que  vous  arrêteriez  la  juridiction  de  1  octroi, 
qu'elle  ne  pourrait  pas  régler  les  conditions  des 
entrepôts  ae  la  banlieue;  tandis  qu'elle  réglera 
toujours  les  entrepôts  de  la  ville.  On  pourrait 
rédiger  l'article  de  cette  manière  :  c  Dans  les 
communes  qui,  en  vertu  de  l'article  152  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  ont  été  ou  seront  soumises  à 
un  octroi  de  banlieue,  les  boissons  pourront  être 
admises  à  l'entrcuôt  aux  mêmes  conditions  que 
dans  rintérieur  de  la  ville.  »  Sans  celle  disposi- 
tion, les  entrepôts  du  dehors  ne  seraient  pas 
soumis  au  règlement,  tandis  que  les  entrepôis 
du  dedans  y  resteraient  soumis.  Vous  ne  pouvez 

{ms  consacrer  une  telle  inégalité;  il  importe  de 
a  faire  disparaître. 

M.  dskullh,  rapporteur.  L'arrangement  avait  été 
fait,  mais  il  paraltqu'il  n*a  pas  convenu  à  ra<iml- 
nistration  générale.  La  seule  chose  qu'on  ail  oubliée 
ici,  c'est  l'exécution  de  la  loi  ;  car  il  n'y  a  véritable- 
ment pas  ici  de  question  à  résoudre.  La  loi  du 
28  avril  autorise  l'entrepôt  dans  les  communes 
de  la  banlieue,  et  ses  articles  règlent  même  le 
mode  et  les  conditions  de  l'exercice  pour  cette 
année.  Ainsi,  le  droit  de  l'entrepôt  est  acquis; 
mais,  comme  il  était  nécessaire  de  prévenir  lu 
fraude^  on  a  demandé  comme  moyen  de  garantie 
l'exercice  de  détail,  et  cela  a  été  accordé.  Cepen- 
dant, un  acte  de  l'administration  a  dépouillé  ks 
communes  de  la  banlieue  du  droit  qui  leur  était 
acquis  par  la  loi.  En  vertu  de  cet  acte,  les  eaux- 
de-vie,  les  esprits  tt  les  liqueurs  spiritueuses  ne 
peuvent  être  admis  à  l'entrepôt  des  commune^ 
et  doivent  être  conduits  à  rentrepôt  général. 
Dans  cet  état  de  choses,  pour  concilier  les  droits 
des  communes,  l'exécution  de  la  loi  et  les  inté- 
rêts du  Trésor,  la  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  la  disposition  sur  laquelle  elle  insiste, 
et  elle  ne  s'attendait  pas  à  voir  l'administration 
y  former  d'opposition. 

M.  de  Baranle,  directeur  général  des  contrit 
butions  indirectes.  Je  crois  que  Phonorable  rap- 
porteur s'est  mépris  ;  il  a  pris  dans  le  titre  dos 
droits  d'entrée  les  formalités  de  l'entrepôt  relati- 
vement aux  droits  d'entrée  dans  la  banlieue.  Le 
Gouvernement  n'a  pas  le  pouvoir  de  donner 
'extension  aux  limites  de  ce  droit.  Une  ville 
crée  un  octroi;  elle  en  a  le  droit.  La  régie  n'a 
rien  à  percevoir  quant  aux  droits  d'entrée  dans 
la  banlieue,  où  il  existe  des  entrepôts.  Ainsi,  ce 
ne  sont  pas  les  formalités  de  l'entrepôt  relative- 
ment aux  droits  d'entrée  qui  sont  applicables, 
mais  les  formalités  relatives  aux  droits  d'octroi. 
La  régie  ne  s'est  pas  écartée  d'une  manière 
aussi  formelle  de  la  loi,  que  semblait  le  dire  le 
rapporteur.  J'avais  fort  à  cœur  de  le  dire;  ce  qu'il 
importait,  c'est  que  la  question  fût  entendue 
comme  elle  l'est,  que  c'était  plutôt  une  difficulté 
de  rédaction,  qu'une  diriicuité  sur  le  fond.  Quant 
à  la  rédaction  que  j'ai  proposée,  M.  le  rapporteur 
n'a  pas  semblé  devoir  y  faire  beaucoup  d'objec- 
tions, mais  j'en  ferai  moi-même.  La  disposition 
étant  fort  générale  et  s'appliquant  à  toutes  les 
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ccfflununes  qui  ont  des  boDlièrei,  elle  poumût 
donner  lieu  à  quelque  dîfOcuIlé  pour  Paris.  le 
proposerai  cette  addition  :  «  Dans  la  banlieue  de 
Pans,  ces  entrepôts  seront  assujettis  aux  forma* 
lités  unposées  au  débit  des  boissons.  » 

M.  Cianllh»  rapporteur,  ajoute  quelques  nou- 
velles considérations  à  celles  qu'il  a  présentées. 
Ces  observations  portent  particulièrement  sur  la 
déduction  des  droits. 

M.  de  Bamnte,  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes.  II  est  facile  d'expliquer  que 
cette  déduction  aurait  de  très-grands  inconvé- 
nients. On  a  accordé  aux  marchands  en  gros  une 
déduction  beaucoup  plus  forte  qu'aux  marchands 
en  détail,  attendu  qu'ils  gardent  la  marchandise 
beaucoup  plus  long-temps,  et  quMl  ne  s'en  défont 
"pas  joumatiôrement  comme  les  débitants.  Hais  à 
la  porte  de  Paris,  le  débit  est  très-rapide,  et  les 
marchands  en  gros  sont  absolument  dans  les 
mêmes  circonstances  que  les  marchands  en  détail. 

Les  entreposeurs  sont  autorisés  à  faire  un  débit 
de  boissons»  et  il  serait  injuste  de  leur  accorder 
en  même  temps  une  prime  sur  les  autres  débi- 
tants, en  leur  donnant  une  déduction  plus  forte. 

M.  le  PrésMeaC  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  avec  ia  rédaction  de  M.  de  Barante. 

M.  lialMié  4e  VlileYes^ve.  il  n^v  a  pas  de 

raison  pour  ne  pas  donner  aux  marchandsde  vin  en 
détailla  même  faveur  qu'aux  marchands  en  gros. 

M.  Alexandre  de  Lanelii.  I^  Chambre  ne 
me  semble  pas  pouvoir  voter  sur  une  telle  ques- 
tion en  parfaite  connaissance  de  cause;  je  de- 
mande Le  renvoi  à  la  commission. 

(De  nouvelles  explications  s'engagent  entre 
M.  le  rapporteur,  divers  membres  et  M.  Le  direc- 
teur eénéral — On  demande  le  renvoi. 

La  Chambre  prononce  le  renvoià  sa  commission.) 

M.  le  Président  rappelle  que  V.  Fradin  a  pré- 
senté divers  amendements,  et  qu*un  autre  amen- 
dement vient  d'être  déposé  sur  le  bureau  par 
M.  Delacroix-Frainville.  Ce  dernier  n*a  pu  en  con- 
séquence être  imprimé  ni  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

M.  le  Président  en  donne  lecture.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

•  Les  droits  d'enregistrement  sur  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  ne  seront  main- 
tenus qu'à  la  ci}ar|c  de  restituer  les  droits  perçus 
sur  les  condamnations  prononcées  par  jugements 
par  défaut  qui  ne  seront  pas  maintenues,  ou  con- 
tradictoires, qui  ne  seront  pas  confirmées  par 
appel...» 

{Quelques  murmures  s'éUvenL^.^  —  Plusieurs 
voix:  C^est  une  modification  à  la  loi  sur  Teure- 
gistrement.) 

M.  Delaerels-Vralnvllle.  Hou  intention  est 
moins  de  faire  ado(Ker  ufte  raodificaiion  à  la  lé- 
gislation existante,  quede  soumettre  à  la  Chambre 
et  au  gouvernemeat  des  observations  qui  doive&t 
les  frapper.  Que  pour  un  jugement  rendu  et  exé- 
cutoire, il  y  ait  des  droits  d  Wegistrement,  rien 
de  plus  jusie;  mais  comment  concevoir  l'idée  de 
la  perception  de  ces  droits  pour  un.  jugement  par 
défaut  qui  est  annulé,  et  pour  un  jugement  qui 
est  cassé  en  appeL  Vous  restituez  bien  les  amen- 
des auxquelles  un  homme  a  été  condamné  lorsque 
son  jugement  eat  confirmé;  à  plus  forte  raisoa 


deve&-vous  restituer  les  dreîts:  etees  droits  ^ 
sieurs,  sont  énormes;  ils  relèvent  k  s'  m 
Ainsi  un  particulier  obtient  an  taeeroent  paréè^ 
faut  pour  une  somme  4e  2ft,u)0  francs;  il 
faut  qu'il  paye  i,000  francs;  si  la  somme  est  4e 
100,000  francs,  il  faut  qu'il  pa^e  5,000  francs* 
le  jugement  par  défaut  vient  à  ëUre  conOrmé,  ii 
n'importe,  les  droits  sont  perçus  et  le  fisc  ne  rend 
rien.  Vous  voyez  quel  est  un  tel  abus;  je  ne  pois 
mieux  le  caractériser  qu'en  disant  que  cet  on  imp^t 
établi  sur  le  droit  de  réclaaier  justice.  Je  denande 
que  ma  proposition»  si  elle  n'est  j^  adoptée  pv 
la  Cbambre,  soit  au  inoiaft  priae  en  coasidéfatiaD 
par  le  gouvernement. 

M.  ée  Villèle.  C'est  un  droit  établi,  ma  m 
le  droit  de  réclamer  justice,  mais  sur  le  droit  de 
plaider  mal  à  propos. 

M.  Ray*  ministre  des  finances.  Rien  n'est  plos 
dangereux  que  la  facilité  avec  laquelle  des amea- 
déments  sont  apportés  à  la  tribune  dans  ose  ma-  i 
tiére  de  la  nature  de  celle  qui  occupe  en  ce  mo-  ' 
ment  la  Cbambre  ;  leurs  coneéquences  ne  penveni  1 
même  être  appréciées   par  elle,  puisqu'il  est  I 
impossible  de  lui  faire  connaître  sor-ie-chaBip  | 
dans  quelle  proportion  les  droits  dont  on  demande 
la  suppression  eptreat  dans  le  calcul  total  des 

f produits,  la  diminution  qui  en  résaUerait  dans 
es  ressources,  et  les  moyens  d'y  pourroir  par  de 
nouveaux  imp6ts. 

Un  système  de  finance  se  tient  dans  tontes  ses 
parties  :  c'est  dans  son  ensemble  qull  doit  ètn 
aperçu;  les  recettes  sont  établies  pour  balaoctr 
les  dépenses,  et  il  n'est  pas  raisonnable  de  pi> 
poser  des  modifications  importantes  à  une  l^s- 
lation  existante,  pour  la  perception  des  droi^ 
avant  d'avoir  examiné  et  comparé  les  moyens  de 
pourvoir  au  déficit  qui  doit  en  résulter. 

j'ajouterai  qu'on  parait  mal  entendre  Particle  I* 
sur  lequel  vous  délibères  en  ce  moment;  il  ira 
pas  pour  objet  de  soumettre  à  la  discussion  de  U 
Cbambre  chacune  des  dispositions  des  lois  exis- 
tantes sur  le  timbre,  sur  1  enregistrement,  snr  les 
douanes,  sur  les  sels,  sur  les  impositions  lodh 
rectes,  sur  les  postes,  sur  les  loteries  et  sor  tontes 
les  autres  parties  du  produit  public  qui  sont  rap- 
pelées dans  cet  article  :  deux  années  ne  suftiraiem 
pas  pour  une  telle  délibération  :  celte  léffislalioQ 
est  établie  :  elle  existe  ;  et  le  vériuble  obtet  de  la 
délibération  est  devotcr^  pour  l'année  IwO,  ntft- 
pôt  qui  doit  en  résulter. 

La  législation  existante  peut  avoir  des  l{npe^ 
fectioos,  mais  elles  peuvent  être  corrigées  sor  la 
proposition  du  gouveroemeirt  ou  sor  ceUe  des 
membres  de  Tune  ou  l'autre  Cbambre  ^^^^ 
formes  déterminées  :  il  y  a  trop  de  péril;  surto» 
en  matière  d*impôts^  à  chan(;er  les  lois  pari  ado|h 
tion  d'amendements  improvisés  à  la  tribune, pov 
que  la  CUambre  puisse  se  déterminer  f><^]f°^ 
à  adopter  ceux  qui  lui  sont  ainsi  présentés  :« 
lois  n^auraient  plus  de  sUbilité;  et  sans  ensemOK 
dans  leur  système,  elle*  ne  préscateraient  meni» 
plus  qu'une  réunion  de  dâsposiliflBff  iacobéreoi» 
et  souveat  contradictoires. 

Je  ne  fais  ici  que  des  réflexions  générales  sv 
les  amendemeois  qui  bùbA  présentés  à  la  Goa^e 
inopinément,  sans  avoir  même  été  renvoya  • 
l'examen  de  la  commission,  et  qui  ont  pour  om 
de  détruire  des  lois  existantes  :  elles  m^ 
pensent  de  combattre  particuliièremeal  1  asKf 
dément  de  M.  Delacroix-Praiiiville:  il  doU  être  ap- 
précié et  combiné  avec  le  système  général  des  low 
sur  renregistrement»  et  dans  tous  les  cas  cène  pesi 
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B  le  moment  de  le  floametire  à  la  délibéralioQ 
la  Chambre. 

1.  le  I»résld«aL.  BL  Delacroix-FraiBYiIle  éla- 
t-il  sa  propoeitioa  comme  article  additioDel  ou 
nme  simple  obser?atioQ? 

VI.  OelaeroIx-FralaYille.  Monsieur  le  pré- 
lent, c'est  comme  simple  observation 

M.  le  I^résldenL  Alors  il  n'y  a  rien  à  mettre 
X  voix. 

M.  Eiakwé  Je  Vlllevesme.  Il  est  eependant 
iposaibte  de  ne  pas  répondre  à  M.  le  ministre 
s  finances.  Si  jamais  nous  ne  trouvons  une  oc- 
sion  de  proposer  des  modincaCions  à  la  percep- 
»n  des  droits  et  d'en  obtenir  la  diminution,  je 
mande  ce  que  nous  faisons  ici  :  alors  11  n'y  a 
.'à  voter  en  masse  le  budget,  et  nous  en  aller... 
es  paroles  êe  l'oraieur  se  perdent  dans  le  bruit.) 

M.  le  Président.  H.  Fradin  a  la  parole  pour 
tvelopper  ses  amendements. 

M.  Fradin.  Messieurs,  je  me  permettrai  de 
ms  présenter  quelques  observations  sur  deux 
xtes  de  la  loi  du  28  avril  1816^  qui  me  parais- 
^nt  et  qui  vous  paraissent  sans  doute  à  vous- 
ièmes  coDtenlr  aes  injustices  et  des  inégalités 
uppantes;  vous  vous  bâterez  d'y  remédier,  en 
)nsidéraut  qu'une  contribution»  pour  être  juste, 
oit  être  également  répartie,  et  que  le  mode  de 
acauitter  aoit  être  le  même  pour  tous»  soit  dans 
L  sévérité  dont  il  frappe  les  contribuables,  soit 
ans  les  avantages  et  les  moyens  de  facilité  qu'il 
mr  procure. 

Et  d'abord,  en  établissant  la  faculté  d'entrepât, 
)  législateur  a  voulu  dégagc^r  les  négociants  ou 
ropriétaires  qui  feraient  conduire  des  boissons 
ans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  au  delà 
e  la  quantité  fixée  par  la  loi,  de  Tobligation 
:op  rigourettsc  d'acquitter  les  droits  autrement 
ue  sur  les  quantités  non  représentées,  et  qu'ils 
e  justifieraient  pas  avoir  fait  sortir  de  la  corn- 
mne.Tel  est  le  texte  précis  de  Tarticle  31  de  la  loi 
u  28  avril  1816;  Tarticle  33  de  la  même  loi  dis- 
ose  encore  que  la  faculté  d'entrepôt  sera  accordée 

ceux  qui  introduiront  dans  les  mêmes  lieux  des 
cndanges  en  fruits,  et  qui  destineront  les  bois- 
ons en  provenant  à  être  transportées  bors  de  la 
ommune.  Cette  disposition  est  générale  et  s'ap- 
iique  évidemment  a  quelque  quantité  de  bois- 
ons que  ce  soit,  pourvu  qu'elle  ait  une  destina- 
ion  ultérieure. 

Il  restait  encore  d'autres  intérêts  à  régler,  et 
^'étaient  ceux  des  propriétaires  récoltants»  obli- 
[és  d'introduire  les  vendanges  ou  fruits  récoltés 
lans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  poor  y 
aire  des  vins  on  cidres  à  domicile.  La  laculté 
Tentrepôt  devait  sans  doute  leur  être  accordée 
ivec  la  même  latitude  qu'aux  propriétaires  de 
Doissons  déjà  fabriquées  au  moment  de  f  intro* 
iuction:  et  cependant  l'article  40  de  la  loi  du 
Z8  avril  1816  me  semble  positivement  n*ae- 
corder  ce  droit  (Tu'à  ceux  qui  feraient  entrer  leurs 
récoltes  dans  celles  des  villes  ouvertes  où  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  sur  les  vendanges, 
pommes  ou  poires,  ne  peut  être  opérée  au  mo- 
ment de  riotroduction,  ou  bien  encore  à  ceux 
nui  récolteraient  des  fruits  de  la  môme  espèce 
dans  l'intérieur  d'une  commune  sujette  à  ces 
droits.  La  loi  veut,  à  leur  égard,  qu'après  la  ré- 
colte il  soit  fait  cbez  eux,  par  les  préposés  de  la 
régie,  un  inventaire  des  vins  et  cidres;  et  oon- 


•éffneanieiit  elle  les  dispense  de  l'obligation 
d'acquitter  imoiédiatement  les  droits  d'entrée 
sur  les  vins  ou  cidres  qu'ils  auront  fabriqués,  à 
moins  qu'ils  ne  demandent  pas  fentrepôt,  ou 
qu'ils  n*aient  pas  recollé  une  quantité  de  bois- 
sons suflisanle  pour  l'obtenir. 

C'est  une  erreur  ou  un  oubli  de  la  loi  qui, 
sans  faire  acception  des  vittes  ouvertes  ou  non 
ouvertes,  doit  également  être  juste  envers  tous. 
Je  sais  que  M.  le  directeur  général  des  droits 
réunis,  jaloux  de  concilier  les  intérêts  du  fisc 
avec  les  principes  d'équité  qu'on  lui  connaît,  a 
voulu  réparer  cette  omission  dans  les  instruc- 
tioBs  générales  (konées  à  ses  préposés  dans  les 
départements;  mais  ces  instructions  ne  sont  pas 
suifisantes  et  n'ont  pas  une  force  obligatoire 
pour  ses  successeurs,  qui  peuvent  interpréter  la 
1(»  d'une  manière  différente,  et  la  restreindre  à 
son  sens  purement  liltéral.  Il  vous  paraîtra  sans 
doute  nécessaire  de  faire  disparaître  législative- 
ment  cette  lacune  par  une  disposition  addition- 
nelle à  l'article  l*'  du  budget  soumis  à  votre 
examen.  Il  est  dans  la  loi  dn  28  avril  une  autre 
omission  qui  produit  partout  un  inconvénient 
très-grave,  en  même  temps  qu'elle  fait  naître 
une  inégalité  de  droits  révoltante.  Cette  omis- 
sion est  relative  aux  boissons  dites  piquettes 
faites  avec  de  l'eau  jetée  sur  de  simples  marcs^ 
sans  pression.  Dans  mon  département  comme  dans 
tous  les  autres  où  il  se  fabrique  des  boissons, 
les  propriétaires  récoltants,  et  fabriquant  à  la 
campagne  des  vins  ou  des  cidres,  ne  peuvent, 
pour  les  besoins  de  leur  maison,  faire  entrer  ces 
mêmes  piquettes  dans  les  villes  où  ils  sont  do- 
miciliés, sans  payer  à  la  régie  les  mêmes  droits 
que  ceux  exigés  pour  la  liqueur  principale.  Pen- 
dant la  session  actuelle,  comme  dans  les  précé- 
dentes, vous  avez  reçu  des  pétitions  nombreuses 
dans  lesquelles  on  vous  supplie  de  faire  cesser 
une  telle  injustice,  qui,  pour  être  autorisée,  dé- 
viait se  trouver  expressément  et  littéralement 
comprise  dans  la  loi,  ce  qui  ne  pouvait  pas  être* 
C'est,  en  effet,  me  ctiose  impossible  aux  législa- 
teurs que  d'appliquer  les  mêmes  dispositions  à 
des  choses  si  différentes,  et  d'imposer  les  mêmes 
droits  à  deux  liquides  dont  Fun  sans  estimation 
et  sans  prix,  parce  qui!  est  commun  à  tous,  et 
jeté  pendant  quelques  jours  seulement  sur  le 
résidu  de  l'autre,  n'a  pris  qu'une  très- légère 
teinte  de  sa  couleur  et  de  sa  force. 

C'est  donc  uniquement  dans  le  silence  de  la 
loi  relativement  aux  piquettes,  ou'on  a  cru  pou- 
voir puiser  l'idée,  par  trop  fiscale,  de  les  classer 
parnu  les  boissons  passibles  du  droit  d'entrée 
dans  les  communes  de  2.000  âmes  et  au-dessus. 
Biles  ne  sont  pas  exécutées,  a-t-on  dit,  dans  la 
disposition  législative;  elles  ne  doivent  donc  pas 
l'êlre  dans  son  exécution. 

Bn  supposant  le  silence  absolu  dans  la  loi  du 
28  avril  1816,  on  ne  pouvait  sans  doute  en  in- 
duire que  le  législateur  eût  entendu  ranger 
les  piquettes  sur  la  même  ligne  que  les  vins  et 
les  cidres.  S'il  eût  voulu  leur  donner  la  même 
importance;  s*»l  eût  eu  la  moindre  idée  que  l'eau 
jetée  sur  de  simples  marcs  pût  être  qualifiée 
boisson  de  la  nature  de  celles  sur  lesquelles  il 
voulait  imposer  un  droit,  il  n'eût  certainement 
pas  manqué  de  les  appeler  quelque  part  avec 
toutes  les  antres.  Or,  il  nomme  çà  et  là  tout  en- 
semble le  vin,  le  cidre^  le  poiré,  l'ean-de-vie,  l'es- 
prit et  la  bière,  sans  jamais  les  mélanger  avec 
les  piquettes.  Il  parle,  çà  et  là,  do  vendanges,  de 
fruits  à  cidre  ou  à  poiré,  sans  jamais  parler  en 
même  temps  des  simples  marcs  avec  lesquels  on 
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obtient  les  piquettes.  II  indique  et  détermine  la 
différence  des  droits  à  percevoir  par  tiectolitre 
à  la  circulation  et  à  l'entrée  des  boissons  qu'il 
énumèrc,  tandis  que  nulle  part  il  n'établit  ce  que 
doit  payer  un  hectolitre  de  piquette,  à  moins 
qu'on  ne  yeuille  dire  que  la  piquette  est  du 
Yin  et  qu'elle  est  comprise  sous  celte  dernière 
dénomination,  comme  Fespèce  est  comprise  dans 

Mais  il  n'est  pas  vrai,  Messieurs,  que  la  loi  du 
28  avril  1816  n'ait  rien  dit  des  boissons  appelées 
piquettes  :  elle  en  parle  en  termes  exprès  dans 
son  article  42,  et  c'est  pour  nous  faire  sentir  la 
différence  qu'elle  établit,  dans  sa  lettre  comme 
dans  son  esprit,  entre  cette  boisson  et  toutes  les 
autres.  Elle  dispense  formellement  et  dans  le  sens 
de  la  distinction  établie  par  l'article  40  dont  j'ai 

Earlé  plus  haut,  que  les  boissons  dites  piquettes 
lites  par  les  propriétaires  récoltants,  avec  de  l'eau 
jetée  sur  de  simples  marcs,  sans  pression,  ne  se- 
ront point  inventoriées  chez  eux,  et  seront  con- 
séquemment  exemples  de  droit  (d'entrée),  à 
moins  qu'elles  ne  soient  déplacées  pour  être  ven- 
dues en  gros  ou  en  détail.  Rien  n'est  plus  clair, 
jans  doute,  qu'un  pareil  texte,  et  rien  ne  nous 
dit  mieux  que  le  législateur  a  regardé  les  piquettes 
omme  une  boisson  en  général  non  im|)osable. 
Cir  s'il  exempte  du  droit  d'entrée  les  piquettes 
inventoriées  chez  les  propriétaires  récoltants,  qui 
ont  fabriqué  leurs  vins  ou  leurs  cidres  dans  les 
lieux  sujets  à  ce  droit,  pourquoi  n'en  aurait-il 
pas  également  affranchi  les  piquettes  fabriquées 
par  d'autres  propriétaires  et  dans  d'autres  lieux, 
puisque  la,  comme  ailleurs,  elles  ne  sont  autre 
chose  que  l'eau  passée  sur  de  simples  marcs  de 
pression.  Lu,  comme  ailleurs,  c'est  une  boisson 
faite  pour  le  pauvre,  pour  quelques  malheureux 
ouvriers  qui,  possédant  à  la  campagne  quelques 
ares  de  vignes  et  une  chaumière,  vendent  pour 
se  procurer  du  pain  le  peu  de  vin  qu'ils  ont  ré- 
colté. Pourquoi  leur  envier  ce  faible  avantage, 
et  les  priver  de  la  seule  boisson  dont  ils  puis- 
sent user  dans  leurs  familles,  en  la  leur  faisant 
acheter  trois  ou  quatre  fois  plus  qu'elle  ne  vaut 
en  réalitéT 

Pourrait-on  redouter  la  fraude?  Mais  on  ne  la 
craint  pas  de  la  part  de  ceux  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  42  ;  pourquoi  la  craindre  dans  les 
autres  ?  Il  est  au  reste  bien  facile  à  tout  le  monde, 
surtout  à  des  employés  accoutumés  à  faire  des 
dégustations,  de  distinguer  les  piquettes  d'avec 
les  vins  et  les  cidres.  Tous  les  jours,  même  dans 
mon  département,  ils  sont  obligés  de  faire  cette 
distinction,  puisqu'en  même  temps  qu'ils  font 

Eaycr  le  droit  entier  de  la  régie  pour  toutes  les 
oissons,  ils  n'exigent  cependant  pour  les  pi- 
quettes que  la  moitié  du  droit  d'octroi,  dont  en- 
core un  douzième  est  versé  dans  le  Trésor  public. 
Je  ne  vous  proposerai  pas,  Messieurs,  de  déga- 
ger les  piquettes  de  toute  espèce  de  droits  de 
mouvement  et  d'entrée,  quand  elles  seront  dépla- 
cées pour  cause  de  vente.  Mais  vous  sentirez 
comme  moi  que  ce  droit  ne  peut  pas  être  le 
môme  que  pour  les  vins  et  les  cidres.  En  le  ré- 
duisant à  moitié,  vous  jugerez  que  c'est  encore 
trop,  puisqu'un  tel  droit  dépassera  de  beaucoup 
la  valeur  intrinsèque  et  réelle  de  la  chose. 

«  Art...  Les  vendanges  et  fruits  que  les  pro- 
priétaires récoltants  introduiront  dans  des  lieux 
sujets  aux  droits  d'entrée,  ouverts  ou  non  ou- 
verts, pour  y  faire  des  vins  ou  cidres,  ne  seront 
point  soumis  à  la  perception  de  ce  droit  au  mo- 
ment de  l'introduction.  La  régie  sera  autorisée  à 
faire  faire,  après  la  récolte  chez  tous  les  proprié- 


taires récoltants,  l'inventaire  des  vins  ou  cidre 
fabriqués,  pour  raison  desquels  le  droit  d'entrée 
sera  immédiatement  payé  par  tout  propriétaire 
qui  ne  réclamera  pas  1  entrepôt,  ou  qui  n'aura 
pas  récolté  une  quantité  suffisante  pour  l'obtenir. 

«  L'article  40  ue  la  loi  de  finances  du  28  avril 
1816  (contributions  indirectes)  est  rapporté  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  aux  présentes  dispositions. 

«  Art...  La  disposition  de  l'article  42  de  la 
même  loi  qui  exempte  du  droit  d'entrée  les  txiis- 
sons  dites  piquettes  faites  avec  de  l'eau  jetée  sur 
de  simples  marcs,  sans  pression,  par  des  proprié* 
taires  récoltants  qui  auraient  introduit  des  ven- 
danges et  fruits  dans  les  lieux  sujets  au  droit 
d'entrée,  ou  qui  les  auraient  récoltés  dans  Tin- 
térieur  des  mêmes  lieux,  est  également  appli- 
cable aux  boissons  de  même  nature  que  tous 
les  autres  propriétaires  voudraient  y  faire  entrer 
pour  leurs  propres  besoins. 

«  Art....  En  cas  de  vente  des  boissons  dites 
piquettes^  les  droits  de  circulation  et  d'entrée  se- 
ront réduits  à  la  moitié  de  ceux  exigés  pour  les 
vins  et  cidres,  s 

M.  le  PrésMent  soumet  à  la  Chambre  le  pre- 
mire  amendement  de  M.  Fradin. 

M.  de  Barante,  directeur  général  des  amiri- 
butions  indirectes.  11  ne  m'appartient  peut-être 
pas  de  faire  valoir  les  considérations  que  U.  le 
ministre  des  finances  vient  de  développer  et  de 
montrer  l'inconvénient  d'entamer  partiellement 
une  législation  qui  a  été  examinée  par  des  com- 
missions, et  discutée  publiquement,  et  de  venir 
risquer  de  déranger  toute  l'économie  de  la  légis- 
lation existante,  ms  amendements  de  cette  na- 
ture devraient  être  proposés  d'avance  et  soumis 
à  la  commission  qui  se  procure  les  renneigne- 
ments  nécessaires.  C'est  une  épreuve  qu'il  serait 
bon  de  faire,  pour  garantir  la  Chambre  contre 
des  amendements  qu'elle  ne  pourrait  pas  bien 
saisir  &  la  lecture  ;  ce  n'est  pas  que  je  veuille 
opposer  une  fin  de  non-recevoir  à  l'amendement 
proposé;  je  ne  l'examinerai  pas  moins;  cet  amen- 
dement tend  à  supprimer  un  mode  de  percep- 
tion, le  droit  d'entrée  sur  les  fruits  des  ven- 
danges, dans  les  villes  où  il  est  établi.  Il  vaut 
mieux  assurer  la  perception  du  droit  à  rentrée 
que  de  pénétrer  dans  le  domicile  des  propriétai- 
res, pour  faire  des  inventaires;  c'est  autant  dans 
l'intérêt  des  purticuliers  que  dans  l'intérêt  de  la 
régie.  Ainsi,  autant  que  cela  est  possible,  un  droit 
d'entrée  est  préférable  à  l'exercice  dans  l'inté- 
rieur :  je  crois  donc  qu'il  convient  de  ne  pas 
adopter  cet  article  qui  dérangerait  toute  l'écouo* 
mie  de  la  législation. 

M.  Fradin.  L'objet  de  mon  amendement  est 
d'étendre  la  disposition  de  la  loi  à  des  villes  aux* 
quelles  elle  ne  s'applique  pas. 

H.  de  Villèle.  Je  crois  que,  loin  d'être  favo- 
rable aux  villes  dont  il  s'agit,  vous  leur  impose- 
riez une  condition  très-onéreuse,  celle  de  l'exer- 
cice de  visite  ;  ainsi,  au  lieu  d'un  adoucissement, 
l'amendement  aggraverait  les  conditions  de  la 
perception. 

H.  le  Préaident.  Le  premier  amendement  de 
M.  Fradin  est-il  appuyé ?.••  (Un grand  nombre  de 
voix  :  Non,  non.) 

M.  Ilttlnart  de  Brlaiont.  Je  l'appuie 

M.  le  PrëaldenC.  Vous  avez  la  parole. 
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M.  Rulnart  de  Brlmont.  M.  le  commissaire 
u  Roi  ne  peut  s'élonner  que  l'on  fasse  un  amen- 
ement  lorsqu'il  est  question  de  l'impôt  sur  les 
oissons. 

Depuis  que  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans  cette 
Ihambre,  Messieurs,  depuis  quatre  années,  on  n'a 
e?sé  à  cette  tribune  de  demander  au  gouverne- 
nent  des  améliorations  dans  le  mode  de  percep- 
ion  de  Timpôt  but  les  boissons  ;  Tannée  diirnière 
>n  nous  avait  promis  des  modifications  utiles. 

Telle  eût  été  une  meilleure  organisation  du  ré- 
:ïme  des  acquitsà  caution,  une  application  plus 
uste  du  droit  de  limitation,  une  modération  aans 
îe  droit. 

Des  moyens  préventifs  pour  que  les  liquides 
le  soient  pas  dégustés,  arrêtés  à  chaque  station 
;vant  de  parvenir  h  leurs  destinations  ;  il  y  a 
ncore  beaucoup  à  faire  pour  rendre  plus  sup- 
ortable,  aux  départements  vignobles,  un  impôt 
ui  paralyse  leur  industrie  agricole;  et  cepen- 
ant  rien  n'est  encore  présenté  pour  mitiger  les 
oconvénients  de  la  loi,  pour  déterminer  Faction 
le  la  justice  distributive.  Â  la  fin  d'une  session, 

I  est  difficile,  si  ce  n'est  impossible,  de  deman- 
er,  d'obtenir  tout  ce  qui  serait  utile  et  équita- 
ble; et  cependant,  quels  moyens  avons-nous  de 
aire  entendre  les  réclamations,  si  souvent  répé- 
ées,  si  ce  n'est  au  moment  de  voter  l'impôt? 

Je  viens  donc,  Messieurs,  à  cette  tribune,  de- 
nandcr  qu'on  les  prenne  en  considération,  pour 
[u'à  la  première  session  on  présente  des  modifi- 
cations utiles  à  la  perception  de  l'impôt  sur  les 
)ois8on3.  J'appuie  l'amendement  qui  vous  est 
)roposé. 

M.  Ganllh,  rapporteur.  Jecrois,  Messieurs,  que 
a  Chambre  doit  reconnaître  la  nécessité  de  se  tenir 
n  garde  contre  les  amendements  improvisés  qui 
endenc  ainsi  à  déranger  toute  l'économie  d'une 
é^Mslation  existante.  Non  que  j'admette*  dans 
oute  son  étendue,  le  principe  qui  a  été  établi,  et 
|ui  consisterait  à  dire  que  vous  ne  pouvez  adop- 
er  de  modifications  à  la  législation  que  par  voie 
le  proposition.  La  vérité  est  que  vous  vous  oc- 
cupez au  mode  de  perception,  vous  pouvez  donc 
e  modifier;  mais  it  faut  le  faire  avec  une  très- 
rande  réserve,  et  je  pense  que  le  seul  moyen 
erait  de  n'adopter  aucun  amendement  qui  n  eût 
té  d'abord  renvoyé  à  la  commission... 

(Des  oiurmures  s'élèvent  à  gauche.. .—P/usietir» 
oix:  Que  dites-vous  donc  là...  Quoi  I  la  Chambre 
c  pourra  être  juge  d'un  amendement  !...) 

M.  Beajanin  Coastant.  11  est  très-heureux 
►our  la  Chambre  que  le  rapporteur  ait  reproduit 

II  doctrine  que  M.  le  ministre  des  finances  avait 
tablie,  car  il  est  essentiel  que  celte  doctrine  soit 
lompiétemcnt  réfutée.  U  n'y  a  aucun  doute  que  si 
'on  réduisait  la  discusaion  du  budget  à  ce  que 
ious  votassions  si  tel  impôt  serait  ou  non  adopté, 
1  n'y  aurait  pas  de  discussion  ;  car  personne  n^est 
issez  insensé  pour  proposer  que  les  droits  d'en- 
egistrement,  par  exemple,  ne  soient  pas  acquît- 
es ;  il  est  clair  que  nous  pouvons  proposer  des 
unéliorations  dans  le  mode  de  perception  ;  et  la 
loctrtne  ministérielle  qui  a  été  émise  aujourd'hui, 
end  à  nous  faire  prononcer  par  oui  ou  non.  Nous 
vous  le  droit,  non-seulemeut  d'examiner  si  telle 
ecette  est  nécessaire,  mais  encore  si  elle  est  per- 
ue  de  la  meilleure  manière  possible. 

Quand  on  nous  parle  de  proposition  de  loi,  on 
ait  bien  que  la  Chambre  ne  les  accueille  pas 
omme  elle  accueille  les  amendements.  On  nous 
\t  ensuite  que  la  cession  est  trop  avancée» 


comme  s'il  n'avait  pas  dépendu  des  ministres 
d'ajourner  après  la  discussion  du  budget  la  loi 
qui  nous  a  occupés  pendant  vingt-cinq  jours.  On 
voudrait  maintenant  que  nous  ne  puissions  pas 
proposer  d'amendement;  c'est  évidemment  tuer 
toute  espèce  de  discussion  du  budget.  Tous  les 
côtés  de  cette  Chambre  sont  intéressés  à  rejeter 
cette  doctrine.  Je  connais  des  collègues  qui  étaient 
dans  l'intention  de  proposer  des  considérations 
fort  instructives  :  l'un  d'eux,  d'après  la  doctrine 
ministérielle,  voyant  qu'il  ne  pouvait  parler  sur 
rien,  s'est  décidé  à  ne  pas  présenter  ses  considé- 
rations. Si  la  question  avait  été,  en  effet,  posée  de 
cette  manière,  laissera- ton  subsister  le  produit 
de  l'enregistrement,  oui  ou  non?  tout  le  monde 
serait  bien  obligé  de  dire  oui.  Vous  renonceriez 
à  tous  vos  droits  si  vous  adoptiez  une  telle  doc- 
trine. Sans  doute  vos  commissions  sont  très- 
uiile  pour  préparer  le  travail,  mais  il  ne  faut  pas 

?[u'elle3  s'arrogent  une  espèce  de  dictature;  il  ne 
aut  pas  que  tous  les  amendements  qui  sont  ici 
proposés  soient  soumis  à  la  dictature  de  la  com- 
mission. Je  crois  que  la  Chambre  aura  la  sagesse 
de  persister  dans  la  marche  qu'elle  a  suivie  jus- 
qu'à présent.  11  ne  peut  y  avoir  d'autre  inconvé- 
nient qu'une  demi-heure' de  discussion  de  plus, 
et  cette  discussion  n*est  pas  perdue. 

M.  4»aBilh,  rapporteur.  Rien  ne  prouve  mieux 

aue  ce  qui  vient  d'être  dit  conjbien  il  est  facile  de 
énaturer  une  opinion.  Je  n'ai  point  admis  le  prin- 
cipe que  Von  prétend  que  j'ai  soutenu  ;  j'ai  s»  ulc- 
ment  fait  une  observation  générale  sur  la  néces- 
sité de  ne  point  admettre  des  amendements 
improvisés,  quand  ils  tondent  à  anéantir  ou  à  mo- 
difier une  loi  existante,  sans  un  renvoi  préalable 
à  la  commission,  où  nécessairement  toutes  les 
considérations  pouretcontre  peuvent  être  mieux 
pesées.  Bn  efl'et,  que  se  passe-t-il  aux  termes  de 
votre  régiemenl?  une  loi  vous  est  proposée,  l'adop- 
tez-vous  sans  un  renvoi  préalable  à  la  commission? 
Non,  sans  doute;  eh  bien,  comment  pouvez-vous 
anéantir  ou  modifier  la  loi  sans  un  renvoi  égale- 
ment préalable?  La  Chambre  par  son  règlement 
déclare  elle-même  n'être  pas  eu  état  de  juger  une 
loi  sans  un  examen  et  un  rapport  préalables  ;  il 
en  doit  être  de  même  d'un  amendement  qui  tend 
à  détruire  ou  à  modifier  celle  loi. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Fradin 

M.  l<aisiié  de  Ylllevesqne.  U  est  bon  que 

la  Chambre  sache  que  tous  les  membres  de  la 
commission  ne  parta^'ent  pas  l'avis  de  l'honorable 
rapporteur  sur  la  limite  des  droits  de  la  Chambre, 
et  son  aptitude  à  voler  sur  un  amendement... 

M.  de  ¥illèle.  On  a  déjà  répondu...  Occupons- 
nous  de  l'amendement  en  lui-même Cela  sera 

plutôt  fait il  n'y  a  que  ce  moyeu  d'en  sortir. 

H.  de  €oar%-eiiiler.  L'un  «des  plus  graves 
inconvénients  de  l'amendement  proposé  par  notre 
collègue,  M.  Kradin,  est  l'arbitraire  de  l'évaluation 

à 

....     paye 

à  domicile,  on  évalue  ses  cuves  lors  de  l'inven- 
taire, et  l'évaluation  peut  être  outrée. 

Veuillez,  Messieurs,  écouter  quelques  mots  sur 
le  principe  qui  vient  d'exciter  une  controverse. 

Lorsque  nous  avons  discuté  la  loi  des  dépenses, 
on  a  soutenu,  avec  raison,  que  la  Chambre  ne 
devait  y  insérer,  sous  prétexte  d'amendement, 


nui  en  est  la  suite.  Lorsque  le  vigneron  paye 
rentrée,  il  ne  paye  que  pour  sa  récolte.  S'il  pa 
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aucune  disposition  étranj;ère  au  refus  ou  à  l'allo- 
catîon  des  crédite  ;  ce  principe  est  l'une  des  bases 
de  Tordre  coosUUitioanei,  on  doit  Tobsenrer  avec 
soin. 

Mais  doit-on  en  conclure  que  lors  de  la  discus- 
sion des  voies  et  moyens»  la  Chambre  ne  puisse, 
par  un  amendement,  contester,  réduire  et  même 
supprimer  telle  ou  telle  perce|>rion?  Non,  sans 
doute  ;  et  je  partage  sur  ce  point  Topinion  que 
vient  d'émettre  notre  honorable  collègue,  M.  Ben- 
jamin CoQstant. 

Lorsque  le  gouvernement  nous  demande  d'au- 
toriser la  perception  de  tel  ou  tel  droit»  la  Cham- 
bre peut  peser  la  demande  et  Tenvisager  sous 
toutes  ses  faces,  sans  excéder  ses  attributions. 

Ainsi,  dans  la  loi  des  voies  et  moyens,  nous 
pouvons  discuter  les  perceptions  et  les  réduire, 
comme  dans  la  loi  des  dépenses»  nous  pouvons 
contester  les  dépenses  et  réduire  les  créaits. 

Ces  courtes  réflexions  ont  pour  but  de  distin- 
guer ce  qu'on  pouvait  confondre,  et  de  laisser 
sans  atteinte  les  motifs  qui  ont  paru  toucher  la 
Chambre,  lors  d'une  discussion  toute  récente. 

H.  Dorla  réclame  la  parole. 

M.  4e  ¥lllèle.  Oecupons^nous  de  l'article 

H.  Dorla  insiste  vivement. 

M.  Dorla.  La  Chambre  me  permettra  de  lui 
soumettre  quelques  observations  sur  ce  qui  vient 
d'être  dit.  Je  suis  frappé,  tout  comme  un  autre,  de 
l'inconvénient  d'adopter  des  amendements  im- 
provisés, et  la  Chambre  doit  être  constamment 
en  garde  à  cet  égard;  mais  je  demande  quel  mo- 
meut  nous  sera  réservé  pour  faire  entendre  les 
réclamations  élevées  de  toute  part»  et  les  vœux 
que  Ton  forme  dans  les  pays  vignobles  pfMir  ob- 
tenir des  changements  oans  la  perception  des 
contributions  sur  les  boissons?  Dans  quel  mo- 
ment en  parlerons-nous,  je  le  demande,  si  ce  n'est 
dans  la  discussion  des  voies  et  moyens.  Des  pé- 
titions nombreuses  vous  sont  parvenues,  j'en  ai 
présenté  moi-même  de  fort  importantes  du  dé- 
partement que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  et 
particulièrement  de  la  ville  de  Màcou.  11  est  pour- 
tant convenable  que  les  députés  qui  n'ont  pas 
voulu  abuser  de  votre  patience,  et  parler  dans  la 
discussion  générale,  trouvent  le  moyen  de  se 
rendre  les  organes  des  réclamations  de  leurs  con- 
citoyens. Dans  son  rapport  de  Tannée  passée, 
M.  le  comte  Beugnot  exprimait  le  vœu  de  modi- 
fications dans  la  perception;  elles  nous  ont  été 
promises  ;  on  nous  dit  depuis  plusieurs  années 
quu  le  gouvernement  s'en  occupe.  Je  croirais 
manquer  à  mon  devoir  si  je  n'insistais  pas  pour 
obtenir  des  changements  si  impatiemment  atten- 
dus, et  si  vainement  promis  depuis  longtemps... 
{Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  appuyé.) 

M.  de  DarantOy  directeur  général  des  eoiUri- 
butions  indirectes»  On  a  remarqué  avec  raison 
qu'il  fallait  se  tenjr  en  garde  contre  les  amende- 
ments qui  n'avaient  pas  subi  répreuve  d'une 
commission  chargée  de  faire  toutes  les  recherches 
nécessaires  sur  la  législation  des  impôts.  Per- 
sonne n'a  prétendu  que  cette  législation  fût  par- 
faite. La  commission  s'est  convaincue  que  le  gou- 
vernement s'était  occupé  à  la  perfectionner,  à  la 
rendre  plus  douce  aux  contribuables.  Des  rensei- 
gnements trés-détaiilés  ont  été  mis  sous  ses 
yeux  ;  j'en  appelle  à  sea  membres  et  à  son  hono- 
rable rapporteur  ;  Jamais  une  telle  masse  de  do- 
cuments a-t-elle  été  sounûse  à  la  commission  t 


Stelleeût  crnque  le  moment  fût  opportundetraiter 
dans  la  session  actuelle  avec  la  maturité  néceasaire 
ces  questions  pour  lesquelles  une  foule  de  rensei- 
gnements avaient  été  rassemblés.Ie  gouvernement 
se  serait  rendu  à  ce  vœu;  car  il  était  prêt  adonner 
à  la  Chambre  toutes  les  lumières  dont  elle  avait 
besoin.  Il  a  recueilli  les  diversea  réclamations  qui 
se  sont  élevées  depuis  plusieurs  années  ;  le  gou- 
vernement n'est  pas  en  reste;  il  n*a  rien  DégUgé 
pour  rem^ilir  ses  devoirs  sur  ce  point 

en  demande  à  aller  aux  voix. 
i  premier  amendement  de  M»  Fradin  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  lo  PréalëoAi  met  aux  voix  le  second 
amendement  de  AL  Fradin»  relatif  aux  pi- 
quettes. 

M.  lo  conto  4o  Harooiiaa.  Les  Goances  de 
l'Etat  s'améliorent,  ses  charges  diminuent,  ses 
dettes  s'amortissent,  et  après  tant  de  désastres  et 
de  ruines,  la  prospérité  renaissante  prouve  ce  que 
peut  le  dévouement  d'un  peuple  tiuèle,  plein  de 
conliance  dans  le  bon  Roi  dont  il  chérit  le  sceptre 
paterneL  Permettez,  Messieurs,  que  j'appelle  votre 
sollicitude  sur  la  classe  de  contribuables  qui,  par 
sa  position,  est  le  plus  digne  de  voire  inlàrèt  : 
sur  les  pauvres.  Ces  deux  mots  :  pauvres  et  con- 
tribuables sont  étonnés  de  se  trouver  ensanble. 
Cependant  Pimpût  qui  se  perçoit  sur  les  piquettes 
n'est  autre  chose  qu'une  contribution  levée  sur  la 
pauvreté.  Oui,  Messieurs,  la  piquette  est  presque 
exclusivement  la  boisson  du  pauvre.  Elle  est  en 
quelque  sorte  tout  le  luxe,  tous  les  délices  de  la 
table  frugale  des  simples  habitants  de  nos  cam- 
pagnes. C'est  le  seul  breuvage  qui  les  fortitîedaos 
leurs  travaux,  et  toutefois  la  piquette  n'est  que 
de  l'eau.  Pourquoi  donc  la  frapper  des  droits  qui 
ne  doivent  être  perçus  que  sur  les  vins?  C'est 
surtout  dans  nos  provinces  que  ces  dr(Hts  sont 
onéreux,  et  ils  le  sont  devenus  plus  encore  de- 
puis que  l'abondance  des  récoltes  en  vin,  et  la 
dilûculté  des  ventes  en  ont  tellement  diminué  la 
valeur,  qu'il  serait  aisé  de  prouver  que  les  droits 
sur  la  pinuette  sont  aujourd'hui  plus  forts  que  ie 
prix  d'achat.  Cet  impôt,  qui  coniond  la  piquette 
avec  le  vin,  contient  même  une  seconde  injua- 
tice ,  puisqu'il  confond  aussi ,  pour  les  frapper 
dos  mêmes  droits,  les  premières,  les  secondes  et 
les  troisièmes  piquettes.  La  justice  et  rhumanité 
élèvent  donc  en  même  temps  leurs  v(hx  sacrées 
pour  réclamer  contre  c^  droits. 

Je  sais  que  le  gouvernement  sent  la  justesse  de 
ces  observations  et  qu'il  n'est  arrêté  que  par  la 
difQculté  de  distinguer  la  piquette  du  vin  et  d'em- 
pêcher la  fraude  ;  mais.  Messieurs,  la  dégustation 
ne  suffit-elle  pas  pour  fixer  les  employés  sur  la 
nature  des  deux  liqueurs?  On  s'étonne  dans 
nos  contrées  quand  on  entend  dire  que  ce  moyen 
est  insuûisanL  Cette  objection  est  injurieuse  pour 
nos  vignobles,  elle  humilie  à  la  fois  les  iustes 
prétentions  de  nos  propriétaires  et  de  nos  dégaa- 
tateurs.  Mon,  Messieurs ,  la  piquette,  qui  n'est 
que  de  l'eau,  ne  ressemble  point  au  vin,  et  s'il 
y  avait  du  vin  auquel  la  piquette  ressembààt,  il 
serait  en  si  petite  quantité  que,  tout  en  of^KMant 
à  la  fraude  de  justes  mesurée,  soit  i^révenlives , 
soit  pénales»  il  ne  faudrait  pas  cependant  s'en 
enrayer ,  ni  trop  s'affliger  de  voir  un  t^  vin 
échapper  à  la  surveillance  des  pereepteufs  des 
droits  :  la  perte  ne  secait  pas  grande  pour  le 
Trésor. 


Nos  petites  filles,  Messiews,  sont  en  qud^ne 
rte  de  grands  villages  où  les  cultivateon  et 


sorte 
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igoerona,  après  aToir,  durant  la  journée,  vaqué 
i  leurs  travaux  dans  leBCbamiiB  voisins^  vieaaeut 
e  soir  retrouver  leur  asile  modeste,  qui  souvent 
f  est  qu'une  chaumière.  Us  sont  donc  obligés  de 
ransporter  dans  les  villes,  pour  leur  coosooiiiia* 
ion,  la  piquette  qu'on  leur  permet  de  foire  dans 
c  vignoble  qu'ils  cultivent,  ou  celle  qu'ils  ont 
ichetée  en  consacrant  à  cette  modeste  acquisi- 
:ioa  toutes  leurs  économies,  ou  enfin  celle  que 
leur  fournit  le  raisin  recueilli  chez  eux,  mais 
lont  leurindigenceneleur  permet  pas  de  consom- 
mer le  via  ()u*il  leur  £aut  vendre,  soit  pour  payer 
.eurs  impositions .  soit  pour  faire  subsister  leur 
amille.  Devront-ils  encore  f)ayer  un  impdt  sur 
:ette  eau  vineuse?  Leur  enviera-t-on  Finnocent 
irtîfîce  dont  ils  se  servent  pour  tromper  leur  dé- 
lumen  t  et  pour  jouir  du  moins  en  quelque  chose 
lu  raisin  qu'a  fait  naître  et  mûrir  leur  travail  ? 
?^audra-t-il  qu'aujourd'hui ,  que  les  droits  éga- 
ent  ou  surpassent  même  la  valeur  d'un  si  chétif 
:)reuvage,  ils  renoncent  à  la  seule  douceurqu*am- 
:)itionnàt  leur  modeste  cupidité ,  que  la  misère 
l'un  côté  et  l'impôt  de  l'autre  leur  défendent  de 
couler  même  en  passant  des  fruits  dont  leurs 
meurs  enrichissent  la  terre,  et  qu'ils  soient  ré- 
juitsà  confier  aux  ruisseaux  ou  aux  fontaines  qui 
jusqu'ici  n'ont  pas  été  soumis  à  des  droits  le  soin 
de  les  désaltérer  ? 

Non.  Messieurs,  vous  ne  serez  pas  sourds  à  tant 
de  réclamations  qui,  depuis  longtemps,  vous  sont 
adressées;  vous  sentirez  que  si  les  charges  de 
l'Etat  vous  ont  fait  jusqu'à  présent  un  devoir  de 
ne  diminuer  en  rien  les  sources  des  revenus  pu- 
blics, il  est  temps,  aujourd'hui  que  ces  charges 
sont  allégées,  de  venir  au  secours  du  pauvre,  en 
lui  consacrant  tes  prémices  de  nos  économies  ; 
qu'il  ne  faut  pas  tant  sacrifier  à  la  crainte  de  la 
fraude,  quand  il  est  aisé  de  prévenir  la  fraude , 
et  quand  nous  sommes  d'ailleurs  assez  riches 
pour  supporter  le  modique  dommage  qui  en  ré- 
sulterait ;  qu'enfin  nous  porterons  la  consolation 
dans  la  demeure  de  l'indigence,  en  Taffranchis- 
sant  d'un  droit  qui  est  lui-même  en  quelque  sorte 
frauduleux,  puisque,  créé  pour  ne  frapper  que  le 
vin,  il  atteint  cependant  l'eau  même,  et  poursuit 
Je  pauvre  jusque  dans  sa  chaumière.  Songez  que 
vous  remplirez  le  premier,  le  plus  noble  et  le  plus 
doux  de  vos  devoirs,  quand  vous  donnerez  au 
peuple  une  raisou  de  plus  de  s'attacher  à  l'auto- 
rité légitime,  quand  vous  resserrerez,  en  faisant 
partir  du  trône  de  nouvelles  faveurs,  les  liens  de 
cet  amour  si  naturel  aux  Français  pour  leur 
prince,  quand  vous  ajouterez  aux  bénédictions 
dont  ils  aiment  tant  à  couvrir  son  nom  auguste, 
quand  enfin  vous  préviendrez  les  vœux  du  Roi , 
sans  lequel  il  n'y  a  nul  bien  pour  la  France,  en 

{présentant  à  sa  sanction  un  acte  de  justice  pour 
e  pauvre,  uu  soulagement  pour  le  cultivateur, 
un  bienfait  pour  tous. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambreun  arti- 
cle additionnel  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  piqiKttes  pourront  circuler  librement,  sans 
être  assujetties  à  aucus  droit  » 

(On  demande  l'impression.  —  La  Chambre  or- 
donne l'impression  de  ce  discours.) 

M.  ëe  Baraste,  directeur  ffénértU  des  eontri^ 
butioM  indireeies..  La  Chambre  peut  se  rappeler 
qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  de  session  qui  a'ait  vu 
renouveler  cette  discossiiMi,  et  sans  qu'on  n'ait 
reconnu  l'impossibilité  de  faire  droit  aux  amen- 
dements proposés  eu  ce  sens.  Voici  quelle  est  la 
position  des  consonunateurs  relativement  aux 


piquettes  :  Lorsqu'elles  sont  lUtes  chez  le  pro* 
pnôtalre  ou  chez  eoa  fermier,  elles  ne  sont  assu- 
jetties à  aucun  Impôt,  pas  mésM  lorsque  le 
propriétaire  ou  le  fermier  les  expédie  d'une  ex- 
ploitatioQ  à  une  aoure.  Lorsi^'elles  sont  fabriquées 
dans  l'intérieur  des  villes,  les  employés  s'assu- 
rent à  la  fabrication  que  c'est  de  la  piquette,  et 
il  y  a  eacore  exemption  de  dxoit.  Les  piquettes 
ne  payent  un  droit  que  lorsqu'elles  subissent 
une  mutation  ;  car  alors  il  est  impossible  de 
les  distinguer  du  vin  d'uue  manière  assez  précise. 
Depuis  qu'on  perçoit  des  impôts  sur  les  boissons, 
on  a  toujours  trouvé  qu'il  y  aurait  des  incou- 
vénieuts  infinis  à  faire  apprécier  par  les  employés 
la  qualité  des  boissons,  ye  serait  une  matière  de 
contestations  perpétuelles  entre  les  employés  et 
les  acheteurs  de  piquettes.  Il  me  semble  que  la 
loi  a  atteint  autant  que  possible  son  but  en  per- 
mettant que  les  vignerons  et  les  pauvres  culti* 
valeurs  puissent  boire  de  la  piquette  sans  qu'ils 
aient  de  droits  k  payer.  Je  m'oppose,  autant  qu'il 
est  en  moi,  à  cet  article,  en  rappelant  à  la  Chambre 
que  chaque  année  il  a  été  aiscuté,  et  que  les 
considérations  que  je  lui  ai  présentées  ont  tou- 
jours prévalu  sur  les  amendements  proposés. 

M.  de  Paymaurln.  J'appuie  la  proposition 
de  tout  mon  pouvoir.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  je  réclame  la  suppression  de  ce  droit. 
La  loi  parle  de  liqueurs  fermeatées  ;  or,  la  pi- 
quette n'en  est  point  une;  c'est  un  breuvage  utile 
au  peuple  dans  les  grandes  chaleurs  et  très-salu- 
taire contre  les  fièvres  et  les  maladies  épidémiques . 

M.  de  Gtrardia.  Je  suis  parfaitement  d'avis 
de  la  suppression  du  droit,  mais  il  y  a  aussi  de 
la  piquette  de  cidre  en  faveur  de  laquelle  les 

mêmes  raisonnements  peuvent  être  employés 

{Diverses  voix  :  Oui,  sans  doute.)....  Les  dépar- 
tements de  la  ci-devant  Normandie  rédament 
contre  ce  droit  :  ils  payent  pour  cette  piquette  de 
cidre  le  même  droit  que  pour  le  cidre  lui-même; 
dans  le  Calvados,  dans  la  Seine-inférieure,  la 
suppression  de  ce  droit  serait  ua  bienfait 

Plusieurs  voim  :  Sans  doute. Mais  comment 

distinguer  T 

M.  Barthe-liabasilde.  Ce  ne  serait  qu'une 

source  de  procès {D'autres:  La  question  a  été 

débattue  et  jugée  l'année  passée ) 

(L'amendement de  M.  Fradiu  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  Barihe-Labasilde  présente  et  développe, 
par  des  considérations  déjù  émises  dans  ht  précé- 
dente session,  l'amendement  suivant  : 

«  Sont  supprimés  les  droits  perçus  par  le  gou- 
vernement sur  les  pécheurs  exerçant  leur  pro- 
fession sur  les  étangs  salés  qui  sont  des  dépen- 
dances de  la  mer;  néanmoins,  ces  droits  seront 
perçus  pour  la  présente  année  1820,  dans  les  dé- 
partements où  ils  le  sont  sous  forme  de  licence. 

c  Dans  bîs  départeoaeats  où  ils  sont  affermés, 
ils  continueront  d'être  perçus  jusqu'à  l'expiration 
ou  à  la  résiliatit)n  des  baux* 

«  Les  fermiers  seront  admis  à  résilier  dès  qu'ils 
en  auront  formé  k  demande*  » 

M.  de  Barante,  directeur  général  des  contri- 
buHons  inâireétes.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  cet  amendement  a  été  discuté.  Le  droit  de 
pêche  est  de  deux  espèces  :  celui  qui  se  perçoit 
sur  les  eaux  qui  sont  du  domaine  public  et  ce- 
lui qui  se  perçoit  sur  tes  étangs  salés.  On  est 
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obligé  de  prétendre  que  ces  étangs  salés  sont 
une  dépendance  de  la  mer.  pour  dire  que  le  droit 
doit  être  supprimé;  mais  le  gouvernement  en  est 
propriétaire  en  vertu  de  titres  privés  :  plusieurs 
de  ces  étangs  sont  restés  entre  les   mains  de 

Sarliculiers  qui  les  exploitentcomme  ils  Teaten- 
ent.  Il  y  a  même  un  ou  deux  membres  de  cette 
Chambre  qui  en  .possèdent.  Le  gouvernement 
exploite  cette  pêche  en  affermant  des  cantons,  et 
en  donnant  des  licences  à  un  certain  nombre  de 
pécheurs,  fin  1815  et  à  diverses  époques  de  trou- 
ble, ces  droits  ont  cessé  d*étre  perçus;  il  s'est 
alors  élevé  de  nouvelles  prétentions  ;  les  syndics 
de  la  corporation  des  pécheurs  réclamèrent  le 
droit  de  douane,  ceux  même  des  licences.  Un 
arrêté  du  préfet  de  THérault  remit  la  fabrique 
d'une  église  voisine  en  possession  d'une  partie 
de  ces  pêches;  la  question  fut  examinée  par  le 
gouvernement,  et  il  fut  constaté  que  c'était  en 
Tertu  du  droit  depropriété  que  le  gouvernement  af- 
fermait cette  pèche.  Si  ce  droit  est  contesté,  c'est 
devant  les  tribunaux  qu'il  faut  l'attaquer;  mais, 
je  le  répète,  ce  n'est  pas  un  impOt,  c'est  un  droit 
de  propriété. 

(L'amendement  de  M.  Barthc-Labastideest  reje- 
té. —  La  déiihération  est  continuée  à  demain.). 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  5  juillet  1S20. 

RENOUVELLEMENT  DES  BUREAUX. 

!•'  Bureau.  M.  Labbey  de  Porapiôres,  président; 
M.  lu  prince  de  Broglie,  secrétaire. 

2*  —  M.  Lemarchant  de  Gomicourt,  prési- 
dent; M.  Paul  de  Ghâteaudouble, 
secrétaire. 

3»  —  M.  le  comte  Sa voye-Rollin.  président; 
M.  Bogue  de  Faye,  secrétaire. 

4»  —  M.  le  comte  de  Floirac,  président  ; 
M.  de  Yîilèle,  secrétaire. 

5«  —  M.  Vallée,  président;  M.  Chabrol  de 
Ghaméane,  secrétaire. 

6«  —  M.  Becquey,  président  ;  M.  de  Wendel, 
secrétaire. 

7«  —  M.  de  Bizemont,  président;  M.  Du- 
bruel,  secrétaire. 

8*  ^  M.  Delacroix-Frainville,  président; 
M.  de  iMagneval,  secrétaire. 

9»  —  M.  Gottin-Moisanl,  président;  M.  le 
comte  Foy,  secrétaire. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 
Séance  du  mercredi  b  juillet  1820. 

Le  procès- verbal  est  lu  par  M.  de  Wendel,  et  la 
rédaction  en  est  approuvée. 

M.  4e  Connreisler,  organe  de  la  commission 
des  pétitions,  entretient  la  Chambre  de  diverses 


pétitions,  sur  lesquelles  il  est  statué  d'après  les 
conclusions  proposées  par  M.  le  rapporteur.  Nous 
mentionnons  la  réclamation  suivante,  qui  a  ap- 
pelé plus  particulièrement  l'intérêt  de  l'Assemblée 
par  l'importance  de  son  objet.  Voici  Tanalyse 
présentée  par  M.  de  Gourvoisier  : 
«  Un  grand  nombre  de  négociants  et  de  pro- 

Sriétaires  de  la  ville  de  Montpellier  expriment 
la  Chambre  que  si  Ton  n'arrête  incessamment 
les  progrés  de  l'ensablement  du  port  de  (^ctte, 
ce  port  va  rester  fermé  aux  grands  navires.  LV 
griculture  et  l'industrie  seront  privées  d'un  dé- 
bouché que  nul  autre  ne  remplace,  et  les  marias 
d'un  abn  con're  les  orages. 

«  Les  autorités  locales  et  la  Chambre  de  com- 
merce signalent,  depuis  plusieurs  années,  ce 
péril.  Une  commission  Ta  constaté.  Deux  bâti- 
ments, dont  Tun  ne  tirait  que  quatorze  pieds  et 
demi  et  Tautre  treize  pieds  d*eau,  ont  failli  échouer 
récemment.  Le  pays  est  menacé  de  ruine.  Les 
pétitionnaires  demandent  qu'il  soit'fait  des  foods 
pour  prévenir  ce  désastre. 

•  La  commission  a  pensé  que  celte  réclama/ion 
méritait  toute  la  sollicitude  du  gouvernement,  et 
qu'il  avait  les  moyens  d'y  faire  droit.  En  consé- 
quence elle  vous  propose  d'ordonner  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  eomle  de  Floirae,  député  de  l'Hé- 
rault, Le  port  de  Cette,  situé  au  fond  du  golfe  du 
Lion,  est  d'une  grande  utilité  à  la  navigutioo  et 
au  commerce  dé  plusieurs  départcraeuts  méri- 
dionaux de  la  France.  Les  navigateurs  y  trouvent 
un  abri  contre  les  tempêles  qui  agitent  fréquem- 
ment cctle  mer;  et  les  commerçants  un  débouché 
facile  aux  importations  et  aux  exporlaiious  qui 
enrichissent    la  belle   province  du  Languedoc. 

Dans  tous  les  temps  le  commerce  a  cherché  sur 
cette  côte  des  moyens  de  faciliter  sesspéculations. 
11  y  avait  autrefois  plusieurs  petits  ports  sur  les 
étangs  qui  s'étendent  le  long  de  la  mer,  et  on  volt 
encore  les  resles  d'un  canal  construit  par  Jacques 
Cœur,  qui  faisait  un  commerce  trés-étenda  avec 
les  Sarrasins  d'Afrique. 

Henri  IV,  qui  possédait  ù  un  égal  degré  et  /es 
grandes  qualités  du  héros,  et  les  hautes  pensées 
d'un  souverain  habile,  reconnut  l'imporUiace  de 
la  position  de  Cette,  et  congut  le  dessein  d\v 
conslruire  un  porl  où  pourrait  aboutir  un  canal 
déjà  reconnu  poSi>ible,  pour  la  jonction  de  FOcéan 
et  de  la  Méditerranée.  Louis  Xlli  n'abandonna 
pas  ce  dessein  ;  sou  célèbre  ministre  alla  exami- 
ner lui-même  la  position  de  Cette.  11  étaii  réservé 
à  Louis  XIV  d*illuslrert  par  l'exécution  de  ces 
beaux  pmjets,  un  règne  si  fécond  eu  merveilles. 
Tandis  que  Riquet  immortalisait  son  nom  par  la 
construction  du  canal  qui  réunit  les  deux  mers, 
Vauban  inspectait  les  travaux  du  port  de  Cette,  où 
devait  aboutir  Textrémité  méridionale  du  canal 
de  Riquet.  Cette  était  alors  un  hameau,  habiié 
par  quelques  pauvres  familles  de  pécheurs.  Celte 
est  aujourd'hui  une  ville  d'environ  10,000  àmi*s. 
Sa  population  doublerait  aisément  si  le  commerce 
pouvait  acquérir  le  développement  dont  il  est 
susceplible. 

Les  Etats  du  Languedoc  connaissaient  trop 
bien  les  avantages  que  l'agriculture,  le  commerce 
et  Findustrie  nationale  retiraient  de  ce  pori,  leur 
administrationétait  trop  éclairée  pour  ne  pasappor- 
ter  à  une  des  principales  sources  de  la  ricliesse 
de  FBtat  raltention  la  plus  vigilante.  La  sonde 
du  port  se  faisait  tous  les  ans  avec  une  grande 
solennité  en  présence  de  i'iut^ndant  et  des  mcm- 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Dépatés.]       SECONDE  RBSTAUftATIOIl.         (5  jviUet  tSSOJ 


20S 


es  des  états  nommés  commissaires  poar  cet 
jet. 

La  Révolution  suspendit  en  Lan^edoc  le  cours 
îs  prospérités  que  celtebelie  province devaità  son 
iministration.  Tout  y  fut,  comme  ailleurs,  livré  à 
Lbandon  et  au  désordre. 
Cependant  la  nécessité  ramena  ceux  entre  les 
lains  de  qui  le  pouvoir  était  tombé  à  des  idées 
tus  saines.  Le  gouvernement  porta  son  attention 
ir  le  port  de  Cette  ;  il  conçut  de  vastes  projets 
Dur  son  amélioration  ;  il  commença  même  de 
ouvelles  constructions;  mais  des  changements 
reposés  dans  les  plans,  et  surtout  rembarras 
es  finances,  firent  bientôt  suspendre  les  travaux. 
Il  est  résulté  de  cette  cessalion,  que  les  ouvra- 
63  commencés  ont  été  nuisibles,  parce  qu^ilsont 
onné  aux  sables  que  les  courants  amènent 
onstamment  sur  ce  point  une  direction  vers 
entrée  de  ce  port,  qui  doit  nécessairement  se 
3rmer  en  très-peu  d'années,  si  on  ne  se  hâte  d'y 
lorter  remède.  Les  progrès  de  Tensablement  sont 
léjà  effrayants.  Il  y  a  trois  ans  (j*ètais  alors  pré- 
èl  de  ce  département),  Topération  de  la  sonde  se 
it  en  ma  présence.  L'ingénieur  trouva  environ 
12  pieds  d'eau  à  l'entrée  du  port;  aujourd'hui  il 
l'y  en  a  plus  que  U. 

Il  est  arrivé  que  cette  année  deux  b&timents 
russes  ont  été  ooligés  de  faire  leur  cargaison  en 
pleine  mer,  parce  que  s'ils  eussent  chargé  dans  le 
port,  ils  n'eussent  pas  pu  en  sortir.  Cette  seule 
opération  a,  dit-on,  augmenté  de  5,000  francs 
l'assurance  de  ces  bâtiments. 

La  marine  royale  n'est  pas  sans  intérêt  dans  la 
conservation  de  ce  port.  II  y  a  quinze  ans,  un 
vaisseau  de  74  et  une  frégate  y  trouvèrent  un 
asile  et  échappèrent  à  la  poursuite  d'une  escadre 
anglaise;  ils  y  entrèrent  sans  éprouver  aucun 
dommage.  On  trouvait  alors  à  l'entrée  25  pieds 
d'eau.  On  peut  dire,  je  crois,  avec  certitude,  gue 
si  les  ouvrages  projetés  étaient  achevés,  les  fré- 
gates pourraient  très-aisément  frèquenterce  port. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  les  divers 
plans  qui  ont  été  présentés  au  gouvernement;  il 
ne  nous  appartient  pas  deles  juger.  Nous  devons 
d'ailleurs  avoir  confiance  en  1  habileté  connue  de 
nos  ingénieurs,  et  espérer  de  leur  patriotisme  et 
de  leur  probité,  qu'ils  adopteront  les  plans  les 

S  lus  avantageux  à  t'Btat.  Mais  ce  sont  des  fonds,  et 
es  fonds  considérables  qui  sont  nécessaires  pour 
l'exécution.  Il  n'y  en  aura  jamais  de  plus  utile- 
ment employés  que  ceux  que  le  gouvernement 
voudrait  vous  demander  pour  cet  objet.  Les  alar- 
mes du  commerce  sont  grandes  ;  elles  sont  fon- 
dées. Le  mal  a  besoin  de  prompts  secours,  plus 
tard  ils  seraient  sans  effet. 

Ce  n'est  point  ici  un  acte  ordinaire  d'adminis- 
tration :  il  s'agit  d'un  grand  intérêt  pour  le  com- 
merce de  la  France  en  général,  pour  celui  en 
particulier  d'une  contrée  grande,  fertile,  riche  et 
populeuse.  Il  s'agit  plus  particulièrement  encore 
de  conserver  la  vie  au  commerce  et  à  l'agriculture 
d'un  des  plus  beaux  départements  du  royaume. 
Ainsi,  Messieurs,  eu  vous  demandant  avec  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  le  renvoi  des  péti- 
tions à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  en  demander  encore  le  renvoi  à 
H.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

M.  le  Hiarqais  de  Montealm,  député  de 
VEérault.  Le  port  de  Celte  est  le  débouché  le 
plus  important  des  productions  de  notre  sol  ;  c'est 
par  lui  que  sont  exportés  presque  tous  les  vins 
du  midi  de  la  France;  il  est  l'embouchure  du  ca- 


nal du  Languedoc  ;  c^est  par  lui  que  cet  impor- 
tant ouvrage  communique  à  la  Méditerranée.  Le 
port  de  Cette  fut  créé  par  Vauban,  pour  terminer 
les  travaux  de  l'immortel  Riquet.  Ce  port  est  sûr 
de  périr  ;  toute  la  population  des  départements  qui 
composaient  l'ancienne  province  du  Languedoc 
réclame  les  secours  du  gouvernement  royal.  Celui 

2ui  Ta  précédé  avait  ordonné  des  travaux  consi- 
érables,  et  les  avait  fait  exécuter  en  partie; 
malheureusement  ce.  qui  a  été  achevé,  au  lieu 
d'être  utile,  est  devenu  nuisible.  Dans  l'état  ac- 
tuel d'imperfection  des  travaux,  il  était  donc 
instant  d'en  terminer  le  système,  en  le  rendant 
le  moins  dispendieux  possible;  une  commission 
a  été  nommée,  et  elle  a  reconnu  la  nécessité  de 
construire,  en  avant  du  port,  une  jetée  qui  peut 
établir  un  courant,  et  débarrasser  ainsi  son  entrée 
des  sables  qui  le  comblent  d'une  manière  ef- 
frayante ;  on  pourrait  dire,  à  vue  d'œiL  Ce  genre 
d'ouvrage  a  été  toujours  employé  avec  succès 
dans  les  localités  analogues  à  celles  où  le  port 
de  Cette  se  trouve  placé  :  on  doit  donc  compter 
sur  son  efficacité;  mais  la  dépense  de  cet  ouvrage 
est  considérable,  elle  s'élèvera  à  2  millions 
500,000  francs;  la  pénurie  de  fonds  ne  permit 
à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées d'accorder  sur  le  budget  de  cette  année 
que  140,000  francs  :  malgré  toutes  mes  sol- 
licitations,  il  n'a  pu  accorder  que  cette  faible 
bomme  ;  il  sent  cependant,  aussi  bien  que  moi, 
l'indispensable  nécessité  des  constructions  à  faire; 
aussi  aurail-il  appuyé  la  demandeque  je  comptais 
faire  pour  obtenir  de  vous  ce  que  je  ne  pouvais 
plus  espérer  de  lui;  mais  la  résolution  que  vous 
avez  prise  de  ne  pas  prendre  l'initiative  d'aucune 
dépense  est  venue  apporter  un  nouvel  obstacle  à 
mes  réclamations.  Elles  seront  appuyées  par  tous 
les  départements  méridionaux,  et  ils  vous  conju- 
rent tous,  par  mon  organe,  de  renvoyer  cette  pé- 
tition au  gouvernement,  espérant  qu'il  prendra 
enfin  l'initiative,  et  que  1  année  prochaine  il 
vous  proposera  des  mesures  qui  puissent  faire 
cesser  un  état  de  choses  par  trop  alarmant  pour 
la  plus  grande  de  nos  anciennes  provinces.  Mon 
respectable  collègue  et  ami  M.  Becquey  ne  voudra 
pas  que  sous  son  administration  rouvragede 
Louis  le  (irand  soit  paralysé. 

M.  le  baron  4e  Payauinrin  (de  la  Haute^ 
Garonne)  ajoute  quelques  observations  à  l'appui 
des  réclamations  des  pétitionnaires,  et  demande, 
comme  M.  de  Floirac,  qu'elle  soit  renvoyée  à 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

(La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président  sur 
les  deux  propositions,  prononce  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil  et  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu  pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi* 


M.  le  eoHite  SUnéon,  ministre  de  rinlérieur. 
Messieurs,  la  ville  du  Mans  possède  une  vieille 
halle  qui  tombe  en  ruine,  et  qui,  d'ailleurs,  ne 
suffit  plus  au  commerce  considérable  de  grains 
qui  s'y  fait  les  jours  de  foire  et  de  marché. 

La  commune  a  délibéré  d'en  construire  une 
nouvelle  qui,  satisfaisant  aux  désirs  et  aux  b^ 
soins  des  négociants,  contribuera  en  même  temps 
à  l'embellissement  du  quartier  le  plus  fréquenté 
delà  ville. 

La  dépense  est  évaluée  à  166,984  tr,  87  cent  La 
commune  a  délibéré  de  se  les  procurer  par  un 
emprunt,  attendu  qu'il  en  excède  le  quart  et 
même  la  totalité  des  revenus  de  la  ville  qui  ne 
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Bont  que  de  122,000  francs,  li  doit  èlre  «utorieé 
par  une  loi.  Noae  venons  la  jjiropofler. 

Le  f  ouvereeraiAt  avrail  désiré  que  la  dépense 
lût  pnse  en  partie  sur  tes  revenus  de  ta  ville  et 
en  partie  sur  le  produit  d'une  augmentation  ixm- 
poraire  au  tarif  ne  l*oclroi  ;  mais  dans  sa  béance 
du  8  oclot>re  1819  le  conseil  mumclpai  a  persisté 
à  l'emprunt  comme  au  seul  moyen  praticable, 
parce  que  les  revenus  suffisent  à  peine  aux  dé- 
penses courantes  et  'qu*uoe  imposition  extraor- 
dinaire ou  une  augmentation  au  tarif  de  l'octroi 
aggraverait  trop  ht  condition  des  contrilraables. 
On  ne  trouverait,  d^illeurs,  qu'à  des  conditions 
trés-onéreuses,  un  entrepreneur  qui  consentit  à 
n'être  payé  que  par  parties  et  soldé  ;seulement  au 
bout  de  donse  à  quinse  ans. 

Il  a  donc  été  délibéré  d*emprunler  160,000  fir. 
en  2,600  actions  de  80  francs  cbacune,  dont  le 
remboursement  aura  lieu  dans  l'espace  de  seize 
ans  par  voie  de  loterie  avec  prime  et  intérêts, 
conformément  au  tableau  annexée  la  délibéra- 
tion. 

L*eraprant  de  160,000  francs  parait  au-dessous 
de  la  dépense  de 7,000  francs  environ,  à  quoi  il 
tant  ajouter  Tintérét  et  les  primes;  mais  la  com- 
mune espère,  que,  dans  les  enchères  pour  l'ad* 
indication,  la  dépense  sera  réduite  au  moins  au 
capital  de  160,000  francs.  Elle  compte  satisfaire 
aux  96,000  francs  de  prime  ou  d'intérêts,  et  an 
ramboursement  du  capital  faisant  en  tout 
256,000  francs,  par  16,000  francs  qu'elle  prendra 
cbaque  année  sur  les  revenus,  par  les  intérêts  de 
Pempmct  qui  sera  déposé  à  ta  caisse  de  service 
du  Trésor,  et  qui  ne  sera  employé  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  constructions;  enfin,  par  le  rachat 
que  la  commune  fera,  suivant  qu'elle  en  «ura 
Poocasion,  des  actions  qu'elle  aura  délivrées. 

Ootre  que  cet  emprunt  est  le  seul  moyen  qu'ait 
la  Tille  du  Mans  pour  reconstruire  sa  halle,  pour 
conserver  et  augmenter  le  commerce  des  grains 
dont  elle  est  le  centre,  pour  accroître  le  revenu 
de  3,201  francs  qu*elte  retire  de  la  halle,  des  em- 
prunts du  même  genre  ont  été  autorisés  pour 
plusieurs  villes*  et  notamment  pour  Paris  et  Bor* 
deaux.  il  n'y  aurait  donc  pas  de  raison  de  le 
refuser  à  ta  ville  du  Mans.  En  conséquence,  voici 
le  projet  de  loi  que  le  Roi  noos  a  ordonné  de  vous 
proposer. 


FlûOT    JNE     LOI. 

Louis  PAU  LA  GHAOB  J»S  DiStJ,  BOI  »E  FbASCS  ET 
DI  IIAVARIUE. 

A  tons  ceux  qai  ces  présenles  vorroat,  salât  z 

Nova  avoM  ordoiiDé  «t  uéoÊUMtm  qae  Is  pnjet  d« 
loi  dont  la  teneur  soit  sera  présente  à  U  CkaaUi>re 
des  d épatés  par  notre  mioislre  secrétaire  d*£tat  an 
département  de  rintérienr,  que  nons  chargeons  d'en 
développer  les  motifs  et  d'en  sontenir  la  disevssion. 

Art.  l«r.  La  ville  dn  Mans,  département  de  la  Sarthe, 
est  antoiieée,  à  f effec  de  pvunwtr  an  fhda  de  oon- 
stmeiiend'vM  MNiveUe  halle,  à  faiin  nm  eaipniirt  de 
160, 000  francs  conforaaémeni  aux  ohar^^  et  eenditioiM 
stipulées,  Xant  poor  las  primes  et  intérêts»  que  pour  le 
mode  et  les  époques  d'amertissement,  dans  les  déli- 
bérations du  conseil  municyal  des  "S  août  et  8  no- 
vembre 1819. 

ftomé  an  cbftten  des  TiAeiiet,  le  S  jnHkS  de  Fan  de 
gtioe  iSSO,  et  de  nom  rftgne  le  m^ 

Signé  :  LODIS. 

Farfelei: 

JU  «imffrff  ^earéiairêWSiafl  •■  êipar^ 
Umenî  de  tùUénmtr, 

SiffHc  :  onrtoii* 


11.  le  PréÉMemt  donne  acte  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi. 

ta  Qlianlire  ordonne  limpressieii  et  vrète 
quelle  se  léunira  demain  dans  ses  ImreNX  pour 
1  exaioea  du  projet  de  loi. 

M.  ée  ManevaU  rapporteur  de  la  commission 
de  comptabihU,  Votre  commission  est  prête  & 
vous  soumettre  sou  travail  sur  les  dépenses  inté- 
rieures de  la  Chambre  pour  cette  année.  Mais 
d^iraal  économiser  vos  moments^  elle  vous  de^ 
mande,  comme  cela  a  eu  lieu  Tannée  demiére» 
de  Tautoriser  à  faire  imprimer  et  difitrihiiftr  son 
rapport. 

(La  Cbambre  adhère  unanimement  h  cette  dis- 
positioB.) 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  voies  et  moyens  de  Texercice  1820. 

M.  le  FréiiMeiit  annonce  crue  M.  Cornet- 
dlncourt  a  présenté  un  amendement  svr  le  droit 
sur  la  petite  bière.  Cet  amendement  est  imprimé 
et  sous  les  yeux  de  la  Gliambre. 

M.  Cerael-4'lace«H.  Messieurs,  je  plaide 
en  vain  depuis  plusieurs  années,  contre  la  régie, 
la  cause  de  la  bière  et  surtout  de  la  petite  bim. 
On  ne  m*opposera  donc  pas  que  mes  plaintes 
sont  improvAséos,  car  je  les  renouvelle  à  chaque 
session  et  plusieurs  fois  par  session. 

Je  me  plaigaais  Taïinée  dernière  de  ce  que, 
dans  le  département  de  la  Somme,  la  régie  exi- 
geait snrki  petite  bière  le  droit  ilxé  pour  Ta  bière 
forte,  tandis  qu'elle  traitait  avec  moins  de  ri- 
gueur les  consommateurs  du  département  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais.  Cette  année,  les  plaintes  des 
brasseurs  du  Pas4e-Calais  nous  ont  fait  voir 
qu*au  lieu  d'adoucir  ses  rigueurs  à  notre  ^ard, 
la  régie  les  avait  étendues  sur  eux^  et  qu*au  lien 
de  reconnaître  que  notre  petite  bière  était  de  la 
petite  bière,  elle  avait  trouvé  plus  expédient  de 
décider  que  la  petite  bière  du  ras-de-Calais  était 
de  la  bière  forte. 

n  est  vrai  que  la  léf^îslalion  laisse  à  rarintraire 
de  la  régie  toute  latitude  à  cet  égard.  Gomment 
s'étonner  si  elle  use  largemeoi  de  cet  ariûtniire? 
Hais  M.  le  directeur  général  reconnaît  lui-mèmc 
qu'il  serait  bon  d'y  mettre  des  bornes.  Dans  une 
conversation  que  feus  hier  avec  lui,  il  s'est  mon- 
tré <fispo8é  à  réconcilier  la  régie  aiec  les  con- 
sommateurs et  les  contribuables  de  nos  départe- 
ments septentrionaux.  Je  ne  puis  lui  dissimuler 
qu'il  a  beaucoup  À  faire  ;  ce  sera  toujours  un  pre- 
mier pas. 

Le  moyen  que  M.  le  directeur  général  parait 
agréer,  pour  faire  cesser  les  entraves  à  la  fabri- 
cation et  les  interminables  contestations  sur  la 
aualification  à  donner  et  le  droit  k  imposer  aux 
ifférenles  sortes  de  bière,  est  de  reconnaître  par 
la  loi  une  bière  intermédiaire  entre  la  bière  forte 
et  la  petite  bière.  C'est  dans  ce  sens  que  je  vais 
modifier  Tamendement  que  f  avais  mer  déposé 
sur  le  bureau,  n  ne  sera  pas  contesté  par  M.  le 
directeur  général,  puisqult  est  en  partie  son  ou- 
vrage ;  il  aura  sans  donte  le  résultat  de  fisîi^ 
payer  le  plus  souvent  à  la  petite  bière  le  droit  de 
la  bière  moyenne,  puis^iue  la  plupart  des  bras- 
seurs ne  font  pas  de  troisième  orassin  ;  mais  en- 
An  cela  vaudra  mieux  que  l'état  actuel,  et  cette 
nouvelle  disposition  ne  pourra  manquer  de  pro- 
duire une  augmentation  considérable  c^ns  la  con- 
sommation. Il  ne  s'agit  donc  que  de  régler  le  taux 
du  tarif. 

La  loi  dn  %  avril  1816  avait  fixé  le  droit  sur 
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a  bière  forte  à  2  francs  par  hectolitre,  et  celvi 
lur  la  petite  bière  à  SO  ceotimes. 

La  loi  du  25  mars  1817  éleva  le  droit  sor  la 
)ière  forte  de  moitié  ea  sus  et  le  fixa  à  Â  francs. 
Jne  seule  phrase  du  ministre,  dans  Texposé  àea 
notit's  du  projet  de  loi,  justifia  cette  énorme 
tugmeatation.  et  la  voici  textueUcmeat  :  Lmtnmu' 
)ai&e  récolle  en  vin  nàu$  ^  fait  chercher  une  corn" 
jensation  sur  les  bières,  en  augmentant  îeurs  droits» 
îelle  leçon,  Messieurs,  qiaud  oq  nous  propose 
les  augmentations  temporaires  d'impôt  1  Trois 
écoltes  abondantes  ont  succédé  à  la  mauvaise 
écoJte,  et  l'augmeataiiou  étai)iie  subsiste  tou- 
ours,  et  la  compensation  existe  encore  quand  il 
l'y  a  plusrien  à  compenser!  L'ioiustioc  est4'autant 
)lus  sràade,  que  lu  droit  de  2  francs  sur  la  bière 
tait  &jà  trop  élevé  comparativemeet  amx  droits 
ur  Jes  vins.  Le  droit  sur  la  bière  se  peiçoit  à  la 
abrication  :  toute  te  matière  imposable  «a  est 
rappée  :  nulle  exemption  n'est  accordée  au  pro- 
riétairequi  fabrique  chez  lui  pour  sa  propre 
OQsommation  :  il  ne  se  boit  pas  dans  tout  le 
oyaume  un  seul  verre  de  bière  en  fraiïchise  des 
Iroils  ;  et,  je  le  demande  ii  M.  le  ministre  des 
iDànces  et  à  M.  le  directeur  général,  n'abandon- 
leraient-iis  pas  à  l'instant  tous  les  droits  d'en- 
rée,  de  détail,  de  circulation,  qu'ils  perçoivent 
ur  les  vins,  s'il  leur  était  donné  de  percevoir  à 
a  fabrication  un  droit  de  2  francs  par  hectolitre? 

La  forte  bière,  (axée  à  2  francs,  serait  donc 
léjà  beaucoup  plus  imposée  qne  le  vin,  et  nous 
lerlons  pins  qne  fondés  à  demander  la  réduction 
lu  droit  à  ce  taux.  Ainsi,  c'est  par  un  esprit  de 
nodération  et  de  conciliation  dont  j'espère  qne 
I.  le  ministre  des  finances  me  saura  gré,  et  qui 
le  lui  permettra  pas  de  contester  ma  proposition, 
[ue  je  me  décide  à  la  modifier  comme  il  suit  : 

«  Les  droite  à  la  fnfericalion  des  bières  seront 
ixés  de  la  manière  suivante  : 

«  2  fr.  50  c.  par  bectolitre  de  bière  forte. 

«  1  fr.  50  c  par  iiectoUtre  sur  la  bière  du  se- 
ond  brassiu. 

c  50  centimes  par  hectolitre  sur  la  petite  bière, 
aite  avec  le  troisième  brassiu^  lorsqu'il  n^nra 
lé  ajouté  dans  la  fabricaiioa  aucune  matière 
iouvelle. 

c  Ge  dernier  droit  sera  de  15  centimes  dans  le 
as  oïl  la  petite  bière  se  vendrait  5  francs  ei  au- 
essus. 

«  L'article  108  de  te  loi  du  28  avrU  1816  est 
apporté.  * 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Je  nie  m'oppo* 
îrais  pas  à  un  changement  de  rédaction,  s'il  ne 
evait  en  résulter  aucune  diminution  dans  les 
roits;  mais  il  est  évident  que  l'amendement 
•reposé  a  po«r  objet  d'amener  un  dégrèvement 
ui,  d'après  les  calculs  qui  ont  été  fails  par  te 
ommission,  s'élèverait  à  plus  de  1  million  sans 
ne  cette  altération  dans  les  produits  soit  rem- 
lacée  par  rien,  «t  lorsque,  d'ailleurs,  le  droit  qai 
e  perçoit  n*«Bt  point  excessif. 

Je  demande  doDc  le  r^  de  rassendemenl. 

M.  de  C^asMiifpMile*.  Je  ne  conteste  pas  Vu- 
ilité  de  la  proposition  qui  vous  est  faite:  mais 
e  n'est  pas  sur  la  bière  seule  que  les  tarifs  do- 
raient être  modifiés.  C'est  en  générât  ^ur  tons 
>s  liquides  et  particulièrement  sur  les  boissons 
ineuses.  Lepnx  des  vins  s'avilit  d'une  manière 
larmante.  Si  cet  avilissement  continuait,  de  ri* 
hes  vignobles  renonceraient  à  celte  précieuse 
aliore.  Les  exportations  de  vins  n'ont  produit 
ue  35  millions  ;  et  il  y  a  qnelques  années,  la 


même  exportation  aurait  nroduic  une  somme 

3uatre  fois  plus  farte,  fin  géiéral,  notre  svstème 
e  dooane  semble  conçn  pour  favoriser  llndns- 
trie  maoufactarière  aux  dépens  de  te  production 
territoriale;  maôsen  ce  moment  l'année  est  avan- 
cée, les  dépenses  tmt  été  votées,  et  ce  n'est  pas 
le  moment  de  proposer  de  changer  les  tarifs.  Seu* 
lement  il  est  à  espérer  que  le  gouvernement  s'en 
occupe  pour  Tannée  prochaine,  et  que  nous  ob- 
tiendrons les  modifications  dont  te  nécessité  est 
généralement  recomiue. 

M.  4e  Baranle,  directeur  générai  des  contH" 
butions  indirectes.  L''honorable  membre  qui  a 
proposé  l'amendement  sur  la  bière  a  traité  deux 
questions  qui  doivent  être  distinctes  ;  l'une  rela- 
tive à  la  diminution  des  tarifs,  l'autre  relative  à 
te  perception  iadépendamment  du  i^venu  qu'on 
tire  de  la  bière. 

M.  le  directeur  général  rappelle  la  législation 
sur  cet  impôt  La  loi  de  1816  porle  qu'on  ne  pour- 
rait reconnaître  de  fielite  bière,  que  lorsqu'à  au- 
rait été  làbriqoé  déjà  plusieurs  brassins;  d'où  11 
suit  une  le  second  innssin  ne  peut  plus  être  re* 
gardé  eomnM  petite  bière;  ce  n'est  qu'au  troi- 
sième brassin  ifue  te  régie  peut  reconnaître  de  la 
petite  bière;  mais  des  réclamations  s'élevèrent 
dans  plusieurs  villes  des  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Galais  ;  les  brasseurs  ont  fait  obser- 
ver qu'il  entrait  dans  les  habitudes  du  pays,  de 
faire,  au  premier  forasstn,  de  te  bière  tellement 
forte,  que  la  dréche  se  trouvait  ^nisée,  et  qne  le 
second  brassin  était  de  la  petite  mère.  Le  minis- 
tre des  finances  s'assura  qne  ces  réclamations 
étaient  justes,  et  autorisa,  par  une  décision  for- 
melle, à  admettre  dans  ces  départements  le  se- 
cond brassin  pourde  te  petite  bière. 

M.  Gornet-dlocourt  a  indiqué  un  moyen  asses 
bon.  Il  consiste  à  éteblîr  une  taxe  moindre  pour 
le  second,  et  à  admettre  ensuite  an  troisième 
brassin  ce  qu'on  appelle  de  te  petite  bière.  11  en 
résulterait  une  surtaxe  dans  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sur  le  second  brassin, 
qui  n'est  qne  de  te  petite  bière.  Si  la  Chambre 
adoptait  cette  idée,  et  qu'on  ne  voulût  rien  dimi- 
nuer an  revenu  de  l'Etat,  il  faudrait  que  le  droit 
sor  la  bière  du  premier  brassin  fût  maintenu  à 
3  francs,  nue  celui  sur  la  bière  du  second  brassin 
fût  de  2  francs.  Je  croip  que,  de  cette  manière, 
on  percevra  à  peu  près  le  même  revenu. 

nais,  dans  tous  les  cas,  il  ne  faudrait  qu*adopter 
le  principe,  sauf  rédaction. 

11.  Curttct-dlliMonrt.  Lorsqne  f ai  proposé  la 
diminution  sur  la  petite  bière  dans  tes  précé- 
dentes sessions,  M.  le  ministre  des  finances  s'y 
est  opposé  en  disant  que  Tannée  ayant  i)roduit 
peu  oe  vin  il  fallait  retrouver  te  diminution  du 
prodoit  snr  la  bière;  mais  depuis  deux  années 
nous  avons  beaucoup  de  vin,  et  la  compensation 
n^est  plus  nécessaire.  Je  demande  donc  qu'il  y 
ait  un  taux  intermédiaire  entre  la  bière,  la  bière 
moins  forte  et  la  petite  bière  ;  je  demande  en  ce 
sens  le  renvoi  à  la  commission,  qui  n'est  point 
contesté  par  M.  le  commissaire  du  nui 

M.  ^OunHh,  fUDporfeur.Laréctemation  dont  on 
vous  entretient  a  été  faite parilesbrasseurs  de  Paris. 
Il  y  a  eu  à  cet  égard  des  conférences  avec  M.  le 
directeur  général.  La  commission  a  reconnu  que  la 
division  demandée  était  en  effet  un  dégrèvement, 
et  par  conséquent  une  diminution  dans  le  produit. 
La  proportion  de  M.  Gomet-dlnoonrt  est  de  môme 
nature,  eit  la  commission  pense  qu^elle  doit  être 
également  rejetée. 
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M.  C«rnet*d'liie»nrt.  Non-seulement  la  pro- 
position est  juste  en  elle-môme;  mais  encore  elle 
tendrait  à  élever  le  produit  au  lieu  de  le  dimi- 
nuer; et  en  ce  moment  on  cesse  de  fabriquer  de 
la  petite  bière,  doue  on  ne  pave  pas  de  droit.  Si 
ce  droit  était  diminué,  ou  en  fabriquerait,  et  par 
conséquent  on  percevrait  un  droit.  Tinsiste  pour 
qu'il  y  ait  une  différence  établie  par  la  loi. 
*  (L'amendement  de  M.  Gornet-dlocourt  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  Tamen- 
dement  de  M.  de  Wendel,  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  perçus  sur  la  fabrication  de  la 
bière  et  sur  les  matières  qui  y  sont  employées 
seront  restitués  à  la  sortie  de  ces  bières,  lors- 
qu'elles seront  expédiées  à  Tétranger. 

M.  Goilhei 

de  difficulté. 


Cet  amendement  ne  peut  souffrir 


M.  de  UTendel.  Je  crois  effectivement  mie  cet 
amendement  peut  être  admis  sans  difncuité. 
Ayant  1814,  les  départements  de  l'est  faisaient  un 
commerce  avantageux  avec  le  département  des 
forêts  de  la  Saare.  L'établissement  des  droits  fait 
tourner  au  profit  de  la  Hollande  la  concurrence 
quiacesséenson  nom.  Go  peut  le  rétablir.  Je  de- 
mande que  les  droits  dont  il  s'agit  soient  restitués 
à  la  sortie. 

H.  de  Baranle,  directeur  général  des  contri" 
butions  indirectes.  Les  droits  ne  sont  établis  que 
sur  la  consommation  à  l'intérieur,  et  en  consé- 
quence il  y  a  décharge  pour  les  bières  qui  sont 
exportées.  Depuis  quatre  ans  une  seule  demande 
a  été  adressée  au  ministre  des  finances  pour  de- 
mander la  permission  d'exporter  la  bière.  La  res- 
titution du  droit  n*a  pas  été  accordée,  mais  le 
ministre  des  finances  a  permis  qu'il  y  eût  des 
bières  entreposées  avec  destination  d'exnorUitiou 
à  l'étranger.  On  évite  le  plus  qu'on  peut  la  forma- 
lité de  la  restitution. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  L'amendement 
proposé  par  M.  de  Wendel  a  pour  objet  d'établir 
une  régie  gui  est  conforme  à  la  législation  géné- 
rale, et  qui  est  d'ailleurs  constamment  observée 
dans  l'usage.  Toutes  les  fois  que  des  demandes 
d'exportatiou  de  bière  ont  été  faites  à  la  régie,  le 
ministre,  sur  ea  proposition,  a  toujours  accordé 
Taffranchissement  de  la  taxe  à  la  fabrication. 
C'est  en  conséquence  de  la  législation  qui  accorde 
Texemption  ou  la  restitution  des  droits  à  tous  les 
produits  de  notre  sol  ou  de  notre  industrie  qui 
peuvent  être  exportés  sans  inconvénient. 

Mais  je  demande  que  les  mots  sur  Us  matières 
qui  y  sont  employées  soient  retranchés  de  l'amen- 
aement;  cette  décomposition  des  matières  em- 
ployées à  la  fabrication  de  la  bière  donnerait  lieu 
a  trop  d'embarras,  et  peut-être  à  trop  d'abus. 

Je  demande  encore  qu'aux  mots  a  l'étranger^ 
il  soit  ajouté  et  aux  colonies  françaises  :  cette  ad- 
dition est  conforme  à  la  législation. 

N.  de  Baranle.  directeur  général  des  eofUrî- 
butions  indirectes,  ifi  propose  cette  rédaction  : 
c  Les  bières  fabriquées  et  exportées  à  l'étranger 
ne  payeront  pas  de  droits.  • 

M.  de  UTendel.  Je  me  suis  rendu  l'organe  des 
réclamations  des  brasseurs  de  l'est.  Ils  ont  repré- 
senté qu*ils  ne  pouvaient,  sans  la  garantie  d'aune 
loi,  se  livrer  aux  opérations  et  aux  approvision- 
nements nécessaires  pour  l'exportation.  Les  termes 


énoncés  dans  l'article  se  rapportent  au  houblon  ; 
mais  si  on  y  trouve  de  rinccnvénient,  je  n'insis- 
terai pas. 

M.  le  Président  relit  la  rédaction  de  M.  de  Ba- 
rante. 

M.  Rey,  ministre  des  finances.  Après  les  mots 
à  Cétranger,  il  faudrait  ajouter  ceux-ci  :  ou  aux 
colonies  françaises. 

Après  une  courte  explication  entre  M.  Méchin, 
M.  le  commissaire  du  Roi  et  M.  le  rapporteur, 
l'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Le  droit  de  fabrication  sera  restitué  sur  les 
bières  qui  seront  exportées  à  Télranger  ou  pour 
les  colonies  françaises.  ■ 

H.  le  Président  annonce  que  M.  Paul  de  Châ- 
teaudouble  a  présenté  l'amendement  suivant  : 

«  Les  droits  d'entrée  établis  sur  les  huiles  se- 
ront supprimés  dans  les  départements  où  on  cul- 
tive l'olivier.  » 

M.  PanI  de  CliAteandenble.  Messieurs,  de- 
puis rétablissement  des  droits  d'entrée  sur  les 
huiles,  les  départements  dans  lesquels  on  cultive 
l'olivier  n'ont  cessé  de  réclamer  contre  cet  impôt 
qui,  à  leur  égard,  peut  être  considéré  comme  une 
augmentation  de  contribution  foncière,  puisqu'il 
pèse  sur  le  principal  produit  agricole  qui  est, 
pour  les  habitants  de  ces  contrées.  Un  objet  de 
première  et  absolue  nécessité. 

Plusieurs  de  mes  honorables  collègues  et  moi 
avons  démontré  chaque  année  l'injustice  d'une 
pareille  surtaxe.  Jamais  on  n'a  pu  réfuter  nos 
arguments;  on  s'est  borné  à  nous  opposer  l'impé- 
rieuse loi  de  la  nécessité,  et  nous  avons  dû  nous 
y  soumettre;  mais  n'ayant  plus  aujourd'hui  comme 
alors  des  tributs  à  payer,  nous  devons  rentrer 
dans  les  voies  de  la  justice,  et  les  propriétaires 
d'oliviers  qui  ne  peuvent  employer  que  rbuile 
pour  l'apprêt  de  leurs  aliments  et  pour  leur 
éclairage  doivent  être  exempts  de  cet  imf)ôt  de 
consommation,  puisque  ceux  qui  emploient  le 
beurre  et  la  graisse  n*en  payent  aucun  sur  ces 
deux  matières.  Mais  si  on  veut  contester  la  jus- 
tice de  ma  réclamation,  on  conviendra  du  tnoiDs 
que  les  désastres  que  viennent  d'éprouver  les 
malheureux  propriétaires  d'oliviers  leur  donneai 
le  droit  d'obtenir  quelque  soulagement  ;  car  il  est 
constant  que  les  froids  excessifs  qui,  du  9  au  16 
janvier  dernier,  ont  succédé  tout  à  coup  à  une 
température  si  douce,  que  déjà  la  végétation  se 
maniresuit  dans  toutes  les  classes  de  végétaux^ 
ont  endommagé  plus  ou  moins,  suivant  les 
expositions,  tous  les  arbres  exotiques  cultivés 
dans  le  midi  de  la  France.  Les  symptômes  de  ce 
désastre,  comparés  à  ceux  de  1709,  époque  à 
laquelle  presque  tous  les  oliviers  périrent  jusqu'à 
la  racine,  Grent  d'abord  craindre  un  résultat  tout 
aussi  funeste  ;  mais  si  alors  on  fut  trop  prompt 
à  s'alarmer,  de  même  aujourd'hui,  sur  des  appa- 
rences peu  certaines,  quelques  personnes,  soit  de 
bonne  foi  et  par  défaut  d'expérience,  soit  peut- 
être  par  esprit  de  contradiction,  se  sont  trop  em- 
pressées de  faire  renaître  l'espérance. 

Les  nombreuses  réclamations  qui  voua  sont 
parvenues,  le  démenti  formel  donné  par  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Grasse  et  de  plusieurs 
autres  communes,  au  contenu  d'une  lettre  in- 
sérée dan  3  les  journaux  ont,  dû  convaincre,  et 
MM.  les  ministres  et  votre  commission,  que  les 
malheureux  habitauts  du  midi  seront  privés  de 
récolte  d'olives  pendant  plusieurs  années,  être- 
duits  à  la  plus  grande  détresse.  On  me  répondra 
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ns  doute  que  le  gouvernement  leur  accordera 
s  indemnités  qui  tiendront  lieu  d'un  dégrève- 
eal  de  contribution  foocière  que  u'admet  pas 
>tre  système  financier  ;  j'observerai  à  cet  égard 
la  Chambre  que  llintempérie  des  saisons  ayant 
lie  année  détruit  les  récoltes  dans  plusieurs 
entrées  du  royaume,  il  est  douteux  que  le  pro- 
lit  de  deux  centimes  pour  fonds  de  non-valeur 
lisse  sufûre  pour  accorder  à  ceux  qui  en  seront 
ûvés  au  moins  l'équivalent  de  leur  contribution 
incière  ;  car,  dans  le  département  du  Var  seule- 
ent,  les  terrains  complantés  en  oliviers  sont 
)mpris,  cette  année,  dans  la  contribution  fon- 
ùro  pour  une  somme  de  700,000  francs  environ. 
1  majeure  partie  des  propriétaires  de  ces  terrains 
ayant  d'autre  ressource  que  le  produit  de  ces 
^bres ,  non-seulement  ne  pourront  pas  payer 
urs  contributions,  mais  encore  ils  seront  forcés 
abandonner  la  culture  très-dispendieuse  de  ces 
•bres  précieux,  s'ils  ne  reçoivent  une  indemnité 
li  tienne  lieu  de  dégrèvement;  et  en  outre  des 
îcours  d'encouragement.' 

Il  me  paraîtrait  donc  juste  et  d'un  intérêt 
énéral,  puisqu'un  certain  nombre  dedéparte- 
lents  ont  plus  ou  moins  souffert,  d'allouer  des 
)nds  plus  considérables  pour  secours,  indem- 
ités,  remises  et  modération. 

J'en  appelle  à  la  sollicitude  de  MM.  les  ministres 
[ui  doivent  connaître,  au  moins  approximalive- 
acnt,  la  quotité  des  indemnités  auxquelles  peu- 
vent prétendre  les  malheureux  contribuables  qui 
)nt  été  victimes  des  intempéries,  et  qui  con-  1 
tiendront  sans  doute  qu'un  supplément  de  fonds  I 
levient  nécessaire. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Anrran  de  Plerrefeu.  J'appuie  l'amen- 
lement  de  mon  honorable  collègue  M.  Paul  de 
jbàteaudouble...  La  Chambre  doit  en  recon- 
laître  la  justice... 

M.  Benolsi.  On  demande  l'impression  du 
iiscours.  —  (L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Frémiconrt.  Messieurs,  s'il  existe  un 
mpôi  qui  ne  pèse  que  sur  une  partie  des  citoyens 
;andis  que  tous,  en  proportion  de  leur  fortune, 
loi  vent  contribuer  aux  charges  de  l'Ëtat  ;  si  la 
natière  soumise  au  droit  est,  dans  certaines 
îontrées  de  la  France,  une  denrée  de  première 
lécessité,  et  dans  les  autres  presque  unique- 
neut  un  objet  de  luxe  ;  si  enfin  cette  taxe 
lécessite  une  surveillance  très-difficile,  entraine 
jnc  perception  dispendieuse  et  ne  donne  gu'un 
)roduit  net  peu  considérable,  n'est-il  pas  juste, 
a' est-il  pas  urgent  de  chercher  à  faire  disparaître 
un  tel  impôt?  C'est  au  moins  parce  que  je  l'ai 
pensé  que  je  viens  demander  à  la  Chambre  la 
suppression  du  droit  établi  sur  les  huiles  par  la 
loi  du  25  mars  1817  ;  non  que  je  me  dissimule  la 
difliculté  de  mon  entreprise;  le  peu  de  succès 
qu'ont  obtenu  jusqu'ici  les  amendements  de 
même  nature,  ne  présage  guère  un  meilleur  ré- 
sultat pour  le  mien,  mais  quand  le  devoir  com- 
mande, il  fait  taire  tout  autre  sentiment. 

Depuis  trois  ans,  Messieurs,  c'est-à-dire  depuis 
l'établissement  de  la  taxe  contre  laquelle  je  m'é- 
lève, les  habitants  du  département  du  nord,  ceux 
des  provinces  du  midi,  les  citoyens  de  la  capitale 
vous  adressent  des  pétitions  tendant  au  même 
but;  si,  jusqu'à  ce  moment,  l'épuisement  de  nos 
finances  et  des  charges  accablantes  sous  lesquelles 
nous  avons  gémi  n'ont  point  permis  défaire  droit 
à  ce  concert  de  réclamations,  le  moment  est  arrivé 

T.  XXIX. 


OÙ  nous  devons  les  écouter  avec  tout  l'intérêt 
qui  les  inspirent. 

Vous  avez  sans  doute  encore  présentes  à  la 
mémoire  les  considérations  sur  lesquelles  se  sont 
appuyés  nos  honorables  collègues  MSI.  Paul  de 
Châleaudouble,  de  Puymaurin,  Soulhier,  Potteau- 
d'Hancarderie,  et  plusieurs  autres  membres  de 
cette  Chambre  qui,  dans  les  séances  précédentes, 
ont  émis  le  vœu  que  je  renouvelle.  Afin  de  ne 
pas  abuser  de  vos  moments,  à  cette  époque  avan- 
cée où  nous  éprouvons  le  besoin  de  mettre  un 
terme  à  nos  longs  travaux,  je  m'abstiendrai  de 
reproduire  avec  détail  tous  les  développements 
qui  pourraient  donner  plus  de  poids  à  mon  opi- 
nion; toutefois  le  bien  général,  autant  que  Tintérét 
particulier  de  mes  commettants,  me  font  une 
obligation  d'insister  et  d'ajouter  quelques  courtes 
observations  propres  à  justifier  la  mesure  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre. 

On  convient  généralement  que  les  impôts  sur 
les  consommations  peuvent  avec  avantage  être 
substitués  dans  une  proportion  plus  forte  aux 
contributions  directes  que  supporte  la  France; 
néanmoins,  d  après  les  principes  du  gouverne- 
ment constitutionnel,  il  est  incontestable  aussi 
que  les  charges  doivent  être  réparties  sur  tous 
les  citoyens  en  proportion  de  leurs  facultés,  ce 

3 ui  suppose  pour  lus  impôts  indirects  un  systèmr/ 
e  tarifs  et  des  combinaisons  graduées  suivant 
les  localités.  Il  y  a  justice,  en  effet,  qu'une  taxe 
sur  le  môme  objet  de  consommation  soit  plus 
élevée  à  Paris  que  dans  une  petite  commune  ;  mais 
puisant  un  exemple  dans  le  sujet  môme  que  je 
traite,  où  est  le  motif  d'équité  pour  que  l'huile 
d'olive  paye  44  francs,  et  toute  espèce  d'huile 
commune  22  francs  par  hectolitre  à  Paris,  tandli 

âu'aux  portes  de  la  capitale  et  sur  tous  les  points 
u  territoire  français,  l'habitant,  quelque  fortuné 
qu'il  soit,  ne  supporte  souvent  aucun  droit?  Il 
lui  suffit  pour  être  admis  à  cette  faveur,  de  ré- 
sider dans  une  commune  dont  la  population 
agglomérée  soit  au-dessous  de  2,000  âmes.  On 
sent  que  les  principes  de  la  Charte  sont  ici  violés 

Ear  une  circonstance  accidentelle,  bien  faible  et 
ien  indifférente  aux  yeux  de  la  raison.  Ce  vice 
radical  de  l'impôt  dont  je  parle  suffirait  pour  le 
faire  proscrire,  mais  il  n'est  pas  le  seul  qu'on  lui 
reproche. 

Par  suite  des  exemptions  que  la  loi  a  dû  ac- 
corder aux  fabriques  dans  l'intérieur  des  villes, 
la  perception  exige  une  surveillance  continuelle 
et  le  concours  de  nombreux  emplovés  pour  la 
répression  de  la  fraude,  le  service  clés  entrepôts 
publics  et  particuliers,  pour  la  tenue  des  écri- 
tures, etc.  Or,  si  la  recette  brute,  en  1817,  sur  les 
huiles  a  été  de  ?  millions,  et  dans  les  années 
suivantes  de  2,800,000  francs  environ,  il  faut 
déduire  de  ce  produit  les  frais  de  recouvrement 
qui,  en  les  évaluant  suivant  les  calculs  de  l'ho- 
norable rapporteur  de  la  commission,  au  taux 
commun  de  20  0/0,  diminuent  déjà  cette  branche 
de  revenu  de  plus  de  500,000  francs.  Restent  donc 
environ  deux  millions  nets  à  verser  au  Trésor. 
Bst-ce  pour  une  quotité  aussi  peu  marquante 
dans  un  budget  de  près  d'un  milliard  qu'il  faut 
déroger  aux  règles  les  plus  sages  de  notre  légis- 
lation financière,  et  maintenir  un  impôt  d'excep- 
tion contre  lequel  s'élèvent  tant  de  plaintes? 

Non,  sans  doute,  Messieurs;  et  si  l'on  a  dû  se 
montrer  empressé  de  fournir  des  fonds  par  tous 
les  moyens  qui  s'offrirent  à  la  pensée  dans  un 
moment  où  la  France  envahie  par  les  armées 
étrangères,  accablée  sous  le  poids  des  prétenuonb 
les  plus  rigoureuses,  était  obligée  de  consentir  a 
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lûU3  Ils  sacrifices  pour  hâter  sa  libération,  ne 
convient-il  pas  de  commencer  ù  soulager  le  peuple 
par  la  suppression  des  derniers  tributs  qui  lui 
furent  imposés  à  une  époque  où  rimpérieuse  né- 
cessite^ ne  laissait  ui  le  clioix  des  moyens,  ni  celui 
du  meilleur  mode  d'exécution? 

Lorsque,  se  fondant  sur  l'urgence  des  besoins 
du  Tiésor,  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
des  voies  et  movens  s  opposait,  Tannée  dernière, 
à  Tailoption  delà  mesure  que  je  sollicite  aujour- 
d'hui, notre  honorable  collègue  disait  que  Tim- 
r,;.l  sur  les  huiles  était  un  droit  de  consommation 
comme  un  autre.  J'avoue  que  j'y  trouve  unedif- 
f.'^rence  sensible  entre  le  mode  de  sa  perception 
et  les  autres  en  usage.  Pour  que  celte  assirlion 
me  parût  exacte,  il  l'audrail  que  la  taxe  fût  sup- 
portée partout,  dans  une  proportion  équitable, 
soil  que.  comme  celle  sur  les  bières,  elle  fût 
exi-'il)le  à  la  fabrication,  soit  qu'en  suivant  les 
formes  adoptées  pour  les  vins.  l'imptH  fût  de- 
mantlé  à  la  circulation,  à  Tarrivée,  à  la  vente  en 
détail;  enfin,  que  par  un  mode  quelconque,  il 
frappAt  tous  les  consommateurs,  quoique  dans 
des  i)roportion3  différentes,  suivant  les  localités. 
Mais  lorsque  je  vois  exemption  totale  pour  les 
communes  ayant  moins  de  2,000  habitants,  et 
assujettissement  complet  plus  ou  moins  onéreux, 
I  our  les  communes  supérieures  en  poj)ulation, 
je  ne  puis  reconnaître  dans  cet  arbitraire  Texé- 
cûlion  de  notre  point  de  droit  public  le  plus 

rii-ieux,  l'égalité  dans  l'impôt  et  Je  concours  re- 

l.f  dans  les  charges  de  l'Etat. 

Je  lioine  ici,  l\ies^iours,  des  réflexions  que  j'au- 


f!: 


rais  jK^rtécs  plus  loin  si  je  n'eusse  été  retenu  par 
1:l  crainte  d'exciter  de  nouveau  Timpatience  lé- 
gitime qui,  après  une  session  si  prolongée,  se 
ûianifeste  souvent  dans  cette  Chambre,  et  si 
d'ailleurs,  par  une  fatalité  remarquable,  les  dis- 
cussions les  plus  importantes  aux  intérêts  do  nos 
commettants  n'étaient  chaque  année  rejotées  à 
une  époque  où  la  fatiiçue  nous  interdit  de  pro- 
fondes investigations;  je  crois  d'ailleurs  que  de- 
puis longtemps  le  gouvernement  a  pu  se  con- 
vaincre que  de  tous  les  impôts  que  ramélioralion 
des  finances  permettra  d'abolir  successivement, 
il  n'en  est  pas  dont  la  suppression  serait  plus 
f(jn>ièe  en  raison,  ni  la  privation  moins  sensible 
au  Trésor. 

En  ronséquenco,  dans  la  vue  de  laisser  au  gou- 
vernement le  loisir  de  préparer  un  mode  de  rem- 
§  lacement,  soit  au  moyen  d'une  addition  aux 
roits  de  douanes  sur  les  huiles  étrangères  im- 
portées, soit  de  toute  autre  manière,  si  ce  parti 
était  rigoureusement  nécessaire;  dans  le  désir 
aussi  de  concilier  les  intérêts  du  commerce 
auiiuel  il  est  convenable  d'accorder  un  délai  pour 
le  placement  des  marchandises  qui  auraient  ac- 
quitté les  taxes  actuelles,  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  la  disposition  suivante: 

«  Les  droits  établis  sur  les  huiles  par  la  loi  du 
25  iDars  1817,  cesseront  d'être  perçus  à  compter 
du  h-^ janvier  1821.  » 

M.  Uoy,  minisire  des  finances.  Deux  amende- 
ments sont  soumis  àla  discussion  de  la  Chambre. 
Par  Tun,  il  lui  est  proposé  de  supprimer  le  droit 
sur  les  huiles;  par  l'autre,  il  lui  est  demandé  de 
n'admettre  cette  suppression  qu'à  partir  du  1«' 
janvier  1821. 

Le  second  amendement  ne  pourrait  être  admis 
qu'autant  que  le  premier  serait  adopté;  il  est, 
d'ailleurs,  relatif  à  la  loi  de  finances  de  1821,  et 
la  Chambre  ne  s'occupe  que  de  celle  de  1820. 
Tout  se  réduit  donci  examiner  si  le  droit  actuel- 


lement existant  sur  les  huiles  doit  être  main- 
tenu, ou  s'il  doit  étra  supprimé. 

Je  ferai  d'abord  observer  à  la  Chambre,  que  ce 
droit  produit  trois  millions,  et  que,  s'il  était  sup- 
primé, il  faudrait  le  remplacer  par  un  autre  impri 
d'un  produit  équivalent. 

Tous  les  impots  ont  des  inconvénients,  et  s*il 
suffisait  qu'un  impôt  en  présentût  pour  qu'il  dût 
être  supprimé,  il  faudrait  les  supprimer  tous: 
l'impôt  sur  les  huiles  est  un  de  ceux  qui  en  a  le 
moins. 

11  n'est  pas  plus  un  accroissement  à  Timpôi 
foncier,  (^ue  les  droits  sur  les  Tins:  il  ne  pèse 
au  contraire  que  sur  les  consommateurs,  puis- 
qu'il ne  se  perçoit  qu'aux  entrées,  et  sur  les 
quantités  seulement  destinées  à  la  coasomma- 
tion. 

Il  n'est  pas  non  plus  exact  de  dire  que  L*s  dé- 
partements du  midi  en  supporlen  t  seuls  la  charge  : 
la  répartition  des  recouvrements  prouve  au 
contraire  que,  dans  certains  départements  du 
rentre  et  de  l'ouest,  dans  ceux  mêmes  où  Thuile 
est  reDiplac(^e  par  le  beurre,  les  habitants  suppor- 
tent une  part  plus  considérable  dans  Vïmm)t  :  si 
les  départements  du  midi  on  consomment  davan- 
tage, la  réduction  du  droit  h  moitié  rétablit  Vé- 
qui  libre. 

Lesdéj)artements  où  l'olivier  est  cultivé  ont 
éprouvé  des  pertes  cette  année  ;  mais  une  njaa- 
vaisc  récolle  amène  toujours  dans  la  denrée  u:: 
renchériras  Miient  qui  est  une  prime  de  dédomma- 
gement. Les  départements  qui  ont  souffert  pour- 
ront d'ailleurs  obtenir  non  une  exemption  d'im- 
pôts, mais  un  déiîrèvement,  et  une  part  dans  le 
fonds  de  non-valeurs. 

Je  demande  le  rejet  des  deux  amendements. 

M.  Baslorrèche.  Permettez-moi,  Messieurs, 
quelques  ol)scrvations.  Il  s'agit  ici  d'un  impôt  de 
3  millions,  je  le  sais;  mais  vous  voyex  que  tous 
les  ans  il  élève  les  plus  vives  et  les  plus  jusies 
réclamations.  Cet  impôt  est  mal  étabh;  on  avait 
cru  qu'il  serait  beaucoup  plus  productif;  et  vous 
voyez  qu'il  ne  produit  pas  ce  qu'on  en  avait  es- 
péré. Cepetulant  il  est  établi  sur  l'ah'ment  du 
pauvre;  l'huile  est  une  denrée  de  première  né- 
cessité. Il  y  a  plus,  sa  consommation  se  lie  aux 
intérêts  généraux  du  commerce.  On  observe  que 
depuis  l'imi^ôt,  la  consommation  de  la  morue  est 
diminnée.  Or,  vous  savez  qu'à  cette  pêche  eslin- 
tôressé  le  commerce  et  la  na\igation  ;  elle  occu- 
pait de  8  ù  10,000  matelots;  cette  exploitation 
diminue  d'année  en  année,  et  l'impôt  y  contribue 
beaucoup.  11  est  donc  très-essentiel  dé  supprimer 
cet  imp'M,  et  que  le  gouvernement  s'occupe  des 
moyens  de  le  remplacer. 

M.  Paul  de  Cliàteandouble.  J'insiste  sur  ma 

Î proposition,  parce  que,  pour  celle  année  même, 
e  produit  sera  remplacé  par  l'impôt  sur  les  hui- 
les étrangères  et  le  droit  sur  l'importation  des 
blés  étrangers. 

(On  demande  5  aller  aux  voix.  —  Les  amende- 
ments de  MM.  Frémicourt  et  Paul  de  Chàteau- 
duublesont  successivement  rejetés.) 

M.  le  l*ré«ideal  annonce  que  M.  Delacrois- 
Frainviliea  présenté  un  amendetneni  ainsi  conçu 

«  Les  entrepreneurs  de  messageries  sont  dé- 
chargés du  droit  de  25  centimes  au  profit  des 
maîtres  de  poste.  » 

Plusieurs  voix  :  Cela  a  été  discuté  et  rejeté 
Tannée  dernière... 
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M.  Delacroix-Fraliiirllle.  C'est  une  très- 
jus  le  réclamatioQ  que  celle  dont  je  Tais  me  ren- 
dre l'orçane  auprès  de  vous.  Les  entrepre- 
neur? des  diverses  messageries,  et  particuliè- 
rement ceux  de  la  rue  Neuve-des-Victoires,  qui 
avaient  formé  leurs  établissements,  sans  croire 
avoir  à  redouter  une  concurrence  dangereuse,  et 
qui  ont  successivement  été  imposés  à  diverses 
conditions  onéreuses,  ne  pourraient  soutenir  le 
commerce  des  malles-poste,  que  s'ils  étaient  dé- 
li\résdes£axes  auxquelles  ijs  sont  assujettis.  De- 
poj5  l'établissement  des  malles-poste,  ils  ont  été 
obligés  de  baisser  leurs  prix,  c'est  déjà  une 
perle  notable,  et,  en  outre,  les  malles-poste  leur 
enlèvent  chaque  jour  uue  portion  des  voyageurs 
qu'ils  auraient  été  chargés  de  conduire.  Le  gou- 
vernement, qui  a  les  bénéfices  du  transport  des 
vop^urs,  peut-il  les  attirer  tous  à  lui,  indépen- 
damment de  ceux  qu'il  perçoit  sur  les  lettres  et  sur 
les  relais?  Dans  cet  état  de  choses,  vous  trouve- 
rez juste  au  moins  que  les  entrepreneurs  dont  je 
parle  ne  soient  pas  assujettis  à  payeraux  malies- 
posks  sur  leur  passage,  le  droit  de  25  centimes  ; 
W  je  demande  que  ce  droit  soit  aboli. 

Plusieurs  voix  :  Âppuyé... 

M.  D«pleix  de  McVzy,  directeur  général  des 
f>ostes.  Messieurs,  la  question  qui  nous  occupe  a 
déjà  été  longuement  traitée  dans  les  précédentes 
seàsiotts  ;  elle  est  déjà  familière  à  la  plus  grande 
partie  des  membres  de  cette  Chambre.  J'entrerai 
donc  dans  très-peu  de  détails,  et  je  me  bornerai  à 
exposer  succinctement  la  position  des  maîtres 
de  )}oste,  relativement  aux  messageries. 

\oui  connaissez  '.ous.  Messieurs,  les  avantages 
el  les  privilèges  dont  ils  jouissaient  avant  la  Ré- 
volution; la  perte  de  ces  avantages  leur  fU  tant 
de  tort  que  le  gouvernement  révolutionnaire  lui- 
méuie  sentit  la  nécessité  de  soutenir  les  relais,  et 
eu  Rt  gérer  pour  son  compte  un  très-grand 
nombre  avec  des  frais  énormes  pour  le  gouver- 
nement. Uet  ordre  de  choses  cessa  avec  les  assi- 
gnats; les  relais  continuèrent  à  souffrir  jusqu'au 
moment  oi\  la  nécessité  absolue  de  les  relever  fit 
^fJupter  au  chef  du  dernier  gouvernement  le 
droit  de  25  centimes  par  poste  et  par  cheval, 
payable  par  les  entrepreneurs  de  voitures  pu- 
bliques aux  maîtres  des  relais  devant  lesquels 
iU  passent.  Ce  droit  a  empêché  la  ruine  totale 
des  postes,  tant  que  les  nouvelles  diligences 
n'ont  pu  s'établir  sans  une  licence  du  ministre 
deâ  finances.  Lorsqu'une  permissiou  de  ce  genre 
était  demandée,  le  ministre  faisait  examiner  si 
la  route  dont  il  s'agissait  était  déjà  exploitée  par  un 
nombre  suffisant  de  voitures  publiques,  si  le 
prix  des  places  était  assez  modéré  pour  ne  pas 
nuireau  public,  et,  dans  le  cas  de  Taifirmative,  il 
refusait  la  licence.  Lee'  messageries  établies  fai- 
saient de  grands  prolits,  et  les  relais  avaient  en- 
core un  reste  d'activité.  La  loi  de  finances  de 
mars  1817  a  établi  la  concurrence  universelle 
sans  obligation  de  demander  une  permission  ;  il 
en  est  résulté  très-promptement  perfectionne- 
ment des  diligences,  tiaisse  des  prix  au  delà  de 
toute  proportion  raisonnable,  accélération  de  la 
marche,  avantages  pour  le  public  à  cet  égard, 
mais  ruine  totale  des  relais  ne  poste. 

Les  maîtres  de  i)ostes  souffrants  se  sont  plaints 
du  poids  des  anciennes  malles,  de  leur  locom- 
mociité,  de  la  cherté  des  malliers,  dont  le  prix 
était  triple  par  la  consommation  qu'en  faisaient 
les  diligences  établies  en  concurrence  à  Tenvi 
les  unes  des  autres,  de  leurs  pertes  lorsque  ces 


211 

malliers  périssaient  sous  la  malle,  et  du  poids 
des  marchandises  transportées  par  les  courriers 
^  L'administration  a  remédié  à  ces  plaintes  par 
rétablissement  de  nouvelles  malles-poste  suscep- 
tibles d'être  menées  par  une  autre  espèce  de 
chevaux,  et  par  la  réduction  des  transports  faits 
par  les  courriers  en  attendant  qu'un  salaire  un 
peu  plus  élevé  permît  de  les  défendre  entière- 
ment. 

Alors  les  messageries  ont  demandé  la  suppres- 
sion du  droit  de  25  centimçs  et  ne  Tout  pas  ob- 
tenue ;  elles  ont  aussi  soutenu  au  conseil  d'Etat 
que  l'administration  n'avait  pas  le  droit  de  por- 
ter quatre  voya^'curs,  et  cette  prétention  a  été 
repoussée.  Avant  la  loi  de  1817,  les  niessafreries 
ne  s'étaient  jamais  plaintes  du  droit  de  25  centi- 
mes; c'est  la  concurrence  illimitée  établie  par 
cette  loi  qui  leur  fait  tort,  et  non  la  très-petite 
concurrence  des  malles-poslo  qui  ne  po»'tent  (lue 
quatre  voyageurs  à  un  prix  supérieur  à  celui  des 
diligences,  et  qui  seraient  remplacées  par  d'au- 
tres voilures  d'une  concurrence  plus  dangereuse 
si  elles  n'existaient  pas.  D'ailleurs,  il  a  été  prouvé 
Tan  nasse  que  deux  places  et  damie  sur  les  qua- 
tre étaient  habituellement  remplies,  qu'autre- 
fois, une,  deux,  et  quelquefois  quatre  places 
étaient  occupées  dans  les  anciennes  malles,  et 
que  la  Irés-pctile  différence  qui  résultait  de  la 
nouvelle  concurrence  était  plus  que  compensée 
par  la  diminution  des  transports  de  marchandises 
pour  le  compte  des  courriers.  Dans  cette  posi- 
tion^ les  maîtres  de  poste,  informés  que  les 
messageries  renouvelleraient  leur  demande,  y 
ont  répondu  par  une  nouvelle  proposition  ;  ils  ont 
demandé  qu  on  leur  rendît  en  échange  du  droit 
de  25  centimes  le  droit  exclusif  de  relais  dont 
ils  jouissaient  autrefois.  Cette  proposition  a  été 
examinée  à  fond  par  la  commission,  qui  ne  Ta 
point  jugée  inadmissible  ni  onéreuse  au  public, 
mais  qui  a  senli  avec  raison  que  la  session  était 
trop  avancée  pour  entamer  un  pareil  change- 
ment. En  effet,  Messieurs,  il  faudrait  statuer  sur 
le  nombre  des  voyageurs  et  des  chevaux,  et  sur 
le  poids  des  voitures  et  des  marchandises,  sur  le 
[)rix  de  conduite,  et  ce  serait  une  loi  tout  en- 
tière, et  la  commission  a  été  unanimement  d'avis 
d'en  ajourner  l'examen  ;  elle  a  pensé  aussi  que  le 
droit  de  25  centimes  devait  être  conservé,  qu'il 
était  indispensable  pour  le  maintien  actuel  des 
relais  :  et  je  viens  vous  conjurer  d'adopter  cet 
avis.  Je  vous  ferai  remarquer  que  ce  droit  est 
bien  moins  onéreux  qu'il  ne  l'étaitil  y  a  quel- 
ques années,  puisque  l'invention  des  nouveaux 
ressorts  placés  sous  les  voitures,  en  les  rendant 
plus  courtes  et  plus  roulantes,  a  permis  de  con- 
duire avec  le  môme  nombre  de  chevaux  un  nom- 
bre double  ou  triple  de  voyageurs,  et  que  sur 
certaines  voitures,  cinq  chevaux  conduisent  de 
de  20  à  24  personnes. 

Je  ne  puis  adopter  les  calculs  de  M.  Delacroix- 
Prainville  sur  le  produit  des  malles  nouvelles 
comparé  avec  celui  des  anciennes.  Les  maîtres 
de  poste  en  touchaient  une  moitié,  les  courriers 
une  autre  partie,  les  directeurs  des  postes  une 
autre.  D'ailleurs,  le  haut  prix  des  anciennes  mal- 
les éloignait  tes  vovageurs  depuis  le  perfection- 
nement des  nouvelles  diligences,  et  ce  produit 
avait  considérablement  baissé.  D'ailleurs,  une 
partie  du  produit  des  nouvelles  malles  n'est  pas 
enlevé  aux  diligences,  mais  aux  voyageurs  en 
poste,  et  les  maîtres  de  poste  en  seront  dédom< 
mages  par  le  prix  auauel  va  être  porté  au  budget 
le  prix  de  conduite  de  leurs  chevaux.  Le  prix 
actuel  des  places  est  encore  trôs-supérienr  à  celui 
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qu'il  a  nommé  pour  ]a  commission  du  budget 
(celle  des  foies  el  moyens),  dje  faire  connaître  le 
vœu  qu*il  avait  émis  pour  le  rétablissement  de 
rancionne  administralion  spéciale  foresli^Te,  et  la 
séparation  de  celle  de  renregistrement;  dans  vo- 
tre commission  du  budget,  ce  vœu  a  aussi  prévalu. 

Le  rapporteur  do  votre  commission  s'exprime 
ainsi  : 

•  La  perception  des  droits  d'enregis^jpement  et 
de  timbre  et  la  gestion  do  l'administration  des 
forêts  exigent  des  connaissanciî  si  différentes,  des 
soins  si  divers,  des  travaux  si  étrangers  les  uns 
aux  autres,  quon  ne  veut  concevoir  leur  amalgame. 

Mais  peut-on  se  natter  que  les  directeurs  qui 
auront  clé  élevés  dans  Tune  des  deux  administra- 
lions,  qui  auront  passé  toute  leur  vie  à  en  acqué- 
rir les  connaissances  théoriques  et  pratiques,  et 
qui,  par  conséquent,  n'auront  aucune  notion  de 
l'autre,  seront  également  capables  de  diriger  les 
travaux  de  ces  deux  administrations,  d'en  sur- 
veiller les  agents,  et  d'en  assurer  les  résultats? 
Ne  seront-ils  pas  nécessairement  sous  la  dépen- 
dance (les  agents  supérieurs  de  celle  des  adminis- 
trations dont  ils  n'auront  pas  les  connaissances; 
et  ces  agents,  malgré  leur  moralité,  n'abuseront- 
ils  ])as  de  la  supériorité  qu'ils  auront  sur  leurs 
chefs?  Les  abus  qu'ifs  commettraient  ne  relâche- 
ront-ils pas  la  discipline  dans  les  inférieurs, el  de 
proche  en  proche,  qui  sait  jusqu'où  pourront  sV- 
lemlre  ces  abus? 

Ce  quHl  y  a  de  certain^  c'est  quvn  cri  général^ 
parti  de  tous  les  points  de  la  France^  dénonce  une 
grande  dilapidation  dans  les  forets;  \[  était  du  de- 
voir de  votre  commission  d'éveiller  la  sollicitude 
du  gouvernement  sur  une  partie  importante  du 
iervice  public  qui  parait  en  souffrance.  Peut-être 
la  commission  fût-elle  allée  plus  loin^  si  elle  n'eût 
pas  craint  qu'une  innovation  aussi  considérable 
ne  parût  intempestive  à  la  fin  d'une  session  aussi 
prolongée;  elle  n'aurait  pas  été  retenue  par  la 
crainte  de  l'augmentation  des  frais.  Sans  doute 
nous  sommes  condamnés  aux  économies;  mais, 
peut-on  appeler  des  économies  celles  qui  se  font, 
non-seulement  aux  dépens  des  améliorations, 
mais  même  aux  risques  de  la  conservation  ?  Et 
c'est.  Messieurs,  ajoute  M.  le  rapporteur,  ce  qui 
[)eut  résulter  de  l'imprudente  réunion  de$  deux 
administrations. 

Pour  prouver  l'utilité  de  recréer  l'ancienne  ad- 
ministration et  tout  le  bien  qu'elle  faisait,  je 
viens  encore  ni'appuyer  auprès  de  la  Chambre 
du  témoignage  d'un  de  nos  honorables  collègues, 
M.  le  comte  de  Girardin  qui.  à  la  séance  du  tri- 
bunal du  7  floréal  an  11,  en  votant  nour  l'adop- 
tion de  la  loi  sur  la  conservation  des  bois  des 
particuliers,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  s'exprimait  ainsi  : 

<  Une  administration  forestière  (l'ancienne^ 
qui  a  été  supprimée  par  l'ordonnance  du  17  mai 
1817)  remarquable  par  son  zèle  et  sa  sagesse  ras- 
semblera, sans  doute  les  matériaux  nécessaires 
pour  composer  un  code  forestier;  elle  seule  est  en 
état  de  les  recueillir;  car  elle  seule  est  dans  le  cas 
d'éclairer  la  théorie  par  les  leçons  de  l'expérience  ; 
l'amélioration  des  Ibrèts  (c'était  en  l'an  11)  est 
sensible  depuis  qu'elle  en  est  chargée,  et  ceux  à 
portée  d'en  juger  s'uniront  à  moi  pour  lui  rendre 
cette  justice. 

«  Le  gouvernement,  disait  toujoursà  cetteépo- 
que  M.  le  comte  de  Girardin  (floréal  an  11)  s'oc- 
cupera sans  doute  aussi  des  moyens  de  repeupler 
nos  forêts,  et  confiera  au  temps  le  soin  de  répa- 
rer les  désordres  occasionnés  par  quelques  années 
d'anarchie.  > 


Les  abus  que  j'ai  signalés,  Messieurs,  depuis  la 
réunion,  appartiennent  \moins  à  l'administration 
de  renregistrement  qu'au  système  de  réunion  : 
son  esprit  financier  est  tel,  que  le  bien  à  opérer 
pour  la  conservation  des  forets  lui  est  même  iai- 
possible,  et  c'est  ce  vice  seul  de  la  réunion  de 
deux  administrations  incompatibles  qu'il  importe 
au  gouvernement  de  faire  cesser;  car,  comment 
allier  la  fiscalité  domaniale  avec  la  conservation 
des  forêts?  Ce  rapprochement  est  sensible  pour 
tout  le  monde. 

Ainsi,  Messieurs,  l'on  peut  dire  aujourd'hui  qu'il 
est  celui  de  la  France  entière,  qu'elle  réclame 
cette  grande  amélioration  pour  la  conservation 
de  ses  forêts  ;  nous  devons  espérer  que  le  çrou- 
vernement  réalisera  nos  espérances,  en  réfablis- 
sant  cette  précieuse  administration;  on  peut  a^oir 
confiance  dans  les  mesures  qu'elle  prendra  pour 
la  restauration  des  forêts,  en  arrêtant  le  mal  qui 
existe  et  qui  vous  a  été  signalé;  ses  lumières  et 
son  zèle  nous  en  donnent  l'assurance,  par  tout  le 
bien  qu'elle  avait  fait  jusqu'au  moment  de  sa 
réunion  avec  l'administration  de  l'enregistrement, 
qui  ne  dale  que  de  trois  ans,  mais  qui  a  fait  UJi 
mal  immense  et  qui  a  amené  l'avilissement  de 
leur  valeur  réelle  et  la  décadence  de  leur  prix  ; 
ce  qui  nous  est  ré  vêlé  par  les  comptes  de  la 
caisse  d'amortissement  de  l'année  dernière. 

Voici  le  tableau  de  cette  décadence. 

En  1815,  les  agents  forestiers  ont  vendu  les  bois 
(fonds  et  superficies)  au  taux  commun  de  huit 
cent  quarante-deux  francs  l'hectare,  ci.  .  842  fr- 

En  1818,  l'administration  de  renregistrement,d 
l'exclnsion  des  agents  forestiers,  a  vendu  h  sept 
cent  trente-deux  franco  l'hectare,  ci.  .   .  732  fr. 

Pendant  le  premier  trimestre  de  1819,  l'hec- 
tare à  cinq  cent  vin^l-huit  francs,  ci.  .   .  5C8  fr. 

Pendant  le  deuxième trimestrede  1819, l'hectare 
à  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs,  ci.  485  fr. 

Différence  par  hectare,comparée  à  l'année  1813, 
trois  cent  cinquante-sept  francs,  ci.  .  .  .  337  fr. 

A  l'époque  de  ce  compte  de  l'année  dernière  de 
la  caisse  d'amortissement,  cent  dix  mille  hectares, 
aux  termes  de  la  loi  du  26  mars  1817,  restaient 
encore  à  vendre  ;  si  la  base  par  hectare  reste  la 
même,  elle  sera  sur  la  masse  de.  .  39.270,000  fr. 

Si,  comme  je  le  crois,  les  deux  derniers  tri- 
mestres de  l'année  1819  ont  présenté  une  baissi*^ 
aussi  considérable,lquelle  perte  pour  le  Trésor,  et 
pour  la  valeur  des  bois  des  communes,  de  même 
que  pour  ceux  des  particuliers,  et  pour  toutes  le? 
fortunes  en  général  I 

La  suppression  de  l'administration  spéciale  des 
forêts  a-t-elle  amené  ce  funeste  résultait  Au 
moins  est-il  vrai  de  dire  qu'il  a  suivi  et  accom- 
pagné la  réunion  ;  il  en  est  d'autres  qui  seraient  non 
moins  pénibles  à  exprimer,  si  l'on  entrait  dans 
tous  les  détails,  mais  ils  sont  sensibles  à  lou? 
ceux  qui  ont  quelques  connaissances  torestières. 

Parle  rétablissement  de  l'ancienne  administra- 
tion spéciale  des  forêts,  l'ancien  esprit  forestier 
renaîtrait,  tandis  qu'il  est  pour  ainsi  dire  afiservi 
par  celui  d'une  administration  fiscale,  dont  les 
chefs  supérieurs  n'ayant  pas  les  connaissances 
nécessaires  pour  la  conservation  des  forêts,  ne 
peuvent  remplir  le  vide  immense  qui  se  fait 
sentir  depuis  la  suppression  de  l'ancienne  admi- 
nistration spéciale  qui,  une  fois  rétablie,  procurera 
au  Trésor  un  accroissement  de  revenus  considé- 
rables par  les  bois  mieux  estimés  et  mieux  vendus 
tous  les  ans;  j'ose  assurer ^ue  son  rétablissement 
procurera  de  grandes  améliorations. 

Le  budget  de  l'enregistrement  se  diminuera  de 
ce  que  celui  de  l'administration  spéciale  des  forêts 
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Ligera;  l'hôtel  de  l'ancienne  administration  fores- 
ère  existe'eacorc  pour  une  somme  de  loyer  dans 
budget  de  Tenregistrement,  et  en  y  faisant  ren- 
er  les  trente  ou  quarante  employés  qui  en  étaient 
irtis,  et  qui  sont  les  mêmes  de  l'ancienne  adminis- 
atioa  forestière  actuellement  employés  à  celle 
î  l'enregistrement,  pom*  la  partie  forestière,  l'on 
igcra  que  ce  rétablissement  pour  la  partie  fores- 
=;re  est  extrêmement  facile,  et,  en  l'opérant,  le 
)uvernemeut  aura  mérité  la  reconnaissance  do 
►us    les  Français  et  de  nos  arrière-neveux,  car 

position  forestière  de  la  France  est  grave  et 
)pelle  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre  des 
jputés  ;  et  alors  cette  partie  essentielle  qui  tient 

l'agriculture,  à  Tordre  public  et  à  la  fortune 
inéfale  des  Français,  pourra  échapper  à  l'entière 
3struction  dont  elle  est  menacée.  Si  les  futaies 
aient  détruites  ou  devenaient- trop  rares,  l'on  ne 
)urrait  plus  se  procurer  de?  mcrrains,  ou  ils 
iraient  très-chers,  pour  envaisseler  les  vins;  et 

culture  de  la  vigne  en  France  étant  délaissée, 
ûLelle  perte  immense  pour  notre  sol!  Ainsi  con- 
3rvons  la  seule  propriété  foncière  qui  reste  à 
Etat,  et  qui  est  si  précieuse  pour  relever  sa 
larine  un  jour,  et  les  futaies  si  rares,  si  dégradées 
.  pourtant  si  utiles,  pourront  renaître;  c'est 
espoir  qu'a  conçu  la  Chambre  des  députés,  lors- 
u'elle  a,  d'un  mouvement  spontané  dans  sa 
ornière  session,  montré  sonauhésion  aux  idées 
ui  lui  ont  été  présentées  à  ce  sujet;  c'est  l'espoir 
ufin  de  tous  les  hommes  d  Etat  1  Et  comment 
ourrait-ou  hésiter  dans  le  parti  à  prendre, 
jrsquc  la  dépense  d'un  système  régénérateur 
e  doit  pas  excéder  celle  qu'entraîne  aujourd'hui 
j  régime  confus  et  destructeur  qui  existe  depuis 
eulement  trois  ans?  De  temps  immémorial,  en 
rance,  les  forêts  eurent  une  administration 
péciale  ;  à  l'époque  de  la  Révolution  elle  existait, 
cpuis  longtemps,  dirigée  par  les  grands  maîtres 
ue  distinguaient  leurs  connaissances,  leur  probité 
t  le  rang  que  la  considération  publique  et  leur 
Drtune  leur  faisaient  tenir  dans  la  société. 

Les  maîtrises  sous  de  tels  chefs,  et  en  rece- 
ant  leurs  exemples,  se  composaient  d'hommes 
nstruits  et  respectables. 

Qu'est  devenue  celte  administration  pendant  la 
qurmente  révolutionnaire?  Ce  temps  doit  se 
aviser  en  deux  époques. 

La  première  est  celle  de  son  existence  pendant 
a  réUQion  à  l'administration  des  domaines. 

La  deuxième,  depuis  qu  elle  a  cessé  d'en  faire 
artie  et  que  la  loi  du  lu  nivôse  an  IX  en  a  fait 
ine  administration  spéciale.  Cette  époque  se 
ontinue  naturellement  jusqu'à  l'ordonnance  du 
7  mai  1817,  qui  est  le  momentde  sa  suppression. 

L^endant  la  première  période,  les  maîtrises 
subsistèrent  quelque  temps  pour  le  matériel*  des 
orèts,  après  la  perte  de  leurs  chefs,  d'abord 
50US  la  surveillance  de  la  commission  des  revenus 
lationaux,  puis  sous  celle  de  l'administration  des 
lomaines,  qui,  bientôt  éloignant  les  anciens 
jfliciers,  les  fit  remplacer  par  des  individus  d'un 
autre  esprit,  joignant  le  plus  souvent  à  l'incapa- 
i:ité  la  plus  complète  l'immoralité  et  la  cupidité. 

Sous  ces  nouveaux  surveillants  les  plus  grands 
désordres  eurent  entrée  dans  les  forêts,  les  bes- 
tiaux y  eurent  un  libre  accès,  les  exploitations 
ne  furent  point  surveillées,  les  anticipations  de 
coupes  devinrent  énormes  et  furent  un  mérite  ; 
bien  loin  d'être  arrêtées,  elles  furent  approuvées, 
sollicitées  par  les  receveurs,  les  directeurs  des 
domaines  auxquels  rinlérôt  (des  remises)  et 
d'autres  motifs  les  faisaient  désirer. 

Tout  alors,  comme  aujourd'hui,  fut  contre  les 


forêts,  rien  pour  elles.  Les  mots  conservation  et 
amélioration  furent  inconnus  et  rayés  du  voca- 
bulaire forestier. 

Dans  la  deuxième  période,  qui  a  commencé  avec 
la  formation  d'une  administration  spéciale  en 
l'an  IX,  les  pouvoirs  furent  établis,  reconnus,  les 
agents  distribués  suivant  les  besoins,  leurs  fonc- 
tions assignées  d^me  manière  fixe,  toutes  les 
précautions  prises  pour  en  assurer  l'exercice 
avec  activité  et  intelligence;  de  ce  nouveau 
régime,  dirigé  par  l'administration  spéciale,  rais 
en  activité  par  les  conservateurs,  il  est  résulté  le 
rappel  à  Tordre  dans  les  forêts.  Une  sage  économie 
dans  les  exploitations,  qui  furent  bien  faites  ;  le-; 
améliorations,  les  plantations  qui  devraient  ^jour 
Tavenir  en  augmenter  les  produits.  Maigre  ces 
heureux  résultats,  malgré  la  parcimonie  des  trai- 
tements de  tous  les  employés,  cette  administra- 
tion a  disparu  du  nombre  des  administrations 
spéciales,  dont  sous  telle  ou  telle  dénomination 
elle  était  la  plus  ancienne;  car  les  forêts  en 
France,  depuis  bien  des  siècles,  ont  toujours  eu 
une  administration  spéciale  pour  les  conserver. 
Et  peuvent-elles  être  bien  administrées  lorsque 
r^n  voit  six  ou  sept  conservateurs  pour  toute  la 
France,  qui  ont  chacun  cinq,  six,  sept  et  jusqu'à 
neuf  départements  à  surveiller,  h  diriger,  à  voir 
et  à  parcourir  deux  fois  dans  Tannée;  lorsiue 
Ton  voit,  dis-je,  ce  nombre  de  conservateurs 
pour  trente-six  déparlements,  et  que  les  cinquante 
autres  départements  sont  confiés  spécialement  à 
la  surveillance  de  MM.  les  directeurs  des  do- 
maines, dont  les  occupations  sédentaires,  et  le 
défaut  des  connaissances  forestières  les  mettent 
dans  l'impossibilité  de  pouvoir  remplacer  les 
anciens  conservateurs?  Nous  devons  considérer 
TEtat  comme  représentant  le  père  de  famille  qui 
conserve  une  propriété  foncière  à  laquelle  sont 
attachés  de  grands  intérêts,  quoique  les  charges 
dont  elle  est  grevée  la  lui  rendent  moins  pro- 
ductive que  s'il  mettait  les  fonds  qui  y  sont  placés 
entre  les  mains  des  capitalistes;  on  [ne  peut  les 
aliéner  sans  compromettre  la  puissance  maritime 
de  la  France,  qui  seule  peut  attendre  et  conserver 
des  futaies  propres  à  ses  constructions  civiles  et 
maritimes. 

Quel  sera  le  sort  des  forets  sous  ce  nouveau 
régime?  Ce  qu'il  fut  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution  jusqu'à  l'an  IX.  Dans  l'état  actuel, 
ces  six  ou  sept  conservateurs  sont  placés  dans 
Timpossibilité  d'y  faire  le  bien  que  leur  permet- 
tait Tctendue  de*ieurs  anciens  arrondissements, 
qu'ils  pouvaient  voir  et  visiter,  dans  lesquels  ils 
se  transportaient  annuellement  pour  connaître 
l'état  des  bois,  s'assurer  de  la  bonne  conduite  et 
de  la  bonne  réputation  des  agents,  veiller  à  la 
bonne  foi  des  adjudications  ;  ne  pouvant  suivre 
cette  marche  utile  et  nécessaire,  ils  sont  assimilés 
aux  directeurs  des  domaines  qui  sont  chargés  des 
autres  cinquante  départements  de  la  France.  Il 
n'est  pas  difficile  de  reconnaître  et  de  prévoir  les 
dangers  d'une  pareille  dépendance. 

Les  inspecteurs  mêmes,  dont  l'activité  ne  sera 
plus  commandée  par  Texemple,  ne  feront  de  tour- 
née que  le  moins  possible;  et  les  autres  agen's 
en  faisant  autant,  les  gardes  deviendront  les  siuls 
surveillants.  Donc,  sous  l'administration  du  do- 
maine, tous  les  abus  que  l'administration  spéciale 
avait  détruits  ont  reparu;  les  forêts  sont  déjà 
presque  retombées  dans  Tétat  désastreux  sous  le- 
quel les  avait  trouvées  en  Tan  IX  Tadministra- 
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nistration  des  domaines  ne  pouvant  ordonner  sa- 
gement ce  qu'elle  ne  peut  connaître,  parce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  unité  de  vue  entre  le  travail  des 
conservateurs  et  celui  des  directeurs  de  l'enre- 
gistrement, qui  n*en  ont  aucune  idée,qui  ne  voient 
*)as  les  forêts,  ne  les  étudient  pas,  n*en  ont  pas 
e  temps  par  l'immensité  de  leurs  occupations,  et 
n'envisagent  dans  les  forêts  qi;^  leurs  produits, 
qui  devient  toujours  une  cause  de  leur  dégradation. 

Entreprendrai-je,  Messieurs,  de  vous  énumérer 
une  partie  des  faits  nombreux  qui  démontrent  les 
fâcheux  résultats  de  la  fusion  de  l'administration 
des  forêts  avec  celle  de  l'enregistrement?  Non, 
Messieurs.  Jaloux  de  vous  épargner  des  récits  qui 
m'affligent,  je  ne  les  aborderai  qu'autant  que  je 
m'y  verrai  forcé  pour  l'intérêt  de  l'institulion  que 
je  réclame,  etje  me  réserve,  àceléfçard,  la  tâche  pé- 
nible de  vous  dérouler  ce  tableau  s'il  en  était  besoin . 

Les  dévastations  qui  sont  à  ma  connaissance 
ont  été  signalées  au  ministre  de  l'intérieur  par 
les  conseils  généraux  des  départements. 

Les  uns  demandent  le  rétablissement  du  ré- 
gime et  de  l'administration  des  forêts,  créés  par 
la  loi  de  1791  et  par  les  lois  et  décrets  subséquents, 
et  tels  qu'ils  existaient  avant  1817.  Us  signaient 
les  abus  dans  les  estimations  des  bois  aliénés, 
les  adjudicataires  ont  fait  des  bénétices  ônormesoù 
et  presque  équivalentsauxprix  des  adjudications. 

Us  se  plaignent  des  défrichements,  et,  à  cet 
égard,  en  voici  la  preuve  :  Le  total  des  bois  dé- 
frichés par  permission  de  l'adininistraUon  ac- 
tuelle, depuis  le  17  mai  1817,  époque  de  la  réunion 
de  l'administration  des  forêts  à  celle  de  Tenre- 
gistrement,  est  de  5674,  savoir  : 

En  1817 906  hectares: 

En  1818 1,310       » 

En  1819 3,450       » 


Total 5,674  hectares. 

Ce  qui  fait  plus  de  onze  mille  arpents  de  bois 
défrichés  dans  le  court  espace  de  deux  ans  et 
demi,  car  je  me  suis  arrêté  au  l*»*  janvier  1820; 
et  l'ancienne  administration  forestière  avait  re- 
peuplé environ  cent  mille  hectares  de  bois.  Ces 
grands  travaux  s'étaient  exécutés  à  peu  de  frais  ; 
le  zèle  des  agents,  tous  dévoués  aune  administra- 
tion paternelle,  y  avait  plus  contribué  que  les 
fonds  du  Trésor. 

Us  se  plaignent,  dis-je,  les  conseils  généraux 
des  déparlements,  des  défrichements,  et  ils  jugent 
avec  raison  qu'il  serait  urgent,  dans  l'intérêt  de 
la  classe  indigente,  d'y  mettre  des  bornes  ;  ils  se 

{Plaignent  que  l'introduction  de  la  charrue  dans 
es  pentes  des  montagnes  donne  aux  eaux  plu- 
viales la  facilité  d'en  enlever  les  terres.  Us  pro- 
posent d'établir  des  peines  pécuniaires  et  corpo- 
reUes  contre  ceux  qui  font  des  défrichements;  et 
que  des  primes  d'encouragement  soient  accordées 
à  ceux  qui  feront  des  semis  de  bois  ;  que  des  en- 
couragements soient  donnés  aux  propriétaires  qui 
laisseraient  croître  leurs  bois  en  futaies;  voyant 
que  les  forêts  sont  livrées  au  pillage,  et  qu'il  n'y 
a  point  de  temps  à  perdre  pour  en  prévenir  la 
ruine,  ils  pensent  que  la  législatidh  forestière  doit 
être  révisée;  que  le  besoin  d'un  code  rural  et  fo- 
restier se  fait  toujours  sentir.  Parmi  les  conseils 
généraux  des  départements  qui,  dans  leur  der- 
nière session,  se  sont  plus  ou  moins  occupés  de 
la  partie  forestière,  je  dois  citer  ceux  de  1  Aube, 
de  l'Ain,  de  l'Allier,  de  l'Ardèche,  de  l'Ariége, 
de  la  Charente,  du  la  Gôte-d'Or,  du  Gers,  de  la  Gi- 
ronde, de  l'Isère   '    '  T-et-Gher,  du  Loiret,  de 


la  Lozère,  de  la  Manche,  de  la  Nièvre,  du  Pas- 
de-Calais,  des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyré- 
nées, des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée,  etc.,  etc.  L'in- 
térêt de  l'Etat,  des  communes  et  des  particuliers, 
réclame  cette  administration.  Puisse  le  gouver- 
nement la  rétablir  promptement,  conformément 
aux  lois  de  son  organisation! 

Tous  les  gouvernements  attachent  la  plus  haute 
importance  à  la  conservation  de  leurs  forêts;  ils 
ont  tous  des  administrations  spéciales  pour  les 
conserver,  et  nous  serions  la  seule  puissance  en 
Europe  qui  voudrait  se  priver  d'une  ressource 
aussi  précieuse  pour  sa  marine!  Ah!  quand  TAn- 
gleterre  ou  les  puissances  rivales  de  notre  pros- 
périté voudraient  anéantir  notre  commerce  ma- 
ritime, elles  n'auraient  iamais  pa  prendre  de 
mesures  plus  nuisibles,  elles  sont  anti-françaises^ 
et  je  les  signale  à  ma  patrie,  car  ses  ennemis  ne 
pourraient  lui  porter  un  coup  plus  funeste  dans 
son  avenir  ;  mais  si  nous  ne  pouvons  pas  faire 
en  ce  moment  pour  notre  marine  tout  ce  dont 
elle  a  besoin  pour  la  mettre  sur  un  pied  respec- 
table, au  moins  conservons-lui  les  ressources  pré- 
cieuses en  futaies  qui  ont  échappé  h  tant  de  des- 
tructions; la  Révolution  tes  avait  épargnées^ 
et  nous  serions  plus  impitoyables  qu'elle!  Ne 
livrons  donc  plus  à  l'agiotage  des  soumission- 
naires tous  nos  bois  indistinctement  ;  qu'une  sage 
répartition  de  ce  qui  reste  encore  à  vendre  des 
150  mille  hectares  soit  faite  entre  les  départe- 
ments, mais  seulementdans  la  proportion  de  leur 
sol  forestier  ;  que  plusieurs  exceptions  aient  lieu, 
et  que  Ton  ne  vende, sous  aucun  prétexte  :  l*"  les 
futaies  et  réserves  propres  à  la  marine,  qui,  étant 
situées  près  des  rivières  affluentes,  peuvent  arri- 
ver facilement  dans  nos  ports  de  mer; 

2»  Que  dans  un  rayon  fixé,  aucuns  des  bois  qui 
alimentent  et  servent  à  l'approvisionnement  de 
Paris  ne  puissent  être  aliénés; 

3^^  Demêmequeceux  qui  sont  utiles  pourladé- 
fensede  nos  places  de  guerreet  de  nos  frontières; 

4^  Et  ceux  qui  seront  reconnus  propres  aux 
grandes  constructions  civiles  et  mUilaires,  car  le 
gouvernement,  sous  peine  devoir  la  France  dé- 
choir de  sa  grandeur  et  de  sa  prospérité  commer- 
ciale et  maritime,  doit,  dans  les  ventes  qu'il  or- 
donnera encore,  faire  les  exceptions  ci-dessus  ! 
Car  quel  est  le  propriétaire  et  celui  de  vous.  Mes- 
sieurs, qui,  dans  la  dure  nécessité  de  vendre 
quelque  propriété,  dirait  aux  acheteurs,  je  vous 
laisse  la  liberté  de  soumissionner  celui  de  mes  biens 
qui  vous  conviendra?  je  ne  crois  pas  qu'il  en 
existe;  il  se  bornerait  à  faire  lui-même  l'état  des 
parties  qu'il  voudrait  aliéner,  pour  ne  pas  livrer 
tout  ce  qu'il  possède  à  la  cupidité  des  acheteur ^ 
c'est  cependant,  Messieurs,  tout  le  contraire  qui 
a  été  fait  pour  les  bois  de  l'Etat,  par  la  nouvelle 
administration  ;  car  elle  a  laissé  jusqu'à  présent, 
en  exécution  d'une  circulaire  sous  le  n®  819, 
relative  à  l'aliénation  des  forêts,  soumissionner 
indistinctement  toutes  les  portions  qui  convien- 
nent aux  spéculateurs;  les  plus  belles  futaies 
sont  choisies,  les  esUn^tions  en  sont  faites  par 
des  experts  salariés  et  non  par  les  agents  forestiers^ 
ainsi  que  la  caisse  d'amortissement  en  est  per- 
suadée et  l'a  dit  dans  son  dernier  rapport  oà 
elle  les  qualifie  de  non  suspectes;  c'est  donc  tou- 
jours sur  les  estimations  d'experts  salariés  qui 
ont  eu  ordre  jusqu'à  deux  ou  trois  fois  de  les 
baisser,  qu'elles  sont  adjugées;  puis  elles  tombent 
sous  la  hache  de  la  destruction  ;et  c'est  ainsi  que 
les  richesses  les  plus  précieuses  de  la  France  sont 
dilapidées  et  détruites:  l'on  agiote  sur  les  bois 
de  rEtat  comme  l'on  fait  à  la  Bourse.  Ah  !  11  est 
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ien  temps  que  le  gouvernement  arrête  de  telles 
ilapidations  et  conserve  à  Ja  France  ce  qui  lui 
îste  encore  de  futaies  ;  qu*il  abandonne  ce  sys- 
îme  d'erreurs  oùil  a  été  entraîné,  car  il  est  contre 
îs  intérêts  bien  entendus  de  notre  patrie,  qui, 
uissance  continentale  de  premier  ordre,  doit 
être  aussi  comme  puissance  maritime  dans  la 
olilique  de  l'Europe;  la  Providence  Ta  voulu 
insi,  puisqu'elle  lui  a  donné  une  position  si 
vantageuse,  d'excellents  ports  et  quatre  cents 
[eues  de  côtes  baignées  par  les  deux  mers,  une 
lopulation  immense  pleine  d'activité,  d'industrie 
t  de  bravoure;  son  ancienne  gloire  maritime  lui 
ail  un  devoir  de  ne  pas  y  renoncer  pour  elle  et 
los  arrière-neveux. 

Mais  supposons  un  jour  une  guerre  maritime  à 
a  France  (car  nous  ne  pouvons  répondre  que 
tous,  ou  ceux  qui  viendront  après  nous  n'en 
ient  jamais!),  supposons,  ce  qui  est  très-possible 
toute  puissance  en  guerre  contre  une  autre,  et 
urtout  contre  une  puissance  ayant  une  marine 
l'ôs-supérieure,  des  revers  maritimes,  une  des- 
ruction  ou  prise  de  vaisseaux,  comment  n'ayant 
lias  de  futaies  sur  notre  sol,  pourrons-nous  ré- 
parer nos  pertes,  construire  des  vaisseaux  ?  en 
liant  acheter  des  bois  de  construction  dans  les 
narchés  de  l'Europe  au  plus  haut  prix,  en  expor- 
ant  notre  numéraire.  Mais  tant  que  la  guerre 
iurera,  il  suflira  de  quelques  vaisseaux  devant 
los  ports  pour  les  bloquer  et  nous  empocher  de 
nous  procurer  les  bois  dont  nous  aurions  un  pres- 
sant besoin  ;  alors  on  nous  dicterait  les  condi- 
ions  de  paix  les  plus  humiliantes,  les  plus  indi- 
jnes,  peut-être,  du  nom  français,  si  l'on  exigeait 
ians  le  traité  que  nous  serions  dans  la  dure  né- 
cessité de  signer,  de  n'avoir  h  l'avenir  que  tant 
le  vaisseaux  ou  même  point  du  tout  si  Ton  vou- 
lait. Une  nation  qui  se  trouverait  réduite  à  cet 
^tat  d  avilissement,  malgré  une  si  grande  popula- 
;ion  et  quatre  cents  lieues  de  côtes,  deviendrait 
tributaire  du  commerce  étranger,  son  numéraire 
lisparailrail,  son  commerce  maritime  étant  dé- 
truit, elle  déchoit  de  sa  grandeur  et  elle  est  réduite 
à  la  misère  et  n'est  plus  comptée  dans  la  balance 
politique  et  commerciale  de  l'Europe.  C'est  cepen- 
dant où  peuvent  nous  conduire  les  funestes 
maxinacs  de  plusieurs  de  nos  financiers  qui  n'ont 
ians  leurs  tètes  de  thermomètre  politique  que  la 
liausse  et  la  baisse  de  la  Bourse  de  Paris,  déplo- 
rable système  que  peuvent  suivre  des  financiers, 
(nais  non  des  ministres  et  des  hommes  d'Etat  qui 
loivent  se  garantir  de  cette  maligne  influence. 
S'il  était  dans  les  attributions  de  la  Chambre  de 
se  mêler  d^administralion,  je  lui  aurais  présenté 
an  amendement  à  ce  sujet;  mais  par  respect  pour 
l'initiative  royale,  jemeborueà  renouveler  devant 
la  Chambre  mes  vœux  à  cet  égard,  et  en  atten- 
dant de  les  voir  réaliser,  nous  devrons  commencer 
à  nous  rassurer  et  h  nous  livrer  à  l'espérance  par 
les  paroles  que  nous  avons  entendu  prononcer  à 
cette  tribune  par  M.  le  ministre  des  hnances  lors 
de  la  présentation  du  budget.  Il  nous  a  fait  con- 
naître qu'il  reste  encore  a  vendre  90,000  hec- 
tares de  bois  sur  les  150,000  fixés  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  et  voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Plusieurs  précautions  sout  encore  à  prendre 
dans  le  choix  des  forêts  susceptibles  d'être  livrées, 
sans  préjudice  pour  l'intérêt  général,  aux  spécu- 
lations privées. 

>  La  prévoyance  du  gouvernement  doit  veiller 
à  ce  que  la  hache  ne  dérobe  pas  au  temps  les 
matériaux  précieux  que  lui  seul  fait  mûrir  pour 
nos  ports  et  nos  ateliers. 

t  Les  précautions  dictées  par  le  vœu  public 


seront  prises  de  manière  à  ne  ralentir  ni  altérer 
la  rentrée  du  capital  destiné  à  renforcer  l'amor- 
tissement. 

«  La  France,  si  riche  en  produits  territoriaux, 
ne  manquera  point  de  ceux  qui  sont  nécessaires 
k  la  construction  et  à  l'entretien  de  ses  vaisseaux 
et  de  ses  habitations-  ce  ne  sont  point  des  bois 
de  construction  qu'elle  doit  aller  chercher  à  l'é- 
tranger, en  échange  des  fruits  de  son  sol  et  de 
son  industrie.  L'exportation  de  ses  fruits  doit  lui 
rendre  les  capitaux  sortis  de  la  circulation,  ou 
lui  procurer  les  objets  que  son  territoire  lui  re- 
fuse ;  mais  il  serait  fâcheux  qu'elle  dût  servir  à 
remplacer  ceux  qull  nous  accorde  et  que  notre 
imjprévovance  aurait  laissé  dissiper.  » 

Oui,  Messieurs,  livrons -nous  à  Tespérance,  en 
voyant  à  la  tête  de  nos  finances  un  ministre  qui 
exprime  de  tels  principes  conservateurs  pour  la 
société  et  pour  la  puissance  maritime  de  notre 
patrie;  il  saura  préserver  nos  forêts  d'une  plus 
^nde  destruction,  en  rétablissant  l'administra- 
tion spéciale  et  conservatricg  des  forêts  qui  a  été 
supprimée  en  violation  de  la  loi  du  lo  nivôse 
an  IX  et  de  la  Charte  qui  nous  gouverne;  rappor- 
tons-nous-en à  sa  sagesse  et  à  son  expérience 
pour  les  conserver. 

Mais  avant  de  finir,  j'adresserai  encore  les  der- 
niers vœux  à  ce  ministre  adminislrateur  :  Pour- 
suivez, réalisez  les  espérances  de  la  patrie  et  de 
tous  les  gens  de  bien  qui  ont  confiance  en  vous! 
Imitez,  soyez  le  digne  émule  des  Sully  et  des  Gol- 
bert,  qui  ont  laissé  de  si  grands  exemples  à  suivre 
pour  la  bonne  administration  des  finances  de  la 
France  et  la  conservation  de  ses  forêts.  Tels  sont 
les  vœux  que  je  forme  pour  ma  patrie  et  pour 
vous.  Et  comme  une  noble  ambition  est  le  seul 
guide  des  actes  de  votre  administration,  l'amélio- 
ration qui  résultera  du  rétablissement  de  l'an- 
cienne administration  forestière  vous  prépare 
deux  grandes  époques  :  celle  d'avoir  arrêté  les 
inquiétudes  qu'avait  fait  naître  en  France  la  pré- 
diction d'un  do  ses  plus  grands  ministres,  que  la 
France  périrait  faute  de  bois,  et  celle  qui  se  rat- 
tache à  Tespoir,  pour  notre  patrie,  de  disputer  un 
jour  avec  avantage  à  nos  rivaux  le  trident  de 
Neptune,  et  de  reconquérir  cette  belle  portion 
de  gloire  maritime  qu'elle  avait  acquise  sous 
Louis  XIY  et  retrouvée  sous  Louis  XVl. 

M.  Fallatien.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre,  je  n'ai  que  de  courtes 
rétlexions  à  lui  soumettre.  La  commission  a  cru 
de  son  devoir  de  vous  présenter  des  observations 
sur  la  fausse  position  dans  laquelle  se  trouvent 
les  administrateurs  des  forêts  de  l'Etat,  subor- 
donnés à  une  direction  entièrement  étrangère 
aux  habitudes  et  aux  connaissances  de  leur  ins- 
titution. 

Témoin  journalier  de  tout  ce  que  cette  situa- 
tion a  de  contraire  à  l'intérêt  de  la  chose  publi- 
2ue,  j'appuie  de  tout  mon  pouvoir  les  observations 
e  la  commission. 

Toutes  les  parties  du  service  de  cette  adminis- 
tration souffrent  également  du  découragement  et 
de  l'espèce  de  nullité  morale  dans  laquelle  elle 
se  trouve. 

Cette  situation  influe  même  sur  un  objet  im- 
portant, la  vente  de  la  partie  des  bois  de  l'Etat 
dont  l'aliénation  est  autorisée. 

Ces  ventes  obtiendraient  un  produit  plus  con- 
forme à  leur  juste  valeur,  si  elles  n'étaient  pas 
confiées  uniquement  à  l'administration  des  do- 
maines, et  si  les  administrateurs  des  forêts  n'en 
étaient  pas  entièrement  exclus. 


Digitized  by 


Google 


218 


IChamLro  dea  Député».)         SECONDE  BESTAJURATION.         (5  jaUlet  f820.| 


J'ajouterai  quelques  réûciions  sur  ccd  aliéna- 
tions. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  ordonné  la  venle  de 
150,000  hectares  de  bois.  C'est  une  délégation  en 
faveur  de  la  caisse  d'amortissement  destinée  à 
rextinction  d*une  partie  de  la  dette.  Celte  affec- 
tation est  sacrée  ;  aucune  considération  ne  peut 
permettre  d'y  porter  atteinte;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  du  surplus  des  bois  de  l'Etat. 

Dans  une  des  précédentes  séances,  un  membre 
de  celte  (îhambre,  distingué  par  les  hautes  fonc- 
tions qu'il  a  remplies  et  par  ses  profondes  con- 
naissances c»n  finances,  a  exprimé  le  vœu  que 
toutes  les  forêts  fussent  é^^alement  aliénées. 

Si  rette  opinion  pouvait  être  partagée  par  le 
gouvernement  et  les  Chambres,  ce  serait  un  des 
plus  grands  maux  qui  pût  menacer  notre  écono- 
mie publique  et  sociale. 

Cotte  (juestion,  vue  du  côté  des  fmances,  n'offre, 
malj^ré  i^on  importance,  que  le  coté  le  plus  acces- 
soire (le  l'inlérél  intrinsèque  qu'elle  comporte. 

Que  ferait  la  France  privée  de  ses  futaies? 

Voilà  la  véritable  question. 

L'alithialion  des  bois  de  l'Etat  entraînerait  la 
disparition  totale  des  futaies. 

Telle  est  la  conséquence. 

Qu'on  retourne  la  question  de  rali(^nalion  des 
forêts  de  mille  manières,  qu'on  y  trouve  un  profit 
pécuniaire  plus  ou  moins  consitlérable,  il  faudra 
toujours  trouver  aussi  pour  résultat  immédiat  de 
cette  al i<' nation,  pour  conséquence  inévitable  la 
disparili  m  des  futaies. 

Si  celte  propo>ition  avait  besoin  de  développe- 
ments, ils  se  présenteraient  en  foule. 

En  la  livrant  aux  simples  méditations  de  la 
r.hambre,  je  suis  assuré  qu'aucun  des  membres 
'lui  la  coin[)Oscnt  ne  mettra  en  doule  le  danger 
«lui  nous  menace  si  les  forêts  sont  aliénées. 

Qu'iniporte  quelques  millions  qui  seraient  aus- 
sitôt absorbés,  si  en  mé:ne  temps  on  voit  dispa- 
raître un  des  premiers  éléments  de  notre  indus- 
trie», indispensable  aux  besoins  les  plus  habituels 
(le  la  sociélé  ! 

Le  crédit  public,  loin  de  souffrir  de  la  conser- 
vation des  bois  de  l'Etat,  ne  peut  qu'y  gagner. 

Ce  gajje  de  la  dette  existant  toujours,  ses  pro- 
duits d' stinés  à  toujours  s'accroître,  concourront 
à  l'extiïKHion  de  cette  dette. 

Le  système  de  Tamortissement  n'admet  pas 
l'aliénation  des  propriétés,  il  consiste  au  contraire 
à  procurer  la  libération  par  le  ^acrilice  d'une  fai- 
ble partie  du  revenu  en  conservant  tous  les  ca- 
pitaux. 

L'amortissement  est  une  délégation,  non  sur 
les  capitaux,  mais  seulement  sur  les  revenus, 
de  sorte  que  chaque  jour  le  débiteur  parvient  à 
réduire  la  masse  de  ses  engagements  sans  re- 
noncer à  aucune  portion  de  ses  propriétés. 

La  question  de  la  conservation  des  forêts  est 
intimement  liée  à  celle  de  l'organisation  spéciale 
de  l'administration  des  forêts,  organisation  qui, 
en  la  replaçant  dans  sa  propre  et  véritable  sphère 
d'activité,  donnera  à  ses  opérations  l'impulsion 
et  l'ensemble  convenables,  et  en  rendant  aux 
administrateurs  la  confiance  de  leur  ulilité,  ra- 
nimera et  excitera  en  même  temps  leur  zèle  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

J'ai  cru  devoir  exprimer  cette  opinion,  qu'une 
longue  expérience  et  des  connaissances  pratiques 
soit  comme  consommateur,  soit  comme  proprié- 
taire, m'ont  mis  à  même  de  former  sur  cetle 
matière  ;  et  c'est  dans  mon  intime  conviction  que 
j'appuie  les  observations  de  la  commission  sur  la 
nécessité  de  rendre  à  l'administration  des  forêts  , 


son  organisation  spéciale,  sans  laquelle,  réduite 
à  des  fonctions  purement  mécaniques,  celte  ad- 
ministration ne  peut  remplir  son  objet. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Aucune  propo- 
sition  n'a  été  faite  à  la  Chambre  par  les  orateurs 
qu'elle  vient  d'entendre,  et,  sous  ce  rapporl,  je 
pourrais  me  dispenser  de  leur  répondre. 

Je  n'ai  pas  non  plus  à  combattre  des  faits  par- 
ticuliers ;  ils  n'en  ont  cité  aucun. 

Je  dois  pourtant  faire  à  la  Chambre  quelques 
observations  sur  les  considérations  générales  qui 
lui  ont  été  présentées. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  ordonné  l'aliénation 
de  150,000  hectares  de  bois  pour  le  c^^inple  ùc 
la  caisse  d'amortissement  :  il  fut  alors  entendu 
que  celte  aliénation  serait  faite,  dans  I'»  cours  (Je 
six  années,  h  raison  d'environ  25,000  liecfares, 
par  chaque  année,  à  partir  de  1818  ;  et  ks  calculs 
pour  l'amortissement,  présentés  par  le  gouver- 
nement, furent  établis  sur  cette  ba<c. 

L'administration  s'est  tellement  conformée  à 
ces  vues,  que  la  quantité  de  bois  aliénéi^  jusqu  à 
ce  jour,  c'est-ù-dire  dans  l'espace  de  2  ans  et 
demi,  s'élève  à  62,500  hectares. 

Tout  ce  qui  a  été  ordonné,  par  la  loi,  dans 
l'intérêt  de  l'amortissement;  tout  ce  qui  a  êlè 

firomis,  dans  l'intérêt  du  crédit,  sera  exécuté,  et 
a  foi  publique  ne  sera  jamais  trompée. 

Il  est  possi!)le,  il  est  même  certain  que  Talié- 
nation  de  150,000  hectares  de  bois  a  apporté  iW 
l'altération  dans  le  prix  des  bois;  mais  eetincx}u- 
vénient  est  la  conséquence  nécessaire  k\v  la  me- 
sure adoptée  :  le  devoir  de  radmini.<tivt:oa  tsl 
seulement  de  ralténuer  le  plus  po.xsible  par  de 
sages  précautions,  et  aucune  n'est  négligée.  H  ne 
serait  pas  plus  juste  de  lui  attribuer  la'aiminu- 
tion  du  prix  des  bois,  qu'il  ne  serait  juste  do 
l'attribuer  aux  particuliers  qui  la  supportent  dans 
leurs  propriétés  privées. 


après  avoir  examiné  si  rintéiét  public 
n'apporte  pas  d'obstacle  à  celte  aliénaiion,  Si>il 
sous  le  rapport  de  la  situation  du  bois  soumis- 
sionné, soit  sous  celui  de  sa  contenance,  de  sa 
proximité  de  grandes  forêts,  des  besoins  de  la 
marine,  ou  de  toutes  les  autres  considérations 
d'intérêt  public. 

Ce  n'est  qu'après  que  l'aliénation  a  été  parlicu- 
liérement  autorisée  par  l'administration  que  1  es- 
timation est  faite  par  des  experts  nommée  par  le 
préfet,  sur  la  présentation  au  directeur  des  do- 
maines. 

L'administration  publique  ne  cesse  même  de 
régir  les  bois  vendus,  conformément  à  Taména- 
geraent  ordinaire,  qu'après  l'entier  acquittement 
du  prix  d'adjudication  en  principal  et  accessoires. 

Quelques  défrichements  de  bois  particuliers 
sont  autorisés,  mais  le  plus  grand  nombre  des 
demandes  sont  rejetées. 

C'est  pourtant  une  grande  question  que  celle 
de  savoir  jusqu'à  quel  point,  dans  le  régime  con- 
stitutionel,  l'administration  peut  empêcher  un  par- 
ticulier d'oser  et  d'abuser  de  sa  propriété  ;  jusqu'à 
quel  point  elle  peut  lui  prescrire  le  geurc  de 
culture  auquel  il  doit  consacrer  sa  terre  ;  et  le 
condamner  à  n'en  retirer  aucun  produit,  lors- 

âu*en  changeant  cette  culture  il  se  procurerait 
'abondantes  récoltes. 

Enfin,  Messieurs,  je  n'examinerai  pas  si  la  réu- 
nion de  Tadministration  des  forêts  à  celle  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  a  des  inconvé- 
nients, si  ces  inconvénients  sont  balancés  par 
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es  avantages  plus  considérables,  si  les  dépenses 
n  sont  au^^menlées. 

Tout  ce  qui  a  rapport  aux  dépenses  sera  dis- 
até,  lorsque  vous  délibérerez  sur  les  frais  de 
égie. 

Les  autres  questions  sont  dans  le  domaine  de 
administration,  et  c'est  au  gouvernement  qu'il 
ppartlcnt  de  les  examiner  et  de  les  résoudre* 

M.  liAlisné  de  Yillewesqae.  On  a  reconnu 
l'un  avis  unanime  à  la  commission  que  la  réor- 
:anisation  de  Fadminisiralion  spéciale  des  forêts 
tait  indispensable.  Plusieurs  écrits  d'un  talent 
iistingué,  vX  renfermant  les  plus  utiles  considé- 
ations,  ont  été  mis  sous  vos  yeux  ;  et  je  ne 
ioute  pas  que  le  gouvernement  "ne  reconnaisse 
a  nt^cessité  de  diviser  Tadministration  de  Penre- 
:iâfrement  de  celle  des  forêts.  Les  employés  de 
a  régie  sont  étrangers  à  la  conservation  des 
orôts,  ot  ropendant  elles  sont  non-seulement  uae 
tes  propriélés  les  plus  importantes  de  la  France, 
nais  elles  soat  encore  un  gage  pour  les  créan- 
;ier3,  un  gage  pour  l'amortissement  de  la  dette, 
l  n'y  a  pas  d'objet  qui  appelle  à  un  plus  baut 
legré  la  sollicitude  du  gouvernement. 

M.  le  eomtedeFloIrae  (1).  Messieurs,  député 
rundépariiineut où  sontsitués  plusicura salins, 
it  où  habitent  presque  tous  les  propriétaires  des 
malins  de Pecoiiis,  je  crois  de  mon  devoir  de  renou- 
velerdans  ci»  moment  à  cette  tribune  les  réclama- 
lions  qui  vous  sont  faites  dans  toutes  les  sessions^ 
3t  qui  vous  ont  été  adressées  de  nouveau  cetteannôe 
le  la  part  de  tous  les  propriétaires  des  salines 
tant  de  ToueU  que  du  midi.  L'attentiou  que  vous 
mettez  à  loul  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  privés 
3t  publics  vous  aura  engagés  à  examiner  les  plain- 
tes malheureusement  trop  justes  de  ces  proprié- 
:aires.  Je  no  rappellerai  donc  qu'un  fait  dont  j'ai 
jne  connaissance  certaine  :  les  propriétaires  des 
livers  salins  ont  été  plusieurs  fois  obligés  de 
mspendre  la  fabrication  du  sel,  parce  que  les 
Tais  et  le  montant  de  l'impôt  foncier  excéderaient 
le  produit  de  la  vente.  Si  l'état  actuel  de  ce  genre 
l'industrie  ne  diminue  point  les  recettes  du  fisc, 
3U  ne  doit  l'attribuer  qu'à  l'usage  nécessaire  de 
:ette  denrée  dont  on  ne  peut  se  passer  entière- 
ment. Mais  le  gouvernement  ne  considère  pas 
seulement  les  intérêts  présents  du  Trésor,  il  porte 
ses  regards  paternels  sur  les  intérêts  des  proprié- 
tiiires,  il  n'ignore  pas  que  leur  richesse  est  la 
sienne;  et  que  d'ailleurs,  il  retrouverait  avec 
avantaî^'e,  sur  Taugmentation  de  la  consommation 
at  des  Rentes,  ce  que  la  diminution  de  l'impôt 
paraîtrait  enlever  au  Trésor. 

Ce  qui  est  certain,  et  peut  paraître  extraordi- 
naire, c'e?t  que  le  régime  des  fermes  générales 
était  bien  plus  avantageux  aux  propriétaires, 
puisau'à  celte  époque,  déjà  reculée,  ils  ne  payaient 
pas  l'impôt  foncier,  et  qu'ils  vendaient  avec 
certitude,  à  d()uze  sous,  ce  qu'aujourd'hui  ils  ont 
de  la  peine  à  vendre  à  sept  ou  huit  sous. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  la  baisse  de  cette 
denrée  ?ll  en  existe  plusieurs;  car  je  ne  pense 
)a8,  malgré  Tautorité  de  certaines  personnes  sur 
es  matières  d'industrie  et  .de  commerce,  que  la 
seule  cause  du  discrédit  du  commerce  du  sel  soit 
dans  l'excès  de  l'imp6t  :  on  en  trouverait  dans 
l'augmentation  démesurée  du  nombre  des  salines, 
et  dans  la  diminution  du  territoire  Iraoçais.  Mais 


(1)  L'opinion  de  M.  le  comte  de  Floîrae  est  simple» 
ment  mentionnée  au  Moniteur. 
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il  est  cependant  certain  que  la  cause  principale 
est  l'impôt;  on  ne  peut  guère  en  douter  si  l'on 
considère  l'effet  que  produisit  en  1790  la  sup- 

Eression  du  privilège  exclusif  de  la  vente  du  sel. 
a  consommation  s'éleva  tout  à  coup  au  triple 
de  ce  qu'elle  était  sous  le  régime  delà  gal}elle. 
Lorsqu^n  ISOGl'impôtfut  rétabli;  la  consommation 
diminua  de  moitié;  lorsqu'on  1813  l'impôt  fut 
doublé,  la  consommation  diminua  encore.  Si 
néanmoins  les  recettes  du  Trésor  se  soutiennent 
depuis  à  la  même  élévation,  c'est,  comme  je  l'ai 
déjà  observé,  parce  qu'il  y  a  une  consommation 
forcée  de  cette  denrée. 

La  nécessité  de  diminuer  cet  impôt  ne  peut 
être  plus  victorieusement  démontrée,  tout  l'exige: 
l'intérétderagriculturedontlesproduitsdiminuent 
dans  les  terres  froides  de  l'ouest,  faute  de  cet 
utile  engrais  ;  l'aménagement  dos  troupeaux,  dont 
les  maladies  se  multiplient,  parce  que  la  cherté 
du  sel  force  les  propriétaires  à  diminuer  les  dis- 
tributions. L'iné^^alité  de  cet  impôt,  qui  pèse  par- 
ticulièrement sur  l'habitant  des  campagnes,  parce 
qu'il  est  obligé  d'en  faire  une  consommation  plus 
habituelle  et  plus  forte;  la  disproportion  qui  se 
trouve  entre  la  valeur  réelle  de  la  denrée  et  l'im- 
pôt dont  elle  est  chargée,  puisque  la  mesure  qui 
se  vend  sept  à  huit  sous  paye  quinze  francs  d'im- 
pôt; enfin  l'intérêt  de  la  morale  publique  toujours 
liée  aux  moyens  qui  contribuent  à  diminuer  la 
contrebande. 

Quoi  de  plus  juste  encore  que  la  demande  qui 
a  été  faite  par  les  propriétaires  de  plusieurs  salins 
à  l'égard  de  l'impôt  foncier  auquel  ils  sont  assu- 
jettis? Us  demandent  qu'on  n'impose  pas  comme 
des  fonds  de  première  qualité  des  fonds  qui  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  culture,  qui  seraient 
abandonnés  et  deviendraient  insalubres  si  on  n'y 
fabriquait  pas  le  sel,  et  qui  d'ailleurs  ne  rappor- 
tent presque  rien  à  leurs  fjropriétaires.  Cette  in- 
justice doit,  ce  me  semble,  être  réparée  sans  délai; 
et  je  prie  M.  le  ministre  des  finances  de  vouloir 
bien  se  faire  représenter  les  demandes  que  les 
propriétaires  de  Peccaisont  faites  à  cet  égard. 

Il  a  été  présenté  au  gouvernement  et  aux  Cham- 
bres plusieurs  projets  tendant  à  diminuer  les 
droits  du  sel,  ou  à  venir  au  soulagement  des  pro 

Ïjriétaires.  Il  est  à  désirer  que  le  gouvernement 
es  prenne  en  considération,  et  puisse  présenter 
dans  la  prc^haine  session  une  diminution  sur  un 
impôt  qui  intéresse  les  habitants  de  tous  les  dé- 
partements et  particulièrement  celui  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  député. 

M.  le  Prcfildent  fait  observer  que  les  dis- 
cours prononcés  ne  donnent  lieu  à  aucune  pro- 
position. 11  met  l'article  1*''  aux  voix.  Cet  article 
est  adopte  en  ces  termes  : 

«  ÂrL  i'*'.  Les  dispositions  des  lois  auquolles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  et  qui  régissent 
actuellement  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre,  d'hypothèque,  de  passeports 
et  permis  de  portd'armes,  des  droits  de  douanes, 
y  compris  celui  sur  les  sels  ;  des  contributions 
indirectes,  des  postes,  des  loteries,  des  monnaies 
et  droits  de  garantie;  de  la  taxe  des  brevets  d'in- 
vention, des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures;  du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles;  d'unguartde  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis 
en  payant,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de 
ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  sont  et 
demeurent  maintenues  sous  les  exceptions  ci- 
après: 
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M.  le  Président  lit  Farticle  2  du  projet 
de  loi. 

Art.  2.  Indépendamment  du  droit  de  timbre, 
auquel  les  journaux  sont  assujettis  parTarticle  70 
de  la  loi  de  finances  du  28  a?ril  1816,  il  con- 
tinuera d'ôlrc  perçu  uu  centime  et  demi  par 
feuille,  sur  ceux  'imprimés  à  Paris  et  d'un 
demi-centime  sur  ceux  imprimés  daus  les  dé- 
partements. » 

La  commission  propose,  par  amendement  à  cet 
article,  la  disposition  suivante: 

t  Son  exceptés  dudit  droit  de  timbre,  les  jour- 
naux et  recueils  périodiques  qui  ne  s'occuperont 
que  de  littérature,  sciences  et  arts.  » 

M.  Ganllh,  rapporteur.  La  commission  vous 

S  ropose  de  ne  pas  comprend  redanscetteexemption 
u  droit  de  timbre  les  journaux  des  spectacles  et 
des  modes;  ces  journaux  peuvent  et  doivent  suppor- 
ter le  droit...  (Des  murmures  s'élèvent  à  gauche,) 

M.  C'ornet -d'Ineourt.  L'article  parle  du  droit 
de  timbre  et  du  centime  et  demi.  L  amendement 
de  la  commission  porte  exemi)lion  du  droit  de 
timbre;  l'exemption  s'applique-t-elle  aussi  au 
centime  et  demi?...  ,Voix  diverses  :  Oui,  sans 
doute...)  Il  faut  donc  renoncer;  il  faut  faire  dire 
à  la  loi  ce  qu'on  veut  qu'elle  dise. 

Bi.  Roy,  ministre  des  finances.  Avant  que  la 
Chambre  délibéra  sur  Tamcndeinent  qui  lui  est 
présenté  par  la  commission,  je  dois  lui  soumettre 
quelques  observations. 

L'article  76  de  la  loi  du  25  mars  1817  porte  que 
t  les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux  sciences 
et  aux  arts,  ne  paraissant  qu*unc  fois  par  mois, 
ou  à  des  intervalles  plus  éloignés,  et  contenant 
au  moins  deux  feuilles  dMmpression,  seront 
exempts  du  timbre.  » 

Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  ceux  de  ces 
ouvrages  auxquels  la  commission  propose  d'ac- 
corder l'exemption  sont  les  écrits  périodiques 
qui  paraissent  plus  d'une  fois  par  mois,  et  qui 
contiennent  moins  de  deux  feuilles  d'impres- 
sion. 

Il  peut  être  encore  utile  que  la  Chambre  sacbe 
que  le  timbre  sur  ces  écrits  produit  100,000  francs, 
et  que  les  journaux  des  spectacles,  des  dames  et 
des  modes  sont  compris  dans  celle  somme  pour 
celle  de  42,000  francs. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Mëchln.  Je  ne  vois  pas,  Messieurs,  lorsque 
vous  exemptez  du  droit  les  journaux  consacrés 
aux  sciences,  à  la  littérature  et  aux  urts,  comment 
les  journaux  de  théAlre  n'y  seraient  pas  compris. 
Est-ce  que  l'art  dramatique  n'appartient  pas  à  la 
littérature?  Est-ce  que  les  modes  n'ont  pas  de 
rapport  avec  les  arts?...  Mais  ici  je  crois  que 
nous  faisons  perdre  à  la  loi  quelque  chose  de  sa 
dignité,  et  que  nous  la  faisons  descendre  h  des 
détails  dont  elle  ne  doit  point  s'occuper.  Je  de- 
mande le  rejet  de  l'exception  que  la  commission 
propose  de  faire  à  son  exemption.. . 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Les  écrits  pé- 
riodiques qui  sont  exceptés  du  droit  de  timbre, 
par  la  loi  du  25  mars  1817,  sont  ceux  qu'il  est 
utile  de  favoriser,  dans  l'intérêt  et  pour  le  pro- 
grés des  sciences  et  des  arts. 

Les  sciences  et  les  arts  n'ont  rien  à  gagner  à 
tous  ces  petits  écrits  qui  paraissent  plus  d'une 
fois  par  mois,  et  qui  ont  moins  de  deux  fouilles 
d'impression. 


(La  Chambre,  consultée,  rejette  l'article  proposé 
par  la  commission,  et  par  conséquent  la  dispo- 
sition exceptionnelle  proposée  par  M.  Ganilh.) 

L'article  du  projet  ae  loi  est  adopté. 

M.  le  Président  lit  l'article  3  ainsi  conçu  : 
€  Art.  3.  Le  gouvernement  continuera  pendant 
une  année  d'être  autorisé,  conformément  à  la  loi 
du  4  mai  1802,  à  établir  des  droits  de  péage  dans 
le  cas  où  ils  seront  nécessaires  pour  concourir 
à  la  construction  ou  b.  la  réparation  des  ponts  et 
chaussées  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  TEtat, 
des  départements  et  des  communes.  Il  en  fixera 
les  tarifs  et  le  mode  de  perception,  et  en  déter- 
minera la  durée  dans  la  forme  usitée  par  des  rè- 
glements d'administration  publique.  » 

M.  de  Salnte-Aulalre.  L'article  3  accorde  au 
gouvernement  le  droit  d'établir  des  péages,  et  je 
ne  viens  pas  le  lui  contester;  mais  celaTllcle 
ajoute  que  le  gouvernement  «  en  fixera  les  tarifs, 
le  mode  de  perception,  et  en  déterminera  la  durée, 
dans  la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'ad- 
ministration publique.  •  Celte  disposition  de 
l'article  m'a  fait  naître  quelques  réflexions  que 
je  ne  crois  pas  sans  importance;  et  d'abord  je  me 
demande  que  faut-il  entendre  p^LV  règlement  d'ad- 
ministration imblique?  Vous  vous  souvenez.  Mes- 
sieurs, que  celte  locution  n'est  pas  nouvelle  dans 
notre  législation.  Ëlley  a  été  introduite  par  l'acte 
constitutionnel  de  frimaire  an  VllI.  Le  gouver- 
nement se  réserva  alora  le  droit  des  règlements 
d'administration  publique,  et  vous  vous  souvenez 
aussi  sans  doute  que  les  plus  effroyables  abus 
furent  la  suite  de  ce  droit;  tous  les  intérêts  des 
citoyens,  toutes  les  libertés  publiques  furent  en- 
vahies, et  le  conseil  d'Etat,  sous  prétexte  de  faire 
des  règlements  d* administration  publique^  dey'mi 
l'arbitre  souverain  de  toute  la  législation  ;  tous 
les  jours  encore  nous  avons  l'occasion  de  recon- 
naître que  des  matières  qui  étaient  du  domaine 
de  la  loi  ont  été  réglementées  par  le  conseil 
d'Etat,  et  nous  sommes  obliî^és  de  considérer  ses 
ilécisions  comme  inattaquables  dans  fa  crainte 
d'ébranler  tout  l'édifice  de  notre  législation. 

Lors  de  la  restauration,  chacun  étaic  bien 
averti  du  danger  de  ces  prétendus  règlements;  ces 
expressions, devenues  odieuses,  furentbannies  de 
la  Charte;  Tarticle  14  réserva  au  Roi  le  droit  de 
faire  des  ordonnances  pour  l'exécution  des  lois. 

Cette  disposition  a  un  sens  clair,  précis;  cha- 
cun s'est  applaudi  de  la  voir  remplacer  celle  de 
l'an  Ylll,  et  ce  n'est  pas  sans  quelque  effroi  que 
nous  voyons  reparaître  dans  notre  législation 
les  règlements  d'administration, publique.  Remar- 
quez," Messieurs,  que  le  sens  des  paroles  législa- 
tives s'cxpliquant  parlajurisprudence,  si  quelque 
contestation  s'élevait  sur  le  sens  qui  doit  être 
attaché  à  ces  paroles,  elles  ne  pourraient  être 
expliquées  que  par  l'usage  antérieur  à  1814;  et 
puisnue  ces  paroles  avaient  alors  un  sens  fatal 
aux  libertés  publiques  et  privées,  il  me  parait 
prudent  de  s'abstenir  de  les  consacrer  aujour- 
d  hui  par  la  loi. 

C'est  une  ordonnance  du  Roi,  d'avril  1817,  re- 
lative à  l'organisation  du  conseil  d'Etat  qui,  pour 
la  première  fois,  je  pense,  depuis  la  Charte,  a 
reproduit  les  règlements  d'admrnistration  publi- 
que, et  a  déterminé  la  forme  dans  laquelle  ils 
seraient  rendus.  La  disposition  de  l'article  que  je 
combats  a  pour  effet  ae  donner  la  sanction  lé- 
gislative à  cette  forme,  et  rien  ne  me  parait  plus 
contraire  à  l'esprit  de  notre  gouvernement.  Ce 
n'est  point  à  vous,  Messieurs,  à  déterminer  quels 
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erool  les  rapports  da  conseil  d'Etat  avec  les  mi- 
listres.  Le  conseil  d'Ëtatn'a  point  de  compétence, 
)oint  de  juridiction  constitutionnelle;  ce  qu'il 
ait  avec  les  ministres,  les  ministres  peuvent  le 
aire  sans  lui,  et  une  décision  du  conseil  d'Etat 
l'est  jamais  pour  vous  qu'une  décision  ministé- 
ielle.  Sans  doute,  cette  institution  est  utile,  né- 
cessaire même  comme  conseil  du  Roi,  mais  gar- 
Icz-vous  deraccepter  jamais  comme  une  garantie 
?n  faveur  de  la  liberté.  La  seule  garantie  de  la 
iberté  est  la  responsabilité  des  ministres,  et  Tin- 
erventioc  du  conseil  d'Etat  dans  une  affaire  (si 
:ette  intervention  était  commandée  par  la  loi) 
lurait  pour  effet  d'atténuer  en  quelque  chose  la 
'esponsabitité  des  ministres. 

Ainsi,  pour  l'objet  actuel  de  votre  délibération, 
1  est  utile  sans  doute  que  le  conseil  d'Etat  soit 
îonsulté,  et  ce  n'est  pas  ce  que  je  prétends  em- 
pêcher ;  mais  si  vous  établissez  par  la  loi  que  des 
'èglements  d'administration  publique  seront  faits 
>ar  le  conseil  d'Etat,  suivant  une  certaine  forme, 
l'est-il  pas  évident  que  le  ministre  qui  aura  con- 
resigné  ce  règlement  sera  déchargé  d'une  partie 
le  sa  responsabilité?  S'il  était  ensuite  accusé  par 
rous  pour  un  acte  de  cette  nature,  il  vous  dirait  : 
i  Votre  rigueur  est  extrême,  c'est  vous-mêmes  qui 
ivez  voulu  que  l'affaire  fût  instruite  ainsi,  vous 
n'avez  ôté  le  droit  de  la  régler  par  mes  propres 
uraières;  je  ne  pouvais  rien  faire  sans  le  conseil 
l'Etal-,  vous  aviez  appelé  son  intervention  ;  vous 
iviez  réglé, les  formes  suivant  lesquelles  il  inter- 
^'icndrait,  ne  venez  donc  pas  aujourd'hui  me  re- 
procher une  signature  que  j'ai  dû  considérer 
:;omme  une  simple  formalité.  »  Je  ne  prétends 
pas,  Messieurs,  que  par  un  tel  raisonnement,  le 
ninistre  fût  affranchi,  s'il  y  avait  lieu,  d'une  res- 
ponsabilité légale;  mais  toute  personne  impartiale 
Reconnaîtra  que  sa  responsabilité  morale  serait 
'ort  atténuée. 

D'après  ces  considérations,  Messieurs,  je  de- 
nande  que  vous  retranchiez  de  l'article  ces  pa- 
oles  :  dans  la  forme  usitée  pour  les  règlements 
V administration  publique.  Le  gouvernement  n'en 
conservera  pas  moins  le  droit  d'établir  des  péa- 
ges, de  lixer  des  tarifs,  etc,  etc.  ;  mais  toutes  ces 
:lioses,  il  les  fera  dans  la  forme  qu'il  jugera  lui- 
nénie  la  plus  convenable  -,  vous  n'imposerez  point 
tu  Roi  l'obligation  de  consulter  son  conseil,  et 
ous  ne  consacrerez  point  une  expression  bannie 
lar  la  Charte  de  notre  législation,  et  dont  le  sens 
st  devenu  suspect  par  une  triste  jurisprudence. 

M.  Bccquey,  directeur  général  des  ponls  et 
haussées.  La  proposition  de  l'honorable  preopinant 
le  doit  avoir  aucune  influence  sur  le  fQnd  de  la 
uestion:  en  conséquence,  l'administnationest  tout 
;  fait  désintéressée,  soit  qu'on  l'adopte  ou  qu'on 
a  rejette  ;  mais  comme  l'honorable  préopinant  a 
!mis,  relativement  aux  règlements  d'administra- 
ion  publique,  des  réflexions  qui  conduiraient  à 
Toire  que,  parce  qu'autrefois  il  y  a  eu  des  règle- 
ncnts  d'administration  publique  qui,  dans  plu- 
icurs  circonstances^  ont  porté  sur  des  questions 
[ui  devaient  être  décidées  par  la  loi,  il  pouvait 
rri  ver  qu'il  s'élevât  des  difficultés  relativement  à 
'application  des  mots  règlement  d^ administration 
mblique^  qui  se  trouvent  dans  l'article. 

Je  dois  donner  sur  cet  article  quelques  expli- 
:  ations  à  la  Chambre  ;  depuis  quatre  ans  la  loi  du 
budget  comprend  cette  disposition  ;  elle  n'est  au- 
ourd'hui  que  reproduite  par  le  gouvernement, 
près  avoir  été  adoptée  pendant  quatre  années 
uccessives  sans  observations.  Les  mots  règlements 
'administration  publique    n'ont    d'autre    objet 


qu'une  véritable  garantie.  Comme  il  s'agit  ici 
d'une  perception,  d'imposer  des  droits  de  péage 
la  loi  n'a  pas  pensé  qu'il  fallait  considérer  comme 
une  simple  ordormance  celle  qui  réglerait  de 
pareils  droits.  En  établissant  qiril  y  aurait  une 
garantie  de  plus  pour  les  citoyens,  que  le  travail 
serait  préparé  dans  le  conseil  d'Etat,  on  a  fait  une 
chose  utile  pour  le  pays.  Mais,  dit  le  préopinant, 
la  responsabilité  du  ministre  se  trouve  dégagée 
lorsque  le  conseil  d'Etat  entre  pour  quelque  chose 
dans  la  détermination  qui  a  été  prise;  je  ne  le 
pense  pas  ;  le  conseil  d'Etat  ne  fait  autre  chose 
qu  émettre  des  avis;  le  Roi  décide,  et  la  respon- 
sabilité du  ministre  commence  du  jour  où  il 
appose  son  nom  au  bas  de  l'ordonnance.  Ainsi 
indépendamment  du  conseil  d'Etat,  la  question 
reste  entière;  loin  que  le  service  public  en  souffre, 
il  en  résultera  une  garantie.  Si  vous  supprimez 
l'expression  règlement  d'administration  publique 
il  n'y  a  plus  de  formalité  d'examens  préalables 
qui  garantisse  que  l'opération  aura  lieu  avec  plus 
de  précautions  que  celles  autorisées  par  les  simples 
ordonnances  qui  ont  pour  objet  des  intérêts  très- 
simples,  et  qui  ne  sont  pas  soumis  à  un  pareil 
examen. 

Ces  sortes  d'affaires  sont  de  leur  nature  légis- 
latives ;  on  doit  les  entourer  de  plus  de  précau- 
tions, alin  d'assurer  mieux  l'exécution  de  la  loi. 
L  administration,  je  le  répèle,  est  ici  entièrement 
désintéressée;  il  est  toutefois  de  son  intérêt  que 
vous  conserviez  une  disposition  qui  peut  la  pré- 
munir contre  les  erreurs  qui  pourraient  se  com- 
mettre; je  déclare  qu'en  la  supprimant,  vous 
compromettez  l'intérêt  public,  qu'il  est  dans  votre 
intention  de  protéger. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  M.  de  Saint-Au- 
laire  a  demandé  la  suppression  des  mots:  dans  la 
forme  usitée  pour  les  règlements  d'administration 
publique,  parce  qu'il  n'entend  pas  bien  le  sens  de 
ces  mots,  et  parce  que  l'intervention  du  conseil 
d'Etat,  prescrite  par  la  loi,  aurait  pour  effet  de  dé- 
truire la  responsabilité  des  ministres. 

On  vient  de  dire  à  la  Chambre  que  les  expres- 
sions dont  la  suppression  est  demandée  ont  été 
adoptées  par  les  quatre  lois  do  finances  qui  ont 
précédé,  et  que  l'article  qui  lui  est  proposé  est  le 
même  que  celui  qui  a  été  admis  chaque  année. 

D'un  autre  côté,  la  Charte  porte  que  le  Roi  est 
le  chef  suprême  de  l'Etat,  et  qu'il  fait  les  règle- 
ments et  ordonnances  pour  l'exécution  des  lois. 
L'article  est  conforme  a  cette  disposition. 

Il  était  même  nécessaire  d'exprimer  que  les 
règlements  qui  auraient  lieu  pour  l'exécution  de 
la  loi,  et  de  l'autorisation  qu'elle  accorde  au  gou- 
vernement, seraient  faits  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  pour  éviter 
âue  les  tarifs  et  le  mode  de  perception  ne  fussent 
xés  par  règlement  d'autorités  locales. 

Du  reste,  il  n'est  point  question,  dans  l'article, 
du  conseil  d'Etat  et  de  la  nécessité  de  son  inter- 
vention :  cette  intervention  elle-même  ne  serait 
que  celle  d'un  conseil  volontaire  qui  ne  délierait 
point  de  la  responsabilité,  s'il  y  avait  lieu,  le 
ministre  qui  en  adopterait  l'avis. 

Je  demande  que  l'amendement  soit  rejeté  et 
que  l'article  proposé  par  le  gouvernement  soit 
maintenu. 

M.  BeDjamln  ConsUnt.  Il  me  parait  que  ce 
que  viennent  de  dire  M.  le  ministre  des  finances 
e  M.  le  directeur  général  des  pools  et  chaussées 
n'a  pas  du  tout  détruit  les  observations  très- 
justes  que  nous  a  faites  notre  honorable  collègue 
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M.  de  Sainte-Aulairc.  Si  comme  M.  le  ministre  des 
finances  Ta  observé,  les  mots  conseil  d'Etat  ne  se 
trouvent  pas  dans  Varticle  ;  si  l'article  n'oblige 
pas  à  consulter  le  conseil  d'Etat,  on  voit  s'éva- 
nouir tous  les  avantages  que  M.  le  directeur  gé- 
néral dos  ponts  et  chaussées  en  a  tirés,  et  alors 
cet  article  ne  donne  pas  une  garantie  de  plus. 
L'inconvénient  de  donner  une  sanction  nouvelle 
à  cette  disposition  est  ici  peu  importante,  mais 
il  serait  danjîereux  en  général.  Les  expressions 
rènlemrnts  d\idminislration  publique  sont  vagues  ; 
elles  peuvent  avoir  beaucoup  de  dan^^r;  je  crois 
que  si  Ton  donnait  à  Tarlide  li  de  la  Charte 
qu'on  a  invoqué  toute  la  latitude  qu'on  pourrait 
lui  donner,  il  pourrait  devenir  Irés-dangereux.  Je 
me  souviens  qu'un  écrivain  célèbre,  M.  de  Cha- 
teaubriand, a  dit  qu'il  prévoyait  très-bien  les  cas 
oîi  toute  la  Charte  pourrait  être  conlisquée  au 
profit  do  l'article  14.  Nous  devons  b.mnir  toutes 
les  expressions  vagues,  et  comme  le  but  peut  être 
atteint  sans  adopter  ces  mots,  je  crois  qu'il  faut 
les  retrancher.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  l'a- 
mendement de  M.  de  Saintc-Aulaire. 

M.  le  fçénéral  Foy.  Nous  ne  pouvons  vo- 
ter que  ce  que  nous  entendons.  1/article  dit: 

dam  h  forme  usitcc  par  les  riujlcmenls  d^admi- 
nistration  publique  ;  je  demande':  qu'est-ce  que  la 
forme  usitée  pour  les  nVIements  d'administra- 
tion publi(iue?ll  me  Fcmhlo  que  les  ministres 
du  Roi,  sur  lesquels  pèse  la  res])onsabilité,  peu- 
vent varier  ces  formes  dans  Tint^-rèl  du  service 
public.  11  me  semble  que  c'est  élargir  leur  res- 
ponsabilité, et  en  même  temps  éviter  les  risques 
de  mauvais  précédents,  de  précédents' inconstitu- 
tionnels, que  de  supprimer  ces  deux  dernières 
lignes,  et  de  se  borner  à  dire  :  le  (jouvemeinent 
en  (Ivtcrminera  la  durée.  J'appuie  en  conséquence 
ramendcment  de  M.  de  Sainte-Aulaire. 

M.  Gnnilh,  rapporteur.  L'article  tel  qu'il  est 
rédi{Jé  étabUt  un  mode  particulier  qui,  en  certain 
cas,  mettrait  à  couvert  la  responsabilité  minîî?té- 
ricîlle-,  si  les  règlements  d'administration  publique 
'.mi  autorisé  une  opération,  le  ministre  n'est  plus 
rrisponsabîc...  {Plusieurs  voix  :  Si  fait. . .  puisqu'il 
signe  le  règlement...)  L'article  14  de  la  Charte 
emploie  le  mol  règlement;  mais  il  ne  s'applique 
iiu'a  rexOculion  des  lois,  et  ici  il  s'agit  de  la 
ciispensation  de  la  loi.  J'appuie  le  retranchement 
proposé  par  M.  de  Sainte-Aulaire. 

M.  Cuiicr,  commissaire  du  Rni.  La  chose  est 
extrêmement  simple;  et  j'espère  que  tout  le 
monde  sera  d'accord  après  un  mot  d'explication. 
Premièrement,  la  Charte  donne  au  Roi  le  droit 
de  faire  des  ordonnances  pour  l'exécution  des 
lois  ;  ces  ordonnances  sont  précisément  ce  qu'on 
appelle  des  règlements  d'administration  publi- 
que. Les  unes  [)ôrtent  sur  des  cas  tout  à  fait  par- 
ticulière, les  autres  sur  des  matières  qui  intéres- 
sent une  portion  plus  ou  moins  considérable  de 
citoyens;  et  toutes,  sans  aucune  exception,  quel 

3ue  soit  leur  objet,  impliquent  la  responsabilité 
u  ministre  qui  les  contresigne  :  telle  est  la  théo- 
rie du  gouvernement  représentatif.  Ainsi,  quel- 
que précaution  qu'on  prenne  avant  de  les  faire, 
cela  n'empêche  pas  que  le  ministre  qui  les  a  con- 
tresignées ne  soit  individuellement  responsable 
vis-à-vis  du  Corps  législatif  et  de  ses  juges.  Cela 
posé,  quel  intérêt  y  aurait-il  de  dispenser  ce  mi- 
nistre de  certaines  précautions  qui  lui  sont  utiles 
à  lui-même  ;  car  elles  l'empêchent  de  tomber  dans 
des  fautes  qui  pourraient  compromettre  sa  res- 


ponsabilité ;  ces  précautions  sont  donc  non  moins 
utiles  à  lui-même  qu'elles  le  sont  au  publie.  U 
est  bien  clair  qu'une  mauvaise  ordonnance,  qui 
peut  compromettre  un  jour  la  rcsponsabiliié  de 
celui  qui  ra  contresignée,  n'aurait  pas  moins,  en 
attendant,  fait  beaucoup  de  mal. 

Il  est  certains  cas,  certaines  matières  pour  les- 
quelles les  lois  prescrivent  des  précautions  préala- 
bles à  la  rédaction  et  à  la  signature  de  l'ordon- 
nance; tel  est  le  sens  de  rarticle.  Il  serait 
certainement  plus  commode  pour  Tadministra- 
tion,  ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  d'être  affranchie,  dans 
un  assez  grand  nombre  de  cas,  de  cette  espèct 
de  délibération  de  plusieurs  magistrats;  mais  je 
crois  que  ce  serait  pour  elle  une  commodité  dan- 
gereuse. Il  est  souvent  utile  d'être  gêné.  Ce/a  est 
vrai  en  administration  comme  en  gouvernement 
général;  de  même  qu'un  monarque  a  quelquefois 
un  grand  intérêt  à  être  entouré  de  Chambres  qui 
ne  laissent  pas  à  chaque  instant  à  sa  volonté 
toute  sa  liberté  ;  de  même  il  est  avantageux  pour 
un  ministre,  en  beaucoup  de  cas,  d'être  emoun- 
de  magistrats  qui  ont  un  caractère  légal,  et  qui 
lui  préparent  ees  matières  ;  je  pense  donc  que 
toutes  les  fois  que  les  lois  ont  prescrit  des  for- 
malités usitées  pour  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  ont  pres- 
crit de  soumettre  Tordonnance  à  Texamen  des 
personnes  préposées  pour  cela,  avant  de  la  pré- 
senter à  la  signature  du  Roi,  elles  ©ni  fait  une 
chose  utile  au  public,  utile  au  ministre  qui  doi: 
présenter  l'ordonnance,  utile  au  gouvernement 
tout  entier.  Il  me  semble  que  le  Corps  législatif 
n'a  aucun  intérêt  h  s'opposer  à  des  formalité? 
préalables  qui  n'empochent  pas  la  responsabililé 
du  ministre  qui  contresigne  Tordonnance. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  — La  proposi- 
tion de  M.  de  Sainlo-Aulaire  est  mise  aux  voix  et 
rejetée.). 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  6  juiltcl  1820, 

PRÉSIDÉE    PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A.  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  Texamen  du 
projet  de  loi  présenté  à  la  séance  du  4  de  ce 
mois. 

Lecture  faite  du  procés-verbal  de  cette  séance, 
l'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Avant  de  proclamer  l'ordre  du  jour,  M.  le  Pré- 
sident propose  à  la  Chambre  de  recevoir  nue 
communication  qu'est  chargé  de  lui  faire  le 
ministre  de  riulérieur. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
FAssemblée  deux  projets  de  loi  adopte'^  par  h 
Chambre  des  députés^  et  relatifs^  le  premier  à  wm 
nouvelle  division  territoriale  du  département  de  Iq 
Corse,  le  second  à  une  imposition  additionnelle 
aux  patentes  de  la  ville  de  Paris  pour  Ccichèvement 
de  la  Bourse,  il  expose  ainsi  qu  il  suit  les  motifs 
du  premier  projet  : 

M.  le  eomto  Slméon,  ministre  été  tintérkur. 
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essieure,  puisque  l'île  de  Corse  est  au  nombre 
3  nos  cli>partements,  puisqu'on  la  regarde  géné- 
ilement  comme  une  possession  précieuse  à  con- 
3r\er,  il  faut  la  gouverner  et  nous  la  rendre 
ussi  utile  qu'elle  peut  Tétre.  Sa  civilisation  que 
on  premier  gouverneur  pour  le  Roi,  M.  le  comte 
c  Marbeuf,  avait  fort  avancée,  avait  rétrogradé 
lendant  la  Révolution.  Quoiqu'on  prétende  qu'elle 
end  à  se  nHabliret  qu'elle  a  fait  quelques  pas 
^ers  ce  rétablissement,  elle  exige  des  soins  paiv 
iculiers.  Il  lui  faut  une  administration  plus  vi- 
gilante, par  consét|uent  plus  multipliée  sur  les 
Hivers  points  de  son  territoire  ftpre  et  montueux. 
-es  personnes  qui  le  connaissent  le  mieux  ont 
»ens6  que  l'établissement  de  deux  nouveaux 
.rronclis.-enients  faciliterait  la  surveillance  et 
a  protection  si  nécessaires  à  ce  pays,  où  les  pas- 
ions  sont  si  vives  et  si  durables  ;  où  la  terre  ne 
Lemande  que  des  encouragements  et  des  bras, 
es  forêts  des  roules,  les  habitants  une  justice 
exacte  et  sévère  propre  à  calmer  et  soumettre 
'indocilité  et  la  rudesse  de  ceux  qui  préfèrent 
.'oisiveté,  une  vie  à  demi  sauvage  et  des  ven- 
geances héréditaires  aux  avantages  de  la  vie 
ïivile  et  à  l'action  des  lois. 

Le  Roi,  dans  le  désir  d'essayer  ce  nouveau 
cnoven  de  hâter  le  temps  où  la  Corse  pourrait 
devenir  un  de  nos  départements  les  plus  utiles  à 
l'airriculturc,  au  commerce  et  à  la  marine,  a 
approuvé  le  projet  de  créer  dans  cette  île  deux 
arrondissements  de  plus.  Il  Ta  fait  proposer  à  la 
Chambre  des  députés,  qui  Ta  consenti  et  adopté. 
Nous  venons  demander  Tassentissement  de  la 
Chambre  des  pair:?. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis.  Par  la  grâce  ds  Dieu,  Roi  de  FRAiiCfi  et  de 

N  AVARRE, 

A  tous  présents  et  à  venir,  saint  : 

Nous  avons  ordonné  ot  ordonnons  ano  le  projet  do 
loi  dont  la  teneur  sait,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putéSy  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la  €liambre  des 
pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  de  l'intériear, 
et  parle  sieur  baron  Capelle,  conseillHr  d'Etal,  qae  nous 
chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

An.  l«r.  Le  département  de  la  Corse,  actaellement 
composé  de  cinq  arrondisseinents  de  sous-préfectures, 
sera  désormais  divisé  en  sept  arrondissements.  Les 
villes  de  Vico  et  de  Corvione  sont  les  chefs-iieun  des 
detix  nouveaux  arrondissements. 

Art.  2.  L'arrondissement  de  Vico  comprendra  les 
cantons  d3  Cruzzini,  Sevidentro,  Sevinfuon,  Soroinsû, 
Vico,  distraits  de  l'arrondissement  d'Ajaccio,  et  le  canton 
«rOrcino,  à  TeTLception  des  communes  d'Appieto  et 
d'Alata,  qui  seront  réunies  au  canton  de  Mezzaaa, 
arri)ndisse:nent  d'Ajaccio. 

L'arrondissement  de  Cervione  comprendra  les  cantons 
de  Campoloro,  Tavagna,  Moriani,  distraits  de  l'arron- 
lUsscmcnt  de  Basiia,  et  ceux  d'Âtcsani,  Serra,  Verde  et 
Fiumorbo,  distraits  de  Tarrondissement  de  Corte. 

Art.  3.  Il  y  aura  dans  chacune  des  deux  villes  de 
Vico  et  de  Cervione  nn  tribunal  composé  de  trois 
juges,  y  compris  le  président,  an  procureur  du  Roi  et 
son  substitut  et  an  greffier. 

Donné  à  Paris  en  notre  chiteau  des  Toileries,  le  6  juil- 
let de  l'an  de  grâce  18^,  et  do  notre  règne  le  S6«. 

Signé  :  LOUIS. 
Et  pins  bas, 

Par  le  Roi  : 

Le  miniitre secrétaire  éCÉtat  au  départftnênt 
de  rintérUvr, 

Signé  :  SiHton . 


M.  I©  eoinf e  Slméon  expose  ensuite  dans  Jes 
termes  suivants  les  motifs  du  second  proiet 
de  loi. 

Messieurs,  le  temps,  et  surtout  le  retour  du 
Roi,  effacent  chaque  jour  les  maux  de  la  Révo- 
lution et  consacrent  ses  avantages.  Les  plus  pré- 
cieux, sans  doute,  sont  ceux  qui  ont  préparé  la 
Constitution  des  deux  Chambres  et  consolidé  les 
intérêts  nouveaux  que  la  Charte  a  consacrés,  au 
maintien  desquels  le  Roi  veillera  sans  cesse,  d'un 
commun  accord  avec  les  Chambres.  Mais  après 
ces  avantages  érainents,  il  en  est  d'autres  qui, 
bien  que  d'une  moindre  importance,  frappent 
tous  les  yeux.  Ils  sont  le  fruit  de  ces  vastes  con- 
quêtes  que  nous  avons  perdues ,  mais  dont  la 
gloire  et  les  monuments  nous  restent.  L'or  des 
vaincus  servit  à  embellir  notre  capitale  :  le  com- 
merce souffrait,  les  fonds  publics  étaient  avilis, 
et  cependant  on  élevait  pour  la  Bourse  un  su- 
perbe palais  ;  il  eût  pu,  môme  dans  des  temps* 
plus  prospères,  être  construit  avec  moins  de 
magnificence.  Tel  qu'il  est,  il  ne  faut  pas  l'aban- 
donner, moins  encore  doit-on  changer  sa  desti- 
nation. Il  y  aurait  beaucoup  à  démolir,  il  y  aurait 
beaucoup  à  perdre  de  l'emploi  des  quatre  millions 
déjà  dépensés.  Ce  serait  détruire  sous  prétexte 
d'achever,  et  retarder  les  jouissances  du  com- 
merce :  elles  lui  sont  dues  à  bien  meilleur  droit 
que  lorsque  cet  édifice  fut  commencé,  puisque 
les  fonds  publics  ont  pris  un  accroissement  alors 
inespéré;  puisque,  malgré  les  malheurs  de  l'in- 
vasion, notre  crédits^élôvo,  etfait  de  Paris,  sinon 
la  première  place  de  banque  de  rBuro{)e,  au 
moins  l'égale  de  celles  qui  naguère  lui  étaient  si 
supérieures. 

L'achèvement  proposé  ne  coûtera  rien  à  l'Etat. 
La  ville  de  Paris  y  consacrera  100,000  francs  par 
an  ;  les  agents  de  change,  les  courtiers  de  com- 
merce otirent  leur  tribut.  La  Banque  avait  payé 
le  sien  en  fournissant  un  million  pour  les  premières 
dépenses  qui  furent  faites.  Une  taxe  sur  les  pa- 
tentes acquiltora  le  reste.  Elle  a  été  oflcrte  et 
délibérée  par  la  Chambre  de  commerce.  Elle  est 
modique.  Elle  est  dans  l'esprit  de  la  législation, 

3ui  met  à  la  charge  du  commerce  les  Bourses 
ont  il  a  besoin.  Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs 
gui  ont  déterminé  rassentissemeut  de  l'autre 
hambre  au  projet,  et  que  nous  vous  présentons 
pour  obtenir  le  vôtre. 


PROJET  DE  LOI. 
Louis,   PAR  LA  «RACE   DE  DiEU,  ROI  DE  FllA?IC£    ET  DE 

Navarre  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£iai  au 
département  de  l'intérieur, 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tintèrieur, 
et  par  le  sieur  Hely  d'Oyssel,  conseiller  d'Etat,  que 
nous  chargeons  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Il  sera  perçu,  pendant  huit  années,  une 
ioiposiiion  additionnelle  de  quinze  centimes  par  franc 
au  droit  Oze  des  patentes  de  la  ville  de  Pari.-<,  depuis 
les  patentes  de  500  francs  jusqu'à  celle  de  40  francs 
inclusivement,  et  dont  seront,  toutefois,  exemptés  les 
agents  de  ciiange  et  les  courtiers  de  commerce,  à  raison 
des  cotisations  volontaires  qu'ils  ont  offert  de  réaliser. 

Le  produit  do  cette  imposition  sera  appUqué  au 
payement  des  dépenses  qui  restent  à  faire  pour  Tachè- 
vemeot  des  travaux  de  la  Bourse  de  cette  ville. 
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Donné  à  Paris,  en  notre  cbâteaa  des  Tuileries,  le 
6  juillet  de  Tan  de  grâce  18â0,  et  de  notre  règne  le  2C«. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  miniilre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Signé  :  SiutOTt, 

Le  ministre  deTintérieur,  en  quittant  la  tribune, 
dépose  sur  le  bureau  l'expéditioa  officielle  des 
deux  projets  de  loi. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
rimpression  et  la  distribution  de  ces  deux 
projets. 

Leur  examen  dans  les  bureaux  et  leur  dis- 
.cussion  en  assemblée  générale  sont  ajournés  à 
samedi  prochain. 

Le  ministre  de  l'intérieur  se  retire. 

Vordrc  du  jour  appelle  la  discussion,  en  assem^ 
blée  générale^  du  projet  de  loi  examiné  dans  les 
bureaux  avant  la  séance  et  relatif  à  la  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  1820. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  président  con- 
sulte TAssemblée,  aux  termes  du  règlement,  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  séance 
tenante ,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne,  sui- 
vant Tusage,  par  la  voie  du  sort ,  deux  scru- 
tateurs ,  pour  assister  au  dépouillement  des 
votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
de  La  lloche-Âymond  et  le  marquis  de  Male- 
ville. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne  au  premier 
tour,  par  un  nombre  total  de  109  votants,  la  ma- 
jbrité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  marquis 
Garnier,  le  duc  de  Doudeauville  et  le  duc  de  Le- 
vis.  MM.  le  comte  Mollien  et  le  comte  de  Ponte- 
coulant  obtiennent,  au  second  tour,  la  même  ma* 
jorité  sur  un  nombre  total  de  113  votants.  Les 
commissaires  sont  proclamés  en  cette  qualité  par 
M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  nommée,  dans  la 
séance  du  ^{  février  dernier ,  pour  V examen  des 
questions  relatives  à  V exercice  de  la  contrainte 
par  corps  prononcée  contre  un  pair  de  France. 

M.  le  marquis  de  Iiall3|r-Tollendal,  Tun  des 

membres  de  cette  commission,  obtient  la  parole, 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  question  ou  plutôt  les  questions 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre, s'appellent,  en  langage  parlementaire,  ques- 
tions  de  privilège. 

Cette  qualification  seule  indique  toute  leur  im- 

f sortance,  et  personne  ne  peut  se  méprendre  sur 
'acception  du  dernier  mot  que  je  viens  de  pro- 
noncer; personne  ne  peut  croire  qu'ici  l'impor- 
tance soit  exclusivement,  qu'elle  soit  môme  prin- 


cipalement pour  les  pairs  ;  personne  n'ignore  que 
les  privilèges  de  la  pairie  sont  beaucoup  moins 
le  domaine  des  pairs  que  le  domaine  de  la  cou- 
ronne et  le  domaine  du  peuple,  puisque  la  pairie 
est  instituée  pour  les  servir,  les  défendre  elles 
éclairer  Tune  et  l'autre  ;  puisque  les  pairs  sont 
les  conseillers  de  la  puissance  et  les  gardiens  de 
la  fidélité  ;  puisque  le  droit  des  pairs  est  de  veiller 
sur  les  droits  de  tous,  leur  mandat  de  pourvoira 
l'exécution  de  tous  les  mandats,  leur  devoir  d'as- 
surer l'accomplissement  et  de  prévenir  Tinfraclion 
de  tous  les  devoirs  publics. 

C'est  parce  que  vous  avez  pressenti  combien  de 
queslioiis,  et  quelle  nature  de  questions  allaient 
naître  des  deux  pétitions  présentées  à  celle 
Chambre  les  6  et  20  décembre  dernier  ;  c'est  en 
considérant  le  lien  par  lequel  tous  les  privilégies 
de  la  Chambre  se  tiennent  et  s'affermissent  l'un 
l'autre,  que  votre  sagesse  a  étendu,  au  delà  des 
bornes  ordinaires  de  votre  commission,  celle  que 
vous  chargiez  d'un  examen,  dont  les  conséquen- 
ces et  les  difficultés  méritent  une  si  grande  at- 
tention. 

Une  commissibn  aussi  s[)éciale  a  dû  se  pénétrer 
de  tous  les  devoirs  que  lui  imposaient  l'honneur 
de  votre  confiance  et  la  grandeur  de  vos  fonc- 
tions. Elle  a  senti  qu'elle  devait  porter  dans  son 
examen  tous  les  genres  de  scrupules,  et  que,  s'il 
lui  fallait  repousser  les  suggestions  de  1  orgueil 
guand  elle  avait  à  se  prononcer  sur  des  actes  de 
justice,  il  lui  fallait  aussi  vaincre  toute  fausse  pu- 
deur qui  pourrait  l'entraîner  h,  trahir  rintérèt  pu- 
blic, dans  la  crainte  de  paraître  sacrifier  à  ilnlérèl 
personnel. 

Nous  nous  hâterons,  Messieurs,  d'arriver  aux 
questions  générales ,  et  passerons  rapidement  sur 
lescirconslancesindividuellesqui  ont  amené  pour 
nous  la  nécessité  de  fixer,  par  une  décision  so- 
lennelle, ce  point  capital  de  la  jurisprudence  Oies 
pairs,  partie  si  essentielle  du  droit  public  et  po- 
litique de  la  France. 

Le  6  décembre  1819,  une  pétition  conçue,  il 
faut  le  dire,  dans  des  formes  trop  peu  respec- 
tueuses ,  vous  a  été  présentée  .contre  un  pair  de 
France.  Le  pétitionnaire  articulait  avoir  prêté  à 
ce  pair,  le  {•'juin  1819,  une  somme  de  4,00fJ  fr. 
sur  une  lettre  de  change  de  môme  valeur,  n'avoir 
pas  été  payé  de  cette  lettre  de  change  au  jour  de 
son  échéance;  l'avoir  fait  protester  le  même  jour, 
!•'  octobre  1819  ,  et  avoir  obtenu  par  défaut,  le 
19  du  môme  mois,  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine,  qui  con- 
damnait ce  pair,  même  par  corps,  à  payer  la  somme 
de  4,000  francs  portée  dans  ladite  lettre  de  change. 
Une  copie  authentique,  tant  de  la  lettre  de  chaage 

Sue  du  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal 
e  commerce,  était  jointe  à  la  pétition  ;  et  le  pé- 
titionnaire demandait  à  la  Chambre  la  permission 
3 ni  lui  était  nécessaire,  aux  termes  de  l'article  34 
e  la  Charte,  pour  faire  exécuter  sur  le  pair,  son 
débiteur,  le  jugement  meW  par  corps  qu'il  avait 
obtenu  contre  lui  par  défaut. 

Quatorze  jours  après  cette  première  pétition, 
le  20  du  même  mois  de  décembre,  une  seconde 
vous  a  été  présentée,  dans  les  formes  les  plus 
convenables,  souscrite  d'un  négociant  de  Tou- 
louse se  portant  pour  liquidateur  d'une  maison 
de  commerce  de  cette  ville,  et  suppliant  la  Cham- 
bre de  l'autoriser  à  exécuter  sur  la  personne  du 
môme  pair  de  France  vingt  et  une  condamnations 
par  corps  prononcées  contre  lui  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Toulouse,  depuis  le  22  octobre 
1803  jusqu'au  29  avril  1806,  pour  raison  de  lettres 
de  change  passées  à  vingt  noms  différents,  et 
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ans  Texamea  desquelles  se  rencontrent  des 
îssloos,  transmissions,  subrogations,  trafics  de 
réances,  qu*il  serait  également  difficile,  fasti- 
ieux  et  inutile  de  prétendre  débrouiller.  Du 
BStc,  les  vingt  et  un  jugements  qui  ont  prononcé, 
y  a  huit  et  neufans,  ces  vingt  et  une  contraintes 
ar  corps,  les  ont  prononcées  par  défaut  ;  ils  sont 
Toduits  devant  vous,  dans  une  forme  authenti- 
ue,  par  le  négociant  de  Toulouse,  qui  en  pour- 
ait  Texéculion.  Quand  j'aurai  ajouté  que  les  som- 
les  répétées  sur  le  débiteur,  en  raison  de  ses 
nciennes  lettres  de  change,  montaient  à  un  ca- 
ûtal  de  113,363  francs,  réduit  aujourd'hui,  par 
ente  dlmmeubles  saisis  sur  le  débiteur,  à 
17,059  francs,  j'aurai  tout  dit  relativement  à  ce 
lu'on  peut  appeler  les  circonstances  indivi- 
luelles  de  cette  première  et  de  cette  seconde  ré- 
lamation  portées  devant  vous  contre  un  pair  de 
'rance. 

Une  troisième  vous  a  été  adressée  récemment 
contre  un  autre  pair,  par  un  autre  créancier.  Elle 
;st  datée  du  19  juin  dernier  ;  il  vous  en  a  été  rendu 
îompte  le  1*'  de  ce  mois,  par  votre  comité  des 
)étitions ,  et  vous  l'avez  renvoyée  à  l'examen  de 
a  commission  dont  j'ai  Thonneur  d'être  Torgane. 
uO  pétitionnaire  se  qualifie  ancien  banquier,  li- 
luidateur  d'une  ancienne  maison  de  banque.  11 
vous  expose  que  par  deux  jugements  qu'ont  ren- 
dus les  ]uges-consuls  de  Paris,  les  18  et  20  juillet 
1785,  par  conséquent  il  y  a  trente-cinq  ans,  la 
maison  de  banque  qu'il  représente  a  obtenu  une 
contrainte  par  corps  à  l'effet  du  payement  d'une 
lettre  de  change  de  10,000  livres  tournois,  échue 
le  1'"'  juillet  de  cette  même  année  1785,  souscrite 
et  non  payée  par  un  débiteur,  membre  aujourd'hui 
de  la  Chambre  des  pairs.  «  Lorsque  autrefois,  dit 
fa  pétition,  le  noble  débiteur  contracta  cette 
créance,  il  ne  jouissait  pas  et  n'était  pas  appelé 
)ar  les  lois  du  royaume  à  jouir  du  privilège  que 
ui  accorde  actuellement  la  Gbarle  constitution- 
nelle. La  maison  de  banque  à  laquelle  il  doit  ne 
lui  eût  pas  prêté,  si  elle  n'eût  pas  eu  en  réserve 
le  moyen  de  la  contrainte  par  corps,  pour  s'as- 
surer le  remboursement  de  ce  qu'elle  prêtait.  En- 
lever au  créancier  un  droit  acquis ,  défendre  la 
liberté  du  débiteur  par  son  priviléjge  d'aujourd'hui 
contre  son  engagement  d'autrefois,  ce  serait  don- 
ner à  la  loi  un  effet  rétroactif,  également  con- 
traire aux  principes  de  notre  législation  et  à  ceux 
de  votre  équité  reconnue.  En  conséquence ,  le 
pétitionnaire  vous  supplie  de  lui  accorder  l'auto- 
risation nécessaire  pour  faire  arrêter  le  noble 
duc,  son  débiteur.  »  Je  dois  observer  que  ce  troi- 
sième pétitionnaire  ne  produit  pas,  comme  les 
deux  premiers ,  les  titres  et  pièces  probantes  à 
l'appui  de  ses  assertions  et  réclamations.  Il  voub 
déclare  seulement  qu'il  est  prêt  à  justiGer ,  de  la 
manu  re  que  vous  rordonnereï ,  l'exactitude  des 
faits  qu'il  expose  et  la  lé^timité  des  droits  qu'il 
réclame.  Du  reste,  sa  pétition  est  conçue  dans  les 
termes  et  avec  les  formes  de  respect  sans  les- 
quelles aucune  ne  mériterait  de  fixer  votre  at- 
tention :  avertissement  utile  à  donner;!^  peut- 
être  ,  à  tout  pétitionnaire  qui  se  croira  fondé  à 
soumettre  une  réclamation  quelconque ,  soit  à  la 
Chambre  des  pairs  de  France ,  soit  a  celle  des 
députés. 

Tout  est  épuisé,  Messieurs,  sur  les  circonstances 
individuelles  des  trois  pétitions  que  vous  avez 
renvoyées  à  notre  examen. 

Kn  les  quittant  pour  arriver  aux  questions  gé- 
nérales dMntcrêt  public,  nous  croyons  devoir, 
dans  notre  transition  des  unes  aux  autres,  poser 
UD  piincipe  qui,  dans  toute  délibération  de  cette 
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nature,  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue  :  c'est  que 
ce  serait  tomber  dans  une  étrange  erreur,  ce  se- 
rait concevoir  une  singulière  idée  de  la  dignité, 
de  l'importance,  de  l'équité  de  vos  décisions,  que 
d'assimiler  une  autorisation  demandée  à  la  Gnam- 
bre  des  pairs  pour  arrêter  un  de  ses  membres , 
à  un  exequatur  obligé,  à  un  visa  de  pure  forme , 
écrit  et  signé  aveuglément.  La  Chambre  des  pairs, 
à  l'instant  même  où  l'on  s'adresse  à  elle  pour 
l'exécution  d'un  mandai  d'arrêt,  d'une  contrainte 
par  corps  décernée  contre  un  pair ,  devient,  ipso 
facto ,  cour  de  justice,  et  juge  d'appel  de  quelque 
tribunal,  de  quelque  cour  que  ce  soit,  pour  exa- 
miner les  causes  et  prononcer  sur  le  mérite  du 
mandat  et  de  la  contrainte ,  pour  en  défendre  ou 
en  permettre  rexécution,  selon  ce  que  lui  dictent 
sa  conscience  et  sa  justice.  Qui  oserait  dire  que 
la  Chambre  des  pairs  doit  ordonner  Tarres- 
tation  et  la  détention  d'un  pair,  sans  examiner 
si  elles  sont  justes?  Qui  oserait  dire  qu'elle  peut 
les  ordonner  (car  ici  permettre  c'est  ordonnera  si 
elle  les  trouve  injustes? 

Ainsi,  dans  les  cas  présents ,  en  rentrant  pour 
un  moment  dans  les  individuaUtés,  et  en  sup- 
posant bypothétiquement  que  la  contrainte  par 
corps  puisse  s'exercer  contre  un  pair  pour  cause 
civile,  la  Chambre  serait  en  droit  d'examiner  si 
le  jugement  rendu,  le  19  octobre  dernier,  par  le 
tribunal  de  commerce  du  '  département  de  la 
Seine,  a  pu,  en  énonçant  les  qualités  des  parties, 
travestir  un  duc,  pair  de  France,  en  siear  un  tel, 
rie^ociant,  sans  s'entacher  lui-môme  de  nullité,  par 
cette  supposition  d'une  fausse  qualité,  et  par  cette 
suppression  delà  qualité  réelle  d'une  des  parties; 
si  l'article  112  du  Code  de  commerce,  portant 
textuellement  que  toutes  lettres  de  change  qui 
contiennent  supposition  de  qualité  sont  réputées 
simples  promesses^  si  l'article  637  du  môme  Gode, 
qui  défend  aux  tribunaux  de  commerce  de  pro- 
twncer  la  contrainte  par  corps  pour  des  lettres  de 
change  ou  billets  portant  en  même  temps  des  signa- 
tures dUtuiividus  négociants  et  d*indtvidus  non  né- 
gociants^ ne  repoussent  pas  les  poursuites  qu'on 
demande  à  la  Chambre  d'autoriser  ;  et  si  toutes 
les  fictions  mercantiles  inventées  par  des  prati- 
ciens d'un  tribunal  subalterne,  pour  éluder  des 
lois  qui  paraissent  si  positives,  ne  doivent  pas  se 
briser  contre  ces  lois  positives,  quand  les  unes 
et  les  autres  sont  en  présence  devant  une  Chambre 
des  pairs. 

La  Chambre  aurait  encore  le  droit  de  s'étonner, 
avec  son  comité  de  pétitions  du  mois  de  février 
dernier,  que  ces  contraintes  par  corps  décernées 
il  y  a  huit  à  neuf  ans  par  le  tribunal  de  Tou- 
louse, il  y  a  trente-cinq  ans  par  les  juges-con- 
suls de  Paris,  n'aient  pas  été  exécutées  quand 
tout  rendait  leur  exécution  facile,  et  qu'on  les 
fasse  revivre,  quand  elles  doivent  rencontrer  tant 
d'obstacles. 

La  Chambre,  à  l'aspect  de  vingt  et  une  ou  vingt- 
deux  contraintes  par  corps,  toutes  adjugées  par 
défaut  il  y  a  tant  d'années ,  aurait  également  le 
droit  de  rechercher  si  aucune  n'a  été  périmée  ; 
car,  selon  les  dates  et  les  circonstances,  elle  pou- 
vait l'être,  eton  ne  lui  prouve  pas  qu'elles  ne  l'aient 
pas  été. 

Mais  toutes  ces  hypothèses,  toutes  ces  chances, 
toutes  ces  questions  doivent  être  écartées.  Le 
sujet  qui  nous  occupe  demande  à  être  vu  de  plus 
haut  et  sous  un  aspect  plus  généralisé.  Ici  les 
individualités  matérielles  disparaissent.  Il  ne  s'a- 
git de  rien  moins  que  du  moral  de  la  pairie,  suivant 
l'expression  énergique  de  votre  comité  de  péti- 
tious  )  du  moral  de  la  pairie,  c'pst-à-dire  de  ce 


Digitized  by 


GoogI( 


U6 


ICbambro  dei  Pairs.)        SECONDE  RESTAURATiOff.        |6  jaiUet  1880.] 


qui  Ta  créée,  la  compose  et  la  sootieDt,  de  ce  qni 
est  nécessaire  à  la  pairie,  parce  que  la  pairie  est 
nécessaire  à  t'Etat. 

Sans  doute  il  est  une  circonstance  qui  com- 
plique la  matière  :  c'est  qu'il  y  a  ici  deux  ques- 
tions su  lieu  d'une ,  c'est  qu'il  s'agit  tout  à  la 
fois  d'établir  un  principe  général  et  de  prononcer 
eur  des  circonstances  particulières;  et  de  porter 
une  décision  pour  Ta  venir,  et  de  la  faire  réagir 
sur  le  passé, en  unmolde  fixer  ce  qui  est  et  réTO- 
quer  ce  qui  a  été. 

Un  pair  de  France  peut-ii  jamais  être  soumis 
pour  cause  civile  à  Tarrestation  de  sa  personne? 
Toutes  les  sûretés  qu'il  peut  offrir  à  ses  créan- 
ciers, toutes  les  rigueurs  qu'il  peut  encourir  de 
leur  part ,  ne  doivent-elles  pas  se  borner  à  la 
saisie  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  ; 
à  la  vente  de  ceux  dont  le  fonds  ne  serait  pas 
rendu  inaliénable  par  le  majorât  de  pairie  ?  Telle 
est  la  question  générale  de  principe. 

Un  pair  qui,  avant  d'être  promu  aux  honneurs 
de  la  pairie,  et  quand  rien  ne  l'annonçait  comme 
devant  en  être  revêtu,  a  souscrit  des  lottres  de 
change,  reste-t-ii  passible,  quoique  devenu  pair, 
de  toutes  les  garanties  que  porte  avec  elle  une  lettre 
de  chance,  et  de  toutes  les  rigueurs*  qu'entraîne 
après  lui  dans  le  droit  commun  le  non-payement 
de  cette  lettre  de  change?  Telle  est  la  question  par- 
ticulière de  circonstance. 

La  première  de  ces  deux  questions  ne  nous 
a  pas  paru  susceptible  d  une  longue  contro- 
verse. 

«  C'est  le  privilège  de  la  pairie  que ,  dans 
toute  cause  civile,  la  liberté  personnel  te  d'un  pair 
soit  à  jamais  inviolable  et  sacrée. 

«  C'est  le  privilège  du  Parlement  que  la  li- 
berté personnelle  d'un  député  à  la  Chambre 
lies  communes  soit  sacrée  et  inviolable ,  pen- 
dant la  durée  de  chaque  session ,  quarante 
jours  avant  son  ouverture,  et  quarante  jours  après 
sa  clôture.  • 

Tels  sont  littéralement  transcrits  fl)  les  deux 
axiomes  sacramentels  et  inébranlables  du  droit 
public,  et  du  gouvernement  politique  de  nos  voi- 
sins ;  volru  commission  les  liens  pour  inhérents, 
~ar  la  nature  même  des  choses,  t  toute  pairie  , 

tout  parlement,  à  toute  monarchie  tempé- 
rée par  un  gouvernement  représentatif  où  se  ba- 
lancent et  Brunissent  les  trois  formes  de  gouver- 
nement connues. 

La  Charte  constitutionnelle ,  donnée  par 
Louis  XVIU  à  ses  peuples,  dans  le  chapitre  con- 
cernant la  Chambre  des  députés  des  départements^ 
porte,  article  51  :  «  Aucune  contrainte  par  coips 
ne  peut  être  exercée  contre  un  membre  de  la 
Chambre  durant  la  session,  et  dans  les  six  semai- 
nes qui  l'auront  précédée  et  suivie.  ■ 

Ce  seul  article  de  la  Charte  prouve  que  notre 
droit  public  est  le  même  que  celui  de  nos  voisins 
sur  celle  matière.  La  Charte  n'a  pas  dû  admettre, 
comme  chose  reçue  et  habituelle,  que  des  pairs 
de  France  se  livreraient  à  des  opérations  mer- 
cantiles, jetteraient  leur  nom  sur  la  place,  signe- 
raient des  lettres  de  change,  et  s'exposeraient  à 
les  voir  protester.  La  Charte  eût  blessé  la  pairie 
en  rinslituant  si  elle  eût  supposé  publiquement 
une  telle  inconduite  dans  un  seul  de  ses  nlem- 
bres.  Mais  si  cette  inconduite  devait  avoir  lieu,  la 
Charte  n'a  pas  voulu  que  la  dignité  fût  compro- 
mise par  l'indélicatesse  ou  le  desordre  d'un  digni- 


(1)  BlakttoM,  p.  164,  t.  I,  édit.  de  Londr^i,  1900. 
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taire.  La  Charte,  en  disant,  article  34  :  Aur^t 
pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  rautoriié  d^  ' 
Chambre^  a  pourvu  même  à  ce  qu'elle  crojai 
devoir  faire  ;  a  laissé  la  Chambre  juge  de  la  cos 
venance  ou  de  l'inconvenance  de  telle  ou  teHi 
arrestation  \  elle  l'a  laissée  gardienne  de  sa  digut 
et  de  ses  privilèges  (t). 

Certes,  la  Chambre  des  pairs  de  France,  la 
Chambre  des  législateurs  héréditaires,  formants 
seconde  Chambre,  et  appartenant  par  une  succes- 
sion de  prinio^éniture  à  la  composition  de  toa< 
les  parlements  français  présents  et  futurs,  nepeo.' 
pas  se  croire  moins  de  privil^es  que  n'en  oo: 
les  législateurs  électifs  et  temporaires  ;  elle  ne 
peut  pas  admettre  que  le  môme  jour,  que  poarti 
môme  cause,  ta  contrainte  par  corps  ne  pajsst 
pas  s'exercer  sur  un  député  des  déparfem^o/s,  et 

Euisse  enchaîner  la  liberté  personnelle  d'uo  pair 
a  première  Chambre  a  pour  les  privUé]ges  de  la 
seconde  le  môme  respect  que  pour  les  siena  pro- 
pres, et  elle  les  défendrait  avec  elle  au  besoiiL 
Mbis  les  députés  temporairement  élus  n*oot  besoû 
que  d'un  privilège  temporaire  ;  les  pairs,  mem- 
bres de  tous  les  parlements,  doirent  avoir  no 
privilège  perpétuel  comme  leurs  fonctions,  indé- 
pendamment même  de  ce  que  Tintérêt  de  r&tzt 
veut  attacher  de  prérogatives  à  leur  dignité. 

A  toutes  ces  vérités,  que  votre  commis»i(Ri 
unanime  tient  pour  autant  d'axiomes,  ob  ne  peut 
opposer  aucune  contradiction  qnî,  si  longuement 

3 nielle  soit  déduite,  ne  se  résume  par  une  de  œ^ 
eux  interroeations  : 

!•  La  quauté  de  pair  dispense -t-elle  de  payer 
SCS  dettes  ? 

2*  Pourquoi  le  pair  débiteur  serait-il  a/Thuidri 
du  droit  commun  à  tous  les  débiteurs  et  i  Cous 
les  créanciers  ? 

A  la  première  de  ces  deux  interpellations,  coa- 
signée  dans  une  des  pétitions  qui  occupent  main- 
tenant la  Chambre,  on  répond  :  r  Non,  un  pair 
ne  peut  ni  ne  doit  être  dispensé  de  payer  !« 
dettes  ;  mais  un  pair  peut  et  doit  être  empêché 
de  contracter  un  genre  de  dettes  susceptible  d*ea- 
traîner  une  flétris^jure  pour  sa  personne,  une  lacbc 
pour  sa  dignité,  une  offense,  ne  fût-ce  qu'utÈt 
diminution  de  respect  pour  la  pairie  eaUère,  dont 
il  a  l'honneur  d'être  membre.  Or,  le  iour  où  Ton 
verrait  un  membre  de  la  Chambre  des  ^rs  tra- 
duit devant  une  chambre  de  commerce,  et  con- 
duit dans  une  prison  ignominieuse  pour  une 
lettre  de  change  non  payée,  toute  la  pairie  re- 
cevrait une  atteinte  dans  l'opinion  ;  et  le  jour  où 
il  sera  proclamé  que  la  personne  d'un  pdr  est 
insaisissable  pour  dette,  que  la  lettre  de  change 
d'un  pair  n'est  autre  chose  qu'un  billet  ordinaire, 
tout  sera  dans  lV)rdre.  La  dignité  du  débiteur  se 
sera  plus  exposée,  les  sûretés  du  créancier  ne 
seront  plus  compromises.  Chacun  saura  ce  qn*ii 


(f)  Il  est  j«ftl«  d'obaervfir,  k  âa  déobai^s  dtm  éeu 
pairs  comiftroiiiis  par  les  piUlioas  prmatéas  à  It 
QiaiBbra,  que  pour  toos  1m  genres  d*enswnMaU  eos- 
tractés  eutre  les  premiers  désordres  de  la  RévoIotioB  il 
l'époque  fortunée  de  la  Restauratiou,  les  propriétaires, 
victimes  de  tous  les  genres  de  piUa^e  et  d  oppressioas,  • 
n'ont  pas  été  plus  maîtres  de  ehoisir  les  moymis  de 
sabsister,  qne  de  iroaver  les  moi^ne  de  s'aoraitter  ; 

Sue  même  ia  nation  qui  avait  dit  :  jt  premdrmi  Us 
iênt  êi  je  parferai  Ut  deUes,  a  prit  et  a'a  pas  paf#; 
et  ^ue  parmi  les  propriétaires  rappelés  par  la  Rastaa- 
ration*  les  plus  heurevr  en  téneiral  ont  été  ceux  qui 
ont  retrouvé  une  pareille  de  lears  biens  et  la  totalité 
de  iears  dettes. 
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^oit  et  ce  qu'il  peut  ;  il  n'y  aura  ni  tentative,  ni 
lésion,  ni  aanger,  ni  honte  pour  personne.  » 

K  la  seconde  interrogation  que  nons  venons  de 
présenter,  la  réponse  est  aussi  péremptoire.  «  C'est 
précisément  parce  que  les  nairs  sont  une  ma^- 
Irature  extraordinaire,  établie  pour  le  maintien 
du  droit  commun,  que  dans  certaines  occasions 
ils  doivent  extraordinairement  le  dominer.  C'est 
parce  qu'ils  posent  partout  des  sentinelles  per- 
manentes pour  défendre  le  droit  commun,  qu'ils 
doivent  avoir  le  privilège  de  sortir  quelquefois 
du  droit  commun,  comme  un  général  sort  d'une 

filace  assiégée  pour  en  écarter  ]es  approches  de 
'ennemi.  Et  quand  les  combinaisons  sociales  ont 
voulu  que  le  pair  coapable  fût  soustrait  aux  cours 
de  justice  pour  l'expiation  de  ses  délits,  comment 
aë  oonceves-vous  pas  que,  par  suite  des  mêmes 
combinaisons,  le  pair  débiteur  puisse  être  sous- 
trait à  des  tribunaux  de  commerce  pour  le  paye- 
ment de  ses  dettes  ? 

«  Il  faut  ou  renoncer  à  faire  des  lois  et  à  régir 
des  gouvernemei  ts,  ou  reconnaître  qu'il  est  des 
occasions  où  le  droit  politique  doit  dominer  le 
droit  civil.  » 

Bt  iusqu'où,  Messieurs,  ne  s'étendent  pas  les 
conséquences  du  principe  que  soutient  ici  votre 
commission,  et  le  danger  de  le  méconnaître  ? 

Messieurs,  on  ne  cesse  de  dire,  on  répète  jus- 
qu'à satiété,  qu'il  n'y  a  point  d'aristocratie  en 
France.  Non-seulement  on  le  dit  beaucoup  trop, 
mais  on  le  dit  beaucoup  plus  que  cela  n>st.  Celte 
exagération  tient  chez  les  uns  à  un  motif  louable, 
k  une  juste  impatience,  mais  qu'il  faudrait  savoir 
tempérer,  de  voir  consommer  simultanément  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  consolider  les  fonda- 
tions, pour  élever  toute  la  hauteur  et  poser  le 
comble  de  l'édifice  aristocratique,  partie  si  néces- 
saire de  la  grande  construction  sociale.  Ce  que 
les  uns  disent  par  un  désir  impatient  du  bien, 
d'autres  le  répètent  par  une  ignoble  envie  de  toute 
supériorité,  par  une  folle  ivresse  de  niveliement  ; 
quelques-uns ,  en  très- petit  nombre  heureuse- 
ment, par  haine  de  tout  ce  qui  peut  opposer  une 
digne  an  désordre  de  leurs  passions  on  à  la  ty- 
ranie  de  leurs  volontés.  On  ne  veut  pas  croire 
soi-même,  on  ne  veut  pas  laisser  les  autres  croire 
à  l'existence  de  ce  (fu'on  jalouse,  de  ce  qu'on 
hait,  de  ce  qu\)n  craint. 

L'aristocratie,  sans  doute,  se  compose  de  plu- 
sieurs éléments  que  nous  sommes  encore  loin  de 
pouvoir  réunir,  du  moinsau  même  degré  ;  et  c'est 
une  raison  de  plus  pour  la  Chambre  de  veiller  à 
ne  rien  perdre,  quand  elle  a  encore  tant  besoin 
d'acquénr.  Mais  cependant  le  premier  de  tous  ces 
éléments  aristocratiques,  celui  qui  est  de  beau- 
coup en  avant  de  tous  les  autres,  n'est-ce  donc 
pas  rédat  des  vertus  et  des  exploits,  le  mérite 
des  services  de  paix  et  de  guerre,  de  grands  dé- 
vouements, d'héroïques  sacrifices  ;  là,  de  ces  suc- 
cessions séculaires  qui,  de  veine  en  veine  et  de 
générations  en  générations,  ont  fait  couler  l'hon- 
neur avec  le  sang  ;  ici,  de  ces  journées  privilé- 
giées qui  créent  i  elles  seules  des  siècles  de 
gloire  ;  en  un  mot,  de  ces  bienfaits  qui  se  répan- 
dent sur  l'humanité,  de  ces  lumières  qui  éclai- 
rent le  monde,  de  ces  travaux  qui  civilisent  les 
peuples  en  les  enrichissant  ?  Or,  sur  tous  ces 
points  l'aristocratie  française,  aulouid'hui  exis- 
tante, n'aura  sûrement  pas  la  présomption  de  se 
prétendre  sapérieure  à  toute  autre  ;  mais  ne  doit- 
wle  pas  se  rendre  la  justice  qu'elle  ne  le  cède  à 
aucune  aristocratie  connut  dans  les  temjM  anciens 
ou  modernes  ? 
On  se  méprend  encore,  ou  involontairement  ou 


à  dessein,  lorsque  dans  des  réflexions,  dictées 
quelquefois  par  l'intérêt  d'une  passion  secrète 
plutôt  que  par  la  recherche  franche  de  la  vérité, 
on  représente  l'aristocratie  légale  de  la  France 
comme  entièrement  dépourvue  de  l'influence  de 
la  propriété.  Il  y  a  dans  cette  Chambre  de  grandes, 
de  très-grandes  propriétés,  territoriales  ou  autres: 
et  déjà  elles  ont  reçu  dans  la  société  la  même 
consécration,  elles  y  ont  recueilli  la  même  popu- 
larité qu'on  nous  peint  trop  souvent  comme  ex- 
clusivement attachées  aux  grandes  fortunes  d'un 
pays  voisin  :  la  consécration  du  patriotisme  et  la 
popularité  de  la  bienfaisance  ;  car.  Messieurs,  il 
ne  faut  pas  qu'on  s'y  trompe,  ces  fortunes  colot' 
9ales^  ainsi  qu'on  les  appelait  tout  récemment  i 
cette  tribune,  elles  doivent  leur  grande  influenot 
bien  moins  aux  richesses  dont  jouissent  leurs 

Sossesseurs,  qu'à  l'usage  qu'ils  en  font.  Àu  lieu 
e  contribuer  avec  proTusîon  à  toutes  les  entre- 
prises de  bien  public;  au  lieu  de  se  mêler  à  leurs 
voisins,  à  leurs  fermiers,  à  leur  peuple,  pour  y 
rendre  des  services  de  tout  genre,  pour  y  porter 
et  aussi  pour  y  recevoir  des  conseils,  pour  y  ré- 
pandre des  secours  et  des  moyens,  pour  y  en- 
courager des  travaux  et  réparer  des  malheurs, 
que  quelques  uns  de  ces  nobles  et  puissants  mil- 
lionnaires vinssent  à  s'isoler  de  leurs  concitoyens, 
à  se  concentrer  eux,  leurs  trésors  et  leurs  gran- 
deurs, dans  un  petit  et  sordide  é^olsme  de  vanité, 
d'avarice  et  d'insensibilité  ;  à  l'instant  s'évanoui- 
rait toute  leur  influence  politiçpieou  civile:  et  l'ai- 
sance médiocre,  la  fortune  mitoyenne,  mais  pure, 
mais  affable,  mais  hospitalière^  mais  secourable, 
mais  citoyenne  enfin,  exercerait  dans  les  comtés, 
dans  les  vilIes,danslesélections,  l'ascendantdontla 
grande  richesse  se  serait  rendue  indigne.  Des 
exemples  rares,  mais  incontestables,  ont  prouvé 
celte  vérité. 

Nous  n'avons  point  encore  à  déplorer  de  pa- 
reils exemples  au  milieu  de  nous.  Partout  oft  la 
richesse  s^offre  à  nos  regards,  nous  voyons  la 
bienfaisance  à  ses  côtés.  là  bienfaisance  est  dans 
tous  les  cœurs  français  quand  ils  sont  abandonnés 
à  leur  impulsion  naturelle.  La  bienfaisance  règne 
aujourd'hui  sur  les  Français.  Ils  Toussent  igno- 
rée, qu'elle  eût  été  mise  pour  eux  à  l'ordre  du 
jour  par  le  monarque  rendu  à  nos  vœux,  par 
tous  les  princes  de  sa  famille  et  de  son  sang. 

Ces  commencements,  déjà  si  larges,  d'une  si 
salutaire  influence,  se  sont  agrandis  et  se  sont 
fortifiés  de  jour  en  jour,  depuis  la  sage  ordon- 
nance rendue  par  le  Roi  il  y  a  deux  ans,  et  qui  a 
statué  qu'à  l'avenir  aucun  sujet  ne  serait  créé 
pair  héréditaire,  que  sous  la  condition  expresse 
de  se  composer  un  majorât  attaché  au  titre,  et 
proportionné  au  rang  ou  il  serait  placé  dans  Tor- 
dre de  la  pairie. 

Quant  à  ces  pairs  dont  les  noms  n'eussent  pu 
être  omis  dans  les  tables  fondamentales  de  la  pai- 
rie française,  sans  que  la  France  en  fait  emkr- 
rassée  devant  TBurope,  et  en  rougtt  à  ses  propres 
regards  ;  mais  qui  précisément  dans  leur  longue 
et  vertueuse  abnégation  d'eux-mêmes,  dans  leurs 
sacrifices  sans  bornes,  et  dans  le  vénérable  dé- 
nuement qui  en  a  été  la  suite,  trouvaient  un  droit 
de  plus,  et  désormais  le  premier  de  tous  pour 
figurer  à  la  tête  de  la  pairieifrançaite  ressuscitée  ; 


di^ité  et  aux  digui- 
taires,  convenable  aux  souvenirs  du  passé,  aux 
exigences  du  présent,  et  à  la  grande  intention  de 
renouer  la  chaîne  des  temp$  pour  l'avenir  f  Que  cet 
(A>jet  n'ait  encore  M  renpli  4«e  frovisotreaient 
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et  qu'une  justice  définitive  soit  extrêmement  dé- 
sirable, c  est  ce  dont  tout  le  monde  est  bien 
averti.  Au  Roi,  seul  principe  de  tous  les  honneurs 
dans  toute  l'étendue  de  son  royaume:  au  Roi, 
protecteur  et  gardien  des  hautes  dignités  qu  il  a 
créées  pour  en  faire  une  des  bases  fondamentales 
de  la  constitution  politique  qu'il  a  donnée  à  son 
neuple,  appartient  sans  doute  de  choisir  le  mo- 
ment et  le  moyen  de  consommer  son  ouvrage. 
Mais  il  doit  être  permis  à  la  Chambre  des  pairs 
de  former  des  vœux  pour  le  complément  de  sa 
oropre  existence,  pour  celui  surtout  de  la  noble 
et  loyale  indépendance  sans  laquelle  nous  ne 
pouvons  remplir  tous  nos  devoirs  envers  la 
couronne,  envers   le  peuple,  et  envers  nous- 

Ce  grand  objet  une  fois  réglé,  et  il  est  temps 
qu'il  le  soit,  rinfluence  de  la  pairie  par  la  pro- 
priété aura  atteint  son  dernier  terme.  Jusque-lù, 
rouvrage  sans  doute  n'est  pas  achevé,  mais  l  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  aoit  à  commencer,  et  1  on 
ne  peut  pas  même  nier  qu'il  ne  soit  déjà  fort 
a Tancé 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  les  grandes 
places,  que  les  emplois  publics  manquent  à  rin- 
fluence aristocratique  de  cette  Chambre.  Ces  der- 
niers ont  peut-être  paru  y  surabonder,  ce  qui 
loumerait  contre  le  but  qu'on  se  propose.  Ici, 
Messieurs,  j'obéis  à  votre  commission  ;  elle  a  en- 
joint à  son  rapporteur  dlnsister  sur  quelques  ré- 
flexions très-analogues  aux  questions  de  privi- 
lège nue  nous  traitons,  et  à  la  considération  dont 
nous  désU'ons  tous  que  la  Chambre  soit  investie. 
C'est  un  caractère  si  éminent  que  celui  de  la  pai- 
rie, ce  sont  des  fonctions  si  augustes,  qu'il  faut 
concevoir  que  tel  autre  caractère,  que  telles  au- 
tres fonctions,  considérées  à  juste  titre  dans  l'é- 
chelle ordinaire  des  institutions  sociales,  si  elles 
venaient  à  vouloir  se  mêler  avec  la  pairie,  pa- 
russent y  porter  un  alliage  que  repousseraient 
sa  splendeur  et  sa  pureté.  Les  hauts  dignitaires, 
soit  de  l'administration ,  soit  de  la  diplomatie, 
soit  de  la  magistrature,  tout  ce  qui,  dans  Tannée 
de  terre  ou  de  mer  se  voue  à  répandre  son  sang 
pour  le  prince  et  la  patrie,  rendent  à  la  Chambre 
des  pairs  une  portion  de  l'éclat  qu'ils  en  reçoi- 
vent. Mais  si,  dès  les  premiers  degrés  de  l'ordre 
social  et  des  emplois  publics,  on  peut  commencer 
à  mériter  de  s'élever  un  jour  jusqu'à  s'asseoir  sur 
vos  bancs,  une  fois  qu'on  y  est  placé,  il  n'y  faut 
rien  porter  avec  soi  qui  puisse  paraître  trop  au- 
dessous  d'un  poste  si  élevé,  rien  surtout  qui  puisse 
gêner  dans  l'exercice  de  devoirs  si  importants; 
n  ne  faut  pas  non  plus  qu'on  cumule  des  devoirs 
dont  les  uns  ne  puissent  être  remplis  qu'aux  dé- 
pens des  autres,  et  qui  ne  conçoit  que,  dans  cer- 
taines circonstances,  ce  serait  un  vrai  contre- 
sens que  de  se  trouver  tout  à  la  fois  juge  et 
justiciable  de  la  même  autorité.  Je  répète  qu'en 
insistant  sur  ces  réflexions,  j'ai  obéi  à  votre 
commission  unanime,  dont  je  dois  remplir  les 
intentions,  comme  ayant  l'honneur  d'être  son 
organe,  et  dont  je  partage  les  opinions,  comme 
ayant  Thonneur  d'être  un  de  ses  membres. 

Il  est  donc  en  France,  Messieurs,  une  aristo- 
cratie légale,  une  aristocratie  déjà  forte,  déjà 
imposante,  déjà  respectable  et  respectée,  mais 
encore  incomplète,  mais,  malgré  tant  de  principes 
vitaux  si  énergiques  et  si  actifs  qu'elle  porte  in- 
térieurement en  elle,  manquant  encore  de  plu- 
sieurs éléments  nécessaires  à  la  plénitude  de  son 
existence,  à  la  garantie  de  sa  stabilité  et  de  sou 
influence.  ,  .   , 

Ces  éléments  qu'il  faut  lui  donner  ou  lui  res- 


tituer, ces  éléments  dont  Tordre  public  a  besôis 
plus  qu'elle-même  n'en  est  jalouse,  quels  sont-ibi 

Ce  sont,  Messieurs,  de  ces  signes  extérieurs  qœ 
tout  à  la  fois  frappent  les  sens  et  parlent  aoi 
imaginations  ;  ce  sont  de  ces  apparences  qui  de- 
viennent elles-mêmes  autant  de  réalités  ;  de  ces 
distinctions,  soit  positives,  soit  négatives,  qui 
écartent  Tinconsidération  et  Tavilissement,  com- 
mandent le  respect,  avertissent  de  l'importao» 
d'un  devoir,  et  donnent  le  moyen  en  méoie  lemp* 
que  le  courage  de  le  remplir  ;  c'est,  en  un  mot 
la  réunion  complète,  surtout  la  reconnaissance 
formelle  et  Texercice  assuré  de  tous  les  droits  d* 
prérogative,  sans  lesquels  on  ne  conçoit  pas  plus 
une  pairie  qu'une  monarchie. 

Nous  avons  cru.  Messieurs,  qu'il  jDOuyaît  êtrt 
utile,  non  assurément  de  vous  faire  caoziaîtrp  ce 

aue  vous  connaissez  aussi  bien  que  nous,  maii 
e  rappeler  à  votre  mémoire,  sous  un  seul  poin/ 
de  vue,  la  nomenclature  des  privilèges  dont  les 
pairs  dune  monarchie  voisine  sont  en  posses- 
sion. Elle  sera  très- rapide.  Le  privilège  sur  le- 
quel nous  avons  à  statuer  y  occupe  une  grande 
{)lace.  Nous  avons  dit  que  tous  les  privilèges  de 
a  pairie  se  tenaient.  Nous  sommes  le  premier 
comité  de  privile'ges,  proprement  dit,  nommé  par 
cette  Chambre  depuis  son  établissement.  ËnfiQ; 
on  pourra  d'autant  plus  conclure  d'une  pairie  à 
l'autre,  qu'un  écrit  récent,  exlrèmemenl  répaoda 
et  fort  accueilli,  vient  de  rappeler  et  peut-être  de 
persuader  ce  que  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission soutenait  et  imprimait  en  1792,  c  qu'en 
comparant  les  actes  des  anciens  parlements  le 
France  et  d'Angleterre  à  certaines  époaues,  o& 
trouve  la  même  origine,  les  mêmes  fondements, 
la  même  destination,  les  mêmes  usages,  méoies 
modes,  mêmes  formules,  mêmes  rapi>orts  eatre 
le  Roi  et  la  cour  du  Roi,  enfin  même  Jang^  et 
pendant  longtemps  même  langue  (1).  » 

Chez  nos  voisins.  Messieurs,  un  pair  est  con- 
seiiler-né  de  la  couronne;  il  a  le  droit  incontes- 
table de  demander  une  audience  au  Roi  pour  Ini 
soumettre  respectueusement  ses  opinions,  ses  ^^ 
montrances,  ses  avis  sur  le  gouvernement  de 
TËtat  :  le  Roi  ne  peut  refuser  de  l'entendre  ; 

Un  pair,  prononçant  son  verdict  œmme  juré 
dans  un  procès,  le  prononce  sur  «on  honneur  et 
nou  sur  son  serment.  Il  répond  de  même  à  tout 
bill  de  la  cour  de  chancellerie.  L'honneur  d'un 
pair  .est  tenu  pour  quelque  chose  d'aussi  religieux 
que  la  foi  du  serment; 

Un  pair  absent  d*une  délibération  de  sa  Cham- 
bre peut  y  voter  par  procureur  sur  une  question 
importante  ; 

Un  ou  plusieurs  pairs  qui,  sur  une  question  de 
la  même  nature,  sont  en  dissentiment  avec  la 
majorité  de  la  Chambre,  et  veulent  qu'il  reste  an 
monument  de  leur  opinion  et  de  leurs  principes, 
les  consignent  dans  un  protêt  que  les  journaax 
de  la  Chambre  transmettent  à  la  postérité  ; 

Le  fils  aîné  d'un  pair  peut  être  élu  membre  de 
la  Chambre  des  communes,  sans  avoir  besoin  de 
prouver,  comme  les  candidats  communaux,  qu'il 
jouit  de  600  livres  sterling  de  rente  foncière,  si 
l'élection  est  faite  par  un  comté,  ou  de  300,  si 
elle  est  faite  par  une  ville  ou  un  bourg  - 

Ni  un  pair,  ni  la  femme  ou  la  veuve  aun  pair, 
ne  peuvent  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps 


(1)  Secondé  lettre  au  très-honorable  Edmond  Borxf. 
Londres,  8  mars  179â,  pagos  53  et  saiy.,  édition  dt 
Paris. 
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en  matière  civile,  soit  pour  payement  de  dettes, 
soit  pour  toDte  autre  cause.  Un  créancier  peut 
saisir  leurs  revenus,  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles; il  peut  faire  vendre  tout  ce  qui  n'est 
pas  substitué;  il  peut  arrêter  au  milieu  de  la 
rue  Téquipage  dans  lequel  il  voit  le  pair  son  dé- 
biteur, le  forcer  de  descendre,  s'emparer  de  la 
voiture  et  des  chevaux,  mais  la  personne  du  pair 
est  insaisissable.  Aucune  main  n'ose  se  porter  sur 
la  personne  d'un  pair  ; 

Tout  sujet  peut  être  soumis  par  un  juge  de 
paix,  à  donner  caution,  soit  pour  des  intérêts 

E rivés,  soit  pour  la  paix  publique  :  la  cour  du 
anc  du  Roi,  ou  la  cour  de  chancellerie,  peuvent 
seules  exiger  caution  d'un  pair  ; 

En  matière  criminelle,  le  pair  peut  être  mis  en 
accusation,  comme  tous  les  autres  citoyens,  par 
le  grand  jury  du  comté;  mais  si  dans  ce  grand 
jury  ne  s'est  pas  trouvé  au  moins  un  chevalier, 
le  Dill  d'accusation  est  nul  ; 

Le  pair,  une  fois  accusé  capitalement,  soit  par 
le  grand  jury,  soit  par  la  Chambre  des  communes, 
ne  peut  être  emprisonné,  poursuivi,  jugé,  que 
par  ses  pairs  ; 

L'offense,  l'injure  faite  à  un  seul  pair,  à  plus 
forte  raison  à  la  Chambre  des  pairs,  est  punie  plus 
sévèrement  que  celle  faite  à  un  autre  citoyen  ou 
à  tout  autre  corps,  en  vertu  d'une  loi  particu- 
lière intitulée  scandalum  magnatum. 

En  vertu  de  cette  loi,  la  Chambre  des  pairs 
mande  ii  sa  barre  l'auteur  d'une  offense  com- 
mise, d'un  libelle  publié,  soit  contre  la  Chambre 
entière,  soit  contre  un  de  ses  membres.  Et  l'of- 
fenseur, le  libeliiste  sont  punis,  selon  la  gravité 
des  cas,  par  des  réprimandes,  des  emprisonne- 
ments, des  amendes.  Et  la  Chambre  des  pairs  ne 
demande  pas  justice,  elle  se  la  fait.  Elle  a  la 
conscience  de  sa  générosité,  elle  est  sûre  de  ren- 
dre un  jugement  équitable,  elle  le  rend.  Elle  n'a 
pas  à  craindre,  en  s'adressant  à  des  tribunaux  qui 
lui  sont  tous  inférieurs,  de  voir  ses  réclamations 
dédaignées,  sa  dignité  méconnue,  sa  justice  bra- 
vée; elle  n'a  pas  à  craindre  que  la  pensée  mes- 
quine de  favoriser  un  journal  de  parti  l'emporte 
sur  Je  grand  devoir  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter la  seconde  puissance  de  l'Etat  ; 

La  Chambre  des  pairs  cite  devant  elle  un  juge, 
même  un  jury  prévaricateur... 

Elle  peut,  pour  indignité^  sur  preuve  acquise, 
-efuser  de  laisser  siéger  un  pair  nommé  par  la 
couronne,  etc.  (1). 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  privilèges 
de  vos  pairs  dans  une  monarchie  voisine.  Plu- 
sieurs, comme  vous  le  voyez,  sont  déjà  en  votre 
possession;  d'autres  doivent  y  venir.  Le  noble 
et  loyal  président  du  conseil  des  ministres  vous 
en  a  fait  espérer  un  précieux,  que  la  Chambre 
des  députés  doit  partager  avec  la  vôtre,  celui  qui 
autorisera  chaque  Chambre  à  mander  à  sa  barre 
tout  écrivain  qui  l'aura  insultée,  soit  colleclive- 
ment,  soit  dans  la  personne  d'un  de  ses  mem- 
bres, de  quelque  parti  qu'il  soit.  Il  n'est  pas  un 
membre,  soit  de  la  Chambre  héréditaire,  soit 
de  la  Chambre  élective  du  parlement  français, 
dont  tous  les  citoyens  ne  puissent  discuter, 
réfuter  les  opinions  :  mais  discuter,  mais  réfuter, 
n'est  pas  insulter,  apostropher,  ridiculiser,  ca- 
lomnier, et  c'est  ce  que  nous  voyons  tous  les 


(1)  Par  l'ordonnance  royale   da  23  mars  1816,  ce 
privilège  a  été  accordé  à  la  Chambre  des  pairs. 


jours  (\  ].  Les  Chambres  ont  besoin  de  respect  ;  et 
après  le  Roi  et  l'héritier  présomptif  de  sa  cou- 
ronne, personne  n'a  plus  qu'elles  droit  à  ce  sen- 
timent, devoir  de  tous  les  sujets  envers  le  sou- 
verain, les  Chambres  et  le  gouvernement. 

Du  milieu  de  ces  privilèges, revenons,  Messieurs, 
à  celui  sur  lequel  vous  avez  à  prononcer,  que 
vous  allez  sûrement  proclamer,  et  qui  ne  per- 
mettra pas  QU'UN  PAm  DE  France  sorr  traIné  par 

DES  RECORS  A  SaINTE-PÉLAGIB. 

Nous  croyons,  Messieurs,  avoir  résolu  affirma- 
tivement la  première  des  deux  questions  que  nous 
vous  avons  présentées,  celle  que  nous  avons  ap- 
pelée la  question  générale  de  principe.  «  Non, 
un  pair  de  France  ne  peut  jamais  être  soumis, 
pour  le  payement  de  ses  dettes,  à  l'arrestation  de 
sa  personne.  Toutes  les  sûretés  qu'il  peut  offrir 
à  ses  créanciers,  toutes  les  rigueurs  qu'il  peut 
encourir  de  leur  part,  se  bornent  à  la  saisie  de 
ses  biens,  meubles  et  immeubles;  à  la  vente  de 
ceux  dont  le  fonds  ne  serait  pas  rendu  inaliénable 
par  le  majorât  de  pairie.  » 

Il  nous  reste  à  éclaircir  la  seconde  question, 
celle  que  nous  avons  qualifiée  la  question  parti- 
culière des  circonstances  :  «  Un  pair  qui,  avaivt 
d*étre  promu  aux  honneurs  de  la  pairie,  et  quand 
rien  ne  Tannonçait  comme  devant  en  être  revêtu, 
a  souscrit  des  lettres  de  change,  res»e-t-il  passi- 
ble, quoique  devenu  pair,  de  toutes  les  garanties 
que  porte  avec  elle  une  lettre  de  change,  et  de 
toutes  les  rigueurs  qu'entraîne  après  lui,  dans  le 
droit  commun,  le  non-payement  de  cette  lettre 
de  change?  » 

Messieurs,  votre  commission,  qui  n'avait  pas 
hésité  un  moment  sur  la  première  question,  a  été 
longtemps  incertaine  sur  la  seconde.  En  elTet, 
Messieurs,  à  la  seule  idée,  à  la  seule  apparence 
d'une  loi  rétroactive,  il  y  a  un  premier  mouve- 
ment de  justice  naturelle  qui  entraîne  à  la  ro' 
pousser,  et  qui  ne  peut  être  ramené  que  diffici- 
lement à  réfléchir  si  les  combinaisons  sociales, 
si  l'intérêt  public  ne  commanderaient  même  pas 
de  souscrire,  quoi  qu'il  pût  en  coûter,  au  froisse- 
ment que  pourraient  en  éprouver  quelques  inté- 
rêts particuliers. 

Si  la  résolution  que  va  vous  proposer  votre 
commission  obtient  vos  sufrrage3,elle  sera  publiée. 
Tous  les  prêteurs  seront  avertis  que  s'ils  prêtent 
à  un  pair,  ils  lui  prêtent  sur  la  seule  garantie  de 
ses  biens,  jamais  sur  celle  de  sa  personne;  que 
s'ils  prêtent  à  l'héritier  présomptif  d'un  pair,  ils 
courent  le  même  risque,  parce  que  cet  hiTitier, 
dans  l'intervalle  du  prêt  au  remboursement,  peut 
être  porté  à  la  pairie,  qui  ne  permettra  plus 
d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 

Mais  le  raisonnement  du  troisième  pétitionnaire 
est  pressant,  quand  il  dit  à  son  débiteur  :  «  Lors- 
que je  vous  ai  prêté,  vous  n'étiez  ni  pair  ni  ap- 
pelé par  les  lois  du  royaume  à  l'être.  Je  ne  vous 
al  fait  un  prêt  qu'en  me  reposant  sur  ces  lois, 
qui  m'autorisaient  à  vous  faire  arrêter,  si  vous  ne 
me  remboursiez  pas  à  jour  fixe.  Je  ne  vous  aurais 
pas  prêté,  si  je  n  avais  su  mon  argent  hypothéqué 
sur  votre  liberté.  Votre  état  a  changé;  mon  titre 


(I)  N'avons-nons  pas  va  davantage?  Ad  synodos 
veniintibut  tit  tumma  pax^  porte  une  loi  d'Edouard 
le  confesseur.  Attaquer  avec  violence  un  membre  de 
Vune  ou  Vautre  Chambre,  ou  même  tee  tervileurs 
est  un  délit  d'outrage  excessif  commis  contre  le  par- 
lement, qui  le  punit  avec  la  plus  grande  sévérité,  et 
contre  lequel  les  cours  de  justice  prononcent  austi  des 
peines  particulières.  (Blackslone,  p.  I6i,  t.  W  ) 
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est  resté  le  même.  La  loi  du  temps  où  nous  aYons 
contracté  doit  faire  rè([le  entre  nous  pour  Te^sé- 
cutioQ  du  contrat.  La  loi  actuelle,  qui  défend  YOtre 
liberté  contre  YOft  créanciers  nouveaux,  ne  peut 
avoir  une  action  rétroactive  contre  vos  anciens 
créanciers.  » 

Messieurs,  frappés  sans  doute  de  la  force  de 
cet  argument,  mais  frappés  aussi  de  l'énorme 
danger  d'un  siul  exemple  donné  de  violer  la  li' 
berté  personnelle  d'i/n  pair  pour  cause  civile^  nous 
avons  dû  noua  armer  de  courage  pour  examiner 
la  question  soue  ses  deux  face»  pour  balancer 
entre  elles  les  raisons  pour  et  contre,  les  dévia- 
tions impossibles,  ou  les  modîQcations  néces^ 
saires  du  droit  commun. 

Eh  bien  !  Messieurs,  nous  avona  été  obligés  de 
reconnaître  que  des  mesures  d'intérêt  public  du 
genre,  ou  plutôt  de  rimportance  de  celle-ci, 
avaient  toujours  froissé  quelques  intérêts  parti- 
culiers. 

Ainsi  l'ordonnance  de  Mouiiosde  1566,  en  sta- 
tuant que  les  substitutions  perpétuelles  gui 
avaient  précédé  rordonna[)ce  de  1562  s*étein- 
draient  à  la  quatrième  génération,  agissait  ré- 
troactivement. 

La  loi  du  chancelier  d'Aguesseau  sur  les  substi- 
tutions, af^issait  rétroactivement  (1). 

Le  décret  de  TAssemblée  It^gislalive  qui  a  éteint 
des  substitutions  ouvertes,  assurées  par  des  pères 
vivanis  à  leurs  enfants  vivants  dans  des  conven- 
tions matrimoniales,  a  eu  de  tous  les  effets  ré- 
troactifs le  plus  marqué  et  le  plus  hardi  |2|. 

Un  exemple  encore  plus  frappant,  parce  qu'il 
y  est  précisément  question  de  contrainte  par  corps 
pour  des  lettres  de  change,  a  dû  nous  faire 
éprouver  une  impression  décisive. 

Nous  avons  eu  sous  les  yeux  la  preuve  que  des 
débiteurs  qui  avaient  signé  des  lettres  de  change 
pour  des  marchés  contractés  avec  le  gouverne- 
ment pendant  l'espace  de  temps  où  la  contrainte 
par  corps  a  été  abolie,  ont  été  condamna  par 
corps  lorsque  la  contrainte  a  été  rétablie.  Ils  ont 
vainement  re[)ré8entô  que  l'époque  où  ils  avalent 
contracté  était  celle  qui  devait  régler  les  procé- 
dureb  à  leur  égard.  On  leur  a  répondu  :  «  La  con- 
trainte par  corps  était  abolie  quand  vous  avez 
contracté;  elle  est  rétablie  quand  on  vous  pour- 
suit :  vous  serez  contraints  par  corps.  > 

Il  nous  a  paru  au  moins  aussi  juste  et  cer- 
tainement moins  douloureux  de  dire  aux  trois 
{Pétitionnaires  qui  nous  demandent  aujaurd'hui 
'arrestation  des  deux  pairs  :  «  Ces  pairs  pouvaient 
être  contraints  par  corps  quand  ils  ont  contracté 
avec  vous  il  y  a  huit,  neuf  et  trente-cinq  ans; 
aujourd'hui  qu'ils  sont  pairs,  leur  liberté  person- 
nelle est  inviolable  et  sacrée;  prenez* vous-en  à 
tout  ce  qu'ils  possèdent,  mais  vous  ne  pouvez 
plu<  attenter  à  leurs  personnes.  » 


(1)  Aa  point  que  dans  le  commentaire  de  cette  loi 
par  un  jarisconsnlle  tonlonsain,  qoi  a  joni  successi- 
yement  de  la  confiance  des  chanceliers  d'Aguesseati 
et  de  Lamoignon,  Farlicle  LVIIl  est  inlirelé  :  Enumé- 
ration  des  cas  auxquels  la  pritenie  ordonnance  doit 
avoir  ounêpag  avoir  ux  effet  rétroactif.  CCotatiuni 
«tir  Vordonnance  de  Loui»  XV iur  le$  tubtUlutions,  du 
mois  d*août  1747,  par  Fnrgole,  avocat  an  parUoienl  de 
Toulouse,  p.  4S0,  édition  de  Paris,  1767.) 

(2)  Combien  d'autres  lois,  ne  fdt-ae  que  des  loia 
d'impôt,  ont  nn  ê(fel  réiroacti(  l  La  dernier  impôt  sur 
les  marais  saUns  a»  dans  plusieurs  endroits,  diminué 
de  moitié  la  consommaUon  de  set  Les  propriétaires 
avaient  acquis  et  payé  en  raison  de  la  consommation 
eotière. 


Ce  n'est  pas  sans  effort,  Messieurs,  et   saiis  na 
grand  effort,  que  nous  nous  gommes  résignt^  ï 
admettre  cette  espèce  de  rétroactivité.  NomBavosiç 
cherché  tous  les  moyens  d'en  tenap^er    reJî-t 
pour  des  pétitionnaires  dont  piusienrs  nous  oa! 
paru  dignes  de  votre  intérêt.  Nous  nous  sommes 
demandé  si  la  Chambre  ne  pourrait  jpos  prendn: 
sur  elle  quelques  mesures  po>ur  favoriser  et  hâtex 
le  payement  des  créanciers;  si  elle  ne  pourrait 
pas  inviter  les  débiteurs  à  s'expliquer  devant  elle. 
leur  imposer  même  quelque?  délégations,  leur 
ouvrir  même  quelques  moyens.  Nous  nous  som- 
mes demandé  encore  si  à  l'avenir,  fors  de  Vin- 
formation  qui  précède  la  réception  de  chaque  pair, 
le  récipiendiaire  ne  pourrait  pas  être  tenu  de  dé- 
ciareri  sur  son  honneur,  s'Q  es^'^oos  le  joîk 
d'une  deUe  emportant,  dans  le  droit  commua,  7a 
contrainte  par  corp.s;  et  dans  le  cas  o&  il  en  dé- 
clarerait untî  de  ce  genre,  s'il  ne  pourTaili[»s  êUt* 
tenu  de  la  purger  avant  de  siéger  dans  la  Cliam 
bre  :  mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  ap- 
partînt de  vous  proposer  formellement  aucune 
de  ces  mesures;  et  faisant  abstraction  de  tous  les 
intérêts  particuliers,  nous  renfermant  âms  la 
question  générale  qui  intéresse  la  pairie,  après  y 
avoir  porté  toute  Vattention  dont  nous  sommes 
eusceptibles,  nous  nous    sommes  déterminés  a 
soumettre  à  la  Chambre  le  projet  de  résolution 
(ou  d'orr^fe,  ou  de  déclaration)  que  je  vais  aroir 
l'honneur  de  lui  lire  : 

«  RÉSOLU  que  l'article  34  de  la  Charte,  en  sta- 
tuant (fxi'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
^autorité  de  la  Chambre,  a  laissé  à  la  conscie!:ce 
et  à  la  décision  de  la  Chambre  de  déterminer  àaifs 
quels  cas  un  pair  doit  ou  ne  doit  pas  èXre  arrêté: 
et  que  la  Chambre  regarde  comme  un  priyiiége 
inhérent  à  la  pairie  que,  pour  toute  dette^e^dan? 
toute  cause  civile,  la  liberté  personnelle  tfw 
pair  soit  à  jamais  inviolable  et  sacrée.  » 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapporr 
qui  vient  d'être  entendu.  Elle  ajourne  à  londi 
prochain  la  discussion  en  Assemblée  générale  des 
questions  traitées  dans  ce  rapport. 

Divers  membres  se  font  inscrire  au  bnreaH, 
pour^  sur  et  contre, 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  sa- 
medi prochain,  8  du  courant,  à  midi  dans  les  bo- 
réaux, à  une  heure  en  assemblée  générale.). 


CHAMBRB  DBS  l'ÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  6  juillet  1820. 

k  une  heure  la  séance  est  ouverte. 

Le  procès- verbal  est  lu  et  approuvé. 

Deux  rapports  de  pétitions  examinées  par  b 
commission  des  voies  et  moyens  sont  à  Tordre 
du  jour. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  M.  Bas- 
terrèche,  chargé  de  faire  le  premier  rapport. 

M.  Basterrèehe.  Messieurs,  vous  avez  ren- 
voyé à  votre  commission  des  voies  et  moyen.^ 
plusieurs  pétitions  relatives  à  l'impôt  sur  le  se)  ; 
Tes  unes,  ce!les  qui  viennent  de  la  Bretagne, 
c'est-à-dire  des  départements  de  la  Vendée  et  de 
la  Loire-Inférieure,  sont  revêtues  d*un  très-grand 
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nombre  de  signatures,  tant  des  coltivatenrs  de  ce 
pays  que  des  propriétaires  des  marais  salants; 
elles  demandent  la  supuressioa  de  Tioipôt  sur  le 
sel  ;  chacune  s'appuie  a  peu  près  sur  les  mômes 
ur^inents,  et  ces  arguments  ne  sont  pas  sans 
vérité. 

L.* excessif  renchérissement  du  sel,  disent  ces 
pétitionnaires,  est  nuisible  à  l'agriculture,  à  la 
multiplication  des  troupeaux  de  toute  espèce  et 
à.  la  conservation  des  belles  races. 

Cet  impôt  est  si  démesuré,  ajoutent  les  pro- 

Ï>riétaires  des  marais,  qu^incessamment  nous  a1- 
ons  être  réduits  à  abandonner  la  fabrication  des 
sels. 

Tous  à  la  fois  assurent  que,  par  suite  du  taux 
extrême  de  cette  imposilioo^  il  s'est  établi  au- 
tour d'eux  un  commerce  de  fraude  qui  pervertit 
toute  la  population  environnanie,  et  ils  vous  re- 
tracent à  cet  égard  le  tableau  des  entraînements 
et  de  la  dépravation  dans  lesquels  tombent  pres- 
que toujours  les  hommes  qui  ne  vivent  que  de 
contrebande  et  qui  ont  voué  leur  existence  à  ce 
métier  périlleux. 

Quelques-uns  de  ces  pétitionnaires,  pour  prou- 
ver l'exagération  de  ce  droit,  prétendent  que  c'est 
un  spectacle  unique  dans  l'univers  qu'une  per- 
ception de  900  francs  sur  une  matière  qui,  pri- 
mitivement, n'en  coûte  que  30;  et  que,  chez 
aucun  peuple,  on  ne  pourrait  retrouver  l'exem- 
ple  d'une  invention  fiscale  poussée  à  ce  degré 
d'exagération  sur  une  seule  espèce  de  denrée  et 
sur  une  denrée  de  première  nécessité. 

Tous  répètent  que  ce  sont  essentiellement  les 
classes  peu  aisées  et  même  les  pauvres  qui  souf- 
frent le  plus  de  cet  impôt,  parce  que  ce  sont  celles 
qui  consomment  beaucoup  de  sel,  assaisonnement 
plus  nécessaire  à  ceux  qui  sont  forcés  de  se  con- 
tenter d'aliments  de  qualité  médiocre. 

D'autres  pétitionnaires  du  département  du 
Gard,  les  propriétaires  des  marais-salants  dePec- 
cais,  font  aussi  des  réclamations  de  la  même  na- 
ture; il  les  ont  appuyées  par  des  mémoires  im- 
primés qui  vous  ont  été  distribués;  vous  avez 
pris  connaissance,  de  la  même  manière,  des 
réclamations  des  propriétaires  des  salines  deNar- 
honne,  Peyriac  et  sigean,  du  département  de 
l'Aude. 

Ces  derniers  réclamants,  en  usant  des  mêmes 
raisonnements  que  je  viens  de  citer  sommaire- 
ment, ont  donné  d'autres  développements  à  leurs 
plaintes,  en  ce  qui  concerne  leur  qualité  de 
propriétaires,  et  de  l'injustice  dont  il  se  disent, 
comme  tels»  particulièrement  victimes,  sous  le 
rapport  de  l'oubli  des  principes  de  Tégalité  pro- 
portionnelle dans  les  charges;  ils  bl&maient  le 
mode  de  perception  de  nmpôi  et  proposaient 
d'établir  cette  perception  sur  la  mesure;  mais 
vous  avez  déjà  décidé  celte  question. 

Les  pétitionnaires  de  Peccais  Unissent  par  de- 
mander l'abandon  d'un  franc  en  leur  faveur  sur  la 
perception  de  15  francs  par  demi-hectolitre  faite 
par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  que  le  prix  du 
sel  ne  serait  pas  diminué  pour  le  consommateur, 
mais  que  le  Trésor  feriiit  cet  abandon  en  faveur 
du  propriétaire. 

Toutes  ces  raisons  ne  sont  pas  sans  fonde^ 
ment;  vous  savez  tous.  Messieurs,  en  apprécier 
les  conséquences,  mais  le  malheur  de  notre  po- 
sition veut  que,  dans  cette  occasion  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  notre  principale  attention  se 
dirige,  avant  tout,  et  sur  l'importance  et  sur  la 
nécessité  d'un  revenu  que  des  innovations  pour- 
raient compromettre  ou  anéantir. 
Les  pétitionnaires  ne  se  sont  pas  dissimulé 


sans  doute  la  force  de  cet  argument  trop  impé- 
rieux qui  allait  assaillir  leurs  réclamations,  et 
ils  vous  offrent  des  moyens  de  remplacer  le  vide 
de  cette  imposition;  malheureusement  ils  n'ont 
pas  été  très-ingénieux  dans  ce  qu'ils  vous  propo- 
sent. Les  uns  assurent  qu'il  faut  remplacer  tout 
uniquement  les  48  millions  que  produisent  & 
TEtat  les  droits  perçus  sur  le  sel  par  des  écono- 
mies; et  ici  j'emprunterai  leurs  propres  paroles: 
^  Des  économies  que  l'opinion  publique  signale 
assez,  et  dont  la  connaissance  est  familière  à  tous 
les  membres  des  deux  Chambres.  » 

Pour  deuxième  moyen,  ils  trouvent  aussi  sim- 
ple, dans  le  cas  oh  les  économies  ne  suffisent 
pas  pour  la  totalité  de  ce  remplacement,  de  pour- 
voir au  restant  par  une  addition  à  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  en  exemptant 
ceux  qui  ne  sont  imposés  que  pour  la  cote  per- 
sonnelle. 

Ceux  de  la  Loire-lnféiieure  prétendent  qu'on 
peut  remplacer  le  produit  du  sel  par  des  écono- 
mies ;  mais  ils  proposent,  en  cas  de  nécessité,  de 
substituer  aux  droits  sur  les  sels  une  imposition 
sur  les  papiers  de  toute  espèce  et  mis  à  la  fabri- 
cation; ils  font  le  plus  grand  éloge  des  effets  de 
changement  et  de  la  nature  de  ce  droit. 

Aucun  d'eux  ne  s'est  dissimulé  qu'on  pourrait 
opposer  quelques  objections  à  leurs  nouveaux 
pians;  ils  croient  les  résoudre  par  des  raisonne- 
ments que  je  m'abstiens  devons  reproduire,  parce 
qu'ils  n'ont  rien  de  convictif,  et  qu'ils  prouvent 
peu  de  connaissance  de  la  matière. 

Ils  finissent  par  répéter,  avec  tant  d'autres, 
qu'il  conviendrait  d'écarter  tout  impôt  qui  né- 
cessite des  armées  d'employés  ;  et  qui,  par 
Tappas  de  la  contrebande,  démoralise  les  hom- 
mes et  corrompt  la  société.  Hélas  I  il  n'est  pas  un 
de  nous,  sans  doute,  qui  ne  forme  le  môme  vœu,  et 
qui  n'appelle  ardemment  cette  époque  où  il  sera 
possible  d'en  réahser  au  moins  une  partie;  mais 
la  drconstanee  qui  nous  entoure  étant  peu  favo- 
rable pour  des  suppressions  d'impôts  ou  pour 
des  changement;^,  surtout  dans  ce  qui  concerne 
les  sels,  la  commission  s'est  vue  contrainte, 
quoique  avec  regret,  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour  sur  ces  pétitions.  —  (Cette  conclusion  est 
adoptée.) 

M.  Hay,  organe  de  la  même  commission,  sou- 
met à  la  Chambre  l'analyse  de  diverses  pétitions 
dont  la  plupart  tendent  à  des  réductions  ou 
exemptions  du  droit  sur  le  timbre.  D'après 
les  conclusions  de  M.  le  rapporteur,  presque 
toujes  sont  renvoyées  au  bureau  des  ren- 
seignements ,  quelques-unes  simultanément  à 
M.  le  ministre  des  nuances;  deux  sont  écartées 
par  l'ordre  du  jour. 

M.  le  PréiMeaf  annonce  que  la  délibération 
va  être  reprise  sur  les  voies  et  moyens. 

Un  troisième  rapporteur  de  la  commission  des 
voies  et  moyens,  demande  à  présenter  le  rapport 
qu'elle  Ta  chargé  de  faire  à  la  Chambre  sur 
d'autres  pétitions. 

M.  le  Présideai  fait  observer  que,  d'après 
Tordre  du  jour,  deux  rapports  seulement  ont  dû 
être  faits  aujourd'hui,  afin  de  ne  pas  retarder  sans 
nécessité  la  loi  de  finances. 

M.  le  général  Fey  exprime  )e  déstr  que  le 
rapporteur  des  pétitions  soit  entendu  ;  il  donne 
pour  motif  que  le  fond  de  ces  pétitions  se  rat- 
tachant aux  voies  et  moyens,  il  est  possible 
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S  libelles  aient  quelque  influence  sur  la  délibéra- 
on  de  cette  loi. 

M.  Caailh,  rapporteur  de  la  commission  des 
voies  et  moyens,  combat  la  demande  de  M.  Poy, 
en  déclarant  que  dans  le  nombre  des  pétitions 
envoyées  à  cette  commission,  celles  qui  avaient 
paru  de  nnîure  à  influer  sur  quelques  disposi- 
tions de  la  loi  générale  ont  été  fondues  dans 
son  rapport  et  ont  fait  partie  des  amendements 
qu'il  a  proposés  en  son  nom  ;  que  les  autres  pé- 
titions d'un  intérêt  plus  restreint  ont  été  réser- 
vées pour  des  rapports  particuliers.  Si  Ton  vou- 
lait, ajoute  M.  Ganilh.  les  rattacher  au  projet  de 
loi  en  délibération;  cela  changerait  nécessairement 
le  travail  de  la  commission,  dont  la  Chambre  est 
maintenant  saisie. 

M,  le  général  Foy.  M.  le  rapporteur  vient  de 
nous  faire  part  des  impressions  qu'ont  produites 
dans  le  sein  de  la  commission  plusieurs  des  pé« 
titions  qui  lui  ont  été  renvoyées;  mais  il  serait  nos- 
sible  qu  elles  en  fissent  naître  de  différentes  dans 
le  sein  de  la  Chambre.  Toutes  ces  pétitions  sont 
relatives  aux  impôts  de  l'année;  celles  que  nous 
n'avons  pas  encore  entendues  pourraient  avoir 
une  influence  quelconque  sur  votre  délibération; 
mais  à  quoi  serviraitde  nouscn  entretenir  après  la 
discussion  de  la  loi?  Il  faut  de  deux  chose  Tune: 
ou  en  faire  le.  rapport  avant  la  discussion,  ou 
n'en  pas  faire  du  tout.  Le  renvoi  aux  ministres  a 
déjà  été  ordonné  en  même  temps  que  le  renvoi 
à  la  commission;  si  vous  obtenez  un  nouveau 
renvoi  aux  ministres,  vous  ne  faites  qu'un 
double  emploi.  Je  répète  donc  qu'il  convient  de 
faire  tout  de  suite  le  rapport  sur  les  dernières  péti- 
tions, ou  de  n'en  pas  faire  du  tout. 

M.  de  llllèle  pense  que  M.  Foy  pourrait  avoir 
raison,  si  les  pétitions  clont  il  s'agit  avaient  ,1a 
même  importance  que  celles  dont  la  commission 
des  voies  et  moyens  avait  chargé  son  rapporteur 
de  rendre  compte  à  la  Chambre.  11  convient  qu'il 
est  des  cas  où  la  Chambre  peut  ne  pas  être  de 
l'avis  d'une  commission;  mais  il  croit  que,  dans 
la  circonstance  actuelle,  Fintérét  le  plus  pressant 
est  de  discuter  la  loi. 

M.  le  PrésideDt.  Le  commencement  de  yos 
séances  est  consacré  aux  rapports  sur  les  péti- 
tions ordinaires.  Vous  aviez  à  entendre  quatre 
rapports  spéciaux  de  la  commission  des  voies  et 
moyens,  deux  viennent  d'être  soumis  à  la  déci- 
sion de  la  Chambre  et  ont  rempli  l'ordre  du  jour 
accoutumé;  les  deux  autres  rapports  seront  faits 
demain  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  retarder 
la  délibération  sur  le  projet  de  loi.  {Plusieurs 
membres  de  la  gauche  paraismnt  insister,)  Au  sur- 
plus, je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  propo- 
sition d'épuiser  aujourd'hui  les  rapports  de  la 
commission  des  voies  et  moyens.  —  (La  proposi- 
tion est  rejetée.) 

M.  Cornet-d'lneonrt.  On  aurait  pu  entendre 
les  divers  rapports  si,  d'après  la  décision  que 
nous  avions  prise,  la  séance  eût  commencé  plus 
tôt.  Il  est  deux  heures,  et  la  Chambre  n'est  pas 
complète  pour  pouvoir  délibérer  sur  la  loi. 

fil.  le  Préstdeat.  La  Chambre  est  témoin  que 
^sa  résolution  n'est  pas  très-exactement  observée. 

Vordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 


discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  voies  et 
moyens. 

«  Article  4.  Continueront  d'avoir  lien  pour 
l'année  1820,  sur  le  même  pied  que  pour  les  six 
derniers  mois  de  1819,  les  retenues  proportion- 
nelles sur  les  traitements,  remises  et  salaires,  qui 
ont  été  prescrites  par  les  articles  78  et  79  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  par  l'article  136  de  la  loi 
du  25  mars  1817.  » 

M.  de  drardln.  Messieurs,  la  bienveillance 
particulière  dont  le  ministère  a  bien  voulu  me 
donner  un  éclatant  témoignage  dans  le  cours  de 
la  session  actuelle  m'a  donné  la  possibilité  de 
pouvoir  combattre,  avec  désintéressement,  la  ré- 
duction proposée  sur  le  traitement  de  MM.  les 
préfets,  et  me  permet  aussi  de  pouvoir  attaquer, 
avec  le  même  avantage,  l'article  4  de  la  loi  des 
finances. 

11  est  relatif  aux  retenues  proportionnelles  sur 
les  traitements  et  salaires,  et  porte  qu'elles  conti- 
nueront d'avoir  lieu  sur  le  même  pied  qu'en 
1819. 

Ces  retenues  furent  établies,  pour  la  première 
fois,  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

Les  besoins  du  Trésor  public,  à  cette  doulou- 
reuse époque,  imposaient  des  sacrifices  à  tous  les 
citoyens.  Les  fonctionnaires  publics  devaient  y 
participer,  et  ils  se  seraient  empressés  de  les  offrir 
û  la  patrie,  lors  même  que  Tobligation  ne  leur  en 
eût  même  pas  été  prescrite  par  la  loi. 

L'article  79  de  celle  que  j'ai  citée  précédem- 
ment ne  limite  pas  d'une  manière  précise  le  temps 
que  doivent  durer  ces  retenues.  Il  se  borne  à 
dire  qu'elles  seront  prélevées  fusqu*au  moment 
où  it  en  sera  autrement  ordonne.  Ce  moment  doit 
être  celui  où  elles  ne  paraîtront  plus'  nécessaires. 
C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  juger 
si  ce  moment  est  arrivé. 

Vous  avez  cru  Tannée  dernière  qu'elles  de- 
vaient être  réduites  de  moitié,  et  M.  le  ministre 
des  finances  vous  avait  donné  l'espérance  qu'elles 
pourraient  disparaître  totalement  du  budget  de 
cette  année.  L'état  du  Trésor  ne  lui  a  pas  permis 
sans  doute  de  pouvoir  la  réaliser  encore,  et  la 
commission  des  voies  et  moyens  a  éprouvé  le 
regret  d'être  obligée  de  vous  en  proposer  la  con- 
servation ;  mais  vous  êtes  trop  ju.^tes.  Messieurs, 
pour  ne  pas  convenir  qu'un  sacrifice  commandé 
par  la  nécessité  doit  avoir  un  terme,  et  que  ce 
terme  est  venu  lorsque  la  nécessité  n'en  requiert 
plus  la  continuation. 

Vous  vous  rappellerez  qu'à  l'époque  où  la  loi 
de  finances  a  été  examinée  dans  nos  bureaux, 
presque  tous  exprimèrent  le  vœu  que  l'article  4 
du  budget  fût  supprimé. 

L'impossibilité  en  a  été  rec/)nnue  par  votre 
commission,  mais  en  même  temps  aucun  obstacle 
n'a  paru  s'opposer  à  ce  qu'elle  puisse  l'être  Tan- 
née procbaioe,  et  vous  savez  combien  de  bonnes 
cboses  ont  été  renvoyées  à  cette  bienheureuse 
année  procbaine. 

Que  c(:lle-ci  en  augmente  le  nombre: 

Ëxprimez-en  le  vœu,  Messieurs,  et  invitons 
M.  le  ministre  des  finances  à  nous  laisser  entre- 
voir la  possibilité  qu'il  soit  exaucé. 

Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  Têtre,  ce  que  je 
suis  bien  loin  de  pouvoir  supposer,  il  faut  du 
moins  que  cette  réduction  ne  se  produise  plus 
dans  le  budget,  sous  le  titre  trompeur  de  retenue, 
et  qu'elle  s'y  place  au  titre  des  traitements,  en 
diminuant  cnacun  de  ces  traitements  de  la  somme 
que  le  gouvernement  jugera  nécessaire  et  de  ma- 
,  nière  à  effacer  tout  ce  qu'il  y  a  de  progressif 
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dans  le  système  suivi  depuis  1816  jusqu'à  ce  Jour. 
Vous  verriez.  Messieurs,  si  vous  vouliez  exa- 
miner ce  syslème  avec  attention,  que  le  poids 
des  sacrilices  est  bien  plus  pesant  pour  les  lonc- 
tionnaircs  dont  les  traitements  sont  modiques, 

3ue  pour  ceux  dont  les  traitements  sont  consi- 
érables.  Le  nombre  en  étant  très-borné  oflre 
peu  de  prise  à  la  matière  imposable,  et  consé- 
quemment  elle  est  contrainte,  pour  obtenir  le 
produit  qu'elle  veut  avoir,  à  le  prendre  là  où  elle 
peut  avoir  la  certitude  de  Falteindre. 

Je  n'ai  point,  Messieurs,  de  proposition  positive 
à  vous  faire,  et  j'ai  voulu  seulement  vous  sou- 
mettre quelques  observations  sur  une  disposition 
législative  dont  la  prolongation  me  paraîtrait  être 
une  grande  injustice. 

Je  désire  que  ces  observations  vous  paraissent 
dignes  d*é(re  prises  en  considération,  et  que  le 
ministère  veuille  bien  consentir  à  leur  accorder 
une  place  dans  son  souvenir. 

M.  le  Président.  Aucune  proposition  n'étant 
faite,  il  n'y  a  que  l'article  à  mettre  aux  voix. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion : 

«  Art.  5.  Sont  néanmoins  exceptés  de  ladite 
retenue  les  traitements  des  agents  du  ministère 
des  affaires  étrangères  pendant  leur  résidence 
hors  du  royaume. 

«  Art.  6.  Les  redevances  sur  les  mines  con- 
tinueront à  être  perçues  comme  par  le  passé. 

«  Art.  7.  Les  entrepreneurs  des  poudres,  en 
Corse,  et  les  garde-magasins  des  poudres  à  Paris 
et  à  Lyon,  fourniront  un  cautionnement  en  nu- 
méraire pour  la  sûreté  de  la  gestion.  Ce  caution- 
nement est  réglé  à  trois  mille  francs  pour  chacun 
des  entrepreneurs,  et  à  six  mille  francs  pour  cha- 
cun des  garde-mugasins. 

•  Art.  8.  Continueront  d'être  perçues  les  con- 
tributions spériales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  Bourses  et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  les  revenus  spéciaux  accordés  auxdiis 
établissements  et  établissements  sanitaires. 

•  Art.  9.  Celles  des  contributions  ci-dessus,  qui 
sont  à  la  charge  des  patentables,  seront  réparties 
sur  ceux  de  première  et  deuxième  classe,  et  sur 
tous  ceux  qui,  étant  placés  hors  de  la  classe, 
payeront  un  droit  fixe  de  patente  égal  ou  supé- 
rieur à  celui  desdites  classes. 

a  Les  associés  des  maisons  de  commerce  qui, 
aux  termes  de  l'article  69  de  Ja  loi  du  25  mars  1817, 
ne  payent  qu'un  demi-droit  fixe,  les  associés  des 
fabricants  à  métiers,  et  filatures  de  iaine  et  de 
coton,  qui,  d'après  la  même  loi,  ne  sont  assujettis 
qu'à  un  droit  proportionnel,  contribueront  aux 
frais  des  chambres  de  commerce,  lorsque  le  droit 
fixe  de  patente  de  Tassocié  principal  sera  égal  ou 
supérieur  à  celui  de  la  deuxième  classe. 

€  Art.  10.  Dans  un  département  où  il  n'v  aura 
qu'une  chambre  de  commerce,  le  rôle  comprendra 
les  patentables  de  tout  le  département  désigné 
en  rarticle  9  ci-dessus. 

«  S'il  y  a,  dans  le  même  département,  plusieurs 
chambres  de  commerce,  le  rôle  de  chacune  d'elles 
comprendra  les  patentables  également  désignés 
en  rarticle  9  qui  font  partie  de  l'arrondissement 
dans  lequel  elle  est  située. 

«  Néanmoins,  sur  les  observations  des  cham- 
bres de  commerce,  la  circonscription  de  chacune 
d'elles  sera  fixée  par  des  ordonnances  royales. 

«  Une  ordonnance  royale  déterminera  pareille- 


ment la  circonscription  d'une  chambre  de  com- 
merce qui  sera  commune  à  des  parties  de  plu- 
sieurs départements. 

«  Art.  1 1 .  Le  rôle  relatif  aux  frais  d'une  fiourse 
de  commerce  ne  comprendra  que  les  patenta- 
bles désignés  à  l'article  9  de  la  ville  où  elle  est 
établie. 

«  Art.  12.  La  taxe  pour  le  payement  des  frais 
des  chambres  et  Bourses  de  commerce  portera  sur 
le  principal  de  la  guote  de  patente,  consistant 
dans  le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel.  11  sera 
ajouté  cinq  centimes  à  cette  taxe  pour  subvenir 
aux  non-valeurs. 

Art.  13.  Les  ordonnances  royales  fixeront, 
chaque  année,  les  sommes  à  imposer  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  chambres  et  Bourses  de 
commerce. 

Cette  fixation  aura  lieu,  savoir  :  sur  la  pro- 
position des  chambres  de  commerce  pour  leurs 
irais,  et  sur  la  proposition  desdites  chambres,  ou, 
à  leur  défaut,  sur  iar)roposilion  des  conseils  mu- 
nicipaux, pour  les  frais  des  Bourses  de  commerce. 
Des  ordonnances  royales  régleront  la  forme  de  la 
comptabilité  et  de  la  vérification  de  l'emploi  des 
deniers. 

L'article  14  est  soumis  à  la  discussion  avec  les 
amendements  de  la  commission,  qui  divisent  ces 
articles  en  quatre  paragraphes  : 

g  !•'.  Les  droits  établis  sur  l'article  16  des 
lettres  patentes  du  10  février  1780,  et  par  l'ar- 
ticle 42  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  13  août 
1810,  sur  les  frais  et  visites  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers. 

M.  E.ai§Bé  de  Wlllevesqne.  Dans  l'article 
proposé  par  le  gouvernement,  il  n'était  question 
que  d'épiciers-droguistes.  Ce  sont  eux  en  cITet 
que  vous  voulez  assujettira  la  visite,  et  non  tous 
les  épiciers  ;  ces  taxes  sont  coûteuses,  et  en  les 
multipliant  elles  s'élèvent  presque  au  montant  de 
la  patente. 

M.  Ganilh,  rapporteur.  La  commission  en  pré- 
sentant cette  rédaction  a  adhéré  à  la  demande  qui 
lui  a  été  faite  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
a  été  frappé  aes  abus  qui  lui  ont  été  signalés,' et 
des  dangers  qui  résultent  pour  la  santé  publique 
du  défaut  de  visitechezdes  épiciers  qui,  droguistes 
ou  non,  vendent  des  drogues,  et  par  conséquent 
doivent  être  soumis  à  la  visite  du  jury  méuieal. 

M.  le  eomte  Beugnot.  L'année  dernière  cet 
objet  a  été  discuté,  et  il  a  été  reconnu  qu'il  de- 
vait se.  bornpr  à  autoriser  la  visite  chez  les  épi- 
ciers-droguistes; mais  on  a  poussé  le  zèle  un  peu 
plus  loin,  et  l'on  a  été  chez  les  épiciers  en  gros. 
Aller  chez  un  épicier  en  détail  voir  s'il  vend  des 
drogues,  cela  se  conçoit;  mais  chez  un  épicier  en 
gros,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  apothicaii-es  ont 
multiplié  les  vi.sites  contre  l'intention  de  la  loi  ; 
je  demande  que  Ton  adopte  la  première  rédaction 
du  gouvernement,  et  qu'on  dise  seulement  les 
épiciers-droguistes. 

M.  De§patys.  On  ne  saurait  exercer  une  trop 
grande  surveillance  sur  la  vente  et  la  distribution 
des  drogues,  surtout  dans  les  campagnes.  Nous 
savons  que  la  plupart  des  empoisonnements  qui 
réclament  les  secours  de  l'art  n'ont  pas  d'autre 
cause  que  les  distributions  déplantes  vénéneuses 
faites  par  les  épiciers  chez  lesquels  la  visite  n'est 
point  exercée.  Le  jury  médical  exerce  bien  ses 
visites  à  Paris,  mais  on  ne  le  voit  pas  dans  le 
rayon  de  dix  lieues,  et  dans  les  campagnes  il 
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n'y  a  jamais  de  visites,  et  il  en  résulte  les  pins 
f^ravesincoQYônieDts.  J'appuie  Tarticle  de  la  com- 
mission. 

M.  MéHila.  Il  est  désirable  sans  donte  que 
les  Yî«iles  du  jnry  médical  soient 'faites  avec  exac- 
titude; mars  fautorité  locale  est  habile  à  les  faire 
de  concert  avec  le  jury  ou  des  hommes  de  Tart. 
Pour  cela  qu'est-il  besoin  ût  taxe?  Ici  c*est  un 
impôt  pour  le  prélèvement  duqnel  on  nous  re- 

Sorte  à  une  ordonnance  de  1780.  C'est  un  impôt 
ont  on  ne  rend  pas  compte,  c'est  un  produit 
qui  est  omis  dans  le  budget,  comme  quelques  au- 
tres que  je  pourrais  citer,  et  notamment  le  pro- 
duit du  sceau  des  titres (On  rit.)*  *  • 

— .  Plusieurs  voiœ  :  H  s'agit  des  épiciers.  .   .  . 

M.  Li«l0Bé  de  ITIIIevesque.  Si  la  visite  est 
étendue  aux  épiciers  non  droguistes,  elle  devient 
une  charge  trop  pesante,  c'est  un  véritable  impôt  ; 
c'est  une  charge  trop  lourde  ;  c'est  faire  payer 
une  double  patente,  et  cela  au  profit  d'un  jury 
médical  qui  ne  visite  qu'à  Paris  et  dont  les  mem- 
bres ont  i?  on  15,000  franc?  de  traitement. 

M.  Alexandre  de  LAmeth.  L'intention  du 
gouvernement  a  été  de  garantir  la  santé  publi- 
que en  ordonnant  des  visites  fréquentes  chez  les 
épiciers  qui  vi^ndenldes  drogues;  cela  est  sage 
et  juste  à  la  fois  ;  personne  ne  peut  s'en  plaindre, 
car  un  épicier  qui  annonce  lui-même  vendre  des 
droguest  doit  s'attendre  à  être  visité  pour  qu'on 
reconnaisse  si  elles  sont  de  bonne  qualité.  Mais 
étendre  le  droit  de  visite  aux  épiciers  qui  ne  s'an- 
noncent pas  comme  dr>gui6tes,  c'est  décupler  la 
taxe  d'un  trait  de  plume,  car  on  ne  fait  pas  de 
(le  visite  sans  qu'il  en  coûte6  francs  à  l'épicier  vi- 
!>ilô.  Je  demande  donc  que  le  droit  de  visite  soit 
borné  aux  pharmaciens  et  aux  épiciers-droguistes, 
ainsi  que  d'abord  le  gouvernement  l'avait  pro- 
posé, conformément  aux  lois  antérieures. 

M.  le  baron Capelle,  commissaire  du  Roi.  Les 
précédents  projets  de  loi  n'avaient  compris  que  les 
épiciers-droguistes  qui  forment  une  sorte  d'état 
séparé  parmi  les  épiciers.  C'est  parce  que  i'cxpé- 
riencea  démontré  la  nécessité  d'étendre  les  visites 
à  tous  les  épiciers,  quele  ministre  de  l'intérieur  a 
cru  devoir  demander  cet  amendement  à  la  com- 
mission. Quand  il  s'agit  d'une  chose  aussi  impor- 
tante que  la  santé  des  hommes,  quand  la  moindre 
erreur  peut  avoir  des  conséquences  fâcheuses,  la 
Chambre  sentira  la  nécessité  de  cette  disposition 
prévoyante;  elle  ne  reculera  pas  devant  l'espèce 
d'inconvénient  que  peuvontpréscnter  les  visites, 
chez  tous  les  épiciers,  car  on  sait  qu'ils  vendent 
pour  la  pluj^art  une  partie  d'épicerie  et  une  partie 
qui  tient  à  la  pharmacie,  il  est  fort  difiicile  d'em- 
pêcher cette  extension,  sans  restreindre  le  com- 
merce d'épiceries  dans  des  bornes  beaucoup  trop 
étroites.  Âiusi,  prenant  en  considération  d'une 
part  la  santé  des  hommes,  de  l'autre  la  liberté 
au  commerce,  nous  avons  dû  assujettir  les  épiciers 
à  la  visite.  Ces  visites  seront  pour  eux  moins  gê- 
nantes que  des  restrictions  apportées  à  leur  com- 
merce. Je  pense  nue  la  Chambre  doit  adopter 
ramendement  de  fa  commission. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  votx  l'avis  de 
la  commission 

M.  legénéral  Sébastlanl,  de  sa  place.  Je  de- 
mande qu'au  moins  il  soit  dit  dans  Varticle  que 
les  épiciers  non  droguistes  que  l'on  visitera,  et 


chez  lesquels  on  ne  trouvera  point  do  drogues, 
ne  seront  point  assujettis  à  la  taxe  de  6  francs. 

(Cet  avis  est  appuyé —On  demande  d'ainrd 

à  aller  aux  voix  sur  Vamendemenl  de  la  commis- 
sion   —  D'autres,  le  soos-ameadenienl  de 

M.  Sébastian! 

M.  le  Préaident.  Il  peut  être  considéré  comme 
article  additionnel 

L'article  de  la  commission  est  mu  aux  voix  et 
adopté. 

II.  le  Préaident  invite  M.  ie  général  Sébas- 
tiani  à  présenter  la  rédaction  de  sa  propoeitîon 

M.  le  général  SébaaUanI  présente  cette  ré- 
daction : 

«L  Ni^anmoins,  ne  seront  pas  soumis  au  droit 
ci  dessus  les  épiciers  non  droguistes  chez  les- 
quels il  ne  sera  pas  trouvé  de  drogues  apparte- 
nant à  Tart  de  la  pharmacie.  > 

M.  le  prinee  de  Bi^glle.  Ce  scas^meode- 
ment  me  paraît  de  nature  à  détruire  tout  i'effei 
qu'on  attend  de  la  disposition.  Que  jemî-OQ  savoir? 
C'est  si  un  épicier  vend  des  àrof^ue»,  et  ensalte  si 
elles  sont  de  bonne  qualité.  Si  voua  adoptez  la 
proposition,  il  sera  intéressé  à  prouver  qui!  n'en 
vend  pas  du  tout,  et  il  les.  cachera.  11  ne  pnyera 
as  la  taxe,  mais  il  aura  échappé  à  la  visite,  et 


Fa 


a  santé  publique  n'aura  pas  une  ^rantie  recon- 
nue si  nécessaire.  J'ajoute  que  loin  que  les  visi- 
tes soient  trop  fréquentes,  elles  le  sont  trop  peu  ; 
le  jury  médical  ne  va  guère  que  dans  les  ctaet»- 
lieux  de  canton  ;  il  ne  pénètre  pas  assez  dans  les 
campagnes,  et  c'est  là  précisément  que  les  visi- 
tes seraient  le  plus  nécessaires,  et  qu'il  arrive  le 
plus  d'accidents  par  défaut  de  surveillance. 

M.  le  général  Sébastlanl.  J'insiste  sur  ma 
proposition.  Si  elle  n'est  pas  adoptée,  on  frappe 
du  droit  ceux  qui  ne  font  pas  la  fraude  pour  at- 
teindre ceux  qui  la  font.  Cela  ne  Q^mble  pas  étn* 
dans  les  principes  de  la  justice. 

M.  Camille  Telmelre.  Sans  doute.  H  faut 
prendre  beaucoup  de  précautions  pour  h  débit 
dont  il  s'agit  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  cette  pré- 
caution  prenne  le  caractère  de  ta  ftscalitè  p»r  uoe 
cxiension  injuste  et  trop  considérable.  C'est  ici  on 
véritable  im(>6t  qui  pn>duit  8  à  900,000  francs. 
{Des  murmures  négatifs  s*élèvefU,) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  proposi- 
tion de  M.  Sébastian!  et  mise  aux  voix  et  adoptée. 
•—  Bile  fera  partie  de  l'article  adopté.) 

g  2.  Les  rétributions  diverses  imposées  en 
faveur  de  l'Université  sur  les  étabiisseflieDts 
particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves  <|tti 
fréquentent  les  écoles  publiques,  à  Fexception 
du  droit  décennal  établi  par  l'article  27  du  décret 
du  17  septembrelSlS,  lequel  demeure  supprimé. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.i 

M.  Eieaeignenr.  Messieurs,  la  discusak»  du 
budget  des  dépenses  a  nécessairement  laissé  dans 
les  esprits  des  éléments  qui  trouveront  lesr  place 
naturelle  dans  celle  ouverte  sur  les  recettes. 

Après  des  débats  looffs  et  animés,  apr^  des 
opinions  savamment  élaborées,  vous  avex  enfin 
arrêté  les  dépeises  qui,  bien  qu'épurées  au  creu- 
set de  l'épargne,  s'élèvent  encore  à  près  de 
900  millions. 

Avec  de  pareils  moyens,  il  est  sans  doute  per- 
mis de  concevoir  respéraace  d^économiser  ^el- 
ques  centaines  de  mille  francs,  pour  les  appliquer 
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ù  la  chose,  suivant  moi,  la  plus  éminemment 
nécessaire,  celle  de  rinslrucUon  publique,  en  la 
dégageant  de  la  rétribution  unîTcrsilaire. 

Toute  économie  sera  possible  du  moment  où 
le  gouvernement  la  voudra  réellement.  C'est 
cPuprôs  cette  vérité  constante  que,  pour  ne  pas 
tomber  dans  des  questions  de  spécialité  qu'on  ne 
nous  fît  voir  en  perspective  que  pour  nous  en 
priver  en  réalité,  je  reviens  a  l'objet  soumis  à 
noire  examen. 

De  tous  ceux  qui  commandent  une  attention 
réfléchie,  et  excitent  un  légitime  intérêt,  il  n*en 
est  aucun  qui,  par  son  but,  mérite  de  iîxer  plus 
particulièrement  nos  regards  que  l'instruction 
publique. 

Le  rétablissement  de  rUniversitô  fut  un  bien- 
fait justement  apprécié  par  la  nation  entière. 

Cette  institution  fut  alors  assise  sur  des  bases 
larges  et  profondes  ;  elle  nous  rappelle  son  anti- 
que origine,  époque  glorieuse  nui  lui  mérita  le 
titre  de  filh  aînée  de  nos  Rois,  L  expérience  avait 
fait  élaguer  les  vices  qui  s'étaient  fait  remarquer 
(l'abord,  et  quoiqu'elle  ne  fût  pas  entièrement 
purgée  de  ses  taches,  puisque  nous  y  aperce- 
vons encore  avec  peine  la  rétribution  universi- 
taire, cette  institution   se  serait   radleusement 
élevée  à  l'apogée  de  sa  splendeur,  parce  qu'elle 
était  grandement  conçue. 

Mais  aujourd'hui,  qu'apercevons-nous  de  cette 
magnifique  conception  ? 
Lies  abus  restent,  les  avantages  out  disparu. 
Le  système  a  changé  de  nature,  un  esprit  d'in- 
dividualité a  remplacé  Tesprit  de  corps.  L'In- 
struction, privée  dte  ce  pivot  salutaire,  est  aban- 
donnée à  l'arbitraire  des  individus,  marchant 
péniblement  dans  rornière  de  la  routine,  sans 
nous  promettre  aucun  des  résultats  que  noua 
assurait  sa  marche  régulière. 

Rn  France,  un  système  d'enseignement  public 
doitétre  nécessairement  assissur  le  princi))ed'éga- 
lité  qui,  sans  distinction  d'état  oq  de  croyance, 
appelle  chaque  Français,  soit  à  le  professer,  soit 
à  en  profiter. 

Il  est  cependant  vrai  de  dire  que  ce  principe 
est  violé  par  les  distinctions  et  les  préférences, 
unt  à  l'égard  de  ceux  au  l^énéfice  oesquels  il  a 
été  créé,  qu'à  l'égard  du  corps  enseignant  chargé 
de  l'appliquer. 

Quel  que  soit  le  but  de  l'éducation  publique, 
qu'elle  soit  militaire  ou  civile,  elle  doit  avoir  un 
centre  commun  ;  elle  doit  être  dirigée  sur  les  mê- 
mes principes;  elle  est  due  à  tous  les  citoyens 
indistinctement  :  ses  avantages  et  ses  charges 
doivant  être  obtenus  et  supportés  par  tous  ;  de 
lu.  la  nécessité  au  Trésor  public  de  la  rétribuer. 
Pourquoi  donc  l'éducation  éprouve-t-el le  diffé- 
rents modes  dans  son  application?  Pourquoi 
voyons-nous  ses  dépenses  former  plusieurs  cna- 
pitres?  Pourquoi  apercevons-nous  des  revenus 
se  percevoir,  à  son  bénéfice,  sans  entrer  dans  les 
coffres  de  l'Etat,  et  cette  perception  ouvrir  par 

conséquent  la  porte  des  abus? C'est  pour  y 

remédier,  qu'en  signalant  comme  telle  la  rétri- 
bution universitaire,  je  viensen  demander  le  rejet. 
La  rétribution  frappe  Pélève  de  toutes  les  mai- 
sons d'enseignement  particulier;  elle  est  perçue, 
soit  sur  le  maître,  soit  sur  le  disiiple;  elle  force 
celui-ci  à  rester  ignorant,  parée  qu'il  est  pauvre.; 
elle  emnéche  celui-là  d'enseigner,  parce  que  la 
fortaoe  lui  a  refusé  lea  moyens  d*assurerle  re» 
venu  de  l'Université. 

Bt,  je  le  demande,  quel  fruit  retire  le  profes- 
seur ou  Fécolier,  du  payement  qu'on  lui  impose  ? 


Chacun  d'eux  ne  connaît  rUniversité  que  par  son 
droit  acquis  de  les  pressurer. 

11  n'est  pas  de  collège  sur  lequel  on  ne  prélève 
de  1,000  à  3,000  fr.  Ce  sont  ces  sommes  qui  font 
le  boni  aui  vous  a  été  présenté  ;  sommes  qui,  ar- 
rachées a  un  directeur  d'établissement,  le  forcent 
ou  de  mal  rétribuer  ses  professeurs,  ou  de  les 
renvoyer. 

Ici,  ce  rigoureux  prélèvement  enlève  au  maître 
un  bénéfice  sur  lequel  il  comptait  pour  subvenir 
à  son  existence;  là,  il  fait  destituer  celui  qui, 
comme  insolvable,  termine  par  le  désespoir  une 
carrière  qui  jusque-là  fui  honorable. 

La  rétribution  est  odieuse  aux  parents,  ellt* 
l'est  nécessairement  aux  anciens  professeurs  de 
l'Ecole  centrale;  en  preuve,  leur  relus  delà  partie 
variable  de  leur  traitement,  parce  qu'il  était  payé 
par  leurs  élèves.  Elle  sera  oûieuse  à  ceux  nou- 
vellement entrés  dans  Tinstruction;  parce  qu'il 
leur  est  impossible  de  ne  pas  tenir  à  honneur  de 
suivre  l'exemple  de  leurs  anciens. 

lln'estpointdonnéùtousleshommesd'insfruire. 
Ce  talent  est  celui  du  plus  petit  nombre.  11  faut 
avoir  un  goût  particulier  pour  cet  état  afin  de  se 
livrer  avec  avantage  à  l'éducation  ties  enfants  ;  et 
par  conséquent,  il  importe  que  ceux  qui  parcou- 
rent une  carrière  aussi  pénible,  restent  entourés 
de  l'estime  qu'ils  ont  su  mériter;  leur  ravir  un 
avantage  si  chèrement  acheté,  n'est  point  un  mal, 
c'est  un  crime. 

La  commission  d'instruction  pourrait  n'être 
cependant  pas  sans  reproche  pour  des  destitutions 
et  des  avancements  en  faveur  d'hommes  qui  sans 
avoir  fait  une  leçon  sont  parvenus  aux  prémices 
places. 

Un  tableau  général  du  personnel  ancien  et 
nouveau,  avec  les  époques  d'entrée  et  d'avance- 
ment dans  le  corps  enseignant,  justifierait  ce  que 
j'avance,  et  s'il  élait  public,  vous  y  verriez  peut- 
être  que  la  commission  exerce  plus  d'arbitraire 
dans  ses  choix  que  la  prérogative  royale  n'a  voulu 
en  conserver  dans  la  nomination  aux  emplois 
militaires,  car  tous  les  généraux  de  l'armée  ont 
servi,  et  plus  de  la  moitié  des  inspecteurs  géné- 
raux de  1  instruction  n'ont  jamais  enseigné. 

H  faut  convenir  que  ce  fut  un  acte  bien  impo- 
litique, celui  qui,  au  mépris  du  texte  de  la  Charte, 
arracha  de  l'enseignement  les  nrètrea  mariés  qui 
s'y  étaient  voués,  et  qui,  en  les  réduisant  à  la 
plus  affreuse  misère,  vengea  sur  de  œalheureux 
professeurs  la  querelle  du  clergé,  ({uand  surtout 
on  voit  le  même  clergé,  plus  adroit  et  moins 
inhumain,  rappeler  comme  pasteurs  évangéliques 
ceux  qui,  cnassés  de  l'enseignement,  se  sont 
trouvés  forces  de  tenir  à  honneur  la  perte  de 
leurs  épouses. 

La  commission  actuelle  tient  aux  vieiL'es  habi- 
tudes ou  les  ressuscite,  elle  donne  aux  études 
une  direction  autre  que  celle  réclamée  par  l'état 
de  civilisation  auquel  nous  sommes  parvenus. 

Partout  le  grec  doit  être  enseigné,  partout  les 
vers  français  doivent  être  bannis  des  universités. 

Dans  aucune  d'elles  on  ne  voit  un  professeur 
de  morale  spécialement  attaché  à  enseigner  ce 
qui  fait  le  bon  fils,  le  bon  père,  le  boo  eitoyea, 
s  occupant  à  faire  germer  dans  le  cœur  des  en- 
fants l'amour  pour  le  monarque  par  la  citation 
de  ses  bienfaits,  enseignant  le  respect  dû  à  la 
Charte  comme  à  l'œuvre  par  excellence  de  sa 
sagesse. 

IXQlle  part  on  ne  voit  une  chaire  destinée  à 
attacher  la  génération  présente  à  celle  qui  la  pré-  ' 
céda,  qui,  parla  citation  des  faits  et  des  actions 
illustres  de  nos  devanciers,  soit  propre  à  faire 
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nattrc  dans  le  cœur  des  jeunes  élë?es  le  désir  de 
les  imiter. 

Nulle  part  ne  se  présente  une  chaire  nationale 
de  laquelle  on  entende  les  leçons  d'Henri  IV,  ef- 
façant de  pa  généalogie  celui  qui  avait  armé  son 
bra?  contre  la  patrie,  pour  y  substituer  le  brave 
et  fiilèie  Bayard  qui  Tavait  bien  servie. 

Que  Tenfant  soit  né  en  Bretagne  ou  dans  les 
Pyrénées,  on  ne  s'occupe  point  de  savoir  s'il  sait 
le  français  ;  il  est  censé  Tavoir  appris  de  sa  nour- 
rice quand  il  en  suçait  le  lai^.;  s'il  arrive  au 
lycée,  c'est  du  grec,  c'est  du  latin  qu'il  faut  ap- 
prendre, et  le  français  lui  est  étranger. 

Les  r(>glements  qui  devraient  être  adaptés  aux 
localités  sont  toujoursgénéraux.  Paris  est  partout  : 
ce  qui  s'y  fait  détermine  la  marche  uniforme  de 
renseignement. 

Les  sciences,  qui  sont  devenues  chez  nous  un 
besoin,  semblent  exclues  des  maisons  d'éducation 
publique.  11  faut  être  en  seconde  avant  qu'il  soit 
permis  d'apprendre  la  première  régie  d'arithmé- 
tiaue. 

L'ordonnance  de  février  1815  a  simplifié  l'ad- 
ministration dans  quelques  universités  ;  mais  en 
remédiant  à  un  petit  nombre  d'abus,  elle  en  a 
créé  de  nouveaux. 

En  faisant  présider  les  conseils  par  les  évé- 
ques,  elle  ne  s'est  pas  aperçue  qu  elle  mettait 
l  instruction  dans  les  mains  du  clergé;  elle  a 
oublié  qu'il  n'entre  nulle  part  que  pour  y  devenir 
maître. 

Lors  de  la  création  de  renseignement  public,  on 
voulut,  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  celui  de  la 
société,  que  le  clergé  s'occun&t  seulement  de  son 
état  ;  alors  aucune  place  ne  lui  fut  donnée  dans 
cette  institution.  Aujourd'hui  la  commission  sem- 
ble vouloir  les  lui  livrer  toutes  ;  préféré  surtout 
pour  les  premiers  emplois,  il  occupe  plus  de  la 
moitié  des  places  de  proviseurs. 

11  est  contre  les  principes  d'un  gouvernement 
constitutionnel  qui  protège  également  tous  les 
cultes,  que  Tun  d'eux  soit  chargé  de  l'éducation 
publique.  Li  préférence  que  ron  donne  à  l'un 
éloigne  la  conMance  de  l'autre. 

Lo  professeur  doit  être  choisi  au  concours,  et 
celui-là  doit  obtenir  la  préférence  qui  est  reconnu 
pour  être  le  plus  instruit  et  le  plus  intelligent.... 
L  Israélite,  le  romain,  le  calvinis'e,  le  luthérien 
doivent  jouir  d'un  droit  égal.  La  croyance  ne 
peut-être  pour  aucun  d'eux  un  titre  d'exclusion. 

Voulez-vous  rendre  Tinstruction  publique  ce 
qu'elle  eût  dû  toujours  être,  voulez-vous  lui  faire 
produire  les  fruits  qu'à  bon  droit  vous  devez  en 
attendre,  protégez  le  corps  enseignant,  forcez 
d'être  juste  envers  chacun  de  ses  membres,  pré- 
servez-le surtout  de  l'envahissement  qui  le  me- 
nace ;  bannissez  de  l'enseignement  l'influence 
étran^'ére;  que  tout  entière  elle  appartienne  au 
gouvernement;  que  les  préfets  soient  ses  spéciaux 
surveillants. 

Diminuez  les  frais  en  distinguant,  par  des  ré- 
comiienses  nationales,  les  membres  d'un  corps 
d'autant  plus  méritant,  qu'ils  ne  remplissent  di- 
gncm<'nt  leurs  fonctions  que  lorsque  la  nature  les 
a  formés  pour  elle. 

De  (Iscaïe  rendez  son  administration  paternelle  ; 
appelez  par  de  sages  règlements  le  zèle  et  le  pa- 
triotisme des  inspecteurs,  des  professeurs,  et 
vous  trouverez  parmi  eux  de  ces  hommes  ver- 
tueux dont  la  jouissance  sera  d'employer  gra- 
tuitement leur  temps  à  l'éducation  de  la  jeu- 
'  nesse. 

Composez  prés  de  chaque  université  une  admi- 
nistration dans  laquelle  se  feront  honneur  d'en- 


Irer  les  personnes  les  plus  marquantes  de  la 
localité;  faites-la  présider  par  l'autorité,  et  vous 
dispenserez  l'enseignement  public  d'une  compta- 
bilité à  laquelle,  par  état,  il  doit  être  étranger. 

Que  des  inspecteurs  placés  dans  les  principales 
résidences  soient  chargés  de  diriger  les  études, 
en  les  appropriant  à  l'état  de  civilisation  où  se 
trouve  le  pays  qu'elles  occupent. 

Que  les  inspecteurs  correspondent  avec  les  pré- 
fets pour  ce  qui  aura  fait  l'objet  de  leurs  observa- 
tions en  tournée.  Qu'une  commission  prés  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  formée  d'anciens  inspec- 
teurs et  professeurs,  nomme  aux  places  vacantes 
et  soit  investie  des  pouvoirs  utiles  à  faire  obtenir 
de  bons  résultats. 

Alors  et  seulement  alors,  avec  une  moindre  dé- 
pense, vous  obtiendrez  les  doubles  résultats  que 
vous  avez  droit  d'attendre. 

Il  ne  pourra  qu'être  avantageux  à  rioslructioa 
primaire  de  conserver  les  comités  cantonaux; 
mais  le  juge  de  paix,  entouré  dé  la  confiance  du 
gouvernement  et  de  l'estime  de  son  canton,  devra 
le  présider. 

Les  lycées,  mieux  surveillés, fouroirontdebons 
professeurs  et  en  aussi  grand  nombre  au'on  le 
désirera.  Alors  plus  besom  d'Bcole  normaV,dont 
les  élèves  ne  se  comptent  pas  au  delà  de  loO^ 
malgré  qu'elle  ait  déjà  coûté  plus  de  2  millions. 

La  justice  demanderait,  sans  doute,  guc  ceui 
qui  reçoivent  l'instruction  en  payent  les  frais,  que 
l'éducation  gratuite  ftit  une  marque  de  faveur 
pour  un  service  éminent,  ou  qu'elle  fût  l'apanage 
du  talent  sans  fortune;  car  il  n'est  aucun  de  vous 
qui  ne  sente  le  besoin  de  faire  cesser  le  contn^ 
sens,  autant  inconstitutionnel  qu'im politique,  do 
donner  à  l'opulence  ce  qui  ne  doit  être  que  le 
patrimoine  de  la  pauvreté. 

Quel  abus,  en  effet,  d'instruire  le  riche,  de  le 
nourrir,  de  l'entretenir  aux  dépens  du  Trésor  pu- 
blic, rempli  des  sneurs  de  la  misère? 

Permettez,  Messieurs,  qu'aux  réflexions  que 
j'ai  cru  devoir  vous  soumettre,  j'en  ajoute  une 
dernière  : 

Un  boni  existe  dans  les  coffres  de  renseigne- 
ment, on  vous  le  présente  comme  économie;  son 
irrégularité  le  réprouve,  et  je  viens  vous  en  de- 
mander l'application  en  faveur  de  la  plus  recom- 
mandable  des  indigences. 

Une  maison  de  retraite  manque  au  corps  en- 
seignant, que  le  boni  serve  à  l'acquérir.  Oifrez-la 
au  professeur  sans  famille  et  sans  fortune,  que 
l'âge  ou  les  inflrmités  empêchent  de  continuer 
son  service;  que  cet  asile  pour  le  vieillard,  soit 
aperçu  comme  lieu  de  repos  par  celui  qui,  jeune 
encore,  ne  jiensant  qu'à  son  état,  ne  songe  point 
à  réconomie;  alors  les  cœurs  à  l'abri  de  la  flé- 
trissure du  besoin,  ne  s'ouvriront  qu'à  la  recon- 
naissance. 

En  vous  présentant.  Messieurs,  mes  observa- 
tions, il  n'entra  jamais  dans  ma  pensée  de  verser 
injure  ou  blâme  sur  aucun  membre  du  corps  en- 
seignant; je  me  plais  au  contraire  à  rendre  justice 
à  la  plus  grande  partie  d'entre  eux,  surtout  à 
celui  qui,  en  dirigeant,  montre  une  droiture  d'in- 
tention et  une  profondeur  d'érudition  au-dessus 
de  tout  éloge  ;  mais  j'ai  cru  reconnaître  des  vices 
essentiels  dans  le  système  d'instruction,  et  j'ai  dû 
appeler  votre  attention  sur  un  objet  destiné  par 
sa  nature  à  exercer  la  plus  grande  influence  sur 
le  bonheur  public  »  et  sur  les  intérêts  de  la  so- 
ciété. 

Nous  serons  sans  doute  très-d'accord  avec  l'o- 
pinion générale,  que  si  l'édifice  de  Tenseigne- 
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ment  ne  doit  point  être  reconstraît  à  neuf,  son 
système  actuel  réclame  de  promptes  et  de  nom- 
breuses améliorations. 

i'ai  cra  Yoir  le  mal.  j'en  ai  indiqué  le  remède; 
si,  en  cette  partie,  le  bien  que  je  désire  s'obtient, 
j^aurai  rempli  ma  tâche;  et  quand  même  le  gou- 
vernement inclinerait  à  Tajourner,  j'aurai  au 
moins  ouvert  la  voie  propre  à  l'obtenir. 

Mais  ce  que,  dans  aucun  cas,  vous  n'ajourne- 
rez, Messieurs,  ce  sera  la  rétribution  universi- 
taire ;  monstrueuse  commeimpôt ,  odieuse  comme 
perception,  vous  ne  permettrez  pas  qu'elle  soit 
mise  au  nombre  des  voies  et  moyens  de  TRtat,  et 

f>ar  respect  pour  les  principes,  vous  demanderez 
e  rejet  du   deuxième  paragraphe  de  l'article  14 
de  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

(On  demande  l'impression.  —  Plusieurs  voix  : 
Xoo,  non.  — La  Chambre  consultée  ordonne  Tim- 
pression.) 

M.  le  baron  Cuvier,  commissaire  du  Roi,  Mes- 
sieurs, bien  que  dans  Topinion  que  vous  venez 
d'entendre,  l'nonorable  orateur  ait  traité  une  mul- 
titude de  sujets  étrangers  à  la  loi  qui  vous  oc- 
cupe, j'espère  que  la  Chambre  me  permettra 
d'employer  quelques  instants  à  lui  répondre.  C'est 

Ïiour  moi  un  devoir  envers  les  hommes  dont  j*ai 
'honneur  d'être  le  collaborateur;  c'en  est  un 
envers  la  Chambre,  envers  le  public,  et  envers  le 
préopinant  lui-même,  qu'il  est  nécessaire  d'éclai- 
rer sur  les  inculpations  auxquelles  il  ne  s'est 
livré  que  faute  d'avoir  pris  par  lui-même  con- 
naissance des  institutions  de  l'Université. 

Son  discours  se  divise  en  trois  parties  ;  il  atta- 
que l'administration  actuelle  de  l'Université,  rela- 
tivement à  ses  rapports  avec  le  gouvernement, 
à  sa  manière  de  procéder  et  à  l'esprit  qui  le  di- 
rige ;  il  attaque  la  rétribution  universitaire  comme 
vcxatoire  pour  les  collèges  et  pour  les  maîtres, 
et  comme  opposée  aux  progrès  des  lumières; 
enfin,  il  propose  un  nouveau  plan  pour  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique. 

Je  ne  m'occuperai  certainement  point  de  cette 
dernière  partie  de  son  travail;  il  est  trop  sensible 
que  ce  n'est  pas  à  l'occasion  d'une  loi  de  voies 
et  moyens,  que  Ton  peut  mettre  en  délibération 
tant  de  questions  graves  et  dirûciles. 

Mais,  quelle  que  puisse  être  l'impatience  de  la 
Chambre  d'arriver  a  la  question  linancière,  il  ne 
m'est  pas  possible  de  passer  sous  silence  des  ac- 
cusations qui,  pour  peu  qu'elles  fussent  fondées, 
justifieraient  la  prompte  suppression  de  tous  les 
ëecours  que  l'on  nous  accorde;  heureusement 
leur  réfutation  peut  être  courte. 

L'honorable  préopinant  trouve  que  l'adminis- 
tration de  l'Université  n'est  pas  dans  des  rapports 
assez  étroits  avec  le  gouvernement.  Certes,  à 
moins  de  se  confondre  dans  le  gouvernement 
lui-même,  il  serait  difficile  qu'elle  lui  fût  liée 
d'une  manière  plus  immédiate.  Le  gouvernement 
est  instruit  au  moment  même  de  toutes  ses  opé- 
rations; les  procès-verbaux  de  la  commission 
sont  envoyés  au  ministre  de  l'intérieur,  et  ils 
contiennent  tous  les  règlements,  tous  les  arrêtés, 
toutes  les  nominations.  Le  ministre  a  le  droit  et 
le  devoir  de  proposer  au  Roi  la  réformation  ou 
Tanaulation  de  tous  les  actes  qui  lui  paraissent 
irréguliers  ou  contraires  à  l'intérêt  public;  que 
si  quelque  plainte  lui  parvient,  il  peut  à  l'instant 
en  demander  compte  à  la  commission,  et  il  le  fait 
effectivement  assez  souvent:  je  ne  vois  pas  com- 
ment une  inspection  pourrait  être  plus  directe  et 
plus  active. 

Le  préopinant  accuse  l'administration  de  l'Uni- 


versité d'arbitraire  dans  ses  choix,  et  cite  en 
preuve  de  cette  imputation  les  inspecteui^s  géné- 
raux qui,  dit-11,  n'ont  pas  été  choisis  parmi  les 
professeurs. 

Si  l'accusation  était  Juste,  elle  ne  porterait  pas 
sur  l'administration  de  l'Université,  mais  sur  le 
gouvernement  lui-même,  car  c'est  le  Roi  qui  a 
nommé  les  inspecteurs  généraux  en  même  temps 
qu'il  a  nommé  la  commission  actuelle;  mais  ce 
reproche  le  gouvernement  ne  le  mérite  pas.  Il  me 
suffira  de  vous  rappeler  les  noms  des  Noël,  des 
Poioçot,  des  Dupuytren,  des  Ampère,  pour  vous 
prouver  que  le  haut  enseignement,  que  les  an- 
ciennes fonctions  de  l'enseignement  n'ont  point 
été  oubliées  dans  la  composition  du  corps  des 
inspecteurs  généraux. 

Dans  la  commission  elle-même,  sur  cinq  mem- 
bres, il  y  avait  quatre  professeurs;  aujourd'hui, 
sur  quatre  il  y  a  encore  trois  noms  qui  professent 
ou  qui  ont  professé. 

Que  si  tous  les  inspecteurs,  tous  les  membres 
de  la  commission  n'ont  pas  été  choisis  parmi  les 
professeurs,  c'est  que  les  besoins  du  service  exi- 
geaient qu'il  en  fut  autrement.  Les  inspecteurs 
n'avaient  pas  seulement  à  veiller  à  l'enseigne- 
ment, à  observer  de  quelle  manière  on  enseigne  ; 
à  montrer  conâmenton  doit  enseiffoer;  ils  ont 
aussi  à  tenir  la  main  à  la  police,  à  la  comptabi- 
lité, à  plusieurs  branches  d'administration  que 
les  professeurs  onlinaires  pourraient  ne  pas  con- 
naître, et  il  a  bien  fallu  leur  adjoindre  des  per- 
sonnes capables  d'exercer  avec  succès  cette  partie 
de  leurs  devoirs. 

Quant  aux  autres  nominations,  quant  aux 
avancements,  la  commission  offrira  avec  plaisir 
l'inspection  de  ses  registres,  on  y  verra  si  elle 
procède  arbitrairement.  Aucune  nomination  ne  se 
fait  que  sur  un  double  rapport  des  recteurs  et 
des  inspecteurs  généraux;  si,  dans  un  travail  si 
compliqué,  il  se  glisse  quelques  erreurs,  elles 
sont  le  résultat  de  la  faiblesse  humaine;  mais 
avec  de  telles  formalités,  elles  ne  peuvent  pas 
être  le  produit  de  l'arbitraire. 

Le  préopinant  a  traité  ensuite  un  sujet  délicat, 
et  sur  lequel  je  vous  prie  de  m'entendre  avec  in- 
dulgence :  c'est  ce  qui  concerne  l'esprit  qui  dirige 
l'administration. 

Messieurs,  à  cet  égard,  nous  sommes  quelque- 
fois dans  une  position  bien  difficile;  l'année  der- 
nière, un  honorable  membre  de  cette  assemblée 
croyait  que  le  sentiment  et  les  devoirs  de  la  reli- 
gion étaient  trop  négligés  dans  nos  écoles.  Au- 
jourd'hui l'on  nous  rait  un  reproche  contraire; 
on  nous  accuse  de  les  diriger  trop  exclusivement 
dans  ce  sens,  de  les  livrer  aveuglément  à  cet 
égard  à  une  impulsion  extérieure,  et  de  négliger 
les  autres  parties  de  l'éducation  et  ce  qui  regarde 
les  devoirs  généraux  de  l'homme  et  du  citoyen. 

J'ose  affirmer,  j'affirme  hardiment,  au  nom  de 
tous  les  fonctionnaires  de  l'université,  que  l'on 
n'est  pas  mieux  fondé  aujourd'hui  qu'il  y  a  un 
an. 

Cette  année,  l'année  dernière,  toujours,  l'édu- 
cation universitaire  a  été  fondée  sur  la  religion, 
base  du  bonheur  comme  du  dévoir,  pour  la  jeu- 
nesse aussi  bien  que  pour  l'âge  avancé;  dans 
toutes  les  classes,  dans  toutes  les  écoles,  ce  sen- 
timent est  inspiré,  est  recommandé  ;  il  ressort  de 
toutes  les  leçons,  de  tous  les  discours,  de  toutes 
les  compositions. 

Mais,  Messieurs,  le  respect  pour  la  religion  n'a 
rien  de  contraire  au  respect  pour  les  lois;  l'atta- 
chement à  ses  devoirs  ne  nuit  point  à  nos  devoirs 
envers  lé  pays,  à  ceux  que  nous  ne  cessons  d'ins- 
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jurer  à  nos  éièves  pour  leur  patrie  et  pour  leur 
mooaitine  ;  bien  loin  de  là,  tous  ces  seaiiments, 
tous  cas  devoin  se  reaforceat  les  nus  par  les 
autres;  nous  le  promettons,  Messieurs,  jamais 
nous  ne  les  séparerons. 

U  a*e8t  pas  même  exact  de  dire  que  nous  n'ayons 
pas  de  professeurs  spéciaiemeot  chargés  de  la 
morale  ;  car,  dans  tous  les  grands  collèges,  Tuai- 
Yersité  a  des  professeurs  de  philosophie  qui  n'en- 
seignent pas  la  partie  des  detoirs  a?ec  moins 
d'étendue  eC  moins  de  xèle  que  la  partie  spécula- 
tive; mais,  de  plus,  tous  les  professeurs,  tous  les 
aumdniers,  tous  les  chefs  d'établissement,  sont 
des  professeurs  de  morale  comme  des  profes- 
seurs de  religion,  de  sciences  et  de  lettres. 

Bn  un  mot,  Messieurs,  si  l'université  ne  réussit 
pas  toajours  complètement  dans  cette  partie  de 
son  travail,  cela  tient  à  des  causes  que  j'ai  indi- 
quées Tannée  dernière,  et  sur  k«quelles  je  vous 
demande  la  permission  de  ne  pas  revenir. 

Le  préopinant  est  aussi  entré  dans  le  champ  de 
rinstroaion  profane;  il  a  dit  que  Ton  sacri liait 
le  français  aiu  grec,  que  l'on  ne  suivait  pas  les 
progrès  actuels  des  sciences,  que  Ton  ne  per- 
mettait pas  aux  élèves  des  collèges  de  faire  des 
vers  français. 

J'avoue  que  de  t^s  les  reproches  celui  d'en- 
seigner le  grec  est  le  moins  étendu.  Oui,  Messieurs, 
on  montre  le  grec  dans  nos  écoles;  oo  l'y  montre 
beaucoup,  et  sans  doute,  dans  cette  Assemblée, 
rhonordble  préopiaant  sera  le  seul  qui  ait  l'idée 
de  nous  le  reprocher.  Mais  je  ne  voudrais  pas 
qu'il  crût  que  pour  cela  ou  y  néglige  le  français; 
les  examens,  les  compositions  de  nos  collèges 
commencent  ces  jours-ci;  tout  le  monde  peat  en 
prendre  connaissance;  l'orateur  le  peut  comme 
tout  père  de  famille  3  il  verra  que  dans  toutes  les 
classes  on  fait  des  discours  français,  des  veniions 
en  français;  je  veux  croire  que  nos  écoliers  ne 
font  pas  i>6aucoup  de  vers  rrançais.  Mais,  Mes- 
sieurs, voQS  trouvères  peut-être  qu'on  en  fait 
asses  daas  le  monde,  pour  que  ce  ne  soit  pas 
la  peine  de  les  beaucoup  multiplier  dans  les 
t^coles. 

Je  crois  avoir  aussi  entendu  que  nous  négligions 
les  mathématiques;  cela  m  étonnerait.  Jusqu'à 
présent,  on  nous  avait  toujours  accusé  d'excès  en 
ce  genre;  il  est  vrai  que  dans  nos  écoles  la  jeu- 
nesse  étudie  les  mathématiques^  je  vais  plus  loin, 
elle  y  étudie  la  physique,  i'bisioire;  elles  les 
étudie  parce  qu'auiremeat  elle  resterait  en  arrière 
des  progrès  du  siècle,  mais  je  demande  qu'on 
lise  ses  compositions  pour  juger  si  elle  n^lige 
les  langues  ni  aucune  branche  de  la  littérature. 

Ainsi,  je  le  répète,  que  Thonorabie  orateur 
vienne;  qull  voie  par  ses  yeux,  et  je  suis  con- 
vainca  qu'il  sera  le  premier  à  nous  rendre  jus- 
Uœ. 

Arrivons  donc  à  la  question  véritable,  à  celle 
de  la  rétribution. 

Bile  se  lie  à  une  question  beaucoup  plus  géné- 
rale, et  que  je  n'entreprendrai  pas  de  traiter 
aujourd'hui^  celle  de  la  gratuité  de  l'instraction 
littéraire,  question  politique  de  la  plus  grande  im- 
portance, et  dont  les  solutions  diverses  peuyent 
càanger  la  face  de  la  société.  Je  me  bornerai  à 
indiquer,  à  cet  é^ard,  quels  sont  les  principes  de 
l'administration  universitaire.  La  chambre  trou- 
vera peut-être  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  opposés 
aux  vrais  progrès  des  lumières  qu'on  se  plait  à 
les  représenter. 

11  est  un  genre  d'iostractioo  que  nous  faisons 
hautement  profession  de  regarder  comme  néoes- 
aaifs  à  «eut  le  moAde.  ttls  embrasse,  avec  l'art 


de  lire  et  d'écrire  et  celui  de  chiffrer,  la  religion, 
la  moralis  l'amour  dn  Roi  et  dn  pays  et  la  con- 
naissance des  lois  que  le  peuple  doit  journelle- 
ment observer. 

Mous  ne  croyons  pas  qu'un  Btat  puisse  être 
heureux  et  tranquille  tant  que  cette  instruction 
n'est  pas  générale,  et  Pexemple  de  l'Bcosse  et  de 
la  Hollande,  les  seuls  pays  de  l'Burope  oh  l'on 
soit  arrivé  à  ce  point,  justifierait  notre  opinion 
si  elle  avait  besoin  d'être  justifiée. 

Toutefois,  Messieurs,  nous  ne  pensons  pas  que 
cette  instruction  puisse  être  donnée  gratuitement 
à  tous;  il  en  coûterait  30  millions  à  l'Etat,  pour 
une  dépense  que  la  plupart  des  familles  peuvent 
faire  et  font  Totontiers  par  elles-mêmes;  mais  nous 
croyons  que  l'Etat,  pour  son  intérêt,  pour  celui 
des  citoyens,  doit  procurer  cette  instruction  aux 
indigents.  Nous  ne  voyons  aucune  injustice  à  ce 
que  les  non  indigents  soient  imposés  à  cet  effet  ; 
car  les  non  indigents  ont  tous  intérêt  à  ce  que 
les  indigents  aient  des  sentiments  moraux  et 
religieux  et  puissent  se  livrer  à  quelque  in- 
dustrie. 

C'est  donc  ce  à  quoi  la  commission  a  donné  (ods 
ses  soins;  elle  emploie  tons  ses  moyens  à  exciter 
en  faveur  de  l'instruction  primaire  le  xèie  des 
autorité  et  des  personnes  charitables.  Bile  a  le 
bonheur  de  pouvoir  vous  annoncer,  Messieurs, 

Î|ue  ses  efforts  n'ont  pas  été  dc^pourvus  de  succès, 
e  tiens  en  main  l'état  des  enfants  mâles  gui, 
pendant  les  trois  dernières  années,  ont  reçu  l'ins- 
truction primaire  dans  des  écoles  autorisées 
et  dont  tous  les  maîtres  ont  subi  un  triple 
examen  et  offert  une  triple  garantie.  Leur 
nombre  était,  en  1817,  de  865,721  ;  en  1819,  il  a 
été  de  1,070,500;  c'est  une  augmentation  de  plus 
de  200,000  en  trois  ans.  Le  nombre  des  maîtres 
était,  en  1817,  de  20,784  ;  il  est  maintenant  de  près 
de  ^8,000.  La  nation,  Messieurs,  devra  principa- 
lement ces  honorables  progrès  à  la  pateraelJe 
sollicitude  de  son  Roi  qui,  par  l'ordonnance  do 
29  février  1816,  a  donné  la  première  impulsion 
aux  opérations  dont  je  viens  d'énoncer  le  ré- 
sultat. 

Après  l'instruction  primaire  Tient  ]*îostniction 
litt^aire,  celle  quV>n  appelle  coll^/e,  qui  em- 
brasse les  langues  anciennes,  les  éléments  des 
lettres  et  des  sciences.  Bile  est  nécessaire  aux 
professions  lettrées  ;  elle  est  utile  aux  adminis- 
trateurs, aux  négociants,  aux  chefs  des  fabriques  : 
elle  est  agréable  à  tontes  les  personnes  qoi  ont 
asses  de  rortune  pour  ne  pas  être  obligées  à  tm- 
vatller  de  leurs  mains;  il  est  honorable  enfin  pour 
une  nation  qu'elle  y  soit  très-répandue,  et  elle  y 
donne  naissance  à  des  ouvrages  dignes  de  Tau- 
miration  des  ftges. 

Mais,  Hessiears,  cette  instruction  qui  ne  peut 
jamais  être  prise  que  par  le  petit  nombre,  doit- 
elle  être  offerte  gratuilcment  à  tonst  Doit-on 
présenter  aux  familles  pauvres  cet  appât  pour 
les  engager  à  faire  étudier  les  lettres  a  des  en- 
fants qui  n'auront  peut^tre  pas  de  talent,  ^  que 
leurs  études  littéraires  auront  cependant  rendus 
incapables  de  se  livrer  à  des  professions  môca- 
niques>  continuellement  accablés  par  le  aonrenir 
des  jouissances  d*esprit  qui  avait  fait  illusion  i 
leur  jeunesse  T 

Présentée  ainsi,  la  question  sans  donte  toqs 
paraîtra  grave,  et  tous  ne  penserex  pas  que  Toii 
puisse  la  décider  à  propos  d'une  toi  de  finances  ; 
îe  ne  prétends  pas  non  plus  la  traiter,  et  je  mt- 
bornerai  à  vous  dire  comment  Padministration  a 
cru  devoir  la  résoudre. 
iUe  a  pensé  qu'ont  éducatîM  littéraire  «èné- 
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ralement  gratoHe  serait  nn  piège  dangereux 
tcDdu  à  la  classe  pauvre;  elle  a  pensé  que  mettre 
entièrement  aux  frais  de  l'Etat  cette  éducation 
qui  ne  profite  et  ne  pourra  jamais  profiter  qu'à 
environ  60,000  jeunes  cens,  ce  serait  être  injuste, 
puisque  ce  serait  la  faire  payer  par  les  parents 
des  1,200,000  autres  jeunes  gens  qui  n'en  proll- 
tent  pas  ;  enfin,  il  lui  a  para  qu*ii  suffisait  de 
faire  en  sorte  que  cette  instruction  fût  assez  abon- 
dante partont  pour  oue  toutes  les  familles  qui 
croiraient  en  avoir  besoin  pour  leurs  enfants 
pussent  la  leur  procurer.  Trois  motifs  seulement 
lui  paraissent  pouvoir  justifier  la  gratuité  de  cette 
instruction  littéraire  et  scientifique  : 

Le  premier  serait,  si  un  jeune  homme  qui 
montre  un  talent  distingué  pouvait  être  empécfié 
par  sa  pauvreté  de  développer  ce  talent  et  de  le 
rendre  utile  à  son  pays  ; 

Le  second,  si  l'on  s'apercevait  que  le  nombre 
des  jeunes  gens  qui  prennent  cette  instruction 
diminue,  et  menace  de  ne  pins  suffire  aux  divers 
besoins  de  la  société; 

Le  troisième  enfin,  si  des  services  publics,  qui 
exigent  un  certain  nombre  de  sujets  préparés  par 
cette  instruction,  ne  sont  pas  assez  lucratifs  ou 
tio ocrés  pour  que  les  familles  aisées  veuillent  y 
de.-tiner  leurs  enfants,  et  fassent  les  avances  né- 
cessaires pour  les  y  préparer. 

Je  laisse  de  côté  ce  dernier  cas  qui  est  hors  de 
la  question. 

C'est  par  rapport  aux  deux  autres  seulement 
que  j'ai  k  examiner  la  rétribution  universitaire. 

Je  dirai  d'abord,  car  je  le  répète.  Messieurs,  ce 
n'est  que  de  ce  côté  que  je  considérerai  la  ques- 
tion; embrasser  les  autres  rapports  me  condui- 
rait infiniment  trop  loin. 

Cette  rétribution  n'est  point  une  taxe,  ce  n'est 
point  un  impôt  comme  on  affecte  de  rappeler  ; 
c'est  le  prix  d'une  chose  reçue  ;  car  même  les 
inspectenrs,  cet  étal-major  dont  on  a  parlé,  con- 
tribuent tVunr  manière  essentielle  à  la  perfection 
et  au  bon  ordre  de  l'enseignement  -  et,  toutefois, 
ils  sont  loin  d^absorber  tout  le  produit  de  la  ré- 
tribution; le  reste  est  employé  à  encourager 
rinstruction  primaire  qui  prépaie*  des  sujets  pour 
cette  instruction  littéraire  sur  laquelle  pèse  la 
rétribution  ;  à  entretenir  dans  les  départements 
les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  qui  déve- 
loppent cette  instruction,  et  y  deviennent  des 
foyers  de  lumières  ;  enfin  à  soutenir  l'école  nor- 
male t[ui  a  pour  objet  de  fournir  des  maîtres 
à  cette  instruction,  et  de  répandre  ainsi,  dans 
les  départements,  les  connaissances  acquises  aux 
leçons  des  grands  professeurs  de  la  capitale. 

Uhonorable  préopinant  a  par-dessus  tout  man- 
qué de  justesse,  quand  il  dit  qu'on  arrachait  cette 
rélribution  aux  établissements  et  aux  maîtres  ; 
si  on  Varraehaii  à  quelqu'un  se  serait  aux  élè- 
ves, car  ce  sont  eux  qui  la  payent;  on  n'ôte  à 
aucun  coné^,  à  aucun  maître  les  avantages  dont 
il  jouissait  lies  maîtres  ne  sont  que  dépositaires 
d'une  rétribution  nouvelle  qui  ne  leur  apparte- 
nait point  auparavant  :  s'il  y  en  a  eu  de  pour- 
suivis pour  la  payer,  c'est  quils  avaient  violé  le 
dépôt  qui  leur  était  confié  ;  ils  ne  méritent  cer- 
tainement point  l'intérêt  qu'on  leur  témoigne. 
Cette  rétribution  établie  en  même  temps  que 
l'Université,  et  contre  laquelle,  par  la  raison  de 
sa  nouveauté,  on  Hiit  des  réclamations^  tandis 
qu'on  n*en  fait  aucune  contre  des  rétnbutions 
plus  anciennes  et  plus  fortes;  cette  rétribution, 
disons-nous,  imposée  sur  la  seule  instruction 
littéraire,  consiste  dans  une  somme  égale  au 
vingtième  de  la  pension  ordinairs  de  l'établisse- 


ment, laquelle  est  payée  par  Pélève  en  sus  de 
cette  pension,  et  au  profit  non  pas  de  l'établisse- 
ment particulier,  mais  de  l'administration  géné- 
rale, et  pour  les  dépenses  que  je  viens  d'iodiauer, 
et  qui  toutes  générales  qu'elles  soient  n'eoproutent 
pas  moins  et  à  chaque  établissement,  et  a  chaque 
élève. 

Cette  rétribution  n'a  donc  rien  de  plus  extra- 
ordinaire que  la  pension  elle-même,  en  sus  de 
laquelle  elle  est  prélevée;  elle  n*a  rien  déplus 
injuste  que  toute  autre  somme  payée  pour  des 
services  rendus,  pour  de  l'enseignement  donné  ; 
consacrée  par  la  loi  elle-même,  elle  n'a  rien 
d'arbiliaire. 

La  seule  question  est  donc  de  savoir  si  elle 
n'empêche  pas  le  développement  des  talents  pau- 
vres, ou  si  elle  ne  diminue  pas  le  nombre  des 
jeunes  gens  qui  étudient  les  lettres,  au  point  qu'il 
ne  s'en  trouve  plus  assez  pour  les  besoins  de  la 
société,  et  même  pour  ce  genre  d'honorable  dé- 
coration, qui  est  devenue  un  besoin  pour  les 
peuples  civilisés. 

Quant  au  premier  danger,  Tùt-il  réel,  on  y  a 
pourvu,  Messieurs  ;  premièrement  par  les  bourses 
communales  qui  se  donnent  au  concours,  à  des 
concours  jugés  publiquement,  et  qui  né  peuvent 
manquer  de  mettre  en  lumière  les  dispositions 
des  enfants  pauvres  d'une  ville  ;  deuxièmement 
par  les  exemptions  que  l'université  est  autorisée 
a  accorder,  et  dont  on  ne  Ta  jamais  accusée  d'être 
avare. 

Mais  est-ce  bien  sérieusement  qu*on  pourrait 
redouter  ce  danger,  quand  même  les  deux  res- 
sources n'existeraient  pas?  La  rétribution  en 
question,  payée  par  46  ou  47,000  élèves,  a  rap- 
porté, depuis  la  réduction  de  la  France  à  ses  an- 
ciennes limites,  de  900,000  francs  à  1  million.  Ce 
n'est  guère  plus  de  20  francs  par  lèie,  et.  en  efTet,  le 
maximum  est  de  40  francs  et  le  minimum  de  15. 

Croit-on  de  bonne  foi  qu'un  enfant  d'un  esprit 
distingué,  et  qui  n'aurait  pu  profiler  ni  des  con- 
cours communaux,  ni  di»s  exemptions  universi- 
taires, ne  trouverait  pas  une  personne  charitable 
qui  lui  ferait  une  si  légère  avance. 

Ce  ne  sera  donc  pas  la  rétribution  universitaire 
qui  empêchera  le  talent  pauvre  de  se  produire. 

Mais  réduira-t-eile  le  nombre  des  jeunes  gens 
aisés  qui  étudient?  Celui  qui  payait  300,  600  fr. 
de  pension  se  rebulera-t-il  parce  qu'on  lui  de- 
mande 15  ou  30  francs  de  plus?  Le  nombre  de  ces 
jeunes  cens  a-t-il  en  effet  diminué?  fist-il  à  crain- 
dre qu'il  n'y  ait  plus  assez  d'hommes  instruits? 

Ici,  Messieurs,  le  fait  répond  à  tous  les  raison- 
nements. Vous  pouvez  voir,  par  les  états  joints 
au  budget,  que  la  rétribution  a  augaienté  l'année 
dernière  d'environ  un  douzième  :  ainsi  les  con- 
tribuables n'ont  pas  diminué.  Ils  sont,  comme 
j*ai  rhonneur  de  vous  le  dire,  au  nombre  de 
46,400.  Si  vous  y  joignez  les  élèves  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  ceux  qui  reçoivent 
rinstruction  chez  leurs  parents,  et  ceux  dont  les 
maîtres  ne  sont  pas  enregistrés,  parce  qu'ils  n'ont 

âue  peu  d'élèves,  vous  n'estimerez  pas  à  moins 
e  w,000  le  nombre  des  jeimes  gens  qui  reçoi- 
vent en  Frauce  rinstruction  collégiale. 

Soyez  donc  sans  inquiétude.  Messieurs,  sur 
rhonneur  des  lettres  et  des  sciences  en  France  ; 
soyez  certains  du  moins  que  ce  ne  sera  ni  Tesprit 
de'lUoiversité,  ni  son  organisation  financière  qui 
lui  seront  nuisibles. 

Il  ne  me  reste  qu'un  mot  à  dit^e  sur  le  boni  que 
le  préopinant  voudrait  faire  entrer  dans  le  Tré- 
sor puolic  Je  remarque  d'abord  ^.uc  rien  d**  "^ 
qui  a  été  dit  de  relatif  ù  Texactitude  delà  f 
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tabilité  ne  peut  8*app1iqaer  à  celte  somme,  d*aîl- 
leurs assez  mince  en  elle-même;  car  TCniversité 
en  rend  compte  comme  de  toutes  ses  autres 
recettes,  et  ses  comptes  vous  sont  soumis  comme 
tous  ceux  des  deniers  de  TBtat. 

Mais  vous  penserez,  sans  doute,  qu'il  serait 
imprudent  d'employer  à  la  consommation  de  Tan- 
née, les  légères  économies  des  années  précé- 
dentes, dans  une  institution  où  il  faut  non-seu- 
lement entretenir,  mais  où  il  faut  créer. 

Les  bonis  particuliers  des  collèges  s'emploient 
à  compléter  leurs  bibliothèques,  leurs  cabinets,  à 
améliorer  leurs  mobiliers. 

Les  bonis  de  Tadministration  générale  s'em- 
ploient de  même  en  faveur  des  établissements 
Généraux,  c'est-à-dire  de  TEcole  normale  et  des 
acuités  ;  en  un  mot,  avec  une  partie  de  ce  qu'on 
recueille  on  sème  pour  l'avenir  ;  mais  toujours 
pour  rinstruction  ;  toujours  pour  les  élèves.  Je  le 


c'est  Tavance  pour  une  chose  que  l'on  va  re- 
cevoir. 

Je  vois  maintenant  que  j*ai  parlé  bien  long- 
temps ;  je  crains  d'avoir  abusé  de  la  patience  de 
la  Chambre:  mais  l'organisation  de  1  Université, 
son  esprit,  le  mécanisme  de  son  action  sont  si 
peu  connus,  même  de  ceux  qui  en  parient  le  plus, 
que  j'ai  cru  ne  pas  vous  être  désagréable  en  sai- 
sissant Toccasiouque  Thonorable  préopinant  m'a 
offerte  d'exposer  une  partie  de  ces  importants 
objets  à  vous,  Messieurs,  et  aux  pères  de  fa- 
mille  dont  les  enfants  nous  sont  connés. 

(On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de 
cette  improvisation.  —  L'impression  est  unani- 
mement ordonnée.) 

Le  paragraphe  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  unanimement  adopté. 

Le  troisième  paragraphe  de  la  commission  est 
ainsi  conçu,  Tarticle  commençant  par  ces  mots  : 
c  Continueront  à  être  perçues  : 

«  Z^  Les  taxes  imposées  pour  la  conservation 
et  les  réparations  des  digues  et  autres  ouvrages 
d'art,  intéressant  les  communautés  de  proprié- 
taires et  d'habitants  ;  mais  elles  ne  pourront  l'être 
que  de  leur  consentement  ou  de  ceux  qui  doivent 
en  supporter  plus  de  la  moitié  ;  lesdites  taxes  et 
impositions  devront  être  autorisées  par  le  gou- 
vernement. 

«  En  cas  de  réclamations  sur  la  quotité  et  la 
répartition  de  ces  taxes,  il  y  t-era  statué  par  le 
conseil  de  préfecture. 

«  Quant  à  celles  qui  intéressent  les  travaux 
des  dessèchements,  elles  continueront  à  être  per- 
çues conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807, 
et  d'après  les  formes  prescrites  par  les  règlements 
qui  ont  institué  les  syndicats  et  commissions  ad- 
ministratives pour  ledit  objet.  » 

M.  Bccquey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  La  commission  reconnaît  rutilié  de  la 
disposition  présentée  par  le  gouvernement,  rela- 
tivement aux  taxes  à  percevoir  pour  les  objets 
dont  il  s*agit,  et  cette  disposition  a  été,  en  effet, 
énoncée  dans  les  budgets  précédents;  mais  elle 
présente,  par  amendement  au  projet  de  loi,  des 
dispositions  qui  auraient  des  inconvénients  et  qui 
présenteraient  beaucoup  de  difficultés  d'exécu- 
tion. Pour  les  travaux  dont  il  est  ici  question,  il 
faut  toujours  ou  J'avis  des  communes,  ou  celui 
des  communes  diverses  intéressées  à  ces  tra- 
vaux, ou  celui  de  certaines  communautés  de 
propriétaires  et  d'habitauts,  d'après  les  disposi- 


tions de  la  commission,  la  perception  serait  ao> 
torîsée,  et  elle  serait  rendue  impossible. 

S'il  s'agit  de  faire  supporter  les  frais  des  tra- 
vaux à  une  commune  isolée,  la  loi  de  1818  y  a 
f»ourvu,  une  disposition  nouvelle  est  inutile.  Cette 
oi  porte  que,  quand  une  dépense  de  cette  na- 
ture est  jugée  nécessaire,  il  y  est  pourvu  par  dé- 
cision du  conseil  municipal,  auquel  on  joint  les 
plus  forts  contribuables. 

S*agit-il,  au  contraire,  d'un  intérêt  commun  à 
plusieurs  communes,  alors  il  faut  prévoir  le  cas 
où  l'une  ou  plusieurs  d'elles  reconnaissant  l'uti- 
lité de  la  dépense,  parce  qu'elles  sont  plus  ou 
moins  exposées  au  danger,  consentent  à  acquit- 
ter les  dépenses,  tandis  que  d'autres  se  refusent 
à  ce  surcroît  de  charge  dont  elles  ne  sentent  pas 
autant  la  nécessité.  Cependant  il  faut  bien  que 
l'administration  ait  un  moyen  d'obtenir  le  con- 
sentement. Si  elles  avaient  le  droit  de  le  refuser, 
serait-il  juste  qu'elles  ne  participassent  pas  aune 
dépense  nécessaire  à  leur  propre  sûreté,  unique- 
ment parce  qu'il  ne  leur  aurait  pas  convenu  d'y 
contribuer? 

Actuellement,  s'agit-il  d'une  réunion  de  pro- 
priétaires, d'une  communauté  d'habitants t  La 
co!nmission  propose  d'exiger  la  présence  de  la 
moitié  des  intéressés.  Mais  comment  les  réunir? 
Comment  forcer  à  assister  à  la  réunion,  ceux  qui 
sont  absents,  ceux  qui  voyagent,  ceux  qui  sont  à 
Paris,  ou  dans  les  départements.  Si  la  commis- 
sion avait  dit  que  les  propriétaires,  consultés  sur 
la  nature  de  la  dépense,  nommeraient  un  syndi- 
cat pour  discuter  leurs  intérêts  avec  l'adminis- 
tration, je  le  concevrais.  Eh  bien  !  c'est  précisé- 
ment là  ce  qui  se  pratique  toutes  les  fois  que  des 
travaux  d'utilité  publique,  à  la  charge  des  parti- 
culiers, sont  jugés  nécessaires,  des  syndicats  sont 
nommés  ;  leur  administration  est  sage  et  pater- 
nelle. Ils  établissent  les  travaux,  ils  font  la  répar- 
tition. Si  des  réclamations  s'élèvent,  elles  peuvent 
être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture; si  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  fait  élever  des 
réclamations,  il  y  a  un  recours  au  conseil  d'Etat. 

Mais  cette  forme  est  tellement  dans  les  intérêts 
réels  des  propriétaires,  que  depuis  que  je  suis  à 
la  tête  des  ponts  et  chaussées,  je  n'ai  eu  que  deux 
ou  trois  exemples  de  semblables  réclamations, 
et  encore  u'est-il  pas  prouvé  qu'elles  tassent  fon- 
dées. Les  svndicats  rendent  les  plus  grands  ser- 
vices dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-CalaiS;  dans  les  Bouches-du-Rh6ne  et  dans  les 
lieux  où  il  y  a  des  précautions  à  prendre  contre 
les  mouvements  de  la  mer.  Je  demande  donc  que 
la  disposition  présentée  par  le  gouvernement 
soit  préférée  à  l'amendement  de  la  commission, 
en  y  comprenant  les  taxes  pour  travaux  et 
défrichements  autorisés  par  la  loi  de  180?.  — 
(Cet  avis  est  fortement  appuyé.  ) 

M.  Oaniih,  raj)porteur.  La  commission  a  re- 
connu que  la  législation  était  incomplète  et  insuf- 
fisante, et  elle  vous  propose  de  la  compléter.  Nous 
savons  bien  que  les  taxes  sont  imposées  et  qu'elles 
s'acquittent  ;  mais  par  qui  sontimposées  ces  taxes? 
Voilà  le  problème  à  résoudre  ;  toutes  les  fois  que 
la  taxe  sort  du  régime  municipal  et  doit  s'appli- 
quer à  des  aggrégations  de  propriétaires,  ces  réu- 
nions se  trouvent  imposées;  mais  comment  et 
par  qui?  La  législation  est  muette  à  cet  égard. 
On  parle  de  syndics  ;  mais  qui  les  nomme?  Le 
sont-ils  en  raison  de  la  propriété  ou  du  nombre 
des  intéressés?  Tous  les  intéressés  participent- 
ils  à  leur  nomination,  ou  quel  nombre  est-il  exigé 
pour  que  cette  nomination  ait  lieu  ?  Lu  commis- 
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sion  a  cherché  un  moyen  de  résoudre  ce  pro- 
blùine,  elle  croit  l'avoir  trouvé  ;  et  ce  qu'a  dit 
M.  le  directeur  génériail  ne  détruit  point  les  mo* 
tifs  sur  lesquels  elle  a  fondé  sa  proposition,  con- 
çue dans  Tesprit  de  la  loi  de  1818,  et  nécessaire 
pour  son  exécution. 

M.  Beaoi§t.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que 
j*ai  entendu  M.  le  rapporteur  dire  que  la  loi  était 
muclie  sur  l'objet  dont  il  s'agit,  cela  a  été  réglé 
par  diverses  lois  qui  n'ont  pas  dû  être  toutes  rap- 

f)elécs  dans  le  projet  du  eouvernement,  mais  que 
e  projet  maintient  en  effet.  11  n'y  a  rien  de  nou- 
veau à  faire,  il  n'^  a  pas  de  système  à  introduire 
différent  de  celui  qui  existe.  La  commission 
nous  conduirait  à  un  mode  de  législation  tout  à 
fait  différent  de  celui  qu'elle  déclare  vouloir  main- 
tenir. Je  n'insisterai  pas  sur  les  vices  de  la  ré- 
daction qu'elle  propose;  Tarticle  pourrait  être 
rédigé  plus  correctement  et  plus  clairement,  mais 
je  neparle  que  du  fond,  et  je  dis  qu'au  lieu  do 
maintenir  la  loi  de  1818,  la  commission  propose 
de  la  modifier.  Son  système  est,  je  le  sais,  favo- 
rable à  la  propriété,  le  ne  le  conteste  pas,  et  je 
suis  aussi  d'avis  qu  on  accorde  beaucoup  à  la 
propriété;  mais  enfin  c'est  un  mode  nouveau 
qu'elle  propose,  et  rien  n'en  démontre  l'utilité. 
Je  demande  le  rejet  de  l'article  de  la  commis- 
sion. 

(L'amendement  delà  commission  est  rejeté,  et 
rarticle  du  projet  de  loi  est  adopté  avec  l'addition 
indiquée  par  M.  Becquey.} 

Le  paragraphe  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de 
chaque  circonscription  et  sur  les  membres  des 
anciennes  communautés  juives,  tant  pour  le  trai- 
tement des  rabbins  et  autres  irais  de  leur  culte, 
que  pour  le  payement  des  dettes  de  ces  ancien- 
nes communautés,  après  que  les  rôles  dressés  en 
la  forme  prescrite  par  le  décret  du  27  mai  1791, 
et  de  l'arrêté  du  17  décembre  1801,  auront  été 
rendus  exécutoires.  • 

iM.  le  comte  Beugnot.  L'article  proposé  par 
le  gouvernement  n'autorise  la  perception  des  taxes 
que  pour  les  frais  du  culte  israélite;  la  Chambre 
ne  doit  pas  aller  plus  loin.  Cet  objet  a  été  vive- 
ment discuté  dans  l'Assemblée  constituante  ;  on 
y  traita  avec  beaucoup  d'intérêt  des  communau- 
tés juives;  mais  on  se  borna  à  lixer  leur  état  et 
rien  de  plus.  L'année  dernlùrcon  a  aussi  proposé 
de  leur  donner  la  faculté  de  slmposer^  pour 

Î)ayer  les  dettes  des  anciennes  communautés.  On 
it  observer  que  les  dettes  pouvaient  remonter  à 
cinquante  ans  et  mémo  à  un  siècle;  on  craignit 
de  jeter  du  trouble  dans  le  sein  de  ces  commu- 
nautés, et  l'on  reconnut  qu'il  fallait  laisser  les 
contestations  et  les  réclamations  suivre  leur 
cours  devant  les  tribunaux  contre  qui  de  droit.  Je 
demande  qu'on  se  borne  à  adopter  la  disposition 
du  gouvernement  qui  n'autorise  des  taxes  que 
pour  les  frais  du  culte. 

M.  le  baron  C^p^lle.  C'est  pour  tùcher  de  ré- 
gulariser quelques  liquidations  des  dettes  an- 
ciennes de  communautés  juives,  que  le  ministre 
de  l'intérieur  a  demandé  eette  addition  au  projet 
de  loi."  Les  craintes  qu'a  exprimées  à  ce  sujet 
rtionordble  préopinant  ne  sont  point  fondées;  il 
ne  s'agit  que  de  trois  ou  quatre  liquidations  qui 
restent  encore  à  faire  pour  des  dettes  dont  la  lé- 
gitimité a  été  bien  reconnue,  et  qui,  si  elles  étaient 
abandonnées  au  droit  commun,  pourraient  don- 
ner lieu  à  des  embarras  et  à  des  dépenses  con- 

T.  XXIX. 


sidérables;  c'est  dans  l'intérêt  des  communautés 
juives  que  le  gouvernement  vous  a  fait  cette  pro- 
position, après  avoir  recueilli  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  en  font  sentir  la  nécessité,  et  qui 
lui  ont  prouvé  qu^elle  n'avait  aucun  inconvé- 
nient. 

M.  Beajanln  Constant.  Je  rappellerai  à  la 
Chambre  qu'il  nous  a  été  présenté,  dans  les  deux 
sessions,  des  réclamations  nombreuses  contre  la 
taxe  à  laquelle  on  veut  assujettir  les  Israélites,  et 
contre  le  mode  de  répartition  de  cette  taxe;  je  ne 
viens  pas  pourtant  réclamer  contre  cette  taxe, 
pour  celte  année;  mais  je  crois  utile  de  rappeler 
au  gouvernement  que  ces  réclamations  ont  paru 
fondées;  elles  se  sont  beaucoup  multipliées.  L'or- 
ganisation des  communautés  Israélites  a  été  faite 
dans  un  temps  où  l'on  organisait  à  peu  près  h 
coup  de  sabre,  c'est-à-dire  en  1806.  Je  crois  que 
nous  devons  inviter  le  gouvernement  à  prendre 
en  considération  les  pétitions  qui  lui  ont  indiqué 
les  moyens  de  faire  cesser  beaucoup  d'abus.  Le 
consistoire  se  compose  de  quatre  membres  qui 
font  la  répartition  de  la  taxe;  c'est  une  autre 
chose  abusive.  Mon  intention  a  été  de  faire  voir 
au  gouvernement  qu'il  serait  de  sa  justice  d'exa- 
miner ces  pétitions,  et  d'engager  les  Israélites  à 
s'organiser  plus  librement.  Le  gouvernement  ne 
se  charge  pas  de  salarier  un  culte  ;  je  crois  qu'en 
principe  la  cotisation  doit  être  volontaire.  Les 
observations  de  M.  le  commissaire  du  Roi,  en 
réponse  à  celles  de  M.  Beugnot,  ne  m'ont  pas 
paru  bien  décisives,  et  comme  nous  n'avons 
aucune  donnée  précise  sur  ces  dettes,  je  ne  crois 
pas  que  nous  puissions  voter  sur  l'article  addition- 
nel du  gouvernement.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Be\jgnot. 

M.  Ganilh,  ra/)porteur.  La  Chambre  ne  connaît 
pas  l'étendue  des  dettes  des  Israélites;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  la  déterminera  rtgeter 
l'amendement.  En  effet,  les  dettes  existent  ou 
n'existent  pas;  si  elles  existent,  elles  doivent  être 
payées;  il  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  Cham- 
bre de  forcer  les  Israélites  à  ne  pas  payer  leurs 
dettes;  les  dettes  ne  doivent  pas  être  réglées  légis- 
lativement;  elles  doivent  l'être  ouadrainistrative- 
mentoujudiciairement  ;  ainsi  toutcela  estétranger 
à  la  Chambre;  le  point  de  législation  qui  doit  nous 
occuper  est  d'autoriser  des  taxes  pour  payer  des 
dettes.  (Un  membre  :  ^on,  non.)  Vous  direz  non 
tant  que  vous  voudrez;  mais  non,  n'est  pas  une 
raison  ;  ma  raison  à  moi,  est  que  le  gouverne- 
ment demande  d'autoriser  des  taxes  pour  le 
payement  des  dettes  des  anciennes  communautés 
juives,  et  parmi  les  argument  qui  ont  été  opposés, 
je  ne  vois  pas  qu'on  ait  donné  aucune  raison 
solide  pour  refuser  l'autorisation  qui  vous  est 
demandée. 

M.  Benoist.  Il  importe  de  se  rappeler  la  cir- 
constance dans  laquelle  a  été  fait  le  décret  relatif 
aux  communautés  juives:  cette  espèce  de  forma- 
tion de  communautés  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
régler  tous  les  intérêts  des  associations  juives, 
et  de  faire  sortir  tous  ces  intérêts  du  droit  com- 
mun; on  n'a  pas  eu  l'intention  de  donner  aux 
chefs  de  ces  associations  une  autorité  absolue  sur 
les  membres,  et  une  faculté  de  les  imposer  indé- 
finiment pour  tous  les  besoins  du  culte.  Il  est 
vrai  que  les  engagements  doivent  être  volontaires 

I  quand  on  les  prend;  mais  une  fois  qu'ils  sont 
pris,  ils  ne  doivent  plus  être  volontaires;  c'est 

[  pour  donner  une  force  d'exécution  à  ces  engage- 
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mente  qu'on  demande  que  la  loi  force  les  mem- 
bres gui  les  ont  pris  à  les  payer.  Bn  adoptant 
rarticie  proposé,  vous  donnes  aux  communautés 
juives,  (elles  qu^elies  existent,  la  faculté  d'Im- 
poser d'ss  taxes  sur  ceux  qui  prétendent  n*en 
plus  faire  partie  depuis  nombre  d'années,  et  n*étre 
pas  soumis  aux  engagemeuts  qu'ils  ont  pris  ;  je 
crois  que  l'article  dii  gouvernement  est  le  seul 
qui  puisse  être  adopté,  parce  qu'il  se  rapporte  à 
ce  qui  existe. 

M.  le  iMirpn  Clipel|«,cotiim»Maire  du  Roi.  J'ai 
l'honneur  d'observtirà  I4  Chambre  qu'il  ne  8*agit 
pas  de  sortir  du  droit  commun  relativement  aux 
dettes  des  cummunautês  juives;  maiâ  de  laisser 
au  gouvernement  un  moyen  pour  régulariser  le 
payement  de  la  tu}(e.  Il  en  est  de  ces  délies  oomme 
de  celles  des  communes;  le  gouvernement  ne  force 
pas  au  paycmentdesdelli'suln'inlervientpasdans 
la  conuaissancu  de  ces  dettes  en  ce  qui  concerne 
les  tribunaux;  mais  il  cherche  des  moyens  de  ré- 
gulariser le  payement  de  ces  dettes,  et  il  surveille 
les  mesures  qui  sont  prises  à  cet  effet  par  les 
communes.  Il  en  e^t  de  même  pour  les  commu- 
nautés Juives,  les  lii|uidaiions  de  leurs  dettes  se 
sont  poursuivies  Juarm'ù  ce  jour;  il  en  reste  quel- 
ques-miesà  Uquiiier.  C'est  pour  plus  de  régularité 
que  le  ministre  de  l'intérieur  a  cru  devoir  propo-* 
scr  cette  addition  à  la  loi.  Sous  l'ancien  gouver« 
nemenl  cela  s'est  constamment  fait,  peut-être 
avec  un  peu  d'arbitraire;  on  désire  aujourd'hui 
y  mettre  de  la  régularité,  ^t  c'est  pour  ce  motif 
qu  on  a  fait  la  prouosiiion  dont  la  commission  a 
reconnu  la  nécessité. 

M.  de  CoMrvoUler,  Los  relierions  de  M.  le 
commissaire  du  Uoi  ne  me  semblent  point  exac- 
tes ;  l'adoption  de  rumendement  autoriserait  des 
mesures  arbitraires;  il  pourrait  entraîner  des  effets 
injustes. 

Le  culte  Israélite  est  autorisé;  la  lai  peut  donc, 
elle  doit  même  établir  una  voie  légale  pour  que 
tout  Israélite  soit  contraint,  au  besoin,  de  contri- 
buer aux  frais  de  son  culte;  elle  l'a  fait  l'an  der- 
nier; mais  on  va  plus  loin  celte  année. 

D  anciennes  communautés  juives  ont  laissé, 
dit-on,  d  anciennes  dettes,  et  l'un  nous  demande 
une  dispoàition  qui  autorise,  d'après  un  rôle,  le 
recouvrement  des  sommes  néi  esiaires  au  paye^ 
ment,  sur  les  membres  de  ces  anciennes  commu- 
nautés. 

Nous  ne  pouvons  aller  jusque-là.  Si  la  disposi- 
tion Otuit  admise,  le   rôle,  devenu   exécutoire 
eniporterait  voie  de  contrainte  ctmtre  les  individus 
qu  on  pourrait  arbitrairement  y  porter. 

Il  en  est  de  ces  communauiés  comme  de  toute 
société  libre  et  volontaire  que  les  citoyeiis  peu- 
vent former  dans  l'iiiat.  Les  dettes  et  les  charges 
doivent  être  supportées  par  tous  les  sociétaires; 
mais  cest  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  dé- 
cider, en  cas  de  conteî^taliun,  si  la  dette  est  lé- 
gitime,  et  si  tel  ou  tel  doit  élre  ou  non  répulô 
mi  more  de  l'association. 

n^ani  H«"f  ^^'  *^  **  Chambre  adoptait  l'amende- 
ment  de  1^  comnaission,  il  faudrait  en  changer  la 
rédaciion.  car  les  premiers  mots  de  l'article 
8  ai)p.iquent  à  tous  les  uaragraphes.  lis  sont  ainsi 
conçus  :  conUmeront  détre  perçues.  Cette  rédac- 
tion convient  au  projet  du  gouvernement,  car 
elle  ne  s  app.ique  qu'aux  frais  du  culte  ;  et  la  loi 
ne  iiuancoâ  d.^  1  an  dernier  autorisa  ceite  percep- 
tion; elle  h  elfectue. 

.  il  n'en  est  pas  ainsi  des  dettes  des  communautés 
juives.  Us  sommes  destinées  au  payement  ne 


continueraient  pas  d'être  perçues; on  ne  les  perçoit 
pas,  il  faudrait  en  auloriier  la  perœptioa. 

(L'amendemeot  de  la  comniission  est  rejeté,  et 
l'arlicle  du  gouvernement  qui  ne  maioticui  les 
taxes  que  sur  les  frais  du  culte  est  adopté.} 

La  commission  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  Les  contributions,  taxes  et  droits  établis  par 
le  présent  titre,  cesseront  de  plein  droit  au 
l**  avril  1821,  sauf  celles  qui  concernent  les  tabacs, 
qui  sont  maintenues.  » 

M.  Rej,  ministre  des  financer.  L'article  addi- 
tionnel \iro^sé  par  ia  coniuji.ss/on  porte  que 
«  les  contributions,  taxes  et  droits  établis  par 
le  présent  titre,  cesseront  Me  plein  droii  au 
!•' avril  1821.  . 

Un  grand  nombre  de  contribuables  seront  con- 
vaincus, en  lisant  cet  article,  que  h'S  contribu- 
tions auxquelles  il  se  rapporte  ne  devront  rôi»\le- 
ment  plus  êtreacquiUéi'S  à  partir  du  !•' avril  1821  ; 
et  en  matière  de  contributions,  et  surtout  de  con- 
tributions indirecies,  Il  y  a  de  l'inconvénient  à 
faire  naître  citle  Idée.  Je  propose  de  substituer  ia 
rédaction  suivante  à  celle  de  la  commission  : 

<  Les  conlribuiions,  taxes  et  droits  maintenus 
par  Iç  présent  titre,  continueront  d'être  perçus 
jusqu'au  l*""^  avril  1821,  sans  préjudice  de  lexé- 
cution  des  lois  relatives  à  la  veute  exclusive  dis 
poudres  et  tabacs.  « 

(La  Chambre  adhère  unaniment  à  cette  dispesi* 
tion.  La  rédaction  proposée  par  M.  le  ministre  des 
tiuauces  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

L'arlicle  U  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  15  du  projet  du  gouvernement  est  mis 
aux  voix;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  15.  La  contribution  foncière,  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  la  cx)ntrJbut/oa  des 
portes  et  lenètres  et  les  patentes  seront  perçues 
pour  1820,  en  principal  et  centimes  adduionnels, 
sur  le  même  pied  qu'en  1819,  et  cooformèmeat 
à  Tétat  Â  ci-annexé.  » 

M.  TroBttlioB.  Vous  ne  pouvez  cette  année 
faire  une  justice  complète  ;  vous  ne  pouvex  opérer 
une  meilleure  répartition  de  Timpôt;  cependant 
vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  qu'il  y  ait  des 
des  déparlements  qui  payent  le  6<,  d'autres  le  10*, 
d'autres  eulin  le  17<  seulemeut.  Celle  inégalité 
est  insupportable  :  au  moins  Taisons  ce  qui  est  en 
nous  pour  qu'en  attendant  une  meilleure  répar- 
tition, quelque  soulagement  sMt  accordé  aux  dé- 
partements les  plus  notamment  surchargés. 

Je  demande  que  l'excédant  dt  s  recettes  qui 
pourra  avoir  lieu  sur  l'exercice  de  1820  soit  ap- 
pliqué au  déffrèvement  de  la  contribution  fon* 
oiére,  au  proht  des  départements  les  plus  sur- 
chargés. 

M.  le  baimn  Merisset  M).  Messieurs,  moo 
intention  était  de  développer  les  motifs  des  pro- 
posiiions  que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre dans  ia  séance  du  13  du  mois  dvrnier. 

J'aurais  eu  à  prouver  qu'à  moins  de  prétendre 
à  une  |)erfection,  et  de  vouloir  ajourner  indéli- 
niment  la  justice  que  réclament  depuis  trente  ans 
les  départements  qui  gémissent  sous  le  poids 
d'une  répartition  inégale,  il  est  impossible  de  ne 
pas  adopter  les  résultats  d'un  travail  que  vous 


,  (1)  Le   discours  de  M.  le  baron  Morisiet  fi*a  pu  été 
inséré  aa  Moniteur, 
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avez  ordonné  vous-mênaes,  et  dont  vous  arcs  fait 
Tannée  dernière  un  premier  usage. 

j'aurais  eu  h  prouver  qu*a{)rés  avoir  consacré 
la  principe  de  la  fixité  de  l'impôt  dang  chaque 
département,  l'on  peut  étendre  le  bienfait  aux 
arrondissemeoia  et  aux  cooimuoes  par  une  appli^' 
cation  sagement  dirigée,  des  bases  prescrites  par 
la  loi  du  15  mai,  plutôt  que  par  des  opérations 
dont  le  terme  et  les  résultats  sont  forl  incer- 
tains. 

J'aurais  eu  à  prouver  que  tous  les  avantages 
qu'on  s'était  promis  du  parcellaire  se  réduisent, 
en  dernirre  analyse,  à  rectitier  la  répartition 
individuelle  dans  linttTieurde  chaque  commune, 

Sue  le  défaut  absolu  des  matrices  de  rôles  a  jeté 
ans  Tassiette  annuelle  de  Tioipôt  une  confusion 
intoiérahle,  et  que  si  huit  mille  communes  ont 
pu,  après  beaucoup  d'efforts,  sortir  de  cet  état  da 
désordre^  plus  de  trente  mille  sont  eoodamnées  à 
y  rester  encore  plus  d'un  quart  de  siècle. 

J'aurais  eu  à  prouver  que  la  centralisation  des 
travaux  et  des  dépenses  du  parcellaire  dans  tes 
départements  sert  mieux  les  intérêts  qu'un 
système  de  fonds  commun  qui  favorise  ce  luxe 
de  dépcuies  inutiles  contre  lequel  eeux  mômes 
qui  ont  combattu  tout  récemment  encore  mes 
opinions,  se  sunt  fortement  élevés,  et  qui  enlève 
annuellement  au  cadastre  une  gmnde  partie  des 
fonds  qui  seraient  beaucoup  mieux  employés  à  en 
accélérer  les  progrés. 
J'aurais  eu  à  prouver  enûa  que  le  cadastre,  tel 

3a'il  est  organiste  aujourd'hui,  ne  peut  manquer 
0  s'écrouler  tôt  ou  tard,  et  que  le  germe  de  sa 
deiitructioQ  est  dans  la  complication  de  ses  dé- 
tails, dans  i'énormiié  de  ses  dépenses,  et  Tinsuf- 
tisance  du-  mode  imaginé  pour  sa  conservation. 

J'aurais,  à  Tappui  de  mes  observations,  cité 
les  opinions  manifestées  l'année  dernière  par 
ccuK  mêmes  qui,  aujourd'hui,  y  sont  les  plus 
opposés. 

liais  lorsque  tout  nous  f)re88e  de  terminer  une 
session  dt^jà  si  prolongée,  j'ai  cru  qu'il  était  plus 
prudent  d'ajourner  toute  discussion  sur  le  ca- 
dastre, jusqu'au  moment  où  il  sera  permis  de 
traiter  les  questions  qu'il  présente  dans  tous 
leurs  détails. 

Le  ministre  a  déclaré  que  le  sort  du  cadastra 
tenait  à  la  détermination  qui  serait  prise  l'année 
prochaine  sur  le  dégrèvement  et  la  répartition 
définitive. 

L'époque  n'est  donc  pas  éloignée  où  nous  pou- 
vons e.-^pérer,  avec  ce  oouble  bieufait,  celui  d  une 
loi  qui  a  été  si  souvent  soliiciléc  et  qui  fixera 
définitivement  le  sort  du  cudjsire. 

Nous  devons  même  le  désirer.  Messieurs,  car 
]orsf]uu  celte  opération  est  chaque  année  au 
milieu  de  nous  un  objet  de  discussions  et  de 
controverses ,  lorsque  les  uns  défendent  son 
orgaiiisalion  actuelle,  et  que  les  autres  la  com- 
battent avi.'C  ta  même  pers4*vérance,  lorsqu'il  s'agit 
de  sairiiler  encore  plus  de  140  millions  pour 
son  entière  confection,  sans  avoir  pourvu  aux 
moyens  de  sa  cooëcrvalion,  le  gouvernement 
seul,  Messieurs,  peut  nous  aider  à  sortir  de  cette 
lui  te,  qui,  sans  son  intervention,  restera  toujours 
indécise.  Seul  il  a  tous  les  documents  en  son 
pouvoir,  seul  il  peut  éclaircir  nos  doutes  et 
tracer  le  cercle  duns  lequel  [los  délibériitioos 
devront  se  renfermer,  pour  arriver  à  un  résultat 
cjui  concilie  toutes  les  opinions  et  tous  les 
intérêts. 

Je  ne  répondrai  pas,  Messieurs,  au  reproche 
qui  m'est  fait,  dans  un  écrit  qui  se  recommande 
par  le  nom  de  son  auteur,  et  dans  lequel  je  suis 


personnellement  citô,  d'avoir  attaqué  les  instruc^^ 
lions  d'après  lesquelles  le  cadastre  s'exécute, 
comme  ayant,  h  mes  yeux,  le  tort  d'avoir  été 
rédigées  en  France  plutôt  que  ches  un  peuple 
voisin. 

Je  ne  croyais  pas  que  mes  sentiments,  comme 
Français,  dussent  se  mesurer  au  plus  ou  moins 
de  confiance  que  je  peux  avoir  dans  des  iastruc-' 
tions  émanées  d'un  bureau,  et  je  serais  fort  à 
plaindre,  si  l'amour  que  je  porte  à  mon  pays 
était  ausâii  équivoque  et  auss^  variable  que  des 
règlements  dont  la  Chambre,  d'ailleurs,  a  fait 
justice  elle-même,  on  les  supprii/iani  par  la  loi 
de  finances  de  1818. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  que  l'on  pulsso 
sérieuseraeot  me  reprocher  d'avoir  voulu  détruire 
le  cadastre,  parce  qu'il  pouviiit  un  jour  être 
défavorable  à  mes  intérêts.  Je  O'^ois  au  contraire 
lo  servir,  lui  donner  une  nouvelle  consistance  et 
le  sauver  d'unu  chute  inéviubie,  en  la  ramenant 
à  une  organisation  plus  simple  et  mieux  appro- 
priée à  son  véritable  objet. 

Tel  a  été  Tunique  but  de  mes  propositions. 

Mais  dans  ces  propositions,  Messieurs,  il  en  est 
une  à  laquelle  il  me  serait  dilticjle  de  renoncer, 
parce  qu'elle  s'appuie  ^ur  li*s  puissantes  consi- 
dérations que  j'ai  fait  constamment  valoir  en 
faveur  des  départements  surtaxé^. 

Le  ministre  a  solennellement  déclaré  qu'il  avait 
des  notions  suffisantes  pour  venir  à  leur  secours, 
si  la  situation  des  finances  Teùt  permis. 

Votre  commission  a  ces  documents  sous  les 
yeux,  et  regrette  que  les  circonstances  qe  per- 
mettent pas  d'en  faire  usage. 

Puisqu'il  n'est  pas  permis,  Messieurs,  décompter 
pour  cette  année  sur  le  dégrèvement  aéfioitif,  je 
demande  que  les  fonds  restés  libres  par  l'effet  de 
de  l'excédant  des  recettes,  sur  les  dépenses 
de  1820,  soient  appliqués  à  titre  de  dégrèvement 
sur  la  conlrlbulion  foncière  aux  départements  les 
plus  surtaxés,  et  que  la  distribution  en  soit  faite 
par  le  gouvernement  qui  en  mettra  le  tableau 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  lors  de  la  prochaine 
session. 

li.  Cmm^-i^tneourî.  Le  ministère  a  sans 
doute  besoin  de  recueillir  encore  beaucoup  de 
renseignements  pour  [jouvoir  présenter,  a  la 
session  prochaine^  un  projet  équitable  de  répar- 
tition die  la  contribution  foncière  entre  les  dé- 
partements. Le  travail  fait  jusqu'ici  est  basé  stir 
des  notions  fausses  et  incoiU|)lei'Js. 

L'article  38  de  la  loi  du  15  mai  1818  a  été, 
suivant  moi,  fort  mal  exécuté. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

f  11  sera  présenté,  dans  la  prochaine  session 
des  Chambres,  un  nouveau  projet  de  répartition 
de  la  contribution  foncière  entre  les  départe- 
ments. Les  bases  de  cette  nouvelle  réparti tioa 
seront  les  résultats  d^à  obtenus  par  le  cadastre. 
Les  notions  fournies  par  la  comparaison  des 
baux,  des  ventes  faites  dans  diverses  localités,  et 
enfin  tous  les  autres  renseignements  qui  sont  au 
pouvoir  de  l'alministration,  et  qui  tendent  k 
faire  conuaitre  l'étendue  de  territoire  ou  la  ma- 
tière imposable  en  chaque  département.  » 

Les  dernières  dispcsitious  de  cet  article  ont 
été  entièrement  négligées.  Les  résultats  relatifs 
à  la  matière  imposable,  donnés  sous  le  titre  de 
renseignements  administratifs,  ont  été,  à  la  vériUi, 
rejetes  l'année  dernière  par  la  commission  et  [)ar 
la  Chambre,  et  ils  l'ont  été  avec  raison.  J'avais 
d'abord  du  regret  à  voir  rejeter  des  renseigne- 
ments que  je  croyais  avoircoùté  au  ministre  bien 
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des  peines  à  recueillir.  Quelle  a  été  ma  surpriseen 
voyant  que  ces  renseignements,  di\Â  administratifs^ 
avaient  été  pris  tout  uniment,  dans  VAlmanach 
royal!  Quant  à  Tétendue  du  territoire,  c'est  aussi 
dans  VAlmannch  roycU  qu^oo  l*a  été  chercher. 
(On  rit,)  Or,  VAlmanach  royal  donne  à  mon  dé- 

Sartementun  nombre  d'environ  80,000  hectares 
e  plus  que  son  étendue  réelle ,  et  comme  le 
revenu  présumé  de  chaoue  hectare  est  multiplié 
parie  nombre  total  des  nectares,  la  matière  im- 
posable éprouve  une  augmentation  proportionnée 
a  cet  accroissement  de  territoire,  et  sur  la  foi  de 
VAlmanach  royal,  la  matière  imposable  se  trouve, 
sans  autre  forme  de  procès,  élevée  d*UQ  septième 
environ. 

Les  dernières  dispositions  de  Tarrété  n'ont 
donc  pas  été  exécutées;  et,  d*un  autre  côté, 
l'exécution  judaïque  des  premières  dispositions 
de  ce  même  article  a  fait  tomber  dans  les  plus 
gnives  erreurs  :  ces  premières  dispositions  ont 
indiqué  trois  principales  classes. 

Premièrement  :  Les  résultats  déjà  obtenus  par  le 
cadastre.  Or,  dans  tel  département  on  a  cadastré 
les  meilleurs  cantons,  dans  tel  autre  les  plus 
mauvais.  11  est  évident  qu'en  appliquant,  dans 
les  uns  comme  dans  les  autres,  aux  cantons  non 
cadastrés,  les  résultats  obtenus. dans  ceux  qui 
Tont  été,  on  a  fait  des  évaluations  tantôt  fort 
au-dessus,  et  tantôt  fort  au-dessous  de  la  valeur 
réelle. 

Secondement  :  Les  baux.  Cette  base,  appliquée 
sans  restriction,  est  également  fautive,  Ici,  on 
a  trouvé  des  baux  en  petite  tenue ,  là,  des  haux 
de  grandes  fermes;  et  il  est  résultô^de  l'applica- 
tion faite  du  prix  de  ces  baux  :  ici,  des  résultats 
exagérés,  là,  des  résultats  au-dessous  delà  vérité. 
Troisièmement  entin  :  Les  contrats  de  vente.  Or, 
qui  ne  sait  que  dans  tel  département  les  biens  se 
vendent  au  denier  20,  et  dans  tel  autre  au  denier 
40?  Ainsi,  en  établissant  partout  les  revenus  sur 
le  prix  des  ventes  calculées  au  denier  20,  on  a 
supposé  aux  départements  où  les  biens  se  ven- 
dent au  denier  40  un  revenu  double  du  revenu 
réel. 

Ces  bases  doivent  donc  être  appliquées  avec 
discernement,  et  rectifiées  par  les  autres  rensei- 
gnements que  la  loi  prescrit  de  recueillir.  Tout 
reste  à  faire  à  cet  é^rd,  et  c'est  sans  doute  à  se 
procurer  ces  renseignements,  à  faire  faire  des 
estimations  contradictoires  par  grandes  masses 
de  culture  entre  des  départements  voisins,  entin, 
h  satisfaire  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  au  vœu  de  l'article  33  de  la  loi  du  15 
mai  1818,  que  M.  le  ministre  des  finances  em- 
ploiera le  temps  qui  lui  reste  d'ici  à  la  prochaine 
session,  pour  présenter  alors  un  nouveau  dégrè- 
vement en  faveur  des  départements  surtaxés. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  LalfiBé  de  Willevesqne.  Vous  avez  tous 
reconnu  les  erreurs  résultant  de  la  répartition 
reposant  sur  les  bases  inexactes  du  cadastre  par- 
cellaire. Ce  cadastre  durerait  50  ans,  et  il  serait 
à  recommencer,  parce  que  les  proprfétés  auraient 
changé  de  nature.  11  serait  fait  en  un  an  qu'il 
ne  serait  pas  plus  utile:  jamais  vous  n'obtienarez 
par  ce  inoven  une  péréquation  raisonnable.  Les 
jbasej  de  là  loi  de  1818,  c'est-à-dire  les  baux, 
les  fermages  et  les  renseignements  pris  sur  les 
lieux,  sont  les  seules  bases  possibles  :  vouloir 
les  rejeter,  c'est  nous  ramener  à  un  désordre 
complet. 

M.  le  baron  Lents.  Je  suis  honteux  d'entre- 


tenir la  Chambre  de  cette  matière  ;  mais  je  ne 
puis  m'empécher  de  répondre  aux  accusations 
téméraires  de  M.  Gornet-d'Incourt  qui  croit  que 
l'administration  a  établi  son  travail  sur  VAlma- 
nach  royal  :  quand  on  parle  d'un  travail  de  cette 
importance,  il  faut  un  peu  s'instruire  de  la  ma- 
nière dont  il  a  été  fait  avant  de  présenter  à  une 
Chambre  des  allégations  aussi  ridicules  que  cel- 
les-là. Pouvez-vous  croire  qu'on  ait  pris  iM/ma- 
nach  royal  pour  faire  ce  travail?  On  a  consulté 
le  cadastre,  les  baux,  les  actes  de  ventes  ;  mais 
aucun  n'a  été  considéré  comme  élément  unique; 
chaque  département  a  un  travail  fait  depuis 
longtemps,  qu'on  cherche  à  perfectionner  pour 
distinguer,  dans  l'étendue  de  son  territoire,  les 
parties  cultivées  et  sujettes  à  l'impôt  des  par- 
ties qui  n'y  sont  pas  soumises;  ce  travail  a  été 
fait  avec  beaucoup  d'exactitude;  c'est  un  des 
éléments  auquels  on  peut  avoir  recours.  La  grande 
dilQculté,  c'est  que,  pour  procéder  à  connaître 
les  forces  contributives  des  départements  entre 
eux,  on  a  été  obligé  d'employer  des  gens  de  ces 
départements,  et  que  chaque  département  n'est 
peuplé  que  de  gens  qui  sont  extrêmement  par- 
tiaux dans  la  question  ;  car,  si  Ton  pouvait  n  em- 
ployer que  des  hommes  désintéressés  dans  la 
question,  on  arriverait  à  mieux  constater  les 
forces  contributives  des  départements.  Le  gou- 
vernement n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen  que  de 
choisir  des  hommes  qui  avaient  une  connais- 
sance, la  plus  parfaite  possible,  des  différentes 
parties  du  royaume,  et  qui  n'ayant  aucun  intérêt 
comme  contribuables,  ne  pouvaient  avoir  que 
l'intérêt  d'approcher  davantage  de  l'égalité  dans 
une  matière  où  l'égalité  absolue  est  si  difficile  à 
obtenir  ;  on  a  donc  choisi  des  hommes  qui  ont 
observé  comment  le  cadastre  avait  opéré  dans 
un  département,  en  le  comparant  aux  procédés 
employés  dans  un  département  voisin  ;  par  là,  ils 
ont  été  à  même  de  reconnaître  le  département 
surchargé.  Ces  hommes  ont  fait  de  leur  mieux. 
Je  suis  loin  de  vous  présenter  ce  mieux  i-omme 
le  mieux  possible;  mais  enfin,  c'est  le  mieux 
qu'ils  ont  pu.  Peut-être,  en  y  travaillant  davan- 
tage, pourra-t-on  y  ajouter  quelque  perfection- 
nement; mais  ce  travail,  tel  qu*il  est,  serait  un 
bienfait  immense  si,  en  l'adoptant,  on  termi- 
nait la  question  qui  laisse  toujours  l'épée  de 
Damoclès  suspendue  sur  la  tète  des  contribuables. 
Ils  ne  cherchent  pas  à  améliorer  leurs  propriétés, 
dans  la  crainte  qu'elles  ne  soient  plus  imposées; 
ce  qui  est  surtout  à  désirer,  c'est  la  fixité;  la 
conliance  que  chaque  particulier  aura  que,  quel- 
que amélioration  qu'il  donne  à  sa  terre,  il  n'en 
rtrtagera  pas  le  produit  avec  l'impôt,  l'engagera 
y  faire  des  améliorations.  L'égalité  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt  est  impossible,  vous  y  trou- 
verez toujours  des  sujets  de  critique,  je  ne  dis 
pas  aussi  hasardée  que  celle  d'un  de  nos  collè- 
gues, mais  des  critiques  fort  raisonnables.  Je 
crois  que  vous  ferez  bien  d'adopter  le  plan  de 
répartition  comme  il  est,  car  jamais  l'avantage 
de  régalité.  qu'il  est  si  difficile   d'obtenir,  ne 
pourra  balancer  l'avantage  de  la  fixité,  quun 
bon  travail  peut  procurer. 

M.  Cornet-d'lneonrl.  J'ai  une  explication  à 
donner  sur  les  deux  faits  relatifs  à  i  Almanach 
royal ;ie  sais  très-bien  que  VAlmanach  royal  est  fait 
sur  des  renseignements  que  le  ministère  s'est  pro- 
curés. L'année  dernière  on  nous  a  présenté  un 
travail  divisé  en  plusieurs  colonnes  ;  la  première 
renfermait  les  renseignements  obtenus  par  le 
cadastre,  la  seconde  par  les  baux,  la  troisième 
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par  les  actes  de  ventes,  et  la  quatrième  colonoe, 
des  renseiguements  admiaistratifs.  Ces  rensei* 
gnements  àdmiDistratifs,  qui  paraissaient  devoir 
être  le  résultat  de  recherches  et  d'un  travail  fait 
depuis  la  loi  de  1818,  se  trouvaient  dans  un  Al- 
manach  royal  antérieur  à  1818;  ils  avaient  été 
tirés  d'un  ouvrage  de  M.  Poussielgue,  inspecteur 
général  des  finances  et  du  cadastre»  qui  était 
imprimé  depuis  plusieurs  années;  en  consé- 
quence, ces  renseignements  n*éla1enl  pas  très- 
nouveaux,  et  n'avaient  pas  occasionné  un  très- 
grand  travail  depuis  la  loi  de  1818. 

Quant  à  la  contenance,  je  l'ai  trouvée  dans  un 
tableau  fourni  par  Je  ministère.  Pour  mon  dépar- 
tement, j'ai  voulu  comparer  les  renseignements 
obtenus  par  le  cadastre  avec  les  anciennes  ma- 
trices de  rôles,  et  je  n'ai  jamais  pu  savoir  où  on 
avait  trouvé  celte  contenance  exagérée,  et  je  l'ai 
aussi  retrouvée  dans  VAlmanach  royal.  Quant  à 
la  fixité,  je  pense,  comme  le  préopinant,  que  c'est 
une  chose  très-bonne,  mais  il  faut  rétablir  sur 
un  travail  bien  fait. 

M.  Hoy^  ministre  des  finances.  Nous  n'avons  pu 
qu'avec  la  plus  grande  peine  établir  la  balance 
etitre  les  receltes  et  les  dépenses  :  nous  n'y  sommes 
parvenus  qu'en  portant  en  recette  un  recouvre- 
d'environ  deux  millions  sur  des  débets  de  l'an- 
cienne liste  civile  qui  ne  se  réaliseront  proba- 
blement pas. 

D'un  autre  côté,  tout  nous  fait  craindre  que  les 
impôts  indirects  ne  nous  donnent  pas  les  pro- 
duits auxquels  nous  les  avons  évalués. 

Les  retranchements  de  quelques  dépenses  n'ont 
apporté  dans  notre  situation  que  des  résultats 

firesque  insensibles  qui  s'élèvent  à  peine  à  2  mil- 
ions. 

Dans  de  telles  circonstances,  nous  devons 
craindre  bien  davantage  que  les  recettes  ne  s*é- 
lôvent  pas  au  niveau  des  aépenses,  que  nous  ne 
devons  espérer  d'avoir,  en  dénnitive,un  excédant 
de  receltes. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit 
que  d'évaluations,  et  qu'une  réserve  de  3  ou 
4  millions  pourrait  paraître  même  bien  insuf- 
fisante pour  en  garantir  les  résultats. 

En  1819,  nous  vous  proposâmes  un  dégrève- 
ment de  29  millions,  mais  nos  évaluations  de 
produits  excédaient  nos  dépenses  de  plus  de 
40  millions  j  et  une  réserve  de  17  millions  ne 
nous  permettait  pas  de  douter  que  nos  dépenses 
ne  fussent  entièrement  couvertes  par  les  pro- 
duits. Cependant,  les  impôts  indirects  ont  donné 
19  millions  de  moins  qu'on  ne  l'avait  espéré,  et 
la  réserve  de  17  tnillions  n'est  même  pas  suffi- 
sante pour  couvrir  cette  différence. 

11  est  facile  et  doux  de  diminuer  les  contribu- 
tions; mais  la  diminution  qui  vous  est  proposée 
serait  nuisible,  et  elle  aurait  l'inconvénient  grave 
de  vous  exposer  à  rétablir,  en  1821,  de  nouveaux 
impôts  pour  remplir  le  déficit  que  vous  auriez 
créé  en  1820. 

N'avez-vous  pas,  d'ailleurs,  cet  ancien  déficit 
antérieur  au  1'''  avril  1814,  en  atténuation  duquel 
il  serait  si  heureux  que  vous  pussiez  appliquer 
quelque  excédant  de  recette,  comme  on  avait 
voulu  le  faire  en  1819,  en  établissant  une  réserve 
de  plus  de  17  millions? 

Enfin,  le  dégrèvement  qui  vous  est  proposé 
n'est  qu'hypothétique;  il  n'est  que  pour  le  cas 
éventuel  où  il  existerait  un  excédant  de  recette; 
mais  quand  connaîlrez-vous  si  cet  excédant 
existe  réellement?  Ce  ne  sera  que  dans  dix-huit 
mois  ou  deux  ans.  Ordonnerez-vous,  eu  atten- 


dant, que  les  rôles  de  1820  seront  aussi  établis 
d'une  manière  hypothétique  et  éventuelle? 
Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  liaisné  de  ITillevesqve.  Je  ne  vous  citerai 
qu'un  exemple  du  vice  de  la  répartition.  Le  dé- 

Çartement  de  l'Aveyron  paye,  depuis  trente  ans, 
00  mille  francs  de  plus  qu'il  ne  devrait  payer. 
Quant  au  dégrèvement,  quand  on  n'obtiendrait 
que  quatre  ou  cinq  millions,  ce  serait  un  soula- 
gement réel  pour  le  contribuable.  C'est  ici  un 
procès  entre  les  départements  surchargés  et  ceux 
gui  ne  le  sont  pas  assez,  vous  devez  en  élrc  les 
juges.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Tronchon. 

M.  Troehon.  U  est  impossible  que  l'amende- 
ment que  j'ai  proposé  amène  jamais  un  déficit, 
car  il  consiste  seulement  à  dire  que  s'il  y  a  un 
excédant  de  recette  sur  la  dépense,  il  sera  ap- 
pliqué au  dégrèvement  de  la  contribution  fon- 
cière; je  ne  vois  donc  pas  comment  il  pourrait 
jamais  créer  un  déficit.  Je  crois  que,  par  là,  tombe 
tout  ce  qu'on  a  dit  contre  cet  amendement.  Je 
sais  fort  bien  qu'il  pourra  ne  pas  avoir  un  grand 
résultat;  cette  vérité,  malheureusement,  est  trop 
démontrée.  Dans  les  dépenses  qui  restent  encore 
à  fixer  relativement  aux  frais' de  perception,  il 
est  possible  qu'on  retrouve  encore  une  diminu- 
tion qui  amène  un  excédant  de  recette.  La  dé- 
pense est  déjà  excédée  de  2,300,000  francs  par 
la  recette;  ainsi  mon  amendement  ne  peut  don- 
ner lieu  à  un  déficit. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  rédac- 
tion de  la  proposition  impliquerait  contradiction 
avec  la  disposition  de  l'article. 

M.  de  Willèle.  C'est  le  moindre  de  ses  incon- 
vénients  La  proposition  n'est  pas  soutenable. 

M.  le  baron  Liouis.  L'amendement  de  M.  Tron- 
chon est  impossible.  Dans  le  cas,  dit-il,  où  il  y 
aurait  excédant  de  recette  sur  la  dépense,  cet 
excédant  sera  porté  en  déduction  de  la  contribu- 
tion foncière.  M.  Tronchon  entend  sans  doute  ici 
la  contribution  foncière  de  1820;  or,  vous  ne  sau- 
riez qu'en  1822  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  un  excé- 
dant sur  1820;  vous  ne  pouvez  donc  pas  appli- 
quer aux  rôles  de  1820  ce  qui  ne  sera  connu 
qu'en  1822.  {M,  le  président  fait  observer  que  la 
proposition  de  M.  Tronchon  est  différente.)  J'é- 
tablis rimpossibilité  d'exécution  de  l'amende*- 
ment  de  M.Tronchon.  Ce  n'est  que  dans  le  compte 
de  1822  que  vous  pourrez  voir  s'il  y  a  un  excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses;  ce  n'est  qu'a- 
lors que  la  Chambre  pourra  disposer  de  cet  excé- 
dant; car  remarquez  que  les  évaluations  ne  se 
réalisent  pas  toujours  ;  vous  ne  pouvez  deviner 
s'il  y  aura  un  excédant  ;  il  faut  que  le  rôle  porte 
une  somme  déterminée.  Je  vote  contre  l'amende- 
ment, parce  que  je  le  regarde  comme  impossi- 
ble à  exécuter. 

M.  llestadier.  On  pourrait  adopter  une  autre 
rédaction  ;  mais  M.  Louis  vient  d'établir  un  sys- 
tème avec  lequel  on  ne  pourrait  jamais  obtenir 
de  dégrèvement,  puisqu'il  faut  toujours  attendre 
deux  ans  pour  voir  si  les  recettes  ont  égalé  les 
évaluations,  ou  donnent  un  excédant...  {Plusieurs 
voix  :  Les  dégrèvements  doivent  être  établis  par 
la  loi  de  finances,  comme  cela  a  eu  lieu  en  18(8.) 
Remarquez,  Messieurs,  que  vous  avez  en  ce  mo- 
ment un  excédant  de  recette  de  2  millions 
300,000  francs.  Vous  pouvez  ensuite  faire  des 
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économies  suf  les  frais  de  régie.  Vous  pouvez 
donc  adopter  la  proposition,  ou,  au  moin?,  vous 
réserver  <i'y  statuer,  en  supprimant  Jes  mots  de 
Tarlicle  :  sur  le  même  pied,  et  en  ge  bornant  à 
dire  :  Conformément  à  l^état  annexé.  GpI  élal  sera 
fixé  suivant  vos  déterminations  ultérieures«  et 
vous  saurez  alors  ce  que  vous  pourrez  accorder 
de  dégrèvementé 

M.  de  Villèle.  Il  me  semble  qu'il  ne  faut  pas 
avoir  suivi  la  discns^lon  du  budget»  ni  connaître 
la  situation  des  finances  de  celte  année  pour 
faire  une  telle  proposition.  M.  Je  rapporteur  de  lu 
commission  vous  l'a  prouvé;  d'après  vos  éva- 
luations, h  peine  les  receltes  balancent-elles  les 
dépenses;  vous  n'uves  plus  à  fixer  que  les  dé- 
penses relatives  aux  frais  de  perception.  Obser- 
vez d'abord  que  Ces  frais  ont  été  payés»  pendant 
les  si^  mois  qui  sont  écoulés,d'apres  les  anciennes 
évaluations.  Vous  ne  pouvez  pas  prétendre  faire 
des  économies  tisset  notables  sur  ce  point  pour 
pouvoir  prt)noncer  à  l'avance  un  dégrèvement 
sur  la  contribution  foncière.  Personne  plus  que 
moi  ne  sent  la  nécessité  de  ce  défïrôvement.  J^en 

ÊoursuiVrai  la  réalisation  lorsqu'elle  sera  possi- 
le  ;  mais  maintenant  comtnent  ferez-vous  la  ré- 
partition de  ce  dégrèvement?  Vous  nous  avez 
dit  :  tel  déparlement  est  surcharjîé,  tel  autre  ne 
Test  pas.  Est-ce  d'après  l'état  de  l'année  dernière 
que  vous  avez  calculé  t  Mais  d'après  les  états  de 
cette  année  vous  voyez  que  tel  département,  pré- 
senté l'année  dernière  comme  surchargé»  se 
trouve  aujourd'hui  au  nombre  de  ceux  dont  on 
devrait  augn^enter  les  contributions. 

La  question  de  la  répartition  de  l'impôt  est 
très-grave,  c'est  à  la  Chambre  à  la  décidei*  et  non 
au  gouvernement;  c'est  à  nous  à  savoir  par  quel 
procédé  on  est  pjit»venu  à  connallre  qu'un  dé- 

Ï)arienient  qui  était  suchargé  l'année  dernière  ne 
'est  plus  celte  année.  M.  le  minisire  des  (inan- 
ces  vous  l'a  observé,  vous  ne  pouvez  procéder  au 
dégrèvement  que  par  une  somme  fixe.  Si  vous 
vous  croyez  autorisés  à  dire  qu'il  y  a  6  millions 
ou  10  millions  à  diminuer  sur  la  contribution 
foncière,  vous  le  pouvez;  mais  quant  à  l'excé- 
dant, il  ne  sera  connu  qu'après  la  perception  de 
l'Impôt.  Telle  est  voire  position  financière,  que 
celte  année  vous  laissez  peser  sur  le  Trésor  une 
dette  exigible  de  250  millions,  et  c'est  lorsque  Vos 
recettes  balancent  à  peine  vos  dépenses  votées 
que  vous  Voulez  faire  une  grande  question  d'un 
dégrèvement  qui  est  évidemment  impossible;  or, 
de  quelque  manière  çiue  Vous  le  ealculiu?., quand 
bien  môme  vous  le  fixeriez  à  une  somme  déter- 
minée qui  ne  pourrait  s'élevei*  ûu-tlessus  de 
10  millions,  il  vaudrait  encore  mieux  l'appliquer 
à  une  dette  exigible  de  250  millions,  qu'au  dé- 
grèvement de  la  contribulion  foncière  dont  vous 
ne  pourriez  pas  fairb  la  répartition, 
(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  rappelle  •  la  proposition  de 
M.  Tronchon.  —  On  réclame  l'ajournement.  — 
Une  vive  opposition  se  manifeste... 

M.  Troncliiiii.  J'àjout'né  mon  amendement 
îusqu'au  moment  où  la  Chambre  aura  statué  sur 
les  receltes (Les  cris  :  Non  «onj  se  renou- 
vellent.) 

(La  Chambre  consultée  rejette  l'ajournement. 

un  demande  à  aller  aux  voix  sur  ramende- 
ment.  ^^  Plusieurs  voix  :  La  question  piéalable.) 

M.  Tronelioii.  Je  retire  mon  amendement. 


(La  Chambre  vote  l'article  présenté  par  le  gou- 
vernement.) 

M.  le  Préiiident  annonce  que  M.  Gornet-d'In- 
court  a  présenté  un  amendement  :rclalif  aux  fa- 
bricants de  papiers,  et  qu'il  demande  à  le  déve- 
lopper. 

M.  Cornet-d'lneonrt.  Mon  amendement  est 
conçu  dans  l'esprit  de  la  législation  de  1817.  A 
celte  époque  on  a  reconnu  que  la  fix.alion  des  pa- 
tentes, en  raison  de  la  population  des  communes, 
étaii  une  base  fausse;  que^d'un  autre  côté,certaines 
paternes  laissées  à  Tarbilraire  des  préfets  et  des 
conseils  de  préfecture  présentaient  encore  d'autres 
inconvénients  :  on  a  cherché  quelles  étaient  les 

Erofessions  pour  lesquelles  il  pouvait  y  avoir  une 
ase  fixe  d'impôts.  Ainsi,  pour  les  fabricants  à 
métiers  et  pour  les  filateurs,  on  a  jugé  à  propos 
d'imposer  les  premiers  en  raison  du  nombre  des 
métiers,  et  les  seconds  en  raison  du  nombre  de 
broches  qu'ils  employaient.  C'était  une  améhora- 
tion,  parce  que  les  filateurs  ont  été  impo^éâ  ea 
raison  de  l'importance  dé  leur  travail.  J'ai  pensé 
qu'il  était  extrôment  facile  de  faire  jouir  aussi 
les  fabricants  de  papiers  d'une  base  fixe  :  m&n 
amendement  a  été  provoqué  par  une  pétilion 
dont  j'ai  été  rapporteur,  qui  a  été  renvoyéeà  la 
commission  des  voies  et  moyens;  je  lui  ai  alors 
soumis  mon  amendement,  mais  il  n'a  pas  obtenu 
son  approbation.  De  même  que  les  lilaleurs  el  les 
fabricants  à  métiers  ont  été  imposés  en  raison  du 
nombre  de  broches  et  de  métiers^  avec  un  maxi- 
mum de  300  francsqui  était  celai  de  toutes  les  pa- 
tentes, j'ai  cru  qu'on  pouvait  établir  cetle  mérne 
règle  pour  les  fabricants  de  papiers  avec  plus  de 
facilité;  car  les  fabricants  àmétiers  n'ont  pas  tous 
leurs  métiers  chez  eux  ;  la  plupart  ont  des  métiers 
disséminés  dans  les  campagnes  et  même  dans  les 
départements  voisin?*;  on  a  passé  par^-dessus cette 
dililculté;  comme  elle  n'existe  pas  par  rapport 
aux  fabricants  de  papiers,  il  est  bien  plus  facile 
de  vérifier  leur  déclaration.  C'est  cette  considé- 
ration qui  m'a  déterminé  à  présenter  un  amen- 
dement conçu  à  peu  près  dans  les  méaaes  termes 
que  l'article  relatif  aux  filateurs  et  aux  fabriaints 
à  métiers,  le  voici  i  «  les  fabricants  de  papiers» 
quelle  que  soit  la  population  du  lieu  de  leur  domi- 
cile, payeroniun  droit  fixe  de25  francs  par  meule 
qu'ils  emploieront,  jusqu'au  maximum  de  300  fr. 
qui  ne  pourra  être  dépassé;  lesdits  fabricants 
continueront  à  être  assujettis  au  payement  du 
droit  proportionnel  comme  on  l'a  fait  pour  les 
filateurs  et  fabricants  à  métiers.  » 

M.  le  Président.  La  délibération  sur  cet  amen- 
dement est  continuée  ù  demain* 


GHAHBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  vendtedil  juillet  1820. 

A  une  hetire  M.  le  Président  ouvre  la  séance. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé. 

M.  Lafi9hé  de  ¥illevesi|ne,  orf^ane  de  la  com- 
mission des  voies  t;t  moyénS)  soumet  ù  la  Gliam- 
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bre  l'avis  de  cette  commission  sur  viogt-buit  \^.\U 
tiens  qui  avai.»nléié  renvoyées  à  Pon  exaraeîi.  Tou- 
tes avaient  déjà  été  rappariées  à  la  Chambre,  et 
nous  les  avons  surcessivement  fait  corrnaUre.  Bilcfs 
avaient  paru  de  nature  à  appeler  l'attention  de  ia 
commiaéioQ  qui  s'occupait  alor^t  du  projet  de  loi 
dea  voies  et  moyens.  Les  conclusions  de  M.  de 
Villevesque,  aujourd'hui,  ont  été,  sur  presque  tou- 
tes, d'en  ordonner  le  renvoi  au  ministre  des  fl- 
nonces  ainsi  qu'au  bureau  des  renseijsnemdnts. 
Une  des  plus  importantes  de  ces  pétitions  est 
celle  des  manufacturiers  en  horlogerie  de  BesaO'» 
çon.  Nous  avons  inséré  en  entier,  au  2*  supplé- 
ment du  23  juin^  le  rapport  où  M.  GlémetiKdu 
Douhs)  a  fuit  valoir  la  justice  des  demandes  fai« 
tes  par  les  pétitionnuires  pour  le  soutien  de  tetie 
branche  industrielle.  La  Chambre  prononce  le 
renvoi  de  cette  adresse  aux  ministres  de  rinté-< 
rieur  et  des  finances,  ainsi  que  le  dépôt  d'une 
copie  aux  bureaux  des  renseignements. 

Une  autre  de  ces  pétitions  coniiedt  diverses 
demandes  fuites  par  les  marchanda  de  bois  de  ia 
ville  de  ParISj  sur  lesquelles  M.  le  rapporteur 
propose  de  pn8:<er  à  l'ordre  du  jour«  après  en  avoir 
déduit  les  motifs. 

M.  Breton,  dnpaté  du  département  de  la  Seine^ 
en  demandant  que  le  dépôt  en  sait  fait  ai  bu- 
reau des  renstiguementr*,  déclare  ne  point  par- 
ta^'er  l'avis  de  la  commission.  Il  croit  qUe  cette 
pétition  qui  se  rattache  es«;ehtiellement  (i  l'appro- 
visionnement de  la  capitale,  a  éié  examinée  avec 
trop  de  légèreté.  Sans  vouloir^  en  ce  moment,  en- 
trer lui-niênâé  dans  l'examen  du  fond,  M.  lireton 
dépose  sur  le  bureau  ua  amendement  dans  l'in- 
térêt de  cette  réclatnîjition,  se  réservant  de  le  mo- 
tiver dans  le  cours  de  la  discussion  des  articles 
de  la  lui  des  voies  et  moyens, 

M.  Gahllh,  rapporteur^  pense  qu'il  serait  con- 
venable de  s'en  occuper  aujourd'hui  même. 

M.  I«  Président  fait  observer  que  Tamende- 
ment  de  M.  Breton  trouvera  sa  place  aux  articles 
additionnels; 

M.  LaUné  dé  ¥ilievc84|ae  ne  s'oppose  point 
h  ce  que  la  pétition  des  marchands  de  bois  soit 
déposée  au  bureau  des  renseignements^ 

M.  le  Prë«id«iit  consulte  la  Chambre  qhl  ad- 
met la  demande  faite  en  ce  sens  par  M.  Breton. 

V ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  Voies 
vt  moyens. 

M.  le  Président  rappelle  ramendement  pré- 
senté dans  la  séance  d'hier  par  M.  Cornet-d'ln- 
court. 

M.OanlIhi  rapporteur.  M.Gornei-d'Incouft  vous 
propose  de  sub^iitiier  un  droit  particulier  sUr  les 
fabricants  de  papiers  à  leur  patente.  Quel  se- 
rait le  résultat  de  cette  disposition?  Les  re- 
celtes en  soraienu-elies  augmentées  ou  dimi- 
nuées? Nous  sommes  hors  d'état  de  le  décider, 
et  je  crois  que  l'auteur  de  la  proposition  serait 
fort  embarrassé  de  le  décider  lui-même.  Il  pro- 
pose un  maximum  é{?al  à  celui  de  la  patente, 
qui  ne  pourrait  dépasser  300  francs.  Il  présume 
donc  que  la  patente  ne  pourrait  jamais  s'élever 
au  delà.  Mais  peut-il  nous  dire  si  la  co.'nmutaiion 
du  droit  diminuera  le  produit,  et  quels  effets 
elle  aura  sur  ia  perception?  L'honorable  membre 
a  raisonné  par  analogie  bvec  ce  qu'on  a  fait  à 


Pégard  des  fabricants  flleurs;  mais  il  ignorait 
que  pour  cette  Commutation,  quand  elle  a  été 
adoptée,  le  gouvernement  avait  fourni  tous  les 
documents  nécessaires.  Or,  ici  il  n'y  eh  a  point. 
Je  ne  serais  cependant  pas  éloigné  de  l'idée  de 
la  taxof  surtout  si  elle  portait  plus  sur  la  fabri- 
calion  que  sur  le  fabricant,  et  plus  encore,  si  elle 

Sortait  sur  Tobjet  fabriqué.  Mais  nous  n'avons, 
cet  égard,  aucune  donnée  positive,  aucune  base 
certaine;  c'en  est  asses  pour  nous  déterminel* 
à  rejeter  la  proposition  qui  vous  «st  faite. 

M.  €orDei-d'ln«oart.  J'ai  établi  dans  ma  pro- 
position ft  l'égard  des  fabricants  de  pafders  pa- 
tentables un  maximum  et  un  minimum,  l'un  de 
300  francs,  1  autre  de  1b,  et  c'est  à  raison  des 
cuves  quits  emploient.  J'y  trouve  l*avantage 
d'éviter  rarbttraire;  dés  lors  plus  de  réclama- 
tfonSf  car  chacun  sait  à  l'avance  ce  quil  a ù 
payer*  Les  frais  de  perception,  d  ailleurs,  ne  sont 
ni  plus  difficiles,  ni  plus  considérables,  et  l'expé- 
rience le  prouve  à  l  égard  des  fllateurs.  Au  sur- 
plus, si  M.  le  ministre  des  finances  s'opposait  à 
l'admission  de  ma  proposition  pour  (tette  année, 
je  eerdi  toujours  satisfait  de  l'avoir  proposée 
pour  qu'elle  puisse  vous  occuper  l'année  pro- 
chaine. 

M.  noy,  ministre  des  finances.  J'ai  fait  faire  des 
calculs  pour  connaître  les  résultats  de  la  propo- 
sition ;  elle  ne  serait  pas  onéreuse  au  Trésut.  et 
les  produits  n'en  seraient  pds  diminués;  mais  il 
parait  convenable  d'attendre  à  l^année  prochaine. 

M.  Cornel-d'liieeurt.  Si  M.  le  ministre  ne 
ffduve  pas  ma  nroposiiion  contraire  aux  intérêts 
du  Trésor,  je  la  trouve  conforme  aux  intérêts 
des  dontribuableS;  et  je  demanderai  qu'elle  soit 
mile  aux  voix  «... 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Il  semble  pré- 
férable de  mùfli'  cette  proposition,  quoiqu'elle 
puisse  être  bonne  en  elle-même. 

M.  Cornct-d^loeourt.  Alors  nous  attendrons 
à  l'année  prochaine,  et  je  retire  ma  proposition. 

M*  le  PrésidenI  lit  rarticle  suivant  proposé 
par  la  coramiss^ion  : 

«  A  l'avenir  la  contribution  personnelle  sera 
séparée  de  la  contribution  mobilière,  soit  dans 
sa  quotité,  soit  dans  sa  répartition  entre  les  dé- 
partements, les  cantons  et  les  communes.  » 

M.  le  «onite  Beiignot.  Le  changement  que 
propose  ici  la  commission  consiste  à  réparer 
la  contribution  mobilière,  soit  dans  sa  quotité, 
soit  dans  sa  répartition  entre  les  départements, 
les  cantons  et  les  communes. 

La  raisoh  qu'elle  en  donne,  c'est  que  la  con- 
tribution personnelle  et  la  contribution  mobilière 
n'ont  entre  elles  aucun  rappoiU,  ni  dans  leur  na- 
ture, nid'ads  leur  objet,  m  dans  leur  répartition; 
elle  veut  donc  qu'on  les  présente  et  qu'on  les 
propose  séparément  afin  qu'on  les  puisse  juger 
dans  leur  étnt  absolu  et  relatif. 

Cela  serait  bien,  si  cela  était  facile.  Mais  voici 
la  difliculté  : 

Jusqu'ici  le  tableau  de  la  réparlitlon  générale, 
c'est-à-dire  celui  que  les  Chambres  arrêtent,  a 
présenté  en  ma^se  le  contingent  personnel  et  le 
contingent  mobilier  de  cha(|ue  département,  et  le 
môme  système  est  suivi  dans  le  2"  et  le  3«  degré, 
c*est-a-dire  dans  la  répartition  que  font  successi- 
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vement  les  conseils  gc^tiéraux  de  département 
entre  les  arrondissements,  et  les  conseils  d'ar- 
rondisseojents  entre  les  communes. 

Le  contingent  personnel  n*est  donc  séparé  du 
contingent  mobilier  qu'au  quatrième  degré  de 
la  répartition,  lors  de  la  confection  des  rôles  as- 
sis sur  les  contribuables  de  la  mémo  commune. 

Quelle  est  la  raison  de  cette  confusion  aux 
trois  premiers  degrés  et  de  cette  distinction  au 
quatrième?  Elle  s'explique  aisément. 

Lors  de  Tassielte  des  deux  contributions  sur 
les  particuliers,  la  contribution  personnelle  est  la 

Eremière  dont  on  s'occupe,  c'est  celle  qu'on  éta- 
lit  d'abord  ;  et  la  contribution   mobilière  ne 
prend  que  ce  que  l'autre  n'a  pas  absorbé. 

Suivant  la  loi  du  3  nivôse  an  VU,  on  établissait 
la  répartition  du  contingent  de  cette  contribu- 
tion entre  les  arrondissements  et  les  communes 
d'un  département  sur  le  prix  de  trois  journées  de 
travail,  multiplié  par  le  sixième  de  la  popula- 
tion. Cette  base  était  fautive,  car  rien  n'indiquait 
que  partout  et  également  le  nombre  des  contri- 
buables fût  à  celui  de  la  population  comme  six 
est  à  un.  On  y  substitue  aujourd'hui  le  prix  de 
trois  journées  de  trarail,  multiplié  par  le  nombre 
des  individus  reconnus  passibles  de  l'impôt;  ce 
qui  vaut  mieux.  Mais  cette  base,  toute  préférable 
qu'elle  soit,  n'empêche  pas  que  les  deux  contri- 
butions ne  soient,  à  l'égard  rune  de  l'autre,  dans 
un  état  continuel  de  vaiiation. 
On  se  rappelle  que  c'est  l'état  actuel  de  la  po- 

Eulation  qui  détermine  le  montant  de  la  contri- 
ution  personnelle,  et  que  c'est  ensuite  l'étendue 
de  la  contribution  personnelle  qui  détermine  l'é- 
tendue de  la  contribution  mobilière.  Or,  la  popu- 
lation imposable  à  la  contribution  personnelle  se 
déplace  d'une  commune  d  l'autre  :  dans  la  môme 
commune,  des  individus  sortent  de  la  classe  des 
imposables  et  y  rentrent.  11  ne  servirait  par  con- 
séquent de  rien  de  fixer  à  l'avance  des  contin- 
gents sujets  à  varier  chaque  année? 

Le  contingent  d'une  commune  est,  par  exemple, 
de  1,000  francs. 

Elle  peut,  d'après  les  rôles  de  1820,  offrir  en 
taxes  personnelles 


En  taxes  mobilières. 


300  fr. 
700  » 


Total 1,000  fr. 

En  1821,  dans  la  même  commune,  les  taxes 

personnelles  peuvent  n'être  plus  que  de  250  fr. 

Les  taxes  mobilières  de 750  » 


Total l,000fr. 

Mais  si,  comptant  sur  Tannée  précédente,  le 
conseil  d'arrondissement  a  assigné  à  cette  com- 
mune un  contingent  exact  de  300  francs  de  con- 
tribution personnelle,  où  ira-t-elle  chercher  la 
matière  imposable  pour  les  50  francs  qui  lui  man- 
quent? Elle  ne  pourra  pas  augmenter  la  cote  per- 
sonnelle, elle  est  fixe  ;  elle  ne  pourra  pas  rejeter 
l'excédant  qui  l'embarrasse  sur  la  contribution 
mobilière.  Les  deux  contributions  seront  séparées. 

Prenez  garde  ensuite  cjuc  l'embarras  va  se  re- 
produire à  tous  les  degrés  de  l'échelle  de  la  ré- 
partition, et  dans  les  Chambres  mômes. 

Sur  quoi  se  fonde,  en  effet,  le  ministre  pour 
vous  proposer  la  répartition,  entre  les  départe- 
ments, des  contributions  personnelle  et  mobilièt*e 
de  Tannée  courante  ?  sur  les  recouvrements  de 
Tannée  précédente?  Mais  ne  peut-il  pas  arriver 
que  dans  un  département  en  particulier,  la  con- 


tribution persQpnelleait  absorbé  une  forte  partie, 
peut-être  la  totalité  de  la  contribution  mobilière? 
Et  j'ai  des  raisons  de  soupçonner  que  quelques 
départements  sont  dans  ce  cas  ;  et  alors  que  fera 
la  Chambre  pour  donner  un  contingent  mobilier 
à  ceux  qui  n  en  ont  point  ?  Elle  ne  pourra  pren- 
dre que  l'un  de  ces  deux  partis,  ou  de  créer  le 
système  de  la  contribution  à  répartir,  c'est-à-dire 
d'^au^menter  le  contingent  total  de  la  France,  ou 
de  diminuer  le  contingent  de  certains  départe- 
ments pour  composer,  de  la  somme  diminuée,  le 
contingent  des  autres. 

Mais  quelles  bases  aura-t-elle  pour  procéder  k 
ces  opérations  ?  Je  crois  d'abord  que  dans  Tétat 
actuel  des  choses  on  y  serait  fort  embarra^é  ;  que 
les  moyens  de  comparaison  nous  manquent;  et 
ensuite  que  ce  qui  paraîtrait  vrai  lorsque  les 
Chambres  opéreraient  leur  répartition  sur  les  dé- 
partements de  la  France,  pourrait  cesser  de  Tèire 
lorsqu'on  opérerait  la  répartition  sur  les  contri- 
buables. La  Chambre  se  rappelle  ce  que  }*ai 
dit,  que  la  proportion  entre  ta  contribution  per- 
sonnelle gt  la  contribution  mobilière  pour  les 
communes  dépendait  de  Tétat  actuel  delà  popu- 
lation. 

La  considération  d'une  année  est  donc  impuis- 
sante pour  déterminer  la  quotité  de  la  contribu- 
tion de  Tannée  suivante. 

Tel  arrondissement  pourra,  en  1820,  présenter 
en  conting:ent  personnel 50,000  fr. 

En  contingent  mobilier 10,000 


Total eO.OOOfr. 

Et  quand  les  rôles  de  1821  seront 
faits,  la  proportion  ne  sera  plus  la 
même. 

Le  contingent  personnel  ne  sera 
plus  que  de 40,000 

Et  le  contingent  mobilier  sera  de. .    20,000 


Somme  égale 60,000  fr. 

Mais,  par  l'effet  de  la  séparation  des  deux  con- 
tributions, et  si  Tarrondissemeot  a  reçu  sa  part 
d'une  augmentation  de  la  contribution  mobilière 
frappée  par  les  Chambres,  parce  qu'elles  auront 
iugé  d'après  les  rôles  de  1820  que  cette  contri- 
bution était  au-dessous  d'une  juste  proportion  ; 
en  1821  le  poids  en  sera  devenu  accablant,  car 
l'augmentation  aura  commeucé  au  moment  où  sa 
cause  aura  cessé. 

Assurément  je  ne  prétends  pas  que  rien  soit 

Earfait,  ni  même  dans  les  éléments  de  la  contri- 
ution  personnelle  et  mobilière.  Je  me  plaindrais 
plutôt  que,  depuis  la  loi  du  3  nivôse  an  VU,  on 
ait  comme  abandonné  ces  deux  contributions  à 
leur  sort,  qui  a  été  fort  malheureux.  Mais  au- 
jourd  hui  leur  système  ressemble  à  ces  édillces 
tellement  usés  par  le  temps  et  l'insouciance  des 
propriétaires,  qu'on  n'y  peut  pas  toucher  sans 
courir  le  risque  de  les  voir  s'écrouler. 

11  faut  donc  attendre  qu'on  ait,  en  cette  partie, 
exécuté  quelques-unes  des  mesures  indiquées 
dans  le  savant  rapport  de  votre  commission  pour 
régulariser  la  matière  imposable.  Un  grand  tra- 
vail reste  à  faire  ;  mais  le  but  doit  y  encourager, 
puisqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  ramener 
à  une  véritable  contribution  les  richesses  mobi- 
lières qui  ne  sont  atteintes  par  la  contribution 
actuelle  que  d'une  manière  imparfaite,  et  je  di- 
rais volontiers  ridicule. 

Nous  aurons  assez  obtenu  cette  année  si  le 
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^'ouverncment  nous  présente,  pour  la  session 
prochaine,  des  étais  (Je  population  raisonné.<(  et 
raisonnables;  si  la  journée  de  travail  est  régi(^e 
dans  toutes  les  communes  sur  leur  importance 
et  les  avantages  dont  elles  jouissent;  si  les  va- 
leurs locutives  dMiabitalion  sont  déterminées  de 
la  manière  le  plus  approximativement  juste.  Ces 
trois  bases  sont  préparées  par  la  loi  que  nous  dis- 
cutons. Attendons-le»  pour  iuger  de  la  mesure 
proposée  par  la  commission,  is'ous  ne  devons  ja- 
mais abandonner  l'idée  de  changements  utiles  ; 
mais  on  les  compromet  en  les  précipitant. 

Je  demande  la  priorité  pour  1  article  15  proposé 
par  le  gouvernement. 

M.  de  Wlllële.  Il  eût  été  désirable  que  la  com- 
mission nous  eût  expliqué  comment  elle  croit 
pouvoir  séparer  le  montant  des  doux  contribu- 
tions lorsque  les  éléments  du  montant  de  chacune 
d'elles  sont  ceux  ci  :  la  population  multipliée  par 
l'évaluation  des  prix  de  trois  journées  de  travail 
dans  chaque  localité;  Or,  ces  deux  éléments  se- 
ront également  mobiles  dans  chaque  localité, 
chaque  année  les  conseils  généraux  s'en  occupent. 
Je  désirerais  bien  la  solution  du  problème,  mais 
il  est  impossible  do  la  trouver  d*unc  manière 
isolée  et  comme  la  chose  est  proposée.  Certaine- 
nient  le  mal  est  réel  ;  il  y  a  des  départements  oh 
on  ne  touche  pas  à  la  contribution  mobilière, 
tandis  que  d'autres  départements  sont  écrasés 
sous  le  fardeau  de  la  contribuiion  personnelle  et 
mobilière.  La  faute  en  est  h  la  répartition  ac- 
tuelle que  nous  avons  consentie  chaque  année. 
Il  faut  demander  au  gouvernement  des  éléments 
nouveaux,  et  des  renseignements  positifs  pour 
l'année  prochaine.  Quand  vous  aurez  ces  éléments, 
ces  données  et  ces  bases,  vous  pourrez  alors  pro- 
noncer, mais  jusque-là  vous  ne  pouvez  parvenir 
à  aucune  amélioration.  Vous  ne  pouvez  statuer 
sur  le  personnel  que  par  approximation  ;  pour  le 
mobilier  vous  avez  besoin  de  bases  positives, 
YOQS  devez  donc  attendre  que  le  gouvernement 
vous  donne  les  éléments  sans  lesquels  il  est  im- 
possible de  rien  changer  à  ce  qui  existe. 

M.  C!oFnet-d*liiconr(.  Messieurs,  nous  voici 
parvenus  enfin  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  et  là  du  moins  je  me  trouve  sur  mon 
teirain.  Ce  n'est  pas  que  je  me  dissimule  combien 
est  redoutable  Thonorable  adversaire  contre  lequel 
je  v;iis  essayer  de  lutter.  C'est  ici  le  combat  du 
savoir  contre  Tignorance,  de  la  force  contre  la 
faiblesse,  et  des  théories  les  plus  élevées  contre 
les  plus  humbles  calculs.  Toutefois,  Messieurs, 
telle  est  ma  conffance  dans  mon  bon  droit  et  dans 
l'équité  des  juges  du  combat,  que  j*ose  me  tenir 
d'avance  assuré  de  la  victoire. 

La  science  financière  avait  établi  sur  les  bases 
les  plus  compliquées  la  perception  de  la  contri- 
bution persormelle  et  mobilière.  Vainement  depuis 
vingt  années  ces  combinaisons  savantes  ne  don- 
naient que  des  résultats  absurdes;  vainement 
aussi,  depuis  vingt  années,  la  pratique  résistait  à 
la  théorie:  la  théorie  était  infaillible,  et  la  pra- 
tique avait  eu  nécessairement  tort  ;  aussi  partout 
on  respectait  la  théorie  et  l'on  abandonnait  la 
pratique. 

Enfin  un  ignorant  est  venu,  qui  n'a  pas  craint 
de  toucher  d  une  main  profane  à  ces  bases  mys- 
térieuses ;  et  tout  à  coup  le  charme  a  cessé  : 
rédilice  magique  8*est  ébranlé,  et  des  calculs, 
clairs  comme  le  jour  et  simples  comme  le  bon 
sens,  n'ont  laissé  aucun  doute  dans  les  esprits. 
La  commission,  la  Chambre,  le  ministère  ont  été 


convaincus,  et  le  projet  royal  vous  propose  au- 
jourd'hui  de  renoncer  à  des  bases  qui  ne  pouvaient 
subsister  qu'à  Tabri  d'une  ombre  protectrice, 
semblables  à  certains  monum'enls  qu  on  croirait 
intacts,  et  qui  se  réduisent  en  poudre  à  l'instant 
où  la  lumière  vient  à  pénétror  jusqu'à  eux. 

C'est  dans  celte  position,  Messieurs,  que  la  ma- 
jorité de  la  nouvdie  commission  et  son  honorable 
rapporteur  veulent  essayer  de  relever  ces  ruines 
en  les  entourant  d'un  nouveau  prestige.  Mais  c'est 
trop  présumer  sans  doute  du  pouvoir  de  la  science. 
En  effet,  toute  la  science  du  monde  ne  doit-elle 
pas  échouer  à  défendre  de  pareilles  bases  qui, 
donnant  à  certains  départements  une  charge 
énorme  à  porter,  en  exemptent  tout  à  fait  quel- 
ques autres?  Vous  le  savez,  Mesi^ieurs,  il  est  des 
communes,  des  arrondissements,  même  des  dé- 
partements dont  l'entier  contingent  dans  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  est  absorbé  et 
au  delà  par  la  seule  contribution  personnelle,  et 
qui  ne  pavent  par  conséquent  aucune  contriou- 
tion  mobilière.  Le  département  du  Cantal  est,  dit- 
on,  de  ce  nombre.  L'honorable  rapporteur  pense- 
t-il  qu'il  n'existe  dan:^  ce  département  aucune 
richesse  mobilière  ou  industrielle?  Cela  serait  un 
peu  fort  !  Dans  le  Cantal  même  il  doit  y  avoir 
quelques  cantons,  quelques  individus  plus  favo- 
risés que  les  autres,  et  qui  jouissent  de  quelque 
fortune  ou  exercent  quelque  industrie. 

Mais,  d'un  autre  côté,  dans  le  département  le 
plus  surchargé  il  se  trouve,  en  appliquant  exac- 
tement, comme  on  doit  le  faire,  aux  différents 
arrondissements,  les  bases  de  la  répartition  ;  il  se 
trouve  que  tel  arrondissement  ne  paye  rien,  et 
que  d'autres,  parconséquent«  supportent  seuls  et 
la  charge  et  la  surcharge.  Enfin,  au  milieu  même 
de  l'arrondissement  qui  porte  à  lui  seul  et  sa 
charge  etcelle  des  autres,  il  y  a  encore  telle  com- 
mune qui  ne  prend  aucune  part  dans  l'impdt; 
cela  est-il  tolérable  ?  et  puisqu'il  s'agit  d'une  taxe 
sur  la  richesse  mobilière,  est-il  convenable  que, 
dans  tel  village  de  Picardie,  une  cabane,  con- 
struite en  terre  et  couverte  en  paille,  contribue 
pour  une  forte  somme  dans  un  impôt  de  luxe, 
dont  sont  totalement  affranchis  les  hôtels  de 
Saint-Flour  et  d'Aurillac?  Car  il  y  a  des  hôtels  à 
Aurillac  et  à  Saini-Flour,  quand  ce  ne  seraient 
que  les  hôtels  de  MM.  les  députés. 

Quelle  difliculté  peut-il  y  avoir,  comme  l'a 
très-bien  dit  notre  honorable  collègue  M.  Tron- 
chon,  rapporteur  en  quelque  sorte  de  la  minorité 
de  la  commission,  quelle  difficulté  peut-il  y  avoir 
à  établir  de  prime  abord  sur  les  loyers  la  répar- 
tition de  l'impôt,  puisqu'en  délinitive  c'est  sur  les 
loyers  que  l'impôt  s'établit  aujourd'hui?  Le  prix 
des  loyers  n'est-il  pas  généralement  en  propor- 
tion de  la  richesse  mobilière  du  pays  et  de  ses 
habitants,  et  ne  vous  fournit-il  pas  une  base  plus 
juste  à  la  fois  et  moins  compliquée?  «  Mais,  dites- 
vous,  on  dissimulera  le  prix  des  loyers  ;  »  moins 
sans  doute  qu'aujourd'hui;  car,  je  le  répète,  déjà 
l'impôt  se  répartit  sur  les  loyers  dans  son  entier; 
et  assurément  les  transformations  savantes  qu'on 
lui  fait  préalablement  subir,  pour  le  rendre  iné- 
gal, n'en  diminuent  pas  le  poids,  et  augmentent 
rintérét  qu'ont  les  contribuables  à  s'y  soustraire. 

Mais  ce  qu'on  dissimulera  beaucoup  moins,  ce 
sont  les  patentes  ;  car  les  bases  actuelles  de  la 
contribution  mobilière  ont  cela  de  particulier 
qu'elles  rendent  tous  les  contribuables  de  toutes 
lescommunes,  de  touslesarrondissements,de  tous 
les  départements,  complices  de  l'intérêt  individuel 
qu'a  chaque  patentable  à  se  soustraire  au  paye- 
ment de  la  patente.  En  effet,  un  patenté  de  plus 


Digitized  by 


Google 


(Chambre  des  Députés.]    '    5EC0NDB  RESTAUnATION  |T  jailtet  1820.) 


«0 

dans  une  commune  est  unn  calamité  générale, 
puisque  ?a  palenie  est  pour  loua  les  contribuables 
une  cause  de  surcbarpe  dans  la  r^'parlilion  de  la 
coiilribulion  mobilft^re.  Tous  les  maires  des  com- 
munes rurales  le  savent  bien,  et  un  grand  nom- 
bre ne  font  occupi^s  qu*à  soustraire  le  plus  d'in- 
dividus qu'ils  peuvent  j\  la  patente,  pour  faire 
échapper  par  là  leur  commune  «à  la  surcharge  de 
Fimpôi  mobilier.  Le  changement  de  systt^medans 
ia  répartition  de  la  contribution  mobilière  an.è- 
nera  donc  un  accroissement  de  produits  dans 
rilnpôt  des  paternes,  en  enlevant  &  riniéiôl  d'une 
fraude  individuelle  l'appui  de  rintêrêt  gtMiêral. 

Je  suis,  au  resie,  [parfaitement  de  l'avis  de  la 
cdmmîjïsloti.en  ce  qui  touche  la  séparation  qu'elle 
prtjpose  de  deux  contributions,  réunies  sous  le 
nom  de  contribution  personnelle  et  mobilière. 
Je  me  félicite  de  m'éire,  à  cet  éjiard,  rencontré 
avec  elle.  Voici  comment  je  me  suis  exprimé  sur 
ee  sujet  dans  la  dernière  session  : 

i  Qumt  à  la  contribniioh  personnelle  qui  jus- 
qu'à présent  a  été  jointe  à  la  contribution  mobi- 
lière, je  pense  qu'elle  devrait  en  éire  st^parée,  et 
établie  aussi  sur  d'autres  bases  ;  et  j'avoue  (|Ue 
Tégalitô  même  de  celle  contribution  me  paraît 
une  véritable  inégalité.  Je  conçois  que  si  cet  im- 
pôt de  Irois  journées  de  travail  sur  chaque  ci- 
iO)cn  conférait  quelques  droits  politiques,  il  se- 
rait possible  de  le  jusliller  ;  mais  lorsqu'il  n'en 
conrôre  aucun,  j'ai  peine  à  compretidre  qu'on 
puisse  concilier  la  Charte  et  réquilé  qui  prescri- 
vent une  éfjale  répartition  des  charges  publiaues 
$ur  tous  les  citoyens,  en  proportion  de  leur  for- 
tune, avec  un  inSpôt  personnel  perçu  au  même 
taux  sur  l'homme  qui  vit  de  son  travail,  sur  ce- 
lui qui  jouit  de  plusieurs  centaines  de  mille  livres 
de  rente.  » 

Telle  était,  l'année  dernière,  mon  opinion,  et 
elle  n'a  pas  varl»'».  Je  crois  que  la  lôjiislaiion  à 
cet  é^ard  doit  être  réformée  :  il  faudra  bien  aussi 
la  faire  concorder  avec  l'exception  exisiant  pour 
la  ville  dé  Paris  ;  cai',  Messieurs,  à  Paris  la  con- 
tribution personnelle  est  progi'essive,  et  elle  at- 
teint les  étrangers  qui  la  payent  ailleurs.  Gl'tte 
excej)tion,  fondée  sur  un  arrêté  d^s  consuls  du 
14  brumaire  an  XIII,  n'a  point  été  maintenue  par 
nos  lois  definanres;  et,  pour  le  dire  en  passant, 
le  ne  conçois  pas  comment  hs  fonctionnaires  nul 
lont  percevoir  cet  impôt,  sans  autorisation  légale, 
ne  craignent  pas  l'application  du  dernier  article 
inséré  dans  tous  les  budgets. 

Quoi  quM  en  soit,  Messieurs,  j'appuie  celui  des 
amendements  de  la  commission,  qui  a  pour  but 
de  séparer  à  l'avenir  la  contribution  personuelle 
de  la  contribution  mobilière. 

J'appuie  d  ailleurs  le  changement  proposé  par 
le  projet  de  loi  dans  les  bases  de  l'impôt  mobilier^ 
et  je  demande  que  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle relatif  à  ce  changement  soit  ainsi  conçu  : 

«  Le  contingent  des  départements,  des  arron- 
dlsvements  et  des  communes  sera,  à  partir  de 
1821,  fixé  d'après  les  valeurs  localives  d'habi- 
talion.  » 

U.  GRnllh,  rapporteur.  Je  ne  traiterai  que  la 
question  relative  à  la  contribution  personnelle.  Le 
premier  opinant  a  accusé  la  commission  d'innova- 
tion ;  mais  je  croisqu'il  s'est  coniplétementtrompê, 
car  la  commission  n'a  fait  que  rappeler  dans  l'ar- 
ticle la  disposition  littérale  de  la  loi  du  3  nivôse 
an  VIL  qui  porte,  article?:  a  Le  contingent  de 
chaque  canton  dans  la  contribution  personnelle 
eei^a  la  somme  que  produira  le  prix  de  irois  jour- 
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nées  de  travail  dans  le  canton,  multiplié  par  le 
sixième  de  la  population  du  même  canton. 

«  La  somme  totale  de  la  contribution  person- 
nelle du  déparlement  étant  connue,  il  en  s-^ 
fait  distraction  sur  le  contingent  attribué  au  dé- 
partement, le  restant  sera  réparti  en  contribulioa 
mobilière.  » 

Il  résulte  de  cette  dispositiou  qu'il  faut  con- 
naître le  nombre  des  personnes  qui  doivent  payer 
la  contribution  personnelle  avant  de  régler  la 
contribution  mobilière.  Vous  voyez  qu'à. cet  ^anl 
la  commission  ne  peut  pas  être  accusée  d  inno- 
vation. 

On  vous  a  dit  que  la  population  est  variable. 
S'il  était  possible  que  la  population  varlût  d'un 
sixième  d'une  année  à  l'autre,  il  ne  senift  pas 
Juste  de  faire  payer  à  un  département  la  popu/ation 
qu'il  n'a  pas;  if  faudrait  alors  que  vou3  fussiex 
avertis  de  cette  variation,  afin  que  vous  sac\ïi€2 
dans  quel  département  cette  population  e>l  pas- 
sée ;  mais  cette  variation  ri  existe  que  dans  la 
pen-Jée  de  ci'ux  qui  ont  fait  l'objection.  On  sait 
combien  peu  la  population  varie  dans  un  pav^î  civi- 
lisé, il  faut  plus  de  cinq  cents  ans  pour 'que  U 
population  d'un  pays  civilisé  soit  doublée. 

Le  deuxième  opinant  al  demandé  quel  moyen 
vous  aurez  pour  faire  ce  dénombrement  dans 
chaque  département.  Celui  qu'on  suit  mainte- 
nant est  arbitraire,  et  produit  delà  confusion; 
mais  si  vous  vouiez  entrer  dans  un  ordre  réptl- 
lier  dans  la  lliêurie  de  la  loi,  vous  verrez  que  la 
ronirilmiion  doit  d'abord  saisir  les  individus.  Une 
fois  que  Vous  aurei  déterminé  le  nombre  de  ceux 
qui  cloiveiit  payer  la  tonlributlon,  vous  cherc/ie- 
rez  dans  quel  Rapport  dé  richesse  sont  cesiriiii- 
vidus,  et  \oasétai3liie2  la  contribution  niotiiliére. 

L'objeciion  d  î  M.  de  Viîlèle  n'est  pas  fondée,  La 
commission  ne  vous  ))ropose  pas  de  procéder  dès 
aujourd'hui  à  la  répartition,  elle  lai>8e  pour  celte 
année  les  rhoSs'S  dans  l'état  où  elles  sont;  mais 
lorsque  les  déparlements  auront  fait  le  travail 
dont  ils  60:)t  chargés,  il  sera  possible  d'opérer 
cette  répartition. 

M.  I^oy,  minisire  da  finances.  La  coaimisaioa 
demande  qu^il  soit  dé» lié  qu'à  l'avenir  la  contri- 
bution nersounelle  sera  séparée  de  la  contribu- 
tion inoliilière,  soit  dans  sa  quoUlé  soit  dans  sa 
répartition  entre  les  départements,  les  cantons  et 
les  comnaunes. 

Celte  division  serait  utile  ;  et  c'est  pour  y  par- 
venir que  nous  vous  proposons  nous-mêmes,  par 
un  article  qui  sera  soumis  plus  tard  à  votre  déli- 
bération, de  lixer  la  contribution  mobilière  d'a- 
près les  valeurs  locatives  d'habitation;  mais  le 
changement  demandé  par  la  commissioa  est  en 
ce  moment  impraticalde. 

Le  tableau  de  la  répartition  générale  a  présenté 
jusqu'à  présent,  en  masse,  le  continiicot  person- 
nel et  mobilier  de  chaque  département. 

Le  contingent  est  pareillement  réparti  en  masse, 
entre  les  arrondissements  ot  les  communes. 

l^'est  dans  la  commune  seulement,  et  au  mo- 
ment de  la  confection  des  rôles,  que  s'établit  la 
distinction  du  contingent  personnel  et  mobilier. 
Cette  opération  se  fait  en  multipliant  dans  chaque 
commune  le  montant  des  trois  journées  de  tra- 
vail, par  le  nombre  des  individus  passibles  de 
l'Impôt,  ce  qui  forme  le  contingent  personnel: 
le  surplus  du  contingent  total  de  la  commune 
forme  son  contingent  mobilier. 

Ainsi,  par  exemple,  le  contingent  total  actuel 
d'une  commune  est  de  1i20U  francs,  les  trois  jour- 
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Dées  de  travail  de  2  fr.  25  c,  et  le  nombre  des 
conlribuablea  de  200. 

LesdeuxceolsindividusmuUip1iéspar2fr.25c. 
donneronf,  pour  le  conliagenl  personnel,  450  fr.  ; 
restera,  pour  le  contingent  monilier,  750  francs. 

Tel  est  donc  Téiat  de  la  législation,  que  le  con- 
tinrent mobilier  ne  peut  être  déterminé  qu'après 
la  fixation  du  contingent  personnel  :  il  lui  est 
subordonna'. 

Mais  le  contingent  personnel  résulte  de  deux 
bases  continuellement  yariabies:  la  population 
susceptilde  de  cette  nature  d'impôt,  et  la  fixa- 
tion de  la'iournéu  de  travail  qui  se  fait,  chaque 
année,  par  le  préfet  ou  par  le  conseil  général, 
après  la  promulgation  de  la  loi  de  finances* 

En  1820,  on  pourrait  bien  connaître,  par  le 
rapprocfiement  de  tous  les  rôles,  quel  a  ét»î  en 
France  le  montant  total  de  la  contribution  per- 
sonnelle pour  1819;  mais  on  ne  peut  pas  savoir 
quel  sera  le  montant  de  cette  même  contribution, 
pour  1820;  car  au  moment  où  se  fuit  la  loi,  on  ne 
sait  ni  quelle  est  la  population  actuelle  dans 
chaque  commune,  ni  quelle  sera  la  fixation  de  la 

J'ournér^de  travail;  or,  ces  deux  éléments  sont  la 
)ase  de  la  fixation  de  Timposition  personnelle,  et 
la  fixation  de  Timposition  personnelle  est  elle- 
même  la  base  de  la  fixation  du  continssent  mo- 
bilier. Il  est  donc  impossible,  dans  Tétat  actuel 
de  la  législation t  que  la  loi  établisse  avec  dis- 
tinction, pour  chaque  département,  le  contingent 
de  rinipôt  personnel  et  de  l'impôt  mobilier. 

C'est  par  ces  considérations  que  je  demande  le 
rejet  de  Tamendement  de  la  commission. 

(On  demandée  aller  aux  voix.) 

M.  liatsné  de  Vllleve«i|oe.  Je  demande  la 
parole... 

Les  cris  :  aux  voia?  recommencent. . .  —  Une 
foule  de  membres  :  La  question  est  entendue. 

M.  Lalsné  de  Yiltev«ii(|-îe.  Messieurs,  il 
s'asit  de  la  répartition  d'un  impôt  de  30  uu  40 
millions. . . 

Les  mêmes  voix  :  Pouve2-vous  le  changer  celte 
année?...  Aux  voix,  aux  voix. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

L'article  16  est  mis  aux  voix:  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  contingent  de  chaque  département,  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  som- 
mes portées  dans  Fétat  B  de  répartition  générale, 
annexé  à  la  présente  loi.  » 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Dubruel  a 
proposé  un  amendement  tendant  à  ce  qu'une 
nouvelle  répartition  des  contributions  directes 

ait  lieu  pour  les  six  derniers  mois  de  1820 

(Mouvement  d'étonnement  général,  —  Nombre  de 
voix:  Gela  n'est  pas  possible...  Cela  n'est  pas 

appuyé Passons  outre Aux  voix  l'arli- 

cle...) 

M.  Dubruel  insiste  pour  être  entendu. . . 

M.  Dubruel.  Messieurs,  la  justice  est  le  fon- 
dement de  la  prospèriié  du  gouvernement:  lorsque 
tous  les  membres  do  la  société  supportent  égale- 
ment les  charges  de  l'Etat  dans  la  proportion  de 
leurs  revenus,  tout  se  trouve  en  harmonie;  alors 
les  plus  pénibles  sacrifices  ne  coûtent  rien  puis- 
qu'ils sont  commandés  pour  Tavautage  de  tous, 


et  que  chacun  y  participe  dans  Tintérôt  qu'il 
reçoit  dans  le  bien  généraL 

L'article  2  de  la  Charte  n'avait  fait  que  rappeler 
un  droit  naturel;  et  conformément  ù  ce  principe, 
la  loi  du  17  juillet  1819  contient  une  disposition 
portant  textuellement  qu'il  serait  présente«.^ceite 
sesfiion,  un  tableau  de  dégrèvement  définitif  à  ac- 
corder aux  déparlements  qui  seront  reconnus  y 
avoir  droit. 

Cette  disposition  avait  porté  quelques  consola- 
tions à  ces  malheureux  départements  qui,  depuis 
si  longtemps;,  gémissent  sous  le  poids  de  suN 
charges  au-dessus  de  leurs  forces. 

Mais  cette  douce  illusion  a  dif^paru,  lorsque 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  s'est  borné  à 
annoncer  que,  quoique  autorisée  par  la  loi  du 
5  mai  1818  à  proposer  un  nouveau  rêpartement, 
la  commission  a  dû  renoncer  à  celte  satisfac- 
tien. 

GVst  ainsi.  Messieurs,  que,  sous  prétexte  d'tine 
impossibilité  qui  n'est  pas  démontrée,  on  persé- 
vère à  violer  le  plus  sarré  des  droits,  Rt  qd'une 
partie  de  la  France  se  trouve  abandonnée  à  là 
plus  profonde  misère,  tandis  que  les  plus  péni- 
bles privations  qui  lui  sont  imposées  ne  servent 
qu'à  accroître  l'opulence  de  l'autre  partie  de  la 
même  société. 

En  réclamant  justice  pour  tous  les  départe- 
monts  surchargés,  il  est  de  mon  devoir  de  signa- 
ler au  premier  rarlg  le  département  de  l'Aveyron, 
comme  la  principale  Victime  de  cette  funeste 
irrèpulariié  dan:?  les  Impôts.  Ce  malheureux  paJS, 
aprcs  avoir  tant  souffert,  avec  Une  résignation 
qui  le  rendait  digne  d'un  meilleur  sort,  réclame 
aujourd'hui  votre  justice,  avec  celte  impatience 
que  SCS  trop  longs  malheurs  justifient. 

On  vous  adéjà  exposé.  Messieurs,  dans  les  ttlé- 
moires  qui  vous  ont  été  distribués,  que  ce  dépar- 
tement est  surchargé,  depuis  près  de  30  années, 
de  plus  de  800,000  francs.  Dans  cet  espace  de 
temps,  on  a  donc  injustement  arraché  &  une  con- 
trée stérile,  et  sans  commerce,  un  capital  de 
24  millions.  Ce  fait  est  incontestable,  et  le  gou- 
vernement ne  l'ignore  pas.  Je  livre  à  vos  ré- 
flexions, Messieurs,  les  funestes  résultats  que  ce 
vice  de  répartition  a  entraînés  pour  Un  grand 
nombre  de  propriétaires. 

Je  ne  m'adresse  pas  ici  à  MM.  les  députés  qui 
appartiennent  aux  départements  surchargés;  ils 
ex()rimeni  les  mêmes  vœux  que  moi;  mais  j'im- 
plore la  justice  des  membres  de  celte  Chambre 
qui  représentent  ces  départements  qui,  jusqu'ici, 
sans  peine  et  sans  effort  ont  recueilli  tout  !e  fruit 
des  privations  qui  ont  accablé  des  enfants  de  la 
même  famille.  Je  demande  leur  intervention,  au 
nom  de  l'humanité,  pour  faire  cesser  un  arbi- 
traire qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  supporter 
plus  longtemps  sans  exposer  au  désesi^oir  une 
partie  de  la  France.  Pour  toute  consolation,  M.  le 
rapporteur  a  bien  voulu  vous  offrir  Tassurance 
qu'il  n'était  pas  possible  de  présenter,  pour  cette 
année,  un  nouveau  répartement,  et  quMl  a  fallu 
céder  aux  circonstances;  pour  moi  je  ne  connais 
pas  de  circonstances  qui  forcent  d  ôter  aux  uns 
ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  subsistance,  pour 
faire  vivre  les  autres  dans  l'aisance,  lorsque  les 
droits  des  uns  et  des  autres  sont  égaux. 

Mais  je  conç-ois  bien  moins  encore  l'empire  de 
cette  nécessité  rérlamée  par  l'honorable  rappor- 
teur, lorsqu'il  avoue  lui-même  que  les  documents 
que  le  gouvernement  à  communiqués  à  la  com- 
mission, lui  donnaient  les  moyens,  t^inon  de  faire 
à  tous  les  départements  une  justice  rigoureuse, 
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du  moias  de  faire  cesser  les  injastices  notoires 
qui  les  oppriment. 

Il  ogldifticile  d'expliquer  celle  étrange  contra- 
diction; il  n'y  a  jamais  de  nécessité  à  persévérer 
dans  une  injustice,  quand  vous  avez  les  moyens 
de  la  réparer  sai<s  secousse  et  sans  violence.  Si 
les  documents  transmis  par  le  gouvernement  à 
la  commission,  n'étaient  pas  surlisants  pour  ob- 
tenir une  répartition  exacte,  ils  Tétaient  du  moins, 
de  Taveu  même  de  la  commission,  pour  procurer 
quelque  soulagement  aux  départements  sur- 
chargés. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  Messieurs,  votre  com- 
mission mérite  des  reproches  de  ne  vous  avoir 
pas  proposé  les  moyens  qui  étaient  à  sa  disposition 
pour  faire  disparaître  du  moins  une  partie  de  ces 
injustices  notoires  sur  lesquelles  il  ne  pouvait  s'é- 
lever dans  cette  Chambre  aucune  réclamation, 
i/liononible  rapporteur  vous  a  dit  que  quelques 
département.^  payaient  plus  de  deux  fois  plus 
que  les  autres.  Je  vous  demande,  Messieurs,  s'il 
n'eût  pas  été  possible,  pour  celte  année,  de 
transporter  provisoirement^  et  jusqu'au  réparte- 
roent  définitif,  sur  les  départements  les  plus  no^ 
toirement  favorisés,  une  partie  des  charf^es  qui 
pèsent  injustement  sur  ceux  qui  sont  nototrement 
les  plus  {.grevés. 

La  surcharge  totale  est  reconnue  d'environ 
13  millions.  De  ces  treize  million^  douze  dépar- 
tements en  payent  neuf,  et  ces  neuf  millions 
tournent  au  bénéfice  d'environ  guinze  départe- 
ments. Ce  n'est  pas  une  justice  rigoureuse 
que  nous  attendons  en  ce  moment;  je  conviens 
qu'il  est  probable  que  tous  les  renseignements 
acquispar  le  gouvernement  ne  sont  pas  suffisants 
pour  opérer  de  suite  une  répartition  exacte.  Mais 
d*aprés  les  données  certaines  et  incontestables 
qui  ont  été  acquises,  eût-il  été  si  dirficilc  d'ap- 
peler prot;isotrem<;n^  au  secours  des  malheureux 
départements,  des  contrées  qui,  depuis  tant  d'an- 
nées, se  sont  enrichies  aux  dépens  de  ceux  qui 
ont  supporté  tout  le  poids  du  jour  et  de  la  mi- 
sère? 

La  loi  du  5  mars  1818  déclare  qu'il  sera  fait  un 
nouveau  répariement,  et  la  loi  du  17  juillet  1819 
porte  textuellement  qu'un  dégrèvement  définitif 
sera  présenté  à  cette  session.  Malgré  ces  lois,  tout 
reste  dans  le  même  état,  sans  offrir  un  terme 
certain  à  tant  de  souffrances;  et  vous  avez  même 
rejeté  hier  tous  les  amendements  qui  vous  ont 
été  présentés  pour  soutenir  le  courage  de  ces 
malheureuses  contrées. 

Cependant  la  justice  qui  est  réclamée  par  tous 
les  départements  surchargés  est  de  nature  à  ne 
pouvoir  plus  être  ajournée.  Cette  justice,  Mes- 
sieurs, est  sans  doute  dans  vos  cœurs  et  dans 
vos  principes;  ainsi,  vous  devez  vous  prononcer 
fortement  pour  qu'elle  ne  soit  plus  éludée  par  de 
vains  obstacles.  Forcé  de  céder  encore  pour  cette 
année  à  cette  nécessité  et  à  ces  circonstances 
invoquées  par  M.  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, je  retire  mon  amendement  ;  mais  je  demande 
qu'un  article  de  la  loi  qui  vous  est  soumise  porte 
formellement  qu'à  la  session  prochaine,  il  sera 
présenté  un  nouveau  répartementdeconlnbutions 
entre  tous  les  départemenls  ;  subsidiairemenl,  et 
en  cas  d'impossibilité,  que  l'article  15  de  ta  loi 
du  17  juillet  sera  mis  à  exécution,  et  qu'à  l'ou- 
verture de  la  session  prochaine,  il  sera  distribué 
aux  Chambres  l'état  de  tous  les  renseignements 
fournis  pour  opérer  ces  dégrèvements,  dans  une 
proportion  conforme  à  la  position  des  départe- 
ments surchargés. 

Du  reste,  l'excellente  opinion  de  notre  hono- 


rable collègue,  M.  Tronchon,  ne  laisse  rien  à 
désirer  pour  établir  la  nécessité  d'un  prompt 
répartement  ;  les  dé|)artements  surchargés  lai 
doivent  de  la  reconnaissance. 

M.  le  Président.  L'amendement  étant  retiré, 
il  n'y  a  rien  à  mettre  aux  voix.  M  Dumeilela 
présenté,  et  la  Chambre  a  sous  les  yeux,  Tamen- 
dement  suivant  : 

«  Tous  les  travaux  relatifs  à  une  nouvelle  ré- 
partition générale  de  la  contribution  foncière 
seront  remis  aux  Chambres  au  commencement 
de  la  session  prochaine,  après  avoir  été  commu- 
niqués aux  conseils  généraux  de  déparlements, 
à  l'effet  de  recueillir  leurs  observations  et  de 
parvenir,  au  moyen  d'une  loi  spéciale,  à  fixer  Ifâ 
contingents  définitifs  de  chaque  département. 

M.  de  Villèle.  Je  demande  la  parole  pour  ap- 
puyer Tamendement. 

M.  le  Président.  M.  Dumeilel  Ta  réclamée 
pour  développer  cet  amendement. 

M.  Ilnnellet.  Je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  la  Chambre  :  je  n'ai  que  deux  mois  à  dire. 

L'amendement,  ou  plutôt  l'article  additionnel 
que  j'ai  Thonneur  de  présenter  à  la  Chambre,  ne 
me  parait  susceptible  d'aucun  développement.  11 
est  la  suite  ou  plutôt  la  conséquence  des  prin- 
cipes consacrés  par  les  lois  de  finances  de  1818 
et  de  1819,  et  tout  a  été  dit  sur  celle  matière 
lors  de  la  discussion  de  ces  lois.  L'article  38 
de  la  première  a  reçu  en  partie  son  exécutioa 
en  procurant  un  premier  soulagement  aux 
départements  surchargés.  Toutefois,  ce  premier 
dégrèvement  n'est  que  provisoire,  et  cet  acte  de 
justice  est  encore  incomplet.  Aussi  l'article  15  de 
la  loi  du  17  juillet  1819  avait-il  prescrit  qu'il 
serait  présenté  aux  Chambres  un  tableau  du  dé- 
grèvement définitif  à  répartir  entre  les  départe- 
ments, et  si  la  nécessité  de  vous  offrir  un  Iravuil 
complet  et  aussi  parfait  que  possible  explique 
les  causes  qui  ont  retardé  l'exécutioa  de  celte  loi, 
il  n'en  est  pas  moins  utile  qu'une  nouvelle  dis- 
position législative  soit  insérée  dans  celle  qac 
vous  allez  adopter  sur  les  voies  et  moyens.  H 
convient,  au  moyen  d'un  article  additionnel,  de 
convaincre  le?  départements  surchargés,  que  c'est 
à  reuret  que  vous  n'avez  pu  alléger  un  fardeau 
qu'ils  supportent  depuis  trente  ans,  mais  que  du 
moins  les  premiers  travaux  de  nos  successeut^ 
auront  pour  but,  non  pas  de  réparer,  mais  de 
faire  cesser  une  répartition  vicieuse,  qui,  pour 
être  ancienne,  n'en  est  que  plus  insupportable. 

Pour  être  à  même  d'apprécier  les  renseigne- 
ments qui  devront  être  fournis  aux  Chambres, 
vous  penserez  qu'il  importe  qu'ils  soient  d'abord 
communiqués  aux  conseils  généraux,  et  de  pro- 
voquer leurs  réflexions.  Appelés  par  la  loi  à  ré« 
partir  la  contribution  foncière  entre  les  arrondis- 
sements, ils  sont  placés  dans  la  position  la  plus 
favorable  pour  en  calculer  la  quotité,  et,  en  adop- 
tant cette  mesure,  ils  ne  pourront  objecter  plus 
tard  qu'ils  ont  été  jugés  sans  avoir  été  entendus. 
J'insiste  encore  sur  la  nécessité  de  celte  commu- 
nication, parce  que,  bien  que  deux  travaux  aient 
été  faits,  en  1818  et  en  I8l*.î,  sur  la  répartition 
générale,  ce  n'est  qu'au  premier  de  ces  travaux 
qu'ont  concouru,  dans  un  département,  et  pro- 
bablement dans  beaucoup  d'autres,  le  préfet,  le 
conseil  de  préfecture,  des  membres  du  conseil 
général  et  des  agriculteurs  instruits,  tandis  que 
le  second  travail  n'a  été  connu  d'aucune  autorité 
locale,  pas  môme  du  préfet. 
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D'aprè3  œs  considérations,  je  crois  devoir  in- 
sister sur  ramendement  dont  M.  le  président 
Aient  de  vous  donner  lecture. 

M.  de  Willèle.  Ce  qui  vous  est  proposé  est 
textuellement  dans  la  loi  de  financesde1818,  sauf 
ces  deux  points  que^je  crois  tout  à  fait  indispen- 
sables :  le  premier,  c'est  que  la  répartition  soit 
présentée  à  la  Chambre  pour  être  faite  par  une  loi 
spéciale,  et  VOUS  sentirez  combien  il  importe  de 
partager  également  entre  les  contribuables  un 
fardeau  aussi  lourd  que  celui  de  280  millions; 
c'est  une  de  vos  premières  attributions,  cela  vaut 
bien  la  peine  de  créer  dans  la  Chambre  une 
commission  spéciale  pour  examiner  le  travail  qui 
vous  sera  présenté  à  Teffet  d  opérer  celte  répar- 
lilion.  L'autre  point,  c'est  la  communication  du 
travail  préparatoire  aux  conseils  généraux  ;  \\s 
Iran.-mettront  leurs  observations  et  leur  avis  au 
gouvernement,  qui  en  fera  le  cas  qu'il  jugera  con- 
venable. Cette  disposition,  que  j'a:  entendue  avec 
peine  combattre  hier,  me  parait  de  première  né- 
cessité. Je  me  bornerai  à  citer  un  exemple  pour 
faire  voir  combien  il  importe  de  soumettre  ce 
travail  aux  conseils  généraux  de  départements  : 
vous  allez  juger  si  Ton  peut  établir  la  répartition, 
entre  les  départements,  sur  des  bases  telles  que 
celles  qui  ont  été  communiquées  cette  année  à 
la  commission.  Le  revenu  moyen  du  département 
delà  Haute-Garonne  était  porté,  en  1810,  dans  les 
états  du  gouvernement,  à  15,622,000  francs.  Dans 
Topinion  de  M.  Tronclion,  qui  nous  a  été  distri- 
buée», le  reveriu  moyen  de  ce  département  s'élève, 
celle  année,  à  22,422,967  francs.  La  différence  est 
d'environ  7  millions,  c'est-à-dire  le  tiers.  Si  nous 
descendons  aux  détails  des  opérations,  nous  trou- 
verons pour  le  revenu  des  ventes  en  1819,  attribué 
5  ce  ilôparlement,  15,110,0(30  francs.  Cette  année, 
le  revenu  des  ventes  monte  h  626,837,101  francs. 
Différence  de  11  millions.  Les  baux  offrent  entre 
les  deux  années  une  différence  de  2  millions  ;  et 
ce  qui  est  bien  plus  remarquable,  c'est  que  les  ré- 
sulialâ  du  cadastre  de  Tannée  dernière  donnent 
à  ce  département  un  reveau  de  14,050,000  francs, 
et  celte  année  un  revenu  de  21,125,623  francs, 
différence  7  millions.  Quand  on  part  d'une  base 
fausse,  les  erreurs  dans  l'application  deviennent 

Progressives,  et  on  arrive  à  un  résultat  effrayant, 
ous  devons  sans  doute  tous  désirer  la  fixité  ; 
mais  il  faut  faire  tout  ce  qu'on  peut,  pour  que 
cette  fixité  soit  établie  sur  les  bases  les  plus 
approximativement  justes  ;  il  est  nécessaire,  pour 
atteindre  ce  but,  que  les  bases  du  gouvernement 
aient  un  contradicteur,  qu'elles  soient  soumises 
aux  conseils  généraux.  Mon  intention  n'est  pas 
que  l'on  suive  toujours  les  indications  des  con- 
seils généraux,  mais  je  voudrais  qu'avant  de  pro- 
noncer sur  celte  grande  question,  le  gouver- 
nement les  entendit.  Je  suis  sûr  que  si  les  tableaux 
qui  ont  servi  de  bases  pour  les  évaluations  de 
mon  département  étaient  soumis  au  conseil  gé- 
néral, il  découvrirait  d'où  vient  l'erreur  que  ?ai 
signalée.  Je  crois  qu'elle  provient  des  calculs  qui 
ont  été  faits  sur  les  baux  :  on  a  évalué  le  revenu 
sur  i  10  baux  seulement;  le  produit  de  ces  baux 
est  de  i  17,845  francs.  Ne  pouvait-on  pas  prendre 
un  plus  grand  nombre  de  baux? 

i^ous  ne  demandons  que  le  droit  de  faire  de 
simples  observations  au  gouvernement,  qui  pré- 
sentera le  tableau  de  répartition.  11  faut  que  ce 
soit  la  matière  d'une  lui  spéciale,  car  cela  en 
vaut  bien  la  peine.  J'appuie  donc  de  toutes  mes 
forces  l'amendement  de  M.  Dumeilet. 

H.  Hestadler.  Un  fait  certain,  c'est  l'inégalité 
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choquante  qui  existe  entre  les  départements 
relativement  à  la  contribution  foncière,  les  uns 
ne  payent  que  le  quinzième  de  leur  revenu  il  en 
est  même  qui  payent  le  dix-septième;  d'autres 
puyerjt  le  cinquième;  il  en  est  qui  payent  le  quart, 
et  celui  de  la  Creuze,  dont  j'ai  rhonneur  d'être 
le  député,  ett  de  ce  nombre;  il  est  donc  inilis- 
pensable  de  procéder  à  une  nouvelle  répartition  • 
impossible  de  l'ajourner  au-delà  de  la  session 
prochaine. 

Cette  année,  un  dégrèvement  était  possible, 
médiocre  sans  doute;  c'était  pourtant  quelque 
cho?e  pour  ceux  qui  souffrent  et  qui  payent  plus 

au'ils  ne  doivent;  vous  ne  l'avez  pas  voulu, 
essieurs.et  c'est  une  raison  nouvelle  d'accélérer 
I  époque  d'une  répartition  meilleure.  Nous  ver- 
rons au  surplus  quelle  sera  définitivement  la 
différence  entre  la  recette  et  la  dépense  ;  peut- 
être  reviendrons-nous  sur  ce  objet. 

Mais,  par  la  loi  du  15  mai  I8l8,  les  bases  sont 
fixées  pour  une  répartition  meilleure,  ce  sont  les 
baux,  les  ventes  et  le  cadastre  :  un  tableau  vous 
fut  présenté  à  la  session  dernière,  un  cri  général 
d  élonnement  s'éleva  contre  la  colonne  arbitraire 
intitulée  :  renseignements  administratifs,  et  nous 
avons  eu  grand  tort  de  ne  pas  adopter  les  autres 
colonnes,  en  consacrant  le  grand  principe  de  la 
fixité  ;  car,  sous  prétexte  de  recueillir  des  rensei- 
gnements nouveaux,  on  s'est  livré  entre  les  deux 
sessions,  avec  une  précipitation  inouïe,  à  des 
opérations  évidemment  incertaines,  soit  pour 
évaluer  la  superficie  des  canions  non  cadastrés, 
soit  pour  en  connaître  les  revenus  ;  aussi  cette 
mesure  arbitraire,  et  d'ailleuis  illégale,  a-t-elle 
donné  des  résultats  faux  qui  nous  forcent  à 
ajourner  encore  la  justice  pour  les  départements 
surchargés. 

Ne  cherchons  pas  une  perfection  imaginaire, 
sachons  nous  contenter  des  bases  déterminées 
par  la  loi,  faisons  le  plus  tôt  possible  cesser  les 
inégalités,  soit  par  voie  de  dégrèvement,  soit  par 
une  autre  répartition,  ce  qui  e.<t  beaucoup  plus 
difficile,  et  arrivons  enfin  au  principe  salutaire 
de  la  fixité. 

Mais  n'adoptons  pas  une  mesure  inutile  parce 
que  chaque  conseil  général  s'occupera  unique- 
ment, et  comme  vous  le  disait  hier  un  orateur, 
avec  partialité,  des  intérêts  de  son  département; 
une  mesure  dangereuse  en  ce  que  la  question, 
déjà  trop  compliquée,  deviendrait  insoluble  par 
la  mulliplicité  des  écritures,  une  mesure  d'ailleurs 
inconstitutionnelle,  car  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  demander  par  anticipation  au  gouvernement 
sur  cet  objet  une  loi  spéciale  et  indépendante  de 
la  répartition  de  la  contribution  pour  l'année 
courante. 

Le  point  essentiel  ici,  c'est  qu'enfin  justice  soit 
faite  l'année  prochaine  et  que  le  principe  de  la 
fixité  soit  consacré;  attendons  la  proposition  du 
gouvernement  d'après  les  bases  consacrées  par  la 
loi;  il  consultera,  s'il  le  juge  utile,  les  conseils 
généraux  ;  mais  ne  fournissons  pas  ce  prétexte 
d  ajourner  encore  cette  grande  mesure  :  je  vote 
contre  l'amendement. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Doria.  Je  ne  retarderai  le  vole  de  la 
Chambre  que  de  très-peu  de  moments.  Lo  gouver- 
nement s'occupera  de  la  répartition,  il  vous  la 
proposera;  mais  enfin  n'est-il  pas  utile  que  ce 
travail  ait  un  contrôle?  Or,  où  trouver  plus 
sûrement  ce  contrôle,  c'est-à-dire  une  réunion 
d'observations  destinées  à  éclairer  le  gouverne- 
et  la  Chambre  elle-même,  si  ce  n'est  dans  les 
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conseils  généraux  ?  J'ai  entendu  hier,  avec  beau- 
coup d'élonnoment,  M.  le  baron  L,oul8  nous  dire 
que  les  conseilâ  généraux  mettraient  de  la  par- 
tittlité  dans  leurs  avis;  mais  cela  ne  peut  être 
autrement  :  ils  feront  valoir  leurs  intérc^ts  réci* 
proques.  Si  la  doctrine  de  M.  le  baron  Louis  était 
adoptée,  il  s'ensuivrait  donc  que  dans  les  matières 
eonteniieuses  on  refuserait  d*<<ntendre  les  parties 
Intéressées  :  ce  système  serait  assuri'ment  fort 
étrange.  Il  s  agit  ici  des  intérêts  des  départements, 
et  vous  refuserie»  d'entendre  le  vœu  de.^  conseils 
généraux!  Rtàqui  donc  pouvez-vous  vousadresser 
pour  obtenir  des  renseignements  exacts  quevjous 
comparerez,  que  vous  opposerez  les  uns  aux 
autres,  et  au  milieu  desquels  vous  trouverez  la 
vérité?  H  n'y  a  rien  \h  qui  lie  le  gouvernement; 
rien  qui  vous  lie  vous-mêmes;  cène  sont  que  des 
observatiofis  qu'on  demande  aux  conseils  géné- 
raux, cV'st  une  sorte  dhoiumage  rendu  à  leur 
patriotisme  et  à  leurs  lumières,  et  j*ose  le  dire, 
c'est  une  justice  que  vous  leur  devez. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  M.  Dumeilet 
propose  de  communiquer  aux  conseils  généraux 
tous  les  tableaux  relatifs  à  une  nouvelle  répar- 
tition de  la  contribution  foncière,  à  relfct  de 
recueillir  leurs  obst-rvations. 

Si  le  gouvernement  ne  voulait  cas  aussi  sin- 
cèrement qu'il  veut  une  plus  équitable  répartition 
de  cette  contribution;  si,  comme  on  l'a  dit 
quelquefois,  il  ne  voulait  qu'en  éloigner  le 
momeut,  il  saisirait  avec  bien  de  l'empressement 
la  proposition  de  M.  ûumeilet;  car  il  serait  bien 
assuré  que  les  observations  des  conseils  généraux 
api)orleraien(,  dans  cette  grande  affaire,  de  telles 
enlruves,  que  ce  ne  si'rait  que  dans  bien  des 
années  que  les  peuples  pourraient  jouir,  et  du 
bienfait  d'une  répartition  moins  inégale  et  de 
celui  de  la  fixité  de  l'impôt. 

Mais  ne  savons-nous  pas  ce  que  les  conseils 

f;énéraux  diront?  Ne  connaissons«nou3  pas  à 
'avance  leurs  observations?  Ceux  des  départe- 
ments qui  supportent  peu  d*impéts  diront  que 
ces  départements  sont  trop  cbargés;  ceux  ues 
départements  qui  sont  surcnargés  diront  que  ces 
départeiitents  le  sont,  dans  une  proportion  bien 
plus  forte  encore.  Yoiià.  Messieurs,  tout  ce  que 
vous  obtiendrez  des  conseils  généraux  ;  voila  à 
quoi  se  réduiront  toutes  leurs  observations. 

Ah  !  c't  st  déjà  un  bien  grand  inconvénient  que 
la  décision  de  cette  question  ne  puisse  pas  être 
abandonnée  au  gouvernement  qui,  dans  cette 
circonstance,  n'a  d'autre  intérêt  que  celui  de  la 
justice  et  du  bien  public,  et  qu'elle  doive  être 
soumise  à  la  Chambre  où  nous  rencontrerons  tous 
les  intérêts  de  localités;  n'ajoutez  pas^  Messieurs, 
aux  embarras  qui  rérullent  de  cette  position  tous 
ceux  qui  uiiîtraient  encore  des  conseils  généraux, 

Je  demande  que  rariicle  suit  rejeté. 

(On  demande  ^  aller  aux  voix.; 

M.  Einlsné  de  Vlllcvesi|ue.  Je  demande  la 
parole  pour  un  sous-ainendemeut. ....  (Des  mur- 
mures s'élèvent. . . .  Aux  voix  aux  voix.)  Il  y  a  ici 
un  procè.s  entre  les  départements  surchargés  et 
ceux  qui  ne  sont  point  assez  imposés.  Nous 
devons  désirer  q  ue  le  gouvernement  soit  eu touré  de 
toutes  les  lumières  et  de  tous  les  documents 
nécessaires  sur  la  quantité  réelle  de  la  matière 
imposable.  J'appuie  donc  l'amendement  de  M.  Du- 
meilet. Je  demande  en  outre  qu'il  soit  dit  :  Je 
gouvernement  présentera  le  travail  de  la  répar- 
tition, et  la  Chambre  l'adoptera  de  confiance.... 
(Des  murmures  s'élèvent....  —Plusieurs  voix: 


Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?....  Peut-on  faire  une 
telle  proposition....) 

H.  le  Président.  M.  Laisnéde  Villevesquedé- 
pose-t^il  sa  proposition  sur  le  bureau? 

M.  le  cénéral  Foy  et  d'autres  membres  dt  la 
gauche  -lilon,  non.., 

M.  liiibliey  de  Pomplëres.  Messieurs,  il  est 
une  question  qui,  au  premier  aperçu,  ne  pamit 
pas  avoir  toute  l'importance  qu  on  lui  reconnaît 
quand  on  l'envisage  de  plus  près  :  c'est  celle  de 
savoir  s'il  ne  convient  pas  de  déterminer  le  re- 
venu imposable  des  communes,  d'après  des  opé- 
rations d'ensemble,  telles  que  celles  qui  ont  été 
prescrites  et  exécutées  pour  obtenir  ce  revenu 
par  département. 

Je  rêsoudi*ai  cette  question  par  l'affirmative,  et  je 
ferai  voir  tous  les  avantagea  qui  résulteraient  ue 
cette  manière  de  procéder. 

Cependant  un  de  nos  honorables  collè*;ues 
pense  qu'il  vaudrait  mieux  n'étendre  ces  0|)énL' 
tions  d  ensemble  que  jusqu'aux  cantons,  et  lais- 
ser aux  opérations  de  détail,  ou  parcellaires,  le 
soin  de  rectifier  les  contingents  des  communes 
dans  l'intérieur  de  chaque  canton. 

J'essayerai  de  mettre  en  évidence  les  graves 
inconvénients  qu'entraînerait  encore  ce  mo\t 
d'exécution,  et  \ous  jugerez.  Messieurs,  du  mérite 
des  observations  que  je  vais  avoir  Thooneur  de 
vous  soumettre. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer,  en 
parlant  du  cadastre,  que  dans  tous  les  pays  ancieih 
ncment  cadastrés,  notamment  dans  Je  Piémont  et 
dans  plusieurs  de  nos  provinces,  on  avait  com- 
mencé par  employer  des  opérations  sommaires 
et  très-expéditives  pour  comparer  le  revenu  des 
communes,  et  ramener  autant  que  possible  leur 
continrent  à  l'égalité  proportionnelle,  el  que 
les  intérêts  des  communes  étant  ainsi  réglés  et 
séparés,  on  avait  ensuite  procédé  dans  chacune 
d'elles  au  parcellaire  ou  estimation  des  propriétés 
individuelles. 

Je  me  suis  rendu  compte  de  ixVe  manière 
d'opérer,  et  j'ai  reconnu  que  c'était  arec  raison 
qu'elle  avait  été  autrefois  généralement  adoptée. 

On  voit,  dune  part,  qu'elle  fait  promplement 
jouir  les  communes  surcliargécs  d'une  réduction 
de  contingent,  et  d'autre  pan,  qu'on  peut  se  dis- 
penser de  faire  connaître  au  fisc  le  revenu  vrai  de 
chaque  propriété  particulière.  En  effet,  les  com- 
munes ayant  cessé  d'être  cointéressées  dans  la 
répartition,  il  suffit  que  les  évaluations  de  détail 
soient  proportionnelles  dans  cha  [ue  commune, 
sans  avoir  besoin  de  l'être  d'une  commune  à 
l'autre  ;  alors  le  tarif  des  estimations  peut  être 
fictif,  simulé,  et  la  livre  allivranle  représentée 
par  un,  deux  ou  trois  centimes,  comme  elle  l'était 
autrefois  par  la  maille  ou  le  denier,  au  gré  de 
chaque  commune,  sans  que  legouvernements'ea 
formalisât. 

En  suivant  cette  ancienne  méthode,  qni  con- 
vient à  notre  gouvernement  actuel,  on  fera  chérir 
une  opération  qui,  à  cause  de  sa  Forme  bizarre  et 
despotique,  inspire  aux  contribuables  tant  de 
crainte  et  de  méfiance.  Enfin,  la  répartition  dans 
chaque  commune  deviendra  d'autant  plus  sim- 
ple et  facile,  qu'on  pourra,  sans  danger,  la  con- 
fier aux  propriétaires  «^ux-mêines.  Ce  ne  sera,  du 
reste,  que  leur  restituer  un  droit  que  leur  ont 
confirmé  toutes  les  lois  constitutives  de  la  con- 
tribution foncière,  et  dont  ils  jouissaient  de  temps 
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jmmémoriaU  lorsque  le  précédent  gouvernement 
^int  le  leur  ravir. 

Mais  si,  au  contraire,  les  opérations  d'ensem- 
ble ne  s'étendaient  aue  jusqu^aux  canlons,  on  8e 
trouverait  toujours  aans  la  pécessitô  de  chorctier 
et  de  mettre  en  évidence  le  revenu  absolu  des 
propriétés  particulières,  puisque  ce  revenu  devrait 
servir  de  base  à  une  nouvelle  répartition  entre 
les  communes  du  môme  canton. 

Alors  on  ne  pourrait  guère  simplifier  les  opé- 
rations de  détail,  qu'on  reconnait  si  longues  et  si 
dispendieust'S.  Il  faudrait  loujour^i  employer  des 
experts  étrangers  aux  territoires;  se  servir  do 
formules  compliquées;  et  enfin  exercer,  pendant 
trente  ans  encore,  une  surveillance  inqui:<ito« 
riale,  qui  rend  l'opération  si  odieuse.  Elle  ne  per- 
drait rien  de  son  caractère  vexatoire,  tandis  qu'on 
la  régularisant,  on  peut  ia  rendre  en  quelque 
fiorie  pair  an  aie. 

Vous  remarquerez  surtout,  Messieurs,  que  les 
communes,  sensiblement  surchargées  comparât!- 
vemcnt  aux  au'res  communes  du  même  :anion, 
au  lieu  de  jouir,  souâ  trô8*i)eu  de  temps,  d'une  ré- 
duction définitive  de  contingent,  seraient  en* 
core  condamnées  à  attendre  ce  bienfait,  dix, 
Yingt  et  trente  ans,  suivant  qu'on  tarderait 
à  faire  le  cadastre  du  canton  dont  elles  font 
partie. 

On  dira,  peut-èti*e,  que  les  communes  sur* 
chargées  obtiendraieat  une  justice  plus  complète 
de  cette  manière  que  de  l'autre  ;  je  pourrais  le 
contester;  mais  en  admettant  que  cela  fût  rigou* 
reusemcnt  vrai,  cos  communes,  depuis  si  long- 
temps en  souffrance,  préléreraient,  à  coup  sOr, 
qu*on  ne  les  diminuât,  par  exemple,  que  de 
5UU  francs,  pourvu  que  ce  me  dans  un  court  délai, 
que  d'obtenir  7  et  8G0  francs  dans  vingt  ou  trente 
ans  d'ici;  et  il  faut  convenir  qu*à  cet  égard, 
leur  intérêt,  bien  euleodu,  s'accorde  paruite-* 
ment  avec  leur  juste  impatience  de  jouir. 

Le  retard  aggrave  ici  l'injustice,  et. pour  atté- 
puer  les  surtaxes  choquantes,  les  moyens  les  plus 
expéditifs  sont  toujours  les  meilleurs. 

Il  est  beau,  sans  doute,  de  travaill>er  pour  les 
générations  à  venir,  mais  il  ne  faut  pas  totale- 
ment néglijj'er  le  bien-être  de  celle  qui  existe. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  persiste  i 
croire  que  ceux  qui  nous  ont  devancés  duns  la 
confection  d'un  cadastre  général  ont  procédé  à 
cette  opération  avec  beaucoup  de  sagesse  i^t  de 
discernement,  et  que  nous  n'avons  rien  de  mieux 
à  faire  que  de  les  imiter,  en  rectifiant  les  con- 
tingents des  commuUi'S  par  des  opérations 
promutes  et  sommaires.  J'ajouterai  que  de  cette 
manière,  on  n'arréléra  encore  que  peu  de  temps 
les  progrès  de  l'agriculture  que  le  cadastre  rend 
encore  station naires. 

Les  mêmes  motits  qui  font  désirer  qu'on  hâte 
le  redressement  de  la  répartition  entre  les  com- 
munes militent  pour  la  prompte  adoption  des 
bases  d'une  répartition  générale. 

Cependant  un  de  nos  honorables  collègues  ù 

Î proposé  de  consulter  les  conseils  généraux  sur  le 
ravail  exécuté  conformément  à  l'article  38  de  la 
loi  de  linances  de  1818.  La  crainte  de  TOir 
reculer  îndéliniment  la  répartition  désirée  m'em- 
pêche de  partager  son  sentiment.  Ue  n'est  pas 
que  je  doute  des  lumières  et  de  la  délicatesse  des 
conseils  généraux,  mais  telle  Ferait  la  fausse  po- 
sition dans  laquelle  on  les  mettrait,  que  chacun 
d'eux  serait  presque  forcé  de  dire  que  son  dépar- 
tement éprouve  une  surévaluation  absolue  ou 
relative,  et  il  trouverait  toujours  quelques  docu- 
ments qui  viendraient  à  l'appui  de  son  assertion. 


Le  travail  dont  il  s'agit  étant  attaqué  de  toutes 
parts,  finirait  par  jeter  dans  des  doutes,  des 
incertitudes,  et  il  faudrait  encore  le  soumettre 
à  un<*  nouvelle  révision,  qui  probablement  n'a<* 

i'outerait  rien  à  son  mérite,  et  pourrait  faire 
beaucoup  reculer  l'époque  tant  désirée  du  degré- 
vement. 

Si  d'après  l'opinion  qui  parait  prédominer  dans 
cette  Chambre  et  même  dans  le  gouvernement, 
les  départements  ménagés  doivent  toujours  rester 
dans  rétat  de  faveur  dont  ils  jouissenf ,  et  les  dé« 
parlements  surchargés  n'obtenir  qu'un  dégrève- 
ment très  incomplet;  si,  dis-je,  pour  capituler 
avec  une  difficulté  morale  qu'on  n'ose  pas  essayer 
de  vaincre,  on  se  croit  duns  ia  déplorable  néces- 
sité de  Ciinsacrer  des  injustices  criantes,  d'ériger 
en  privilèges  des  alms  reconnus,  et  de  traiter  les 
départements  les  uns  en  aînés  et  les  autres  en 
simples  cadets,  il  semble  du  moins  qu'on  ne  de* 
vrait  pas  tant  faire  attendre  à  ceux-ci  leur  petit 
lot  de  consolation. 

Lorsque,  d'ailleurs,  on  parult  disposé  à  transiger 
si  ouvertement  avec  les  principes  de  la  justice 
distrihutive  dans  une  circonstance  où  il  s'agirait 
d'en  faire  ta  plus  vaste  comme  la  piu.^  importante 
application;  lorsqu'on  est  prêt  &  méconnaître 
l'un  des  droits  pohtiques  les  plus  chers  aux  Pran* 
çais,  en  fixant  irrévocablement  les  inégalités  de 
l'impôt  territorial,  certes  on  n'aurait  pas  bonne 

Î^râce  d'être  ensuite  minutieusement  exigeant  sur 
es  bases  d'une  prétendue  rectification  de  l'impôt 
foncier. 

Toutefois,  loin  de  faire  valoir  ces  considérations 
pour  porter  1  indulgence  sur  le  travail  des  corn* 
missuires  spéciaux,  je  lui  reprocherai,  si  l'on 
veut,  d'offrir  des  hases  d'après  lesquelles  la  ré» 
partition  du  dégrèvement  présentera  des  inéga- 
lités d'un  huitième  en  plus  et  en  moins,  entre 
les  départements  reconnus  surchargés. 

Mais  ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  ce  re* 
proche  serait  l'éloge  d'un  travail  si  difficile,  et 
iV)n  ne  saurait  trop  le  louer  s'il  produisait  ce 
résultat.  C'est  Ici  un  cercle  d'erreurs  dont  on  ne 
peut  sortir  qu'en  se  résignant  aux  imperfections. 

Bn  parlaol  des  expertises  parcellaires,  j'ai  dit, 
dans  lu  séance  du  28  juin,  que  deux  experts 
habiles  et  probes  pouvaient  très-facilement  se 
tromper,  dans  leurs  opérations,  l'un  d'un  dixième 
en  plus  et  l'autre  d'un  dixième  en  moins;  j'ai 
fait  remarquer  que  ces  deux  erreurs,  dans  Uttr 
corrélation,  donnaient  une  différence  d'un  cin- 
quième, et  ]'ai  expliqué  pourquoi  les  experts  du 
cadastre  devaient  nécessairement  tomt)er  dans 
des  fautes  plus  graves. 

Que  peut-on  donc  exiger  d'une  opération  qui 
compare  en  grand  les  iorces  contributives  de 
tous  les  départements?  Qu'elle  fusse  disparaître 
les  inégalités  de  larépaitition  générale?  i\on,  on 
ne  veut  pas  même  qu'elle  produise  cet  effet  à 
l'égard  du  plus  grand  nombre  des  départements; 
on  prétend  que  les  uns  ne  doivent  toujours  être 
imposés  qu'au  12*, au  13*  et  même  au  15%  quand 
les  autres  le  seront  encore  au  9«  après  avoir  reçu 
le  dégrèvement  qu'on  leur  destine,  et  qu'ds  at* 
tendent  depuis  si  longtemps. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  M.  Dumeilet* 
(On  demande  et  U  Chamdre  ordonne  l'impres'^ 
sion  de  ce  discours.) 

M.  Damellel.  On  raisonne,  en  combattant  mon 
amendement,  comme  si  je  proposais  de  prendre 
|)our  règle  et  pour  loi  ravis  des  conseils  géné- 
raux ;  mais  il  n'en  est  point  ainsi  :  ce  n'est  qu'un 
avis,  ce  ne  sont  que  des  observations  que  Je 
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demande.  Le  gouvernement  en  ftra  loujours  ce 
qu'il  voudra;  rien  ne  lie  non  plus  vos  suffrages. 
Les  conseils  généraux,  dil-on.  y  mettront  de  la 
partialité:  oui,  saus  doute,  comme  le  font  les 
avocats  qui  délendeul  leurs  clients;  mais  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  seront  juges.  M.  Mes- 
ladier  préiend  que  l'amendement  est  înconstiiu- 
tionnel;  mais  M.  Mestadiur  a  participé  aux  lois 
de  1818  et  de  1811),  et  il  sait  bien  que  des  arli- 
cles  de  môme  nature  ont  été  introduits  dans  œs 
lois,  sans  réclamations  et  sans  diflicultés.  J  insiste 
sur 'mou  amendement. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
Les  articles  17,  18  et  19,  amendés  par  la  com- 
mission, sont  adoptés  en  ces  termes  :      , 

«  Art.  17.  Le  monlant  de  là  conlribudon  foo- 
ciére  mise  par  des  rôles  particuliers,  en  1819,  sur 
les  bois  qui  ont  cessé,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  de  faire  partie  des  domaines  de  TEtai,  sera, 
pour  1820,  ajouté  au  contingent  de  chaque  dépar- 
tement, de  chaque  arrouditisement  et  de  chaque 
commune.  ..  ^  . 

«  LVtat  des  nouvelles  cotisations  sera  annexe 
au  budget  de  chaque  année.  . 

«  Art.  18.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n  au- 
raient pas  été  compris  dans  les  rôles  pariicuuers 
de  1819,  et  qui  cesseraient  ultérieurement  de 
faire  partie  du  domaine  de  l'Etal,  ou  deviendraient 
imposables  pour  toute  autre  i  ause,  seront,  d  après 
une  matrice  particulière  rédigée  dans  la  forme 
accoutumée,  coti.^és  comme  les  autres  bois  et 
propriétés  de  môme  nature,  et  accroîtront  le 
contingent  de  chaque  déparlement,  de  chaque 
arrondissement  et  de  chaque  commune. 

t  L'état  des  nouvelles  cotisations  sera  annexé 
au  budget  de  chaque  année.  » 

«  Art.  19.  A  regard  des  propriétés  de  toute 
nature  qui,  ayant  appartenu  à  des  particuliers, 
passent  dans  le  domaine  de  l'Etat,  ou  sont  entrées 
dans  la  dotation  de  la  couronne,  et  des  propriétés 
bâties  qui,  pour  toute  autre  cause,  cessent  d'être 
imposables,  et  deviennent,  à  ce  titre,  libres  de  la 
contribution  foncière,  les  communes,  arrondisse- 
ments et  départements  où  elles  sont  situées,  se- 
ront dégrevés  de  la  contribution  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  que  iesdites  propriétés  prenaient 
dans  leur  matière  imposable. 

a  L'état  des  dégrévemeuls  mentionnés  au  pré- 
sent article  sera  annexé  au  budget  de  chaque 
année.  » 

M.  le  Président.  La  commission  présente 
rarticle  additionnel  suivant  : 

«  L'état  des  cotisations  et  des  dégrèvements 
effectués  depuis  la  restauration,  par  déparlements, 
cantons  et  communes,  sera  annexé  au  budget  de 
1821.  »  ,  „  , 

M.  le  ministre  des  finances  consent  à  1  adop- 
tion de  cet  article.  Il  e§t  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  20  du  projet  de  loi  est  adopté  sans 
discussion. 

«  Art.  20.  La  nouvelle  répartition  entre  les 
cantons  cadastrés,  ordonnée  par  l'article  37  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  est  suspendue  pour  1820.  » 

L'article  21  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  21.  La  loi  du  25  avril  1803  (5  floréal 
an  il;,  pour  la  contribution  foncière  des  canaux 
navigables,  sera  désormais  applicable  à  tous  les 
canaux  de  navigation  existants,  comme  à  ceux 
qui  seraient  construits  par  la  suite.  » 

M.  liaisné  de  Witlevesqne.  Lorsque  M.  le 
ministre  des  linauces,  sous  prétexte  de  la  détresse 
du  Trésor  et  de  la  diminution  des  recettes»  s'op- 


posait à  l'abolition  du  droit  de  navigation  sur  les 
charbons,  réclamés  par  l'industrie;  lorsqu'il  re- 
fusait hier  un  modique  dégrèvement  de  2  millions 
en  faveur  des  départements  ruinés  et  spuoliés  de- 
puis 30  ans  par  l'injustice  de  la  répartition,  vous 
ne  deviez  nas  vous  attendre  à  voir  ouvrir  tous  les 
trésors  de  la  muniticence  au  profit  de  propriétaires 
d'anciens  canaux. 

La  religion  du  gouvernement  a  sans  doute  été 
surprise;  mais  daignez.  Messieurs,  en  calculer 
les  résultats.  Si  vous  fiâtes  supi:orter  celle  dimi- 
nution au  Trésor,  vous  diminuez  ses  ressource?, 
et  il  était  plus  convenable  de  soulager  des  dépar- 
tements écrasés  par  l'impôt,  que  de  faire  des 
dons  à  quelques  particuliers.  Que  si  elle  retonibe 
sur  les  déparlemeiils  traversés  par  les  canaux, 
c'est  la  plus  horrible  injustice  que  Ton  puisse 
commettre,  c'est  dépouiller  des  citoyens  pour 
enrichir  des  protégés,  et  le  respect  que  la  Cham- 
bre se  doit  a  elle-même  ne  lui  permettra  [las 
de  souscrire  à  celte  iniquité. 

Imposer  la  surface,  c'est  remettre  les  neuf 
dixièmes  de  l'impôt  aux  propriétaires  des  ca- 
naux. 

Qu'on  n'excipe  pas  de  la  loi  de  1803,  le  gouver- 
nement a  affranchi  ses  canaux,  parce  quH\  était 
déraisonnable  qu'il  payût  un  impôt  qu'il  recevait, 
c'étaient  des  frais  de  perception  inutiles;  on 
exempte,  dit-on,  les  nouveaux  canaux  ;  mais  on  oe 
fait  aucun  tort  aux  départements.  Parla  on  nedi- 
minuepas  leur  matière  impo8able,on  n'a^^ravepas 
leurs  chargea,  leurs  revenus  en  sont  améliorés,  id 
c'est  tout  le  contrairu,  les  départements  ont  été 
imposés  à  raison  des  canaux  existants  ;  iléchargei- 
les  donc  si  vous  affranchissez  ceux-ci.  l'industrie 
n'y  gagnera  rien,  puisqu'on  ne  dimiauera  pas 
les  tarifs.  Je  ne  puis  dissimuler  que  cette  injus- 
tice exciterait  le  mécontentement  des  contribua- 
bles, en  retombant  surtout  sur  un  des  départe- 
ments les  plus  imposés. 

Je  demande,  si  l'affranchissement  d<?s  canaux 
est  proposé,  que  le  contingent  des  départements 
en  soit  diminué. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Quelques  canaux 
sont  im|)osés  d'après  leur  revenu  supposé;  d'au- 
tres, d'après  leur  superlicie,  et,  coninie  meilleures 
terres  labourables,  conformément  à  la  loi  du  5  flo- 
réal an  II.  L'objet  de  l'article  proposé  est  d'assu- 
jettir tous  les  canaux  existants  et  ceux  qui  iraient 
construits  par  la  suite  à  une  même  législation  et 
à  un  même  mode  d'imposition.  On  ne  peut  con- 
tester la  justice  de  cette  mesure. 

M.  de  Willèle.  Mais  M.  de  Yillevesque  a  raison. 
Son  département  supportera  le  dégrèvement  et 
ne  souffrira 

{M,  le  ministre  d^s  finances  :  C'est  une  affaire  de 
répartition  )  • 

M.  Ganllh,  rapporteur.  La  difliculté  est  toute- 
fois illusoire.  Les  propriétaires  dont  il  s'agit  soat 
imposés  surle  revenu  présumé  des  canaux:  il  s'agit 
de  les  faire  rentrer  dans  le  droit  commun^ et  de  les 
assujettir,  comme  tous  les  contribuables,  à  Timpôl 
foncier.  C'est  les  soustraire  à  l'arbitraire,  et  la 
commission  m'a  chargé  de  soutenir  cet  article, 
dans  le  droit  commun.  Qu'est-ce  que  vous  impo- 
sez? C'est  le  sol,  et  non  le  produit.  Il  en  est  des 
canaux  comme  de  toute  propriété.  C'est  le  sol 

Sossédé  qu'il  faut  imposer.  Toutes  les  parties 
'un  même  territoire  doivent  être  imposées  de  la 
même  manière  ;  c'est  un  principe  dont  vous  ne 


Digitized  by 


Google 


IChambro  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATIOX.         |7  jiûllet  I8â0.j 


pouvez    vous  écarter  sans  tomber  dans  l'arbi- 
iraire  et  dans  un  système  qui  blesse  la  raison. 

M.  l^alsnëdeWIllevesqae.M.  le  rapporteur  ne 
répond  pas amonobjection.Silegûuveraemeat  veut 

E rendre  de  3  à  400,000  francs.de  produits,  il  eu  est 
len  le  maître;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  com- 
munes en  soient  victimes.  Or,  dans  le  système 
de  l  article,  moins  les  propriétaires  de  canaux 
payeront,  et  plus  les  communes  seront  imposées. 
La  surcharge  sera  très-considérable;  je  crois 
être  certain  qu'elle  sera  des  neuf  dixièmes  en 
faveur  des  propriétaires  des  anciens  canaux,  et  au 
préjudice  des  communes 

M.  de  Daranfe,  directeur  général  des  contri- 
butions  indirectes.  Je  viens  donner  à  la  Cliani- 
bre  qtie/ques  renseignements  sur  cet  article.  J'ai 
eu  à  transmettre  au  ministre  des  finances  des 
réclamations  gui  sont  entrées  pour  quelque  chose 
dans  les  motifs  de  rarlicle  du  projet  de  loi.  Beau- 
coup de  propriétaires  de  canaux  se  sont  plaints 
cpie  la  loi  de  1803  n'était  pas  exécutée  à  leur 
égard  ;  celte  loi  disait  que  les  canaux  navigables 
et  difrérentes  autres  propriétés  industrielles  ne 
seraient  taxés  que  comme  terrains  de  preraiéie 
classe.  Vainement  ces  propriétaires,  à  différentes 
époques,  ont  réclamé  lexécution  de  cette  loi; 
il  nom  pas  obtenu  justice,  soit  auprès  des 
conseils  généraux,  soit  môme  auprès  de  cer- 
tains conseils  de  préfecture.  Ils  auraient  pu  en 
appeler  au  conseil  d'Etat;  mais  on  a  pensé  qu'il 
valait  mieux,  par  une  mesure  générale,  rappeler 
les  dispositions  de  la  loi  de  18()3,  dispositions 
qui  constituent  des  droits  à  ces  propiétaires  de 
sorte  que  ce  n'est  pas  un  dégrèvement  nouveau, 
mais  un  dégrèvement  ancien  qu'on  leur  accorde. 
Tels  sont  les  motifs  de  Tarticle. 

M-  de  l^illèl«.  En  voulant  rendre  justice  aux 
propriétaires  des  canaux,  vous  êtes  injustes  en- 
vers les  propriétaires  des  communes,  si  vous  ne 
5^clarez  pas  que  la  diminution  qu'opérerait  ce 
dégrèvement  sera  supportée  par  le  Trésor,  et  non 
par  les  habitants  de  ces  communes. 

Je  propose  en  conséquence  cet  amendement  : 

«  Les  communes,  arrondissements  et  départe- 
ments que  traversent  les  canaux  existants  seront 
dégrevés  de  la  contribution  foncière,  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  qu'ils  représenteront  dans  la 
somme  dont  lesdits  canaux  seront  dégrevés. 

(Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  Oanllh,  rapporteur.  Vous  n'entendez  par- 
ler que  de  l'excédant 

M.  de  lilléle.  Oui,  sans  doute,  de  l'excédant  : 
les  communes  ne  doivetit  pas  payer  moins,  mais 
il  ne  faut  pas  les  faire  payer  plus 

M.  €3aDilli,  rapporteur.  Il  fautbien  entendre  la 
question.  Les  canaux  doivent-ils  être  imposés  à  la 
contribution  foncière  d'après  le  terrain  qu'ils  oc- 
cupent, ou  daprès  leur  revenu  présumé?  Et  les 
départementsoù  il  y  a  des  canaux  sont-ils  imposés 
a  la  contribution  foncièreen  raison  du  revenu  sup- 
posé de  ces  canaux,  oui,  ou  non  ?  (Oui,  ils  le  sont.) 
S  Ils  le  sont,  il  est  juste  de  les  dégrever;  mais 
cest  un  fait  dont  il  faut  être  certain.  On  ne  peut 
vous  faire  opérer  le  dégrèvement  sans  que  ce  fait 
soit  constant;  en  un  mot,  s'il  est  démontré  que 
les  départements  sont  imposés  à  la  contribution 
foncière  en  raison  du  revenu  présumé  des  ca- 
naux, l'amendement  est  bon;  mais  il  faut  qu'on 
établisse  ce  fait  ;  ce  n'est  pas  sur  une  supposition 
qu'on  peut  adopter  Tamendement. 
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M.  Bédoeh.  C'est  une  chose  inconcevable 
gu  on  nous  dise  ccnslamment,  à  tontes  les  anié- 
liorations  que  nous  proposons  et  à  tous  les  actes 
aejuniceaue  nous  croyons  devoir  aux  contri- 
buables, cela  se  fera  Tannée  prochaine.  Mais  nour- 
quoi  donc  toujours  l'année  prochaine,  quand  nous 
pouvons  faire  le  bien  dès  cette  année  ;  n'avons' 
nous  pas  1  air  de  reculer  devant  la  justice^  La 
question  est  claire  ;  elle  ne  présente  aucune  dif- 
ficu  té  :  M.  Ganilh  nous  dit  que  le  fait  n'est  pas 
vénhé  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ren- 
voyer à  1  année  prochaine  :  si  les  départements 
ne  sont  pas  imposés  en  raison  du  revenu  nrésu- 
mé  des  canaux,  il  n'y  aura  pas  de  dégrèvement  ; 
dans  le  cas  contraire  il  est  juste  de  les  dégrever 
Il  ny  a  donc,  d'un  côté,  aucun  inconvénient  et 
de  l  antre,  \[  y  aurait  injustice.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  n'adopterait  pas  l'amendement  pro- 
posé ;  je  1  appuie  de  toutes  mes  forces. 

(On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  de  Villèle  et  l'article  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L  article  22  est  adopté  en  ces  termes  ; 
-^« An  A  u  ^^onlingenl  en  contribution  per- 
sonnelle  de  chaf]ue  arrondissement  et  de  chaaue 
commune  sera  hxé  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement et  par  les  conseils  d'arrondissement, 
d  après  le  nombre  des  contribuables  passibles  de 
cette  contnbution,  multiplié  par  le  prix  de  trois 
jounées  de  travail.  »  r       uc  iruw 

L'article  23.  amendé  par  la  commission,  est 
proposé  en  ces  termes  :  ' 

«  Art.  23.  La  valeur  de  la  journée  de  travail  ne 
Dourra  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
23  décembre  1/98  (3  nivôse  an  VU)  être  au-dessus 
de  1  rr  50  c.  Elle  sera  de  nouveau  réglée  dans 
toutes  les  communes,  à  raison  de  leur  importance 
et  des  avantages  dont  elles  jouissent,  par  les  con- 
seils  généraux  de  département,  sur  ia  proposition 

1  ^'  5**"'****1?- 1^  demande  qu'il  soit  dit  :  par 
les  préfets,  sur  l'avis  des  conseûs  généraux. 

Plusieurs  voix .;  Non,  non,  aux  voix  l'article. 

(L  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'article  24  e?t  ainsi  conçu  : 

t  L'article  9  de  la  loi  du  23  'lécembre  1798  (3 
nivôse  an  VU),  qui  veut  que  le  contingent  mobilier 
des  arrondissements  et  des  communes  soit  Viyié 
un  tiers  en  raison  de  sa  population,  et  les  deux 
autres  tiers  en  centimes  et  francs  de  toutes  les 
patentes  de  chaque  commune,  est  abrogé. 

«  Le  contingent  des  arrondissements  et  des 
communes  sera,  à  partir  de  1820,  fixé  d'après 
les  valeurs  locaiives  d'habitation.  » 

(La  commission  proposé  de  rejeter  cet  article.) 

M.  Cornej-dlneottH  propose  de  dire  :  le  con- 
tinsent  des  départements,  arrondissements,  etc 
et  de  subsUtuer  ces  mots,  à  partir  de  1821    ï 

ceux-ci  :  à  partir  de  1820.  ' 

M.  le eomte  Beuijnol.Laioidu  3nivôse  an  VU 
assignait  deux  bases  à  la  tlxalion  du  cootingeni 
mobilier- des  arrondissements  et  des  communes, 
savoir  :  la  population  et  les  patentes.  La  même  loi 
admettait  les  valeurs  localives  d'habitation  pour 
bases  de  la  répartition  du  contingent  des  com- 
munes entre  les  contribuables.  Le  gouvernement 
propose,  pari  arUcle  24,  de  délaisser  comme  dé- 
fectueu:*es  les  bases  de  la  répartition  entre  les 
arrondissements  et  les  communes,  c'est-à-dire 
la  population  et  les  patentes,  et  d'admettre  pour 
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baM  unique  k  tous  les  degrés  de  fat  répiriitioa 

les  valours  locatiYesd'halNUUoa. 

Il  faut,  autant  <m*U  est  possible,  que  les  bases 
sur  lesquelles  on  rappuie  pour  répartir  un  impôt 
aient  un  caractère  de  fixité;  et  c'est  œ  qu'on  oe 
reconnaît  ni  dans  la  populaiion  ni  dans  la  pa- 
tente. .  ^.  -        * .,        * 

La  population  imposable  est  imparfaitement 
connue  dans  les  communes  rurales.  D^ailleurs, 
comme  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  eik  se 
déplace  d'une  commune  à  l'autre  :  et  cette  classe 
toujours  ouverte  acquiert  ou  perd  chaque  année 
un  certain  nombre  de  membres.  Elle  n'offre  donc, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  qu'un  élément  in- 
certain pour  la  répartition  de  la  contribution 
mobilière.  .       .       x  n 

La  patente  semble  donner  une  pnse  plus  réelle 
à  rimpôt.  Les  communes  qui  renferment  des 
établissements  industriels  offrent  nécessairement 
une  matière  imposable  plus  riche  que  celles  qui 
ne  possèdent  que  des  propriétés  régnicoles  ; 
mais  ici  se  présente  la  difficulté  :  liodustrie 
éprouve  des  vicissitudes  qui  peuvent  d'un  in- 
stant à  Tautre  modifier  la  matière  imposable 
d'une  commune,  en  sorte  que  l'imposition,  qui 
n'est  dans  une  année  que  dans  une  mste  propor- 
tion, peut  dans  Tannée  suivante  devenir  acca- 
blante ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  et  voici  un  incon- 
Téuieut  beaucoup  plus  grave  :  la  patente  ne  sert 
de  base  à  la  répartition  qu'entre  les  communes. 
Lors  de  la  répartition  individuelle,  c'est  le  loyer 
d'habitation  duquel  on  pari.  Or,  si  dans  une 
commune  des  commissionnaires,  des  mirchands 
en  gros  supportent  de  7  à  800  francs  de  patente, 
le  mode  actuellement  suivi  attire  sur  la  commune 
qu'ils  habitent  un  contingent  proportionnel  de 
contribution  mobilière,  et  comme  ils  ne  prennent 
ensuite  dans  la  répartition  individuelle  que  la 
part  aifércnte  à  leur  loyer,  le  surplus  tombe  à 
la  charge  des  contribuables  qui,  n'étant  point 
patentés,  payent  pour  les  profits  présumes  de 
ceux  qui  le  sont;  et  voilà  pourquoi,  lorsque  l'on 
compare  la  contribution  mobilière  de  commune 
à  commune,  on  y  trouve  de  singulières  aberra- 
tions. C'est  donc  avec  toute  raison  que  le  gou- 
vernement a  conclu  de  ce  qu'on  prenait  la  va- 
leur localive  d'habitation  pour  base  de  la  répar- 
tition du  contingent  de  la  commune  entre  les 
contribuables,  qu'il  fallait  également  la  prendre 
pour  la  répartition  du  contingent  du  département 
entre  les  arrondissements  et  tes  communes. 

Mais  on  objecte  qu'il  est  difficile  de  bien  établir 
les  valeurs  locatives  d*habitation;  que  le  prix 
du  loyer  d'habitation  n'est  pas  un  fait  tellement 
notoire,  tellement  uniforme,  qu^on  doive  lui  ac- 
corder une  aveugle  confiance. 

L'objection  n'est  pas  sérieuse  quant  aux  villes 
et  même  quant  aux  bourgs.  Les  loyers  d'habi- 
tation y  o[it  en  général  un  cours  connu* 

L'administration  aurait  des  moyens  de  le  con« 
naître  et  de  le  constater,  et  les  conseils  généraux 

{courraient  établir  ce  cours  avec  a>sez  de  régu- 
arité.  J'avoue  ensuite  qu'on  rencontre  plus  de 
difOcultés  à  établir  avec  quelque  justesse  1  esti- 
lualioii  des  valeurs  locatives  dans  les  communes 
rurales.  Je  conviens  avec  la  commission  -que  là 
où  il  n'y  a  que  peu  ou  point  de  location,  il  est 
bien  diuicile  d'en  diminuer  le  prix;  qu'il  n'y  a 
point  encore  de  règle  ni  de  mesure  pour  y  pro- 
céder, et  que  par  conséquent  toute  évaluation  de 
cette  nature  peut  être  arbitraire. 

Gependaut  ces  valeurs  sont  déjà  établies  dans 
les  uialrices  de  rôles  qui  servent  à  l'assiette  an- 
nuelle de  l'impôt  ;  et  û  le  faut  bien,  puisque  le 


coatiflgeui  4e  ehame  coamniM  «st  réparti  entre 
les  caotnbuables,  à  raison  éa  leur  loyer. 

Les  habitants  des  campagnes,  comme  ceux 
des  villes,  sont  forcés  de  se  loser.  Ils  ne  peuvent 
se  loger  sans  payer,  et  si  leurs  fiabitations  ne 
peuvent  être  appréciées  d'après  les  mêmes  bases 
que  dans  les  grandes  villes  et  les  bourgs  princi- 
paux,n'est-il  point  possibted*y  suppléer  par  d^* 
très  jmx^és? 

Voici  celui  dont  l'exécutiofi  me  parait  la  plus 
facile,  et  qui  a  l'avantage  de  pouvoir  être  oni- 
forméiaent  appliqué  à  toute  commune  rurale  du 
royaume. 

On  est  parti  de  ce  principe,  qu'un  des  premios 
besoins  de  la  vie  est  de  se  loger,  et  q«e  chacun 
fait  pour  son  logement  un  sacrifice  quelconque 
sur  le  gain  ou  le  revenu  journalier  que  soa  étal 
lui  procure. 

Déjà  le  prix  de  la  journée  de  travùl  aura  été 
fixé  dans  toutes  les  communes. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  connaître  le  nombre 
de  journées  qu^on  peut  sacrifier  dans  une  com- 
mune pour  se  loger. 

Ce  nombre  de  journées,  multiplié  par  le  prix 
de  la  journée  de  travail,  donne  la  valeur  a'aa 
loyer,  et  ce  loyer  multiplié  par  le  nombre  des 
individus  imposables,  donne  le  montant  des 
loyers  de  la  commune,  passibles  de  la  contriba- 
tion  mobilière. 

Un  exemple  rendra  l'applicatiou  de  ce  procédé 
plus  sensible. 

On  suppose  une  commune  où  te  nombre  des 
individus  imposables  est  de  cent.  Le  prix  de  la 
journée  de  travail  est  de  50  centimes,  et  il  faut 
abandonner  quinze  journées  de  travail  pour  se 
loger. 

Les  quinze  journées  de  travail  multipliées  par 
50  centimes  donnent  pour  le  loyer  d'un  babitàal 
7  fr.  50  ;  et  cette  somme,  rauitipiiée  par  /e  nom- 
bre des  cotisés,  qui  est  de  cent,  porte  à  750  francs 
le  montant  des  loyers  de  la  cofluuune  passLbleB 
de  la  contribution  mobilière. 

L'on  ne  peut  point  dire  que  cette  maui^ 
d'opérer  préjudicie  aux  intérêts  de  la  commune  ; 
car  ce  loyer  de  7  fr.  ^  c  n'est  «ue  le  loyer 
du  plus  simple  journalier;  c'est  l'application 
qu'on  en  fait  qui  devient  le  prix  commun  des 
habitations  de  la  commune,  prix  commsn  qui, 
eu  dernière  analyse,  devrait  résulter  de  la  com- 
binaison des  plus  fortes  et  des  plus  foibles  loca- 
tions, et  qui  cependant  n'étant  établi  que  d'après 
le  loyer  le  plus  faible,  ne  peut  qu'être  avanta- 
geux à  la  commune. 

Comme  il  y  a  pour  le  prix  de  la  joarnée  de  tra- 
vail un  minimum  de  50  centimes  et  un  maximum 
de  1  fr.  50  c.  il  serait  juste  d'établir  la  même 
règle  pour  le  nombre  des  journées  de  travail 

3U1,  dans  les  différentes  communes,  serait  aban- 
onné  pour  le  logement. 

En  portant  le  minimum  des  journées  à  15  et 
le  maximum  à  30,  les  admimstrations  locales 
auraient,  dans  chaque  département,  une  marge 
suffisaute  pour  graduer  la  quotité  de  journées 
de  travail  qu'il  faut  abandonner  pour  le  logement 
dans  les  différentes  communes,  suivant  leur  im- 
portance et  les  faveurs  de  position  dont  elles 
jouissent. 

Ce  maximum  et  ce  minimum  seraient  deux  ré- 
gulateurs indispensables  pour  prévenir  des  éva- 
luations de  loyer  trop  exagérées  et  trop  affai- 
blies. 

il  est  bon,  au  surplus,  d'observer  que  l'opéra- 
tion dont  il  s'agit  n'a  pour  but  que  de  faciliter 
la  répartition  du  contingent  du  département  entre 
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les  arrondissemenU  et  la  communes,  et  d^établir 
pour  chaque  commune  UBe  matière  imposable 
qui  serve  ùe  base  pour  régler  son  contingent  mo* 
bilier,  car  ce  continrent  une  fois  fixé,  il  ne  resfte 
plus  qu'à  le  répartir  entre  les  contribuables»  et 
c*est  Pouvrage  des  répartiteurs. 

Toujours  est-il  vrai  de  dire  que  lorsque  p«r 
une  pareille  mesure  ou  d'autres  sagement  comm- 
uées, on  sera  parvenu  à  obtenir  dans  tontes  les 
communes  des  valeurs  locatives  plus  raisonnables 
que  celles  qui  existent,  le  conseil  général  du 
département  aura  pour  répartir  son  contingent 
mobilier  entre  chaque  commune  un  élément  cer- 
tain. Les  contingents  réunis  des  communes  for- 
meront celui  de  chaque  arrondissement,  et  la  ré- 
partition de  la  contribution  mobilière  dans  tous 
les  de^s  aura  été  établie  d'après  la  même  base. 
C'est  ce  que  propose  le  gouvernement,  et  comme 
je  trouve  cette  mesure  plus  raisonnable  que  celle 
suivie  jusqu'ici,  je  vote  pour  Tarticle  24. 


queJ 


M.  deWillèle.  C'est  à  bon  droit,  ce  me  semble, 
le  la  commission  a  proposé  le  rejet  de  rarticle. 


['article, 
le  minis' 


en  cas  qu'il  fût  applicable  en  1820.  (M, 
trc  des  finances  :  C^est  une  erreur;  il  faut  mettre 
en  1821.)  Quand  ce  serait  en  1821,  il  faut  voir 
comment  le  conseil  général  de  département  et  le 
conseil  d'arrondissement  pourront  exécuter  la 
mesure  que  vous  leur  imposez.  Il  est  nécessaire 
d'adopter  l'amendement  de  M.  Gornel-d'lncourt, 
q[ui  porte  que  cette  répartition  sera  faite  par  le 
môme  mode  entre  les  départements.  Si  vous  com- 
mencez par  répartir  arbitrairement,  comment  le 
conseil  général  de  département  fera-t-il  la  répar- 
tion  entre  les  arrondissements?  Quand  le  travail 
que  vous  allez  faire  d'après  les  valeurs  locatives 
aura  été  soumis  aux  Chambres,  U.  pourra  diriger 
les  conseils  généraux  de  départements  dans  les 
répartitions  tju'ils  feront  entre  les  arrondisse- 
ments; les  conseils  d'arrondissements  pourront 
ensuite  la  faire  entre  les  communes,  et  les  com- 
munes entre  les  propriétaires.  Lorsque  vous  sortez 
de  l'application  d'une  règle  pour  entrer  dans  une 
4iutre,  vous  devez  produire  les  étais  qui  serviront 
à  appliquer  cette  nouvelle  règle.  La  répartition  de 
rimpôt  mobilier  se  fait  actuellement  de  la  ma- 
nière la  plus  arbitraire,  et  vous  seriez  vous- 
mêmes  fort  embarrassés  de  la  faire  avec  les  états 
qu'on  propose.  Il  est  urgent  que  vous  sortiez  de 
cet  ordre  de  choses.  Le  nouveau  mode  de  répar- 
lion  dépendra  de  la  manière  dont  vous  ferez  le 
îravail  qui  doit  lui  servir  de  base. 

Je  suis  d'avis  qu*on  adopte  l'article  présenté, 
mais  avec  Tamendement  de  M.  Cornet- d'incourt, 
et  avec  l'explication  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces que  ce  sera  pour  1821. 

M.  isaBilli,  rapporteur.  Vous  allez  juger  du 
changement  que  doit  opérer  la  proposition  du  gou- 
vernement. Dans  l'état  actuel  des  ciioses,  la  loi  a 
supposé  qu'il  y  a  dans  toute  la  France  deux  sortes 
de  richesses  mobilières  :  l'unequi  provient  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  l'autre  de  l'agriculture, 
et  comme  la  richesse  mobilière  que  vous  devez  im- 
poser doit  être  nécessairement  productive,  parce 
que  rirapôt  est  annuel,  vous  devez  sentir  que  ce 
sont  les  produits  des  capitaux  de  l'industrie  et  du 
commerce  que  laloi  a  voulu  imposer.  I^lle  a  laissé 
à  l'Etat  les  produits  de  l'agriculture,  parce  qu'ils 
sont  grandement  imposés  par  la  contribution  fon- 
cière; ainsi,  dans  le  s^^stème  actuel  de  la  contri- 
bution, il  y  a  deux  parties,  Tune  atteint  les  revenus 
l'unciers  par  la  contribution  foncière  ;  l'autre  at- 
teint ou  peut  atteindre  les  revenus  des  capitaux 


de  l'in^atftrie  et  du  coinmeroe  par  It  oDfttribiitiM 
personnelle  et  mobilière.  Et  c'est  pour  cette  rai* 
son  que  la  loi  sur  la  oontritiuftloii  pereonnelle  et 
mobibère  est  assise  sur  k  double  base  de  U  ihh 
pulation  et  des  patentes  ;  pairce  q«e,  là  où  il  y  a 
de  grands  capitaux,  il  y  a  de  grandes  industnes 
et  un  grand  commerce,  et  il  y  a  anesi  une  nopula- 
tion  nombreuse.  Cette  iégislatioB  se  trouve  ren- 
versée de  fond  en  comble  par  la  mesure  «u'on 
vous  propose.  Ce  n'est  plus  en  raison  des  camtaux 
do  rmduslrie  etdu  commerce  que  sera  établie  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  mais  en 
raison  de  la  valeur  locative.  Comment  pourra-t* 
on  délermmer  la  valeur  locative  de  la  France? 
Dans  des  villages  où  il  n'existe  pas  de  locations, 
comment  fera-t-on?  La  plupart  des  châteaux  ne 
sont  pas  loués,  on  ne  pourra  établir  la  valeur 
locative  flu'arbitrairement.  M.  de  Villèle  a  senti 
la  difficulté  :  il  vous  a  dit,  commencez  par  faire 
1  évaluation  de  la  valeur  locative  avant  de  l'adop- 
ter pour  base,  il  n'est  jamais  entré  dans  la  pefi- 
sée  d'aucun  législateur  de  déterminer  un  impôt 
de  40  millions  par  l'évaluation  locative.  Ce  n'est 
pas  au  bout  de  dix  années  que  vous  parviendriez 
a  faire  la  répartition' de  l'impôt  d'après  la  valeur 
locative  dans  chaque  commune.  En  prenant  pour 
base  cette  valeur  locative,  vous  feriez  disparaîti-e 
une  partie  des  impositions  rurales.  Vous  êtes  donc 
intéressés  à  répartir  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  d'après  l'ancienne  base,  la  population  et 
les  patentes.  Je  soutiens  qu'il  est  tmpossible  de 
faire  cette  répartition  d'après  le  nouveau  mode.la 
valeur  locative  ;  et  je  persiste  à  demander  le  rejet 
de  rarticle  proposé  par  le  gouvernement. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Il  s'élève  avec 
raison  de  continuelles  réclamations  contre  l'in- 
juste et  inégale  répartition  de  la  contribution 
mobihère  :  c'est  surtout  dans  le  sein  de  cette 
Chambre  que  chaque  année  elles  se  sont  fait 
entendre  :  1  article  proposé  dont  pourtant  la  com- 
mission demande  le  rejet  a  pour  objet  de  parve- 
nir  à  remédier  à  ce  mal. 

Diaprés  la  disposition  de  la  loi  du  3  nivôse 
an  VIT,  le  montant  de  la  contribution  mobilière  est 
fixé,  un  tiers  en  raison  de  la  population  de  cha- 
que commune  ;  les  deux  autres  tiers  au  centime 
le  franc  de  toutes  les  patentes  de  la  comumne. 

Ce  mode  de  répartition  est  la  principale  source 
de  toutes  les  inégalités  que  présentent  les  contin- 
gents communaux. 

Et  d'abord  la  population  varie  ;  sa  quotité  n'est 
d'ailleurs  pas  une  preuve  de  richesse  et  d'ai- 
sance. 

D'un  autre  côté,  la  base  des  patentes  est  plus 
vicieuse  encore. 

Dans  plusieurs  communes  rurales,  des  mar- 
chands en  gros,  des  commissionnaires,  des  fabri- 
cants peuvent  supporter  12  ou  1,500  francs  de  pas 
tentes  :  ils  attirent  sur  la  commune  où  ils  sont 
patentés  un  contingent  relatif  de  contribution 
mobilière;  et  cependant,  lors  de  la  répartition  in- 
dividuelle, ils  ne  prennent,  dans  ce  contingent, 
que  la  part  afférente  à  leurs  loyers  :  le  surplus 
est  supporté  par  les  autres  contribuables  étran- 
gers aux  motifs  d'après  lesquels  le  contingent  a 
été  élevé  et  fixé.  Il  résulte  de  là,  que  des  com- 
munes pauvres  sont  imposées  dans  une  propor- 
tion bien  plus  forte  que  des  communes  voisines 
et  riches;  il  en  résulte  même  que  des  communes 
payent  un  impôt  mobilier  considérable,  tandis  que 
d'autres  n'en  supportent  aucun. 

U  faut  donc  abandonner  un  mode  de  réparti 


Digitized  by 


Google 


260 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [7  iuillet  1830.] 


tien  qui  est  la  source  de  taut  d'inégalités  et  d'in* 
justices. 

La  base  que  nous  vous  proposons  d*y  substituer 
ne  procurera  pas  une  égalité  proportionneJle  par- 
faite ;  on  ne  peut  se  flatter  de  parvenir  à  l'obtenir; 
mais  elle  est  bien  préférable  a  ce  qui  se  pratique. 

Les  loyers  sont  en  général  le  meilleur  moyen 
d'apprécier  la  fortune  et  Taisance.  Les  matrices 
des  rôles  pour  Timpôt  foncier^  telles  qu'elles 
existent  et  qu'elles  existeront,  pourront  servir  à 
fixer  les  valeurs  localives  d'iiabitation. 

Ainsi,  je  [lersiste  à  demander  que  Tarticle  pro- 
posé par  le  gouvernement  soit  adopté. 

Du  reste,  je  n'apporte  aucun  obstacle  à  ce  que 
les  départements  soient  ajoutés  à  l'article  ;  je  n  en 
apporte  aucun  non  plus  à  ce  qu'il  soit  dit  :  à 
partir  de  1821,  au  lieu  de  1820;  cela  est  même 
nécessaire.  Le  projet  de  loi  fut  présenté  sur  la  fin 
del8l9;  mais  à  présent  que  plus  de  la  moitié  de 
l'année  est  écoulée,  il  serait  impossible  de  llxer 
les  contingents  pour  1820,  d'après  les  nouvelles 
bases. 

M.  Ganilh.  rapporteur.  Je  viens  seulement  ré- 
pondre à  un  arf^ument  qui  m'a  écbappé  :  il  est  spé- 
cieux et  pourrait  faire  quelque  impression  sur  vos 
esprils.On  vous  adit  qu'un  patenléarrivé  dans  une 
commune  la  faisait  grever  d'une  portion  consi- 
dérable de  contributions  personnelles  et  mobiliè- 
res, et  que  cependant  il  n'en  supportait  que  sa 
quote  part.  Mais  comment  n'a-l-on  pas  réflécbi 
qu'un  patenté  considérable  qui  arrive  dans  une 
commune  ne  peut  être  qu'un  homme  qui  apporte 
des  capitaux,  une  industrie  ou  un  grand  com- 
merce; car  c'est  sur  ces  bases  que  la  patente  est 
assise;  alors  il  est  tout  simple  que  là  où  il  porte 
des  bénéfices,  ces  bénéfices  soient  imposés.  C'est 
la  suite  nécessaire  de  tout  bon  système  de  con- 
tribution. Quoi!  vous  ne  voudriez  pas  qu'une 
commune  qui  a  plus  de  ressources,  en  raison  de 
l'industrie,  du  commerce  et  des  capitaux  qu'un 
particulier  y  aura  apportés,  soit  plus  imposée 
qu'une  commune  qui  n'a  ni  la  même  industrie, 
ni  le  même  commerce,  ni  les  njêmes  capitaux? 
Vous  feriez  une  cbose  injuste,  et  vous  ne  pourriez 
échapper  à  cette  injustice  qu'en  disant  que  le 
prix  des  loyers  s'élèvera  dans  la  même  proportion. 
Vous  voyez  que  l'argument  de  M.  le  ministre  des 
finances  peut  lui  être  rétorqué. 

M.  de  Conrvoisier.  Je  ne  veux  que  citer  un 
fait,  il  vaut  autant  que  les  raisonnements  pour 
montrer  linjustice  qui  résulte  du  mode  de  répar- 
tition établi  par  la  loi  du  3  nivôse. 

J'ai  fait  il  y  a  deux  jours  rapport  à  la  Chambre 
d'une  pétition;  où  les  maire,  adjoints  et  réparti- 
teurs d'une  commune  exposaient  :  que  le  mode 
établi  par  la  loi  du  3  nivôse^  grevait  les  habitants 
au  point  que  le  conseil  d'arrondissement  l'avait 
abandonne,  et  que,  durant  plusieurs  années,  on 
avait  suivi  une  autre  base  ;  mais  que  cetie  loi 
n'étant  point  abrogée,  quoique  dés  longtemps  on 
en  espérai  l'abrogation  ;  le  conseil  d'arrondisse- 
ment s'était  vu  forcé  de  le  reprendre  pour  règle, 
et  que  les  contributions  de  la  commune  étaieut 
doublées. 

(L'article  avec  les  changements  de  rédaction 
proposés  par  M.  Gornet-d'lncourt  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

L'article  25  est  lu  par  M.  le  président. 

«  Art.  25.  Les  officiers  sans  troupes,  officii  rs 
d'état-major,  officiers  de  gendarmerie,  et  généra- 
lement tous  ceux  qui,  en  vertu  de  décrets  et  ar- 
rêtés, ont  jusqu'à  présent  payé  la  contribution 


personnelle  et  mobilière,  en  raison  de  leur  trai- 
tement ou  de  leur  indemnité  de  logement,  seront 
imposés  d'après  le  mode,  et  dans  la  pro|)ortioa 
arrêtée  pour  les  autres  contribuables. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  rédac- 
tion nouvelle  de  cet  article  proposée  par  le  géné- 
ral Foy  :  cette  réda<:tion  tend  à  préciser  que  les 
militaires  logés  dans  les  bâtiments  de  Tâtat  ne 
sont  pas  assujettis  à  la  contribution  mobilière. 

M.  le  fçéaéral  Foy.  Ceci  est  moins  un  amen- 
dement qu'une  rédaction  de  l'article  plus  expli- 
cite, et  à  l'usage  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
l'exécution.  Une  loi  de  l'Assemblée  constituante 
disait  :   a  Nul  officier  en  activité  ne  sera  tenu 
de  payer  sa  part  de  l'imposition  personnel/e  dans 
sa  garnison,  qu'autant  que  ce  serait  le  lieu  de  son 
domicile  habituel  ou  de  ses  propriétés.  »  Un  grand 
nombre  d'officiers  sans  trouncs  dans  les  villes  ont 
élevé  des  réclamations,  et  il  a  été  rendu  un  ar- 
rêté qui  assujettit  ces  officiers  à  paver,  non  pas 
la   contribution  personnelle  et  mobilière,  mais 
2  pour  100  de  leurs  appointements  au  profit  de 
la  ville.  On  n'a  cessé  de  réclamer  contre  coite 
mesure,  qui  évidemment  est  tout  à  fait  hors  du 
droit  commun.  Le  gouvernement  a  fait  justice  à 
ces  réclamations,  et  vous  a  proposé  l'aiticle  25. 
Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre,  qu'ayant  été 
accoutumé  à  imposer  ceux  qui  logeaient  dans  les 
bâtiments  militaires,  comme  ceux  qui  logeaient 
dans  les  maisons  particulières,  s'il  n'y  a  pas,  à 
cet  égard,  une  explication  dans  l'article,  on  con- 
tinuera à  imposer  ceux  qui  logent  dans  les  bâti- 
ments de  l'Etat.  C'est  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient que  j'ai  proposé  mon  ainondemenL  Si  le 
gouvernement  déclare  qu'il  n'est  pas  dans  son 
intention  de  comprendre  dans  l'impôt  ceux  qui 
occupent  des  logements  dans  les  bûliments  de 
1  Btat,  mon  amendement  alors  sera  sans  objet. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  L'amendement 
de  M.  le  général  Foy  n'est  autre  chose  qu'une  ré- 
daction différente  de  l'article  proposé  par  le  gou- 
vernement. Tout  ce  qu'il  demande  est  compris 
dans  l'article  du  projet  de  loi  :  mais  /'amende- 
ment est  conçu  en  beaucoup  plus  de  mots,  et  sous 
ce  rapport  môme  l'article  au  gouvernement  doit 
être  préféré.  Son  objet  est  de  faire  rentrer  dans  le 
droit  commun  les  officiers  sans  troupes,  d'élat- 
major,  de  gendarmerie,  et  généralement  tous  ceux 
qui,  en  vertu  de  décrets  et  d'arrêtés,  ont  jusqu'à 

E résent  payé  la  contribution  personnelle  et  mo- 
ilière,  en  raison  de  leurs  traitements  ou  de  leur 
indemnité  de  logement.  C'est  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent désirer  avec  justice  ;  car  il  n'y  aurait  pas  de 
justice  à  demander  pour  eux  des  priviléges- 

L'article,  au  surplus,  a  été  concerté  avec  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  dans  l'intérêt  même  des 
militaires. 

Je  demande  qu'il  soir  adopté,  et  le  rejet  de  celui 
proposé  par  M.  e  général  Foy. 

M.  le  |;énëral  Foy,  La  question  n'est  point 
éclaircie  par  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre 
dis  finances.  On  ne  sait  pas  si  les  directeurs  du 
génie  et  de  l'artillerie  qui  sont  logés  dans  les  bâ- 
timents de  l'Etal  payeront  leurs  coutributions... 
(Sombre  de  voix  :  Oui,  oui,  sans  doute. . .)  Mais, 
iMessicurs,  cela  est  impossible.  Une  contributioa 
d'après  la  nature  des  bâtiments  occupés  serait 
exorbitante:  ces  officiers  payeront  dix  fois  plus 
que  les  i)articuliers. 

M.    le  comte   Bcugaot.    L'article  proposé 
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n^est  que  le  remplacement  de  Tarrèté  de  thermi- 
dor, qui  exigeait  une  retenue  en  place  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière.  Cette  retenue 
a  été  jugée  trop  Torte,  et  on  proposa  de  faire 
rentrer  les  oriiciers  désignés  par  l'article  dans  le 
droit  commun.  II  re  peut  y  avoir  de  difficulté  : 
ou  i'ofticier  a  une  troupe ,  alors  il  ne  paye  rien  , 
puisque  son  domicile  est  sous  son  drapeau  ;  ou 
il  n'a  pas  de  troupe ,  et  alors  il  doit  être  sou- 
mis à  la  contribution  comme  tous  les  autres  ci- 
toyeus. 

M.  le  général  Foy.  Je  ne  discute  pas  sur  la 
contribution,  je  sais  qu'elle  est  due;  mais  ie  de* 
mande  qu'on  ne  fasse  pas  paver  aux  ofnciers 
une  contribution  mobilière  évaluée  sur  le  loyer 
présumé  du  bâtiment  de  l'Ëtat  qu'il  occupera. 
Cette  contribution  serait  beaucoup  trop  forte. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  lit  Tarticle  26. 

c  Art.  26.  Les  prisées  et  ventes  publiques  des 
meubles  des  contribuables  en  retara  seront  faites 
par  les  commissaires-priseurs  dans  les  villes  où 
ils  sont  établis.  Dans  ce  cas ,  comme  dans  tous 
les  autres,  les  vacations  des  commissaires-pri- 
seurs seront  taxées  par  les  tribunaux,  mais  si 
les  opérations  ont  lieu  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  les  tribunaux  se  confor- 
meront aux  règlements  faits  par  les  préfets  et  ar- 
rêtés par  le  gouvernement.  » 

La  commission  propose  cette  rédaction  :  •  Les 
prisées ,  etc.,  seront  faites  par  les  commissai- 
res-priseurs ou  tout  autre  huissier.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  tout  autre ,  les  vacations  des  com- 
missaires-priseurs ou  des  huissiers  seront  taxées 
par  les  tribunaux.  »  (Le  surplus  de  l'article 
maintenu.) 

M.  le  eomte  Bengnot.  Que  vous  chargiez  un 
huissier-pri&eur  de  ces  ventes  ou  toute  autre  per- 
sonne, elles  ne  seront  pas  moins  soumises  à  la  taxe 
des  tribunaux.  Vous  avez  créé  des  huissiers-pri- 
seurs,  ils  ont  fourni  des  cautionnements  et  ils  de- 
mandent vainement  qu'on  organise  leur  service.  En 
1817,  vous  avez  établi  contre  eux  que  les  ventes 
de  la  Bourse  seraient  faites  par  des  courtiers  de 
commerce  :  vous  avez  aussi  décidé,  en  1818,  que 
les  ventes  de  poissons  ne  seraient  pas  faites  par 
des  huîssiers-priscurs.  Si  on  leur  retire  ainsi ,  à 
chaque  législature,  une  partie  de  leurs  attribu- 
tions, il  paraîtrait  juste  de  leur  rendre  leur  cau- 
tionnement et  de  les  supprimer.  Mais  tant  que 
vous  les  conserverez,  vous  devez  aussi  leur  con- 
server leurs  attributions.  Je  demande  qu'on  n'é- 
tablisse pas  ici  une  concurrence  qui  serait  à  leur 
égard  une  sorte  d'exclusion.  Je  vote  contre  l'amen- 
dement de  la  commission. 

M.  Ganilh,  ra;>porteur.  La  commission  n'exclut 
pas  lescoromissaires-priseurs,  ellen'établitqu'une 
concurrence  ;  et  à  moins  que  vous  prétendiez  que 
les  commissaires-priseurs  aient  un  privilège  ex- 
clusif... (H.  Benotst  :  Oui,  ils  en  ont  un  et  on  ne 
Texécute  pas.)  S'ils  ont  ce  privilège  exclusif,  la 
commission  ne  peut  le  reconnaître ,  parce  que 
l'existence  des  commissaires-priseurs  n'est  pas 
encore  établie  régulièrement  par  la  loi.  La  Cham- 
bre peut  se  rappeler  qu'une  loi  lui  fut  proposée, 
il  y  a  deux  ans,  sur  les  commissaires-priseurs  et 
quelle  fut  rejetée.  La  position  des  commissaires- 
priseurs  est  donc  toujours  incertaine,  et  il  a  paru 
a  la  commission  qu'il  serait  extrêmement  dange- 
reux, pour  ne  pas  dire  inconvenant,  d'établir 
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dans  un  article  du  budget,  des  droits  qui  ne  peu- 
vent l'être  que  par  la  loi.  Ce  n'est  pas  dans  le 
budget  que  vous  devez  établir  le  privilège  en  fa- 
veur des  commissaires-priseurs.  De  deux  choses 
1  une  :  ou  le  privilège  existe  ou  il  n'existe  pas,  s'il 
existe.  Il  est  tout  à  fait  inutile  de  rétabl/r  ;  s'il 
n  existe  pas,  ce  n'est  pus  dans  le  budget  que  vous 
devez  l'établir. 

M.  Bedoeh.  J'appuie  les  observations  de 
M.  Beugnot.  M.  le  rapporteur  prétend  que  l'état 
des  commissaires-priseurs  est  incertain  ;  mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  la  loi  les  a  créés,  qu'on 
a  exigé  d'eux  des  cautionnements,  et  que  leurs 
attributions  se  réduisent  à  peu  près  à  rien.  Ils 
n'ont  cessé  depuis  trois  ans  d'élever  des  récla- 
mations. Vous  l'avez  vu  par  toutes  les  pétillons 
qui  vous  ont  été  adressées  par  les  commissaires- 
priseurs.  A  l'exception  de  Paris  et  de  deux  ou 
trois  grandes  villes  du  royaume ,  leurs  attribu- 
tions se  réduisent  à  presque  rien.  M.  le  rappor- 
teur vous  ditqu'on  n'établit  qu'une  concurrence; 
mais  c'est  cette  concurrence  qu'il  ne  faut  pus  ré- 
tablir. Je  demande,  en  conséquence,  le  rejet  de 
1  amendement  de  la  commission. 

(L  amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.  -^  L'article  26  est  adopté.) 

M.  le  Président  lit  l'article  27. 

€  Art.  27.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  l'exercice 
de  1820  aient  pu  être  terminés,  la  perception 
continuera  d'avoir  lieu  sur  ceux  de  1819,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  prescrit  pour  les  six  premiers  mois 
par  la  loi  uu  29  décembre  dernier.  • 

M.  Perreau  {de  la  Vendée).  La  marche  sui- 
vie pour  1  adoption  des  budgets,  le  retard  forcé 
dans  la  confection  des  rôles,  entraînent  les  plus 
éiraves  inconvénients.  11  y  a  des  départements  où 
les  rôles  ne  sont  faits  qu'àTexpiration  de  l'année, 
et  quand  il  s'agit  de  les  mettre  eu  recouvrement» 
tout  est  payé.  Depuis  quatre  ans,  dans  nos  dépar- 
tements, les  rôles  ne  sont  faits  qu'au  !•'  décem- 
bre; daus  quelques  autres,  on  parvient  à  les  Unir 
plus  tôt.  Je  demande  que  la  latitude  accordée  aux 
directeurs  des  contributions  directes  soit  limitée, 
et  je  propose  de  dire  par  article  additionnel,  que 
les  rôles  devront  être  partout  terminés  au  1*'  no- 
vembre de  chaque  année 

Nombre  de  voix  :  On  ne  peut  limiter  cela....  Ils 
doivent  Tétre  beaucoup  plus  tôt. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  ^ 
L'article  est  adopté.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  8  juillet  1820, 
PRÉSIDÉB  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunît  à  l'issue  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  de  deux 
projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  du  6  de  ce 
mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

La  Chambre  adopte  pareillement  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  judiciaire,  tenue  le  22  mai  der- 
nier. 
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L'ordre  dm  jlo«r  «mpelU  la  diseutsitm  en,  Aetânir 
hlée  qanérala  des  deux  juroJeU  de  loi  eoBcmUnée 
demi  ïfs  bureaux  et  rekuifi^  le  premier  à  «n«  now- 
velle  division  t^rrUoriale  du  département  de  la 
Corse ^  le  second  h  une  imposition,  additiounelU  amo 
ffaientes  de  la  vUle  de  Ptuis  pour  Cacbèvemeni,  de 
la  fijourse^ 

Le  ministre  de  rintôrieur  et  les  coauDiBsaôres 
du  Roi  chargés  de  la  défense  de  ces  projets  sont 
ifitrodiiiit& 

Lecture  faite  du  second  fMPOJet,  tt.  le  pfésideiKl 
eonsuite  PAâsemèlée  aea  teiroues  du  règlement, 
poor  saroir  si  elle  Teut  ouvrir  iannédktemeet  la 
discussion,  ou  nommer  nne  commission  spéciale 
^oi  lui  liera  son  rapport. 

La  Chambre  ordonne  FouTerture  immédiate  de 
la  disenssion. 

M.  le  émm  4e  Praelin  obsenra  que  la  loi  pre< 
oosée  excepte  de  la  coatribBlion  qu'elle  établit 
les  agents  de  change  ei  les  courtier»  de  eommerce^ 
cette  eiception  est  motivée  sur  les  eotisaiions  vo- 
lontaires  quUls  ont  offert  de  réoHser;  mais  aitcttn 
document  mîe  sous  les  ^eux  de  la  Chambre  n'in- 
dique le  montant  de»  celisalions.  L'epinanI  déei- 
rerail  savoir  en  qpoi  ellee  coosistenA. 

M.  le  eomte  Slméon,  ministre  de  Vintérieur^ 
déclare  que  c'est  par  oubli  que  cetl&  indication 
se  trouve  omise  daus  les  motifs  du  projet.  Elle  avait 
été  donnée  à  l\iutre  Chambre  dans  ceux  qui  lut  fu- 
rent présentés.  On  y  voit  qve  les  agents  deehenge 
ont  offert  une  somme  annuelle  de  24,000  fhincs, 
et  les  courtiers  de  commerce  une  somme,  pareil- 
lement annuelle,  de  4,000  francs. 

M.  le  éme  die  Praslln  estime  qu'il  convien- 
drait d'excepter  do  la  contribution  proposée  les 
patentes  au-dessous  de  80  francs.  Cest  aller  trop 
loin,  à  son  avis,  que  de  faire  descendre  Timposi- 
tion  joscra'à  celles  de  40  francs,  qui  n'Ont  aucun 
intérêt  à  rachèvement  de  la  Bourse.  Il  propose  de 
limiter  la  disposition  de  la  loi  aux  patentes 
de  80  Aancs  et  au-dessus. 

M.  le  eenite  tthnéoB,  ministre  de  Cxntérieur^ 
expose  pour  défense  du  projet,  qu'en  adoptant 
1  amendement  proposé,  on  anéantirait  le  produit 
de  la  contribution.  C'est  dans  l'intervalle  de  ÎO  à 
80  francs  que  se  trouve  la  masse  des  contilbua- 
blei?.  On  en  retrancherait  ainsi  prés  de  7.000.  Si  les 
patentés  de  de  celle  classe  ont  peu  dlntérét  à  la 
conslruclion  de  la  Bourse,  ils  sont  intéressés  à 
1  établissement  du  tribunal  de  commerce  qui  doit 
être  logé  dans  le  même  édîHce.  La  charge,  d'ail- 
leurs, sera  peu  onéreuse,  puisque  pour  les  patentés 
de  50  francs,  qui  forment  le  plus  grand  nombre, 
elle  n'excédera  pas  7  fr.  50  c. 

Divers  membres  appuient  Pamendement  pro- 
posé ;  d'autres  invoquent  la  question  préalable. 

Elle  est  mrise  aux  voix  et  adoptée. 

L'article  unique  dont  le  projet  se  compose  est 
ensuite  mie  aux  voix  el  proviseireseal  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  xa  ètce  voté 
au  scrutin  sur  Tadoption  définitive. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutia  pour  cette  déObéni- 
tion,  il  désigne  par  la  voix  du  sort  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouilknient  des  votes.  • 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M&l.  le  duc  de 
Praslin  et  le  duc  d'Havre. 

On  (ffocéde  au  scrutin  par  açpel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Le  nombre 


due  votants  eoattalé  par  eel  appel  élaH  de  QB.  Sur 
ce  nombre,  le  résultat  au  déjjouflLUemenft  donne 
94  voim  pour  l'adoption  du  projet.  Cette  adoptioii 
est  proclamée  au  nom  de  k  Chambre  par  M.  le 
président. 

Daos  le  coure  de  cette  délibération»  et  au  mo^ 
meni  de  l'appel  nominal,  M.  le  marquis  de  Saint" 
Simon  a  demandé  ^e  cet  appel,,  au  lieu  de  com- 
mencer toujours  par  la  première  lettre  de  l'al- 
phabet, eoflunençSit  chaque  Cois  par  une  lettre 
différente. 

U.  leFréflideBt  a  ebaewé  foeeette  ses^o 
était  trop  avancée  pour  adopter  un  changenent 
dimL  l'exécution  exigerait  de  nouvelles  listes  inb- 
primées  dans  une  forme  particulière;  mais  il  a 
pensé  qu'il  convenait  de  mentionner  au  procès- 
verbal  la  demande  du  noble  pair^  pour  y  avoir 
égard  dans  une  autre  session* 

L'Assemblée  adoptant  cet  avis,  a  ordonné  que 
la  demande  du  nome  pair  serût  insérée  an  pro- 
eès-verbal. 

Après  avoir  statué  sur  le  second  projet,  il  res~ 
tait  à  la  Chambre  à  s'occuper  du  premier,  relatif 
à  une  nouvelle  division  territoriale  du  départe- 
ment de  la  Corses. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  préaident  con«- 
suite  l'Assemblée,  aux  termes  du  règlement,  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  imméddiatement  la  dis- 
cussion 0»  nommer  une  coninissiott  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport. 

La  GhaiDbre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commissienspédalede  cinq  membres. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomiiialion  des 
commissaires.  Le  résultat  du  dépouillement  donne, 
sur  m  nombre  total  de  96  votants,  la  majonlé  ab- 
solue des  suffrages  à  MM.  le  vieoaite  Dubuuchage^ 
le  comte  d'Orvilliers,  le  baron  Séguier»  ieduc  de 
Crillon  et  le  vicomte  ûigeon. 

Ils  sont  proclamés  par  M.  le  pvésktet,  commis- 
saires de  l'Assemblée  pour  le  rappecl  donliV 
s'agit.. 

L'oniredu  jour  étant  épuisé,  fil.  lepcéâdent 
lève  la  séance  en  rappelant  à  laGlKimhr6que,par 
décision  du  6  de  ce  moiSr  ële  s'est  ajotifiiée  à 
iMidt  prochain  pour  la  discnssron  eo  essemblée 
générale  des  questions  relatives  à  Texercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  membres  de  la 
pairie. 

La  séance  aura  lie^at  k  use  keureu 


GHAUfiRfi  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSinENCB    DK    K.    RAVEZ. 
Séance  du  samedi  S  juillet  1820. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  la  et 
adepte. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'rxa* 
miner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'exécution  d'un 
engagemenè  conclu  entre  la  France  ei  la  régence 
é" Alger  (1)  est  appelé  à  la  tribune. 

IL  Basterréelie.  Hessieurs^  le  minisire  des 
affiaires  étrangères  vous  a  présenté  au  nom  de  Sa 

fi^  Cette  commission  étaft  eomposéa  de  VM.  Grignoa 
d'Aosoner,  Lemarcbant  de  Gomieoarr».  Goin-KoisanV 
le  eomto  de  Floirac,  Bedoeh,  Ternanx,  le  bairon  r'*^'" 
Bogue  de  Faye^  Batlenéche.^ 
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Majesté  ttB  projel  ée  loi  qai,  smvanf  ee  miomtre, 
aurait  ikhit  bat  de  pourvoir  à  TexéeutioD  cl*iiii 
engsigemeQt  coQdn  entre  la  France  el  ta  râgeoce 
d'Alger,  mais  dont  roti)ei  réel  est  d'obtenir  l'au- 
iorisalioD  des  Cbambres,  pour  prélever,  sar  )e 
crédit  en  rentes  affecté  par  la  k>i  du  t5i  mai  1&I8 
aa  payemeiit  de  Tarriéré  de  1801  à  1810>  la  somme 
de  7  millioDs  ea  nnnétaire,  orix  d'une  traoeae* 
tioQ  sur  litige  conclue  le  28  octobre  18l9i»  et 
souscrite,  d'une  part,  par  les  conseillers  d'Rtat, 
Houuier  et  Hely-d'disael,  el  de  Tautre,  par  le 
sieur  Hicolas-Piév^e.  porteur  de  pouvoirs  et  re- 
nrésentani  des  sieurs  fiacri  et  Basnacfa,  négociants 
d'Alger. 

£q  jetant  les  yeux  sur  cette  proposition  de  loi, 
voua  aures  été  frappés  sans  doute,  Messieurs,  de 
i'espéee  d'amalgatôe  qu'elle  établit  eatre  deux 
actes  tout  à  fait  différaits  de  nature,  et,  de  ce 
qtt*elle  autorise  par  les  mêmes  arguments  d'utilité 
générale,  de  ce  qu'elle  présente,  comme  étant . 
sujets  h  ces  mêmes  conséquences  politiques,  d'un 
côté,  un  traité  formel,  solennellement  ooutracté 
entre  deux  gouvernements,  de  l'autre  un  simple 
arrangement  entre  parties  privées,  stipulant  sur 
des  litiges  personnels,  et  réglant  des  comptes 
relatifs  à  de  simples  créances  parUeulières* 

Pour  rendre  plus  pilaosible,  ou,  si  Ton  vent, 
pour  expliquer  cette  biiane  association  de  deux 
actes  si  divers,  et  par  leur  objet,  et  par  la  qualité 
des  contractants,  on  a  pris  soin,  il  est  vrai,  de 
TOUS  apprendre^  dana  l'exposé  des  motilé,  que  le 
projet  ne  loi  qui  vous  est  soumis  pourvoit  à 
l'exécution  d'an  engagement  conclu  entre  la 
France  et  la  régence  cT'Alger;  mais  ce  n'est  ïk 
qu'un  pur  changement  de  mots;  car  dans  l'article 
de  la  loi,  il  n'est  question  fondamentalement  que 
de  la  transaction  conclue  Je  28  octobre  1819, 
transaction  toute  privée»  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus 
haut,  et  qui  ne  peut  être  qualifiée  d'exécution 
du  traité  ùgné  le  17  décembre  1801  par  le  dey 
dTÂker  d'une  part,  et  de  l'autre;  par  le  chargé 
d'aflaires,  revêtu  de  pleins  pouvoirs  de  la  Répu- 
blique française» 

U  faut,  fiessieiirs,  arrêter  votre  attention  sur 
ces  particnlarités,  parce  que  la  confusion  que  le 
gouvernement  se  plait  à  introduire  dans  cette 
aflaire  n'a  pas  paru  è  votre  commissiofi  aussi  na- 
tureUe  qu'aux  ministres,  et  que  c^esl  dans  les 
doutes  que  oette  confusion  a  provoqués  parmi 
nouS)  qu  ont  pris  naissance  les  dissentioi^ts  qui 
ont  prolongé  cette  discussion. 

En  effet,  s'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  simple 
demande  de  fonds  pour  l'exécutioD  d'un  traité  so- 
lennel et  revêtu  de  toutes  les  formes  consacrées, 
voua  auriez  le  droit  de  vous  étonner  que  votre 
commission  ait  pu  bésit^  dans  le  choix  de  Topi- 
nlon  à  vous  soumettre,  el  surtout  t  apporter  des 
lenteurs,  k  une  époque  oii  tous  vos  moments  sont 
piécieux,  et  pour  le  plus  prompt  achèvement  de 
vos  kHi^  et  pénibles  travaux,  et  pour  la  eertitnde 
d'HTiver  en  teaspe  opportun  èi  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  législatives  exigées  pour 
la  sanction  des  projets  qui  vous  sont  soumis. 

La  commissioD  et  la  Chambre  peuvent,  je  le 
peossv  léguer  à  d'aaires  tout  le  reprodie  et  tout 
le  poids  de  cette  rasfMmsabililé,  et  ce  n'est  pas 
lorsqu'il  a  plu  au  aunistre  de  ne  voks  présenter 
qu'à  la  lin  d'une  session  tvès-hMigue  el  ploa  Isti* 
gante  encore,  «I  an  momenl  imême  de  votre  dé- 
part, rexamen  d'une  transadioa  sic  née  et  conclue 
depuis  environ  butt  mois,  ce  irest  pas  alors 
quH»  serall  fandé  à  voua  alliibuer  les  effets 
quelc<Miquea  d'un  retard. 

Ce  n'est  pas  df  vous,  Ihssieun^  qual'oa  dnt 


attendre  radoption  ^lie  et  irréfléchie  d'un  paye- 
ment d'argent  considérable;  chacun  de  nous  sait 
que  nous  devons  toujours  compte  à  nos  commet- 
tants de  l'emploi  des  tributs  dont  la  surveillance 
nous  est  eonflée,  et  que,  lorsque  nous  sommes 
appelés  à  consentir  à  leur  emproî,  nous  ne  devons 

5'  mais  en  négliger  l'examen,  non  plus  que  l'éla- 
issement  des  compensations  qui  peuvent  en 
rendre  le  fardeau  moins  sensible. 

Votre  oommiss!on,  se  plaçant  d'avance  dans 
cette  position  nécessaire,  s^est  posé  les  questions 
suivantes  : 

La  somme  de  7  millions  de  f^ncs  gui  nous  est 
demandée  est-elle  destinée  à  accomplir  un  traité 
et  à  Texécoter  dans  tous  ses  articles,  ou  bien  ne 
doit-elle  pourvoir  uniquement  qu'à  une  des  con- 
séquences de  ce  traité,  sans  en  accomplir  toutes 
les  parties? 

8i  les  7  millions  ne  sont  relatifs  qn*à  une  tran- 
saction tout  à  feit  privée,  s'ils  ne  servent  point  à 
garantir  en  même  temps  Texécution  pleine  et 
entière  d'un  traité  qui  comprenait  aussi  d'autres 
stipulations  et  des  stipulations  compensatrices, 
il  faut  alors,  ou  détacl>er  de  la  solennité  d'un 
acte  législatif  la  transaction  privée,  ou  adjoindre 
à  cette  Bolennité  et  à  la  sanction  qui  en  résulte 
tous  les  articles  et  toutes  les  conséquences  du 
traité  sur  lequel  on  a  entendu  appuyer  la  transac- 
tion ;  en  un  mot,  il  faut  que  la  loi  provoquée, 
sous  le  nom  de  traité,  mentionne,  avec  la  dette 
du  gouvernement  français  envers  les  Bacri,  les 
dettesalgériennes  envers  des  Français,  et  consacre 
d'un  seul  coup  la  garantie  de  toutes  ensemble. 

Pour  exécuter  une  transaction  particulière,  les 
ministres  n'ont  besoin  ni  de  nous,  ni  d'une  loi, 
leur  responsabilité  suffit,  et  Ton  sait  que,  dans  le 
cas  actuel,  les  ministres  ont  des  fonds  pour 
pourvoir  au  nayement. 

Si  Ton  voulait  réellement  s'appujer  d'un  traité 
en  I6rme,  il  fallait  le  produire  omciellement  avec 
la  proposition  de  loi;  et  quand  on  n'a  offert  à  la 
commission,  pour  développement  et  pour  point 
d'appui,  qu'une  transaction  sur  litige  entre  deux 
conseillers  d*Btat  chargés  d'une  liquidation  pri- 
vée, et  Nicolas  Pléville,  commissionnaire  et  re- 
présentant des  Bacri,  la  commission  ne  pouvait 
apercev(Nr  dans  ces  actes  détachée,  ou,  si  Ton 
veut  même,  dans  ce  commencement  d'exécution 
partielle  du  traité,  qu'une  assurance  encore  trôs- 
incomplète  de  son  exécution  totale. 

C'est  par  suite  de  ces  réflexions,  qu^le  a  d'a- 
kord  résolu  de  soumettre  par  écrit  an  ministre, 
quelques  observations  raisonnées. 

Le  ministre,  dans  sa  n^ponse,  s^esl  contenté 
d^alléj^erque,  par  la  seule  proposition  du  projet 
de  loi  on  pouvait  voir  clairement  que  le  Roi  et  le 
dey  d'Âlfper  avaient  donné  leur  appellation  à  la 
transaction  particulière,  et  que  rassurance  de 
cette  approbatîoD,  donnée  dans  Tes  posé  des  mo- 
tifÉ  par  un  ministre  responsable,  était  une  nsscz 
forte  garantie  pour  la  bonne  fol  de  la  commission. 
Le  ministre  énonça  ensuite  l'espérance  que  la 
discussion  de  la  tribune  détruirait  pleinement 
toutes  les  difHcullés  que  semblait  apercevoir  la 
cooMiission-,  il  Unit  par  réclamer  la  promptitude 
dn  rapport,  preoiptitude  nécessaire,  dtsait-il, 
pour  éviter  la  responsabilité  de  désaccords  résul- 
tant de  la  uoD-exècutioa  d'un  traité;  eette  pers- 
pective est  peu  faite  pour  vous  inspirer  des 
ulamies. 

¥otfe  commission,  Messieors,  devait,  avant 
tout,  vous  retracer  la  cause  principale  des  doutes 
qui  huit  assenée  à  un  essai  de  communications 
ptéalûhtes  avec  le  ministre;  elle  le  devait,  afin 
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de  motiver  pleinement  devant  vous  sa  résolution  de 
TOUS  présenter  un  article  additionnel  qui  serait  ie 
second  et  dernier  du  projet  de  loi  dont  elle  m*a 
chargé  d'ailleurs  de  vous  proposer  Tadoption. 
Pour  justilier  la  nécessité  de  ce  second  article, 
elle  doit  encore  vous  faire  connaître  une  partie 
des  faits  qui  se  rattachent  au  traité  du  17  décem- 
bre tSOU  et  mentionner  une  partie  des  réclama- 
tions qui  lui  ont  été  adressées,  au  sujet  de  ce  traité, 
par  un  ^rand  nombre  de  négociants  français. 

Le  traité  que  je  cite,  et  sur  lequel  le  ministre 
veut  s'appuyer  pour  autoriser  seulement  une 
simple  transaction  isolée,  n'eut  pas  pour  objet 
unique  de  protéger  les  intérêts  des  Bacri,  sujets 
du  dey  d'Alger,  il  annonçait  aussi  la  garantie 
formelle  des  droits  et  des  intérêts  des  Français; 
voici  comment  s'exprime  l'article  13  de  ce  traité: 

«  S.  B.  le  dey  d'Alger  s'engage  à  faire  rem- 
bourser toutes  les  sommes  qui  pourraient  être 
dues  à  des  Français  par  ses  sujets,  comme  le 
citoyen  Dubois-Thainville  prend  rengagement, 
au  nom  de  son  gouvernement,  de  faire  acquitter 
toutes  celles  qui  seraient  légitimement  réclamées 
par  des  sujets  algériens.  » 

Les  stipulations  de  ce  traité  n'avaient  point 
été  exécutées;  il  y  a  eu  au  contraire  depuis  des 
ruptures  et  des  voies  de  fait  (à  différentes  épo- 
ques le  dey  d'Alger  a  fait  saisir  des  fonds  et  des 
propriétés  de  diverse  nature  appartenant  à  des 
Français;  et  une  partie  même  du  produit  de  ces 
spoliations  hostiles  a  été  de  temps  en  temps  re- 
mise aux  Bacri,  comme  à-compte  sur  leurs  pré- 
tentions contre  la  France;  parmi  ces  à-compte, 
ccuxquioni  pu  être  justifiés,  ou  partie  d'entre  eux. 
ont  été  reconnus,  dit-on,  par  l'agent  des  Bacn 
dans  le  règlement  fait  avec  les  liquidateurs); 
mais  par  suite  de  toutes  ces  violences,  beau- 
coup de  Français  ont  éprouvé  de  grandes  pertes 
à  diverses  reprises  dans  les  Etats  du  dey  d'Alger  : 
ils  ne  cessent  de  solliciter  auprès  du  gouverne- 
ment, et  un  gMUd  nombre, avertis  parla  propo- 
sition de  loi  destinée  à  satisfaire  les  Bacri,  ont 
aussi  fait  parvenir  à  la  commission  d^*s  récla- 
mations tres-délaillées  ;  beaucoup  de  négociants 
de  Marseille  sont  dans  ce  nombre,  ils  sont  créan- 
ciers de  sujets  algériens  ;  il  y  a  des  armateurs 
dont  on  a  enlevé  les  prises  ou  les  chargements; 
quelques-uns  ne  fondent  pas  seulement  K^urs 
réclamations  sur  des  évaluations  approximatives, 
ils  énoncent  les  sommes  positives  déposées  dans 
les  trésoreries  de  nos  consulats  et  arrachées  par 
la  force  des  mains  de  nos  agents  publics,  en  vertu 
des  ordres  du  dey. 

1)  autres  armateurs  réclament  aussi  des  capi- 
taux considérables  saisis  par  les  agents  du  dey, 
par  l'effet,  disent-ils,  des  instigations  des  Bacri, 
et  dont  ceux-ci  ont  souvent  reçu  le  produit  sans 
vouloir  s'en  reconnaître  détenteurs. 

L'article  13  du  traité  du  17  décembre  1801 
stipule  positivement,  comme  vous  l'avez  vu,  ré- 
ciprocité de  justice  pour  les  sujets  respectifs,  et 
quand  le  gouvernement  français  s'exécute  de 
son  côté,  quand  il  paye  définitivement  les  sujets 
algériens,  il  est  raisonnable  que  le  payement  ne 
puisse  être  fait,  sans  que  le  gouvernement  se 
soit  assuré,  de  son  côté,  qu'on  procédera  en 
même  temps  à  Alger,  à  la  liquidation  et  au  paye- 
ment des  créances  des  Français;  il  est  donc  né- 
cessaire, et  les  ministres  doivent  s'en  féliciter, 
que  l'assentiment  des  Chambres  et  du  Roi  ne 
soit  point  séparé  du  rappel  et  de  la  mention 
de  l'article  13. 

^ous  ne  devons  pas  taire  que  le  ministre  a 
paru  répugner  à  Tadditiou  que  noua  vous  propo- 


sons, et  qui  renferme  le  rappel  de  cet  artide; 
la  commission  se  flatte,  qu'après  av(»r  plas  mû- 
rement pesé  les  droits  des  créanciers  français  et 
les  droits  de  Thonneur  national,  qu'après  avoir 
reconnu  que  le  gouvernement  n'en  conserve  pas 
moins  toute  la  latitude  de  son  action  executive, 
et  qu'aucun  changement  n^est  apporté  à  ses 
opérations  et  à  ses  volontés  responsables,  le 
ministre  adoptera  cet  article  en  tous  points  ioof- 
fensif. 

«  Mais,  nous  disait  le  commissaire  du  Roi,  il 
est  toujours  entendu  que  le  traité  de  1801  sera 
exécuté,  et  il  l'est  déjà  en  partie,  puisque  dan» 
cette  liquidation  avec  les  Bacri,  nous  avons  fait 
assurer  les  intérêts  de  beaucoup  de  créanciers. 
Les  droits  de  ceux  de  nos  compatriotes  qui  oat 
des  titres  fondés,  obtiennent  uneconsistancc  pl.js 
réelle  dans  l'accomplissement  du  payement  que 
nous  nous  engageons  à  faire  aux  Bacn,  parce  que 
le  dey  à  toujourz^  déclaré  qu'il  ferait  droit  k  tou- 
tes les  réclamations  des  brançais,  aussitôt  que 
nous  aurions  effecluêlc  payement  de  la  dette  pour 
laquelle  nous  vous  demandons  les  fonds.  » 

A  cela  les  réclamants  français  répondent  :  la 
liquidation  que  vous  avez  faite  avec  les  Bacri  sera 
pour  nous  d'un  effet  illusoire  dès  qu'ils  auront  en- 
levé de  France  les  fonds  que  vous  leur  accordez. 
Les  créances  que  vous  avez  fait  reconnaître  aux 
Bacri  dans  votre  liquidation  ne  regardent,  et  en- 
core indirectement,  que  quelques  individus  ;  ceux 
dont  vous  avez  mentionné  les  intérêts  dans  cette 
liquidation  ne  sont  autre  chose  que  des  associés, 
et  même  des  parents  des  Bacri,  c'est  une  liqui- 
dation de  famille  à  laquelle  les  commissaires 
français  se  sont  prêtés,  parce  que  l'agent  même 
des  Bacri  représentait  aussi  en  cela  des  ititéréls 
de  tiers  et  était  bien  aise  que  les  commisnires 
français  parussent  concourir  à  des  formes  de  li- 
quidation qui  convenaient  à  ses  commettants. 

Si  les  Bacri  n'ont  pas  exécuté  eox-mémes  les 
spoliations  dont  nous  nous  plaignons,  il  est  de 
notoriété  publique  qu'ils  les  ont  sans  cesse  pro- 
voquées, et  qu'ils  en  ont  toujours  plus  ou  moins 
profité;  si  l'on  entoure  la  délivran<îe  de  leurs 
tonds  de  conditions  raisonnables^  ils  seront  les 
premiers  et  les  plus  ardents  à  BoUiciler  du  dey, 
qui  les  protège,  la  justice  qui  nous  est  due. 

il  faut  à  quelques-uns  des  créanciers  français, 
un  temps  assez  long  pour  réunir  des  litres  éloi- 
gnés et  qu'on  a  soustraits  jusqu'à  présent;  quand 
le  dey  verra  que  les  fonds  sont  accordés,  et  à  la 
disposition  des  liquidateurs,  il  n*y  aura  plus  de 
prétexte  pour  qu'il  refuse  d'écouter  nos  compa- 
triotes, et  de  leur  rendre  justice  ;  nos  consuls 
pourront  rendre  compte  eux-mêmes  du  plus  ou 
moins  d^équité  de  ce  qui  sera  prononcé  à  leur 
égard,  afin  qu  ils  soient  protégés,  s'il  est  néces- 
saire, avec  la  même  énergie  que  le  dey  a  su  em- 
ployer pour  protéger  ses  sujets  auprès  de  nous. 

Messieurs,  des  Français  spoliés  et  malheureux 
ont  tenu  ce  langage  devant  la  commission,  voas 
en  êtes  touchés  sans  doute  ;  mais  vous  sentes, 
comme  nous  l'avons  fait,  qu  il  n'est  poi^t  dans 
les  attributions  des  membres  de  cette  ubambrede 
s'immiscer  dans  les  moyens  de  protection  que 
notre  gouvernement  ne  manquera  pas  d'employer 
à  leur  égard.  Tout  ce  que  nous  avons  pu  faire,  et 
ce  que  vous  ferez  comme  nous,  c'est  de  cbercber 
à  donner  au  gouvernement  lui-même  une  pu» 
grande  force  d'exigence  dans  la  Justice  d'une  ré- 
ciprocité de  dédommagements  vis-à-vis  des  sojels 
respectifs,  en  rappelant  plus  explicitement  dans 
cet»e  loi  le  traité  sur  lequel  les  ministres  eox- 
mémes  ont  paru  vouloir  l'appuyer,  et  en  ne  se- 
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parant  pas  du  moins  la  concession  d*une  somme 
si  considérable  de  la  compensation  qui  est  pro- 
mise aux  sujets  français  par  l'article  13  du  traité. 

Ainsi,  nous  pourrons  tous  répéter  avec  plus 
d'assurance*  àceux  denos  concitoyens  réclamants 
et  si  Tortement  alarmés,  ce  que  nous  ont  annoncé 
les  ministres  :  que  le  gouvernement  d'Alger 
aussi  est  prêt  à  rendre  justice  aux  Français  et  à  leur 
faire  droit,  comme  nous  faisons  droit  à  ses  sujets. 

Nous  sommes  loin  de  douter  de  Taccomplisse- 
raentdeces  promesses;  pourquoi,  lorsque  nous 
nous  montrons  sans  cesse  justes  et  souvent  géné- 
reux aux  dépens  de  tous  les  sacriflces  personnels, 
ne  trouverions-nous  pas  la  même  rt^ciprocité  chex 
les  autres  peuples,  et  à  Alger  aussi  bien  qu'ail- 
leurs? Sous  le  turban,  aussi,  il  s'est  trouvé  plus 
d'une  fois  des  Orosmane  qui  n'ont  pas  voulu  se 
laisser  vaincre  en  justice  et  en  générosité  ;  ne 
désespérons  pas  des  promesses  de  ceux  envers 
qui  nous  nous  b&lons  de  remplir  les  nôtres-  et 
s'il  arrivait  qu'on  pût  manquer  à  la  foi  promise, 
ce  n'est  pas  vis-à-vis  de  nous  qu'on  pourrait  se 
flatter  d*une  lonf^ue  impunité.  Ck)nsenton8  d'a- 
bord à  tout  ce  qui  doit  rallier  à  nous  l'amour  et 
l'estime;  nous  serions  assez  vite  en  mesure  de 
prendre  vengeance  et  d'inspirer  par  la  crainte  ce 
qu'on  aurait  refusé  à  d'autres  sentiments  ;  s'il  le 
fallait,  nos  marins  se  souviendraient  bientôt  que 
Duquesne  était  Français,  que  son  nom  fut  inscrit 
en  traits  de  feu  sur  les  plages  de  l'Afrique,  et 
vous  pardonnerez  à  un  habitant  des  Pyrénées  de 
n'avoir  pas  oublié  lui-même,  que,  non  loin  du 
toit  de  ses  pères,  existe  encore  la  maison  où  na- 
quit Renau,  l'inventeur  des  galiottes  à  bombes. 

Messieurs,  si  les  ministres  vous  disaient,  pour 
repousser  rinserlien  de  Tarticle  uniquement  ex- 
plicatif que  la  commission  vous  propose  d'ajou- 
ter à  la  loi,  que  ce  serait  de  votre  part  attentera 
la  prérogative  royale,  j'espère  que,  sans  entre- 
prendra de  nouveau  ces  interminables  et  inutiles 
discussions  sur  lu  latitude  précise  de  votre  pou- 
voir d'amender,  vous  n'écouterez  que  la  voix  du 
sentiment,  de  ce  sentiment  lovai  cl  constitution- 
nel qui  nous  dit  à  tous,  que  personne  ici  n'a  la 
pensée  d'attenter  à  la  préro^^alive  royale,  que 
cliacun  de  nous  la  veut  puissante  et  libre  dans 
toutes  ses  attributions  consacrées;  mais  qu'aussi, 
nous  nous  garderons  de  confondre  avec  les  justes 
droits  de  celle  prérogative  les  prétentions  ambi- 
tieuses de  ces  ministres  qui,  en  se  coiivrant  trop 
souvent  et  mal  ù  propos  du  nom  du  Roi,  parais 
sent  tendre  à  s'attribuer  sans  mesure  tout  c< 
qu'il  y  a  de  réel  dans  la  puissance  législative. 

Il  convient  certainement  que  les  dépositaires 
de  la  contiance  du  monarque  soient  puissants  et 
honorés,  mais  il  n'appartient  à  personne  d'ou- 
blier, que  nous  aussi,  pendant  les  instants  de 
notre  présence  dans  cette  Chambre,  nous  rem- 
plissons  un  ministère  ;  que  sur  ces  bancs  et  à 
cette  tribune  nous  sommes  les  gardiens  et  los 
ministres  spéciaux  des  intérêts  individuels;  que, 
tour  à  tour,  défenseurs  des  droits  du  trône  et  des 
droits  nationaux,  le  plus  digne  et  le  plus  vérita- 
ble accomplissement  de  nos  devoirs  est  de  saisir 
toute  occasion  de  proléger  celui  qui  souffre,  celui 
qui  demandejustice,  celui  qui  invoque  notreappui. 

C'est  dans  ce  sens,  et  après  s'être  bien  pénétrée 
de  ses  devoirs  envers  le  trône  et  envers  nos  com- 
mettants, que  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'adoption  de  l'article  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  avec  addition  d'un  se- 
cond article  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

<  Ces  fonds  ne  seront  délivrés  par  le  ministre 
des  finances,  qu'après  qu'il  aura  été  statué  par 


ce 


les  gouvernements  resnectîfs  sur  les  réclamations 
des  suji'ts  français  et  algériens,  conformément  au 
traité  du  17  décembre  1801,  et  plus  spécialement 
à  l'article  13  dudit  traité.  > 

II.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport.  La 
Chambre  est  sans  doute  dans  l'intention  d'ou?rir 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  immédiatement 

après  le  vote  sur  la  loi  des  voies  et  moveos 

(La  Chambre  adhère  à  cette  disposition...'..) 

M.  Alexandre  de  Eiameth.  Je  demanderai 
la  parole  lorsque  celte  discussion  s'ouvrira 

M.  le  Préflldent.  Vous  pouvez  vous  faire  in- 
scrire au  bureau..., • 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra^ 
tion  sur  les  articles  de  la  loi  des  voies  et  moyens  de 
1820. 

L'article  28  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
discussion  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  28.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  con- 
tribution foncière  et  à  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  il  sera  prélevé  dix-sept  centimes  et 
demi  pour  les  dépenses  départementales  ûxes , 
communes  et  variables. 

«  Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière 
suivante  : 

«  l''  Six  centimes  et  quart  seront  versée  et  cen- 
tralisés au  Trésor  royal,  pour  être  tenus  en  tota- 
lité à  la  disposition  du  ministre  de  l'inlôrieur  et 
être  employés  au  payement  des  dépenses  fixes 
ou  communes  à  plusieurs  départements  ci-^près 
désignés,  savoir  : 

«  Traitements  des  préfets,  sous-préfets  et  con- 
seillers de  préfectures; 

«  Abonnements  des  préfectures  et  sous-préfec- 
ttircs  ; 

«  Dépenses  des  maisons  centrales  de  d(!'tention, 
et  indemnités  aux  départements,  à  raison  des  dé- 
penses des  condamnés  à  un  an  et  plus  d'em- 
prisonnement, qui,  existant  dans  les  prisons  dé- 
partementales, ne  pourraient  être  admis  dans  les 
maisons  de  détention; 

c  Bâtiments  des  cours  rovales  ; 

«  Dépenses  du  clergé  à  la  charge  des  départe- 
ments composant  les  diocèses,  autres  que  le 
personnel  des  ministres  de  la  religion  ; 

«  Etablissements  thermaux  et  sanitaires. 

c  2o  Six  centimes  et  quai  t  seront  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs  généraux  de  département, 
pour  être  tenus  à  la  disposition  des  préfets  et  être 
emplojés,  sur  leurs  mandats,  aux  dépenses  varia- 
bles ci-aprês,  savoir  : 

t  Loyersdes  hôUlsde  préfectures,  contribution, 
acquisition  ;  entretien  et  renouvellement  du  mo- 
bilier ; 

«  Dépenses  ordinaires  des  prisons,  dépôts, 
secours  et  ateliers ,  pour  remédier  à  la  men- 
dicité ; 

c  Casernement  de  la  gendarmerie; 

•  Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours 
et  tribunaux  ; 

c  Travaux  des  bâtiments  de  préfectures*  tribu- 
naux, prisons,  dépôts,  casernes  et  autres  édifices 
départementaux  ; 

«  Travaux  des  roules  départementales  et  autres 
d'intérêt  local,  non  compris  au  budget  des  ponts 
et  chaussées  ; 

€  Enfants  trouvés  et  abandonnés,  sans  préjudice 
du  concours  des  communes,  soit  au  moyen  d'un 
prélèvement  proportionnel  à  leur  revenu,  soit  au 
moyen  d'une  répartition  qui  sera  proposée  par  le 
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conseil  général,  snr  Yrt\s  Ha  préfet,  etapprooTée 
par  le  minislre  de  rintértear; 

c  Ëocouragements  et  secours  pour  les  pépiniè- 
res, sociétés  d'agriculture»  artistes  véténuaiies  , 
cours  d'accouchement  et  autres  ; 

•  Gom^ément  des  dépenses  foites  et  non  payées 
sur  les  exercices  précédents; 

f  Dépenses  diverses  de  toute  nature  ; 

ff  Les  dépenses  variables  ci-dessus  seront  éta- 
blies dans  un  budget  dressé  par  le  préfet,  TOté  par 
le  conseil  général  et  déflnitivement  approuvé  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Les  cinq  centimes  restants  seront  versés  au 
Trésor  royal  pour,  à  titre  de  fonds  communs, 
être  tenus  à  la  disposition  du  aûuistre  secré- 
taire d*Btat  de  Tintérieur ,  et  venir  au  secours 
des  départements  dont  les  dépenses  variables  ex- 
cédaront  le  produit  des  six  eontimea  et  un  ^uart 
ci-dessus. 

a  Les  articles  29  et  30  sont  adoptés  sans  dia- 
cusaion. 

«  Art.  29.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment pourront,  en  outre,  et  sauf  l'approbation  , 
établir  pour  lea  dépenses  d'utilité  départementale, 
des  impositions  dontlemoniaulne  pourra  excéder 
cinq  centioMS  du  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1820,  et  dont 
FailocatioQ  sera  toujours  conforme  au  vote  du 
conseil  général. 

«  Art.  30.  Lea  produits  de  ces  contributions  ex- 
traordinaires seront  recouvrés  par  les  receveurs 
des  contributions  directes,  et  versés  dans  les 
caisses  des  receveur  généraux  do  départe- 
ment ,  qui  les  tiendront  à  la  disposition  des  pré- 
fets, pour  être  employés  conrormément  aux  votes 
des  conseils  généraux,  approuvés  par  le  gouvcr- 
nemen  t.  » 

La  commission  propose  l'article  additiound  sui- 
vant  : 

•  L'état  de  distributiou  de  fonds  de  non-valeur 
sera  communiqué  par  les  préfets  aux  conseils  gé- 
néraux de  département.  » 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Chabrol  de 
Tournoél,  retenu  ches  lui  par  une  indisposition,  a 
déposé  un  amendement  qu'il  ne  peut  pas  déve- 
lopper et  qui  est  ainsi  couQu  : 

t  Les  budgets  des  départements  seront  distri- 
bués aux  membres  des  conseils  généraux  quiiiae 
jours  avant  la  convocation  dc^its  conseils, 
l'état  du  montant  et  de  l'emploi  des  fonds 
de  non-valeur  sera  également  distribué  dans  lo 
même  délai,  avec  renonciation  du  contingent  de 
chaque  commune,  i 

M.  le  baron  Capeiie,  ammissaire  du  Boi» 
L^honorable  député  qui  a  fait  cet  amendement  n'é- 
tant pas  ici  pour  en  exposer  le  développement,  il 
est  à  craindre  qu'il  ne  se  soit  glissé  une  erreur 
dans  la  première  partie.  Udemandeque  le  budgetdu 
département  soit  distribué  aux  membres  du  con- 
seil général  quinze  jours  avant  la  réunion  de  la 
session.  BnteoJ-il  le  budget  de  l'année  précé- 
dente? On  le  dirait  d'après  la  rédaction;  car  il  n'y 
a  pas  de  budget  dans  les  propositions  du  préfet. 
Entend-il  les  propositions  du  prétt;t?  Alors  il  fau- 
drait changer  la  rédaction.  Il  y  aurait  ici  quelque 
Inconvénient:  il  faudrait  augmenter  la  dépense  de 
l'impression  ;  car  il  eoteod  qu'on  ferait  imprimer 
ke  propositions  du  pdréfel«  J'avoue  que  Je  n'en  vois 
pas  l'utilité. 

Le  préfet  dresse  tous  1^  ans  son  protêt  de  dé- 
pense ;  il  le  remetau  conseil  général  qui  rexamine 
attentivement.  L'impression  de  ce  projet  eniralne- 
raitaussirimpressioud'an  grand  nombre  de  pièces» 


ce  qui  occasionnerait  une  dépense  qui  n'est  pas 
assez  justifiée  par  l'utilité.  Je  pense  que  la  Ghûii- 
bre  sentira  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'adoptercet 
amendement. 

M.  la  PréelAenl  relit  l'ameodement  de  IL  de 
Chabrol 

Plusiêuts  voiw.  Il  tet  mettre  projet  de  bnd» 

M.  Alexandre  de  AtanMtli.  Je  ne  comfois  pas 

l'oiMel  de  cet  amendement.  Un  préfet  n'a  pas  de 
biM^et.  11  D^a  que  l'emploi  des  centimes  facnlta- 
Ufo.  il  faut  se  berner  à  mettre  dans  l'articierem- 
jikÂ  présumé  des  centimes  facultatifs. 

H.  de  Willéle.  Ce  qui  est  demandé  par  rameu- 
dement  est  fourni  aux  eonseils  géoéranx  à  la 
moindre  demande  qu'ils  pnissmt  en  faire.  Xinsî 
l'amendement  se  réduit  à  ceci  :  Faut-il  remettre 
aux  membres  des  conseils  généraux,  quinze  jours 
avant  leur  réunion,  les  documents  dont  il  est  ici 
«question.  Je  crois  que  cela  n'a  pas  une  grande 
importance  pour  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, et  que  dans  certaines  occasions  cela  pour- 
rait donner  lieu  à  de  grands  embarras.  Je  suis 
fSu^bé  que  l'auteur  de  la  iNropoeitioa  ne  soit  pas 
ici  pour  l'expliquer  ;  mais  je  crois  qu'il  a  été  con- 
duit à  le  faire  parce  que»  dans  certains  départe- 
ments, le  préfet  se  serait  refusé  à  ces  communi- 
cations. Depuis  que  je  fréquente  le  conseil  général 
de  mon  département,  il  nW  jamais  arrivé  à  un 
préfet  de  ne  pas  fournir  à  un  membre  du  conseil 
général  les  pièces  qu'il  a  demandées ,  il  a  même 
intérêt  à  lui  communiquer  des  pièces  que,  sous 
aucun  rapport,  il  n'a  le  droit  de  refuser. 

Je  crûs  que  l'amendement  est  tout  à  fait  inutile. 

H.  Méehln.  Les  observations  de  M.  de  YiUéie 
sont  parfaitement  justes;  mais  l'article  addition- 
nel de  la  commission  est  utile.  H  faut  l'adopter, 
en  ajoutant  les  conseils  d'arrondissement  à  ceux 
de  département.  La  même  distribution  doit  leur 
être  faite. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  llamen- 
dement  de  M.  de  Chabrol. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.— L'article  additionnel  de  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté  avec  Taddition  proposée 
par  H.  Méchiri.) 

On  passe  au  titre  IV  du  projet  de  lof. 

«  Art.  31.  Les  produits  nets  de  l'earegistrement, 
du  timbre  et  autres  droits,  ceux  des  domaines  et 
des  forêts ,  les  produits  nets  des  douanes , 
des  droits  sur  les  sels ,  sont  spécialement  affec- 
tés au  service  de  la  dette  constituée  et  de  Tamor- 
tissement.  ». 

t  Art.  32.  La  portion  des  produits  nets  ci-des- 
sus qui  restera  libre  après  l'acquittement  de 
toutes  les  cbai'ges  relatives  au  service  de  la  dette 
constituée  sera  jointe  aux  autres  produits  des  re- 
venus ordinaires  pour  concourir  a  l'acquittement 
des  dépenses  générales  de  l'Ëtat.  > 

(Ces  deux  articles  sont  adoptés  sans  discussion.) 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  Y,  et  sur 
l'article  33  qui  établit  les  recettes  de  la  régie  de 
l'enr^istrement  et  du  timbre. 

H.  le  Préaident  rappelle  divers  amende- 
ments proposés  sur  cet  article  par  M»  Laltbey  de 
Pompières. 

IL  Benjamin  Constant  demande  la  parole^ 
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M.  BcnlAinln  Coastent.  ML  Labbey  de  Pom- 
pières  propose  de  statuer  qu£  les  fembourseiaeols 
du  timbre  pour  les  articles  iMérte  par  ordre 
dans  les  journaux  soieel  faits  par  le  auoktre  de 
Tiatérieur,  et  non  par  la  régie  de  Teiiregislre- 
ment.  J'appuie  cette  disposilioD^el  coaune  ortke, 
et  comme  économie}  d'abord  conmft  osdre» 
c'est  le  ministre  de  rintérieur  qui  ordcmne  l'in- 
sertion de  ces  article»^  e^est  à  Uû  k  le»  payer. 
Ensuite,  comme  objet  d'écononaie,  U  esl  bon 
d'appelei  yaitentUm  da  gouYernemeat  sut  une 
dépense  qui  dégénère  en  un  léritable^  abus, 
par  la  multiplicité  illégale  dee  pièces  diverses 
que  le  ministre  fait  insérer  dans  les  journaux, 
en  vertu  d'ordres  subalternes»  et  oa  paye  les 
frais  d'impression.  La  loi  sur  la  presse  porte 
que  le  ^ouvemement  pourra  obliger  les  jouir-- 
naux  à  imprimer  sa  publication  ofOcielle,  en 
recevant  une  indemnité. 

Cet  article  a  paru  raisonnaUef  parce  (m'îl  n'y 
esl  question  que  ^die  publications  of&cieUes.  Or^ 
nous  voyons  que  par  extension  de  ceUe  loi»  le  mi* 
nistère  fait  imprimer  dans  les  journaux  des 
pièces  très- volumineuses»  et  qui  ne  sont  nulle- 
ment officielles.  Nous  voyons  insérer  par  ordre» 
et  avec  remboursement  des  frais,  les  discours  de 
MM.  les  ministres  ;  cependant,  les  ministres  oui  le 
même  privilège  que  Les  députés;  ils  pourraiefit 
comme  les  députés  envoyer  leurs  discours  aux 
journaux.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  ils  n'envoient 
Tordre  d'insérer  que  quelques  jours  après,  et  ces 
discours  paraissent  isolément»  séparés  de  ceux 
auxquels  ils  ont  pour  objet  de  répondre^  et  de 
ceux  par  lesquels  on  a  pu  répliquer;  ei  les  frais 
de  cette  seconde  édition  retombent  sur  le  Tréscv. 

Au  commencement  du  mois  dernier,  un  des 
ministres  de  Sa  Majesté,  en  ré^ndant  à  des  dis- 
cours prononcés  sur  des  événements  qui  com- 
promettaient la  tranquillité  publique,  sW  per- 
mis des  insinuations  amères^  dies  assertions 
dénuées  de  fondement,  et  des  accusations  for- 
melles ;  depuis,  il  n'en  a  plus  été  question. 

Il  paraît  eu  effet  qu*à  Tégard  des  accusations, 
on  s'est  fait  une  singulière  théorie;  on  a  vu  un 
député  accuser  un  ministre,  et  garder  un  silence 
qu  on  l'a  vainement  pressé  de  rompre  ;  d*un  au- 
tre côté,  des  ministres  accusent  les  membres  de 
cette  Chambre;  ils  font  imprimer  cette  accusa- 
tion dans  les  journaux,  et  raecusatioa  une  fèis 
lancée,  il  n'en  est  plus  question. 

Mais  je  reviens  a  Tobjet  de  l'amendement,  à 
l'abus  que  je  signale  sous  le  rapport  financier. 
Les  quatre  discours  du  ministre,  coolenant  des 
accusations  non  prouvées,  ont  été  publiés  par 
ordre  dans  les  journaux,  et;  contre  la  volonté 
bien  expresse  des  accusés,,  l'accusatioci  n'a  psis 
été  soutenue.  Pourquoi  donc  avoir  attendu  huit 
jours  pour  publier  ces  éloquentes  pbilipf  iques» 
cpù,  paraissant  isolément  de  la  discussion,  n'ont 
pu  que  fatiguer  le  public  et  entraîner  des  dé- 
penses inutfles...  {fies  murmures  s^élèvefU...)  Sé- 
parés des  discours  auxquels  ils  répondaient,  ils 
ont  dû  être  inintelligibles  pour  le  publie.  Mais 
les  observations  sur  fabus  de  telles  publieaiious 
acquièrent  plus  de  force,  quand  on  voit  que  les 
journaux  ont  été  forcés  de  répéter  de  longs  ré- 
cits d'événements  dont  nous  avons  été  témoins, 
récits  qui  tenaient  cinq  à  six  colonnes  du  MmU'- 
teuTy  el  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  uu  mot  de 
Tsai...  {De  nouveaux  murmuru  wterrm^pmt.) 

Oe  quel  droit  M.,  le  préfet  de  police  dosne-t-ii 
Tordre  aux  journaux  de  répéter  de  tels  artielea 
^tti  n'ont  aucun  caraetère  ?  ïn  effet  ces  atlklea 
sont-ils  officiels  :  pourquoi  le  Moniteur  no  tes 


plaee-t-il  pas  dans  sa  Fariie  êfficiêUe.  S'ils  sont 
placés  dans  la  Partie  non  officieUe^  ils  n'ont  donc 
aucun  caractôre,  et  alors  pourquoi  le  gouverue- 
ment  ordoone-t-il  aux  journaux  de  les  répétera 
Bn  a-t-il  le  droit,  est-ce  là  ce  que  la  loi  a  voulu 
et  enteodu?  Je  ne  le  pense  pas,  puisqu'elle  ne 
parle  que  de  publications  oftideUes. 

Si  de  telles  publications  conviennent  à  quel- 
ques personnes,  s'il  leur  parait  utile  de  propager 
des  récite  inexacts,  alofs  ii  dm  seosble-  qu'elles 
deirai^t  en  supporter  personnellemenl  les  frais, 
et  non  les  faire  acquitter  par  le  Trésor  public. 

J'appuie  donc  la  proposition  qui  vous  est  faite^ 
que  le  mintslâre:  à»  l'intérieur  soit  ebargé  de  ces 
renriioursefflenls,  aiora  nous  verrons  cesser  Tabus 
à  la  fois  politique  et  financier  que  je  signale, 
abus  beai^up  plus  dangereux  sous  le  premier 
rapoort  «^e  sous  le  second»  mais  %ulL  importe 
de  faire  cesser  sur  tous  leu  deux^. 

Voiag  nombreuses  à  gauche'  :  Appuyé,  appuyé*. • 
L'impression^  l'imptessionw^ 

Fowr  ou  untre  ei  à  droite  :  Non,  nOD...  (Une 
vive  agitation  se  manifeste,) 
Ou  insista  do  paît  et  d'antre*. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'impression 
de  l'improvisatian  de  M.  fieo^ntn  dcostanl. 

La  Chambre  rejette  l'impression  à  une  évidente 
majorité. 

M.  le  baruB  PasMier,  ministre:  det  (affaires 
étrangères.  Quant  à  Sa  questiou  fînaueière  qui 
vous  est  soumise,  eUe  est  de  peu  d'importanco; 
car,  que  le  ministre  de  Tintérieur  fosse  des  fonds 

gour  le  payement  du  droit  de  timbre,  ou  que  ces 
>nds  soient  faits  par  Tadministcation  du  timbre 
elle-même,  c'est  toujours  la  même  chose.  Ce 
n'est  donc  pas  sous  ce  rapport  que  la  chose  peut 
avoirquelque  intérêt.  Uleulsn  aairait  que  comme 
étant  une  occasion  de  détruire  un  abus  de  Taur 
torité,  car  c'est  ainsi  qu'on  l'a  présentée.  Or,  je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  abus  do  vautonité,  lorsque 
la  gouvernement  se  sert  d'une  faculté  qui  lui  a 
été  accordée  par  une  lei  ;  le  préopinant  a  pris 
soin  do  vous  lire  l'article  de  la  loi  qui  a  ordonné 
de  foire  insérer  dans  un  journal  un  article 
comme  officiel,  avec  l'obligation  de  faire  payer 
ks  frais  d'impression  ;  je  ne  sache  pas  que  te 
gouvernement  ait  refusé  de  payer  pour  Timpres* 
sioo  des  articles  qu'il  a  déclarés  ofOciels.  Quant 
au  caractère  d'offlcialité,  il  fout,  reeonnaltre 
qu'ils  résultent  de  la  volonté  du  gouvernement  ; 
car  ce  qui  est  officier,  clest  ce  ^i»  le  gouverne- 
ment avoue.  Par  cela  seul  que  le  ffouveroement 
avoue  une  pièce,  il  ki  rend  officielle.  (P/usieurs 
voix  àfëmehe  .Qui  est«o  qui  les  signe?...)  11 
peut  faire  tous  les  jours  imprimer  des  piècesi 
qu'il  n'a  pas  besoin  de  signer.  Maintenant  est-il 
mile  et  juste  que  le  gouveraenieat  conserve  ce 
droit?  Je  ue  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de 
doute  sur  rutilité,  ni  sur  la  nécessité  que  le 
gouvernemeftt  use  de  ce  droit,  car  loule  la  France 
ne  pense  pas  que  te  gouvernement  doive  être 
considéré  comme  K'eoneai  de  lu  France,  et  qu'il 
ne  doive  pas  ai(oir  un  moyen  certain  de  foire 
eatoudre  ce  qu'il  croit  la  vérité,  sauf  à  la  Praoce 
ensuite  à  eu  juger.  Or,.  Messieurs,  toutes  les  foia 
qu'un  B»inistere  ne  fera  qu'eu  appeler  à  la  France 
tout  entière  sur  la  publication  des  pièces,  qu'il 
avoue  (et  ce  ne  sera  pas  dans.  \m  gouvernement 
eoostitaiiioBnâ  qu'on  refusera  cette  manière 
d'invoquer  l'opinion  publique),  il  n'est  personne 
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qui  ne  doive  reconnaître  ce  procédé  utile  et 
juste  à  la  fois. 

Depuis  quelques  mois  le  ministère  a  usé  de  ce 
droit,  qui  lui  appartient  par  la  loi  :  il  a  fait  im- 
primer des  pièces;  il  a  cru  que  la  vérité  y  était 
consignée.  La  France  peut  être  jufçe  entre  le  mi- 
nistère et  ses  adversaires.  Je  n'imagine  pas  quMl 
puisse  appartenir  à  personne  de  la  récuser.  Le 
ministère  a  cru  très-nécessaire  de  faire  impri- 
mer l'opinion  de  ses  membres  dans  les  journaux 
qui  n'avaient  pas  pour  habitude  de  les  imprimer, 
mais  qui  imprimaient  fidèlement  les  opinions 
précisément  contraires.  On  a  tout  à  Theuri»  re- 
proché à  ces  opinions  de  ne  pas  porter  avec  elles 
la  réponse  ;  mais  vous  savez  que  la  réponse  avait 
précédé  Taltaque.  Les  opinions  auxquelles  le 
ministère  répondait  avaient  été  imprimées  avec 
le  plus  grand  soin,  et  celles  du  ministère  avaient 
été  en  quelque  sorte  effacées.  Voilà  les  faits  qui 
ont  obligé  le  gouvernement  k  user  d*une  faculté 
qui  lui  était  donnée  par  la  loi.  Je  crois  que  ce 
qui  s'est  passé  a  prouvé  de  plus  que  la  loi  était 
bonne  et  nécessaire.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
dans  votre  intention  d*y  porter  aucune  atteinte. 

Nombre  de  voix  à  droite  et  au  centre  :  Non, 
non...  Aux  voix,  aux  voix  l'article. 

M.  Casliiilr  Perler.  Je  demande  la  parole.... 

Une  foule  de  voix  :  La  clôture.. . 

M.  C«ft>lnilr  Perler.  Je  demande  la  parole 

contre  la  clôture...  {Les  cris  se  renouvellent ) 

Qui  peut  demander  la  clôture?  Quand  un  minis- 
ire  a  parlé,  n'a*  ton  pas  le  droit  de  répondre? 

M.  Bcnolst.  La  Chambre  a  toujours  le  droit 
de  fermer  la  discussion. 


la, 


Voix  à  gauche  :  Motivez  la  clôture,  motivez- 


M.  Barfhe-Labastliie.  Nous  nous  occupons 
de  finances,  et  non  de  politique...  Voilà  comme 
je  motive  la  clôture  de  la  discussion... 

M.  Casimir  Perler.  L'Assemblée  a  décidé 
qu'on  ne  pouvait  pas  empêcher  un  membre  de 
répondre  à  un  ministre  .-j'en  appelle  au  ministre 
lui-mOme,  sUl  ne  veut  pas  qu  on  lui  réponde  à 
cette  tribune?  (Les  cris  :  la  clôture  se  font  en- 
tendre de  nouveau.) 

M.B«rthe-L«b«stlde.Occupons-nous  du  bud- 
get, c'est  là  la  seule  question...' 

(Les  cris  la  clôture  s'élèvent  de  nouveau 

—  M.  Casimir  Périer  insiste  pour  être  entendu.  — 
L'agitation  de  la  Chambre  couvre  sa  voix.) 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  M.  le  minittre  des  affaires 
étrangères  vient  de  parler  d'un  débat  ouvert  en- 
tre les  ministres  du  Roi  et  des  hommes  que  les 
ministres  du  Roi  attaquent  dans  leurs  discours, 
et  il  vous  a  dit  que  la  France  serait  juge  dans  ce 
débat,  fih  !  Messieurs,  quel  moyen  la  France  au- 
ra-t-elle  de  faire  connaître  son  opinion,  d'exer- 
cer sa  justice,  lorsque  la  liberté  de  la  presse 
n'existe  plus  I  lorsque  la  liberté  iudividuelle  est 
suspendue! 

(Les  cris  ia  clôture  se  renouvellent:  M.  le  pré" 
sident  maintient  la  parole  à  M.  le  général  Foy 
contre  la  clôture.) 


Je  demande,  reprend  l'orateur,  si  la  France 
pourra  manifester  son  opinion;  si  elle  pourra 
exercer  sa  justice,  alors  que  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté  individuelle  n'existant  plus,  il  ne  restera 
pas  même  la  liberté  de  cette  tribune;  or,  cette 
tribune  n*est  p^s  libre,  puisque  toutes  1^  fols 
qu'une  [)ensée  libre  veut  en  sortir...  (Les  cris  la 
r/ôture  viennent  interrompre.)  Je  demande  qu-^  la 
discussion  soit  prolongée  jusqu'à  ce  que  la  Cham- 
bre soit  éclairée...  (Dtî  violents  murmures  infer- 
rompenl...  —  Voix  à  droite  :E\\g  Test,  elle  l'est.  .1 

Je  réponds  à  l'appel  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étninpéres  :  laissez  instruire  le  proct'-s 
devant  la  France,  et  qu'elle  soit  libre  d'énoncer 
son  jugement.  Je  demande  donc  que  la  discussion 
contmue,  attendu  que  M.  le  ministre  a  parié  tout 
seul,  et  qu'on  ne  lui  a  pas  répondu. 

M.  de  Maccarthy.  Vous  vous  trompez;  M.  le 
ministre  a  répondu  à  M.  Benjamin  Gonsvanl  qui 

avait  attaqué U  n'y  a  plus  rien  à  dire.    {Les 

cris  :  ^uœ  voix^  recommencent.) 

M.   Casimir  Perler.  Je  réitère  ce  que  je 

vous  ai  dit,  et  je  demande  s'il  est  possible  que 
dans  une  circonstance  où  un  ministre  vient  de 
parler.  Vous  ne  consentirez  pas  à  ce  qu'on  lai 
réponde.  J'interpelle  le  ministre  lui-même;  j'en 
appelle  à  sa  délicatesse.  Ne  doit-il  pas  vouloir 
qu'on  réponde  aux  assertions  qu'il  vient  d'émettre. 
U  s'est  élevé  une  discussion,  et  il  serait  contraire 
aux  précédents  d'admettre  la  clôture.  Si  un  député 
d'un  sens  opposé  au  nôtre  avait  combattu  ce 
que  vient  dédire  M.  Benjamin  Constant,  je  conçois 
qu'on  puisse  demander  la  clôture  ;  mais  il  me 
semble  que  lorsqu'un  ministre  parle,  il  doit  lui- 
même,  par  un  sentiment  de  convenance,  consen- 
tir qu'on  lui  réponde 

M.  de  MoBlealm.  Maison  vous  l'a  dit  ;  U.  Ben- 
jamin Constant  a  parié...  M.  le  ministre  a  répondu. 
—  Que  voulez-vous  de  plus?... 

Voix  diverses  :  La  clôture,  la  clôture...— iVon, 
non 

Une  foule  de  voix:  Consultes  la  Chambre. 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre. 
L'épreuve  parait  douteuse. 

M.  le  Président.  Dans  le  doute,  M.  Casimir 
Périer  a  la  parole 

M.CasInilr  Périer.  Je  commencerai  parfaire 
une  simple  observation  sur  ce  que  nous  a  dit 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  la  fa- 
culté réservée  par  la  loi  de  faire  insérer  les  arti- 
cles qu'il  croirait  officiels.  Sans  vouloir  trop  m'ar- 
réter  au  texte  de  la  loi,  je  dirai  que  les  insertions 
qui  ont  été  faites  sont  évidemment  contraires  à 
ce  texte.  Comment  les  ministres  ont-ils  pu  dé- 
roger à  la  loi?  Cela  est  possible,  mais  au  moins  ils 
avaient  une  manière  de  le  faire  beaucoup  plus 
naturelle...  Le  i/oni(cur  contient  une  partie  offi- 
cielle :  si  l'on  y  avait  fait  insérer  l'article  qui  a 
rendu  compte  des  événements  de  Paris  d'une  ma- 
nière si  mensongère...  {De  nouveaux  et  très-vifs 
murmures  interrompent,) 

Je  disais,  Messieurs^  que  le  ministère  avait  un 
moyen  tout  à  fait  naturel  de  donner  plus  de  lati- 
tude à  l'article  de  la  loi,  en  faisant  insérer  dans 
la  partie  officielle  du  Moniteur  les  articles  aux- 
quels  il  voulait  douner  le  caractère  ofTiciel.  Car 
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nous  devons  savoir  qaand  un  article  est  orflciel 
et  quand  il  ne  l'est  pas.  Quand  il  est  officiel»  la 
responsabilité  du  gouvernement  est  en^gée;  et 
il  ne  peut  pas  avoir  la  faculté  de  désavouer  ce 
qu'il  a  donné  comme  officiel.  C'est  sous  ce  rap- 
port que  l'article  de  la  loi  est  sai;e,  quand  il  a 
voulu  que  l'article  inséré  par  ordre  eût  un  ca- 
ractère officiel,  et  je  maintiens  que  renvoi  d'une 
pièce  par  lepréfet  de  police  ne  lui  donne  aucun 
caractère  officiel. 

11  faut  donc  reconnaître  qu'ici  il  n'y  a  qu'un 
article  de  journal,  et  que,  dans  celte  circonstance, 
le  gouvernement  devient  purement  journaliste. 
(Murmures.) le  vais  en  donner  la  preuve.  Déjà  le 
gouvernement,  d'après  des  autorisations  législa- 
tives, est  devenu  marchand  de  tabac,  marchand 
de  poudre,  entrepreneur  de  diligences.  [Nouveaux 
murmures.)  Tout  cela  est  légal ,  mais  jusqu'à  pré- 
sent aucune  espèce  d'autorisation  ne  lui  a  donne 
le  droit  de  devenir  journaliste.  Vous  savez  que, 
depuis  longtemps,  beaucoup  de  personnes  rece- 
vaient gratis  le  supplément  du  Journal  de  Paris^ 
sous  des  adresses  qui  avaient  été,  on  ne  sait  com- 
ment, dérobées  à  tel  ou  tel  journal.  Gomme  ces 
feuilles  étaient  envoyées  gratis^  par  la  poste,  on 
avait  cru  que  ces  différentes  adresses  avaient  été 
communiquées  par  desagentsinfidèlesdela  poste; 
mieux  informés,  on  est  parvenu  à  savoir  que  cV'St 
par  des  lettres  circulaires  adressées  aux  préfets 
qu'on  s'était  procuré  les  adresses  des  différentes 
personnes  qui  étaient  abonnées  aux  journaux  qui 
énoncent  une  opinion  conrormeàteloii  tel  parti. 
Ces  adresses  ont  été  envoyées  à  Timprimene  du 
journal  qui  continue  à  être  envoyé  gratis.  Il  résulte 
de  ce  fait  que,  lorsqu'on  a  voulu  remonter  à  la 
source  et  donner  l'éveil  au  public  sur  cet  objet, 
lorsque  des  entrepreneurs  de  journaux,  attaques 
dans  leur  propriété,  ont  voulu  se  plaindre,  la 
censure  a  refusé  l'insertion  de  leurs  articles.  11 
me  semble  que  si  le  gouvernement  n'avait  pas 
eu  intérêt  à  renvoi  de  ces  feuilles,  il  n'aurait  pas 
empêché  ceux  qui  avaient  à  se  plaindre  du  tort 
fait  à  leur  propriété  de  faire  entendre  leurs  jus- 
tes réclamations.  Je  vais  vous  donner  lecture  d'un 
article  qui  a  été  refusé  :  «  Un  grand  nombre  de 
DOS  abonnés  nous  envoient,  de  différentes  parties 
de  la  France,  des  plaintes  dont  la  conformité 
atteste  une  intrigue  qui  tend  à  nuire  à  notre 
feuille.  On  a  dérobé  non  adresses,  on  les  a  fait 
imprimer,  et  on  expédie  avec,  ou  sans  aotre 
feuille,  le  siipplémenl  du  Journal  de  Paris  aux 
abonnés  du  Constitutionnel,  Sans  doute  on  veut 
détruire,  par  ce  moyen,  la  publicité  intégrale  des 
discours  prononcés  dans  la  Chambre  par  les  dé- 
fenseurs des  libertés  publiques.  Nous  savons  à 
qui  attribuer  d'aussi  viles  pratiques;  nous  ne  les 
craignons  pas  :  nos  abonnés,  qui  ne  tiennent  à  ce 
journal  que  parce  qu'ils  partagent  noire  attache- 
ment aux  principes  constitutionnels,  9oni  incapa- 
bles de  se  laisser  surprendre.Nous  avons  jugé  di- 
gne de  combattre  par  la  publicité  une  intrigue 
dont  il  fautabandonner  lesauteurs  au  mépris  qu'ils 
méritent.  » 

Je  demande  comment  la  censure  a  pu  refuser 
d'insérer  cet  article,  qui  est  une  plainte,  si  on 
n'avait  pas  cru  qu'elle  pourrait  contrarier  le 
gouvernement,  et  si  elle  n'avait  pas  agi  sous 
rinfluence  cachée  de  celui  qui  paye  la  feuille,  et 
qui  l'envoie  aux  abonnés  du  ConstitutionneL  II 
est  impossible  que  ces  envois  aient  lieu  sans 
qu'ils  aient  été  payés  d'une  manière  quelconque  ; 
car  il  n'est  pas  un  journal  qui  puisse  résister  à 
la  dépense  d'un  supplément  qui  coûte  2,000  fr. 
par  jour,  et  à  son  envoi  gratuit.  Si  le  gouverne- 


ment voulait  devenir  journaliste,   il   faudrait, 
comme  pour  le  tabac,  la  poudre,  qu'il  en  de- 


luand&l  rautorisatiun  légale. 

J'appuie  donc  l'amendement  proposé. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

La  proposition  de  M.  Labbey  de  Pompières  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

La  discussion  est  établie  sur  les  amendements 
de  M.  Labbey  de  Pompières,  relatifs  à  l'article 
qui  établit  les  recettes  des  régies  financières. 

Enregistrement,  timbres  et  domaines,  pro;iuits 
évalués  par  le  bud?/el  138,986,500  francs,  frais 
de  toute  nature,  11,980,500  francs. 

M.  Eiftbbey  ile  Pompières.  Messieurs,  on 
peut  placer  ies  directions  générales  au  nombre 
des  dons  funestes  que  l'Empire  nous  a  laissés. 

Cette  institution,  créée  par  un  homme  qui 
possédait  au  plus  haut  degré  le  génie  du  des- 
potisme, est  devenue  l'instrument  le  plus  actil 
de  la  fiscalité,  et  accroît  de  plusieurs  millions 
les  impôts  immenses  qui  accablent  le  peuple 
sans  profit  pour  le  Trésor. 

Considérée  sous  Tintérèt  administratif,  elle  no 
présente  aucun  avantage  et  ies  inconvénients 
naissent  en  foule. 

Les  directeurs  généraux  sont  sans  responsa- 
bilité, et  ils  exercent  une  puissance  réelle  et 
souvent  plus  étendue  que  celle  des  ministres 
dont  ils  relèvent.  Bn  vain,  dira-t-on  qu'ils  sont 
obligés  de  prendre  l'attache  de  ces  ministres  ;  ce 
n'est  là  qu'une  formalité,  illusoire  si  les  ministres 
adoptent  leurs  propositions;  funeste  s'ils  déci- 
dent autrement,  car  on  exécute  mal  ce  que  l'on 
désapprouve. 

11  est  difficile,  il  est  môme  impossible,  que 
plusieurs  directeurs  généraux,  quoique  émanés 
d'un  même  ministère^  puissent  agir  longtemps 
dans  un  système  toujours  concordant.  Ce  sont 
des  rouages  qui,  en  multipliant  le  mouvement, 
embarrassent  la  machine  et  en  ralentissent  la 
marche. 

C'est  ainsi  qu'aux  finances  des  taxes  rivales 
peuvent  venir  se  disputer  la  matière  imposable, 
et  que  le  génie  fiscal  dan  directeur  peut  anéiuuir 
les  ressources  de  son  collègue  sans  augmenter 
les  siennes  dans  la  même  proportion. 

C'est  ainsi  qu'à  l'intérieur,  le  directeur  de  la 
police  et  des  communes  peut,  par  des  mesures 
précipitées,  détruire  les  dispositions  prudentes 
d'un  ministre. 

C'est  ainsi  qu'à  la  guerre,  le  directeur  des 
subsistances  peut  faire  manquer  l'opération  la 
mieux  combinée. 

Quelle  peut  donc  être  l'utilité  d'une  délégation 
de  pouvoir,  qui  ne  rapproche  de  l'administration 
ni  les  personnes,  ni  les  lieux,  qui  attribue  à 
celui  qui  la  reçoit  le  môme  degré  d'autorité 
qu'au  ministre  ménje,  sans  faire  peser  sur  lui 
la  même  responsabilité?  Ce  n'est  qu'un  intermé- 
diaire parasite  nui  affaiblit  le  pouvoir  en  rendant 
son  action  pluslenle. 

On  conçoit  la  nécessité  d'une  division  du 
travail  entre  de  simples  commis  responsables 
envers  le  ministre,  mais  non  la  création  de 
pouvoirs  publics  qui  sont  nuisibles  par  cela  seul 
qu'ils  sont  surabondants. 

Considérées  dans  l'intérêt  pécuniaire,  les  direc- 
tions générales  présentent  t'inconvéuient  d'être 
excessivement  dispendieuses. 

En  effet,  non-seulement  elles  créent  très- 
inutilement  de  grandes  existences  personnelles, 
mais  chaque  directeur  général  prend  tous  les 
moyens  propres  à  assurer  sa  conservation  et  à 
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éteiïdrc  Bon  pettToir.  11  commcDce  par  ^oler  du 
ffiiniBtère  qui  Tara  naître,  bientôt  il  fart  prendf e 
la  même  marche  à  son  système,  il  mumplie  ses 
bureaux  pour  en  imposer  «ir  d'importiinoe  ;  il 
agrandit  le  cercle  de  ses  attributioas,  ccqui 
nécessite  -de  doubles,  de  triples  emplois  pour 
les  crades  secondaires;  ses  frais  rîTalisenl  avec 
ceux  des  ministres  ;  et  les  traitements  de  ses 
subordonnés,  toujours  égaux,  souvent  supérieurs 
à  ceux  des  employés  du  ministère,  surpassent 
les  appointements  des  plus  hauts  grades  de 
l'armée.  ,  .    . 

C'est  ainsi  qu'à  lenregistrement  chaque -admi- 
nistrateur a  24,000  francs  de  traitement,  et  vrai- 
semblablement 3,000  francs  de  fçratification  ; 

Qu'aux  douanes^  chaque  'insnecteur  général 
divisionnaire  reçoit  environ  2d,<X)0  francs  •en 
traitement  fixe,  gratification  et  frais  de  tournée. 
Qu'aux  contributions  indirectes,  le  même  grade 
jouit  d'environ  26,000  francs  pour  les  mômes 

Tandis  que,  dans  l'armée,  un  lieutepanl  général 
en  tournée  ne  reçoit  pas  21,000  francs,  et  un 
maréchal  de  camp  à  peine  12  ou  14,000  francs. 

En  faisant  rentrer  dans  chaque  ministère  toutes 
les  parties  qui  n'en  furent  détachées  (me  poar 
donner  une  plus  grande  intensité  à  la  fiscalité, 
ou  pour  salisTaire  l'ambition  de  serviteurs  obsé- 

5uieux,  on  centraliserait  toutes  les  opérations 
'un  môme  genre,  ou  qui  auraient  quelque 
relation  entre  elles.  Alors  s  élèverait  dans  chaque 
ministère  une  administration  simple  dans  ses 
rouages  et  coordonnant  tous  ses  travaux  sur  un 
même  plan.  On  verrait,  sinon  disparaître,  du 
moins  diminuer  de  beaucoup  cette  foule  d'admi- 
nistrateurs, de  durecteurs,  dUnsnecteurs  et  sous- 
inspecteurs  généraux  et  particuliers  qui  abondent 
dans  tous  les  services.  On  obtiendrait  sur  les 
dépenses  des  réductions  considérables  ;  je  crois 

Sou  voir  les  porter  à  10  millions  sans  craindre 
'être  accusé  d'exagération. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  présenter  un  plan 
d'organisation  sur  un  sujet  aussi  vaste;  mais  si 
la  Cliambre  émettait  un  vœu  à  cet  égard»  il  est 
hors  de  doute  que  MM.  les  ministres  s'empresse- 
raient d'en  proposer  un  à  la  première  session. 

Votre  commission  n'ayant  discuté  ni  la  recette 
ni  la  dépense  des  administrations,  je  ne  rentrerai 
pas  dans  des  détails  déjà  développés  dans  une 
de  mes  opinions  précédentes  ;  j'ai  fait  voir  alors 
comment  MM.  les  directeurs  pouvaient  étendre 
les  économies  sans  rien  changer  à  leur  -organisa- 
tion actuelle.  Je  n'ai  fait  aucune  proposition  à  cet 
égard,  d'abord  parce  qu'il  était  facile  de  prévoir 
que  l'année  serait  trop  avancée  pour  oser  en  es- 
pérer l'adoption:  ensuite  parce  que  je  ne  voulais 
pas  enlever  à  MM.  les  directeurs  généraux  le  mé- 
rite de  faire  à  l'intérêt  public  tous  les  sacrifices 
qui  peuvent  s'accorder  avec  le  bien  de  leur 
service. 

Je  me  bornerai  donc  à  demander  Tenregislre- 
ment  : 

1»  Que  la  recelte  des  droits  en  sus  et  amendes 
soit  distincte,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'éva- 
luer les  15  0/0  accordés  à  la  caisse  des  pensions 
par  l'ordonnance  du  17  janvier  1816,  qu'on  vous 
propose  implicitement  de  confirmer  ; 

2°  Qu'il  en  soit  de  même  des  amendes  fores- 
tières abandonnées  à  l'administration,  par  la  loi 
du  2  ventôse  an  XII,  afin  d'établir  que  la  somme 
de  520,000  francs,  distribuée  en  gratiGcationsest 
^^gale  à  ce  produit  ; 

3°  Que  c(.'S  gratifications  soient  distribuées  aux 
seuls  agents  inférieurs,  les  sui)érieurs  étant  déjà 


sufRsMnoieat  Tétribués,  et  fat  rèparfitioii  Bctneile 
étant  4e  partage  du  lion  ; 

4o  Que  les  70,000  francs  accordés  pour  les  em- 
ployés de  l'administration  centrale,  dont  le  tni- 
tement  n'excède  pas  8,000  francs,  reçoivent  leur 
destination  ou  tournent  en  économie  en  cas  d'ex- 
cédant, et  ne  soient  pas  distraits  en  faveur  des 
employés  supérieurs. 

Je  demanderai  sur  les  douanes  : 

l'»  Que  les  amendes  et  confiscations  soient  por- 
tées en  recette  en  totalité*  et  en  dépense  suivant 
les  distributions  voulues  nar  la  loi  du  2  floréal 
an  V,  celle  du  15  août  179ù,  ou  l'ordonnance  do 
21  mars  1817,  qui  y  a  dérogé,  et  l'arrêté  du 
9  fructidor  an  V  ; 

2''  Qu'il  soit  sursis  à  la  création  de  i072  em- 
ployés et  à  Tallocation  des  663,300  francs,  jusqu'à 
ce  que  la  nécessité  de  cette  nouvelle  dépense  soit 
démontrée; 

3<>  Que  les  remises  sur  le  sel  soient  retirées  à 
la  partie  administrative  supérieure,  pour  une 
portion  tomber  en  économie,  et  l'autre  être 
reversée  sur  la  partie  active,  de  manière  à  dou- 
bler la  part  de  chacun  des  employés  actifs;  parce 
qu'il  est  scandaleux  de  voir  donner  des  gratifi- 
cations de  9,000  francs  à  des  personnes  ample- 
ment rétribuées  pour  un  travail  de  cabinet,  et 
allouer  à  peine  37  francs  à  des  malheureux 
qui  passent  les  nuits  en  course  pour  arrêter  la 
fraude. 

Je  demanderai  sur  les  contributions  indi- 
rectes : 

P  Que  la  totalité  des  amendes  soit  portée  ea 
recette  et  en  dépense,  afin  de  pouvoir  juger  de 
la  régularité  de  la  somme  versée  au  Trésor; 

2<»Que  les  suppléments  de  traitements  accor- 
dés aux  inspecteurs  généraux,  déjà  amplement 
rétribués,  soient  supprimés; 

3«  Quel'augmentation  de  dépense  et  d'employés 
proposée  pour  1820,  soit  ajournée  jusqu'à  ce  que 
la  nécessité  en  soit  démontrée. 


M.  le  Président  soumet  à  Ja  discussion  le 
premier  amendement  de  M.  Labbeyde  Pompiùte%^ 
tendant  à  porter  en  recette,  d'une  m^mète 
distincte,  les  droits  en  sas  et  amendes. 

M.  Il#y,  ministre  des  /inonoes.  M.  de  Pompières 
demande  que  les  droits  en  sus  et  amendes  fas- 
sent un  article  à  part  dans  la  recette  de  l'enre- 
gistrement. 

Il  n'est  pas  aisé  de  bien  entendre  ce  que  veut 
M.  de  Pompiéres  ;  les  amendes  sont  portées  en 
recette  d'une  manière  bien  distincte  dans  l'état 
des  recettes  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, page  211  du  budget. 

Les  droits  en  sus  et  amendes  forment  un  article 
également  distinct  de  recettes,  dans  le  compte 
annuel  soumis  au  jugement  de  la  Cour  aes 
comptes. 

Enfin,  dans  les  comptes  annuellement  soumis 
aux  Chambres,  la  même  distinction  se  trouvera  tou- 
jours, de  telle  manière  qu'il  sera  toujours  facile  de 
reconnaître  l'exactitude  du  prélèvement  de  15  0/0, 
pour  le  fonds  des  retraites. 

M.  le  Président.  Dans  les  états  développés  du 
budget  que  la  Chambre  a  sous  les  yeux,  les  amen- 
des et  droits  en  sus  sont  compris. 

M.  E^abbey  de  Pomplëres.  Il  y  a  une  foule 
d'amendes  qui  a  y  sont  pas.  Telles  soûl  celles  de 
grande  voierie. 
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M.  ftamllli,  tappoitmr.  La  «sommissioa  a  pris 
tous  les  renseignements  nécessaires  sur  l«s  amen- 
des, le  droit  en  sus,  et  les  15  0/0  dont  il  s'agit. 
M.  le  directeor  général  a  (kit  connaître  qoe  la  to- 
talité des  amendes  était  portée  dans  les  comptes. 
Leur  évaluation  est  portée  à  3,000,000.  La  com- 
mission s'est  fait  expliqœr  si  c'était  en  effet  ta 
totalité  des  amendes,  et  on  lui  a  répondu  affirma- 
tivement. Les  comptes  sont  au  reste  un  contrôle 
qui  n'est  point  récusable  :  M.  Labbcy  de  Pompières 
se  troispeou  a  été  trompé. 

Plusieun  voix  :  L'amendement  n*est  pas  ap- 
puyé. 

M.  Wjmhhejde  Pompières.  Je  veux  admettre 
ce  que  vient  de  dire  M.  le  rapporteur.  Cependant 
je  ne  le  crois  pas,  j'ai  la  certituaedu  contraire:  mais 
li  n'en  faut  pas  moins  savoir  à  quoi  se  montent  les 
droits  en  sus,  dont  nous  voyons  ici  les  15  0/0 
établis  à  la  somme  de  250,000  francs. 

H.  Roy,  ministre  des  finances.  Je  réitérerai  ce 
que  j'ai  aéjà  dit,  puisqu'il  parait  que  H.  de  Pom- 
pières ne  m'a  pas  bien  entendu. 

Aien  n'est  plus  incertain  que  l'évaluation  des 
amendes  et  drcHts  en  sus,  puisque  la  fixation  de 
leur  montant  dépend  du  nombreet  de  l'importance 
des  contraventions  qui  ne  peuvent  être  prévues, 
ni  calculées  k  l'avance.  Ce  n'est  que  l'événement 
qui  peut  en  assurer  révaluation  :  ce  n*esl  donc 
que  dans  les  comptes,  et  par  les  comptes  qui  dé- 
crivent les  faits  passés,  que  Ton  doit  chercher 
la  justification  du  montant  réel  des  amendes  et 
droits  en  sus,  et  la  preuve  que  le  prélèvement 
autorisé  pour  la  caisse  des  retraites  n'a  pas  ex- 
cédé la  proportion  de  75  centimes. 

Gomment,  d'ailleurs,  i)0(irrait-on  «admettre  oue 
-la  Cour  des  comptes,  qui  reconnaît  et  qui  fixe  tes 
amead(»  et  droits  en  sus,  prendra  une  autre  règle 
que  celle  qui  résulte  des  dispositions  de  la  loi  et 
des  éléments  qui  lui  servent  de  base? 

EnfiB,  Messieurs,  chacun  de  vous  pourra  tou- 
jours faire  sur  les  comptes  qm  seront  soumis  à 
la  Chambre,  toutes  les  vérifications  qui  lui  paraî- 
tront ailles  et  convenables. 

M.  Benolst  appuie  les  observations  de  M.  le 
ministre  des  finances,  et  établit  que  les  évalua- 
tions établies  au  budget  relativement  aux  amen- 
des et  aux  droits  en  sus  sont  raisonnables,  et 
probablement  très-approximatives  de  la  vérité. 

L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompi^es  est 
mis  aux  voix  et  reieté. 

La  discussion  s^établit  sur  l'amendement  de 
M.  Labbey  de  Pompières,  tendant  à  ce  que  sur  les 
70,000  francs  destinés  aux  employés  supérieurs, 
il  n'en  soit  remis  aucun  à  ceux  qui  ont  au  delà 
de  8,000  fr.  de  traitement. 

.  M.  labbey  de  Pompières  insiste  sur  cet 
amendement,  en  déclarant  que  M.  le  directeur 
général  de  l'enregistrement  a  reçu  une  gratifica- 
tion de  12,000  francs,  et  chacun  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs une  somme  de  3,000  francs. 

M.  R^y,  ministre  des  finances,  M.  Labbey  de 
Pompières  demande  que  les  70,000  francs  portés 
pour  gratiticalions  au  chapitre  l"  soient  réduits 
des  sommes  accordées  aux  directeurs,  administra- 
teurs et  employés  dont  le  traitement  excède 
8,000  francs. 

Je  réponds,  que  le  directeur  général,  les  admi- 
nistrateurs et  les  chfJs  de  divisions,  dont  le  trai- 
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tement  exoède  8,000  (Irancs,  n^mt  anoniie  nart 
dans  le  fonds  de  ces  fratifications,  et  gue  M.  de 
Pompières  en  eût  été  lui-même  convaincu,  s'il 
eût  consulté  le  budget,  page  213,  où  il  aurait  la 
en  fermes  positifs  que  le  fonds  de  70,000  ^ncsest 
uniquement  destiné  aux  tmphyés  de  /'odmtma- 
traUan  cmUrale^  dont  le  treUtement  n^excède  jms 
huit  mUle  francs^ 

Je  dois  ajouter  que  M.  de  Pompières  s'est 
trompé,  et  qu*it  a  annoncé  à  la  Chambre  un  fait 
inexact,  lorsqu'il  a  dit  que  le  directeur  général  pte- 
nait  dans  le  fonds  des  gratifications  une  somme 
de  12,000  francs,  et  chaque  administrateur  celle 
de  3,000  francs. 

Ce  fait  est  supfiosé,  et  M.  de  Pompières  ne  par- 
viendra pas  à  en  justifier  Pailégation. 

II.  Baralron.  M.  le  ministre  des  finances 
vient  d'exposer  à  la  Chambre  ce  qui  est  l'exacte 
vérité;  mais  j'ajouterai  qu'aucune  répartition  de 
70,000  francs  ne  se  fait  qu'après  l'avoir  soumise 
à  l'approbation  du  ministre  des  finances.  Ainsi, 
aucun  employé,  aucun  agent  quelconque  ayant 
au-dessus  de  8,000  francs  de  traitement,  ne  par- 
ticipe k  la  rt*partitioQ  de  ces  70.000  francs.  Et 
quand  M.  Labbey  de  Pompières  se  permet  de  dire 
que  le  directeur  général  y  a  participé  pour 
12,000  francs,  en  vérité,  je  ne  sais  comment  qua- 
lifier une  pareille  assertion...  <Yif  mouvement 
d'adhésion  au  centre  et  à  droite...  —  Une  foule  de 
voix  :  Bien  I...  très-bien  1... — M.  Barairon  continue  : 
élevant  la  voix  avec  chaleur,  il  s'écrie:)  Quana 
M.  Labbey  de  Pompières  dit  que  les  administra* 
tours  y  ont  participé  pour  3,000  francs,  c'est  un 
scandale  ;  je  ne  pense  pas  qu'un  député  de  cette 
Chambre  puisse  se  permettre  une  assertion  aussi 
calomnieuse,  aussi  hasardée...  {En  descendant  de 
la  trèbune  :  C'est  abominable...  —  Même  mouve- 
ment dans  la  Chambre.) 

M.  liabbey  de  PanpMres,  La  chose  est 
très-facile  à  vérifier.  J'ai  trouvé  les  gratifications 
énoncées  dans  les  comptes  de  1817  déposés  à  la 
Cour  des  comptes-  on  y  trouve  M.  Barairon  pour 
une  somme  de  3,000  francs...  {Une  foule  de  voix  : 
Vous  pariez  de  1817...  Cela  était  autorisé...  Les 
choses  ne  sont  plus  ainsi...) 

H.Baralran.  Les  12,000  francs  dont  on  a  parlé) 
ainsi  que  les  gratifications  qui  ont  été  accordées, 
étaient  antérieures  à  l'ordonnance  qui  a  déter- 
miné les  traitements  des  directeurs  généraux . 
Cette  ordonnance  porte  :  «  Au  moyen  de  la  somme 
de....,  accordée  aux  directeurs  généraux,  ils 
n'auront  plus  aucune  espèce  de  gratification.  > 
Les  administrateurs  sont  compris  dans  la  même 
ordonnance.  Depuis  qu'elle  a  été  rendue,  ils  ne 
reçoivent  plus  aucune  espèce  de  gratification. 

M.  de  Slalal-Crieq,  directeur  yéneral  des 
dotMnes,  La  Chambre  sait  très-bien,  et  les  comptes 
mi  lui  ont  été  successivement  présentés  lui  ont 
ait  connaître  que  pendant  les  années  1814,  1815, 
1816  et  les  six  premiers  mois  de  1817,  le  traitement 
des  directeurs  généraux  se  composait  :  première- 
ment, d'une  somme  tixe  fort  au-dessous  de  celle 
dont  ils  jouissent  maintenant  ;  secondement,  des 
remises  dont  à  toutes  les  époques  antérieures  ils 
avaient  également  joui.  Mais  la  Chambre  sait  aussi 
que  le  17  mai  1817,  lo  Roi  rendit  une  ordonnance 
qui,  en  élevant  le  traitement  des  directeurs  géné- 
raux,à  daterdu  l*^  juillet  suivant,  régla  qu'aucune 
somme,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  pourrait 
être  ajoutée  à  ce  traitement.  M.  Labbey  de  Pom- 
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pières  affirme  que,  dans  les  comptes  soamis  ft  la 
liour  des  comptes,  pour  cette  même  année  1817, 
le  directeur  général  de  Tenregislremenl  figure 
pour  une  remise  de  12,000  francs  ;  mais  cette  re- 
mise représente  précisément  la  portion  de  l'année 
pour  laquelle  ce  directeur  général  avait  joui  d'un 
traitement  inférieur  de  moitié  à  celui  auquel  il  a 
eu  droit  en  vertu  de  l'ordonnance  du  17  mai  ; 
elle  n'est  point  la  remise  de  Tannée  entière,  mais 
seulement  la  portion  qui  lui  en  revenait  pour  le 
temps  de  Tannée  antérieur  à  son  nouveau  traite- 
ment. L*assertion  de  M.  de  Pompières,  exacte 
peut-être  dans  les  termes,  se  trouve  donc  témé- 
raire dans  les  conséquences  qu'il  en  tire,  et,  il 
faut  le  dire,  calomnieuse  dans  Tapplication  qu'il 
en  a  d*abord  faite  à  des  années  plus  récentes.  Au 
reste,  Messieurs,  je  déclare,  au  nom  de  tous  les 
directeurs  généraux,  que  toute  somme  qu'un  di- 
recteur général  aurait  reçue,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  et  sur  des  produits  quelconques  de  son 
administration,  en  sus  de  la  somme  dont  il  donne 
quittance  pour  son  traitement  depuis  le  T^'juiUet 
1817,  serait  une  concussion,  un  vol:  mais  aussi 
j'ai  le  droit  d'ajouter  que  toute  accusaiion  de 
cette  nature,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  prouvée,  est 
une  calomnie...  (Nouveaux  mouvements  d* adhé- 
sion au  centre  et  à  droite.) 

(L'amendement-de  M.  Labbey  de  Pompières  est 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

L'article  des  recettes  de  l'enregistrement  est 
adopté.) 

Coupes  de  bois, produits  évalués  à  17,047,400  fr.; 
frais  de  toute  nature  3,0'i7,4Û0  francs. 

M.  Eiabbcy  de  Ponpiéres  rétablit  son  amen- 
dement relatif  aux  amendes  forestières,  abandon- 
nées à  l'administration  et  à  la  somme  de 
520,000  francs  destinée  à  des  gratillcations  sur  ce 
produit. 

M.  Uoy,  ministre  des  finances.  H.  de  Pompières 
demande  que  le  produit  des  amendes  fon^stières, 
abandonné  à  Tadministration  par  la  loi  du  2  ven- 
tôse an  XU,  ne  soit  distribué  qu'aux  agents  infé- 
rieurs, pour  l'excédant,  tomber  en  économie  s'il 
y  a  lieu. 

8i  le  produit  des  amendes  forestières  est  dis- 
tribué aux  agents  de  l'administration,  on  n'entend 
pas  d'abord  comment  il  y  aurait  un  excédant  qui 
tomberait  en  économie. 

D'un  autre  côté,  depuis  1818  que  les  budgets  des 
administrations  financières  font  partie  du  budget 
général  de  TËtat,  il  a  été  porté  une  somme  fixe 
pour  les  gralliicutions  des  agents  forestiers,  et  le 
montant  des  amendes  forestières  a  été  compris 
dans  les  recettes  et  versé  au  Trésor  cumulati- 
vement  avec  celui  des  autres  amendes  de  condam- 
nation. 

J'ajouterai  que  le  directeur  général,  les  admi- 
nistrateurs, les  chefs  de  division  de  l'administra- 
tion centrale,  les  inspecteurs  généraux  et  les 
conservateurs  n'ont  aucune  part  a  la  distribution 
de  ces  gratifications,  qui  n'a  lieu  qu'entre  les 
agents  secondaires,  savoir  :  les  inspecteurs,  les 
sous-inspecteurs,  les  gardes  généraux  et  les  sim- 
ples garues  :  le  fonds  di;  ces  gratifications,  qui  a 
été  en  1818  de  580,000  francs,  et  en  18TJ  de 
550,000  francs,  n'est  en  1820  que  de  520,000  francs. 

(M.  Labbey  de  Pompières  relire  son  amende- 
ment.) 

Douanesetsels.  produits  évalués,  109,013,000 fr.; 
frais  de  toute  nature,  25,676,000  francs. 

La  cummii^sion  propose  d'évaluer  et  de  porter 
au  budget  eu  recettes  et  eu  dépeuses  le  produit 


des  amendes  et  confiscations  pour  la  somme  de 
2  millions. 

H.  Labbey  de  Pompières  reproduit  s^oa 
amendement  tendant  à  ce  que  les  amendes  et 
confiscations  soient  portées  en  recettes  et  en  dé- 
penses sur  les  comptes  de  la  direction  des 
douanes. 

M.    de  Saint-Crleq,    directeur  général  des 
douanes.  Je  viens  consentir  et  appuyer  l'amende- 
ment de  M.  Labl)cy  de  Pompières.  Cet  amendement 
m'amène  à  faire  quelques  observations  sur  la  rédac- 
tion qu'a  proposée  la  commission.  La  commission  a 
ajouté  aux  dépenses  demandées  par  les  douanes 
une  somme  de  2  millions,  à  laquelle  die  évalue  le 
produit  des  confiscations:  ce  qui  commauderait, 
pour  conserver  l'exactitude  des  résultats,  d'ajouter 
la  même  somme  à  la  recette.  J'ignore  sur  quelle 
base  M.    le  rapporteur  a  calculé  ce  produit  à 
2   millions;  il  est  d'une  extrême  variabilité  : 
en  1818,  il  s'est  élevé  à  prés  de  2  millions; 
en  1819,  il  n'a  été  aue  de  1,360,000  francs.  11  se- 
rait donc  fort  difticile  d'établir  une  éY'dlaatioa 
approximative,  première  raison  pour  ne  pas  le 
porter  en  recette.  D'un  autre  côté,  le  produit  des 
saisies  n'est  point  un  impôt  levé  sur  les  contri- 
buables, il  ne  saurait  donc  figurer  dans  le  budget, 
qui  n'est  que  le  vote  de  l'impôt.  J'ajoute  que  2a 
loi,  en  Tabandonnant  aux  saisissants,  à  la  charge 
de  certains  prélèvements,  dont  aucun  ne  profite 
au  Trésor,  en  a  fait  une  propriété  privée,  qui, 
pour  s'exercer,  n'a  plus  besoin  de  l'autorité  d'une 
autre  loi.  11  est  donc  aussi  sans  objet  de  le  porter 
en  ligne  de  dépense.  Par  ces  motifs,  aussi  bien 
que  par  l'impossibilité  d'évaluer  ce  produit  avec 

âuelque  approximation,  je  ne  crois  pas  qu'on 
oive  le  faire  figurer  ni  en  recette  ni  en  dépense 
dans  le  budget  ;  mais  j'entends  parfaitement  que 
la  Chambre  veuille  connaître  ie  montant  de  la, 
somme  que  produisent  réellement  les  saisies,  et 
de  l'emploi  qui  en  est  fait  aux  termes  des  lois  ; 
et  c'est  par  ce  motif  que  j'appuie  Tamendement 
de  M.  Labbey  de  Pompières;  c'est-à-dire,  que 
sans  comprendre  cette  somme  dans  le  budget,  ii 
soit  bien  entendu  que  Tadministrafion  des  douanes 
la  comprendra  dans  le  compte  qu  e//e  publie  de 
ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  et  qu'elle  indi- 
quera l'emploi  qui  en  aura  é^é  fait. 

{Nombre  de  voix  :  C'est  cela. . .  très-bien. . .) 

M.  Ganilh,  rapporteur.  TbI  à  répondre  à  deux 
observations  qui  ont  été  faites  par  M.  le  directeur 
général  des  douanes,  il  a  d'abori  demandé  où  le 
rapporteur  de  la  commission  avait  pris  l'évaluation 
des  amendes  et  confiscations.  Je  répondrai  que 
c'est  dans  les  états  que  M.  le  directeur  générai  a 
remis  à  la  commission.  On  y  voit  qu'en  1817  la 
totalité  des  amendes  et  confiscations  s'élevait  à 
1,300,000  fr.;  en  1818.  à  l,80i,000;  et  en  1819,à 
1,700>000  francs.  Je  ne  m'en  suis  pas  tenu  à  ces 
résultats  ;  M.  le  directeur  générai  a  prononcé  à 
cette  tribune  un  discours  dans  lequel  il  a  déclaré 
positivement  que  les  ameudes  et  confiscations 
s'élevaient  à  2  millions. 

Maintenant  la  difficulté  consiste  à  savoir  si  ces 
amendes  et  confiscations  seront  évaluées  dans  le 
budget,  ou  si  elles  ne  seront  présentées  que  dans 
les  comptes  rendbs  par  M.  le  directeur  général 
des  douanes.  Remarquez,  Mesdeurs»  aue  la  di- 
rection générale  des  douanes  n'est  pas  d'une  autre 
nature  que  les  autres  directions.  Toutes  les  autres 
directions  portent  en  recelte  dans  le  Ludget  ie 
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produit  des  saisies  et  amendes  ;  pourguoi  M.  le 
directeur  général  des  douanes  ne  ferait-il  pas  ce 
que  font  les  autres  directeurs  ? 

La  commission  a  donc  cru  qu'elle  pouvait  assi- 
miler la  direction  générale  des  douanes  aux  autres 
directions,  et  porter  dans  le  budget  en  recette  et 
en  dépense  le  montant  des  amendes  et  confisca- 
tions. Elle  persiste  dans  son  opinion. 

H.  de  Saint-Crici|,  directeur  général  des  doua- 
nés.  Les  obi^ervations  mêmes  de  M.  le  rapporteur 
font  connaître  à  la  Chambre  Texactitude  de  celles 
que  je  lui  ai  présentées.  J*avai8  dit  qu'il  y  avait 
une  extrême  variabilité  dans  le  produit  des  saisies 
en  matière  de  douanes,  que  2  millions  n*étaient 
en  aucun  cas  la  somme  à  laquelle  on  pourrait  gé- 
néralement révaluer,  et  M.  le  rapporteur  vient  de 
nous  présenter  un  tableau  d'où  il  résulte  qu*il  n*y 
a  rien  de  plus  variable  que  cette  évaluation.  M.  le 
rapporteur  a  fait  ensuite  remarquer  que  Tadminis  - 
Irationdes  douanes  n*était  pas  d'une  espèce  parti- 
culière, et  a  demandé  pourquoi  elle  ne  faisait  pas 
figurer  dans  le  budget,  comme  les  autres  adminis- 
trations, le  produit  des  amendes  et  conflscations. 
Je  réponds  que  la  différence  qui  existe  sous  ce  rap- 
port entre  radministration  des  douanes  et  les  autres 
administrations,  c'est  que  la  totalité  du  produit 
des  saisies  lui  est  abandonnée,  de  telle  sorte  que 
le  Trésor  n'en  doit  rien  recueillir  ;  tandis  que  les 
autres  régies  recueillent  une  portion  seulement 
de  ce  produit,  et  versent  l'autre  au  Trésor.  Aussi 
les  autres  régies  ne  comprennent  dans  le  budget 
que  la  portion  présumée  des  amendes  qui  appar- 
tient au  trésor,  et  n'y  font  pas  ligurer  Tautre  por- 
tion ;  la  conséquence  est  que  les  douanes  n'ayant 
rien  à  verser  au  Trésor  sur  celte  nature  de  pro- 
duit, n'ont  rien  à  en  porter  dans  leur  budget.  Je 
répète  que  ce  que  la  Chambre  doit  vouloir,  c'est 
d'en  connaître  le  montant  et  l'emploi,  et  qu'elle 
obtiendra  cette  connaissance  au  moyen  de  l'amen- 
dement de  M.  Labbey  de  Pompières.  Je  demande 
qu'il  soit  adopté,  et  que  le  tableau  de  la  commis- 
sion soit  rectifié  en  ce  sens,  que  le  produit  des 
saisies  n'y  soit  pas  évalué  en  recette  ni  en  dé- 
pense. 

M.  le  baron  lioni«.  Cette  question  doit  étrç 
résolue  d'après  les  principes  communs  que  vous 
avez  adoptés  :  point  de  recette,  point  de  dépense 
qui  ne  soit  dans  le  tableau  des  recettes  et  des 
dépenses.  La  publicité  daiqs  notre  système  admi- 
nistratif est  la  principale  garantie.  Quel  incon- 
vénient y  a-t-il  a  faire  figurer  dans  le  budget  le 
produit  des  amendes  et  confiscations?  Je  sais 
que  Tévalnation  est  très-incertaine  ;  mais  cette 
incertitude  ne  dérange  rien  dans  l'économie  du 
.  budget  ;  car  si  la  recette  est  moindre»  la  dépense 
est  moindre  aussi  dans  la  même  proportion.  S'il 
ne  fallait  insérer  dans  le  budget  que  ce  qui  est 

Çositif  et  certain,  on  n'y  mettrait  rien  du  tout, 
outes  nos  receltes  ont  une  éventualité.  11  faut 
distinguer  avec  beaucoup  de  soin,  dans  le  budget, 
les  dépenses  qui  portent  un  commandement  de 
celles  qui  portent  une  évaluation.  On  doit  ap- 
procher le  plus  possible  de  l'évaluation,  et  iln'v 
a  pas  de  responsabilité  dans  le  cas  où  les  événe'- 
menls  viennent  tromper  la  prévoyance  ;  tandis 
qu'un  minisire  est  obligé  de  se  renfermer  dans 
un  commandement  sous  peine  d'encourir  la  res- 
ponsabilité. Le  produit  des  amendes  dans  les  doua- 
nes est  extrêmement  variable  :  eh  bien  I  vous 
le  rangerez  parmi  les  recettes  éventuelles.  Je 
demande  en  conséquence  la  conservation  entière 
de  ramendemeal  de  la  commission,  qui  fait 

T.  XXIX. 


rentrer  la  question  dans  les  principes.  II  me  paraît 
qu'à  cet  égard  la  direction  des  douanes  est  tout  à 
fait  désintéressée. 

M.  de  Sainl-Crieq,  directeur  général  des  doua- 
nes. Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  me 
suis  beaucoup  moins  fondé  sur  réventuanté  du 
produit  que  sursa  nature;  c'est  à-dire,  sur  ce  qu'il 
n'appartient  dans  aucun  cas  au  Trésor,  et  qu'on 
ne  doit  faire  figurer  dans  le  budget  de  TEtat  que 
les  recettes  oui,  en  totalité  ou  en  partie,  peuvent 
luirevenir  ;  c'est  ainsi  qu'on  procède  pour  les  autres 
régies,  ainsi  que  je  viens  de  l'expliquer.  Au  reste, 
jene  combats  ici  que  sur  laforme.  Quant  au  fond, 
c'est-à-dire  Tobligation  pour  l'administration  de 
porter  le  produit  des  saisies  en  recette  et  ea  dé- 
pense dans  les  comptes  qui  sont  présentés  à  la 
Chambre,  nous  sommes  tous  d'accord.  Cette  obli- 
gation résulte  également  du  moyen  proposé  parla 
commission,  et  de  celui  indiqué  par  m.  de  Pom- 

fùères.  Je  préfère  le  dernier,  parce  qu'il  me  paraît 
e  plus  conforme  à  la  vérité  des  choses.  C'est  à  la 
Chambre  à  juger  si  ma  distinction  est  exacte. 

M.  le  baron  I^onis.  Je  ne  connais  rien  de 
plus  pressant  que  de  combattre  la  doctrine  que 
vient  d'exposer  M.  le  directeur  général  :  on  ne 
doit,  dit-il,  porter  dans  le  budget  que  les  recettes 
qui  proviennent  des  impôts.  l)ë  quelque  source 
que  provienne  la  recette,  elle  doit  être  exprimée 
comme  un  fait  dans  les  comptes  ;  la  base  fonda- 
mentale de  tous  les  comptes  qu'on  vous  présente, 
c'est  qu'il  ne  doit  rien  rester  dans  les  caisses  au 
delà  de  ce  qui  est  nécessaire;  et  vous  devez  con- 
naître ce  qui  reste,  sans  cela  il  y  aurait  un  bou- 
leversement de  comptabilité  donties  conséquences 
seraient  extrêmement  graves.  Quoique  le  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations  soit  entière- 
ment attribué  à  l'administration  des  douanes,  elle 
n'est  pas  dispensée  pour  cela  de  le  faire  figurer 
dans  ses  comptes.  S'il  n'y  figurait  pas  il  y  aurait 
une  omission  dans  le  compte  ;  alors  ce  compte 
ne  présenterait  plus  le  degré  de  fidélité  qu'il  doit 

Srésenter.  La  question  de  savoir  si  on  les  portera 
ans  le  budget  ou  dans  les  comptes  est  identique. 
Vous  avez  ordonné  que  tous  les  comptes  seraient 
établis  conformément  aux  articles  du  budget  ; 
ainsi,  tous  les  articles  du  budget  que  vous  avez 
arrêtés  seront  suivis  d'un  compte,  et  quand  je 
parle  de  la  nécessité  de  faire  entrer  la  totalHé 
des  recettes  des  douanes  dans  les  comptes,  je 

Sarle  en  même  temps  de  la  nécessité  de  les  fdire 
gurer  dans  le  budget;  s'il  y  avait  à  cet  égard  une 
exception,  elle  serait  funeste  ;  elle  ôterait  la 
sécurité  des  comptes  et  la  facilité  des  vérifica- 
tions, non-seulement  pour  vous,  mais  encore 
pour  tous  les  agents  par  lesquels  ils  doivent  passer 
avant  de  vous  arriver,  et  pour  le  ministre  des 
finances.  Ainsi,  pour  la  sécurité  et  l'iotégraiité 
des  comptes,  je  demande  que  le  produit  des 
amendes  soit  compris  dans  le  chapitre  général 
des  recettes  des  douanes,  et  que  l'emploi  en  soit 
justifié  dans  le  compte  de  toutes  les  dépenses. 

M.  le  directeur  général  a  dit  qu'il  y  avait  des 
régies  autres  que  les  douanes  qui  ne  portaient 
pas  dans  le  budget  toutes  leurs  recettes.  Si  cet 
inconvénient  existait,  il  faudrait  chercher  aie  faire 
disparaître.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  régies 
qui  fassent  des  recettes  qui  ne  soient  pas  toutes 
exprimées  dans  les  budgets.  Je  ne  connais  que 
les  douanes  qui  aient  pris  cette  habitude. 

H.  de  Coarwoisler.  Deux  amendements  sont 
soumis  à  la  chambre,  l'un  par  la  commission, 
l'autre  par  M.  Labbey  de  Pompières. 
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Ce  dernier  est  le  seul  qui  ait  réellement  de 
riraportance;  il  porte  que  le  produit  des  amendes 
et  leur  emploi  seraient  soumis  à  la  vérification  de  la 
Chambre  dans  la  loi  pour  le  règlement  des  comp- 
tes. Cela  doit  être,  recettes  et  dépenses,  la  cham- 
bre, doit  tout  vérifier. 

La  commission  demande  en  outre  que  Téva- 
luation  de  la  recelte  et  de  la  dépense  soit^  par 
anticipation,  énoncée  au  budget.  L'est  à  ceci  que 
jo  ne  puis  attacher  deTimporlance;  qu'on  adopte 
cet  amendement  ou  qu'on  le  rejette.  Tordre  ni  la 
surveillai] ce  n*ont  rien  h  gagner.  Recette  et  dé- 
pense, tout  sera  provisoirement  calculé;  par 
exemple,  on  supposera  que  les  amendes  pourront 
s'élever  à  13  ou  1,400,000  francs;  la  même  somme 
ligurpra  dans  le  chapitre  de  la  dépense  et  dans 
celuf  de  la  recette,  puis  on  trouvera  dans  la  loi 
des  comptes  la  somme  effective  que  les  amendes 
auront  pioduite  et  la  preuve  que  la  somme  effecti- 
vement produite  aura  reçu  son  emploi  légal; 
et  pour  vi'rifier  le  produit  et  l'emploi,  ce  n'est 
pas  à  l'évaluation  provisoire  du  budget  que  les 
Chambres  auront  à  recourir,  cette  évaluation  n'est 
d'aucun  [)Oids. 

On  objecte  que  tout  est  évaluation  dans  le  budget 
des  voies  et  moyens,  on  cite  les  diverses  régies 
I)our  exemple.  J'en  conviens;  mais  il  est  une 
différence  entre  l'exemple  et  la  question. 

On  évalue  dans  le  budget  des  voies  et  moyens 
h  produit  (le  Tenregislrement,  des  douanes,  etc., 
pour  renijjlir  le  crédit  ouvert  aux  divers  minis- 
tres dan.s  la  loi  des  dépenses;  le  crédit  est  fixé, 
les  produits  sont  éventuels;  la  dépense  comme 
la  ri'celte  s'effectuent  pour  le  service  général  de 
l'Etat i  puis  dans  les  comptes  on  rapproche  le 
produit  réel  des  crédits  ouverts  au  budget. 

Ici  tout  est  éventuel,  recette  et  dépense;  le 
produit  est  immuablement  affecté  aux  employés 
de  la  régie  et  à  la  caisse  des  pensions;  on  n*a 

Soint  à  rapprocher  la  dépense  du  crédit;  il  suffit 
e  vérifier  le  produit  réel  et  l'emploi  légal,  n'im- 
porte qu'on  ait  ou  non  évalué  provisoirement  la 
recette  ou  la  dépense.  En  votant  la  loi  des  voies 
et  moyens,  pour  vérifier  les  nouvelles  énoncia- 
lions  que  renferment  la  loi  des  comptes,  on 
n'aura  point  à  recourir  à  l'ancienne  énonciation 
du  bud}iet:  n'importe  donc,  qu'on  insère  ou 
qu'on  n 'insère  pas  provisoirement  une  évaluation 
au  budget. 

RF.  Gaiilih,  rapporteur.  Cette  recette,  quoique 
abandonnée  aux  employés,  n'eu  est  pas  moms  une 
recette  faite  pour  le  compte  de  l'Etat,  et  à  ce  titre 
elle  doit  figurer  par  évaluation  dans  le  budget.  C'est 
oublier  la  nature  du  budget  et  sa  destination  que 
de  vouloir  mettre  en  dehors  du  budget  une  por- 
tion des  recettes  de  l'Etat,  sous  prétexte  qu'elle 
appartiendra  aux  emplovés.  Remarquez,  Mes- 
sieurs, ciue  cette  recette,  qui  aujourd'hui  est 
de  2  millions,  pourrait  s'élever  à  une  somme 
telle  qu'il  ne  conviendrait  pins  de  l'abandonner 
en  totalité.  La  régie  de  l'enregistrement  n'a  que 
15  0/0  des  amendes;  une  autre  régie  en  aie 
q[uart.  Il  peut  arriver  que  la  recelte  des  confisca- 
tions soit  trop  forte  pour  être  abandonnée  en  fo- 
tahté  à  la  régie  des  douanes.  D'ailleurs,  cette 
recette  est  autorisée  par  la  loi;  je  ne  vois  pas 
pourquoi  elle  ne  figurerait  pas  dans  le  budget 
comme  recette  de  1  Etat. 

M.  de  llaranfe,  directeur  général  des  contrit 
butions  indirectes.  Je  vais  expliquer  à  la  Chambre 
pourquoi  il  a  paru  naturel  de  porter  cette  recette 
dans  les  comptes  et  non  dans  les  prévovances 


du  budget;  car  le  budget  se  compose  de  rectdtà 
et  de  dépenses  qui  ont  été  prévues  par  la  loi  da 
budget;  de  dépenses  qui  sont  ordonnées  par  elle 
Or,  la  part  du  produit  des  amendes  et  coafîâcatioQs 
attribuées  soit  aux  saisissants,  soit  ù.  la  caissii 
des  retraites,  est  déterminée  par  des  lois  anté- 
rieures à  la  loi  du  budget,  et  qui  ont  consiitik 
des  droits  à  ces  employés  et  à  la  caisse  des  re- 
traites; de  telle  sorte  que  lorsqu'une  amende  est 
versée  dans  la  caisse  d'un  comptable,  elle  y  ei 
pour  ainsi  dire  à  titre  de  consignation,  e't  l^ 
chacun  y  vient  prendre  la  part  que  la  loi  lai  a 
faite,  sans  qu'il  ait  besoin  d'aucune  espèce  d'or- 
donnance ministérielle,  ni  d'aucun  mandat  du 
directeur  général. 

On  vous  a  dit  que  la  recette  et  la  distribution 
des  amendes  sont  l'objet  de  la  comptabiiité  inté- 
rieure, et  qu'elles  sont  laissées  à  l'arbitraire.  Je 
ne  sais  où  l'honorable  membre  a  pu  puiser  une 
pareille  assertion;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  les  amendes  sont  distribuées  par  ks 
lois,  et  que  le  compte  en  est  rendu  à  l'adminis- 
tration. 11  n'y  a  donc  ici  rien  d'arbitraire. 

M.  le  comte  Beagnot.  Je  n'aurais  rentable- 
ment  besoin  pour  défendre  l'amendement  proposé 
par  la  commission,  que  de  vous  reproduire,  dans 
toute  leur  pureté,  iBs  motifs  dont  M.  ie  commis- 
saire du  Roi  vient  de  se  servir  pour  les  coai- 
battre.  il  vous  dit  qu'il  est  superflu  d  établir,  sous 
le  double  rapport  de  la  recette  et  de  la  dépense, 
le  chapitre  des  fonds  provenant  des  amendes  ei 
confiscations  dans  la  ré^ie  des  douanes,  parce 
qu'on  en  dispose  par  forme  de  restitution  et  d'au- 
tres remboursements  immédiats,  et  sans  avoir 
besoin  pour  cela  d'ordonnances  du  Roi,  ni  de  dé- 
cisions du  ministre,  ni  môme  de  mandats.  Et  à 
quoi  bon,  dans  le  fait,  s'occuper  si  fort  de  la 
recette,  alors  qu'on  traite  si  légèrement  la  dé- 
pense? Mais  c'est  précisément  parce  qu'on  traite 
de  la  dépense  avec  cette  singulière  légèreté 
qu'il  est  fort  important  de  savoir,  ou  tout  3U 
moins  de  prévoir,  à  quoi  monte  larecette.il  faut 
connaître,  au  moins  par  approximation,  l'étendue 
de  la  matière  sur  laquelle  on  opère  de  la,  sorte, 
afin  de  savoir  si  elle  est  si  mince  gu'elie  puisse 
être  ainsi  négligée  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  d'opérer  autrement,  et 
de  faire  quelque  chose  de  mieux  que  de  disposer 
des  deniers  publics  sans  ordonnances,  sans  déci- 
sions, et  même  sans  mandats.  Mais  comment 
dans  un  tel  abandon  contrôler  les  dépenses, 

?[uand  vous  ne  connaissez  même  pas  le*  rcceltes? 
e  ne  peux  trop  m'étonner  de  l'obstinalioa  que 
mettent  MM.  les  directeurs  généraux  à  déîcnnre 
cette  partie  faible  de  leur  administration.  Quel 
intérêt  y  trouvent-ils  donc?  Quel  motif  les  anime 
à  ce  point?  Mais,  disent-ils,  pourquoi  nous  forcer 
à  établir  desimpies  prévoyances  ?  Ne  voyez- vous 
donc  pas  qu'ici  tout  est  incertain,  ei  que  le 
temps  peut  déranger  tous  les  calculs?  Sans  doute, 
mais  la  môme  objection  peut  s'appliquer  avec 
une  égale  force  à  toutes  les  contributions  indi- 
rectes dont  les  produits  n'ont  rien  de  plus  assuré, 
dont  le  temps  peut  ne  pas  respecter  davantage  les 
évaluations.  Cependant  dans  le  premier,  coiime 
dans  le  second  cas,  on  peut  tout  exprimer,  au 
moyen  d'une  évaluation  motivée  soit  sur  les  ré- 
sultats de  l'année  précédente,  soit  par  l'établis- 
sement d'une  année  commune,  soit  sur  toute 
autre  donnée  plausible  ;  et  il  n*y  a  pas  un  admi- 
nistrateur qui  ne  puisse,  môme  sur  ce  chapitre 
des  amendes  et  des  confiscations,  arriver  à  une 
approximation  voisine  de  la  vérité.  Mais  on  insiste, 
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et  on  dit  encore  :  Une  évaluation  peut  ôtre  né- 
œssaire  pour  les  contributions  indirectes,  parce 
qu'elle  sert  d'échelle  pour  mesurer  les  dépenses , 
qu'on  y  ^eut  appliquer;  mais  elle  est  inutile  ici  * 
où  la  recette,  quelle  qu'elle  soit,  est  nécessaire- 
meni  absorbée  par  uu  emploi  déterminé  à 
Tavance. 

Je  réponds  que  le  motif  pour  lequel  je  veux 
connaître  la  recette,  c'est  justement  parce  que, 
quelle  que  soit  son  étendue,  elle  est  absorbée  par 
un  aujel  de   dépense  toujours  subsistant,  je  veux, 
reconnaître  si  elle  va  y  aboutir  sans  que  rien  la 
détourne  de  sa  route;  si  on  suit  rigoureusement 
la  voie  prescrite  par  Ja  loi;  et  comment  le  recon- 
naltrais-je  si  la  recette  ne  ligure  pas  au  budget  ? 
Enfîn,  je   conçois  quelque   part  la  nécessité  de 
dépenses  secrètes,  mais  je  ne  conçois  pas  celle 
des  dépenses  inconnues,  môme  par  approxima- 
tion ;  et  j'insiste  de  nouveau  sur  le  principe  de 
mettre  à  découvert,  sans  rélicence  aucune,  sans 
circuit,  et  même  sans  habileté,  toutes  tes  recettes 
de  VEtat  d'un  cùté,  et  toutes  les  dépenses  de  Tau- 
Ire.  Et  peu  m'importe  qu'un  individu  paye  à  titre 
de  contribution  principale,  de  contribution  acces- 
soire, d'amende  et  de  confiscation  ;   il  me  suffit 
que  l'écu  sorte  de  sa  poche  pour  entrer  dans  une 
caisse  publique,  pour  que  ce  soit  une  recette  pu- 
blique, et  que  ce  même  écu  sorte  de  cette  caisse 
pour  être  employé  à  payer  des  salaires,  des  four- 
nitiu'es,  des  retraites  ou  des  pensions,  pour  que 
ce  Boit  une  dépense  publique. 

Répéterai-je   encore  ici  ce  que  j'ai  dé]à  eu  oc- 
casion d'établir  dans  cette  discussion  :  que  si  en 
seul  point,  tel  que  ci'lui  qui  s'agite,  vous  renon- 
cez au  principe  d'établir  la  séparation  des  recet- 
tes et  des  dépenses,  vous  n'aurez  jamais  de  bud- 
gets réels,  el  qu'il  sera  également  impossible,  et 
au  gouvernement  d'établir  clairement  sa  compta- 
bilité adminislralive,  et  aux  Chambres  de  la  cen- 
surer. On  peut  bien  à  la  rigueur  se  contenter  ici, 
eu  discutant  le  budget,  d'établir  pour  mémoire 
leâ  fonds  provenant  dessaisies  et  des  confiscations 
.  attendu  qu*il  sera  absorbé  par  son  emploi  en  re- 
traites;  mais  cependant,    et  au  moment    des 
comptes,  il  faudra  bien  établir  la  séparation,  et 
dire  ce  que  les  salifies  et  conOscations  auront 
produit,  ce  que  ces  retraites   auront  reçu  ;!mai8 
dès  lors  vous  renonce/,  à  l'article  que  vous  avez 
délibéré  dans  la  séance  d'avaat-hier,  et  qui  pres- 
crit la  conformité  entre  la  comptabilité  admi- 
nistrative elles  budgets;  de  plus,  vous  renoncez 
au  projet  que  vous  avez  conçu  .d'établir   cette 
conformité  entre    les    comptes    présentés  aux 
chambres  et  ceux  jugés  par  la  Cour  des  comptes; 
car,  heureusement,  devant  cette  cour,  la  manière 
expéditive  de  présenter    une  dépense  comme 
moyen  d'absorber  une  recette  n*est  pas  admise. 
On  y  exige  impérieusement  que  les  deux  termes 
de  la  recette  et  de  la  dépense  y  comparaissent 
séparés;  et  polu^luoi  ne  pas  exiger  au  début  ce 
(lui  Test  en  définitive?  Pourquoi  ne  pas  se  placer 
dès  l'entrée  de  la  carrière  dans  la  voie  où  on 
sera  contraint  de  rentrer? 

Je  demande  au  reste  h  la  Chambre  une  seule 
chose,  de  rester  fidèle  à  ses  antécédents.  Ce  que 
MM»  les  directeurs  généraux  remettent  en  ques- 
tion de  nouveau  a  été  décidé  contre  eux  en  1818 
et  1819,  et  a  été  exécuté  ou  dû  l'être  depuis  ces 
deux  années.  Votre  commission  des  dépenses  et 
votre  commission  des  voies  et  moyens,  bien  que 
séparées  eu  cette  année,  sont  unanimes  en  ce 
point  comme  Tétait  la  commission  réunie  de  1818. 
Je  répète  que  je  conçois  difficilement  Topposition 
de  MM.  les  directeurs  généraux  à  tant  d'autorités, 


à  des  antécédents  si  puissants,  à  des  vérités  si 
évidentes.  Encore  une  fois  je  demande  quel  in- 
térêt les  anime  dans  cette  question  ?  Il  ne  faut 
rien  moins  pour  nous  rassurer  que  la  juste  et 
entière  confiance  que  nous  mettons  dans  leurs 
princines  et  dans  la  sévérité  de  leur  administra- 
tion. Ce  n'est  donc  ici  qu'une  querelle  d'opinion 
avec  eux.  Mais  celle  que  je  défends  à  la  suite  de 
tous  les  hommes  instruits  de  la  matière  a  déjà 
reçu  la  sanction  de  la  Chambre  qui.  certainement, 
ne  voudra  pas  se  contredire  en  l'un  des  puints 
les  plus  graves  de  sa  jurisprudence  flnauciôre. 

J'appuie  donc  ramendement  de  la  commission. 

(Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  Eiabbcy  de  Pomplères.  Je  réunis  mon 
amendement  à  celui  de  la  commission,  et  je 
demande,  comme  elle,  que  le  produit  des  amen- 
des et  confiscations,  évalué  à  2  millions,  soit 
Sorte  en  recettes  et  en  dépenses  au  budget  des 
ouancs. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  Liabbey  de  Pomptëres  rétablit  son  amen- 
dement, tendant  au  rejet  de  Taugmenlation  de 
1,072  douaniers,  el  à  l'allocation  d'une  drMiense 
de  663,300  francs  consacrée  à  celte  au^zmenta- 
tion.  —  La  commission  propose  f  allocation  de 
la  somme. 

M.  Benjamin  Constant.  II  serait  désirable 
que  M.  le  directeur  général  donnât  quelques  ex- 
plications sur  f  objet  de  cette  augmentation. 

iM.  do»Salnt-Cricq,  directeur  général  des  doiM- 
nés.  J'ai  donné  à  la  commission  des  voies  etraovens 
toutes  les  explications  qu'elle  a  désirées  sur  la  né- 
cessité de  cette  création;  je  vais,  puisqu'on  m'y 
invite,  les  résumer  en  peu  de  mots,  et  d'ai)ord  je 
prie  la  Chambre  de  considérer  que  l'augmentation 
de  crédit  qui  lui  est  demandée  a  uniquement  pour 
objet  la  création  de  1,072  hommes  de  brigade, 
c'est-à-dire  de  cette  espèce  d'hommes  dont  là  no- 
mination et  la  révocation  appartiennent  exclusi- 
vement aux  directeurs  dans  les  départements,  el 
que  toute  demande  de  cette  nature  de  la  part  de 
l'admiaistralion  centrale  ne  peut  être  que  le  fruit 
d'une  profonde  conviction  Ide  sa  nécessité.  Cette 
conviction  résulte  pour  moi  de  ce  que  j'ai  vu  sur 
les  lieux  mêmes,  et  pour  mes  collaborateurs  au 
conseil  d'administration,  des  rapports  de  service 


parcourue  i 

pression  obtenue  est  le  fruit  de  fatigues  au-dessus 
des  forces  humaines,  auxquelles  nos  préposés  se 
sont  dévoués,  excités  par  le  zèle  de  leurs  chefs; 
qu'il  n'est  aucun  de  ces  hommes  qui  passe  habi- 
luellemonl  plus  d'une  nuit  sur  quinze  dans  son 
lit  ;  et  que  le  repos,  auquel  ils  ne  peuvent 
renoncer  absolument,  ne  leur  est  accordé  que 
pendant  le  jour,  temps  pendant  lequel  l'observa- 
tion de  la  ligne  est  plus  facile  et  les  entreprises 
'dé  la  contrebande  plus  rares. 

La  Chambre  comprendra  facilement  qu'il  est 
impossible  à  l'administration  d'imposer  plus 
longtemps  à  ses  préposés  une  tâche  aussi  dure. 
Il  n'est  qu'un  moyen  de  leur  rendre  l'existence 
un  peu  plus  douce  sans  affaiblir  le  service,  c'est 
d'augmenter  leur  nombre  dans  une  proportion 
telle  que  la  frontière  continue  à  être  gardée  pen- 
dant la  nuit  par  le  môme  nombre  d'hommes,  et 
qu'ils  puissent  se  reposer  une  nuit  sur  trois.  C'est 
poor  atteindre  ce  but  qu'on  vous  demande  une 
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augmentation  de  1,072  hommes.  Je  la  sollicite 
autant  de  votre  humanité  que  de  votre  prévoyance. 
Je  déclare  à  la  Chambre  que  si  cette  demande 
était  refusée,  Tadministralion  n'en  serait  pas 
moins  obligée  de  faire  rentrer  le  service  dans  les 
bornes  des  forces  humaines,  et  alors  il  serait 
difGcile  de  prévoir  jusqu'où  irait  le  succès  de  la 
contrebande  et  son  influence  sur  notre  indus- 
trie. 

M.  l<«bbey  de  Pompièreii.  La  France  n'est 
pas  aujourd'hui  plus  étendue  qu'en  1789,  et  nous 
avons  12,080  employés  aux  douanes  de  plus  qu'à 
cette  époque.  Je  remarque  qu'il  y  a  à  Grenoble 
une  direction  tout  à  fait  inutile,  et  qui  coûte 
500,000  francs;  en  supprimant  cette  direction. on 
trouverait  la  somme  nécessaire  pour  les  nouvelles 
dépenses. 

(La  Chambre,  consultée,  vote  rallocation  de  fonds 
demandée  pour  Taugmentationde  1,072  douaniers 
de  brigade.) 

M.  Bo^e  de  Faye.  Mais  il  y  a  une  observa- 
tion à  faire  ;  nous  sommes  à  la  moitié  de  l'année. 
H.  le  directeur  général  ne  pourra  pas  avoir  ses 
nouveaux  douaniers  sur  pied  avant  la  fin  de 
l'année,  et  cependant  vous  lui  accordez  des  fonds 
comme  pour  l'année  entière 

Une  foule  de  ix)ix:  On  ne  passera  en  compte 

que  ce  qui  sera  dépensé —  L'observation  n'a 

pas  de  suite. 

M.  E«abbey  de  Pomplères  reproduit  son 
amendement  relatif  aux  remises  sur  les  produits 
des  sels,  remises  portées  à  2  0/0,  et  produi- 
sant 860,000  francs.  11  demande  qu'elles  soient 
réduites  à  1  0/0,  et  accordées  exclusivement 
aux  douaniers  du  service  actif. 

M.  Benjamin  Conslant.  Je  viens  appuyer 
l'amendement,  parce  qu'il  me  parait  que  ces 
remises  telles  que  je  les  vois  employées  sont 
susceptibles  d'une  grande  réduction.  Relative- 
ment aux  employés  inférieurs,  M.  le  directeur 
général  a  adopté  pour  principe  que  ces  remises 
sont  un  dédommagement  accordé  aux  employés 
qui  se  trouvent  exposés  à  l'insalubrité  des  ma- 
rais salants.  C'est  la  réponse  qu'il  a  faite  à  plusieurs 
contrôleurs  des  brigades  des  frontières  de  terre 

aul  réclamaient  une  portion  de  ces  remises, 
omme  je  n'aime  pas  a  me  fier  à  des  rapports 
individuels  qui  m'ont  été  remis,  j'ai  voulu  vérifier 
le  fait,  et  j'ai  trouvé  qu'effectivement,  sur  un 
très-grand  nombre  de  contrôleurs  de  brigade,  il 
n'v  en  a  que  140  qui  jouissent  des  remises  sur  le 
sel.  Ainsi,  les  employés  qui  ne  sont  pas  exposés 
ù  l'insalubrité  des  marais  salants  ne  devraient 

Sas  avoir  leur  part  dans  ces  remises,  et  il  serait 
'une  injustice  criante  d'en  priver  les  pauvres 
contrôleurs  de  brigade  à  1,600  francs,  tandis 
qu'on  en  donnerait  une  grande  partie  à  des 
hommes  qui  ont  15,000  francs  d'appointements. 
Je  trouve  deux  inspecteurs  généraux,  un  chef 
ue  division ,  et  le  secrétaire  général ,  qui  ont 
60,000  francs  d'appointements  entre  quatre,  qui 
prennent  part  à  ces  remises  sur  les  sels,  tandis 
qu'on  les  refuse  à  des  employés  à  1,600  francs, 
sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  exposés  à  l'insa- 
lubrité des  marais  salants.  Je  ne  sache  pas  que 
M.  le  secrétaire  général,  gue  les  inspecteurs  gé- 
néraux, et  le  chef  de  division  y  soient  exposés. 
M.  le  directeur  général  vous  a  dit,  dans  un 
discours  prononcé  le  16  juin  1819,  que  les  remi- 


ses pur  les  sels  étaient  un  des  éléments  des  trai- 
tements de  tous  les  employés;  qu'elles  servaient  à 
•  former  des  gratifications  proportionnées  à  l'insuf- 
fisance des  appointements  de  chacun.  Il  est  clair 
que  si  ces  remises  doivent  être  un  élément  de 
gratification  pour  tous  les  employés,  il  ne  faut 
pas  en  priver  les  contrôleurs  de  brigade  à  1,600 
francs,  et  les  donner  h  des  hommes  qui  ont 
15,000  francs  d'appointements.  M.  le  directeur 
général  vous  a  montré  son  humanité  pour  se% 
employés,  en  augmentant  leur  nombre  ;  il  me 
semble  que  cette  même  humanité  doit  le  porter  à 
ne  pas  refuser  ces  remises  à  des  employés  qui  en 
ont  tant  besoin.  J'appuie  donc  l'amendement,  et 
je  suis  sûr  qu'il  ne  peut  faire  tort  qu'à  des  hom- 
mes qui  ont  des  appointements  très-conâidérables, 
qui  mènent  une  vie  très-commode,  et  qui  ne  sont 
exposés  à  aucune  insalubrité. 

H.  le  baron  Lionis.  Les  remises  proporilou- 
nelles  aux  revenus  sont,  de  toutes  les  manières 
de  gratifier  les  employés,  celles  qui  tournent  le 
plus   &    l'économie.  Dans    une  administration 
comme  celle  des  douanes,  on  doit  faire  partager 
les  remises  à  proportion  des  services  et  du  zeie 
de  chaque  employé.  A  moins  que  vous  n'accusiez 
l'intention  et  la  capacité  du  directeur  général,  il 
faut  nécessairement  qu'il  y  ait  quelque  discrétion 
dans  la  distribution  des  gratifications.  J'aiol^ervé 
particulièrement  l'administration  des   douanes, 
parce  que  c'est  celle  qui  est  le  plus  à  la  discrétion 
des  chefs  ;  j'ai  pris  beaucoup  de  soins  pour  Toir 
s'il  y  avait  là  des  gratifications  de  faveur  au  lieu 
de  justes  rétributions  de  travail,  et  j'ai  été  telle- 
ment édifié  de  la  justification  complète  de  chacun 
des  articles,  que  je  me  crois  obligé  en  conscience 
de  vous  rendre  compte  du  sentiment  qui  m'a 
animé.  On  vous  renroche  que  des  hommes  qui 
ont  15,000  francs  d  appointements  aient  une  part 
considérable  dans  les  remises  :  mais  des  hommes 
qui  ont  15,000  francs  d'appointements  sont  des 
hommes  irremplaçables;  ces  hommes  ont  passé 
vingt  ans  de  leur  vie  à  étudier  une  partie  :  ils  ne 
peuvent  donc  être  remplacés.  Je  soutiens  que 
c'est  en  donnant  à  ces  hommes  d^  appo/nre- 
ments  considérables,  qui  sont  encore  au-dessous 
de  leurs  talents,  qu*on  fait  une  véritable  économie 
dans  l'administration.  Car  la  grande  économie 
est  de  payer  une  grande  partie  de  ceux  qu*oa 
emploie,  avec  l'espérance  de  l'état  qu'ils  pourront 
obtenir;  ainsi,  l'enregistrement  a  un  grand  nooi- 
bre  de  surnuméraires  ;  on  ne  leur  donne  1,600  fr. 
qu'au  bout  de  cinq  ans  de  surnumérariar  ;  ils 
s'en  contentent,  parce  qu'ils  ont  en  perspective 
l'état  de  directeur  :  si  vous  voulez  retrancher 
beaucoup  à  cet  état,  il  ne  sera  plus  un  appât  suf- 
fisant pour  ceux  qui  entrent  dans  la  carrière.  Ce 
principe  d*ému1ation  est  encore  plus  important 
dans  l'administration  des  douanes.  Vous  devez 
chercher  à  la  maintenir  dans  des  vues  d'économie; 
je  crois  donc  que  les  2  0/0,  qui  jusqu'à  présent 
ont  été  employés  à  des  suppléments  de  traite- 
ments auxquels  il  fondrait  pourvoir  d'une  autre 
manière,  sont  beaucoup  plus  économiques. 

M.  de  Snint-Crieq,  directeur  général  des  doua- 
nés.  L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pomplères  a 
deux  objets.  M.  le  baron  Louis  a  apprécié  Tun  de 
manière  à  ne  laisser  rien  à  dire.  Je  ne  parlerai  que 
de  la  seconde  partie,  celle  par  laquelle  ou  de- 
mande que  la  remise  ne  soit  distribuée  qu'entre 
les  employés  de  la  partie  active.  C'est,  Messieurs, 
ce  qui  se  pratique  pour  les  sept  huitièmes;  car 
l'auteur  de  l'amendement  n'exclut  passaus  doute 


Digitized  by 


Google 


(Chambre  des  Dépalôs.]         SECONDE  RESTAURATION.         |8  Jaillet  1820.] 


2TI 


de  cetledénomîQation  tous  les  employés  aatres que 
ceux  des  brigades  proprement  dites.  Il  necroit  pas, 
ou  du  moins  la  Chambre  ne  croira  pas  avec  lui, 
qu'il  ne  faille  point  ranger  dans  cette  classe  les 
employés  de  tout  grade  qui,  dans  les  départe- 
ments, concourent  à  la  perception  ou  à  la  direc* 
tion  du  service.  Sous  ce  rapport,  Tamendement 
est  mal  calculé,  et  il  devrait  porter,  non  sur  la 
moitié,  mais  sur  un  huilièmeseulement.  Or,  ce 
huitième,  c*est  la  part  réservée  aux  chefs  supé- 
rieurs de  Tadminislration  (le  directeur  général 
excepté),  aux  chefs  et  employés  de  Tadmiiiistra- 
lion  centrale  ;  et  cette  part  n*est  autre  chose  que 
le  complément  de  leur  traitement,  tel  qu'il  a 
toujours  ^isté  dans  les  administrations  de  finan- 
ces, soit  en  France,  soit  dans  les  autres  pays. 

On  vous  aditque  la  partdes  employés  inlirmes 
est  minime,  que  Ton  traite  ainsi  avec  parcimonie 
les  hommes  qui  supportent  le  poids  du  jour, 
et  qu'on  réserve  toutes  les  libéralités  pour 
ceux  d'un  grade  plus  élevé,  dont  le  service  est 
cependantbeaucoupmoinspéniblc.  Messieurs,  avec 
ce  mode  d'argumentation,  on  arriverait  à  établir 
qne  le  soldat  doit  être  mieux  rétribué  que  son  offi- 
cier, que  son  géiiéml  même.  Sans  vouloir  pousser 
plus  loin  cette  application,  je  me  bornerai  à  dire 
que  dans  Tadministration  qui  m'est  confiée,  la 
puissance  du  service  repose  sans  doute  sur  les 
hommes  qui  forment  le  grand  nombre,  mais  que 
son  contrôle,  sa  garantie,  ses  résultats,  reposent 
presque  exclusivement  sur  les  chefs  de  tout  grade 
qui  le  font  mouvoir,  et  qu'il  est  juste  que  chacun 
so:t  rétribué  sebn  Tefficacité  de  son  action  sur 
les  résultats  qui  sont  l'objet  du  service. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'ameudement  de  M.  Labbey  de  Pompiéres  est 
rejeté. 

Contributions  indirectes  ,  produits  évalués  : 
188,310,300  francs.  Frais  de  toute  nature  : 
50,795,960  francs. 

La  commission  propose  le  même  amendement 
que  pour  Tarlicle  des  douanes,  c'est-à-dire  d'é- 
valuer au  budget  le  produit  des  saisies  et  amen- 
des, et  de  le  porter  à  la  somme  de  i,3U6,000 
francs. 

M*  Français  (de  Nantes)  obtient  la  parole. 

M.  Français  {de  Nantes),  Messieurs,  les  droits 
réunis,  si  heureusement  supprimés  et  si  glorieu- 
sement ressuscites,  sont  aujourd'hui,  api*és  une 
métamorphose  nominale  qui  n'a  rassuré  aucune 
imagination,  condamnés  à  subir,  sous  le  titre  de 
contributions  indirectes,  et  relativement  à  leurs 
dépenses,  1  épreuve  difficile  d'une  publique  dis- 
cussion. 

Mais,  sous  quelque  nom  qu'il  plaise  à  la  puis- 
sance d'annoncer  ou  de  déguiser  cet  impôt,  il 
n'offrira  jamais  aux  débats  solennels  de  la  tribune 
qu'un  champ  sec  et  rebelle.  Son  aridité  a  besoin 
d'être  fécondée  par  des  détails  qui,  tirés  de  la 
matière  même,  puissent  par  leur  variété  soutenir 
une  attention  que  le  nom  seul  du  sujet  fatigue  et 
assoupit. 

L'origine  des  droits  réunis  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps.  Il  n'y  a  pas  en  Europe  de  noblesse  plus 
ancienne  que  la  leur.  Depuis  Cbilpéric,  ils  ont 
glissé  à  travers  les  siècles,  au  milieu  des  raille» 
ries  des  gens  du  bon  ton,  des  déclamations  des 
économistes,  des  imprécations  des  buveurs;  et 
telle  est  leur  nature  que,  dans  quelque  situation 
Qu'on  se  soit  trouvé,  on  n'a  jamais  pu  s'en  passer. 
Ils  se  sont  attachés,  et  comme  cramponnés  à 
notre  ordre  social,  avec  une  telle  force,  qu'ils  sem- 
blent en  faire  une  partie  intégrante. 


a: 


Us  recurent  originairement  le  nom  d^aides, 
parce  qu^ils  aidèrent  toujours  beaucoup  nos  rois 
dans  leurs  entreprises,  et  notamment  dans  les 
deux  circonstances  douloureuses  de  la  captivité 
des  rois  Jean  et  François  {•'.  Les  droits  réunis 
peuvent  se  flatter  d'avoir,  à  ces  deux  époques, 
contribué  autant  qu'il  était  en  eux  à  la  restaura- 
tion de  la  gloire  nationale  et  à  la  délivrance  de 
deux  de  nos  monarques. 

Depuis  ce  moment,  et  même  antérieurement, 
ils  étaient  tombés  dans  un  état  de  barbarie  qui 
réunissait  tout  ce  qu'il  y  avait  d'incohérent  et  de 
bizarre  dans  l'anarchie  féodale,  et  tout  ce  qu'il 
y  a  de  caprice  et  de  versatile  dans  le  pouvoir 
arbitraire.  Les  privilèges  différents  que  conservè- 
rent les  diverses  provinces  réunies  successivement 
à  notre  monarchie  avaient  augmenté  ce  désordre 
que  régularisèrent  un  peu,  sans  le  détruire,  les 
belles  ordonnances  de  Louis  XIV. 

Le  privilège  avait  fait,  en  cette  matière,  ce  qu'il 
fera  toujours  quand  on  souffrira  qu'il  s'introduise 
quelque  part.  Il  avait  tout  bigarré,  tout  corrompu, 
et  tout  indisposé  en  armant  la  société  contre  elle- 
même.  Privilège  de  province,  privilège  de  ville, 
de  classe,  de  titre,  de  congrégation,  de  fonctions, 
de  personnes.  Les  temps,  les  saisons  mêmes, 
étaient  dotés  de  leur  privilège.  Le  droit  commun 
du  fisc,  qui  est  déjà  une  grande  exception  au 
droit  commun  ordinaire,  était  surchargé  d'une 
multitude  d'autres  exceptions  qui  ne  lui  laissaient 
presque  plus  de  place;  les  formes  de  procéder 
et  l'ordre  des  juridictions,  qui  doivent  être  dans 
toute  société  civilisée  des  bases  immuables, 
étaient  variés  et  souvent  déplacés.  Ces  matières 
étaient  portées  devant  des  sièges,  des  traites,  des 
élections,  des  subdèlégations  et  des  commissions 

3ue  la  colère  des  peuples  nommait  chambres  ar- 
entes;  et  cet  ordre  lui-même  était  journellement 
interverti  par  des  évocations  au  conseil  d'Ëtat  et 
par  des  arrêts  de  ce  conseil  que  le  peuple  avait  su 
qualifier. 

Lorsque  tous  les  privilèges  tombèrent  à  la  fois, 
des  hommes  modérés  proposèrent  d'uniformiser, 
de  régulariser  les  règlements  de  cette  partie,  et 
d'en  conserver  les  revenus.  Mais,  comme  il  arrive 
toujours  dans  ces  grandes  commotions,  on  fut 
poussé  hors  de  toutes  les  limites  et  jeté  au  delà 
du  but.  Ou  mit  le  feu  aux  cinq  grosses  fermes,  et 
les  populations  égarées  qui  dansaient  autour  de 
cet  incendie,  ne  savaient  pas  que  la  misère  parti- 
culière vient  toujours  à  la  suite  de  la  pénurie  de 
l'Etat. 

Je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention  par  la  no- 
menclature des  noms  barbares  qui  divisaient 
alors  nos  provinces  en  pays  de  gros,  pays  de  qua- 
trième, pays  de  huitième  règle,  pays  de  courtiers- 
jaugeurs,  quatre  membres  uu  Uainaut,  grands  et 
petits  devoirs,  impôt  et  billet  de  Bretagne,  Mur- 
phening  d'Alsace,  anciens  et  nouveaux  cinq  sous, 
Dxès,  on  .ne  sait  comment,  à  quatorze  sous;  et 
tout  cela  était  soigneusement  conservé  dans  sa 
barbarie  native,  sans  qu'il  fût  permis  à  personne 
d'y  porter  la  lumière. 

llependant  il  y  a  soixante-dix  ans  qu'un  con- 
trôleur nommé  la  Belande  publia  un  épais  volume 
sur  cette  matière,  et  quoiqu'il  eût  plac4  ténèbres 
sur  ténèbres,  il  n'encourut  pas  moins  la  disgrâce 
de  ses  maîtres  pour  avoir  attiré  Tattention  pu- 
blique de  ce  côté.  Mais  son  livre  est  d'une  telle 
difhculté  que,  pour  slnstruire  sur  la  matière,  il 
était  alors  plus  court  d'aller  exercer  dans  toutes 
les  provinces  que  de  cherchera  comprendre  quel- 
ques-unes de  ses  pages. 

Les  finances  étaient,  dans  ces  temps-là,  le  se- 
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cret  de  la  puissance.  On  ne  savait  pas  qu'il  y  a 
une  puissance  bien  plus  grande;  c'est  celle  qui 
résulte  de  Tassociation  d'une  nation  entière 
avec  son  gouvernement,  parce  que,  si  Tune  vous 
apporle  son  assistance  et  ses  aides,  l'autre  vous 
soumet  ses  mesures  et  vous  rend  ses  comptes. 

Voulez-vous  ne  jamais  rien  connaître  à  vos 
affaires,  ne  jamais  savoir  quels  sont  vos  revenus, 
ne  jamais  les  améliorer  ni  les  perfectionner? 
Passez  un  bon  bail,  avec  de  bons  pots  de  vin  ; 
ayez  des  croupes,  des  pensions,  des  actions,  des 
fermes,  des  états  au  vrai,  des  restes  à  recouvrer, 
des  paits,  môme  dans  les  bénéflces,  vous  êtes 
bien  assuré  de  vous  perdre  dans  le  labyrinthe 
que  rinttrét  personnel  aura  créé  autour  de  vous. 
S'il  y  a  des  gains  considérables,  ce  sera  tant 
mieux  pour  les  fermiers  et  tant  pis  pour  vous. 
S'il  y  a  de  la  perte,  attendez-vous  à  des  comptes 
de  clerc-à-raaUre,  par  lesquels  les  preneurs 
acquerront  une  fortune  brillante,  en  démontrant 
au  bailleur  que  leur  ruine  est  consommée. 

Aujourd'hui  les  temps  sont  bien  changés;  les 
ténèbres  sont  dissipées,  le  chaos  a  disparu  ;  la 
lumière,  allumée  en  1789,  longtemps  pâle  et 
incertaine,  souvent  éteinte,  a  reparu  dans  les 
finances  avec  tout  son  éclat.  Il  n'y  a  plus  ni 
ferme,  ni  croupe  ;  Il  y  a  dans  la  régie  un  tarif 
fort  simple,  une  ordonnance  Irés-cîaire,  un  ordre 
de  juridiction  invariable,  une  manière  de  pro- 
céder uniforme,  une  administration  équitable  : 
tout  se  fait  à  la  clarté  du  soleil.  La  régie  est 
comme  une  ruche  de  verre;  on  peut  s'amuser  à 
voir  le  travail  qu'on  y  fait  ;  tout  est  réglé  par  des 
formes  solennelles,  par  des  comptes  publics.  11 
n'y  a,  il  ne  peut  y  avoir  ni  masse  noire,  ni  mar- 
ché faii  sous  le  lapis,  ni  affaires  clandestines. 

Les  redevables  ne  peuvent  pas  se  plaindre 
qu'on  leur  tende  des  pièges,  qu'on  les  laisse  dans 
1  if  noriinic.  Il  y  a,  sur  la  matière,  des  multitudes 
de  manuels,  de  diclionnaires,  de  collections,  de 
codes,  de  guides  pour  les  droits  réunis.  Toute 
celte  lilléralure  fiscale  orne  les  quais  et  le  devant 
des  échoppes.  Le  maroquin  doré,  dont  on  l'a 
habillée  dans  des  temps  prosjiôres,  pique  quel- 
quefois la  curiosité  des  passants  :  Ihomme  de 
goût  ferme  le  livre,  le  redevable  acliôte,  ou  du 
moins  il  peut  acheter,  s'il  a  Tenvie  ou  le  besoin 
de  s'instruire. 

Je  cite  ce  trait,  parce  qu'il  est  caractéristique 
de  l'époque  présente  et  de  l'allure  actuelle  de  la 
régie.  Si  elle  voulait  tromper,  elle  éteindrait  les 
lumières  et  nous  placerait  sous  un  éleignoir. 
Lorsque  le  ministère  nous  ravit  la  liberté  de  nos 
pensées  journalières  sur  la  politique,  la  ré^ie 
nous  console  en  nous  laissant  la  liberté  de  dis- 
cuter nos  intérêts  et  de  penser  à  nos  bourses. 

Les  esprits  français  sont  tellement  portés  au 
dénigrement,  qu'ils  exercent  leur  malice  jusque 
sur  eux-mêmes,  sans  songer  que  le  point  sur 
lequel  ils  s'attaquent  est  précisément  celui  sur 
lequel  ils  méritent  le  plus  d'éloges. 

Depuis  que  ce  peuple  s'est  mêlé  avec  tous  les 
autres,  comme  du  temps  des  Croisades;  depuis 
que  nous  avons  exploré  et  exploité  l'Europe, 
nous  avons  une  idée  nette  de  toutes  les  adminis- 
trations de  tous  les  pays.  La  régie  possède  dans 
ses  archives,  ou  du  moins  elle  doit  y  avoir  con- 
servé, les  statuts  des  accises  de  tous  les  Etats.  Si 
on  pouvait  savoir  combien  nous  somlnes  supé- 
rieurs en  tarifs  raisonnes,  en  sages  règlements, 
en  bonne  administration,  nous  en  serions  fiers, 
et  nous  nous  admirerions  nous-mêmes.  Lors- 
qu'on nous  aura  rendu  compte  du  domaine 
extraordinaire,  de.  l'ancien  domaine  privé,  de  la 


dotation  du  Sénat,  et  de  quelques  autre  recette^ 
anormales  gu'il  est  nécessaire  de  régulariser,  je 
ne  craindrai  pas  alors  d'affirmer  qu'il  n'est  aucun 
pays  où  il  y  ait  autant  d'ordre  et  de  clarté  qui- 
dans  les  finances  françaises. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  les  accises  de 
Prusse  et  d'Allemagne.  Elles  n'appartiennent  à 
aucun  système.  Les  taxes  y  sont  tombées,  comme 
du  hasard,  sur  les  peuples  et  sur  les  cités;  mais  je 
cite  l'un  des  peuples  les  plus  distingués  dt- 
l'Europe.  Un  employé  fort  intelligent  fut  envoyé 
en  Angleterre,  il  y  a  dix  ans  ;  il  a  vu  opérer  sur 
le  terrain,  il  a  apporté  les  règlements  et  la  der- 
nière instruction  sur  les  accises,  et  voici  ce 
qu'on  y  trouve. 

Toutes  les  taxes  sur  les  liquides  y  sont  assurées 
à  l'entrée  et  à  la  fabrication,  et'nèanniofns  on 
ne  peut  en  transporter  ni  en   vendre  aucune 

Ïïartic  sacs  des  expéditions  des  déclarations  au 
ieu  de  départ  et  d'arrivée,  toujours  suivies  dt 
visites, et  les  infractions  à  ces  régies  nombreuses 
sont  punie  d'amendes  qui  sélévent  depuis 
2,500  franco  jusqu'à  12,000  francs,  au  lien 
des  amendes  de  3  et  400  francs  .  exigibles 
en  France.  La  bière  forte  paye  du  delà  de 
13  francs  l'hectolitre,  au  lieu  de  3  francs  qui 
est  le  maximum  de  la  taxe  française.  Les  lieux 
de  fabrique  et  de  débit  sont  assujettis  à  des 
exercices  de  jour  et  de  nuit  avec  des  rio^jeure 
incomparablement  plus  cruelles  qu'en  France. 
Les  commis  ont,  dans  certains  cas,  le  droit  de 
creuser  la  terre,  de  percer  les  maisons,  de  faire 
démolir  des  pans  de  muraille  et  d'eu  faire  élever 
d'autres  pour  isoler  les  brasseries  et  les  distil- 
leries. Les  terres  à  houblon  sont  exercées  comme 
les  terres  à  tabac  en  France,  avec  cette  addition 
que  la  plantation,  le  transport  de  quelques  plantes, 
le  transvasement  du  houblon,  du  sac  déterminé 
par  la  ré^ie,  dans  un  autre  sac,  sont  punie? 
d'amendes  décuples  de  celles  qui  sont  fixées  par 
les  lois  françaises.  Les  drécheries^  où  se  pré- 
parent les  houblons,  comme  les  brasseries  et  le> 
distilleries,  sont  tenues  dans  les  liens  de  l'exercice 
le  plus  rigoureux;  et  faute  de  payer  des  amende.-^ 
énormes  dans  les  délais  fixés,  on  est  condamné 
à  être  fouetté  sur  la  place  i^ublique  et  aux  tra- 
vaux forcés.  La  régie  anglaise  a  pour  maxime 
qu'il  faut  perdre  et  ruiner  celui  que  plusieurs 
récidives  constituent  dans  un  état  permanent 
d'habitudes  frauduleuses. 

Nos  employés  sont  des  anges  de  douceur, 
notre  législation  semble  avoir  été  composée  dans 
un  comité  de  bienfaisance,  lorsqu'on  les  compare 
aux  employés  et  aux  lois  de  l'Angleterre. 

Les  Àn^'lais  ont  épuisé  toutes  leurs  acerbités 
et  toutes  leurs  malices  dans  leur  code  fiscal,  il 
ne  leur  est  resté  pour  leur  administration  civile, 
qui  est  presque  inaperçue,  et  pour  Jour  procédure 
criminelle,  que  douceur,  tolérance  et  miséricorde. 
Ce  peuple  endure  toutes  ces  rigueurs  fiscale^! 
parce  qu^il  en  trouve  la  compensation  dans  un 
gouvernement  qui  lui  assure  toutes  ses  libertés, 
une  puissance  importante  au  dehors,  une  pros- 
périté active  au  dedans,  et  une  administration 
dans  laquelle  la  loi  est  tout,  la  volonté  et  k 
caprice  de  l'homme,  rien. 

Cet  impôt  sur  les  boissons  a  rendu,  on  J7I8  (et 
j'ai  lieu  de  croire  que  c'est  à  peu  nrés  la  recette 
ordinaire  de  chaque  année),  602  millions  brut  au 
lieu  de  100  millions  que  nous  retirons  sur  une 
population  presque  double.  Les  douanes  et  le 
timbre  ont  rendu,  la  même  année,  en  Angleterre. 
444  millions,  ce  qui  porte  le  revenu  des  contri- 
butions indirectes  à  1  milliard  46  millions. 
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Comparaison  faite,  grade  par  grade,  entre  les 
traitements  des  employés  anglais  et  les  traite- 
ments des  employés  français,  je  puis  assurer 
que  ceux-là  sont  Quadruples  de  ceux-ci. 

Je  repasse  la  Manche  et  je  reviens  à  la  régie 
française  que  j'ai  quittée. 

Celte  matière  des  droits  ri&unis,  que  Tlgnorance 
dédaigne,  si  rebutante  au  premier  coup  uœil,  est 
dans  ses  principes  et  datis  ses  conséquences  un 
scxjet  immense,  irtient  à  toutes  les  branches  de 
V«éeonomie  sociale,  il  y  porte  ses  influences  et  en 
reçoit  à  son  tour  les  modifications. 

Lorsqu'on  veut  juger  une  régie  de  perception, 
il  faut  examiner  ses  tarifs,  son  code  pénal,  son 
organisation  personnelle  et  matérielle,  ses  pro- 
duits, ses  dépenses,  son  influence  sur  les  sources 
dans  lesquelles  elle  puise  et  sur  la  richesse 
nationale,  et  enfin  les  mœurs  de  ses  préposés. 

Je  parcourrai  rapidement  ce  sujet,  je  lâcherai 
d'èlre  bref,  et  pourtant  de  ne  rien  omettre.  Con- 
naissant la  carte  du  pays,  je  me  tiendrai  sur  les 
sommités  et  je  ne  descendrai  dans  les  détails  nue 
pour  TOUS  présenter  ceux  qui  tiennent  à  la  subs- 
tance, à  la  vie  du  sujet. 

L'allocation  des  dépenses  est  inséparable  de 
l'examen  total  des  régies  :  c'est  le  seul  111  par 
lequel  vous  les  atlirez  et  les  retenez  sous  votre 
juridiction.  Il  ne  faut  jamais  vous  en  dessaisir. 
Il  faut  discuter,  et  non  déclamer;  critiquer,  et 
non  déprimer.  La  sagesse  veut  qu'on  tfexerce 
jamais  son  droit  tout  entier,  et  qu'on  en  laisse 
toujours  une  portion  en  arrière,  pour  en  com- 

Eoser  un  fonds  de  réserve  que  Ton  retrouve  au 
esoin. 

Et,  ici,  j^aborde  franchement  la  question  :  je 
la  pose  d'une  manière  grossière  et  dans  toute  .sa 
sauvagerie  ;  et  je  dis  que  le  problème  à  résoudre, 
pour  toutes  les  régies  de  perception,  est  celui-ci  : 

«  Trouver  le  moyen  de  retirer  la  plus  forte 
somme  d'argent  possible  avec  la  plus  petite 
somme  do  ïii\9,  do^ plaintes  et  de  dommages,  sur 
la  reproduction  territoriale  et  industrielle.  » 

(On  demande  rajournemcnt  à  lundi  de  la  suite 
de  la  discussion  et  de  la  fin  du  discours  de 
M.  Français  (de  Xantes). 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


CILVMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  lundi  10  juillet  1820. 

PKÉSIDENCE    DE   M.  LE    CIIANGELIEa. 

A  une  beurc  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  8  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

V ordre  du  jour  appelle  la  discussion,  enassem^ 
blée  ge'nérale^dela  résolutionproposée  dans  VavanU 
dernière  séance ^  relativement  à  r exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  membres  de  la 
pairie. 

M.  le  due  de  Prasiln  expose  que  le  rapport 
de  la  commission  spéciale,  qui  contient  les  mo- 
tifs de  cette  résolution,  n*aété  distribué  que  dans 


la  soirée  d^^hier.  On  n'a  donc  pu  en  prendre  une 
connaissance  suffisante  pour  Tadopter  ou  le  com- 
battre; et  les  trois  jours  d'intervalle  mis  par  la 
Chambre  entre  ce  rapport  et  l'ouverture  de  la 
discussion  ont  été  en  pure  perte.  Le  noble  pair 
ajoute  qu'il  en  est  de  môme  pour  la  plupart  de? 
impressions  distribuées  à  domicile.  Ce  relard  a 
peu  d'inconvénients,  lorsqu'il  s'agit  de  projetti 
de  loi  déjà  connus  par  la  discussion  à  laquelle 
ils  ont  été  soumis  dans  l'autre  Chambre,  mais 
ici  la  célérité  était  également  recommandée  par 
l'importance  et  par  la  nouveaulô  de  la  question. 
Ce  n'était  pas  trop  peut-être  que  de  laisser  deux 
jours  à  chaque  pair  pour  l'examen  d'un  travail 
qui  a  occupé  la  commission  pendant  plusieurs 
mois.  L'opinant  espère,  du  moins,  que  si  la 
Chambre  se  détermine  à  ouvrir  tout  de  suite  la 
discussion,  elle  jugera  nécessaire  de  la  continuer 
à  une  autre  séance. 

M.  le  eonite  de  Castellane  observe  qu'il, 
dépendra  de  la  Chambre  de  laisser  la  discussion 
ouverte  jusqu'à  ce  qu'elle  se  trouve  suITl^amment 
éclairée. 

M.  le  marquis  de  Scmonvllle;  g-and  ré- 
férendaire, obtient  la  parole  pour  jn>lilior  le 
service  des  distributions.  Il  ne  mrni'e  aucun 
reproche,  et  les  envois  à  domicile  sont  faits  avec 
toute  la  célérité  que  permetlent  les  circonstances. 
Dans  le  cas  particulier,  on  n'a  pu  di.stribuer 
qu'hier  9,  un  rapport  imprimé  dans  la  nuit  <lu  n, 
mais  dont  l'épreuve,  corrifïée  par  le  raj)j)orteur 
de  la  commission,  n'a  été  renvoyée  h  Tiuiprime- 
rie  qu'assez  tard  dans  la  soirée  du  8  de  ce  mois. 

L'incident  n'a  pas  d'autres  suites,  et  M.  le  pré- 
sident proclame  l'ouverture  de  la  discussion. 

11  appelle  à  la  tribune  le  premier  des  orateurs 
inscrits  pour  combattre  la  résolution  proposée. 

M.  le  marquis  de  ScmonvHle(l}.  Messieurs, 
accoutumé  à  respecter  en  silence  les  rapporte  de 
vos  commissions,  ce  n'est  point  sans  crainte  que 
je  me  présente  en  adversaire  à  cette  Iribnne,  où 
je  me  permets  si  rarement  de  paraître.  J  y  suis 
porté  par  une  conviction  intime,  plus  fi  rte  que 
mes  convenances  personnelles. 

Il  m'est  démontré  que  les  principes  et  le?  con- 
clusions de  voire  commission  sont  contraires  à 
la  dignité  de  la  pairie,  à  ses  droits,  h  ceux  des 
citoyens,  h  la  Charte,  aux  lois  existantes  et  aux 
mœurs  de  la  France. 

Si  j'ai  bien  saisi  l'esprit  du  rapport  de  votre 
commission,  une  seule  pensée  s  est  emparée 
d'elle  et  a  maîtrisé  son  travail,  la  dignité  de  la 
pairie.  Messieurs,  un  seul  sentiment  m'anime 
également;  c'est  lui  qui  commande  h  votre  grand- 
référendaire,  plus  qu'à  tout  autre  peut-être,  de 
défendre  ici  la  dignité  de  la  pairie.  Je  la  veux 
autant  que  le  noble  rapporteur,  l'un  de  ses  plus 
beaux  ornements  ;  mais  je  la  veux  éternelle  et 
vraie  comme  la  iustice,  non  pas  fugitive  et  men- 
songère comme  l'usurpation. 

messieurs,  ce  langage  est  hardi  et  pourrait  pa- 
raître téméraire.  Je  demande  la  permission  d'ex- 
pliquer et  de  développer  ma  pensée.  Je  demande 
plus,  et  lorsque  l'usage  veut  qu'on  se  borne  à 
solliciter  l'indulgence  d'une  assemblée,  j'ose  ré- 
clamer des  encouragements.  J'en  ai  besoin  de 
plus  d'un  genre  pour  m'ôlever  contre  des  collè- 


(1)  Le  Moniteur  ne  doûne  qa'nne  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  SémonvRle. 
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gues  qui  ont  tant  de  droits  à  votre  confiance,  cpii 
commandent  habituellement  la  mienne,  et  qui, 
si  jVn  crois  les  conversations  particulières,  sont 
appuyés  aujourd'hui  par  un  grand  nombre  de 
suffrages. 

Jen^ai  point  la  prétention,  Messieurs,  de  suivre 
votre  noble  rapporteur  sur  toutes  les  parties  du 
terrain  qu'il  a  parcouru  avec  son  talent  accoutumé. 
C'est  bien  assez  pour  moi  de  chercher  à  l'atteindre 
là  où  je  puis  espérer  de  lutter  avec  moins  de  dé- 
savantage. 

Je  commencerai  par  écarter  de  la  discussion 
tout  ce  qui  lui  est  étranger.  J'entends  parler  des 
autorités  tirées  de  TAngleterre.  Je  chercherai  à 
répondre  plus  tard  à  celte  savante  division  du 
travail  de  M.  de  Lally.  Maintenant  il  me  suffit 
de  dire  que,  si  ma  mémoire  est  fidèle,  les  mem- 
bres iu  Parlement  britannique  ont  toujours  si- 
gnalé les  Français  comme  leurs  rivaux,  jamais 
comme  leurs  modèles;  je  tiens  à  honneur  de  les 
imiter. 

Revenant  aux  questions  françaises,  dont  je  dé- 
clare que  je  ne  sortirai  pas,  j'observe  que  M.  de 
Lally  en  a  posé  deux  :  Tune  générale,  l'autre 
de  circonstance  et  résultant  de  pétitions  pré- 
sentées. 

Ces  pétitions,  dit  votre  rapporteur,  sont,  les 
unes  dans  des  formes  peu  respectueuses,  les  au- 
tres rédigées  dans  les  termes  et  avec  les  égards 
qui  vous  sont  dus. 

Le  noble  marquis  avertit  en  passant  les  péti- 
tionnaires que,  SI  ces  égards  n'étaient  pas  ob- 
servés, leur  demande  ne  mériterait  pas  de  fixer 
voire  attention. 

Sans  doute,  s'il  s'agissait  de  réclamer  votre  in- 
tervention bénévole  sur  quelque  redressement  de 
griefs  vrais  ou  prétendus,  si  le  pétitionnaire  enfin 
était  un  solliciteur. 

Certes  au  lieu  d'avoir  droit  h  votre  protection, 
il  ne  mériterait  que  voire  dédain,  celui  qui  vien- 
drait la  réclamer  en  oubliant  les  devoirs  de  tout, 
citoyen  envers  une  Assemblée  aussi  auguste. 

Mais,  Messieurs,  il  s'agit  ici  de  plaideurs,  et 
les  juges  leur  appartiennent.  Permis,  prescrit 
même  aux  magistrats  de  rappeler  les  parties  et 
leurs  défenseurs  à  un  langage  respectueux  ;  in- 
terdit de  refuser  d'entendre  et  de  faire  droit. 

C'est  par  erreurque  les  pétitionnaires  réclament 
aujoui*d'hui  l'autorisation  de  la  Chambre.  En  qua- 
lité de  Chambre,  vous  ne  pouvez  vous  permettre 
de  relations  qu'avec  le  Roi  et  la  Chambre  des  dé- 
putés. En  qualité  de  cour  de  justice,  au  contraire, 
vous  êtes  appelés  à  exercer  une  grande  autorité 
à  raison  de  la  matière  (art.  33),  et  à  raison  des 
personnes  (art.  34).  C'est  en  vertu  de  l'article  34 
qu'on  se  présente  devant  vous;  c'est  donc  de 
votre  autorité  qu'il  s'agit  maintenant,  et  non 
d'une  autorisation.  Or,  Messieurs,  vous  n'êtes 
point  en  ce  moment  cour  de  justice,  ou  si  vous 
l'êtes  par  le  fait,  c'est  ù  votre  insu,  à  celui  des 
pétitionnaires.  Dans  ce  cas,  Messieurs,  ne  pour- 
rions-nous pas,  à  juste  titre,  nous  accuser  nous- 
mêmes  des  inconvenances  répréhensibles  dont 
votre  rapporteur  a  parlé  ?  Le  plus  petit  tribunal 
du  royaume  a  ses  formes  dont  nul  ne  peut  s'écar- 
ter. Vous,  Messieurs,  vous  la  cour  suprême,  vous 
êtes  restés  dans  une  patiente  incertitude  sur 
celles  qu'on  doit  employer  vis- à- vis  de  vous, 
comme  sur  celles  qui  doivent  accompagner  vos 
jugements. 

Cette  idée  se  représentera  souvent  dans  le  cours 
de  ce  travail.  Vous  la  pardonnerez  à  un  ancien 
magistrat.  Vous  l'approuveriez  même  si  j'étais 
assez  heureux  pour  vous  persuader  qu*à  l'absence 


de  votre  organisation  judiciaire  tient  principa- 
lement l'espèce  de  malaise  qu'éprouve  chacun 
de  nous  dans  sa  dignité  et  dans  Texercice  de  ses 
devoirs.  Sans  cette  importante  considération,  et 
si  elle  ne  devait  appuyer  les  motifs  de  mes  con- 
clusions, j'aurais  répondu  avec  moins  de  détails 
à  l'observation  adressée  par  votre  rapporteur  aux 
pétitionnaires. 

Je  n'abuserai  point  de  vos  moments.  Messieurs, 
pour  discuter  la  question  particulière  née  des 
circonstances.  Opposé  aux  conclusions  de  votre 
commission  et  sur  le  présent  et  sur  l'aycnir,  à 
plus  forte  raison  ne  puis-je  consentir  à  les  faire 
réagir  sur  le  passé. 

La  rétroactivité  est  mise  en  principe  dans  cette 
Chambre.  Elle  est  appuyée  sur  des  antécédents  ; 
Elle  est  motivée  sur  le  salut  public,  et  le  salut 
public  est  attaché,  dit-on,  à  ce  qu'un  pair  ne  soit 
point  conduit  à  Sainte-Pélagie. 

Non,  les  portes  de  cette  prison  trop  fameuse  ne 
s'ouvriront  jamais  pour  un  pair.  Mais,  dusseot- 
clles  se  fermer  sur  vingt  d'entre  nous,  mieux 
vaudrait  que  s'il  sortait  de  notre  boucfie  une  dé- 
cision aussi  effrayante. 

Quoi  !  celui  qui  sera  ou  qui  a  été  appelé  sur 
ces  chaises  curules,  enlèvera  spontanément  à  ses 
créanciers  le  gage  de  la  foi  jurée!  Peu  imïvorlera 
la  rétroactivité!  la  dignité  de  la  pairie  l'exige.  Et 
si,  par  impossible  dans  la  suite  des  événements, 
un  noble  citoyen,  gémissant  sous  des  embarras 
inconnus  à  la  couronne,  ou  dont  le  crédit  foctice 
aurait  fixé  l'attention  publique,  était  élevé  à  la 
pairie,  que  le  lendemain  il  déclarât  sa  faillite,., 
vous  souffririez  qu'une  voix  sacrilège  accusât 
l'investiture  royale  d'avoir  parjuré  son  choix/ 

La  dignité  de  la  pairie  l'exige,  dites- vous.  Elle 
n-exige  rien  que  l'exécution  de  la  Charte  ;  je  le 
prouverai.  Mais  elle  commande  que  nous  ne 
biffions  pas  de  notre  main  le  premier  principe  de 
toute  législation,  l'article  2  du  Codu  civil. 

«  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a 
point  d'effet  rétroactif.  ■ 

11  est  inexact  de  prétendre  que  l'ordonnance  de 
Moulins  et  celle  de  17G7  n'ont  agi  rélroactiYômeai 

au'autant  qu'elles  annulaient  ou  mutilaient  des 
roits  acquis  irrévocablement  à  un  tiers. 

Ici,  le  cas  n'est  pas  le  même.  Lorsque  \a  liberté 
d'une  personne  est  engagée  à  un  tiers,  par  suite 
de  non  payement  d'une  dette,  le  droit  est  irrévo- 
cablement acquis.  La  rétroactivité  qui  détrui- 
rait ce  gage  serait  entière,  absolue. 

Que  nos  Assemblées  en  aient  donné  de  tristes 
exemples,  que  plusieurs  de  nos  lois  en  soient 
entachées,  je  ne  le  nie  point.  Mais  ces  exemples  sont 
autant  de  lanaux  placés  pour  indiquer  les  écueils 
qu'il  faut  éviter,  non  pour  nous  appeler  à  eux. 

C'est  parce  qu'on  vous  les  a  signalés.  Messieurs, 
que  vous  vous  détournerez  de  la  route  où  l'on 
vous  propose  d'entrer.  Si  jamais  la  rétroactivité 
était  adoptée  par  cette  Chambre,  en  pareille  ma- 
tière, sous  les  prétextes  qui  ont  égaré  votre  com- 
mission, chacun  de  nous  serait  éterneliement 
condamné  à  se  taire  sur  la  dignité  de  la  pairie. 

J'aborde  enfin,  Messieurs,  la  question  princi- 
pale. 

L'article  34  de  la  Charte  statue  qu'un  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre. 
Votre  commission  conclut  de  là  que  la  Charte 
laisse  à  votre  conscience,  à  votre  décision,  le  soin 
de  déterminer  dans  quel  cas  un  pair  doit  ou  ne 
doit  pas  être  arrêté.  Elle  vous  invite,  en  consé- 
quence, à  déclarer  qu'en  vertu  d'un  privilège 
inhérent  à  la  pairie  dans^toute  cause  civile,  (a 
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Jiberfé  personnelle  d'un  pair  sera  à  jamais  invio- 
lable et  sacrée. 

Je  ne  change  rien  aux  expressions  de  voire 
rapporleur.  Ses  conclusions  ont  été  proposées  à 
cette  tribune  comme  une  résolution.  Peut-être 
M.  de  Lally,  anrès  avoir  entendu  cette  discussion, 
se  bornera-t-il  à  les  présenter  sous  le  titre  d'ar- 
rêté. Je  n'abuserai  donc  point  du  frivole  avan- 
tage que  pourrait  me  donner  la  prcmiôre  déno- 
nunation.  Vous  connaissez  trop  bien,  Messieurs, 
le  caractère  des  résolutions  émanées  de  l'une  des 
deux  Chambres,  pour  les  confondre  avec  les  con- 
clusions de  votre  commission. 

Qu'elle  vous  propose  une  résolution  ou  un  ar- 
rêté, voire  impuissance  est  la  même  pour  pro- 
noncer. 

Votre  rapporteur  (qu'il  me  soit  permis  de  le  lui 
dire  sans  blesser  un  orgueil  légitime,  qui  ne  sau- 
rait s'abaisser  aux  faiblesses  de  Tamour-propre) , 
votre  rapporteur,  dis-je,  s'est  égaré  dans  la  dis- 
cussion :  il  devait  s'égarer  dans  les  conséquences. 
La  discussion  roule  sur  une  cause  commerciale, 
sur  une  matière  du  Code  de  commerce.  Partant 
du  principe  qu'en  exécution  de  l'article  34  de  la 
Charte,  la  Chambre  des  pairs  seule  peut  pronon- 
cer sur  la  personne  d'un  de  ses  membres,  votre 
rapporteur  établit  que  les  pairs  sont  étrangers  à 
tout  ce  qui  est  ordonné  par  la  loi  civile,  en  toute 
cau?e  civile.  Ainsi,  ce  n*est  plus  aux  actions  ré- 
suUanl  du  Code  de  commerce  que  se  borne- 
raient les  immunités  dont  votre  rapporteur  vous 
investit;  il  annuité  aussi  à  votre  profit  Tarli- 
cle  2059  du  Code  civil,  portant  que  la  contrainte 
par  corps  a  lieu,  en  matière  civile  :  \^  pour  le 
sCellionat  ;  2°  pour  le  dépôt  nécessaire  ;  3*»  en  cas 
de  réintégrande,  pour  le  délaissement  ordonné 

§ar  justice  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été 
épouillé  par  voie  de  fait  ;  4<'  pour  la  restitution 
des  fruits  perçus  pendant  l'indue  possession; 
5*»  pour  les  dommages  et  intérêts  adjugés  aux 
propriélaires-,  6"  pour  les  restitutions  du  compte 
de  tutelle. 

Ces  divers  cas  appartiennent  exclusivement  aux 
causes  civiles,  non  à  celles  de  commerce.  Tous 
entraînent  la  contrainte  par  corps.  D'un  seul 
coup  de  plume,  d'un  seul  mot,  les  conclusions 
de  la  commission  en  exemptent  les  pairs,  non 
plus  par  une  résolution  (elle  exigerait  des  formes, 
des  lenteurs,  le  concours  de  trois  pouvoirs),  mais 
par  un  arrêté  pour  lequel  peut-être  on  se  dis- 
penserait du  scrutin. 

Ainsi,  des  pairs  pourraient  être  ou  devenir  im- 
punément stellionataires,  violateurs  de  dépôts 
nécessaires,  détenteurs  de  biens  enlevés  par  la 
force,  débiteurs  de  dommages  et  intérêts  ordon- 
nés par  justice,  tuteurs  intidèles.  Tous  ces  actes 
seraient  remisa  leur  délicatesse,  et  la  loi  enchaî- 
née à  leur  égard  par  un  arrêté  rendu  intra  pri- 
vatos  parietes.  Inutilement,  les  citoyens  réclame- 
raient la  Charte,  le  Code  civil,  la  puissance  des 
tribunaux;  inutilement  ils  invoqueraient  la  ju- 
risprudence des  siècles  passés,  de  ces  époques, 
plus  qu'on  nele  croit,  étrangères  à  la  servitude  et 
surtout  à  de  pareilles  injustices.  «  Les  pairs,  leur 
répondrait-on,  sont  sortis  du  droit  commun;  ils 
étaient  institués  pour  le  maintien  de  ce  droit,  et, 
quand  les  combinaisons  sociales  ont  voulu  que 
le  pair  coupable  fût  soustrait  aux  cours  de  jus- 
tice en  matière  criminelle,  pour  l'expiation  de 
ses  délits,  attendu  le  judicium  parium,  comment 
ne  conçoit-on  pas  que  le  pair  débiteur  puisse  être 
soustrait,  soit  aux  tribunaux  de  commerce  pour 
ne  pas  payer  ses  dettes,  soit  aux  tribunaux  civils 
pour  n'être  pas  contraint  de  réparer  ses  méfaits? 


Messieurs,  je  n'altère  en  aucune  manière  le  lan- 
gage de  votre  rapporteur.  J'ai  dit  qu'il  s'était 
égaré,  persuadé  que  son  noble  zèle  pour  la  pai- 
rie l'avait  seul  entraîné.  J'attends  avec  impatience 
l'instant  où  il  me  démontrera  mon  erreur. 

Oserai-je  en  relever  une  autre,  échappée  à  sa 
plume  éloquente  ?  Votre  rapporteur  pose  en  prin- 
cipe qu'à linstant  où  la  Chambre  est  saisie  d'une 
demande  pour  l'exécution  d'un  mandat  d'arrêt» 
une^  contrainte  par  corps  décernée  contre  un  pair, 
elle  devient  ipso  facto  cour  de  justice  et  cour 
d'appel  de  quelque  tribunal,  de  quelque  cour  que 
ce  soit.  Qui  oserait,  s'écrie  votre  rapporteur,  qui 
oserait  dire  que  la  Chambre  des  pairs  doit  ordon- 
ner l'arrestation  d'un  pair,  sans  examiner  si  le 
mandat  d'arrêt,  si  la  contrainte  p^r  corps  sont 
justes  ?  Qui  l'oserait,  Messieurs?  Tons  les  magis- 
trats du  royaume,  tous  les  justiciables,  dont  je 
crois  être  l'organe  auprès  de  vous.  Nous  faut-il 
renier  aussi  rarticle  02  de  la  Charte,  portant  nue 
nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels? 
Quoi  I  une  cause  civile  aura  parcouru  tous  les 
degrés  de  juridiction,  la  Cour  de  cassation  aura 
reconnu  que  l'arrêt  n'est  vicié  dans  aucune  de 
ses  formes...  et  il  serait  un  seul  Français  nui  ne 
tiendrait  pas  pour  juste  ce  que  la  justice  du  Roi 
a  prononcé.  Messieurs,  il  n'est  aucun  tribunal  da 
royaume  où  elle  ne  siège  dans  toute  sa  majesté; 
il  n'était  si  petit  bailli,  dans  les  siècles  de  la  féo- 
dalité, devant  qui,  le  premier  baron  chrétien,  ap- 
pelé à  serment,  n'eut  déposé  l'épée  de  conné- 
table. Messieurs,  ou  nous  devons  renoncera 
reconnaître  une  justice  humaine., ou  nous  de- 
von.-*  tenir  pour  juste  toute  décision  de  tribunal 
dont  les  parties  n'ont  point  appelé,  lorsque  le 
jugement  est  rendu  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi. 

La  Chambre  des  pairs,  en  qualité  de  cour  con- 
stitutionnelle, concentre  tous  les  degrés  de  juri- 
diction, rat ione  mater iœ,  pour  les  crimes  de  haute 
trahison  et  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat 
(art.  33  de  la  Charte).  Klle  les  concentre  de  même, 
en  matière  criminelle  (art.  34).  Envahir  les  causes 
civiles,  nous  instituer  Cour  d'appel  de  toutes  les 
cours  d*appel  du  royaume;  nous  établir  réviseurs 
de  la  Cour  de  cassation,  soumettre  aux  chances 
de  nos  opinions  les  droits  acquis  à  des  tiers, 
après  que  les  juges  naturels  des  parties  ont  pro- 
noncé, ce  serait  une  entreprise  sacrilège  et  inouïe 
dans  cotre  législation.  Alors  la  Charte  ne  serait 
point  violée,  seulement  elle  serait  tuée,  et  tuée 
par  un  de  ses  plus  généreux  défenseurs. 

Vous  ferez  grùce,  Messieurs,  à  l'énergie  de  mes 
expressions.  Je  m'efforce,  peut-être  imprudem- 
ment, d'employer  les  armes  de  votre  rapporteur 
pour  le  combattre.  Celles  d'Achille  ne  purent  sau- 
ver l'adversaire  d'Hector,  mais  elles  retardèrent 
sa  défaite,  et  il  leur  dût  une  partie  de  sa  gloire. 
Il  ne  manquera  rien  à  celle  que  j'ambitionne  si, 
dans  cette  lutte  qui  touche  à  son  terme,  j'ai  sus- 
pendu vos  suffrages  et  ébranlé  la  confiance  de 
mon  noble  ami.  J'ai  fini  de  le  combattre,  et  lui 
tendant  une  main  depuis  quarante  ans  habituée 
à  serrer  la  sienne,  je  le  prie  d'être  juge  du  sys- 
tème que  je  soumets  à  mon  tour  à  vos  médita- 
tions ;  car  mon  opinion  est  que  vous  ne  pouvez 
délibérer  sur  le  fond. 

Quelle  doit  être  dans  cette  occasion  notre  loi 
suprême?  La  Charte.  Que  porte  son  article  1«% 
base  fondamentale  de  notre  pacte  social,  vérita- 
ble centre  de  gravitation  de  toutes  les  autres  dis- 
positions qu'il  renferme  ? 

«  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels 
que  soiiïot  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs.  » 
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Tel  est  le  principe  qu'avait  consacré  la  justice 
éternelle  avant  qu'il  eût  été  proclamé  par  la 
Charte,  principe  que  le  saint  roi,  assis  avec  Join- 
ville  sur  les  rives  du  Jourdain,  entrevoyait  aa 
travers  des  nuages  de  son  siècle,  et  que  ses  no- 
bles confidences  semblaient  léguer  à  son  auguste 
successeur. 

Tous  les  Français  sont  également  soumis  aux 
lois  civiles  et  criminelles  ;  on  peut,  d'après  des 
règles  déterminées,  et  selon  les  besoins  de  la  so- 
ci'lé,  varier  l'application  de  ces  lois.  Mais  ni  les 
loi:^  de  l'Etat,  ni  les  actes  isolés  des  Chambres, 
ni  les  décisions  du  gouvernement,  ne  peuvent 
porter  atteinte  au  droit  commun  :  Tégalité  de- 
vant la  loi.  Cette  égalité  doit  se  retrouver  par- 
tout. >'olre  droit  public,  civil  et  criminel,  est 
frappé  à  ce  litre,  et  ce  titre  n'admet  point  d'al- 
liage. 

En  professant  cette  doctrine,  Messieurs,  je  suis 
loin  de  me  réunir  aux  hommes  qui  révent  le  ni- 
vellement de  nos  institutions,  et  ne  voient  laper- 
feetion  de  l'état  social  que  sur  les  frontières  de 
l'état  de  nature.  Une  fatale  expérience  a  fait  jus- 
tice de  ces  vaines  théories.  La  Providence  n'a 
placé  l'é^'alilé,  parmi  les  hommes,  nue  dans  la 
mort  ;  mais  elle  a  permis,  elle  a  voulu,  que  les 
hommes  fussent  gouvernés  par  de  bonnes  lois,  et 
que  le  faible  trou  vM  toujours,  dans  la  balance  des 
inslilulions,  un  contre-poids  égal  h  h  puissance 
du  fort. 

Tel  est,  Messieurs,  le  grand  bienfait  que  nous 
devons  à  la  Charte;  elle  a  institué  ou  consacré 
des  primautés  conservatrices  de  l'ordre,  nobles 
avant-gardes  de  la  société  contre  la  licence  et  le 
pouvoir  absolu  ;  primautés,  enfin,  qu'un  grand 

Eeuple  ne  peut  repoussersans  courir  vers  sa  ruine, 
a  Charte  a  répudié  les  supériorités,  ou  ce  que 
j'oserais  appeler  les  superpositions  politiques; 
celles-ci  pèsent  et  fatiguent,  les  primautés  con- 
tiennent et  dirigent. 

La  Chambre  me  pardouncra  cette  courte  digres- 
sion; elle  était  néct-ssuire  pour  expliquer  toute 
ma])enséesur  Tariicle  fondamental  de  notre  con- 
trat social,  sur  les  obligations  qu'il  nous  impose, 
et  sur  les  conséquences  qui  me  paraissent  en  dé- 
couler. 

J'ai  dit  que  c'était  là  le  droit  commun,  et  qu'au- 
cune dérogation  n'y  était  faite  par  rapport  à  nous; 
je  me  hùle  d'aborder  robjection  qui  semble  ré- 
sulter de  1  article  3'i. 

Cet  article.  Messieurs,  ne  renferme  ni  excep- 
tion, ni  dérogation;  c'est  l'application  du  droit 
commun  à  la  pairie.  Les  pairs  sont  soumis  au 
droit  commun  en  toutes  causes,  civiles  et  crimi- 
nelles. Mais,  en  toutes  causes,  la  pairie  seule 
dispose  de  leurs  personnes  lorsqu'elle  est  récla- 
mée par  justice.  Pourquoi?  parce  qu'il  est  en- 
core de  droit  commun  qu'un  ju^xe  inférieur  ne 
prononce  pas  sur  la  personne  d'un  juge  supé- 
rieur, parce  qu'en  matière  criminelle  le  droit 
commun  a  consacré  le  jugement  des  citoyens  par 
leurs  pairs,  et  qu'une  fois  élevés  à  votre  dignité 
vous  ne  pouvez  plus  trouver  d'égaux  que  parmi 
vous-mêmes.  L'article  !«'  neces>e  donc  en  aucun 
cas  d'être  le  principe;  l'article  34  n'en  est  que  la 
conséquence. 

Cette  explication  est  simple;  je  la  crois  sans 
réponse;  mais  elle  ne  peut  recevoir  toute  son 
évidence  si  nous  ne  reconnaissons  deux  parties 
distinctes  dans  l'article  34;  une  première  qui  re- 
garde l'action  civile;  une  secontlequi,  avec  la 
première,  regarde  l'action  criminelle. 

Si  en  effet  l'article  34  formait  un  tout  indivi- 
sible, s'il  ne  se  rapportait  qu'à  l'action  criminelle, 


nous  nous  trouverions  infailliblement  conduits  à 
des  conséquences  qui  répugnent  égalemeat  à  la 
raison  et  à  la  Charte. 

Ou  les  pairs,  en  toute  cause  commerciale,  civile 
et  de  petit  criminel,  échapperaient  à  la  contrainte 

Iiar  corps,  parce  qu'il  n'y  aurait  aucun  moyen  de 
es  y  soumettre,  et  alors  les  pairs  cesseraient 
d'être  égaux  devant  la  loi  ;  une  simple  omission, 
une  obscurité  dans  l'article  34  annulerait  a  leur 
égard  l'article  l*^'.  Je  crois  vous  avoir  suffisam- 
ment prémuni  contre  ce  système. 

Ou  la  contrainte  par  corps,  en  toute  matière, 
serait  exercée  contre  les  pairs  dans  les  formes 
établies  contre  les  simples  citoyens  ;  cl  alors  la 
Chambre  héréditaire  serait  réduite  à  ne  réclamer 
que  par  induction  les  franchises  temporaires  ac- 
cordées aux  députés.  Chaque  jour  un  des  tribu- 
naux du  royaume  pourrait,  à  votre  insu,  porter 
atteinte  à  la  dignité  et  à  l'intégralité  de  la  Cham- 
bre. Votre  rapporteur  n'a  rien  laissé  h  d'ire  con- 
tre cette  seconde  supposition. 

Telles  seraient  cependant  les  conséquences  iné- 
vitables du  système  fondé  sur  Tindi visibilité  de 
l'article  3'i,  si  cette  objection  était  élevée  dans  le 
cours  de  la  discussion. 

Il  en  est  une  autre  que  je  ne  puis  ni  dissimu- 
ler ni  laisser  sans  réponse. 

Il  faut  le  dire,  les  mots  arrêter  un  individu  ne 
sont  pas,  dans  la  langue  de  nos  tribunaux,  syno- 
nîmes  des  mots  contraindre  un  individu  par  corjj*. 
Les  premiers  s'emj)loient  pour  les  actions  crirai- 
nelles;  les  seconds  appartiennent  i>articuliêre- 
mentaux  actions  civiles.  L'usage  est  constant,  je 
ne  puis  le  nier.  Mais  le  sujet  qui  nous  occupe 
laisse-t-il  place  à  une  chicane  grammaticale  ?La 
main  royale  n'a-t-elle  pu,  en  traçant  le  cMt  des 
codes,  employer  indifféremment  les  expressions 
lorsque  le  sens  en  était  clair,  précis,  déterminé? 
Les  tables  de  la  loi  ont-elles  été  dressées  pour 
tous  les  Français  ou  pour  des  légistes  seuleraealî 
Et  peut-on  s'arrêter  à  des  nuances  d'expressions, 
lorsque  l'article  34,  en  pourvoyant  à  la  dignité 
de  la  pairie,  s'accorde  si  parfaitement,  masi  que 
je  l'ai  démontré,  avec  les  droits  que  rarlicie  i*' 
garantit  au  peuple? 

Non,  Messieurs,  et  c'est  alors  que  je  m'unis  en- 
tièrement à  votre  rapporteur.  Je  m  écrie  avec  lui: 
la  justice,  toute  justice  s'arrête  devant  vos  per- 
sonnes, non  par  simple  déférence  ou  respect, 
mais  parce  que  vous  faites  partie  inttgranle  de 
la  loi,  que  vous  la  consentez  pour  tous  les  ci- 
toyens, et  qu'il  n'appartient  qu'à  vous  seuls  de 
l'exécuter  sur  vous-mêmes.  Qu'on  ne  nous  parle 
plus  d'un  pair  de  France  traîné  à  SainU -Pélagie 
ou  dans  une  prison  correctionnelle.  Lémineuce 
de  la  pairie  le  défend  contre  tous  les  tribunaux 
du  royaume,  et  la  baguette  d'un  de  vos  huissiers 
suffit  pour  répondre  de  lui.  C'est  sur  la  table  (k 
votre  président  que  le  Roi  a  déposé  la  main  de 
justice  qui  doit  nous  atteindre. 

Ainsi,  Messieurs,  le  droit  commun,  que  nous 
ne  devons  jamais  perdre  de  vue,  sera  appliqué  à 
la  Cour  des  pairs,  comme  il  l'était  aux  parlements, 
à  l'ancienne  pairie.  Alors,  comme  aujourd'hui, 
c'eût  été  une  monstruosité  politique  de  souffrir 
qu'un  magistrat  inférieur  portât,  par  son  ordon- 
nance, la  main  sur  un  membre  de  la  Cour  su- 
prême. Mais  personne  n'eût  proposé  ou  souffert 
que  les  égards  dus  à  la  dignité  suspendissent  un 
seul  instant  le  cours  de  la  justice.  Ces  magistrats. 

a  ni  s'interdisaient  par  des  arrêtés  de  règlement 
e  paraître  au  Louvre  autrement  qu'en  corps  de 
cour,  dans  la  crainte  de  céder  aux  séductioas  de 
la  puissance;  ces  magistrats  aux  yeux  de  qui 
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l'égalité  était  une  chimère,  mats  pour  qui  Téquité 
était  uuc  religion;  eh  bien,  Messieurs,  ces  ma- 
gistrats tenaient  pour  maxime  qae  le  manteau  de 
pair  ne  couvre  pas  la  contrainte  j)ar  corps. 

Un  ministère  public,  il  est  vrai,  veillait  nuit  et 
our  pour  les  avertir  de  leur  devoir  ou  exécuter 
leurs  arrêts.  Cette  magistrature  manque  encore 
près  de  nous,  Messieurs.  Depuis  cinq  années  la 
Chambre  attend  vainement  son  organisation  défi- 
nilive  en  cour  de  justice.  Mais,  vous  le  voyez,  la 
loi  n'attend  point,  et  lorsqu'elle  se  présente  ici 
pour  réclamer  une  de  vos  personnes,  vous  ne 
pouvez  méconnaître  ni  sa  voix  ni  sa  puissance. 
A.  toute  heure  on  peut  vous  rappeler  qne  vous 
êtes  cour  de  justice.  Ce  caractère  est  inhérent  à 
votre  existence,  et  si  une  autorité  quelconque, 
autre  que  celle  de  la  loi  constitutionnelle,  à  raison 
de  la  matière  et  des  personnes,  était  nécessaire 
pour  vous  rappeler  à  rexercice  de  vos  fonctions 
judiciaires,  il  n'y  aurait  plus  de  Charte,  les  mi- 
nistres cesseraient  d'être  responsables,  les  atten- 
tais contre  la  sûreté  de  l'Etat  pourraient  n'être  ni 
réprimés  ni  punis,  et  la  personne  des  paire  serait, 
parle  fait,  en  dehors  de  toute  loi  civile  ou  crimi- 
nelle. Votre  perspicacité,  Messieurs,  et  peut-être 
mes  rapports  avec  vous,  m'interdisent  d'autres 
développements.  Je  n'ose  insister  davantage  sur 
le  besoin  pressant  de  cette  organisation  judiciaire. 
Mais  si  vous  reportez  vos  yeux  sur  notre  histoire, 
si  vous  rètléchiBsez  qu'entre  les  nations  de  l'Eu- 
rope, la  bYance  s'enorgueillit  seule  d'un  ministère 
public  ;  si  les  noms  des  de  Thou,  des  Harlay,  des 
Mole,  se  retracent  à  votre  mémoire,  avec  le  sou- 
venir de  nos  troubles,  vous  apprécierez  l'impor- 
taoce  des  garanties  constitutionnelles  (les  seules 
véritables^  qu'un  grand  corps  judiciaire,  armé  de 
la  puissance  de  vos  noms,  de  vos  services,  don- 
nerait à  la  stabihté  du  trône  et  de  nos  institu- 
tions. 

Ma  lâche  serait  incomplètement  remplie.  Mes- 
sieurs, si  je  ne  répondais  en  peu  de  mots,  ainsi 
que  je  l'ai  annoncé  en  commençant,  aux  obser- 
vations par  lesquelles  votre  rapporteur  tente,  sous 
toutes  les  formes,  d'assimiler  la  pairie  française 
à  Ja  pairie  an'ïlaise.  Votre  rapporteur  ne  pense 
pas  qu'abstraction  faite  du  nom,  il  existe  peut- 
être  plus  de  différence  que  de  rapport  entre  ces 
deux  institutions. 

La  pairie  anglaise  est  la  cour  des  anciens  ba- 
rons, autrefois  rivaux  ou  ennemis  de  la  couronne, 
aujourd'hui  copartageants  de  la  puissance  légis- 
lative, avec  le  roi  et  les  communes.  Cette  cour  a 
ses  privilèges;  elle  les  devait  à  la  force,  et  les  a 
conservés  par  le  droit. 

La  pairie  française,  au  contraire,  est  une  éma- 
nation du  pouvoir  souverain.  La  Charte,  en  la 
créant  et  en  lui  donnant  le  caractère  de  la  plus 
haute  des  magistratures  politiques,  l'a  dotée  de 
droits  pour  remplir  ses  devoirs,  et  de  devoirs  pour 
légitimer  ses  droits;  elle  ne  i)eut  ni  étendre  les 
uns  ni  s'écarter  des  autres  ;  elle  est  ce  qu'elle 
doit  être  dans  Tintenlion  et  selon  l'expression 
du  monarque,  le  lien  des  temps  anciens  avec  les 
temps  modernes  ;  institution  toute  monarchique, 
destinée  à  traverser  les  siècles  à  l'abri  du  trône 
et  des  libertés  nationales. 

Je  ne  m'abandonnerai  point,  Messieurs,  aux 
développements  de  ce  parallèle;  mais  je  m'afQi- 

terai  de  noire  persévérance  dans  cet  usage  mo- 
erne,   et,  j'ose  Je  dire,  antifrançais  qui  nous 
porte  à  renier  notre  antique  primauté  européenne, 

Ïïoar  chercher  des  autorités  alternativement  sur 
es  côtes  de  la  Chesapeack  et  sur  les  rives  de  la 
Tamise.  Sommes-nous  donc  un  peuple  uouveau? 


Le  pays  qui,  à  des  époques  si  distantes,  a  vu 
naître  les  capitulaires  de  Gharlemagne,  les  éta- 
btisBeinents  de  saint  Louis,  les  oruonnances  de 
Louis  XIV  et  la  Charte,  qui  compte  autant  de 
grands  magistrats  et  de  publicistes  célèbres  que 
d'illustres  guerriers,  ce  pays,  Messieurs,  peut 
servir  de  modèle,  et  n'a  rien  à  envier  aux  autres 
contrées. 

Peu  nous  importe  doncquels  privilèges  mettent 
les  pairs  d'Angleterre  à  l'abri  des  poursuites  de 
la  contrainte  par  corps.  Autant  vauurait  pour  moi 
demander  quels  sont  ceux  des  grands  d'Espagne 
ou  des  magistrats  de  Pologne. 

Voulons-nous  connaître  l'origine  et  la  nature 
de  nos  privilèges  ?  Cessons  (d'interroger  les  tom- 
bes de  Wesminster.  Les  archives  du  Louvre  et  la 
Charte  ne  nous  répondent-elles  pas?  L<»  murs  du 
palais  de  saint  Louis  sont-ils  muets?  N'ont-ils 
rien  à  nous  apprendre  sur  les  lois,  les  usa^^es,  la 
gloire  de  nos  pères?  Aux  temps  où  les  bancs  de 
notre  pairie  étaient  occupés,  non  par  de  simples 
chevaliers,  mais  par  des  souverains,  comme  aux 
temps  où  des  gentilshommes,  élevés  à  la  dignité 
de  ducs  et  pairs,  partageaient  avec  des  magistrats 
l'exercice  de  celte  dignité,  toujours  les  pairs  de 
France  ont  tenu  à  honneur,  à  devoir,  d'obéir  à  la 
justice,  en  toutes  choses,  lorsque  la  justice  avait 
la  pairie  pour  organe.  Leurs  nobles  descendants 
qui  siéf^ent  en  si  grand  nombre  parmi  nous,  ne 
uémentiront  point  le  sang  de  leurs  ancêtres.  La 
Charte  ne  leur  aura  point  en  vain  restitué,  dans 
cette  enceinte,  et  leurs  antiques  droits,  et  les 
fleurs  de  lys,  et  les  principes  lutélaires  de  nos 
parlements.  Us  y  seront  fidèles,  ils*repou?3eront 
avec  nous  Tinvasion  de  coutumes  étrangères, 
aussi  funeste  et  plus  durablequii  celle  des  armées  ; 
ils  se  souviendront  que  Home  perdit  ses  vertus  et 
ses  libertés,  non  lorsque  les  Gaulois  vinrent  plan- 
ter leur  camp  au  pied  du  Gapilole,  mais  lorsque, 
négligeant  le  culte  de  Jupiter  Stator,  elle  eut  in- 
troduit au  Panthéon  tous  les  dieux  de  l'univers. 

Qu'on  ne  m'accuse  point,  Messieurs,  d'a|)porter 
à  la  défense  de  cette  cause  la  partialité  de  mes 
souvenirs  trop  favorables  h  la  compagnie,  j'ose 
dire  auguste,  qui  reçut  mes  premiers  serments; 

au'on  ne  m'accuse  point  de  vouloir  faire  descen- 
re  la  pairie  actuelle  au-dessous  du  rang  qui  lui 
est  dû.  Puisse  le  corps  illustre  auquel  j'ai  rhon- 
neur  d'appartenir  occuper,  après  des  siècles 
d'existence,  une  aussi  grande  place  que  les  par 
lements  dans  la  mémoire  des  hommes!  La 
malveillance  a  exagéré  leurs  fautes  :  l'histoire  les 
d  comptées,  mais  elle  sera  longtemps  occupée  à 
raconter  leurs  travaux  et  leurs  services. 

Quels  sont  donc,  demanderavotre  noble  rappor- 
teur^  les  privilèges  de  la  pairie  française?  Ces 
privilèges ,  Messieurs  ,  sont  immenses ,  puis- 
qu'ils se  composent  des  plus  hautes  obligations 
qu'un  Roi  de  France,  dans  i'intérôtde  sa  couronne 
et  de  son  peuple,  puisse  imposer  aux  premiers  de 
ses  sujets. 

Faisons  notre  devoir,  et  laissons  au  temps,  au 
Roi,  à  la  Charte,  à  faire  les  destinées  de  la  pairie. 
Déjà  le  passé  appelle  vers  elle  toutes  les  esi)é- 
rances.  Les  gloires  de  tous  les  âges  et  de  tous  les 
genres  y  sont  au  milieu  de  nous.  La  propriété 
seule  est  absente,  quoi  qu'en  dise  votre  rappor- 
teur, qui  n'en  juge  que  par  son  désintéresse- 
ment ,  et  certes  si  c'est  un  tort  aux  yeux  de  nos 
voisins,  en  France  c'est  une  gloire  de  plus, 
et  pour  les  mains  victorieuses  qui  ont  si  sou- 
vent dédaigné  la  fortune,  et  pour  les  hommes 
généreux  qui  l'ont  sacrifiée  à  la  sévérité  de  leurs  ^ 
principes. 
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Comme  votre  commission  Ta  pensé ,'  il  appar- 
tient à  la  politique  de  remplir  un  jour  et  succes- 
sivement cette  lacune.  11  nous  appartient,  à  nous, 
de  repousser  avec  persévérance  tous  privilèges 
entachés  d'injustice  et  de  rétroactivité. 

Dans  la  circonstance  particulière  où  nous  som- 
mes placés,  nous  ne  pouvons  donc  ni  ne  devons 
délibérer  comme  Chambre  sur  des  questions  ré- 
servées à  la  haute  Cour  de  justice;  nous  ne 
pouvons  ni  ne  devons,  par  des  arrêtés  rendus 
intra  privatos  parietes  ^  et  dont  Texécution  se- 
rait impossible,  tenter  de  porter  atteinte  à  des 
droits  acquis  à  des  tiers,  en  vertu  de  décisions  ju- 
diciaires. 

En  conséquence,  attendu  que  les  questions  dont 
il  s*agit  tiennent  essentiellement  à  rexécutiondu 
droit  civil  et  aux  rapports  qui  devront  nécessai- 
rement exister  entre  la  Cour  suprême  et  les  au- 
tres tribunaux; 

Attendu,  également,  que  Torgiinisation  de  la 
Chambre  des  pairs,  comme  Cour  suprême,  est  in- 
complète, et  qu'il  est  impossible  de  prononcer  ni 
sur  les  conséquences,  ni  sur  les  formes  de  ces 
rapfïorts  ;  que  dès  lors  la  Chambre  ne  peut  pren- 
dre sur  les  questions  résultant  des  pétitions 
présentées,  ni  résolution  ni  arrêté,  et  ne  peut  pas 
même  statuer  provisoirement; 

Je  conclus  à  ajourner  la  discussion  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'organiser  déliniti- 
vement  la  Chambre  des  pairs  eu  Cour  suprême 
de  justice,  et  de  régler  les  formes  qu'elle  doit 
suivre  en  toute  matière,  soit  vis-à-vis  de  ses  mem- 
bres, soit  vis-à-vis  des  tiers. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Sémonville.) 

M.  le  comte  de  Ségur  (1).  Messieurs,  je  par- 
tage et  j'appuie  l'avis  de  voire  commission  , 
parce  que  cet  avis  me  parait  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  le  maintien  de  notre  indépendance 
et  de  notre  dignité. 

L'intérêt  général  veut  que  nous  fortifiions  avec 
soin  les  bases  du  nouvel  édifice  social  que  l'au- 
Çuste  auteur  de  la  Charte  élève  sur  les  ruines 
eparses  de  l'ancienne  monarchie. 

Pour  seconder  ses  efforts,  notre  devoir  est  de 
veiller,  avec  un  zèle  égal,  au  maintien  de  toutes 
nos  institutions,  et  de  repousser  avec  la  même 
force  tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la 
prérogative  du  trône,  aux  intérêts  du  peuple, 
i  rindèpendance ,  à  la  considération ,  à  la  di- 

§nité  des  Chambres  législatives,  ces  premiers  corps 
e  l'Etat,  ces  véritables  racines  du  gouvernement 
représentatif. 

Ainsi  nous  devons  à  cette  tribune  nous  opposer 
tour  à  tour,  avec  un  égal  courage,  aux  attaques 
du  pouvoirqui  tendraient  à  l'arbitraire  pour  com- 
primer uos  libertés ,  et  aux  élans  des  passions 
populaires  qui  voudraient  faire  dégénérer  la  li- 
berté en  licence;  l'égalité  constitutionnelle  en 
nivellement  chimérique,  et  Tordre  public  en  anar- 
chie. 

Le  système  de  variations  justement  reproché 
aux  ministres  n'a  rien  de  commun  avec  ce  sys- 
tème de  balancement  et  d'équilibre  qui,  tantôt 
aristocratique,  tantôt  populaire ,  convient  essen- 
tiellement à  la  pairie. 

Cette  pairie,  émanation  du  trône,  dont  elle  re- 
çoit son  éclat,  brillante  partie  d'un  peuple  dont 
les  droits  et  les  intérêts  sont  communs   aux 


(1)  Le  Moniieur  ne  donne  qu'âne  analyse  du  dit- 
cours  do  AI.  le  comte  de  Scgur. 
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siens ,  indépeadante  par  son  hérédité,  conser- 
vatrice par  son  essence,  doit,  sans  craindre  ni  a 
mécontentement  des  ministres,  ni  les  iolrigces 
des  cours,  ni  les  clameurs  d'une  multitude  tuŒQ- 
tueuse,  veiller  constamment  au  maintiea  de  le- 
quilibre  social. 

Mais  pour  remplir  tous  ces  devoirs  de  senti- 
nelle vigilante,  d'arbitre  impartial,  il  faut  qœ 
cette  noble  institution  ,  qui  est  encore  si  près  <k 
sa  naissance,  prenne  la  force  nécessaire  pour  at- 
teindre à  la  haute  considération  et  au  respea 
qui  lui  sont  indispensables ,  et  sans  lesquels  ell': 
ne  paraîtra  bientôt  plus  qu'une  vaine  décoratioa, 
qu'un  rouage  sans  utilité. 

Si  cette  base  principale  du  gouveroement  re- 
présentatif monarchique  n'est  pas  revéfue  Je  (onte 
la  solidité  que  son  importance  exige,  fa  CoastUa- 
tion  sera  ébranlée,  et  nous  tomberons  nécessaire- 
ment dans  les  excès  de  l'arbitraire  ou  dans  ceux 
de  l'anarchie. 

La  question  soumise  aujourd'hui  à  votre  déli- 
bération se  lie  essentiellement  à  ces  hautes  con- 
sidérations. Elle  appelle  donc  votre  médiUliou. 
la  plus  sérieuse.  La  décision  que  vous  reodrez 
aura  de  graves  conséquences  pour  nos  destinées  ; 
ce  premier  pas  marquera  la  route  nue  nous  sui- 
vrons. Prenons  donc  pour  guide  dans  celle  cir- 
constance la  raison,  1  intérêt  public  et  l'expé- 
rience d'une  nation  voisine ,  puisque  nous  ne 
pouvons  à  cet  égard  consulter  la  nôtre  dans  un 
ordre  de  choses  tout  nouveau  pour  nous. 

L'éloquent  rapporteur  de  votre  commission 
vous  a  dit  que  la  question  qui  vous  occupe 
était  une  question  de  privHé<jes.  Je  sais  qu'à  ce 
seul  mot  toutes  les  passions' politiques  se  réveil- 
lent; il  flatte  agréablement  les  unes,  il  effraye  les 
autres;  il  rappelle  d'anciens  intérêts,  il  en  alarme 
de  nouveaux.  Pour  échapper  à  ces  erreurs,  il  se- 
rait peut-être  plus  juste  et  plus  conveoaiï/e  de 
substituer  à  ce  terme,  proscrit  par  beaucoup 
d'opinions,  le  terme  de  gat^^aïuies ,  car  nous  ne 
devons  rien  vouloir,  nous  ne  devons  rien  faire 
que  pour  l'utilité  publique;  \ts  iiri\ï\é^es  auxquels 
un  corps  constitué  doit  précendre  ne  peuvent 
être  et  ne  sont ,  en  effet,  que  des  garaoties  de 
l'intérêt  qui  doit  le  liera  Vordte  public^  et  de  l'in- 
dépendance qui  lui  est  nécessaire  dans  ses  fonc- 
tions pour  veiller  au  maintien  de  cet  ordre. 

Ces  garanties  sont  des  baniiTcs  dont  il  faut 
bien  l'entourer,  pour  le  mettre  à  l'abri  des  atta- 
ques du  pouvoir  ou  de  celles  de  la  jalousie. 

Mais  puisque  ce  mot  de  privilèges  esUdmis  par 
l'usage,  observons  au  moins  qu'il  existe  deux 
sortes  de  privilèges  ;  les  uns,  établis  en  faveur 
de  quelques  intérêts  privés,  étaient  purement 
personnels,  étrangers  ou  souvent  même  contrai- 
res aux  intérêts  naliouaux  ;  la  Révolution  les  a 
détruits ,  les  autres  ne  sont  créés  que  dans  1  in- 
térêt général. 

Telle  est  la  prérogative  du  Roi  et  celle  de  son 
auguste  dynastie  ;  tels  seront  les  privilèges  des 
Chambres  législatives.  Notre  devoir  est  de  les 
fonder,  de  les  déclarer,  de  les  défendre,  de  les 
fortilier;  ce  sont  des  racines  de  la  liberté  publi- 
que, des  bornes  contre  l'anarchie  et  contre  ^a^ 
bitraire.  Ce  sont  enfin  les  justes  garanties 
d'une  indépendance  sans  laquelle  on  ne  peut 
veiller  suffisamment  au  maintien  de  l'autorité 
royale  et  des  droits  du  peuple. 

Ne  nous  dissimulons  point  les  faiblesses  de 
resjirit  humain  ;  sans  indépendance,  ou  a  rare- 
ment le  courage  d'être  juste;  on  manque  de  la 
force  qui  rend  utile;  rautorité  n'est  affenuie 
que  par  le  respect  dont  on  l'entoure. 
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C'est  révidence  de  ce  principe  gui  a  fait  re- 
(X>nn9itre  partout  la  nécessité  de  i'irrévocabilité 
des  juges.  Sans  elle  les  tribunaux  ne  seraient 

3ue  des  commissions  ;  et  la  pairie  elle  même  ne 
eviendrait  qu*une  vaine  illusion,  qu*un  fantôme 
sans  réalité,  si  elle  n'était  pas  héréditaire,  im- 
muable, si  on  la  livrait  aux  fougues  canricieuses 
des  attaques  de  la  démocratie,  ou  si  l  on  n'éle- 
vait pas  des  barrières  inébranlables  entre  elle  et 
le  pouvoir  ministériel,  qui  voudrait  par  des  or- 
donnances y  porter  atteinte  T 

Déclarons  donc  et  défendons  sans  scrupules 
les  privilèges  qui,  conformément  à  l'esprit  de 
la  Charte,  nous  appartiennent,  et  qui  sont  des 
garanties  essentielles  de  notre  existence  et  de 
notre  utilité. 

Préservons-nous  des  abstractions  trompeuses 
el  de  l'élan  louable,  mais  imprudent,  d'une  im- 
politique générosité. 

Oublions  nos  sentiments  personnels  et  ne  pen- 
sons qu'à  l'intérêt  public.  Il  est  évident  que 
sans  les  garanties  qui  assurent  notre  indépen- 
dance, nous  ne  pouvons  servir  ni  le  roi,  ni  le 
peuple. 

Deux  membres  de  cette  Chambre  sont  pour- 
suivis pour  dettes  ;  les  créanciers  réclament  no- 
tre autorisation  pour  exécuter  les  jugements 
prononcés  contre  ces  pairs,  relativement  à  la 
contrainte  par  corps.  Ainsi  vous  avez  à  décider 
en  ce  moment  si  la  personne  d'un  pair  doit 
ou  ne  doit  pas  rester  libre,  et  s'il  peut  être  con- 
damné à  la  peine  de  la  prison  par  d'autres  juges 
que  par  ses  pairs. 

La  Charte  a  déjà  décidé  textuellement  qu'un 
pair  ne  peut  être  jugé  criminellement  que  par 
nous  :  ainsi  la  seule  question  qui  reste  à  résou- 
dre est  de  savoir  si  un  jugement  civil  peut  con- 
damner pour  dettes,  à  remprisonnement,  un 
pair,  malgré  la  dignité,  la  permanence  de  ses 
foDctions,  et  l'indépendance  qu'elles  exigent. 

On  n'élève  point  de  douté  sur  la  nécessité  de 
notre  autorisation  préalable  pour  arrêter  un 
membre  de  la  Chambre  ;  il  reste  à  savoir  seule- 
ment si  nous  pouvons  accorder  cette  autorisa- 
tion, et  si  elle  n'est  pas  contraire  à  nos  droits  ou 
incompatible  avec  notre  existence  politique. 

En  examinant  celte  question  comme  particu- 
liers, le  premier  mouvement  nous  porterait  peut- 
être  à  prononcer  contre  notre  propre  intérêt,  et 
à  rejeter  loin  de  nous  une  semblable  exception 
du  droit  commun. 

Le  sentiment  plus  rapide  dans  ses  élans  que 
la  raison  dans  sa  marche  nous  dit  d'abord  que 
le  manteau  de  la  pairie  ne  doit  pas  servir  de 
voile  k  rinconduite,  au  dérangement,  à  la  viola- 
tion des  promesses;  que  la  justice  et  que  la  loi 
doivent  être  égales  pour  tous  ;  qu'en  semblables 
circonstances,  ce  n'est  pas  ia  prison  qui  fait  la 
honte ,  mais  la  faute  qui  peut  y  conduire,  et  gue 
la  considération  d'un  corps  ne  tient  pas  à  l'im- 
punité de  ses  membres. 

Mais  ce  n'est  point  comme  individus,  c'est 
comme  législateurs  et  comme  hommes  d'Etat 
que  nous  devons  examiner  de  pareilles  ques- 
tions. N'oublions  point  cette  maxime  de  Montes- 
tesquieu  :  //  ne  faut  point  décider  par  les  règles 
du  droit  civil  quand  il  s'agit  de  décider  par  celles 
du  droit  poliliqtie. 

Consultons  en  ceci  l'exemple  d'un  peuple  voi- 
sin que  nos  mœurs  ne  nous  permettent  pas  d'i- 
miter en  tout,  mais  qu'il  est  juste  autant  qu'utile 
de  citer  dans  les  cas  que  la  ressemblance  rend 
communs  aux  deux  nations. 
Toutes  deux  ont  un  gouvernement  représen- 


tatif dont  un  roi  et  deux  Chambres  législatives 
sont  les  bases.  Voyons  donc  qu'elles  sont  les 
précautions  dictées  par  ia  sagesse  à  ce  peuple 
déjà  vieux  en  liberté,  pour  assurer  l'existence  cl 
la  force  des  premiers  corps  de  l'Etat. 

Ces  corps,  moins  anciens  chez  nous,  moins  ri- 
ches et  par  là  moins  puissants  que  ceux  de  l'An- 
gleterre, exiçent  certainement  qu'on  prenne  au 
moins  pour  leur  conservation  une  partie  des  pré- 
cautions qui  donnent  au  Parlement  anglais  une 
force  si  utile,  une  solidité  si  désirable. 

Je  vais  citer  à  cet  égard  quelques  passages  de 
Blackstone  sur  les  privilèges  du  Parlement.  Se- 
lon loi,  ces  privilèges  sont  fort  étendus  et  presque 
indéfinis.  Le  principal  corniste  en  ce  que  le  Par- 
lement connaît  seul  ses  privilèges  :  on  les  a  éta- 
blis ainsi,  dit  le  Célèbre  jurisconsulte,  de  peur 
que  ses  membres  ne  fussent  molestés  par  les  ci- 
toyens^  et  plus  particulièrement  encore  pour  les 
garantir ^du  pouvoir  de  la  couronne.  Car  si  ces 
privilèges  étaient  fixés  et  déterminés^  il  serait 
facile  à  la  puissance  exécutrice  dlnventer  des  cas 
nouveaux  hors  de  la  liste,  comme  prétexte  pour 
vexer  tout  membre  qui  lui  serait  contraire^  et  pour 
violer  la  liberté  du  Parlement. 

Un  pair  nommé  par  le  Roi. 

Un  député  élu  par  le  peuple  peut  être  jugé  par 
sa  Chambre  incapable  de  siéger. 

Tout  ce  qui  survient  de  relatif  à  Vune  ou  à 
Vautre  Chambre  ne  peut  être  jugé  que  par  la 
Chambre  même.  L'une  n"a  aucune  influence  sur 
ce  gui  concerne  Vautre,  Elles  permettent  encore 
moins  aux  tribunaux  de  prendre  connaissance  de 
ce  qui  les  regarde. 

Tous  bills qui^  parleur  conséquence,  pourraient 
affecter  les  droits  de  la  pairiCy  doivent  prendre 
naissance  dans  la  Chambre  des  pairs ^  et  ne  peu- 
vent  essuyer  aucun  changement  de  la  Chambre  des 
communes. 

Le  but  de  ces  privilèges  est  de  ne  pas  détourner 
les  membres  du  Parlement  des  affaires  publiques. 

Ces  privilèges  cessent  d'avoir  lieu  quarante  jours 
avant  et  quarante  tours  après  la  séance  du  Par^ 
lement^  excepté  celui  de  la  liberté  de  la  personne 
oui,  pour  les  pairs,  est  toujours  sacrée  et  tnvt'o- 
table. 

Nous  différons  des  Anglais  sur  un  point  es- 
sentiel -,  nous  avons  une  Constitution  écrite  ;  mais 
les  rapports  principaux  n'en  existent  pas  moins 
par  la  nature  des  choses  entre  nos  institutions; 
et  il  doit  nécessairement  exister  chez  nous  comme 
ailleurs  des  privilèges  pour  les  grands  corps  de 
l'Etat^  qui  sont  eux-mêmes  de  grandes  et  néces- 
cessaires  exceptions  à  Tégalité  générale. 

Mais  la  Charte  n'a  pu  ni  dû  tout  dire,  et  c'est 
dans  son  esprit  que  nous  devons  chercher  ce  que 
sa  lettre  n'exprime  pas  positivement. 

Cette  loi  fondamentale  a  établi  nettement  celui 
de  nos  privilèges  qui  pouvait  sembler  le  plus 
contraire  aux  zélés  partisans  de  réalité,  le 
droit  de  l'hérédité  des  fonctions  législatives, 
ainsi  que  celui  de  n'être  arrêté  que  par  l'autorité 
de  la  Chambre,  et  de  n'être  jugé  que  par  elle  en 
matière  criminelle. 

L'autre  privilège,  celui  dont  il  est  ici  ques- 
tion, existe  aussi  dans  la  loi  fondamentale,  bien 
qu'il  n'y  soit  qu'indiqué  ;  d'abord  par  cette  pro- 
position qui  porte  (\u!'aucun  pair  ne  peut  être  ar- 
rêlé  que  de  Pautortté  de  la  Chambre^  et  ensuite 
par  l'autre  disposition  relative  à  la  contrainte 
par  corps  pour  les  députés.  Ils  ne  peuvent  être 
arrêtés  pendant  le  cours  des  sessions,  ni  qua- 
rante jours  avant,  ni  quarante  jours  après  ces 
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mêmes  sessioos.  Leur  privilège  est  ainsi  limité 
parce  que  leurs  foactions  sont  temporaires. 

Ce  serait  donc  méconnaître  le  véritable  esprit 
de  la  Gliartc,  et  repousser  les  règles  de  Tanalogie 
la  plus  évidente,  que  de  n'en  pas  conclure  Pi- 
dentitô  de  ce  .privilège  pour  nous,  et  sa  durée 
sans  limites,  puisque  nos  fonctions,  loin  d'être 
temporaires,  sont  permanentes. 

Cette  preuve  ne  me  paraît  pas  susceptible  de 
réplique.  Si  un  député  ne  peut  èlre  emprisonné 
pour  dettes,  pendant  qu'il  remplit  ses  fonctions, 
nous  ne  pouvons  jamais  l'être,  puisque  nous 
sommes  toujours  appelés  à  exercer  les  nôtres. 

Pourrait-on  concevoir  en  effet  qu'il  fût  conve- 
nable et  possible  d'aller  chercher  au  fond  des 
f irisons  les  pairs  détenus  pour  dettes,  afin  de 
eur  faire  remplir  les  devoirs  de  juges,  en  exer- 
çant un  droit  dont  on  ne  peut  les  dépouiller. 

11  vaudrait  cent  fois  mieux  alors  qu'un  juge- 
ment de  la  Chambre  les  privât  de  leur  dignité, 
rigueur  qui  serait  aussi  absurde  qu'injuste,  puis- 
que l'emprisonnement  pour  dettes  n'est  le  plus 
souvent  que  la  suite  d'un  malheur,  car  s'il  était 
l'effet  d'un  crime,  alors  il  n'y  aurait  plus  de 
doute,  et  l'arrêt  à  rendre  ne  serait  pas  l'objet 
d'une  question  :  il  serait  incontestablement  de 
notre  compétence. 

Il  doit  donc  vous  être  démontré  gue,  confor- 
mément à  l'esprit  de  la  Charte,  ainsi  qu'à  toutes 
les  régies  de  justice,  de  politique,  de  conve- 
nance, de  dignité,  la  personne  d'un  pair  ne  peut 
jamais  être  arrêtée  pour  dettes,  à  moins  qu'il  ne 
soit  accusé  à  cette  occasion  de  dol  ou  de  fraude, 
ce  qui  rentre  dans  les  cas  criminels  dont,  sui- 
vant la  lettre  de  la  Charte,  la  Chambre  est  seule 
juge,  relativement  aux  membres  qui  la  compo- 
sent. 

Après  avoir  prouvé  la  nécessité  du  privilège 
que  votre  commission  réclame,  et  dont-elle  vous 
propose  de  constater  l'existence  par  une  déclara- 
tion formelle,  examinons  si  ce  privilège  peut 
être  nuisible  aux  intérêts  des  citoyens  qui  n'en 
jouissent  pas. 

Je  n'y  vois,  je  Tavoue,  aucun  danger,  aucune 
perle  pour  eux  ;  ils  sauront,  par  cette  déclara- 
tion, qu'un  pair  ne  peut  faire,  ni  souscrire,  ni 
endosser  de  lettres  de  change;  ou  que,  s'il  le 
fait;  les  préteurs  n'auront  de  droit  que  sur  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  et  non  sur  sa  per- 
sonne. Ainsi,  les  prêteurs  ne  seront  pas  trompés. 

Le  seul  inconvénient  qui  puisse  en  résulter, 
c'est  qu'un  pair  trouvera  peut-être  moius  de  fa- 
cilité à  emprunter.  Ce  résultat  n*est-il  nas  plus 
à  désirer  qu'à  craindre,  puisqu'on  doit  le  regar- 
der comme  un  frein  à  la  prodigalité? 

Dans  la  question  qui  vous  est  soumise  aujour- 
d'hui, Messieurs,  je  conviens  qu'il  existe  un  point 
plus  délicat  à  traiter,  plus  difficile  à  résoudre, 
c'est  celui  de  la  contrainte  par  corps  prononcée 
contre  un  pair  pour  des  dettes  contractées  anté- 
rieurement à  sa  nomination. 

Au  premier  aspect,  cette  difficulté,  cet  effet 
rétroaciif  du  privilège,  porte  à  l'hésitation  ;  et  je 
conçois  le  doute  dans  lequel  restent  à  cet  égard 
les  esprits  les  plus  sages. 

Cependant,  selon  mon  opinion,  cette  difficulté 
n'est  qu'apparente;  et  la  question  qui  se  présente 
ici,  sous  un  autre  point  de  vue,  reste,  au  fond» 
toujours  la  même. 

Ce  nouveau  rapport  n'atténue  en  rien  les  motifs 
qui  militent  en  faveur  des  privilèges.  Les  débi- 
teurs dont  il  s'agit  ont  été  nommés  pairs,  et  de- 
puis ce  moment  ils  partagent  sans  réserves  nos 
prérogatives. 


Avant  leur  nomination,  les  créanciers  avaient 
droit  sur  leurs  personnes.  Ces  personnes  sont 
devenues  insaisissables;  elles  ne  peuvent  être 
arrêtées,  comme  le  dit  la  Charte,  que  par  l'autorité 
de  la  Chambre.  Et  remarquez  bien  que  la  loi  ne 
dit  point  par  ïautoriscUioji  ou  permission^  car 
elle  ne  suppose  point  que  Ton  puisse  jamais  la 
donner,  mais  par  Vautorite\  c'est-à-dire  par  l'or- 
dre de  la  Chambre. 

Si  vous  admettiez  cette  dérogation  au  privilège, 
pour  des  dettes  antérieures,  vous  retomberiez 
dans  tous  les  inconvénients  que  ce  privilège  est 
destiné  à  prévenir;  vous  feriez  en  faveur  de 
quelques  créanciers,  contre  l'intérêt  de  votre  in- 
stitution, ce  que  les  lois  sur  les  mêmes  matières 
n'ont  point  fait  pour  les  débiteurs. 

Pendant  plusieurs  années  la  contrainte  par 
corps  a  été  abolie.  Lorsque  cette  abolition  exis- 
tait, on  a  contracté  des  engagements,  dans  la 
croyance  qu'on  ne  compromettait  que  ses  biens 
et  non  sa  personne.  La  contrainte  par  corps  a 
été  rétablie,  et  ceux  qui  avaient  contracté  sous 
une  autre  loi  se  sont  trouvés  soumis  à  cette  même 
contrainte  par  corps  qu'ils  n'avaient  pas  pu  pré- 
voir. 

Cette  sorte  de  rétroactivité,  à  laquelle  il  serait 
certainement  désirable  d'échapper,  est  rarement 
évitable.  La  plupart  du  temps  la  loi  saisit  les 
personnes  dans  la  position  où  elles  se  trouvent 
au  moment  de  son  exécution.  Vous  l'avez  jugé 
ainsi  relativement  aux  époux  divorcés  qui  vou- 
laient contracter  de  nouveaux  mariages  :  votre 
loi  nouvelle  leur  a  défendu  ce  que  leur  permet- 
tait l'ancienne  loi  sous  laquelle  ils  avaient  divon^é. 

11  en  a  été  de  même  relativement  aux  lois  qui 
ont  aboli  les  substitutions  et  à  celles  qui  ont 
rendu  à  la  liberté  les  noirs  achetés  par  les  colons. 

Eh  quoi  !  lorsque  cette  rétroactivité  n'a  point 
arrêté,  quand  elle  portait  sa  rigueur  sur  un 
grand  nombre  d'individus  et  sur  des  classes  tout 
entières,  peut-elle  vous  faire  hésiter  lorsqu'il 
s'agit  d'un  privilège  établi  pour  l'intérêt  général, 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  fondamentale,  et 
lorsqu'il  n'est  question  que  d'affiaochir  de  la 
prison  quelques  individus,  qui  laisseront  pour 
gages  à  leurs  créanciers  leurs  biens,  leurs  meu- 
bles, leurs  voitures,  leurs  chevaux,  et  jusqu'à 
leurs  vêtements. 

Ce  privilège  si  nécessaire  au  premier  corps  de 
FBtat,  si  essentiel  à  son  indépendance,  à  sa  di- 
gnité, si  loin  de  nuire  aux  intérêts  du  peuple, 
Êuisqu'il  affermit  la  puissance  des  législateurs 
éréditaires,  doit-il  être  enfreint,  violé,  anéanti, 
pour  l'intérêt  de  quelques  créanciers,  qui,  pendant 
tant  d'années,  n'ont  point  fait  exécuter  cette  con- 
trainte par  corps,  dont  ils  réclament  l'exécution 
depuis  que  leurs  débiteurs  sont  devenus  pairs  du 
royaumeV 

Considérez  de  plus  que  l'esprit  de  la  législation 
a  constamment  eu  pour  objet  de  ne  soumettre  que 
les  commerçants  a  la  contrainte  par  corps,  et 

§  eut-on  attacher  une  grande  faveur  à  la  plainte 
es  prêteurs  qui  donnent  à  leurs  débiteurs  dans 
les  actes  la  qualité  de  négociants,  quoiqu'ils 
sussent  parfaitement  que  telle  n'était  pas  leur 
profession. 

Cependant,  pour  éviter  à  l'avenir  l'apparence 
de  cette  rétroactivité,  je  partage  le  vœu  du  rap- 
porteur de  votre  commission,  et  je  désire  que 
dans  l'enquête  préalable  à  la  réception  de  tout 
pair,  il  soit  tenu,  avant  de  siéger,  de  déclarer 
qu'il  n'a  point  contracté  d'engagement  qui  en- 
traîne la  contrainte  par  corps. 
S'il  était  question,  eu  déclarant  un  de  uoa  pri- 
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viléges  les  plus  essentiels,  de  déroger  à  une  loi 
générale  dont  Tutilité  fut  évidente  et  non  con- 
testée, je  concevrais  encore  le  doute  le  plus  cir- 
conspect et  les  scrupules  môme  les  plus  timo- 
rés. 

Mais  Vexception,  Messieurs,  que  nous  réclamons 
pour  la  dignité  de  la  pairie,  pour  le  maintien  du 
respect  qui  lui  est  au,  et  pour  l'indépendance 
de  nos  fonctions,  n'est  qu'une  exception  à  une 
loi  dont  Torigine  est  barbare,  dont  l'utilité  est 
douteuse,  dont  riiumaniié  se  plaint  par  la  bouche 
éloquente  des  plus  savants  publicistes;  c'est  un 
reste  de  celle  servitude  abolie  par  les  législations 
religieuses  et  civiles  des  temps  modernes.  Partout 
on  tend  à  en  atténuer  la  rigueur,  et  il  faut  espérer 
que  ce  débri  des  mœurs  sauvages  des  Francs,  nos 
aïeux,  disparaîtra  bientôt  de  nos  codes. 

Solon  abolit  cette  servitude  dans  Athènes;  les 
décemvirs,  à  Rome,  en  adoptant  les  lois  grecques, 
ne  suivirent  pas  l'exemple  de  ce  sage  législateur; 
la  rigueur  des  créanciers,  le  désespoir  des  débi- 
teurs remplirent  la  capitale  du  monde  de  tumulte 
et  de  séditions,  jusqu'au  moment  où,  dans  Tannée 
4^8,  les  consuls  portèrent  une  loi  qui  priva  les 
créanciers  de  leurs  droits  sur  la  liberté  de  leurs 
débiteurs. 

Longtemps  les  conquérants  sauvages  de  la 
Gaule  vendirent  leurs  corps;  saint  Louis  ne  le 
souffrit  plus.  L'ordonnance  de  Moulins  permit 
d'exercer  la  contrainte,  et  dans  le  grand  siècle 
de  Louis  XIV  on  autorisa  les  juges  a  prononcer 
celte  contrainte  par  corps  en  certains  cas. 

Les  chanceliers  Voisin  et  d'Àgucsseau  la  sus- 
pendirent, elle  n'eut  plus  lieu  sous  la  Républi- 
que; le  dernier  gouvernement  la  rétablit,  mais 
seulement  comme  le  voulait  Montesquieu,  pour 
les  commerçants. 

Cette  nouvelle  législation,  rédigée  trop  vague- 
ment, servit  de  prétexte  à  la  rigueur  des  créan- 
ciers; un  simple  acte  de  commerce,  un  endosse- 
ment, une  signature,  suffirent  pour  exposer  un 
homme,  non  négociant,  à  la  prison,  contre  le  vœu 
réel  de  la  loi. 

Tel  est  encore  aujourd'hui  l'état  de  cette  légis- 
lation informe  qui  confond  le  malheur  et  le  crime; 
en  vain  dit-on  que  le  commerce  en  réclame  le 
maintien  :  en  Angleterre  môme,  où  le  commerce 
exerce  une  si  grande  influence,  on  adoucit  sans 
cesse  la  rigueur  d'une  loi  semblable.  Il  y  existe 
une  cour  permanente  des  débiteurs  insolvables  qui 
ordonne  l'élargissement  de  tous  ceux  dont  le  dot 
ou  l'inconduite  ne  sont  pas  prouvés. 

Ainsi  Ton  commence  à  reconnaître  la  justesse 
de  ces  maximes  de  Filangieri  :  Si  le  créancier 
prouve  la  mauvaise  foi  de  son  débiteur,  il  doit  être 
puni  comme  coupable  de  vol;  mais  s'il  n'y  a  rien 
de  prouvé  que  te  malheur^  le  créancier  ne  conserve 
^u'une  action  purement  civile.  Où  il  rCexiste  point 
le  délU  il  ne  peut  exister  de  peine.  La  prison,  en 
punissant  l'insolvabilité',  confond  la  misère  et  le 
crime  r  condamne  l* innocence  au  déshonneur,  la  jeu- 
nesse a  r oisiveté  et  aux  vices  qui  suivent  ;  elle  mul- 
tiplie les  malheurs  de  l'indigence,  sans  favoriser  la 
propriété. 

Récemment  un  magistrat,  en  traçant  le  tableau 
de  l'intérieur  de  Tune  de  nos  prisons,  nous  a 
montré  les  tristes  résultats  de  celte  législation. 
Par  une  étrange  contradiction,  le  vrai  commerce, 
qui  réclame  la  contrainte  par  corps,  ne  l'emploie 
presque  jauiais  contre  les  commerçants.  La  ri- 
gueur de  la  loi  ne  porte  que  sur  des  petits  mar- 
chands en  détail,  ou  sur  des  individus  étrangers 
au  commerce. 

Vous  chercheriez  vainement  dans  nos  prisons 


î 


les  faillis  les  plus  connus,  les  banqueroutiers  les 
plus  célèbres  ;  mais  on  y  trouve  en  foule  des  mi- 
litaires, des  avocats,  des  littérateurs,  des  étu- 
diants, des  artistes,  des  fils  de  famille,  victimes 
de  l'usure,  et  enfermés  pour  plusieurs  années 
dans  ces  funestes  lieux  où  ne  devraient  entrer 
que  les  vices. 

Aujourd'hui  Ton  nous  demande  d'y  jeter  deux 
pairs  de  France;  je  m'y  oppose,  comme  votre 
commission,  dont  l'avis,  que  j'adopte,  me  paraît 
entièrement  conforme  h  Tesprit  de  la  Charte. 

Préservons  des  abus  d'une  loi  rigoureuse  deux 
pairs  de  France;  leurs  biens  sont  a  leurs  créan- 
ciersj  leurs  personnes  sont  à  TElat. 

Puisse  cet  affranchissement  d'un  droit  injuste. 
que  l'esprit  de  la  loi  fondamentale  permet  de  pro- 
noncer pour  nous,  se  généraliser  un  jour  iiour 
tous  les  Français,  par  une  loi  dans  laquelle  notre 
auguste  monarque  répéterait  ces  paroles  de 
siint  Louis  : 

Défendons  ^ue  nul  de  nos  sujets  ne  soit  pris  an 
corns  et  emprisonné  pour  dettes  personnelles. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ségur.) 

M.  le  dac  «leChotseul(l).  Messieurs,  le  peu 
de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  distribution  du 
rapport  de  votre  commission  et  sa  discussion  ne 
m  aurait  pas  permis  de  le  combattre,  si  j'eusse 
été  opposé  à  tous  les  principes  développés  par  son 
éloquent  et  noble  rapporteur. 

Les  deux  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  celte 
tribune  ont  déjà  jeté  les  plus  grandes  lumières 
sur  la  question  importante  qui  vous  est  soumise  : 
le  premier  (2),  en  ne  reconnaissant  votre  com- 
pétence dans  le  cas  actuel  que  comme  cour 
judiciaire  ;  le  second  (3),  en  soutenant  les  con- 
clusions du  rapporteur,  et  en  développant,  avec 
son  élégante  précision,  tous  les  avantages  qui 
doivent  en  résulter^  non-seulement  pour  la 
Chambre  despairs,  mais  encore  pour  les  principes 
constitutionnels. 

Je  n'examinerai  pas,  dans  cette  opinion,  les 
motifs  sur  lesquels  se  fonde  le  premier  des  ora- 
teurs (M.  le  marquis  de  Sémonville),  pour 
demander  le  rejet  de  la  solution  proposée  ;  d'au- 
tres orateurs  se  proposent  de  traiter  la  question 
importante  de  la  compétence  de  la  Chambre,  soit 
comme  cour  judiciaire,  soit  comme  Chambre  des 
pairs:  je  me  bornerai  à  examiner  une  seule 
partie  du  rapport,  sur  laquelle  je  diffère  entière- 
ment des  principes  de  la  commission,  la  rétroac* 
tivité. 

La  qualité  de  pair  de  France  est  si  éminente, 
ses  fonctions,  comme  partie  de  la  seconde  bran- 
che de  la  législation,  sont  si  hautes,  que  tout 
doit  s'en  ressentir,  et  dans  l'origine  et  dans  ses 
conséquences. 

Ainsi  que  votre  commission,  je  désire  voir  dis- 
paraître cette  inconvenante  alliance  des  places 
subalternes  avec  la  première  dignité  de  l'Etat , 
celte  situation,  aussi  peu  noble  qu'incertaine, 
dans  laquelle  un  pair,  discutant  et  votant  une  loi, 
serait  puni  peut-être  de  ne  l'avoir  pas  votée  dans 
le  sens  que  sa  conscience  réprouve  et  dans  laquelle 
ses  devoirs,  comme  agent  du  gouvernement  (ainsi 
que  nous  en  avons  entendu  quelquefois  la  péni- 
ble qualification)  seraient  en  opposition  avec  ce 


(1)  Le  Moniteur    ne  donne  qn'ane  analyse  da  dis- 
con»  de  M.  le  da«  de  Gtioiseul. 
(3)  M.  le  marquis  de  Sémonville, 
(3)  M.  le  comte  de  Ségur. 
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qull  croit  devoir  soutenir  et  proclamer  comme 
pair  du  royaume.  Enfin,  pour  Tintérôt  du  trône 
et  de  la  patrie,  jamais  la  pairie  ne  peut  paraître 
assez  environnée  d'éclat  et  d'honneur;  et  je 
désirerais  pour  parvenir  à  ce  résultat  nécessaire, 
qu'à  l'ouverture  de  la  session  prochaine  une 
commission  spéciale  fût  chargée  de  cet  important 
travail.  .    . 

Mais,  Messieurs,  pour  parvenir  à  cet  éclat  né- 
cessaire, il  est  permis  d'être  difficile,  il  est  per- 
mis de  penser  que  les  sources  de  cette  grandeur 
ne  peuvent  jamais  être  trop  pures;  et  si  les 
conséquences  de  la  dignité  acquise  sont  éroineti- 
tes,  SCS  antécédents  doivent  être  glorieux,  sans 
taches,  sans  nuages.  Je  ne  m'appuierai  pas  des 
exemples  tirés  soit  de  la  pairie  anglaise,  soit  de 
Tancienne  pairie  française.  Le  droit  réclamé  par 
votre  commission,  et  garanti  par  la  Charte,  n'exis- 
tait pas  pour  les  anciens  pairs  de  France.  J'ai  dû 
me  défendre  des  souvenirs  que  j'apporte  à  cette 
tribune,  ayant  eu  l'honneur  d'être  un  des  qua- 
rante pairs  de  France,  et  un  des  quatre  qui,  seuls 
dans  cette  Chambre,  ont  été  reçus  et  ont  siégé 
au  Parlement.  Je  dois,  cependant,  faire  remar- 
quer que,  malgré  ce  petit  nombre  qui,  alors,  en 
rehaussait  TécTat,  malgré  l'envie  que  nos  droits 
excitaient,  jamais  ces  droits,  ces  prérogatives, 
ne  furent  comparables  aux  vôtres.  Nous  étions 
conseils  du  Roi,  lorsqu'il  nous  appelait  prés  de 
lui;  nous  avions  séance  au  Parlement,  nous 
avions,  au  Louvre,  des  honneurs  ;  mais  nous  ne 
participions  pas  au  pouvoir  souverain;  nous 
n'étions  pas  appelés  à  faire  des  lois  :  nous  n'a- 
vions donc  pas  oesoin,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et 
de  nos  fonctions,  de  cette  inviolabilité  qui  est 
à  la  fois  la  sûreté  de  vos  avis  et  la  sécurité  de 
nos  suffrages. 

Le  seul  droit  semblable,  le  plus  ancien,  le  plus 
beau  des  droits  de  la  pairie,  était  de  ne  pouvoir 
être  jugés  que  par  les  pairs,  en  matière  crimi- 
nelle. En  matière  civile,  le  Parlement  de  Paris  les 
jugeait  seul. 

J'ai  soutenu  cette  haute  prérogative  dans  les 
temps  les  plus  orageux;  je  n  ai  pas  attendu  pour 
la  professer  de  me  retrouver  au  milieu  de  mes 
collègues;  arrêté  en  1791,  avec  la  famille  royale, 
décrété  d'accusation  par  1  Assemblée  constituante, 
envoyé  par  elle  à  la  haute  cour  nationale  d'Or- 
léans, prison  à  laquelle  peu  de  personnes  ont 
survécu,  je  déposai  entre  les  mains  d'un  officier 
public  majprotestation  contre  un  tribunal  que  je  ne 
considérai  alors  que  comme  le  droit  de  la  force 
pour  juger  un  pair  de  France;  je  crus  devoir  cet 
acte  conservateur  au  corps  auguste  dont  j'avais 
l'honneur  d'être  le  membre,  au  soutien  de  ma 
dignité  qui  le  réclamait;  et  certes,  je  ne  pouvais 

S  revoir  alors  que  je  pourrais  un  jour  me  glorifier 
ans  la  Chambre  des  pairs  d'avoir  rendu  à  la 
pairie  ce  dernier  et  dangereux  hommage. 

Mais,  Messieurs,  cette  inviolabilité,  ces  droits 
éminents,  pouvons-nous  les  réclamer  avant  d'être 
revêtus  de  la  dignité  qui  les  confère?  Pouvons- 
nous  nous  prévaloir  de  notre  qualité  de  législa- 
teurs pour  violer  la  foi  promise,  pour  altérer  le 
gage  de  nos  promesses,  pour  donner  le  droit  aux 
créanciers  et  au  public  de  ne  voir  quelquefois 
dans  l'investiture  de  la  pairie  qu'un  arrêt  de 
surchéance,  et  dans  le  pair  nommé  qu'un  ban- 
queroutier frauduleux?  Si  les  gages  d'une  dette 
sont  à  la  fois  les  biens  de  la  personne,  pouvez- 
vousôter  la  moitié  de  ce  gage?  Pouvez-vous  di- 
minuer les  garanties  lorsque  Thonneur  de  votre 
nouvelle  dignité  devrait,  au  contraire,  les  doubler 
encore?  Non,  Messieurs,  la  justice,  les  sentiments, 


l'honneur,  s'y  opposent.  On  parle  de  Sainte- 
Pélagie,  de  rinconsidération  attachée  à  cet  acte 
de  justice  et  de  rigueur,  mais  la  banqueroute  est 
plus  déshonorante  que  Sainte-Pélagie,  et  je  pré- 
rère  être  assis  à  côté  de  celui  qui  en  sort,  il  a 
du  moins  rempli  une  de  ses  conditions,  qne 
d'être  à  côté  de  celui  qui  les  a  toutes  violées.  Je 
sais  tout  ce  que  l'on  doit  à  des  circonstances  dif- 
ficiles, à  des  antécédents  malheureux;  mais  la 
justice  domine  toutes  les  considérations;  elle 
plane  sur  tous,  elle  soumet  à  son  pouvoir  tou- 
tes les  classes  de  la  société  :  et  en  fait  de  déli- 
catesse et  de  probité,  le  premier  corps  de  l'Etat 
doit  donner  le  plus  grand  exemple. 

En  admettant  donc  le  principe  posé  nar  la 
commission,  je  désire  que  la  prérogative  date  du 
jour  de  l'admission  à  la  pairie,  et  je  repousse  la 
rétroactivité. 

Plus  une  institution  est  nouvelle  et  plus  il  faut 
la  dégager  de  tout  ce  qu'elle  entraînerait  d'im- 
pur. Je  partaee  l'avis  de  votre  commission,  qu'un 
pair  nouvellement  créé  ne  puisse  être  admis 
dans  cette  Chambre,  qu'après  avoir  prouvé  qu'il 
ne  peut  être  recherche  pour  aucune  dette  d'hon- 
neur :  sa  réception  serait  ajournée  aussi  longtemps 
qu'il  n'en  aurait  pas  fourni  la  preuve.  L'auto- 
rité serait  par  là  avertie  que  les  premières  bases 
de  la  pairie  en  France  sont  la  réputation,  la  pro- 
bité, les  vertus.  Le  temps  n'est  plus  où  le  nom 
seul  était  quelque  chose;  et,  je  le  répète,  un 
beau  nom  sans  talents  ni  vertus  ne  fait  qu'ajou- 
ter au  mépris  et  au  déshonneur. 

Je  distingue  donc  d'une  manière  positive  les 
droits  nouvellement  acquis  d'avec  ceux  qu'on 
n'avait  point  encore.  Il  me  paraît  impossible 
qu'un  pair  nommé  aujourd'hui  puisse  joixir,  pour 
le  temps  antérieur  à  sa  nomination,  du  privilège 
de  la  dignité  qu'il  vient  d'obtenir.  La  vie  ancienne 
doit  être  séparée  de  la  vie  nouvelle.  Jamais  le 
législateur  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif  à  la 
situation  qu'il  commande  ;  jamais  il  ne  peut  de* 
gager  le  droit  antérieur  fondé  sur  la  loi  d'alors, 
et  jamais  le  droit  nouveau  ne  commence  que  du 
jour  où  la  loi  est  faite. 

Ainsi,  Messieurs,  profondément  convaincu  que 
les  pairs  sont  inviolables  du  jour  de  leur  nomi- 
nation à  cette  haute  dignité,  le  le  suis  é^Iement 
de  ceux  qui,  antérieurement  à  leur  création,  ont 
engagé  leur  liberté  pour  donner  un  gage  de  plus 
à  leurs  promesses;  je  suis  convaincu,  dis-je,  qu'ils 
sont  passibles  de  1  exécution  des  lois  anciennes 
sous  lesquelles  ils  ont  contracté,  et  aux  consé- 
quences desquelles  ils  se  sont  soumis,  et  qui  ont 
pour  garantie  leur  signature  et  leur  honneur. 

Amendant,  sous  ce  rapport,  l'avis  de  votre  com- 
mission, et  rappelant  ici  les  pétitions  aui,  prin- 
cipes de  cette  discussion,  ii  en  sont  devenues 
maintenant  qu'un  léger  accessoire ,  écartant  la 


neur  de  lui  proposer  la  résolution  suivante  : 

Résolu  que  l'article  34  de  la  Charte,  en  statuant 
qu'aucun  pair  de  France  ne  peut  être  arrêté  que  de 
l  autorité  de  la  Chambre^  a  laissé  à  la  décision  de 
la  Chambre  de  déterminer  dans  quel  cas  un  pair 
doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté-,  et  que  la  Chambre 
regarde  comme  un  privilège  inhérent  à  la  pairie, 
que  pour  toute  dette  et  dans  toute  cause  civile 
la  liberté  d'un  pair  est  à  jamais  inviolable,  du 
jour  où  il  a  été  promu  à  dette  dignité» 

A  l'égard  des  dettes  contractées  par  un  pair 
antérieurement  à  sa  nomination,  la  Chambre  se 
réserve  de  statuer  selon  les  cas  et  l'urgence. 
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Et,  relativement  aux  pétitions  qui  Jui  oat  été 
soumises,  la  Chambre  charge  sa  commission  de 
lui  faire,  dans  le  plus  bref  délai,  deux  rapports 
spéciaux  sur  les  deux  pétitions  présentées  par 
les  siens....,  tendant  à  obtenir  la  permission  de 
la  Chambre  d'user  de  contrainte  contre  deux 
pairs  de  France  pour  dettes  antérieures  à  leur 
élévation  à  la  pairie. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Choiseul.) 

M.  le  comte  Portails  (t).  Messieurs,  accou- 
tumés comme  nous  le  sommes  à  trouver  le  noble 
rapporteur  de  votre  commission  sur  le  chemin 
de  la  justice,  de  la  générosité  et  de  l'honneur, 
et  à  voir  en  lui  un  défenseur  aussi  éclairé  que 
zélé  des  principes  constitutionnels,  nous  avons 
abandonné  un  instant  notre  propre  conviction  et 
douté  de  la  voix  de  notre  conscience.  Mais  dans 
le  silence  et  le  recueillement,  le  charme  sous 
lequel  nous  avait  tenu  une  confiance,  fruit  naturel 
de  notre  attachement  héréditaite  pour  le  noble 
marquis,  s*est  peu  à  peu  dissipé. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  moins  de  zèle 
pour  Téclat  et  la  dignité  de  la  pairie  qu'aucun 
autre  membre  de  celte  Chambre,  nous  qui  tenons 
à  si  grand  honneur  d'avoir  été  admis  dans  son 
sein  1  Mais  nous  pensons  que  cette  dignité  ne 
réclame  pas  ce  qu'on  demande  pour  elle. 

La  question  qui  vous  est  soumise  est  digne  de 
toute  votre  attention;  elle  touche  aux  plus 
grandes  questions. 

Tout  est  important,  mais  tout  est  délicat,  quand 
il  s'agit  de  privilèges.  Won  que  nous  voulions 
attacher  à  ce  mot  un  sens  odieux  dont  on  a  trop 
abusé;  car  nous  considérons  ceux  do  la  pairie 
comme  autant  de  garanties  des  libertés  publiques, 
ainsi  que  Ta  tout  à  l'heure,  à  cette  tribune,  si  di- 
sertemenl  et  si  éloquemment  établi  un  noble 
comte,  mais  parce  que  ces  garanties  des  droits 
de  quelques-uns  tiennent  au  plein  et  libre  exer- 
cice des  droits  assurés  à  tous 


craindre, 

en  a  deu ,, -^,  ^  „„,  w^«  «^^  uuu»i«uic>  « 

la  justice  et  à  la  véritable  égalité  :  ceux  qui  ne 
sont  pour  ainsi  dire  que  des  droits  naturels  mieux 
conservés,  et  ceux  qui  sont  établis  en  vue  de 
rutilité  publique. 

Aussi,  dans  tous  les  Etats  libres  dont  la  Consti- 
tution, comme  la  nôtre,  proclame  l'égalité  civile 
des  citoyens,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
litres  et  leurs  rangs,  la  loi  civile  et  la  loi  poli- 
tique consacrent-elles  ces  deux  sortes  de  privi- 
lèges. Les  uns  ont  pour  objet  de  maintenir  à  un 
certain  ordre  de  droits  et  d'actions  civiles  la  pré- 
férence que  Tordre  naturel  des  choses  veut  qu'on 
leur  accorde;  les  autres  la  conservation  des 
institutions  établies  pour  organiser  et  maintenir 
l'ordre  constitutionnel. 

La  pairie  doit  posséder  de  ces  derniers  privi- 
lèges; elle  en  possède  en  France;  la  nature  des 
Choses  le  veut  ainsi.  Mais  il  importe  de  ne  pas 
se  méprendre  sur  leurs  limites,  et  de  ne  pas  rem- 
placer un  privilège  écrit  dans  la  Charte  par  un 
autre  privilège  qui  ne  s'y  trouve  pas. 

On  se  prévaut  de  la  nécessité  de  renforcer  la 
branche  aristocratique  de  notre  gouvernement  : 
je  reconnais  cette  nécessité.  11  ne  s'agit  ici  que 
du  choix  des  moyens. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dii- 
cour»  de  M.   le  comte  Portali». 
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Mi9?K»?  y  P'"^?"®  ^^^^^^  Messieurs,  c:est  par  des 
attributions  et  non  par  des  exceptions  nue  l'ori 
fonde  ou  que  l'on  fortifie  un  corps  SriXcSue 
cest  en  le  mettant  à  portée  (fexercer  des^  inl 
fluencesqui  le  rapprochent  de  la  masse,  et  non 
en  rendant  des  décisions  qui  Tisolent-  c'est  en 
l'associant  à  l'autorité  et  au  culte  des  lois  et 
non  en  lui  conférant  des  exemptions  qui  l'afrfan- 
chissent  de  leurs  préceptes. 

La  dignUé  de  la  pairie  résulte  de  la  composition 
de  celte  Chambre,  et  de  la  haute  maSsiraturS 
au'elle  exerce,  de  ses  fonctions  politiques,  et  non 
du  privilège  de  ses  membres.  ^      »  ^  """ 

Celte  Chambre  réunit  en  un  seul  faisceau  toutes 
les  gloires  nationales  et  vraiment  françaises- il 
n'est  aucun  nom  historique,  à  quelque  époque 
de  notre  histoire  qu'il  appartienne,  que  le  Roi 
81  juste  appréciateur  de  tous  les  différents  genres 
de  mérite,  n'ait  appelé  à  y  prendre  place  C'e<l 
elle  qui  a  véritablement  renoué  la  chaîne  du 
temps.  Elle  es  forte  de  l'autorité  de  tous  les 
souvenirs  :  voilà  ce  qui  lui  donne  de  l'éclat 
.  Placée  auprès  du  trône,  dont  elle  est  le  conseil 
héréditaire,  el  e  est  la  seconde  branche  du  pou- 
voir législatif,  le  modérateur  naturel  de  la  machine 
politique,  la  cour  suprême  du  royaume  :  voilà  ce 
qui  assure  sa  dignité. 

Le  privilège  que  l'article  34  de  la  Charte  établit 
a  pour  objet  de  garantir  l'indépendance  du  corps 
?r  ^V^^A^\  ^^^  JPf^^^çes  de  ses  membres,  et  non 
l'intérêt  de  leur  dignité.  Ce  privilège  est  une  arme 
défensive  el  non  une  décoration. 

Ce  n'est  pas  à  coup  de  privilèges,  ce  n'est  pas 
en  se  plaçant  au-dessus  de  la  loi  commune,  que 
a  pairie  peut  s  è  ever  à  la  hauteur  où  ses  imnor- 
antes  fonctions  l'appellent;  c'est  en  se  montrant 
le  boulevard  des  droits  de  tous  ;  c'est  en  les  dé- 
fendant et  les  maintenant. 

Les  corps  aristocratiques  sont  d'autant  nlus 
puissants,  non  pas  en  proportion  de  ce  ou'ils 
sont  plus  ou  moins  aristocratiques,  mais  rfe  ce 
qu  ils  sont  plus  ou  moins  tutèlaires  et  protecteurs 
Quand,  perdant  de  vue  leur  noble  mission,  ils  se 
renferment  en  eux-mêmes,  ils  s'affaiblissent  et  se 
déconsidèrent. 

L'intérêt  de  la  Chambre,  l'intérêt  public,  qui  ne 
doit  jamais  être  séparé  de  l'intérêt  de  la  fiham- 
bre.  n  est  donc  pas  d'étendre  son  privilège 

L  article  34  de  la  Charte  en  a  réglé  retendue  et 
es  limites  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
rautorité  de  la  Chambre;  c'est  là  la  règle  qu'il 
faut  faire  vivre,  qu'il  faut  mettre  en  œufre.  11  ne 
s'agit  point  d'en  établir  une  autre,  ni  de  faire 
une  loi;  vous  n'en  auriez  ni  le  droit  ni  le  nou- 
voir.  ' 

Il  résulte  des  paroles  de  la  Charte  que  la  Chambre 
doit  juger  et  apprécier  les  causes  soit  civiles,  soit 
criminelles  pour  lesquelles  on  demande  l'arresta- 
tion d  un  pair.  Renfermons-nous  dans  leur  stricte 
et  htlérale  exécution.  Lorsque  le  cas  se  présen- 
tera, la  Chambre  examinera  s'il  convient  ou  non 
d  ordonner  l'arrestation  demandée. 

Cependant  votre  commission  vous  propose  de 
décider  gtic  la  Chambre  regarde  comme  un  prtviléoe 
inhérent  à  la  pairie,  oue  pour  toute  dette  et  dans 
toute  cause  civile,  la  liberté  personnelle  d*un  pair 
soit  à  jamais  inviolable  et  sacrée. 

C'est  ajouter  au  texte  de  la  loi  constitution- 
nelle; cest  remplacer  sa  disposition  par  une 
autre;  cest  placer  les  pairs  hors  de  l'empire  du 
droit  civil.  ^ 

On  vient  de  dire  à  cette  tribune  qu'il  ne  faut 
pas  décider  par  le.s  règles  du  droit  civil  ce  qui 
doit  être  décidé  par  les  règles  du  droit  politique. 
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Nous  rendons  un  juste  hommage  à  cette  hdle 
maxime  de  Montesquieu;  mais  nous  osods  dire 
que  le  plus  grand  abus  serait  de  décider  par  les 
règles  du  droit  ciyil.  On  ne  doit  déroger  au  droit 
civil  en  faveur  du  droit  politique  que  lorsqu'uae 
nécessité  impérieuse  le  commande. 

La  loi  civile  est  aussi  une  loi  constitutionnelle; 
elle  est  peut-être  plus  encore  que  la  loi  politique 
la  loi  fondamentale  de  l'Etat:  car  c'est  elle  qui 
constitue  les  familles,  garantit  les  propriétés, 
donne  des  règles  aux  contrats  et  à  toutes  les 
transactions,  et  statue  sur  tous  les  intérêts  so- 
ciaux. 

On  semble  n'avoir  envisagé  la  question  que 
sous  le  point  de  vue  des  lois  commerciales;  mais 
il  y  a  un  chapitre  entier  du  Gode  civil  qui  con- 
cerne la  contrainte  par  corps.  La  Chambre  va-t* 
elle  déclarer  qu'il  cessera  aétre  à  l'avenir  la  loi 
de  ses  membres  ? 

On  se  prévaut  du  privilège  des  députés,  et  l'on 
en  conclut  la  nécessité  d'un  privilège  permanent 
pour  la  pairie.  La  conséquence  est  juste.  Mais  la 
Charte  a  consacré  la  pérennité  du  privilège  des 
pairs  :  en  aucun  temps  ils  ne  peuvent  être  arrêtés 
que  de  raulorité  de  la  Chambre. 

La  Charte  a  pourvu  à  tout.  11  est  impossible 
d'ajouter  à  ses  dispositions  :  il  y  aurait  à  la  fois 
inutilité  et  danger. 

Il  est  impossible  de  le  faire,  car  la  Chambre, 
qui  peut  et  qui  doit  user  de  ses  privilèges»  et 
qui  est  juge  suprême  de  leur  application,  n'est 
pas  compétente  pour  les  étendre,  sous  prétexte 
de  les  déclarer.  Elle  ne  peut  ni  changer  la  dispo- 
sition de  la  loi  constitutionnelle,  ni  y  ajouter  en 
rinterprèlant.  Un  tel  abus  de  pouvoir  menacerait 
la  Constitution  de  TEtat. 

II  y  aurait  danger  pour  la  pairie  à  le  faire;  car 
en  fait  de  dérogation  à  la  loi  commune,  tout  ce 
qui  n'est  pas  indispensablement  nécessaire  est 
nuisible.  Les  inégalités  civiles  sont  odieuses  et 
affligeantes,  parce  qu'elles  ne  portent  point  en 
elles-mêmes  leur  propre  justification  comme  les 
inégalités  politiques.  Un  privilège  dont  l'extension 
paraîtrait  ne  profiter  qu  à  l'injustice  ou  la  mau- 
vaise foi,  loin  d'accroître  le  respect  dû  à  cette 
Chambre,  ni  la  considération  de  ses  membres, 
aurait  quelque  chose  d'odieux. 

D'ailleurs,  la  Chambre  n'a  pas  besoin  de  cet 
accroissement  de  privilège;  son  indépendance 
n'est  point  menacée  par  les  tribunaux.  La  liberté 
de  ses  membres  n'a  rien  à  redouter;  les  faits  le 
prouvent.  Deux  nobles  pairs  sont  condamnés  par 
corps  et  ils  sont  libres,  et  les  sentences  qui  or- 
donnent leur  arrestation  sont  ioexécutées.  L'au- 
torité de  la  Chambre  seule  est  invoquée;  les  par- 
ties intéressées  et  les  tribunaux  la  reconnaissent 
comme  l'arbitre  unique  de  l'exécution  que  ces 
jugements  doivent  recevoir  :  elle  ne  peut  désirer 
rien  de  plus;  la  Charte  ne  lui  a  pas  accordé  da- 
vantage. 

C  est  à  elle  qu'il  appartient  d'aipprécier  les  cir- 
constances, de  vérifier  les  faits,  et  de  décider 
ce  que  le  devoir,  la  justice  et  l'intérêt  public 
ordonnent. 

Avant  de  finir,  je  dois  dire  un  mot  sur  la  ré- 
troactivité. Je  crois  qu'on  s'est  trop  effrayé  de  ce 
mot.  L'application  du  privilège  de  pairie  à  ceux 
qui  ont  contracté  des  dettes  avant  leur  admission 
aans  cette  Chambre  n'a  rien  d'exorbitant.  Le 
privilège  saisit  l'homme  dans  l'instant  marqué 
par  les  lois,  sans  qu'on  puisse  s'en  plaindre.  Le 
propre  du  privilège  est  ae  conserver  un  rang  de 
primauté  et  de  préférence  à  certains  droits  sur 
d'autres  droits.   Le  créancier  privilégié  prime 


dans  Tordre  le  créancier  antérieur  et  non  privi- 
l^ié.  Le  privilège  de  l'âge  affranchit  de  la  ocmh 
trainte  par  corps  le  commerçant  septuagénaire 
qui,  la  veille  du  jour  marqué  par  la  loi,  s*è> 
taii  obligé  par  corps.  Lorsque  le  choix  àm 
Roi  élève  un  de  ses  serviteurs  aux  bonoenra 
de  la  pairie,  les  droits  de  l'Btai  sur  sa  persaone 
priment  ceux  de  ses  créanciers.  11  n'y  a  point 
ici  d'effet  rétroactif  contraire  à  la  justice;  il 
n'y  a  que  l'accomplissement  d'une  conditioa 
éventuelle  qui  pouvait,  en  se  réalisant,  modifier 
les  droits  acquis.  Je  ne  pense  donc  pas  que  Pon 
doive  soumettre  à  des  règles  particulières  les  obli- 
gations des  pairs  aoténeures  à  leur  avènemem  à 
la  pairie.  Le  privilège  couvre  tout  et  s'applique 
à  tout. 

Mais  il  faut  le  répéta  en  le  résumant,  ce  jM-ivI- 
lège  doit  être  maintenu,  mais  il  doit  être  restretnl 
dans  ses  justes  limites.  Les  privilèges  sont  de 
droit  étroit,  ils  ne  doivent  pas  être  étendus. 

La  loi  civile  est  la  loi  commune;  elle  courbe 
tous  les  Français  sous  son  joug.  Le  Roi  lui-même 
y  est  sujet  comme  personne  privée,  quand  il 

Sasse  des  contrats,  fait  des  transactions,  eierce 
es  actions  civiles.  La  foi  des  contrats  et  l'auto- 
rité des  jugements  sont  les  fondements  les  plus 
solides  de  la  tranquillité  publique.  Il  est  du  de- 
voir de  tous  d'empêcher  qu'il  n'y  soit  jamais 
porté  atteinte. 

Un  pair  de  France  peut  encourir  une  senteoee 
par  corps  pour  cause  civile,  comme  un  mandat 
d'arrêt  pour  cause  criminelle.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
Chambre.  Si  l'intérêt  de  la  pairie,  c'est-à-dire  si 
l'intérêt  de  l'Etat  s'oppose  a  son  arrestation,  la 
Chambre  y  pourvoira;  elle  statuera  selon  les 
hypothèses  et  selon  la  nécessité  des  temps. 

Si  cette  garantie  était  insuffisaote,  la  proposi- 
tion de  votre  commission  le  serait  aussi.  En  effet 
si  l'on  pouvait  supposer,  ce  qui  me  paraîtrait  aussi 
absurde  qu'injurieux  à  cette  Chambre,  qu'elle 
pourrait  se  prêter  un  jour  trop  facilement  à  l  ar- 
restation d'un  do  ses  membres,  intimidée  qu'elle 
serait  par  le  pouvoir  ou  cédant  à  ses  suggestions, 
rien  ne  l'empêcherait  alors,  dans  cette  di4K)sitioa 
déplorable,  de  violer  l'arrêté  par  lequel  on  veut 
la  lier  aujourd'hui.  Elle  se  dispenserait  elle- 
même  de  la  règle  qu'elle  se  serait  imposée;  au- 
cune barrière  ne  suffit,  lucune  précaution  n'est 
utile,  lorsque  l'esprit  qui  vivifie  les  institatioas 
disparait  ;  eUes  ne  sont  plus  alors  que  de  vaines 
formes  qui  légitiment  et  régularisent  l'injustice 
et  l'usurpation. 

Adoptant  en  partie  les  conclusions  de  votre 
noble  rappoirteur,  je  vote  pour  qu'il  soit  résolu 
que  l'article  34  de  la  Charte,  en  statuant  qu'au- 
cun pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autonté  de 
la  Chambre,  a  laissé  à  la  conscience  et  à  la  déci- 
sion de  la  Chambre  de  déterminer  si  un  pair 
peut  ou  ne  peut  pas  être  arrêté,  et  qu'elle  aolt 
statuer  dans  chaque  occurrence  selon  l'exigence 
des  cas. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Portalis^) 

M.  le  iiiar4|iiis  die  Talara,  membre  de  la 
commission^  croit  devoir  la  justifier  du  reproche 

Su'on  vient  de  lui  faire  d'étendre  les  privilèges 
e  la  pairie.  Elle  n'a  prétei  du  y  donner  aucune 
extension,  mais  déclarer  seulement  ce  qui  lui 
paraissait  résulter  des  dispositions  comparées 
de  la  Charte.  Le  principe  qu'elle  propose  de 
reconnaître  est  contenu  à  ses  yeux  dans  les 
articles  34  et  51,  et  la  résolution  *  soumise  à  la 
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Chambre   ne  peut    être  regardée  que  comme 
rezplication  et  le  développement  de  cea  articles. 

M.  U  HMiPfals  de  Marb«l0  obserye  (ru*il 
n'appartient  pas  à  rAnsemblée  de  doQoerde  telles 
explications.  Bftles  n'obtiendraient  pas  sans  doute 
Tassentiment  des  pétitionnaires  (|ai  invoQuent 
dans  un  sais  tout  différent  Tautorité  de  la  Gnam- 
l)re.  Gomment,  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts, 
fie  permettrait- on  d'expliquer  en  faveur  des  siens 
les  articles  contestés  ?  Gomment  déclarerait-elle 
de  sa  pleine  science»  puissance  et  autorité,  que 
tel  est  le  véritable  sens  de  la  Gbarte  ?  Une  pareille 
conduite  l'exposerait  infailliblement  au  reproche 
dont  la  commission  cherche  à  se  défendre.  On 
l'accuserait  d*étendre  ses  privUégeà.  Combien,  sous 
le  rapport  de  sa  dignité,  de  sa  considération, 
^oerait-elle  an  contraire  à  expliquer  en  faveur 
du  droit  commun  le  doute  que  pourraient  auto- 
riser les  articles  dont  il  s'agit  7 

M.  le  eonle  de  Casiellaae,  tnembre  de  la 
commission^  estime  que  la  Chambre  doit  elle* 
même  déterminer  ses  privilèges.  Bile  n'en  aura 
aucun  si  elle  attend  d'ailleurs  cette  détermination. 
En  vam  suppose-t-on  que  la  Charte  y  a  pourvu  : 
la  Gbarte,  interprétée  comme  on  l'entend,  rédui- 
rait à  un  simple  visa  les  fonctions  de  la  Chambre, 
à  l'égard  des  jugements  de  la  contrainte  par  corps, 

E renonces  contre  ses  membres.  Pease-t-on,  de 
onne  foi,  qu'elle  ait  voulu  borner  à  cette  vaine 
formalité  l'exercice  de  (^autorité  qu'elle  lui  attri- 
bue? Quelque  opinion  que  Ton  adopte,  il  faut 
donc  interpréter  la  Charte.  L'explication  qu'en 
donne  la  résolution  proposée  est  franche  et 
loyale.  Par  elle  lés  pétitionnaires  en  instance 
devant  la  Chambre  sauront  que  la  personne  de 
leurs  débiteurs  appartient  à  l'Btat,  et  qu'on  ne 
peut  désormais  exercer  les  poursuites  que  sur 
leurs  biens.  Par  elle  les  préteurs  à  venir  seront 
avertis  que  la  contrainte  par  corps  n'est  plus  au 
nombre  des  (garanties  qu'ils  peuvent  exiger.  Quel 
autre  parti  offrirait  plus  d'avantages  ? 

M.  le  eonle  de  Penléeevlaiit  s'étonne  de 
la  facilité  avec  laquelle  on  propose  à  la  Chambre 
d'interpréter  en  sa  faveur  un  article  de  la  Charte  ; 
mais  interpréter  la  Charte,  c'est  ajouter  à  ses 
dispositions  :  c'est  substituer  une  nouvelle  Charte 
à  celle  que  le  Roi  oious  a  donnée  I  Comment  la 
Chambre,  qui  sans  le  concours  des  autres  bran- 
ches de  la  législature,  ne  peut  interpréter  la 
simple  disposition  d'une  loi  ordinaire^  se  per- 
mettrait-elle de  modifier,  nar  ses  explications,  la 
loi  fondamentale  de  l'Btat?  Gomment,  d'un  seul 
trait  de  plume,  abrogerait-elle,  relativement  aux 
membres  de  la  pairie,  un  titre  entier  du  Code 
civil,  le  litre  XYl  du  livre  111  qui  a  pour  objet 
exclusif  la  contrainte  par  corps  ?  On  n'a  pas  indi- 
qué, dans  le  rapport  de  la  commission,  un  seul  des 
cas  où  cette  contrainte  peut  être  décernée  pour 
causes  civiles  ;  et  cependant  la  résolution  déclare 
que  dans  toute  cause  de  ce  genre  la  liberté  d'un 
pair  est  inviolable  1  Ainsi  la  Chambre  déciderait 
sans  discussion,  sans  examen,  un  grand  nombre 
de  questions  importantes.  Ce  n'est  pas  tout  :  un 
orateur  entendu  à  l'ouverture  de  la  séance  a 
soutenu  que,  dans  Taffaire  dont  il  s'agit,  c'est 
comme  cour  de  justice  que  là  Chambre  doit 
prononcer.  C'est  donc  un  arrêt,  un  jugemsnt  qu'il 
faudrait  substituer  à  la  résolution  proposée; mais 
sous  ce  nouveau  rapport,  combien  d'autres  diffl- 
cultés  se  présentent  !  filles  sont  telles,  aux  yeux 
de  l'opinant,  qu'il  n'aperçoit ,  pour  en  sortir. 


d'autre  moyen  que  l'i^arnemeot  proposé  par 
même  orateur,  et  dont,  en  passant,  il  appuie   a 
proposition. 

M.  le  eente  de  BolMy-d^Aaglas  réclame 
contre  le  trouble  apporté  à  la  discussion  par  les 

auestîops  incidentes  qu'on  vient  d'y  introduire, 
demande  aue  M.  le  président  maintienne  ex- 
clusivement la  parole,  aux  orateurs  inscrits  pour 
attaquer  ou  soutenir  la  résolution. 

M.  le  Présideat  observe  que  l'ordre  de  la 
discussion  n'a  été  interrompu  que  par  les  expli- 
cations données  incidemment  par  un  membre  de 
la  commission,  à  qui  sans  doute  il  devait  être 
permis  de  la  défendre  contre  un  reproche  qui 
lui  était  adressé. 

M.  le  wleomte  de  noBùnereney  ajoute 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  étrangères  à  la 
question  principale  les  observations  qui  ont  été 
présentées  à  la  Chambre.  S'il  en  est  résulté  quel- 
que dérangement  dans  l'ordre  de  la  parole,  ce 
léger  trouble  est  avantageusement  compensé  par 
d'utiles  éclaircissements  sur  plusieurs  points  de  la 
discussion. 

M.  le  barea  de  lloataleaibert(l). Messieurs, 
depuis  que  la  question  gui  nous  occupe  a  été 
soumise  à  la  Chambre,  je  n'ai  point  varié  un 
seul  instant  dans  mon  opinion.  J'ai  toujours 
pensé  que  la  personne  d'un  pair  devait  être  in- 
violable, et  que  la  contrainte  par  corps,  en  ma- 
tière civile,  ne  pouvait  être  exercée  envers  un 
membre  de  cette  Chambre,  sans  compromettre  la 
dignité  de  la  pairie.  Que  de  motifs  n*ai-je  point 
eus,  dans  le  cours  de  cette  session,  pour  me  rat- 
tacher de  plus  en  plus  à  cette  opinion.  Disons-le 
franchement,  Messieurs,  il  n'est  personne  parmi 
nous  qui  n'éprouve  un  sentiment  pénible,  une 
sorte  de  découragement,  en  réfléchissant  à  Tes- 
pèce  de  nullité  dans  laquelle  est  tombée  la  Cham- 
bre des  pairs.  —  Je  n  accuse  personne.  —  Il  se 
peut  que  notre  situation  soit  le  résultat  des  cir- 
constances impérieuses  qui  nous  ont  sans  cesse 
placés  dans  la  triste  alternative  ou  d'eutraver  les 
projets  du  gouvernement,  ou  d'adopter,  sans 
amendement,  des  lois  que  la  plupart  d'entre  nous 
croyaient  susceptibles  d'amélioration.  Mais  enfin 
telle  est  notre  position  :  si  donc,  dans  cet  état  do 
choses,  si  dans  cet  état  de  (^blesse  et  de  lan- 
gueur, nous  allons  encore  admettre  la  contrainte 
par  corps,  et  abandonner  la  prérogative  la  plus 
essentielle  que  nous  donne  la  Charte,  c'en  est 
fait  de.  la  dignité,  je  pourrais  même  dire  de 
l'existence  de  la  pairie.  -^  Oui,  Messieurs,  je 
n'hésite  point  à  le  dire  (2)...  le  premier  pair  qui 
sortira  des  prisons  de  Sainte-Pélagie  pour  venir 
siéger  sur  ces  bancs  aura  porté  un  coup  à  la 
pairie  dont  elle  ne  se  relèvera  jamais. 

It  n'est  point  dans  cette  enceinte  un  individu 
qui  ne  sente  que  la  stabilité  du  gouvernement 
représentatif  ne  dépende,  en  grande  partie,  de  la 
consolidation  et  de  l'influence  légale  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  —  C'est  bien  aussi  ce  que  sentent 
tous  ceux  qui  désirent  en  secret  soit  le  retour 
dos  anciennes  institutions,  soit  le  triomphe  des 
idées  révolutionnaires.  Sur  ce  point,  la  féodalité 


(1)  Le  Monit$ur  ne  donne  qu'âne  analyse  do  dis- 
cours de  M.  lo  baron  de  Montalenibert. 

{t)  Et  en  cela  je  suis  d'une  opinion  diamétralement 
opposée  à  celle  du  noble  référendaire. 
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et  la  République  sont  parfaitement  d'accord.  Aussi 
entendons-nous  les  partisans  de  ces  deux  sys- 
tèmes répéter,  jusqu'à  satiété,  qu«  la  pairie  ne 
convient  point  à  fa  France,  qu'elle  n'est  point 
dans  nos  mœurs,  et  d'autres  rapsodies  semblables  ; 
et  dans  leur  opinion,  ces  partisans  des  deux 
extrêmes  ont  raison  de  chercher  à  dégrader  la 
pairie,  puisqu'elle  est  et  qu'elle  doit  être  le  plus 
grand,  le  plus  invincible  obstacle  à  la  réussite 
de  leurs  projets»  insensés  contre  le  trône  et  contre 
la  liberté.  —  On  ne  saurait  trop  le  répéter  à  ua 
ministère  qui  veut  franchement  la  royauté  et  la 
Charte.  C'est  dans  la  dignité,  c'est  dans  Tinfluence 
constitutionnelle  de  la  pairie,  qu'il  trouvera,  au 
besoin,  son  plus  ferme  appui  contre  les  menées 
révolutionnaires  et  contre  les  mesures  arbitrai- 
res. C'est  donc  dans  l'intérêt  du  gouvernement, 
dans  rintérèt  de  la  nation,  bien  plus  que  dans 
le  nAtre,  que  nous  devons  défendre  nos  préroga- 
tives. Je  (lis  dans  l'intérêt  de  la  nation  ;  car  si 
jamais  la  France  avait  le  malheur  de  tomber  sous 
an  despotisme  quelconque,  c'est  alors  qu'elle 
trouverait  dans  cette  Chambre  de  nombreux  dé- 
fenseurs de  ses  droits  et  de  ses  libertés.  —  Mais. 
Messieurs,  pour  pouvoir  jouer  ce  rôle  si  noble  et 
si  imposant,  il  faut  savoir  se  faire  respecter,  il  faut 
savoir  maintenir  notre  dignité.  Or,  je  le  demande, 
ne  deviendrions-nous  pas  la  risée  de  la  France,  si 
nous  consentions  à  livrer  la  personne  d'un  de  nos 
collègues  à  l'avidité  de  créanciers  qui  ne  sont  point 
satismlts  de  pouvoir  s'emparer  de  toutes  ses  pro« 
priélés?  Car,  ne  perdez  point  de  vue,  Messieurs, 

âu'il  ne  s'agit  point  ici  de  soustraire  le  patrimoine 
'un  pair  à  Taction  delaloi.  Nous  admettons  qu'il 
doit  abandonner  tout^e  qu'il  possède  au  monde 
pour  remplir  ses  engagements  :  mais  sa  personne 
ne  lui  appartient  pas  ;  elle  appartient  à  la  Cham- 
bre, et  la  Chambre  ne  peut  s'en  des:«aisir  qu'en 
matière  criminelle,  ou  pour  crimes  contre  la 
sûreté  de  l'Etat. 

Quant  à  la  question  de  la  rétroactivité,  elle 
peut  être  considérée  sous  deux  points  de  vue  : 
sous  le  point  de  vue  légal,  et  sous  le  point  de 
vue  politique.  Certainement,  Messieurs,  personne 
ne  conteste  la  nécessité  d'acquitter  ses  dettes , 
dans  quelque  situation  que  l'on  se  trouve  ;  c'est 
un  devoir  que  l'honneur  prescrit  pour  le  moins 
autant  que  la  justice  :  mais  nous  maintenons, 
Messieurs,  que,  dans  la  question  dont  il  s'agit,  la 
loi  politique  doit  l'emporter  sur  tous  les  autres. 
On  parle  de  droits  acquits  lésés;  et  a-t-on  jamais 
vu,  je  le  demande,  un  gouvernement  s'établir 
sans  froisser  quelques  intérêts?  La  Charte  n'a-t- 
elle  point  déclaré  inviolables  la  vente  des  biens 
nationaux?  Et  certes  vous  ne  prétendrez  pas 
comparer  le  petit  chagrin  que  vont  éprouver  quel- 

âues  individus,  en  se  voyant  privés,  par  votre 
écision,  de  la  douce  satisfaciion  de  pouvoir 
emprisonner  un  membre  de  cette  Chambre,  aux 
sacrifices  immenses  que  l'auguste  auteur  de  notre 
acte  fondamental  a  exigés  d'une  partie  noni- 
reuse  de  ses  sujets,  dans  l'intérêt  de  la  tranquil- 
lité générale?  Mon,  Messieurs,  toutes  les  vues 
étroites,  toutes  les  idées  de  l'ancienne  jurispru- 
dence,  pour  lesquelles,  au  reste,  je  professe  le 
plus  profond  respect,  doivent  venir  se  briser  de- 
vant les  hautCH  conceptions  politiques  et  les  con- 
sidérations générales  qui  découlent  de  la  Charte, 
de  cette  loi  de  toutes  les  lois.  —  N'oubliez-pas, 
Messieurs,  que  nous  sommes  dans  l'enfance  du 
gouvernement  représentatif.  M'oubliez  pas  que 
nous  construisou.s  pour  la  postérité,  et  n'allons 
pas  ébranler  les  bases  de  notre  édifice  constitu- 
tionnel, afin  d'y  conserver  un  petit  coin  où.  l'o- 
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dieuse  contrainte  par  corps  puisse  s'établir  tout 
à  son  aise  et  s'associer  à  nos  travaux. 

Dans  peu  de  jours,  je  quitterai  la  France,  peut- 
être  pour  plusieurs  années.  Qu'il  me  soit  permis 
avant  de  descendre  de  cette  tribune,  de  former 
un  vœu,  celui  de  retrouver  à  mon  retour  la  pairie 
intacte  dans  sa  dignité  comme  dans  son  honneur, 
et  la  France,  délivrée  des  lois  d'exc(>ption,  jouis- 
sant  enfin  de  la  plénitude  de  ses  libertés  consti- 
tutionnelles. 

Je  vote  pour  l'avis  de  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Montalembert.) 

M.  le  màréehal  d«e  d'Albafëra  (1).  Mes- 
sieurs, je  n'ai  reçu  qu'hier  soir  le  rapport  fait  à 
la  Chambre  par  le  noble  pair,  marquis  de  Laliv- 
Tollendal,  au  nom  d'une  commission  spéciale 
chargée  de  Texamen  des  questions  relatives  ù 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  conlre  de\i\ 
membres  de  la  pairie. 

Tout  en  partageant  les  sentiments  élevés  con- 
tenus dans  ce  rapport  sur  la  prééminence  sociale 
de  la  haute  magistrature  héréditaire,  qui  établit 
la  seule  noblesse  constituée;  tout  en  ré|)ètaQt 
l'influence  salutaire  qu'elle  devra  exercier  indis- 
pensablement  dans  le  royaume,  par  la  confîaocc 
générale  que  doivent  inspirer  la  franchise,  l'hon- 
neur et  l'indépendance  de  ses  membres,  j'éprouve 
le  regret  de  n'être  point  de  l'avis  de  voire  com- 
mission sur  la  rétroactivité  qu'elle  conclut  à  faire 
admettre  contre  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  obtenue  contre  deux  pairs,  par  suite  do 
jugement  rendu  dans  les  tribunaux  de  commerce 
Il  V  a  huit,  neuf  et  trente-cinq  ans. 

Le  temps  m'a  manqué  pour  entrer  dans  une 
discussion  approfondie  des  raisons  apportées 
dans  le  rapport  au  soutien  de  cette  conclusion. 
Mais  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  adresser 
brièvement  quelques  observations. 

D'abord  je  suis  prêt  à  admettre,  conoiroe  prin- 
cipe fondamental,  que  la  liberté  personnelle  d'un 
pair  doit  être  à  jamais  inviolable  et  sacrée  pour 
toute  dette  et  dans  toute  cause  civile. 

Mais  l'institution  constitutionnelle  de  la  Cham- 
bre des  pairs  est  nouvelle  ;  elle  a  besoin  de  pren- 
dre de  la  consistance  dans  nos  mceors  pour  ob- 
tenir la  considération  et  le  respect  positif  qui  lui 
sont  nécessaires  et  q^u'elle  mérite.  RUe  doit  enfin 
conquérir  sur  l'opinion  publique  la  contîaiice  \a 
plus  absolue,  et  se  rendre  digne  de  cet  hommage. 
Jusqu'à  présent  des  passions  diverses  ont  cherché 
à  ternir  l'éclat  dont  elle  doit  être  environnée. 

En  attendant  que  notre  institution  se  perfec- 
tionne par  l'existence  d'une  aristocratie  territo- 
riale, il  faut  que  l'excellence  du  principe  de  notre 
aristocratie  politique  s'enracine  dans  resprit  na- 
tional, et  qu'une  harmonie  complète  de  devoirs 
et  de  sentiments  s'établisse  entre  la  Chambre 
héréditaire  et  la  Chambre  élective,  parce  que  ce 
sont  les  mêmes  intérêts  à  conserver  et  à  défendre: 
le  Roi  et  la  patrie.  Pour  parvenir  à  ce  but  il  est 
indispensable  de  convaincre  la  nation  que  la 
Chambre  des  pairs  est  la  gardienne  de  notre 
Constitution,  de  nos  lois,  et  la  protectrice  des 
droits  consacrés. 

Or,  dans  la  circonstance  présentée  par  le  rap- 
port, je  pense  qu'il  n'y  a  point  d'analogie  entre 
l'exception  accordée  aux  députés  par  Tarticle  51 
de  la  Charte  et  l'exception  semblable  que  Von 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'aoe  analyse  da  discour» 
de  M.  le  maréchal  dac  d'Albuféra. 
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demande  pour  les  pairs,  parce  que  les  motifs  ne 
sont  point  identiques. 

D'une  part,  le  député  rentre,  à  la  On  de  la  ses- 
sion, dansie  droit  commun. 

De  l'autre,  le  pair  ne  sort  du  droit  commun 
car  aucune  disposition  spéciale;  mais  il  ne  peut 
être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  sui- 
vant l'article  34. 

La  seule  question  qui  s'offre  à  la  discussion  se 
réduit  à  savoir  si  la  Chambre  doit  accorder  ou 
refuser  son  autorisation  à  Tarrestation  d'un  pair 
pour  dette  commerciale. 

Sans  doute  une  semblable  question  ne  viendra 
plus  scandaliser  la  Chambre.  En  attendant  je  crois 
qu*on  ne  peut  la  résoudre  aujourd'hui  que  par 
l'affirmative,  par  respect  pour  le  principe  légal 
qui  l'ordonne. 

SI  la  Chambre  juge,  il  est  vrai,  la  convenance 
ou  l'inconvenance  de  Tarrcstalion  demandée ,  si 
elle  est  gardienne  de  sa  dignité  et  de  ses  privi- 
lèges, elle  est  aussi  gardienne  de  la  Charte,  dont 
Tarticle  1"  est  impératif,  et"  des  lois  qui  con- 
sacrent les  droits  de  tous  les  citoyens. 

La  Chambre  n'a  pu  présumer  que  ses  membres 
se  livreraient  à  des  opérations  mercantiles,  con- 
iracteraient  des  lettres  de  change  ;  par  conséquent 
elle  n'a  pu,  par  aucun  règlement,  empêcher  jus- 
qu'à présent  un  dignitaire  de  compromettre  sa 
dignité  par  un  semblable  désordre. 

On  ne  peut  prendre  aucune  résolution  à  cet 
égard  que  pour  l'avenir  ;  mais  il  est  impossible 
aujourd'hui  d'arrêter,  par  une  décision  d'un  effet 
rCtroactif,  le  cours  légal  du  droit  commun.  Ce  se- 
rait s'exposer  au  reproche  d'une  injustice.  La 
dette  est  contractée,  il  faut  la  payer;  sinon  on 
doit  supporter  l'effet  des  conséquences  qu'entraîne 
le  défaut  de  payement.  Rien  ne  peut  soustraire  à 
l'exécution  de  cette  obligation  naturelle,  confir- 
mée par  les  lois  qui  régissent  tous  les  Français. 
Mais,  enfin,  en  cédant  à  la  justice  distributive 
l'empire  sacré  qu'elle  doit  exercer,  il  me  semble 
([uc  nous  pouvons,  que  nous  devons  remédier  au 
mal  présent  qui  en  résulte  pour  les  parties  inté- 
ressées ;  et  nous  ne  souffrirons  pas  l'arrestation 
de  deux  pairs  de  France. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  soumettre  avec 
confiance,  Messieurs,  la  proposition  suivante  : 

«  il  sera  nommé. une  commission  secrète,  prise 
dans  la  Chambre,  pour  procéder  à  la  vérification, 
liquidation  et  fixation  des  créances  réclamées 
contre  deux  de  nos  collègues. 

«  Usera  procédé,  par  voie  de  souscription  entre 
nous,  au  payement  des  dettes  reconnues  légitimes 
€t  fondées.  Les  titres  seront  remi.s  aux  débiteurs, 
qui  en  feront  le  remboursement  aux  souscrip- 
teurs daus  le  temps  qu'ils  détermineront  eux- 
mêmes.  9 

De  cette  manière  la  loi  sera  exécutée,  et  Thon- 
neur  de  la  pairie  restera  intact. 

Celte  grave  circonstance  nous  fournit  Toccasion 
de  prendre  pour  l'avenir  une  résolution  qui  en 
empêche  le  retour. 

Je  propose,  en  conséquence,  qu'il  soit  nommé 
une  commission  à  l'effet  de  vous  présenter  la 
rédaction  d'une  décision  par  forme  de  règlement, 
et  qui  sera  rendue  publique,  portant,  en  principe, 
que  la  personne  d'un  pair  est  insaisissaole  pour 
loule  dette  et  pour  toute  cause  civile  ;  qu'à  la 
réception  de  chaque  pair,  il  sera  tenu  de  décla- 
rer, sur  son  honneur,  qu'il  n'a  contracté  et  ne 
contractera  aucune  lettre  de  change,  aucune  dette, 
ou  aucun  engagement  civil  emportant  la  con- 
trainte par  corps. 
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Je  demande  à  la  Chambre  qu'elle  veuille 
prendre  ma  proposition  im  délibération. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discour;) 
de  M.  le  maréchal  duc  d'Âlbuféra.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée    demain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB    DES    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  lundi  10  juillet  1820. 

A  une  heure  M.  le  président  ouvre  la  séance. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  celle  de  sa- 
medi, la  Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

Plusieurs  rapports  de  la  commission  dés  péti- 
tions sont  à  l'ordre  du  jour. 

LL.  EBx.  MM.  Pasquier,  Siméon,  Roy,  et  M.  de 
Barante,  commissaire  de  Sa  Majesté,  sont  présents. 

M.  Mestadier  entretient  la  Chambre  de  vingt 
pétitions  qui  ne  donnent  lieu  à  aucuns  débats,  et 
sur  lesquelles  les  diverses  conclusions  proposées 
par  M.  le  rapporteur  sont  successivement  adop- 


M.  Bedoch,  au  nom  de  la  même  commission, 
fait  ensuite  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  sieur  Boutay,  demeurant  à  Paris, 
a  adressé  à  la  Chambre  plusieurs  pétitions  et  mé- 
moires dans  lesauels  il  attaque  comme  illégale, 
inconstitutionnelle  et  injuste  la  remise  faite  par 
le  Roi  aux  dames  de  Brunswick-Bevern  et  de 
Soyecourt,  soeurs  et  héritières  du  dernier  prince 
régnant  de  Nassau  Saarbruck,  de  3,027  hectares 
de  forêts,  situées  dans  les  cantons  de  Drulingen 
et  de  Saar-Union,  arrondissement  deSaverne,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  etactuellement  possédées 
par  le  sieur  Meriau-Hoffman,  de  Bùle,  à  qui  elles 
ont  été  vendues  en  1816,  moyennant  une  somme 
de  950,000  francs. 

Les  motifs  sur  lesquels  le  sieur  Boutay  se  fonde 
sont  : 

1<>  Que  les  forêts  rendues  n'ont  en  aucun  temps 
été  la  propriété  particulière  des  princes  de  Nas- 
sau-Saarbruck,  qu'elles  ontau  contraire  constam- 
ment fait  partie  du  domaine  public  de  la  princi- 
pauté de  Nassau ,  et  qualifiées  comme  forêts 
publiques  par  les  inscriptions  aux  Bauroles,  depuis 
un  temps  immémorial,  ainsi  que  cela  résulte  des 
livres-terriers  qui  datent  depuis  des  siècles,  et  de 
Tattestation  des  maires  et  des  principaux  notables 
de  plusieurs  communes  de  rarrondissement  de 
Saverne;  que  les  princes  régnants  en  avaient  la 
jouissance,  mais  qu'ils  n'ont  jamais  eu  le  droit 
de  les  aliéner; 

2<'  Que  le  pays  dépendant  de  la  principauté  de 
Nassau  ayant  été  conquis  par  la  France  en  1793, 
les  forêts  dont  il  s'agit  furent,  à  cette  époque, 
réunies  au  domaine  de  France,  à  qui  elles  furent 
définitivement  cédées  parle  traité  de  paix  deLu- 
néville  de  1801  (rarticle  6  du  traité  contient  en 
effet  cette  cession),  etque  la  maison  de  Nassau  en 
a  été  ultérieurement  indemnisée,  en  exécution  de 
rarticle  3  du  même  traité,  lors  de  la  convention 
faite  à  Ratisbonne,  au  mois  de  vendémiaire  an  XII, 
par  des  propriétés  au  moins  équivalentes,  sises 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ; 

3*  Que  la  branche  masculine  de  la  maison  de 
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Nassau-Saarbrack  étant  éteinte,  les  princesses  de 
cette  innison  n'avaient  droit,  d'apra  le  pacte  de 
cette  famille,  qu*à  un  douaire  qui  a  été  réglé  et 
paTô  T^nr  le  prince  de  NassauUsingen,  sur  les  in- 
dempiî<^3  dont  il  jouit  au  delà  du  Rhin. 

Le  ?:our  Boutay  en  conclut  que  la  restitution  a 
été  faite  indûment;  que  cette  restitution  est  une 
aliénation  du  domaine  de  TËtat,  aliénation  qui 
ne  pourrait  être  légale  que  tout  autant  qu^elle  se- 
rait faite  en  vertu  d'une  loi  ;  qu'ainsi  les  ordon- 
nances du  Roi  qui  ont  attribué  aux  princesses  de 
Nassau  la  propriété  de  ces  forêts,  sont  contraires 
à  nos  anciennes  lois  et  aux  principes  consacrés 
par  la  Charte  ;  qu'elles  sont  donc  nulles,  et  qu'il 
y  a  conséquemment  lieu  à  reprendre  les  forêts 
sur  le  sieur  Meriau-Hoffmann,  qui  les  a  acquises 
moyennant  un  prix  évidemment  inférieur  à  leur 
valeur  réelle,  puisque  ce  prix  n*est  que  de 
950,000  francs,  tandis  que,  suivant  le  pétition- 
naire, la  valeur  réelle  des  forêts  qui  sont  l'objet 
de  sa  réclamation,  est  de  plusieurs  millions. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  que 
fait  valoir  le  sieur  Boutay,  et  qu'il  a  développées 
dans  les  nombreux  mémoires  qu'il  a  fait  distri- 
buer à  tous  les  membres  de  la  Gnambre.  Ces  con- 
sidérations sont  les  mêmes  que  celles  que  conte- 
nait une  première  pétition,  dont  le  rapport  fut 
fait  au  nom  de  la  commission  des  pétitions,  par 
notre  honorable  collègue  M.  Bourdeau,  et  sur  la- 
quelle la  Chambre  passa  à  l'ordre  du  jour,  dans 
sa  séance  du  26  juin  de  Tannée  dernière. 

Ce  sont  celles  qui  avaient  été  antérieurement 
opposées  à  mesdames  de  firunswick-Bevern  et 
de Soyecourt,pour  maintenirledomaine  dePrance 
en  possession  des  biens  provenant  de  ta  succes- 
sion du  dernier  des  princes  de  Nassau-Saarbruck. 
Une  commission  du  conseil  d'Etat  les  avait  même 
fait  ï)révaloir  sur  un  premier  arrêté  du  chef  de 
l'ancien  gouvernement,  du  8  août  1802,  ordon- 
nant la  main-levée  du  séquestre,  et  y  avait  fait 
substituer,  le  18  janvier  1Ô03,  une  nouvelle  déci- 
sion, en  vertu  de  laquelle  le  séquestre  fut  ré- 
tabli. 

Avant  de  rendre  compte  à  la  Chambre  de  ces 
deux  arrêtés,  et  des  ordonnances  rendues  sur  le 
même  objet  par  le  Roi,  au  mois  d'octobre  1815, 
et  au  mois  de  mai  1819,  je  crois  devoir  vous  faire 
observer,  Messieurs,  que  c'est  peut-être  abuser 
du  droit  de  pétition  quede  réitérer  sans  cesse  une 
demande  que  vous  avez  déjà  rejetée  par  un  ordre 
du  jour,  surtout  lorsque,  comme  dans  le  cas 
prévu  dont  il  s'agit  ici,  on  ne  présente  aucune 
nouvelle  considération,  aucun  nouveau  motif.  On 
nevoit  pas  où  serait  le  terme  d'une  réclamation 
faite  à  la  Chambre,  si  Ton  pouvait  à  chaque 
instant  provoquer  une  nouvelle  délibération  de 
sa  part  sur  le  même  objet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Boutay  critique  l'or- 
dre du  jour  adopté  par  la  Chambre  le  ^6  juin 
1819,  et  le  rapport  qui  a  déterminé  cette  décision. 
Il  se  permet,  à  cet  égard,  des  imputations  inju- 
rieuses contre  un  de  nos  honorables  collègues 
et  contre  la  commission  des  pétitions,  alors  exis- 
tante. 

Il  prétend  :  l»  que  M.  de  Sainte-Aulairc  était 
membre  de  cette  commission,  et  qie  quoiqu'il 
fûtgendred'unedesprincessesdeNassau,!!  n'a  ce- 
pendant paseu  la  délicatesse  de  se  récuser;  qu*il  a, 
aucontraire,prispartàla  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  la  comnussion,  sur  laquelle  il  a  exercé  une 
grande  influence  : 

2«  Que  M.  de  Sainte-Aulaire  n'a  pas  été  plus 
délicat  au  moment  du  rapport  fait  à  la  Chambre 
de  la  première  pétition  du  sieur  Boutay,  puisqu'il  | 


est  du  nombre  de  ceux  qui  eut  voté  poar  Tordre 
du  jour  ; 

S*  Que  des  pièces  remises  par  le  pétitionnaire, 
à  l'appui  de  son  premier  mémoire,  ont  été  bobs- 
traites  ;  et,  sans  accuser  directement  M.  de  Sainte- 
Âulaire  d'être  Fauteur  de  cette  soustraclian,  il 
demande  où  sont  passées  les  pièces  par  lui  produi- 
tes, elles  ne  se  sont  pas,  dit  le  sieur  Boutay, 
déplacées  d'elles-mêmes,  et  à  cet  égard,  il  cite 
l'adage  du  droit  :  Ille  reus  esi,  eut  prodest. 

11  y  a.  Messieurs,  dans  toutes  ces  aBsertions, 
autant  d'impostures  que  de  mots.  La  commission 
se  serait  dispensée  de  vous  en  rendre  compte,  et 
elle  les  aurait  livrées  à  tout  le  mépris  qu*^les 
méritent,  si  elles  n'étaient  pas  contenues  dans  des 
mémoires  imprimés  et  distribués  avec  profusion. 

Mais  la  calomnie  ayant  été  rendue  publique, 
votre  commission  a  pensé  qu*il  était  de  son 
devoir,  et  qu'il  était  aussi  de  la  dignité  de  la 
Chambre,  de  faire  connaître  l'indécence  de 
la  conduite  du  sieur  Boutay,  et  de  détruire  tous 
les  soupçons  qu'auraient  pu  faire  naître  les  im- 
putations contenues  dans  ses  mémoires: 

1*  Non-seulement  il  est  faux  que  M.  de  Safnfe- 
Aulaire  fût,  ainsi  que  Ta  publié  le  sieor  Boutaj, 
membre  de  la  commission  des  pétitions,  lors  au 
rapport  qui  a  été  fait  à  la  Chambre  de  la  première 
pétition  du  sieur  Boutay;  mais  il  est  même  cer- 
tain, Messieurs,  que  notre  collègue  n*a,  dans 
aucune  circonstance^  ni  à  aucune  époque,  fait 
partie  de  cette  commission;  il  n*a   donc  pris  ni 

Su  prendre  aucune  part  h  la  discussion  et  à  la 
élibération  qui  ont  donné  lieu  au  rap[>ort  fait 
par  M.  Bourdeau,  dans  la  séance  du  %  juio. 

2®  11  est  également  faux  que  M.  de  Sainte-Ati Ja/re 
soit  du  nombre  de  ceux  qui  ont  voté  dans  cette 
séance  l'ordre  du  jour,  sur  la  réclamation  du 
sieur  Boutay.  M.  de  Sainte-Aulaire  était  alors  se- 
crétaire de  la  Chambre  ;  et,  vous  le  favez,  Mes- 
sieurs, que  les  secrétaires  ne  volent  jamais  lors- 
que ia  chambre  délibère  par  assis  et  levé. 

3«  J'ai  pris  des  renseignements  aux  bureaux 
où  sont  déposés  les  rapports  de  la  commissioo 
des  pétitions  et  les  pièces  relatives  à  ces  rapports. 
J'en  ai  pris  aussi  au  secrétariat  particulier  établi 
près  la  commission,  et  il  résulte  de  ces  rensei- 
gnements et  des  vérifications  qui  ont  été  faites, 
qu'il  n'a  été  remis  à  la  commission  d'autres  piè- 
ces que  les  différents  mémoires  et  pétitions 
adressés  à  la  Chambre  par  le  sieur  Boutay,  et  qui 
ont  tous  été  mis  sous  les  yeux  de  la  commission. 
Il  n'y  a  donc  pas  eu  soustraction  de  pièces,  et 
rallégation  que  le  sieur  Boutay  a  osé  se  permet- 
tre à  ce  sujet  est  une  pure  calomnie. 

Quoique  la  gravité  des  impostures  du  pétition- 
naire doive  exciter  l'indignation  de  ia  Chambre^ 
votre  commission  n'en  a  pas  moins  examiné  et 
discuté,  avec  toute  l'attention  possible,  les  motifs 
sur  lesquels  le  sieur  Boutay  fonde  sa  réclamation, 
et  elle  a  reconnu  qu'il  n'y  a^-ait  pas  lieu  à  reve- 
nir contre  l'ordre  du  jour  déjà  adopté;  voua  par- 
tagerez sans  doute ,  Messieurs ,  cette  opinion 
lorsque  vous  serez  fixé  sur  les  faits  et  sur  les 
circonstances  qui  ont  déterminé  Tordonnancc  du 
Roi  qui  attribue  aux  princesses  de  Nassau  les 
forêts  dont  il  s'agit. 

Ces  forêts,  ainsi  que  d'autres  forêts  plus  con- 
sidérables, situées  en  ce  moment  dans  la  partie 
de  Tancienne  principauté  de  Nassau-Saarbnick, 
qui  a  été  cédée  à  la  Prusse  par  le  dernier  traité  de 
paix,  conclu  en  1815,  entre  la  France  et  les  puis- 
sances alliées,  ces  forêts,  dis-je,  appartenaient  au 
prince  de  Nassau-Saarbruck,  lorsque  la  France 
lit,  en  1793,  la  conquête  des  Etats  de  ce  prince. 
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La  France  en  était  en  possession  lors  du  traité 
conclu  en  1801  à  Lunéville.  Par  Tarticle  6  de  ce 
trûlé  les  biens  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
furent  déflniiiTeaient  cédés  à  la  France,  et  par 
Tarticle  7,l'empereurd'Autriche,tant  pour  lui  que 
poor  TEmpire,  s^obligea  à  foire  indemniser  les 
princes  dépossédés  sur  la  rive  gauche,  par  des 
propriétés  é(pii?aleDtes  sur   la  rive  droite  du 

Cette  indemnité  fut  réelée  par  la  conteotion 
faite  à  Rati8lK>noe,  le  16  yendémiaire  an  XII, 
diaprés  le  plan  général  qui  avait  été  proposé  par 
les  puissances  médiatrices,  avec  les  modincations 
résultant  des  instructions  ultérieures  qu'elles 
avaient  données  à  leurs  ministres. 

Suivant  l'article  12  de  cette  convention,  plus 
particulièrement  connue  sous  le  nom  de  recez  de 
l'Empire  d'Allemagne,  on  céda  au  nrince  de 
Nassau-Usingen,  pour  la  principauté  de  Nassau- 
Saarbruck,  les  deux  tiers  du  combé  de  Saarwer* 
den,  la  seigneurie  d'Ottwellle  et  celle  de  Lahr. 
Les  bailliages  mayençais  de  Kœnigstein,  Hackel, 
Kronenberg,  Rudesheim,  Oberlahnstein,  Ettvil, 
Gassel  et  plusieurs  autres  bailliages,  villaji^es  et 
seigneuries  dont  il  est  inutile  de  rappeler  ici  les 
noms. 

Je  dois  foire  observer  que  le  prince  de  Nassau- 
Saarbrugk  était  décédé  dans  rintervalie  de  la 
conquête  de  sa  principauté  par  la  France  au  traité 
de  paix  de  Lunéville;  que  par  l'effet  de  Fextinc- 
tlon,  dans  la  personne  de  ce  prince,  de  la  branche 
masculine  de  sa  maison,  le  prince  de  Nassau- 
Usittgen  lui  avait  succédé  pour  la  souveraineté  de 
Saarbruck,  et  que  mesdames  de  Bruns wick-Be- 
vem  et  de  Soyecourt,  sœurs  du  prince  de  Nassau- 
Saarbruck,  étaient  ses  héritières  allodiales. 

Postérieurement  au  recez  de  TEmpire  d'Aiiema- 
ane,  et  par  arrêté  du  gouvernement  français  du 
21  floréal  an  Xll,  concernant  les  biens  dévolus  à 
la  France  par  le  traité  de  Lunéville,  et  le  même 
reoezdontie  viens  de  faire  mention,  le  gouver- 
nement français  réunit  au  domaine  national  tous 
les  biens,  domaines,  propriétés  et  droits  quelcon- 
ques situés  sur  le  territoire  de  la  France,  et  qui, 
avant  le  traité  de  Lunéville,  appartenaient  à 
l'empereur  d'Allemagne,  au  roi  de  Prusse,  aux 
«rinces  électeurs  de  Bavière,  Bade,  Wurtemberg, 
Besse,  à  plusieurs  auU*es  nrinces,  ducs  et  comtes 
et  notamment  au  prince  de  Nassau-Usingen. 

L'article  3  de  cet  arrêté  porte  que  «  les  séques- 
tres actuellement  subsistants  sur  des  biens  appar- 
tenant à  des  personnes  autres  que  celles  dénom- 
mées aux  deux  articles  précédents,  et  situés  dans 
l'étendue  du  territoire  cédé  à  la  France  par  le 
traité  de  Lunéville  seront  levés  par  arrêté»  spé- 
ciaux du  premier  consul,  rendus  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances.  » 

Les  articles  suivants  règlent  le  mode  et  le  délai 
dans  iesquel  les  demandes  en  main-levée  de- 
vront être  faites. 

J*ai  eu  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre 
nu'à  l'époque  du  traité  de  Lunéville,  le  prince  de 
Nassau-Saarbrock  était  décédé,  et  que  la  branche 
masculine  de  sa  maison  avait  été  éteinte  dans  sa 
personne. 

Mesdames  de  Bransirick  et  de  Soyecourt,  qui 
se  prétendaient  héritières  allodiales  de  ce  prince, 
avaient  déjà  fait,  en  cette  qualité,  auprès  au  gou- 
vernement français,  des  réclamations  pour  obtenir 
la  main  levée  du  séquestre  établi  sur  les  forêts 
dont  il  s'agiL  Biles  continuèrent  leurs  démarches, 

rie  traité  de  paix  de  Lunéville;  et  comme 
ne  se  trouvaient  point  dénommées  dans 
l'vrété  du  21  floiéal  an  Xll,  el  que  d'après  l'ar- 


ticle 3  de  cet  arrêté,  la  main  levée  ne  pouvait 
être  prononcée  que  par  le  premier  consul,  ce  Ait 
à  lui  qu'elles  adressèrent  leurs  réclamations. 

Par  un  premier  arrêté  de  Bonaparte,  du 
8  août  1802,  la  demande  de  mesdames  do  Brans- 
vrick  et  de  Soyecourt  fut  accueillie  ;  la  levée  du 
séquestre  fut  ordonnée,  et  ces  dames  furent  en- 
voyées en  possession  des  forêts.  Mais  peu  de  temps 
après,  sur  les  observations  du  directeur  général 
des  domaines,  l'arrêté  du  8  août  fut  rapporté,  et 
un  second  arrêté  du  premier  consul,  du  18  ian- 
Yier  1803,  lit  rétablir  le  séquestre. 

Mesdames  de  Brunswick  et  de  Soyecourt  ré- 
clamèreot  contre  ce  dernier  arrêté,  mais  il  n'avait 
pas  été  prononcé  sur  leurs  réclamations  par  Tan- 
cien  gouverne.nent. 

Au  retour  du  Roi,  elles  se  sont  empressées  de 
renouveler  leurs  démarches  et  leurs  sollicitations  ; 
elles  ont  été  appuyées  par  le  roi  de  Daucmarck. 

Et  sur  le  rapport  de  M.  le  duc  de  Richelieu, 
alors  ministre  des  affaires  étrangères,  il  a  été 
rendu,  le  4  octobre  1815,  une  ordonnance  qui  a 
prescrit  que  madame  la  duchesse  de  Brunsvick- 
Bevern,  et  madame  la  douairière  de  Soyecourt, 
fussent  remises  en  possession  des  domaines,  bois, 
terres  et  biens  quelconques  provenant  de  la  suc- 
cession du  dernier  prince  de  Nassau-Saarbruck, 
et  situés  sur  le  territoire  de  France. 

Cette  ordonnance  fût  Tobjet  de  quelques  obser- 
vations de  la  part  de  M.  le  ministre  des  finances 
Gorvetto,  qui  rappela  les  faits  antécédents  et  la 
décinon  qui  avaient  refusé  aux  dames  de  Bruns- 
wick et  de  Soyecourt  leur  qualité  pour  succéder 
an  prince  de  Nas^au-Saarbnick,  et  au  prince  lui- 
même  celle  de  propriétaire. 

Mais  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  rap- 
pelant, de  son  côté,  que  son  département  avait 
toujours  combattu  inutilement  cette  décision,  con- 
testa à  Tadministration  financière  sa  compétence 
sur  une  question  de  droit  public  à  Tégard  de 
laquelle  son  ministère  pouvait  être  le  seul  juge 
impartial,  parce  gue  lui  seul  avait  pu  réunir  les 
éléments  nécessaires  pour  l'envisager  sous  d'au- 
tres points  de  vue  que  celui  de  la  fiscalité.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  établit  dans  sa 
réponse  la  doctrine  invariable  de  son  département 
sur  Tobjection  tirée  de  la  distinction  entre  T  héri- 
tage féodal  et  l'héritage  allodial,  en  soutenant 
que  cette  distinction  n^était  plus  admissible.  U 
ajoutait,  à  l'appui  de  ces  arguments,  et  comme 
motif  tiré  des  circonstances  nouvelles,  que  c'était 
à  la  suite  d'une  sorte  de  négociation  avec  le  Da- 
nemarck,  que  le  Roi  avait  rendu  l'ordonnance  du 
4  octobre  1816. 

Ge  ne  fui  qu'après  cette  discussion  que  la  res- 
titution des  biens  dont  il  s'agit  fut  faite. 

Mesdames  de  Brunswick  et  de  Soyecourt,  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  en  prirent  ]  ossession. 
Tous  les  biens  restitués  étaient  alors  situés  sur 
le  territoire  français,  mais  par  le  dernier  traité 
conclu  entre  la  France  et  les  puissances  alliées, 
la  majeure  partie  de  ces  biens  se  trouva  située 
dans  le  pays  cédé  par  la  France  à  la  Prusse.  Ge 
qui  restait  en  France  fut  ensuite  vendu  au  sieur  Me- 
riau-Hoffman. 

Tel  était l'étatdes  choses,  lorsque  le  sieur  Boutay 
se  pourvut  en  même  temps  devant  le  Roi,  la 
Chambre  des  pairs  et  celle  des  députés,  pour  faire 
rapporter  ou  annuler  rordonnanœ  du  4  octo- 
bre 1816. 

Les  Chambres  passèrent,  l'année  dernière,  à 
l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  du  sieur  Boutay, 
et  le  Roi,  sur  le  rapport  de  M.  le  baron  Louis,  alors 
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ministre  des  finances,  confirma  le  5  mai  1819 
rordonnance  de  1815. 

Le  i'ieur  Boulay  n'en  a  pas  moins  persisté  dans 
sa  réclamation,  et  il  a  provoqué  une  nouvelle  dé- 
cision de  la  Chambre. 

Il  soutient  que  les  forêts  dont  il  s'agit  font  partie 
du  domaine  de  TElat,  et  que  la  restitution  qui  en 
a  été  faite  est  illégale,  attendu  que  les  biens  de 
l'Etat  ne.  peuvent  être  cédés,  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Le  principe  invoqué  par  le  sieur  Boulay  est 
incontestable,  mais  il  est  facile  d'établir  quilen 
fait  une  fausse  application. 

Et  en  effet.  Messieurs,  avant  comme  depuis  le 
traité  de  paix  de  Lunéville,  il  y  a  eu  contestation 
sur  le  point  de  savoir  si  les  biens  rerais  à  mesda- 
mes de  Brunswick  et  de  Soyecourt  faisaient  ou  non 
Êartiedu  domaine  de  l'Etat.  11  y  en  a  eu  aussi  sur 
i  qualité  jque  prennent  ces  dames  (ï héritières  du 
dernier  prince  de  Nassau-Saarbruck,  et  sur  leurs 
droits  à  la  succession  de  ce  prince. 

Depuis  le  recez  de  l'Empire  d'Allemagne  de 
vendémiaire  an  XII,  il  y  a  eu  également  contesta- 
tion sur  le  fait  de  savoir  s'il  y  avait  eu  ou  non 
une  indemnité  accordée  au  prince  de  Nassau- 
Usingen,  à  raison  tant  de  la  souveraineté  de 
Fancienne  principauté  de  Nassau-Saarbruck  que 
des  biens  qui  font  l'objet  de  l'ordonnance  du 
i  octobre  1815. 

Toutes  les  questions  auxquelles  donnaient  lieu 
les  différentes  contestations  ne  pouvaient  être 
soumises  ni  aux  Chambres  ni  aux  tribunaux. 
Le  Roi  était  incontestablement  et  nécessairement 
la  seule  autorité  compétente,  si  l'on  considère 
surtout  qu'il  fallait  ex()Iiquer  ou  interpréter  le 
traité  de  paix  de  Lunéville,  et  la  convention  de 
Raiisbonne,  relativement  à  l'indemnité  accordée 
par  le  traite  au  prince  de  Nassau- l'singen. 

C'est  donc  au  Roi  que  les  princesses  de  Nassau 
ont  (!ù  recourir,  comme  elles  avaient  recouru  au 
premiur  consul,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  21  floréal  an  XIL 
C'est  le  Roi  qui,  indépendamment  de  cet  arrêté, 
et  par  la  nature  même  des  choses,  pouvait  et 
devait  seul  prononcer  sur  les  réclamations  de 
mesdames  de  Brunswick  et  de  Soyecourt.  Le  Roi 
a  donc  été  légalement  nanti  de  la  connaissance 
de  l'affaire.  Il  a  prononcé  par  son  ordonnance  du 
4  octobre  1815;  et  plus  tard,  il  a  confirmé  cette 
ordonnance  en  rejetant  les  réclamations  du  sieur 
Boulay.  Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'on 
put  quereller  la  décision  de  SaMajeslé.  La  seule  voie 
conjîtitutionnellement  praticable  serait  au  reste 
la  mise  en  accusation  des  ministres  qui  ont  con- 
tresigné les  ordonnances  du  Roi. 

Vainement,  pour  critiquer  l'ordonnance  du  Roi, 
le  sieur  Boutay  prétend  qu'il  y  a  eu  surprise,  dol 
et  fraude.  Cette  assertion  est  démentie  par  les  rap- 
ports faits  à  Sa  Majesté  par  les  deux  derniers  minis- 
tres des  finances,  et  où  il  est  rendu  compte  de 
tous  les  faits  et  de  toutes  les  circonstances,  et 
noiamment  de  l'arrêté  du  premier  consul  du  mois 
de  janvier  1803,  qui  avait  ordonné  que  le  séques- 
tre fût  rétabli  sur  les  biens  précédemment  resti- 
tués à  mesdames  de  Brunswick  et  de  Soyecourt. 

Vainement  encore  le  sieur  Boutay  cnerche-t-il 
àpersuader  que  ces  dames  n'avaient  qu'un  douaire 
sur  la  succession  du  prince  de  Nassau-Saarbruck, 
etqu'elKs  ont  été  payées  de  ce  douaire  par  le 
princedeNassauUsingen.  Il  n'existe  aucune  preuve 
de  ce  prétendu  payement.  Les  renseignements 
pris  à  ce  sujet  paraissent  même  détruire  Talléga- 
tion  du  sieur  Boutay. 

Le  motif  pris  de  ce  que  le  roi  de  Prusse  n'a  pas 


remis  la  partie  des  forêts  qui  est  située  dans  se^ 
Etats  ne  peut  être  d'aucune  considération,  ^a 
Chambre  n^a  pas  à  s'occuper  des  réclaœatio!» 
faites  relativement  à  cette  partie  des  forêts.  Le  pajî 
dans  lequel  est  cette  partie  n'a  été  cède  à  u 
Prusse  que  postérieurement  à  l'ordonnance  qui 
attribue  aux  princesses  de  Nassau  la  propriêfe 
des  biens  dont  il  s'agit,  et  postérieurement  encore 
à  l'entrée  en  jouissance  de  ces  dames.  Il  y  a  li^ 
de  croire  que  la  Prusse  reconnaîtra  que  le  pav? 
lui  a  été  cédé  in  siaiu  quo,  c'est-à-dire  tel  et  de  l3 
manière  que  la  France  en  jouissait  au  moment  ds 
dernier  traité  qu'elle  a  conclu  avec  les  puissance? 
alliées.  Mais,  encore  une  fois,  la  Chambre  n'a  pas 
à  s'occuper  de  cet  objet. 

C'estd^après  toutes  ces  considérations.Messieurs, 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre,  au 
nom  de  sa  commission  des  pélitions,  de  passer 
pour  la  seconde  fois  à  l'ordre  du  jour  sur  les  mé- 
moires et  pétitions  du  sieur  Boutay. 

Je  ne  dois  pas  cependant  lui  laisser  ignorer  que 
lorsque  la  commission  a  eu  terminé  son  travail, 
il  lui  a  été  donné  par  M.  le  président  coromnoi- 
cation  d'une  lettre  par  la(iuelle  le  sieur  Boatoy 
manifeste  l'intention  de  retirer  momentanément 
ses  pélitions;  mais  la  commission  n'a  pas  cru 
que  cette  circonstance  dût  la  dispenser  de  vous 

fetu-e  Ju 


soumettre  le  rapport  dont  elle  m'avait  déîà  chargé 
au  moment  de  la  réception  de  la  let'—  ^~ 
sieur  Boutay. 


au  moment   de  la   réception  de 
^ar  Boutay. 
(On  demande  l'impression  du  rapport.) 


M.  Dcvanx.'ll  s'agit  de  savoir  si  les  forêts  de 
la  principauté  de  Nassau-Saarbruck  constituent 
une  propriété  particulière  aux  princes,  on  si  elles 
appartenaient  au  domaine  public  de  Vaocienûe 
principauté.  Dans  la  première  hypothèse,  il  ae 
pourrait  pas  y  avoir  de  doute  sur  ia  lègilimUé  de 
la  propriété  de  ceux  contre  lesquels  le  pétition- 
naire argumente  aujourd'hui.  Dans  le  cas  où  elles 
seraient  une  ancienne  propriété  du  domame  pu- 
blic, il  serait  dans  vos  attributions  d'en  connaâ- 
ire,  d'une  manière  très-approfondie,  parce  que  le 
domaine  public  ne  peut  jamais  être  aliéné  san^ 
la  participation  du  pouvoir  législatif.  Le  pétUioa- 
naire  qui  attaque  la  propriérédc  ceux  qui  sont 
actuellement  en  possession,  vous  à  fait  distribuer 
plusieurs  mémoires.  Ces  mémoires  citent  un  grand 
nombre  de  faits,  et  une  mulUlude  d'actes  qu  il 
est  nécessaire  de  rapprocher  du  rapport  que  vous 
venez  d'entendre,  pour  avoir  une  opinion  bien 
assise  sur  cette  affaire.  Comme  on  ne  prévoyait 
pas  que  ce  rapport  dût  être  fait  aujourd'hui,  je 
ne  crois  pas  qu'on  ait  pu  se  former  une  opinion 
bien  raisonnée  à  la  simple  lecture.  Je  propose  de 
faire  imprimer  le  rapport  et  d'ajourner  la  discus- 
sion après  sa  distribution.  Cette  proposition  est 
dans  l'intérêt  du  domaine  public  dont  vous  êtes 
les  conservateurs;  elle  est  également  dans  l'inté- 
rêt des  propriétaires    actuels,   parce   que  leur 
propriété   sera  d'autant   plus  consolidée,  qu'il 
interviendra  de    votre  part    une   opinion  plus 
mûrie,  plus  éclairée.  Le  rapport  conUent  des  ar- 
gumentations très-fortes,  très-plausibles;  il  im- 
porte que  vous  ayez  le  temps  d'en  prendre  con- 
naissance. Je  demande  donc  qu'on  ordonne  rirp* 
pression  de  ce  rapport,  et  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion au  lendemain  de  sa  distribution. 

M.  Bedoch.  La  Chambre  ne  pourrait  pas  faire 
imprimer  les  pièces  et  actes  qui  ont  été  mis  sous  les 
yeux  de  la  commission  ;  ces  actes  ne  sont  la  pro- 
priété ni  de  la  Chambre  ni  de  la  commission. 
Quant  à  l'ajournement,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
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ici  nécessaire.  La  question  n*est  nullement  com- 
pliquée, et,  dans  tous  les  cas,  la  Chambre  n'aurait 
rien  ici  à  prononcer  sur  uoe  contestation  qui  re- 
monte à  une  époque  antérieure  au  traité  de  Lu- 
névlUe  et  au  recez  général  de  rÂllema^ne.  Le 
Roi  seul  pourrait  prononcer,  et  il  a  en  eftet  pro- 
noncé par  les  ordonnances  qui  sont  le  résultat 
des  uégociations  diplomatiques.  Ces  ordonnances 
ont  dOjà  été  attaquées  devant  la  Chambre,  et  la 
Chambre  a  fait  justice  des  réclamations.  Dans  cet 
état  de  choses,  la  commission  pense  qu'il  n'y  a 

Sas  lieu  à  rajournement,  et  elle  insiste  pour  que, 
e  nouveau,  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  rappelle  les  deux  proposi- 
tions faites,  Tordre  du  jour  par  la  commission, 
l'impression  et  l'ajournement  par  M.  Devaux. 

La  Chambre  prononce  Timpression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  -la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  sa  commission. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com" 
mission  chargée  d^examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  commission  du  droit  de  péage  sur  le  canal  des 
Etangs  (1). 

M.  le  baron  Dalphonse,  rapporteur  (2). 
Messieurs,  la  commission  à  laauelle  vous  avez  ren- 
voyé l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
cession du  droit  de  péage  sur  le  canal  des  Etangs 
m'a  chargé  de  vous  rendre  comote  des  réflexions 
dont  il  lui  a  paru  susceptible.  Ce  projet  se  com- 
pose de  deux  articles  seulement. 

Le  premier  article  autorise  le  gouvernement 
à  concéder  le  péage  qui  se  perçoit  sur  le  canal 
des  Etangs  et  les  droits  ù  percevoir  sur  le  canal 
latérul  de  l'étang  de  Mauguio,  et  sur  l'embran- 
chement du  canal  dcLunel,  ainsi  nue  la  jouissance 
de  tous  les  étangs  salés  du  déparlement  de 
l'Hérault  appartenant  à  Tlîtat,  de  leurs  francs- 
bonis,  et  de  ceux  des  canaux  ;  la  faculté  d  ex- 
ploiter et  de  faire  exploiter  la  pèche,  la  chasse,  la 
récolle  des  algues  marines  et  autres  herbages 
aquatiques,  le  tout  suivant  les  usages  adoptés 
par  le  gouvernement  et  en  se  conformant  aux 
ordonnances  et  règlements  en  vigueur. 

A  la  charge  par  le  concessionnaire  de  four- 
nir les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux  mentionnés  au  cahier  des  charges, 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  13  oc- 
tobre 1819. 

Le  deuxième  article  porte  que  la  durée  de 
la  concession  ne  pourra  excéder  soixante  an- 
nées. 

La  commission  s'est  proposé  deux  questions. 

L'une,  la  loi  est-elle  nécessaire  ? 

L'autre,  l'utilité  publique  réclame-t-elle  la  con- 
cession qui  fait  l'objet  du  projet  de  loi? 

Elle  les  a  résolues  Tune  et  l'autre  aflirmative- 
ment,  et  elle  a  espéré,  Messieurs,  que  vous  les 
résolveriez  de  même. 

Ainsi  que  vous  l'avez  vu,  il  s'agit  de  concéder 
un  droit  de  péage  appartenant  à  l'Etat,  la  jouis- 
sance d'étangs  salés,  de  leurs  francs-bords,  des 
francs-bords  de  canaux,  le  droit  de  pêche,  de 
chasse,  la  récolte  d'herbages  aquatiques,  le  tout 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  le  baron 
Dalphonse,  le  baron  Dorand-Fajon,  le  baron  Ménager, 
Usquio,  Darand  (François),  Laine,  le  comte  de  Bondy, 
Fournas,  le  baron  Oelaltre. 

(2)  Le  rapport  de  M.  le  baron  Dalphonse  n'a  pas  été 
inséré  aa  Moniteur. 


appartenant  aussi  à  l'Etat,  par  conséquent  d'a- 
liéner temporairement,  mais  pour  de  longues 
années,  des  propriétés  nationales. 

De  semblables  aliénations  exigent  l'intervention 
de  la  puissance  législative.  La  loi  était  donc  in- 
dispensable, et  le  gouvernement  en  la  demandant 
satisfait  à  un  principe  consacré  depuis  long- 
temps. 

Les  avantages  de  la  navigation  intérieure  sont 
trop  nombreux,  trop  évidents,  trop  coùnus  pour 
Qu'ils  aient  besoin  d'être  développés,  discutés, 
votre  commission  se  borne  donc  à  émettre  un 
vœu  que  vous  partagez,  Messieurs,  sûrement  avec 
elle,  celui  que  ce  moyen  de  communication  et 
de  transport  si  économique^  non  moins  utile  au 
gouvernement  qu'au  commerce,  s'étende  le  plus 
possible  et  qu'à  cet  effet  la  législation  reçoive 
promptement  les  modilications  qu'elle  réclame. 

La  navigation  intérieure,  si  nécessaire  dans 
plusieurs  de  nos  contrées,  l'est  d'autant  plus  dans 
celle  que  le  projet  de  loi  a  en  vue,  que  la  nature 
y  est  plus  féconde,  plus  riche,  et  que  l'industrie 
y  est  plus  active,  plus  ingénieuse.  Déjà  deux, 
canaux  de  la  plus  grande  importance  y  existent  : 
l'un,  le  canal  des  Deux-Mers,  a  immortalisé  son 
auteur  et  prouvé  que  tous  les  services  éaiiments 
rendus  à  la  patrie  sont  des  titres  de  gloire;  l'autre, 
le  canal  de  Beaucaire,  honore  également  et  ceux 
qui  en  ont  projeté,  dirigé,  fait  exécuter  les  tra- 
vaux, et  le  généreux  dévouemeatde  la  Compagnie 
qui  en  a  fait  lesavances.Ces  avances  avaientété  éva- 
luéesà  lasûmmede2millionsetdemi:  elles  se  sont 
élevées  à  plus  de  6  millions,  et  elles  ont  mis  à 
même  de  terminer  dans  un  assez  court  délai  l'un 
des  plus  beaux  ouvrages  de  ce  genre  que  possède 
la  France  etqui,sous  les  rapportsde  la  solidité,  de 
l'art,  du  luxe  même,  laisse  le  moins  h  désirer. 
J'ui  été.  Messieurs,  le  témoin  et  l'appréciateur  de 
ce  dévouement.  Votre  commission  m'a  permis  de 
vous  le  dire,  afin  que  vous  puissiez  rapprécier 
aussi,  et,  par  là,  le  récompenser. 

C'est  par  l'étang  de  Mauguio  que  le  canal  des 
Deux-Mers  et  le  canal  de  Beaucaire  ont  leur 
communication  navigable  avec  le  port  de  Celte. 
Depuis  longtemps  l'étang  de  Mauguio  s'ensable  ; 
cet  ensablement  fait  chaque  année  des  progrès 
si  considérables,  que  déjà  la  navigation  en 
souffre  beaucoup,  et  que  bientôt  elle  serait 
entièrement  interceptée,  s'il  n'y  était  prompte- 
ment remédié.  Pour  y  parvenir,  des  ouvrages 
importants  sont  à  faire,  ils  consistent  : 

I«  Dans  le  remplacement  de  la  traversée  de 
l'étang  de  Mauguio,  par  un  canal  latéral  à  ouvrir 
sur  ses  bords,  et  à  réunir,  d'un  côté,  au  canal  de 
la  Radelle,  et  de  l'autre  à  celui  des  Etangs  ; 

2<>  Dans  l'achèvement  du  recreusement  et  des 
travaux  de  restauration  du  canal  des  Ëtangs  et 
des  canaux  aboutissant  au  port  de  Cette  ; 

S*"  Dans  la  communication  à  établir  du  canal 
latéral  de  l'étang  de  Mauguio  au  canal  de  Lunel, 
par  un  embranchement  de  300  mètres  de  lon- 
gueur ,  afin  que  les  bateaux  qui  fréquentent 
le  canal  de  Lunel  ne  soient  point  obligés  de 
traverser  l'étang  de  Mauguio. 

Les  détails  estimatifs  portent  la  dépense  totale 
de  ces  ouvrages  à  la  somme  de  duc-huit  cent 
mille  francs. 

Vous  avez  pu  vous  convaincre,  Messieurs,  et 
par  l'exposé  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  par  les  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre,  non-seulement  de  rindisneusa- 
ble  nécessité,  mais  de  l'urgence  de  la  confection 
des  travaux  à  exécuter.  La  discussion  du  budget 
vous  a  convaincus,  de  même,  de  rimposiibiiilé 
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d*affecter,  soit  de  cette  année*  soit  même  de 
plusieurs  années  encore,  tous  les  fonds  que  ces 
travaux  exigent.  li  faut  donc  recourir  à  d^autres 
moyens. 

Ce  fut,  Messieurs,  une  conception  heureuse 
que  celle  qui  appela  l'intérêt  privé  à  s'associer  à 
lintérét  général,  et  à  venir,  moyennant  des 
concessions,  au  secours  du  gouvernement  pour 
des  établissements  qu'il  reconnaissait  comme 
avantageux,  mais  auxquels  il  ne  pouvait -pour- 
voir par  lui-même.  Quelle  qu'en  soit  la  cause, 
soit  que  ce  soit  l'abondance  des  capitaux  et  le 
besoin  d'emploi,  soit  que  oe  soit  un  sentiment 
plus  généreux,  celui  de  l'utilité  publique,  Ton 
ne  peut  se  dissimuler  que  depuis  quelque  temps 
beaucoup  d'établissements  publics,  beaucoup 
d'entreprises  se  sont  formés,  et  l'on  peut  en  con- 
cevoir L'espérance  que  ces  établissements  et  ces 
entreprises  se  multiplieront  davantage  à  mesure 
que  le  gouvernement  constitutionnel  acquerra 
plus  de  stabilité  et  in^irera  encore  plus  de  con- 
fiance. La  confiance  peut  tout  sur  l'esprit  et  le 
cœur  des  Français. 

C'est  à  l'aide,  Messieurs,  d'un  semblable  moyen, 
à  l'aide  d'une  concession,  que  le  gouvernement 
vous  propose  de  faire  effectuer  les  ouvrages  qui 
vous  sont  indiqués. 

Sans  doute,  il  eût  été  préférable  qu'au  lieu 
d'avoir  à  accorder  l'autorisation  de  faire  une 
concession  vous  eussies  eu  à  approuver  une 
concession  faite.  Les  conditions  en  auraient  été 
réglées;  voue  les  eussiez  connues  avec  précision; 
vous  les  eussiez  jugées.  Il  paraît  bien  que  telle 
avait  été  l'intention  du  gouvernement,  puisque 
depuis  assez  lontemps  il  avait  provoqué  des 
soumissions.  Mais  il  parait  aussi  que  la  concur- 
rence n'a  pas  réalisé  ses  espérances,  et  qu'il  n'a 
pas  trouve  les  soumissions  qui  ont  été  faites 
assez  avantageuses,  pour  qu'il  ait  pu  les  accepter 
encore.  Alors,  pressé  par  la  (In  prochaine  de  la 
session  et  par  l'urgence  de  faire  commencer  les 
travaux,  il  a  été  contraint  de  recourir  à  i'antori- 
sation  qu'il  vous  demande. 

Néanmoins  ,  Messieurs,  l'exposé  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  cahier  des  charges 
imprimé  à  la  suite  du  projet  de  loi,  vous 
indiquent  les  conditioDS  principales  de  la  conces- 
sion. 

L'administration  avait  à  choisir  entre  confier, 
sur  devis  et  cahier  des  charges,  au  concession- 
naire rexécution  des  travaux ,  ou  se  la  réserver 
à  elle-même,  en  obligeant  le  concessionnaire  à 
fournir,  à  des  époques  régulières  et  déterminées, 
les  fonds  nécessaires  pour  ces  travaux.  Ce  dernier 
parti  est  celui  qu'elle  a  pris,  et  il  est  incontesta- 
blement le  meilleur. 

Indépendamment  de  ce  que  le  gouvernement, 
en  se  chargeant  lui-môme  de  la  confection  des 
travaux,  sera  plus  assuré  qu'elle  sera  prompte  et 
bonne,  que  s'il  Tabandoiinait  à  une  compagnie 
qui  pourrait  attacher  plus  de  prix  à  l'économie 

3u'à  la  solidité  de  l'ouvrage ,  il  eût  encore  été 
ifflcile ,  peut-être  même  impossible,  malgré  tous 
les  soins  qui  auraient  pu  être  apportés ,  et  toute 
la  prévoyance  qui  aurait  pu  être  mise  dans  la 
rédaction  des  devis  et  du  cahier  des  charges,  de 

S  révenir  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître 
ans  une  pareille  entreprise;  alors  contestation , 
discussion,  suspension,  retard  dans  les  travaux 
et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  trop  éviter. 

Ainsi,  c'est  avec  juste  raison  que  l'article  1* du 
projet  de  loi  assujettit  le  concessionnaire  à  réa- 
liser les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. Hais  cet  article  n'a  pas  également  raison 


en  ne  déterminant  pas  jusqu'où'  pourra  s'éierer 
la  quotité  de  ces  fonds,  et  en  se  bornant  à  dire 

âne  ce  seront  ceux  nécessaires  à  la  coafediiGa 
es  travaux  merUUmnés  au  ooMér  des  ekarm$ 
approuvé  par  le  ministndê  VinUriêur,  le  13  <»rf€Mw 
1819. 

Ce  cahier  des  charges  évalue  bien  la  dé|ieo3e 
à  la  somme  de  dia>lmUe9tU  mille  framtm  «   et  il 
stipule  bien  que,  guaad  même  l'adjudication  des 
travaux  produirait  quelques  rabais,  cette  soaiiie 
de  dia>'huit  cent  mille  fronce  n'en  serait  pas  nKXi^ 
intégralement  payée,  sauf  l'emploi  de  i^escédant 
h  d'autres  travaux.  Mais  l'article  4  de  ce   même 
cahier  des  charges  ajoute  que\  si  radjudicalion 
ne  peut  être  passée  que  pour  une  somme  su- 
périeure à  diX'kuit  cent  mille  franee^  Biootant 
de  l'estimation  des  travaux,  les  concessîoniBaires 
seront  tenus  d'augmenter,  de  iasommeacédante^ 
le  capital  à  vereer.  De  là,  pour  ces  concession- 
naires un  engagement  indéfini,  incertain,  qui 
peut  inspirer  des  craintes,   et  par  conséquent 
nuire  à  la  concurrence.  La  commission  a  donc 
pensé  qu'il  importe  de  limiter  la  somme  jusqu'à 
laquelle  le  versement  pourra  s'élever,  mais  qu'il 
ne  pourra  dépasser.  Elle  vous  proposera,  en  con- 
séauence,  un  amendement  à  cet  égard. 

Le  versement  de  fonds  ne  sera  fias  ia  seule 
obligation  de  la  concession;  elle  contiendra  de 
plus    celle  d'entretenir ,   pendant   et  josqu'aD 
terme  de  la  jouissance  les  divers  canaux  dans 
l'état  où  ils  auront  été  remis,    d'acquitter  les 
dépenses   de  police   et   de  conservation,  fiais 
d'exploitation,  garde,  rég[ie,   recette,  à  dater 
du  jour  de  la  mise  en  jouissance  ;  de  verser,  à 
dater    de   la   même  époque,    nonobstant    Jes 
1,800,000  francs,  la  somme  annuelle  de  50,000 /r. 
pour  l'entretien  du  canal  des  Etangs  daos  son 
état  actuel,  et  en  attendant  sa  restauration  ;  et 
enfin  de  prendre  sur  estimation  contradictoire  et 
de  rendre  à  fin  de  jouissance,  et  en  même  état 
et  valeur,  les  pontons,  agrès  et  machines  qui 
seront  remis.    • 

Voilà,  Messieura,  quelles  seront  les  charges 
principales  de  la  concession.  Voici  maintenant 
quelles  seront  les-indemnités  de  ces  cliarged  : 

Le  péage  qui  se  perçoit  sur  Je  cana/  des 
Etangs  ;  les  droits  à  percevoir  sur  le  canal  latéral 
de  l'étang  de  Mauguio  et  sur  l'embranchement 
du  canal  de  Lunef;  la  jouissance  de  tous  les 
étangs  salés  du  département  de  l'Hérault,  appar- 
tenant à  l'Etat,  de  leurs  francs-bords,  de  ceux 
des  canaux,  la  pêche,  la  chasse,  la  récolte  de 
tous  les  herbages  aquatiques  ;  le  tout  pour  une 
durée  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
ans,  mais  qui  pourra  être  moindre,  suivant 
qu'il  y  aura  plus  de  concurrence  et  que  celte 
concurrence  procurera  des  conditions  plus  avan- 
tageuses. 

La  loi  do  21  vendémiaire  au  V  (12  octobre  1796) 
a  autorisé  la  perception  d'un  droit  de  navigation 
sur  le  canal  du  Midi,  et  a  tarifé  les  différents 
objets  soumis  à  cette  perception.  C'est  sur  ce 
même  tarif  que  seront  perçus  les  droits  sur  tons 
les  canaux  qui  seront  compris  dans  la  conceseioa. 
Ainsi,  ils  sont  déjà  réglés  par  une  loi,  et  c'est  le 
motif  pour  lequel  le  projet  de  loi  n'en  bit  pas 
mention. 

Gomme  vous  avez  pu  le  voir,  Messieurs,  par 
l'exposé  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
apprécier  les  indemnités  à  offrir  en  compensation 
des  charges  imposées  à  la  concession,  1  admiois- 
tration  a  évalué  le  produit  moyen  de  seize  années, 
à  partir  de  1803  jusques  et  y  compris  1816,  des 
objets  qui  entreront  dans  la  coooession,  et  ce 
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produit  moyra  a  été,  pour  chaque  année,  de  la 

Bommede 195,601  fr. 

Les  entretioos  annueis  sar  les  trois 
lignes  de  naTîffation,  le  canal  latéral 
de  l'étang  de  nattguio,  le  canal  des 
Etangs,  Tembranchement  du  canal  de 
Lttuel,  sont  évalués  à  la  somme  de.     75,000 

Ainsi,  le  produit  netue  reste  plus, 
pour  chaque  année,  que  pour  la 
Gomme  de ? 120,160  rf. 

Ce  produit  moyen  aurait  été  plus  élevé,  si  IV>n 
ne  se  fût  pas  arrêté  à  Tannée  1816,  si  l'on  eût 
compris  aans  les  calculs  Jes  trois  années  1817, 
1818,  1819.  Mais  alors  il  y  aurait  pu  avoir  erreur 
dans  le  calcul,  en  ce  que  la  rareté  des  grains,  en 
1817,  en  a  fait  arriver  de  grandes  quantités  de 
l'étranger,  et  que  l'abondance  des  vins,  &k  1818, 
en  a  fait  exporter  aussi  de  grandes  quantités, 
et  que  chacune  de  ces  deux  causes  a  occa- 
Bionné,  chacune  de  ces  deux  années,  un  mouve- 
ment extraordinaire  dans  la  navigation,  et  par 
suite  une  perception  extraordinaire  qui  ne  peut 
servir  de  régie.  Bu  Tannée  1819,  les  choses  ont 
repris  leur  cours  ordinaire  ;  la  perception,  au 
lieu  d'être,  comme  en  1817,  de  217,639  francs, 
et  comme  en  1818  de  186,238  francs,  n'a  été  que 
de  154,661  francs.  Cette  somme,  comparée  à 
celle  de  152,000  francs,  à  laquelle  a  été  évaluée 
annuellement  la  recette  du  canal,  offre  une  trop 
faible  différence  pour  qu'elle  puisse  être  contro- 
Tersee. 

En  évaluant  à  la  somme  de  120,601  francs,  dé- 
duction faite  de  la  dépense  de  Tentretien  annuel 
des  trois  lignes  de  navigation,  le  produit  de  tout 
ce  qui  sera  compris  dans  la  concession,  Tadmi- 
nistration  ne  tous  a  pas  dissimulé.  Messieurs, 
que,  lorsque  les  travaux  projetés  auront  été  exé- 
cutés, la  navigation  prendra  de  l'accroissement  ; 
que,  par  suite,  le  produit  en  prendra  aussi,  et 
qu'il  est  même  probable  qu'il  atteindra  la  somme 
de  160,000  francs  ;  la  commission  n'en  serait  nul- 
lement étonnée  :  elle  le  serait  même,  s'il  ne  sur- 
passait pas  cette  somme. 

Un  autre  calcul  résulte  de  l'exposé  des  motifs. 
D'après  ce  calcul,  les  travaux  faits,  et  la  qua- 
trième année  de  la  concession  expirée,  la  Compa- 
gnie serait  en  avance  de  la  somme  de    1 ,600,800  fr. 

L'intérêt  de  cette  somme  à  raison 
de  7  0/0,  est,  par  an,  de 112^056  » 

Si  le  produit  net  des  objets  corn* 
pria  dans  la  concession  est,  à  la 
même  époque  de  Texpiration  de 
la  quatrième  unnée,  de 160,000  fr. 

Le  bénéfice  annuel,  en  sus  de 
Tintérét  du  capital,  sera  de 47^944  » 

Bu  supposant  que  la  durée  de  lacoocession  soit 
de.  soixante  ans,  en  déduisant  quatre  ans  pour  la 
confection  des  travaux,  il  ue  restera  plus  que  cin- 
quante-six années  de  jouissance.' Or,  celte  somme 
de  47,944  francs  par  an,  donne  pour  cinquante- 
six  ans,  celle  de  2,684,864  francs  ;  sur  laquelle 
prélevant  celle  de  1,800,000  francs,  montant  du 
capital  fourni,  le  béuéfice  serait  réduit,  pour  cin- 
quante-six ans  à  884,864  francs  ou  15,801  fhincs 
par  an.  Ce  bénéfice,  8*il  ne  devait  pas  être  plus 
éleyé,  serait  peu  proportionné  à  Timportance  de 
l'entreprise  et  aux  diverses  chances  auxquelles 
elle  peut  être  exposée.  Mais  tous  ces  calculs  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  que  très-éventuels  ;  et 
dès  lors  Ton  ne  peut  asseoir  sir  eux  aucune  dé- 
termination certaine.  Tout  ce  qui  peut  être  foit 
de  çlus  avantageux  est  de  provoquer,  lo  plus 
posflible,  la  concurrence.  La  commission  ne  fait 
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aucun  doute  que  les  Chambres  peuvent  s'en  re- 
poser sur  le  zole  de  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

La  rivière  de  Vidourle  se  grossit  fréquemment 
des  eaux  qui  se  précipitent  des  montagnes  à  tra- 
yers lesquelles  elles  coulent.  Fréquemment  elle  de- 
vient un  torrent  nui  brise  ses  digues,  s'étend  impé- 
tueuaement  sur  les  campagnes  voisines,  détruit 
leurs  riches  récoltes,  cause  les  plus  funestes  rava- 
ges et  accélère,  parle  limon  qu'il  entraîne,  l'encom- 
brement des  canaux  du  Bourguidou  et  de  Beau- 
caire,  et  contribue  même  à  celui  du  port  de  Cette. 
Aussi,  depuis  très-longtemps  sa  dérivation  est 
vivement  sollicitée.  Depuis  très-longtemps  aussi 
des  projets  ont  été  faits  pour  cette  dérivation. 
L'administrationannonce  qu'ils  sont  arrêtés,  que  la 
dépense  en  est  évaluée  à  la  somme  de  350,000  fr.; 
elle  reconnaît  que  la  dérivation  du  Vidourle  se  lie 
immédiatement  à  Touvcrture  du  canal  latéral  de 
l'étang  de  Mau^uio  et  à  Tem branchement  du  canal 
de  Lunel;  et  elle  s'enj^ge  à  le  faire  exécuter  de  ma- 
nière à  n'opérer  m  entraves  ni  retards  dans  la 
marche  des  autres  travaux.  Ce  sera  un  bienfait  de 
plus.  Pour  la  dépense,  Vadministration  compte 
sur  les  rabais  que  Tadjudication  des  travaux 
produira,  ainsi  que  sur  le  concours  de  tous  ceux 
a  qui  le  Vidourle  fait  tant  de  maU  et  qui  en  se- 
ront garantis  par  sa  dérivation.  Ce  double  espoir 
n'est  pas  sans  fondement. 

Les  travaux  pour  Touverture  d'un  canal  laté- 
ral à  Tétang  de  Mauguio,  pour  le  curage  et  la  res- 
tauration des  canaux  qui  se  dirigent  de  Tétang 
de  Mauguio  à  celui  de  Thau  et  au  port  de  Cette, 

Sour  Touverture  d'un  canal  d'embranchement 
estiné  à  réunir  le  canal  latéral  de  Tétang  de 
Mauguio  au  canal  de  Lunel,  et  pour  la  dérivation 
du  Vidourle,  une  fois  terminés,  et  le  vœu  qui  à  la 
séance  du  5  de  ce  mois,  vous  a  été  manifesté  par 
la  commission  des  pétitions,  pour  arrêter  Tensa- 
blement  du  port  de  Celte,  et  qui  a  été  si  justement 
appuyé  par  nos  honorables  collègues,  MM.  de  Floi- 
rac  et  de  Montcalm,  une  fois  accompli,  la  navi- 
gation de  cette  contrée  n'aura  plus  rien  à  envier, 
et  cette  contrée  elle-même  si  intéressante,  n'aura 
plus  qu'à  mettre  avec  plus  d'avantages  encore  à 
profit,  les  dons  que  lui  prodigue  la  nienfaisante 
nature. 

Ainsi,  Messieurs,  puisque  tant  d'avantages  ne 
peuvent  être  obtenus  que  par  une  concession,  il 
est  hors  de  doute  que  Tutilité  publique  la  réclame, 
et  que,  par  Jà,  la  seconde  question  que  s'est  faite 
la  commission  n*est  pas  moins  résolue  que  la 
première. 

Reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir  des  récla- 
mations qui  ont  été  adressées  à  la  commission. 

D'abord  Ton  s'est  plaint  de  ce  que,  postérieure- 
ment aux  délais  Hxés  pour  la  réception  des  sou- 
missions, et  même  après  qu'une  soumission  avait 
été  acceptée  ver^alemene,  d'autres  soumissions  ont 
encore  été  reçues.  Celte  plainte,  fondée  ou  non, 
est  dans  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative, et  non  dans  celles  des  Chambres.  Ainsi, 
Messieurs,  vous  n'avez  point  à  statuer.  Néan- 
moins, votre  commission  a  pensé  que  l'indica- 
tion d'un  délai  n'était  pas  tellement  obligatoire 
pour  l'administration,  ne  la  liait  pas  an  point  de 
ne  pouvoir,  lorsque  les  choses  étaient  encore 
entières    et   lorsqu'aucun    acte  n'était  encore 

Eassé,  proroger  un  d^ai  réclamé  par  l'intérêt  pu- 
lic.  Gnaque  fois  que  la  justice  n'en  est  pas 
blessée,  cet  intérêt  doit  prévaloir  sur  llntérèt 
particulier. 
Ensuite  Ton  a  observé  : 
1«  Que  pour  soustraire  les  particuliers  à  Top- 
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pression  des  agents  de  la  Compagnie  qui  pourrait 
être  coïïcessionnaire,  il  convenait  de  distraire  de 
la  concession  les  étungB  salés  du  département  de 
rHérauU  et  de  ne  concéder  les  droits  de  fèche, 
de  chasse,  de  récolte  des  algues  marines,  que  sur 
les  canaux,  étangs  et  francs-bords  qui  doivent 
faire  essentiellement  partie  de  la  concession,  et 
de  maintenir  pour  ces  étangs  salés  ces  droits 
de  poche,  de  chasse,  de  récolte  des  algues  marines 
sur  les  autres  itangs,  canaux  et  fi-ancs- bords, ne 
faisant  point  alors  partie  delà  concession  »  ce  qui 
se  pratique  actuellement; 

2°  Que  pour  augmenter  la  concurrence,  il  im- 
portait, au  lieu  d'astreindre  le  concessionnaire  à 
Faire  un  versement  de  dix-huit  cent  mille  francs 
pour  la  confection  des  travaux,  de  le  charger  de 
cette  confection,  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées; 

3"  Que  pour  empêcher  qu'une  trop  forte  mise 
de  capitaux  n'éloigcifit  beaucoup  de  concurrents, 
il  convenait  aussi  d'autoriser  le  concessionnaire, 
au  lieu  d'un  cautionnement  en  inscriptions  sur 
le  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  représentant 
une  valeur  effective  de  400,000  francs  au  cours 
du  jour,  de  le  fournir  en  immeubles,  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  môme  somme. 

La  commission  rôpond  : 

A  La  première  observation,  que  le  produit  de 
la  péolie,  de  la  chasse,  des  aiffues  marines,  dont 
on  demande  la  distraction  de  la  concession,  entre 
dans  lévalualion  faite  jmr  le  gouvernement  pour 
Ja  somme  aimuellede  iiJôO  francs.  Les  calculs 
qui  vous  ont  été  présentés  éventuellement  éta- 
blissent qu'en  comprenant  dans  la  concession  ce 
produit  de  24,750  francs,  le  bénéllce  net  de  cha- 
cune des  cinquante-six  années,  si  la  concession 
e.^t  faite  pour  soixante  ans,  ne  sera  que  de  la 
somme  de  15,801  francs.  H  ne  jiaraît  pas  qu'il 
soit  possible  de  le  réduire  encore,  conséquemment 
d'admettre  la  distraction  proposée,  sans  s'exposer 
à  n'avoir  aucune  soumission  et  à  être  privé  du 
seul  moyen  que  Ton  a  pour  la  confection  de  tra- 
vaux aussi  importants  et  aussi  nécessaires  à  la 
prospérité  des  départements  méridionaux; 

A  la  seconde  obervation,  ce  qu'elle  a  déjà  dit, 
et  ce  que  M.  le  ministre  de  rinlérieur  vous  a  dit 
aussi,  que  lorsque  Tadministration  reste  chargée 
des  travaux,  ils  ont  toujours  plus  de  perfection 
et  de  solidité  que  lorqu'ils  sont  confiés  à  une 
Compagnie  qui,  ne  devant  être  qu'usufruitière, 
aime  mieux  confectionner  moins  bien,  en  dépen- 
sant moins,  que  dépenser  plus  en  confectionnant 
mieux,  puisque  moins  elle  dépense,  plus  elle 
accroît  ses  bénéHces; 

A  la  troisième  observation,  qu'un  caution- 
nement en  immeubles  n'offre  ni  la  même  sûreté 
ni,  au  besoin,  la  même  facilité  de  réalisation. 
La  valeur  des  immeubles  donnés  en  cautionne- 
ment doit  êti*e  vérifiée,  constatée.  Ces  immeubles 
peuvent  être  grevés  d'hypothèques  légales,  d'hy- 
pothèques judiciaires,  d'hypothèques  convention- 
nelles. Les  hypothèques  judiciaires  et  convention- 
nelles ne  peuvent  exister  sans  inscription.  On 
peut  dès  lors  s'assurer  s'il  en  existe  ou  s'il  n'en 
existe  pas.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'hy- 
pothèque légale;  elle  peut  exister  sans  inscrip- 
tion. Dans  ce  cas,  l'immeuble  que  l'on  croit  libre 
ne  l'est  pas. 

Les  engagements  ne  sont  ils  pas  remplis?  Faut- 
il  avoir  recours  sur  le  cautionnement?  Alors  il 
faut  procéder  par  voie  d'expropriation  forcée.  Il 
faut  se  jeter  dans  des  procédures  longues  et  dis- 
pendieuses. Elles  se  prolongent  plusieurs  années. 
Elles  absorbent  uno  portion  de  l'immeuble.  — 


L'immeuble  est  enlin  vendu.  Mais  il  Test  à  moi- 
tié valeur.  La  vilité  du  prix,  les  frais  de  procé- 
dure ont  diminué  le  gage.  Il  était  suffisant,  lors- 
qu'il a  été  donné  et  reçu;  il  a  cessé  de  l'être.  La 
caution  est  ruinée,  et  sa  ruine,  loin  de  profiter  à 
l'administration,  ne  fait  qu'ajouter  à  ses  embarras, 
à  ses  pertes.  Il  n'en  est  |)oint  ainsi  d'un  caution- 
nement en  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  de  la 
dette  publique.  La  réalition  exige  peu  de  formali- 
tés, elle  n'entraîne  ni  délais,  ni  pertes;  ce  genre 
de  cautionnement  est  donc  de  beaucoup  préfé- 
rable. 

Au  surplus,  Messieurs^  l'article  i*»  du  projet 
de  loi,  en  relatant  le  cahier  des  charges,  ne  la 
relaté  que  pour  imposer  au  concessionnaire  l'obli- 
gation de  fournir  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  qui  y  sont  mentioanés  ;  mais 
non  pour  que  vous  en  approuvassiez  les  au- 
tres conditions.  Le  cahier  des  charges  est  un 
acte  purement  administratif.  C'est  donc  à  Vadmi- 
nistration  à  y  insérer  toutes  les  clauses  qu'elle 
jugera  les  plus  propres  à  favoriser  le  plus  possible 
la  concurrence  et  a  assurer  l'exécution  des  tra- 
vaux de  la  manière  la  meilleure,  la  plus  écono- 
mique et  la  plus  prompte.  C'est  ainsi  qu'elle  jas- 
tifiera  la  confiance  que  vous  lui  aurez  accordée. 
Ainsi,  Messieurs,  d'une  part  la  loi  est  néces- 
saire, de  l'autre  l'utilité  publique  réclame  la  coa- 
cession  fiour  laquelle  une  autorisation  vous  est 
demandée.  Par  ce  double  motif,  la  commission 
vous  propose  à  l'unanimité  l'adoption  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  en  amendant  le  pa- 
ragraphe de  l'article  1*%  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  charge  par  le  concessionnaire  de  fournir 
les  fonds  nécessaires  pour  rexéculion  des  tra- 
vaux mentionnés  au  caliier  des  charges  approuvé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  le  13  octobre  \^\% 
sans  que,  ces  fonds  puissent,  dans  aucun  cas,  se- 
lever  au  dessus  de  la  somme  de  dix^huit  cent 
mille  francs. 

J'ai  rempli.  Messieurs,  autant  qu'il  a  été  en 
moi,  la  tâche  que  la  commission  m'a  confiée. 
Permettrez-vous  maintenant,  qu'avant  de  quitter 
cette  tribune,  je  fasse  entendre  quelques  paroles 
d'affection  et  de  reconnaissance  pour  tua  des 
départements  les  plus  intéressés  au  projet  de  loi 
qui  vous  occupe,  le  département  du  dard.  J'ai  eu 
1  honneur  de  l'administrer  pendant  sept  années. 
Je  l'ai  dit  partout  et  je  le  répéterai  partoul.  k* 
les  compte  avec  orgueil  au  nombre  des  plus 
belles  années  de  ma  vie.  Alors  toutes  les  nuances 
d'opinions  politiques  et  religieuses  avaient  dis- 
paru; alors  catholiques  et  protestants  n'avaient 
tous  qu'un  même  principe,  qu'une  même  règle  : 
tolérance  pour  tous  les  cultes,  respect  et  sou- 
mission pour  la  loi,  dévouement  sans  bornes 
pour  la  chose  publique.  C'est  à  ce  dévouement, 
c'est  aux  généreux  sacriGces  qu'il  a  inspiréf 
c'est  à  la  contîance  qui  m'a  été  accordée  que  je 
dois  les  témoignages  qui,  pendant  des  siècles 
peut-être,  resteront  de  mon  administration  et  en 
prolongeront  la  mémoire.  Les  tètes  y  sont  arden- 
tes, il  est  vrai,  mais  les  cœurs  y  sont  bons  ;  il  ne 
faut  que  savoir  diriger  les  esprits  et  gagner  les 
cœurs.  On  y  parvient  sans  peine;  il  ne  faut 
qu'une  administration  paternelle,  franche,  im- 
partiale et  ferme.  Avec  elle  tout  est  facile;  sans 
elle  tout  est  obstacle,  tout  est  danger.  Puisse  celai 
qui  administre  actuellement  ce  beau  département, 
et  qui  est  si  capable  de  le  bien  administrer,  loi 
fabe  oublier  ses  trop  funestes  malheurs,  le  pré- 
server de  malheurs  nouveaux,  y  ramener  le 
calme,  l'union,  le  bonheur  dont  il  a  joui  et  dont 
il  est  si  digne  de  jouir!  Il  en  aura  pour  récom- 
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pense  celle  qui  est  ]a  plus  précieuse  pour  l'homme 
de  bien  :  Testime  et  le  souvenir. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
èir  un  emprunt  de  16Û,00Q  francs  par  li  ville  du 
Mans  pour  ta  construction  d*une  nouvelle  halle  {[). 

M.  Picot-Desormeanxi  rapporteur  (2).  Mes- 
sieurs, depuis  plus  d'un  an  la  ville  du  Mans,  dé- 
partement de  la  Sarthe,  sollicite  la  faculté  d'em- 
prunter 160,000  francs  en  deux  mille  actions  de 
oO  francs  chacnne,  pour  employer  le  produit  de 
cet  emprunt  à  la  construction  d'une  nouvelle 
halle,  en  remplacement  de  Tancienne  qui  tombe 
en  ruines,  et  ne  suffit  plus,  d'ailleurs,  ni  par  sa 
forme,  ni  par  son  étendue,  aux  besoins  du  com  - 
merce  considérable  de  grains  el  de  denrées  du 
pays  qui  s'y  fait  les  jours  da  foires  et  de  marchés. 

Il  y  a  huit  mois,  qu'après  mûr  examen,  el 
après  avoir  consulté  M.  le  directeur  général  de 
l'administration  communale  et  départementale, 
Tautorilé  supérieure  est  restée  convaincue  de  la 
convenance  de  cette  construction  et  de  la  néces- 
sité d'adopter  le  mode  que  le  conseil  municipal 
de  la  ville  du  Mans  proposait  pour  subvenir  à  la 
dépense  de  celte  construction.  Il  fut  fait,  en  con- 
séquence, un  rapport  à  Sa  Majesté,  dans  le  cou- 
rant de  décembre  1819.  Le  ministère  aurait  donc 
pu  proposer,  il  y  a  longtemps,  une  mesure  qui 
aurait  été  fort  utile  à  la  ville  du  Mans  qui  est 
demeurée  en  souffrance  pendant  plusieurs  mois. 
Mais  il  s'agissait  d'édifier,  et  le  ministère,  durant 
la  session  qui  va  finir,  s'est,  comme  vous  l'avez 
tous  vu,  principalement  occupé  de  détruire.  Ce- 
pendant, il  vaut  mieux  tard  que  jamais,  et  nous 
devons  lui  savoir  gré  de  n'avoir  pas  ajourné  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  jusqu'à  la 
session  prochaine. 

(le  projet,  Messieurs,  a  déjà  été  examiné  sous 
tous  les  rapports. 

Il  tend,  comme  je  l'ai  dit,  à  autoriser  la  ville 
du  Mans  à  une  construction  nécessaire  à  son 
commerce,  favorable  à  son  embellissement,  utile 
à  ses  intérêts  futurs  par  l'accroissement  de  reve- 
nus qu'elle  en  retirera. 

La  seule  objection  fondée,  c'est  que  le  mode 
proposé  par  le  conseil  municipal  parait  plus  oné- 
reux que  ne  le  serait  une  augmentation  tempo- 
raire du  tarif  de  l'octroi,  combiné  avec  l'affecta- 
tion d'une  portion  des  revenus  de  la  ville,  pour 
subvenir  au  payement.  Mais  le  conseil  municipal 
déclare  que  toute  augmentation  du  tarif  de  l'oc- 
troi est  impossible,  sans  grever  outre  mesure  les 
contribuables,  et  que  les  revenus,  suffisant  à 
peine  aux  dépenses  courantes,  rien  ne  peut  en 
être  distrait  pour  des  dépenses  extraordinaires. 
D'ailleurs,  en  calculant  les  intérêts  et  primes  ré- 
sultant du  projet  et  les  époques  de  rembourse- 
ment, on  trouve  qu'en  réalité  le  taux  de  l'intérêt 
de  l'emprunt  ne  s'élève  qu'à  6  1/2  0/0,  tandis 
que  si  l'on  trouvait  un  entrepreneur  qui  con- 
sentit, ce  qui  serait  peut-être  impossible,  à 
n'être  payé  que  partiellement  et  soldé  au  bout 
de  douze  ou  quinze  années,  cet  entrepreneur  ne 

(1)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  le  prince 
de  Broglie,  Mestadier.  le  baron  Blanquart  de  Bailleol, 
Hay,  Deqaenx-Saint-uilaire,  Deîaunay  (Mayenne),  Froc 
de  Laboulaye,  Picot-Desormeaux,  Clément. 

(2)  Le  rapport  de  M.  Picot-Desormeaux  n'a  pas  été 
inséré  an  Moniteur. 


manquerait  pas  d'imposer  h  la  ville  des  condi- 
tions beaucoup  plus  onéreuses. 

Déterminée  par  ces  considérations,  votre  com- 
mission a  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer, 
à  Tunanimilé,  (i'adopter,  sans  aucun  amende- 
ment, le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  vous 
présente. 

TLa  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  la  discussion.) 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  te  budget  des  voies  et  moyens  (recettes)  de  1820. 

M.  Français  (de  Nantes)  obtient  la  parole  pour 
la  continuation  de  son  discours  sur  les  contribua 
tions  indirectes, 

M.  Français  (de  Nantes).  Tout  impôt  est  un 
mal,  une  calamité.  Une  nation  n'a  que  Je  choix 
du  mal  dont  il  loi  paraît  moins  fâcheux  d'être 
frappée.  Quand  elle  est  blessée  sur  un  côté,  elle 
demande  à  être  retournée  sur  l'autre.  Dans  cette 
situation  douloureuse  un  fïouvt?rnLment  ne  peut 
pas  lui  dire  :  «  Vous  ne  souffrirez  pas.  puisque 
je  vous  blesse.  »  Mais  il  doit  avoir  au  moins  l'at- 
tention de  lui  dire  :  «  Comment,  dans  quel  mo- 
ment, et  par  quel  instrument  voulez-vous  être 
opérée  ?  »  Cette  attention  a  amené  le  vote  de  l'im- 
pôt. 

Les  impôts  somptuaires  satisfont  la  multitude 
qui  ne  les  paye  pas  ;  mais  ils  ne  rendent  presque 
rien  :  ils  détruisent  les  branches  d'industrie  sur 
lesquelles  ils  frappent.  On  a  essayé  successive- 
ment des  taxes  sur  les  domestiquer,  sur  les  che- 
vaux de  luxe,  sur  les  carrosses.  Les  frais  ont 
presque  absorbé  la  recette.  Il  s'agit  donc,  pour 
obtenir  des  produits,  d'atteindre  des  objets  qui 
soient  d'une  consommation  assez  générale  pour 
offrir  des  ressources  un  peu  abondantes,  et  qui 
cependant,  ne  soient  pas  d'une  nécessité  telle- 
ment rigoureuse  qu'on  ne  puisse  pas  s'en  passer 
ou  en  diniinuer  beaucoup  la  consommation. 

Les  boissons  fermentées  ou  spiritueuses  ont 
paru  à  tous  les  peuples  et  à  toutes  les  époques 
renfermer  les  deux  conditions  nécessaires  pour 
subir  un  impôt. 

La  régie  perçoit  à  l'enlèvement  des  vins,  cidres 
et  poirés,  un  droit  de  circulation  d'après  ua  tarif 
approximatif  des  valeurs  suivant  les  départe- 
ments, un  droit  d'entrée  dans  les  bourgs  et  villes 
au-dessous  de  1,500  âmes,  un  droit  de  15  0/0 
sur  la  consommation  générale  des  esprits  et 
liqueurs,  un  droit  de  fabrication  sur  les  bières, 
au  maximum  de  3  francs. 

Action  de  la  régie. 

L'action  de  la  régie  s'exerce  sur  Iqs  deux 
tiers  de  la  récolle  des  vins  et  cidres  dont  la 
totalité  doit  être  évaluée  annuellement,  d'après 
l'inventaire  fait  pendant  quatre  ans,  à  28  millions 
d'hectolitres  de  vin,  et  9  millions  d'hectolitres  de 
cidres  et  poirés. 

D'après  le  calcul  fait  par  l'ancienne  régie  de? 
aides,  et  confirmé  par  la  nouvelle  régie,  il 
paraîtrait  qu'un  tiers  de  la  récolte  reste  en  con- 
sommation chez  les  propriétaires,  un  tiers  passe 
dans  la  consommation  des  non-propriétaires  de 
vignes  et  de  terres  à  cidres,  l'autre  tiers  se  débite 
dans  les  cabarets.  Le  premier  tiers  ne  doit  rien 
depuis  la  loi  de  1806  qui  a  abolit  les  inventaires. 

Le  second  tiers  paye  la  taxe  de  circulation 
établie  sur  les  boissons,  d'après  un  tarif  calculé 
approximativement  sur  la  valeur  dans  les  divers 
départements. 
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Le  troisième  tiers  paye  15  0/0  de  la  Taleur 
au  débit  dans  les  cabarets. 

Le  second  et  le  troisième  tiers  payent,  en 
outre,  le  droit  d'entrée  fixé  dans  les  lieux  oh  la 
population  agglomérée  est  au-iielà  de  quinze 
cents  âmes. 

La  régie  suit,  en  outre,  les  bouilleurs  et  dis- 
tillateurs pour  assurer  la  taxe  de  15  0/0  de  la 
valeur  au  lieu  d'envoi,  et  qui  est  due  sur  les 
eaux-de-vie  et  esprits  par  tous  les  consomma- 
teurs. 

Pour  cette  partie  seulement  des  vins,  cidres  et 
esprits,  elle  doit  tenir  en  exercice  deux  cent 
mille  cabaretiers  on  débitants,  près  de  cent  mille 
distillateurs  et  bouilleurs  et  marchands  en  gros, 
et  les  entrées  d'environ  900  bourgs  ou  villes. 

Pour  la  perception  de  son  droit  fixe  et  unique 
de  fabrication  sur  la  bière,  elle  avait  à  tenir  en 
exercice,  en  1806,  12,950  brasseries,  15,200  chau- 
dières dont  la  contenance  était  de  374,000  hec- 
tolitres, outre  2,200  brasseries  domestiques  ayant 
3,400  chaudières  dont  la  capacité  était  de  12,200 
hectolitres.  La  fabrication  était,  dans  ce  temps-là, 
un  peu  supérieure  à  10  millions  d'hectolitres. 

Pour  la  perception  des  droits  de  garantie  ou 
de  police  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  elle 
avait  8,840  orfèvres  à  surveiller,  et  pour  la  taxe 
des  caries,  296  fabricants. 

Pour  la  perception  des  droits  de  dixième  du 
prix  du  transport  sur  les  voitures  publiques,  elle 
avait  5,139  entreprises  ou  entrepreneurs  à  sur- 
veiller ;  et  pour  la  taxe  sur  les  sels  des  salines 
de  l'intérieur,  en  deçà  de  la  ligne  des  douanes, 
elle  avait  36  préposés. 

La  taxe  de  navigation  s'étendait  sur  quarante- 
trois  arrondissements  divisés  en  neuf  bassins,  et 
sur  155  lieues  de  perception. 

N'ayant  pas  une  connaissance  parfaite  de  l'état 
actuel,  )e  cite  des  nombres  anciens  desquels  il 
faut  retrancher  environ  un  tiers,  par  la  réduction 
du  territoire  français . 

Les  moyens  d'action,  ou  autrement,  les  instru- 
ments dont  la  régie  se  sert  pour  agir  sur  cette 
masse  énorme  de  matières  imposables,  et  exercer 
une  si  grande  multitude  de  redevables  pourvus 
de  licence,  sont,  d'après  le  budget  de  cette  année  : 

1«  6,822  receveurs-buralistes  chargés  de  dé- 
livrer les  congés  et  expéditions  relatifs  au 
mouvement  des  boissons  qui  coûtent  ensemble 
605,000  francs,  ce  qui  est  moins  de  100  francs  par 
tête; 

2''  2,295  commis  chargés  des  exercices  dans  les 
villes,  qui  coûtent  de  11  à  1,200  IVancs^ 

3''  l,ol4  receveurs  aux  entrées  des  villes  dont 
le  traitement  n'est  que  de  38  francs  chacun,  parce 
qu'ils  sont  déjà  salariés  par  les  villes  à  octroi; 

4°  183  préposés  aux  recettes  des  taxes  de  navi- 
gation, chacun  à  raison  de  1 ,000  francs; 

5''  34  préposés  aux  salines  de  l'intérieur,  qui 
sont  payés  à  raison  de  1,385  francs  ; 

6»  z,656  hommes  à  cheval  qui  font  les  exercices 
des  cabarets  des  campagnes,  en  reçoivent  les 

Sroduits,  les  apportent  au. chef-lieu,  sont  tenus 
'être  à  cheval  vingt-six  ou  vingt-huit  jours  par 
mois,  de  découcher  cinq  ou  six  fois  ;  et  leurs  ap- 
pointements sont  de  1,500  à  1,600  francs,  déduc- 
tion faite  de  500  francs  pour  Teu  tretien  du  cheval  ; 

1"*  228  receveurs  et  commis  ambulants  à  pied, 
faisant  le  même  service  que  ceux  ci-dessus,  et 
pavés  au  taux  moyen  de  1,300  à  1,400  francs. 

o<»  319  receveurs  principaux  sédentaires,  à  peu 
près  un  par  arrondissement,  dans  les  caisses  des- 
quels les  receveurs  à  cheval  et  sédentaires  ver- 


sent leurs  recettes;  ils  sont  payés  à  raîMm  de 

3,000  francs. 

9*  289  contrôleurs  de  ville,  chargés  de  conthUer 
et  de  diriger  les  commis  à  pied,  coûtent  chacm 
2,000  francs  ; 

iO*"  194  contrôleurs  ambulants  ayant  à  pea  |>rès 
cnacun  deux  arrondissements  on  directiatis  à 
inspecter,  et  coûtant  un  peu  plus  de  3,000  francs 
déduction  faite  de  500  francs  pour  le  cheval  ; 

1 1°  Au-dessus  de  toutes  ces  hiérarchies  exis- 
tent 339  directeurs,  qui  ne  coûtent  pas  an  delà 
de  4,000  francs»  La  pluj^rt  ont  un  commis 
salarié  par  la  régie,  et  qui  est  payé  à  raison  de 
1,200  à  1,500  francs; 

12<'  Pour  trouver  des  points  d'appui,  radminis- 
tration  a  divisé  le  territoire  en  douze  grandes  gé- 
néralités au  centre  desquelles  elle  a  placé  un 
insj>ectcur  général  avec  un  aide  de  camp  ayant 
le  titre  de  contrôleur  ambulant  et  un  oomznig 
aux  écritures;  ces  établissements  nouveaux  dans 
la  régie  coûtent  600,000  francs,  tout  compris. 

13^"  Les  bureaux  de  Paris  sont  composés  de 
9  divisions;  celle  du  personnel,  composée  de 
37  personnes;  celle  du  contentieux,  29  ;  celle  des 
dépèches,  du  matériel  et  antres  parties  qui  y  sont 
réunies,  de  50;  de  4  autres  divisions  appelées 
territoriales,  qui  sont  chargées  de  la  correspon- 
dance relative  au  service  général  des  exercices, 
qui  portent  tout  le  poids  du  jour,  et  qui  ont,  au 
terme  moyen,  chacune  41  employés;  de  la  divi- 
sion des  tanacs,  composéede  70  employés,  tons  très- 
occupés  ;  de  la  division  des  comptes,  de  ia  suite 
des  caisses»  des  cautionnements,  de  90  employés, 
en  tout  :  453  employés,  sans  compter  les  gens  de 
peine  et  de  service.  Ces  employés  sont  payés 
comme  dans  toutes  les  autres  régies  :  chefs  de  dâ- 
vision.9,000  francs;chefs  de  bureau, 6,000 francs; 
sous-chefs,  4,500  francs;  commis  d'ordre,  rédac- 
teurs, vérificateurs,  2,500  francs;  expéditionnai- 
res, 1,500  à  1,800  francs. 

Au-dessus  de  ces  employés  se  trouvent.,  o«lre 
le  secrétaire  général,  trois  inspecteurs  généraux  : 
l'un  chargé  des  tabacs,  l'autre  des  comptes  un 
autre  et  chargé  du  service  important  de  ia  ville  et 
banlieue  de  Paris,  et  fait  partie  intégrante  et  né- 
cessaire du  conseil  d'administration.  Ces  inspec- 
teurs généraux  jouissent  d'an  traitement  âxe  de 
15,000' francs. 

Le  sommet  est  couronné  par  le  directeur  gé- 
néral. 

Sur  toute  cette  organisation,  je  prie  qu'on  me 
permette  de  faire  observer  : 

1«  Qu'il  serait  nécessaire  d'établir  100  commis 
sédentaires  de  plus  dans  les  villes,  pour  l'exer- 
cice qui  se  fait  dans  les  distilleries  et  dans  les 
lieux  de  débit  des  vins  et  esprits  ; 

2^  Que  les  arrondissements  à  cheval  sont  trop 
étendus,  quelques-uns  ayant  une  circonférence 
de  plus  de  40  lieues  :  que  les  exercices  y  sont 
très-négligés,  et  qu'il  laudrait  créer  cinquante  ar- 
rondissements de  plus  ; 

S^"  Que  généralement  La  régie  qui  se  soutient 
encore,  est  menacée  d'une  chute  graduelle  par  le 
défaut  d'avancement,  la  médiocrité  des  traite- 
ments, et  par  l'accroissement  des  frais  de  voyage 
et  de  tournées  ;  qu'il  faut  y  songer  et  y  pourvoir; 
qu'un  million  de  plus,  entièrement  réversible  sur 
les  derniers  grades,  et  sans  aucune  addition  au 
traitement  des  grades  supérieurs,  serait  néces- 
saire pour  alimenter  le  service  ;  et  qu'avec  ce 
million  on  pourrait  oblenir  une  augmentation  de 
7  à  8  millions,  et  on  soutiendrait  une  machine 
qui  tombera  faute  d'être  secourue  ; 
4«   Que  les  inspecteurs  généraux  résidant  à 
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Paris  sont  devéritableB  admîaîstrateora  nommés 
par  ie  Roi,  responsables  envers  la  Cour  des 
comptes  ;  qu'il  faut  te  dire  firaDchemeot,  appeler 
toujours  les  cbosespar  leur  nom,  et  payer  cha- 
cun suiTant  800  grade  et  son  travail. 

Tous  lea  agents  dn  fisc,  sur  quelque  point  de  la 
hiérarchie  qu*iis  se  trouvent,  doivent  èire  mo- 
destes. On  suppose  toujours  que  leur  luxe  se  com- 
pose des  sueurs  du  peuple*  Une  fortune  &ite  dans 
i'administratioa  est  un  scandale.  Il  accuse  la 
faiblesse  du  gouvernement.  Tant  qu'il  y  aura  une 
tribune,  on  ne  verra  pas  de  tels  désordres.  La 
haute  satisfaction  du  Roi,  la  confiance  des  Gbam- 

bres,  l'estime  publique voilà  la  pins  belle  des 

récompenses  I  On  ne  doit  pas  compter  sur  d'autres. 

Quant  à  la  proportion  entre  les  recettes  et  les 
frais  de  régie,  on  assui^  que  les  droits  généraux 
de  la  régie,  le  produit  de  la  v«Qte  des  tabacs  et 
des  poudres  se  sont  élevés  en  1819,  à  186  millions 
bruts. 

En  distrayant  de  cette  masse  les  frais  d'acbats, 
fabrication,  transport,  vente  en  ^ros  des  tabacs 
et  des  poudres,  montant  à  2S  millions,  le  produit 
brut  est  réduit  à  161  millions. 

Les  frais  de  régie^  montant  à  un  peu  plus  de 
21  millions,  comparés  à  ce  dernier  produit  hrut, 
et  pris  en  dedans,  offre  la  proportion  de  13  7% 
0/0,  et  laissent  140  millions  a  verser. 

On  peut  tenir  pour  certain,  d'après  les  relevés 
que  j'ai  fait  faire  il  y  a  quinze  ans  à  la  Cour  des 
comptes,  que  la  régie  des  aides  coûtait  de  16  à 
17  0/0  de  ses  produits:  que  la  régie  des  droits 
réunis  a  coûté  la  première  année  24  0/0,  que  ses 
frais  ont  successivement  été  baissés  à- 20,  à  17, 
à  16  0/0;  et  que  la  dernière  année,  en  1813,  elle  a 
coûté  encore  plus  de  15  0/0,  quoique  ie  produit 
net  qu'elle  a  versé  au  Trésor  se  soit  élevé  à 
183  millions,  et  eUe  aurait  versé  au  delà  de 
210  millions,  à  quoi  elle  était  taxée  par  le  budget 
de  cette  année,  sans  les  événements  de  la  lin  de 
cette  année,  qui  arrêtèrent  et  bouleversèrent  les 
exercices. 

il  faut  considérer  :  1*  que  s^l  est  vrai  que  les 
droits  d'excisé  ne  coûtent  en  Angleterre  que  3 
ou  4  0/0,  c'est  que  la  propriété  industrielle  y 
est  agglomérée  comme  la  propriété  foncière,  et 

rr  les  méfnes  causes.  Une  seule  brasserie  établie 
Londres  fait  autant  de  bière  que  2,000  bras- 
series en  France.  Il  n'y  avait  à  Londres,  il  y  a 
30  ans,  que  douze  dislillehes  et  environ  vingt 
brasseries  qui  faisaient  la  moitié  des  esprits  et 
des  bières  qui  se  consommaient  en  Angleterre  et 
en  Bcosse  ;  on  conçoit  qu'alors  il  faut  moins  d'a- 
gents et  de  surveillants. 

2''  Les  taxes  de  la  régie,  sur  la  plupart  de  ses 
brancbesde  perception,  étant  quérabies  au  lieu 
d'être  portables,  il  en  résulte  une  augmentation 
de  4  0/0  par  le  fait  seul  de  cette  différence. 

3»  Dans  cette  régie,  il  y  a  nécessité  de  mieux 
payer  les  agents  d'exercice  que  dans  les  autres 
régies  ;  ailleurs,  les  agents  recueillent  les  produits, 
là,  ils  les  font.  Les  produits  de  la  ré^ie  résultent 
de  créances  inscrites  sur  des  portatifs,  d'après  la 
consommation  des  cabarets ,  constatée  par  des 
exercices  journaliers.  Les  produits  sont  fugitifs, 
et  il  faut  les  saisir  sur  l'heure  même  ;  un  instant 
après  ils  n'y  sont  plus.  Je  prends  pour  exemple 
la  banlieue  deParis:  la  consommation  y  est,  pour 
les  beaux  jours  d'été,  de2,30O  hectolitres,  ou  bien 
de  1,160  pièces  de  vin,,  qui,  vendu  à  sept  sous  le 
litre,  donnent  pour  les  J  5  0/0  environ  13,000  francs 
par  chacun  de  ces  jours.  Vous  avez  constaté 
Tétat  des  caves  à  l'aube  du  jour  ;  mais  si  dès 
le  soir,  ou  dès  le  lendemain  au  point  du  jour, 


vous  ne  constates  pas  la  partie  manquante,  vos 
13,000  francs  sont  perdus,  tout  a  été  remplacé 
pendant  votre  absence,  par  l'entrepôt  placé  à 
côté  du  débit.  Il  est  reconnu  pour  les  campa- 
gnes que  les  lieux  de  débit  exercés  deux  fois  par 
semaine  rendent  le  double  de  ce  qu'ils  rapportent 
quand  il  ne  le  sont  qu'une  fois. 

Il  y  a  des  fêtes  villageoises,  ou  kermesses,  qui 
produisent  20,000  francs  si  elles  sont  exercées 
par  des  employés  intelligents  et  zélés,  et  qui  ne 
produisent  que  4  à  5,000  francs  si  le  séle  aban- 
donne  les  employés^ 

A  aucune  autre  époque  la  régie  n'a  été  relati- 
vement à  ses  frais  dans  une  position  plus  favora- 
ble qu'à  celle  où  elle  se  trouve  en  ce  moment. 

Me  voici  avancé  dans  un  défilé  où  je  ne  puis 
éviter  d'avoir  un  engagement,  ou  du  moins  une 
légère  escarmouche  avec  l'honorable  et  savant 
rapporteur  de  votre  commission. 

Dans  une  session  durant  laquelle  tant  de  prin- 
cipes ont  été  ébranlés,  il  était  consolant  pour 
nous  de  voir  que  les  chiffres  avaient  conservé  leur 
invariable  et  antique  autorité,  et  que  l'arithméti- 
que n'avait  subi  aucune  loi  d'exception. 

Je  ne  sais  pas  à  la  vérité  très-bien  ce  qui  s'est 
passé  sur  la  matière  depuis  Glovis  jusqu'à  l'abbé 
Terray,  mais  depuis  l'expulsion  des  ministres,  je 
puis  dire  comment  on  a  agi  dans  les  comptes  des 
fermes  et  des  régies. 

Parmi  les  sommes  dont  l'allocation  était  passée 
aux  diverses  régies  de  recette,  on  distinguait  les 
prélèvements,  les  dépenses  et  les  frais.  Les  pré- 
lèvements consistaient  en  charges,  en  dotations 
imposées,  en  affectations  spéciales  sur  ces  régies, 
et  qui  étaient  prélevées  en  deniers-clairs.  Les 
dépenses  consistaient  en  acquisitions  extraordi- 
naires, en  achats,  fournitures  et  transports  de  sels 
pour  la  régie  des  gabelles  ;  en  formation  et  plan- 
tation de  pépinières  pour  la  régie  forestière.  Les 
frais  d'administration  se  bornaient  à  deux  par- 
ties; l'une  coQsistaot  en  appointemeuts,  émolu- 
ments et  taxations  des  préposés;  l'autre  en  loyers 
d'bûtels  et  fournitures  de  toute  espèce  à  l'usage 
des  bureaux. 

Cette  distinction,  entre  les  dépenses  et  les  frais 
de  régie,  peut  être  vériliée,  soit  à  la  Cour  des 
compte^,  pour  les  anciens  revenus  du  Roi  lors- 
qu'ils étaient  en  régie,  soit  dans  les  divers  bud- 
gets, présentés  et  adoptés  pendant  les  vingt  dher- 
nières  années. 

Or,  M.  le  rapporteur  n'alloue  comme  dépense 
que  les  frais  d'achat  des  tabacs,  montant  à  15  mil- 
lions; il  met  au  rang  des  frais  la  fabrication,  le 
transport  de  ces  tabacs,  qui  montent  à  10  mil- 
lions. 

Les  frais  de  régie,  tels  qu'ils  sont  entendus 
depuis  longtemps,  ne  commencent  qu'au  moment 
où  les  tabacs  fabriqués  et  prêts  à  être  mis  en 
vente  sont  déposés  chez  les  marchands  de  la 
régie.  Tout  ce  qui  a  été  payé  auparavant  entre 
dans  les  dépenses,  tout  ce  qui  est  payé  après  est 
considéré  comme  frais. 

Il  faut  donc  diminuer  les  frais  de  ces  10  mil- 
lions ;  il  faut  en  ûter  encore  : 

l"*  Pour  la  fabrication  et  exploitation  des  pou* 
dres,  un  peu  plus  de  2  millions; 

2°  400,000  francs  pour  le  service  de  la  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent,  qui  est 
une  affaire  de  police  dont  la  régie  est  chargée,  et 
dans  laquelle  elle  ne  peut  retirer  que  le  double 
de  sa  dépense. 

S*"  270,000  francs,  pour  des  avances  qu'elle 
fait  et  qui  sont  portées  en  rectte  dans  ses 
comptes. 
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Il  en  résulte,  très*neltement,  que  les  frais  de 
sa  re^gie  montant  à  21  millions,  prélevés  sur  et  en 
dedans  du  produit  brut  de  186  millions*  se  trou- 
vent dans  la  proportion  de  13  et  1/4  0/0  au  lieu 
de  20  0/0. 

Quant  au  terme  commun  du  salaire  annuel  de 
chaque  employé,  il  ne  faut  pas  pour  le  trouver, 
prendre  la  somme  entière  des  rrais  ;  il  faut  cal- 
culer la  somme  totale  des  émoluments  et  taxa- 
tions, et  la  diviser  par  le  nombre  des  employés,  et 
alors  vous  trouvez  la  somme  de  1,17o  francs, 
comme  moyen  terme  du  traitement  des  employi'S. 

Il  paraîtrait,  d'après  l'honorable  rapporteur, 

au'on  perçoit  44  0/0  de  la  valeur  sur  la  vente  en 
étail  des  vins  et  esprits,  quoique  la  taxe  légale 
ne  soit  Çxée  qu*à  lo  0/0.  Il  ne  s'agit  que  de  s'en- 
tendre sur  le  moment  où  Ton  apprécie  la  valeur. 
Vous  la  prenez  chez  le  propriétaire,  vous  trouvez 
qu'elle  n*cst  que  de  20  francs  par  hectolitre;  mais, 
transformez  cet  hectolitre  de  vin  en  esprit;  adou- 
cissez cet  esprit  avec  des  substances  sucrées,  ajou- 
tez-y ces  parfums  dont  Ceylan  et  les  Moluques 
emKaument  TEurope,  vous  avez  centuplé  la  valeur. 
Ou  bien,  laissez  vos  vins  en  nature,  prenez-les  à 
Perpignan  et  transportez-les  à  Lille,  à  Strasbourg; 
ils  y  auront  acquis  une  valeur  double.  Gomme 
matière  première,  les  vins  ont  laissé,  dans  les 
distilleries,  dans  les  entrepôts,  chez  les  marchands, 
le  long  des  routes,  et,  a  l'entrée  des  villes,  des 
salaires,  des  droits  de  commission,  des  droits 
d'octroi  ;  et  avant  d'être  mis  en  consommation, 
ces  liquides  ont  alimenté  beaucoup  d'industries 
et  beaucoup  d'ouvriers. 

C'est  dans  cet  état  d'accroissement  de  valeur 
qu'ils  arrivent  aux  200  mille  marchands  qui  les 
détaillent  et  qui  vivent  encore  sur  ce  détail  ;  c'est 
alors  que  la  taxe  de  15  0/0  vient  les  frapper  sur 
une  valeur  que  les  détaillants  eux-mêmes  sont 
obligés  de  déclarer  sur  un  portatif  qu'ils  signent 
ou  sont  interpellés  de  signer. 

Gomme  la  vente  en  détail  rapporte  50  millions 
bruts,  il  n'y  a  pas  moyen  d'échapper  à  la  consé- 
quence que  la  valeur  des  liquides  ainsi  vendus 
s^élève  à  750  millions. 

L'honorable  rapporteur  trouve  qu'il  y  a  un  vice 
essentiel  dans  l'assiette  ou  la  perception  de  l'im- 
pôt; mais  ce  vice  est  d'une  nature  occulte,  il  en 
est  affligé  il  ne  peut  le  définir  :  il  aperçoit  le  pro- 
fit de  ce  vice  par  une  sorte  de  sensation  intuitive, 
et  quand  il  est  près  de  le  saisir  et  de  le  dénoncer, 
il  échappe  h  son  expression. 

Que  ni.  le  rapporteur  daigne  me  permettre  de 
foicililer  l'accouchement  de  sa  pensée  tout  en- 
tière. Cette  pensée  est  honorable,  et  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  un  beau  caractère. 

Ce  vice  capital,  c'est  l'exercice,  fils  légitime  de 
l'impôt  sur  les  boissons,  père  de  beaucoup  de  dé- 
penses et  de  vexations,  et  qui  traîne  après  lui  le 
mcheux  et  indispensable  cortège  qui  appartient 
à  une  curiosité  infatigable. 

Malheureusement  ce  vice  est  intrinsèque  à  un 
impôt  sur  les  liquides  ;  les  Anglais  n'ont  jamais 
pu  l'en  séparer.  L'ancienne  régie  des  aides  n'a 

Su  réussir  à  s'en  passer.  La  nouvelle  régie,  arrivée 
ans  un  siècle  plus  éclairé,  a  cherché  avec  plus 
d'obstinition  le  moyen  d'en  délivrer  la  France  : 
elle  a  écrit  aux  magistrats  de  Bordeaux,  de  Lyon  et 
des  principales  villes  de  Prance,pour  leur  exprimer 
le  desirde  nettoyer  ces  villes  de  tous  les  exercices, 
en  jetant  aux  barrières,  sur  la  consommation 
générale  des  liquides,  la  perception  qui  se  faisait 
dans  l'intérieur  sur  un  grand  nombre  d'établis- 
sements. 
Les  conseils  de  ces  grandes  communes  étant  i 


réunis,  les  distillateurs,  les  liquoristes,  les  mar- 
chands en  gros  on  dit  : 

«Nous  seuls  portonstoutesles charges, toutes 
les  chaînes  de  l'exercice  1  Où  est  donc  lu  li- 
berté? »  —Les  propriétaires  récoltants  on  dit: 
«  Nous  n'avons  aucun  bénéfice  de  manipulation 
ni  de  débit;  pourquoi  faire  porter  les  charges  sur 
nos  vins,  et  imposer  aux  barrières  ce  qui  nï-st 
dû  que  dans  le  débit  intérieur?  Où  est  donc  la 
justice?»  —  Les  consommateurs  non  proprié- 
taires, non  marchands  se  sont  écriés  :  c  Mais  pour- 
quoi nous  faire  supporter,  aux  barrières,  le  droit 
qu'on  ne  doit  percevoir  que  dans  les  cabarets,  à 
nous  qui  ne  les  fréquentons  jamais?  Continuez 
vos  exercices.  » 

Les  régisseurs  ont  répondu  :  «  Gomme  hommes, 
nous  prenons  part  à  vos  maux  et  nous  vous  pro- 
posons de  les  soulager  :  —  Gomme  administra- 
teurs, nous  apercevons  qu'il  y  a  chez  vous  des 
intérêts  opposés,  qu'il  faudrait  pouvoir  conci- 
lier par  une  transaction  raisonnable.  —  Comme 
hommes  du  fisc,  nous  vous  demandons  aux  bar- 
rières le  million  qu'on  vous  prend  dans  l'inté- 
rieur ;  nous  vous  offrons  même  un  rabais  de  12 
pour  cent  pour  des  frais  d'exercices  que  nous  ne 
payerons  plus  :  arrangez.vous,  mais  ne  vous  plai- 
gnez plus  des  exercices,  puisque  c'est  vous  qui  les 
voulez.  1 

L'impôt  par  inventaire,  qu'on  a  essayé,  est  le 
plus  mauvais  de  tous  les  systèmes. 

H  force  à  tenir  ouvert,  aux  employés,  le  domi- 
cile de  2  millions  de  propriétaires  de  vignes 
ou  de  terres  à  cidre. 

11  force  la  régie  à  faire  pendant  les  vendanges 
une  levéi3  extraordinaire  de  dix  mille  emplovés 
payés  à  la  journée,  et  non  enn^imentés;  et  cette 
classe  n'offre  à  la  régie  ni  aux  redevables  smcane 
garantie. 

11  n'a  rendu,  au  maximum,  que  12  millions  bruts 
et  en  a  coûté  prés  de  2. 

il  oblige  à  fixer  la  consommation  du  proprié- 
taire et  fait  renaître  le  gros  manquant  qui  était 
la  chose  la  plus  décriée  sous  la  régie  des  aides. 
11  établit  le  fisc  en  point  de  contact,  à  la  fia 
de  chaque  année,  avec  2  millions  de  proprié- 
taires pour  le  trop  bu,  et  l'oblige  aux  liquida- 
tions des  droits  de  cet  excédant  dus  par  de  pau- 
vres vignerons,  la  plupart  insolvables. 

H  a  failli,  il  y  a  quinze  ans,  allumer  la  guerre 
civile  le  long  des  frontières  de  l'ouest. 

Dans  le  système  actuel,  le  fisc  n'intervient  que 
lorsqu'il  y  a  un  vendeur  et  un  acheteur,  et  qu  il 
y  a  de  l'argent  comptant. 

Vous  avez  vendu  vos  vins;  vous  voulez  les  dé- 
placer, vous  payez  le  droit  d'enlèvement. 

Vous  les  introduisez  dans  une  ville  pour  la  con- 
sommation; vous  les  avez  vendus,  vous  pavez 
un  droit  d'entrée. 

Vous  les  vendez  en  détail  :  ne  trouvez  pas  mau- 
vais qu'on  vienne  vous  demander  le  produit  de  la 
perception  que  vous  avez  déjà  faite  sur  les  bu- 
veurs. 
Que  si  vous  conservez  vos  vins  dans  vos  caves  ; 

aue  si  vous  n'avez  pas  vendu  et  que  vous  envoyez 
ans  une  ville  pour  les  mettre  en  vente,  ou  dans 
une  distillerie  pour  en  faire  de  i'eau-de-vie,  vous 
n'avez  pas  reçu  de  l'argent,  on  ne  vous  en  de- 
mande pas.  Les  entrepôts  et  les  distilleries  vous 
sont  ouverts  ;  vous  y  trouverez  la  franchise,  la 
suspension  de  la  taxe,  jusqu'au  moment  de  la 
vente. 

Dans  ce  système  (auquel  on  en  substituera  un 
moins  intolérable  quand  on  l'aura  trouvé)  on  ne 
taxe  personne,  on  ne  force  personne  à  con- 
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sommer;  votre  imposition  est  toujours  propor- 
tionnée à  votre  fortune,  à  votre  consommation  : 
on  ne  va  pas  vous  demander  de  l'argent  quand 
vous  n'en  n'avez  pas;  l'imposition  est  cachée  sous 
le  prix  de  ia*denrée  et  se  conrond  avec  elle.  C'est 
ainsi  qu'on  fait  payer  200  francs  par  an  à  un 
cocher  de  fiacre  qui  ne  s'en  aperçoit  pas  et  qui 
jette  les  hauts  cris  quand  on  va  lui  demander 
6  francs  pour  sa  contribution  mobilière. 

Les  produits  de  la  régie  se  composent  d'une 
pluie  de  centimes  très-fine,  mais  continuelle,  qui 
forme  de  petits  ruisseaux,  dont  la  réunion  com- 
pose un  grand  fleuve  qui  porte  au  Trésor  140  mil- 
lions; if  faut  se  tenir  en  garde  contre  tout  ce 
qui  peut  altérer  une  ressource  si  précieuse. 

Il  y  a  environ  dix  années  qu'un  orateur  véhé- 
ment prononça  une  catilinaire  très-vive  contre 
les  droits  réunis.  Le  lendemain,  son  oraison, 
affichée  à  la  porte  de  tous  les  cabarets,  la  fit  fer- 
mer à  tous  les  préposés.  Sur  beaucoup  de  points, 
il  fallut  employer  la  force  armée  pour  la  leur 
faire  ouvrir.  Le  Trésor  public  perdit  6  millions 
et  fut  encore  obligé  de  payer  les  frais  d'impres- 
sion. 

Il  y  a  des  fibres  irritables  qu'il  ne  faut  toucher 

?[a'avec  beaucoup  de  délicatesse.  On  finirait  par 
aire  tomber  toutes  les  régies  et  tous  les  impôts, 
par  des  déclamations  outrées. 

Tabacs. 

La  régie  a,  sur  la  partie  des  tabacs,  beaucoup 
de  rôles  divers  à  remplir,  beaucoup  de  talents  de 
toute  espèce  à  développer,  beaucoup  de  dépenses 
à  faire. 

Elle  agît  comme  cultivatrice,  comme  manu- 
facturière, comme  marchande,  comme  monopo- 
leuse,  comme  régie  d'exercice,  et  enfin  comme 
régie  de  recette. 

Ce  qui  rend  son  travail  si  difficile  et  si  dispen- 
dieux, c'est  l'association  nécessaire  de  la  culture 
française  avec  le  monopole. 

Pour  sa  culture,  il  faut  qu'elle  interroge  les 
divers  sols  du  territoire  et  qu'elle  leur  demande, 
par  la  diversité  des  labours  et  des  engrais,  les 
saveurs  qui  peuvent  le  mieux  convenir  à  son  com- 


due,  les  qualités,  les  prix. 

Gomme  manufacturière,  la  bonté  de  la  denrée, 
le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  sont  ses  deux 
buts  principaux. 

Il  faut  que  le  public  soit  content  sur  diverspoints, 
car  les  goûts  différent  de  province  en  province  ; 
c'est  pour  cela  qu'il  y  a  dix  manufactures,  lors- 
que SIX  pourraient  suffire.  Chacune  consulte  le 
coût  particulier  du  pays  qu'elle  approvisionne  ; 
runiformité  gâterait  tout.  Avec  elle,  il  faudrait 
admettre  que  nous  avons  été  faits  pour  les  tabacs, 
et  que  les  tabacs  n'ont  pas  été  faits  pour  nous. 
La  fabrication  admet  et  nécessite  beaucoup  de 
talents; 'toutes  les  sciences,  naturelle,  physique, 
chimique,  y  concourent.  Ou  serait  étonné  de  la 
nomenclature  de  toutes  les  connaissances  qui 
sont  nécesèaires  pour  former  et  réunir  les  élé- 
ments qui  constituent  une  bonne  prise  de  tabac. 

La  régie  fait  cultiver,  par  quarante  mille  plan- 
teurs, 13,000  hectares  situés  dans  huit  départe- 
ments, et  qui  rapportent  chacun,  et  au  terme 
moyen ,  12  quintaux  métriques  qu'elle  paye 
80  francs  le  quintal  ;  ce  qui  donne,  en  produit 
brut,  au  cultivateur  9|60  francs  par  hectare,  et 
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constitue  la  régie  dans  une  dépense  de  10  millions 
pour  12  millions  et  demi  de  kilogrammes. 

Pour  recevoir  le  produit  de  ces  cultures,  la 
régie  a  vingt-quatre  magasins  dont  les  officiers 
m'ont  paru  être  payés  à  des  prix  modérés. 

Pour  garder  les  terres  à  tabac  tant  que  la  ré- 
colte est  pendante  ou  sur  place,  la  régie  entre- 
tient 506  employés,  divisés  en  brigades,  qui  coû- 
tent 550,000  francs. 

Il  eût  été  impossible  que  les  employés  ordinai- 
res y  eussent  suffi;  il  nV  a  que  deux  employés  à 
cheval  pour  exercer  un  cercle  qui,  ayant  cinq 
lieues  de  rayon,  a  un  peu  plus  de  trente  lieues 
de  circonférence.  On  conçoit  qu'il  faut  garder 
tous  les  défilés  par  où  les  produits  de  la  culture 
peuvent  s'échapper.  Cette  i>olice  est  encore  plus 
utile  au  cultivateur  qu'à  la  régie.  Ces  employés 
sont  de  véritables  gardes  champêtres.  La  régie  a 
perdu  par  le  mono[)ole  sa  véritable  gloire  :  elle 
consistait  à  ne  tenir  jamais  en  prison  aucun 
redevable.  Bile  a  pu  s^en  vanter  pendant  huit 
ans. 

La  réputation  d'une  r^ie  est  difiérente  de 
toutes  les  autres  réputations;  moins  elle  est 
bruyante,  plus  elle  est  solide.  La  perfection  est 
d'être  inaperçue  et  presque  insensible.  Il  a  fallu, 
depuis  le  monopole,  étanlir  autour  des  cultures 
une  petite  guerre.  Il  a  fallu,  de  toute  nécessité, 
et  sous  peine  de  périr,  arrêter  les  colporteurs, 
dissiper  les  bandes  armées ,  et,  dans  la  crainte 
gu'on  ne  l'oublie,  la  régie  demande  avec  naïveté 
00,000  francs  pourlesarrestaUons  et  lesécrous; 
il  y  a  de  la  franchise  dans  cette  demande,  mais 
il  n'y  a  aucun  moyen  de  la  refuser. 

L'état- major  des  manufactures,  tous  les  officiers 
municii)aux,  neuf  inspecteurs,  et  42  chefs  de 
fabrication  qui  sont  chefs  d'atelier,  coûtent 
600,000  francs  qui,  répartis  sur  154  individus, 
donnent  pour  terme  commun  moinsde4,000  francs. 
Dans  les'' manufactures  de  commerce,  les  chefs  ^ 
d'atelier  sont  mieux  payés.  La  régie  occupe,  à  la 
fabrication  de  15  millions  de  kilogrammes  de 
tabac  en  feuilles,  4  à  5,000  ouvriers  qui  sont 
payés  à  la  journée,  et  qui  coûtent  ensemble  un 
peu  plus  de  2  millions. 

La  régie  fait  vendre  ses  tabacs  par  336  mar- 
chands en  gros,  et  par  15  ou  16,000  marchands 
en  détail,  avec  une  remise  de  dix  sous  par  kilo- 
gramme de  moins  que  ne  payait  la  ferme  géné- 
rale. Tous  ces  marchands,  ces  débitants,  sont 
tenus  en  exercice  par  les  employés  qui  ont  sans 
c^sse  à  confronter  le  tabac  en  vente  avec  lo  ta- 
bac des  manufactures;  sans  ces  exercices,  le 
monopole  se  réduirait  à  rien. 

L'année  est  trop  avancée  pour  qu'on  puisse 

Sroposer  de  trop  fortes  réductions  sur  beaucoup 
e  tournitures  qui  sont  faites. 
Mais  il  y  a  deux  objets  importants  qu'il  faut 
surveiller  sans  cesse,  et  par  lesquels  la  corrup- 
tion pourrait  s'introduire.  Ce  sont  :  les  achats  des 
tabacs  étrangers  montant  à  5  millions  et  les  mar- 
chés pour  le  transport  des  tabacs  montant  à 
l,700,000francs. Ces  objets  méritent  Taltention  de 
la  régie  et  la  surveillance  du  gouvernement  et  des 
Chambres.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  j'ai  la 
persuation  intime,  je  dirai  plus,  la  conviction 
qu'il  n'y  a  aucun  abus  sur  cette  partie;  elle  est: 
sans  aucun  doute,  la  mieux  conduite  de  toutes 
celles  dont  la  régie  est  chargée. 

Le  tabac,  importé  en  France  en  1560,  fut  mis 
en  monopole  en  1629,  pour  une  somme  de 
600,000  francs  par  an;  en  1730,  il  ne  rappor- 
tait encore  que  7  millions  et  demi  :  en  1774,  il 
fut  porté  à  24  millions.  Cette  hausse^  remarquable 
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dans  le  prix  du  bail,  proyient  de  ce  gn'on  ne 
livra  plus  à  la  consommation  que  du  tabac  râpé, 
système  par  lequel  la  ferme  profila  de  15  à  20 
pour  cent  de  mouillade,  dont  elle  enlevait  le  bé- 
néfice aux  débitants  j)our  en  faire  proIUer  le  Tré- 
Bor.  Ces  di^bitants,  irrités,  firent  cause  commune 
avec  les  consommateurs  dont  ils  allamèrent  Tin- 
digoalion.  Déjà  les  peuples  éprouvgient  &  celte 
époque  ce  malaise,  celte  inquiétude  qui  provient 
de  ce  que  les  institutions  ne  sont  plus  d'accord 
avec  les  mœurs.  On  saisit  les  prétextes  les  plus 
frivoles;  on  forma  contre  la  fabrication  des  tabacs 
les  accusations  les  plus  absurdes  ;  et,  tandis  que 
les  chimistes  cherchaient  inutilement  dans  ces 
matières  des  sels  uriques,  les  parlements,  entraî- 
nés par  le  mouvement  populaire,le8  faisaient  brû- 
ler dans  toutes  les  villes.  Cette  perte,  qu'on  fit 
injustement  subir  à  la  ferme  générale,  ne  l'empê- 
cha pas  de  continuer  son  système  et  de  porter 
son  dernier  bail  à  30  millions. 

La  régie,  héritière  du  système  du  râpé,  produit 
aujourd'hui  40  millions  net.  C'est  un  produit  vé- 
ritablement extraordinaire.  On  ne  peut  que  dési- 
rer qu'il  se  maintienne,  car  il  est  à  son  maximum, 
11  est  vraique  l'habitude  des  camps  et  des  bivouacs 
a  donné  au  tabac  à  fumer  une  grande  faveur.  Il 
n'entrait  dans  la  consommation  générale  de  la 
ferme  que  pour  un  douzième:  il  concourt 
actuellement  pour  deux  cinquièmes. 

On  dit  que  la  pipe  exerce  une  influence  sur  le 
caractùre  et  le  langage  des  peuples  qui  en  font 
un  usage  constant  :  elle  les  rend  méditatifs  et 
laconiques;  en  vendant  ses  cigares,  la  régie  vend 
la  méditation  et  le  laconisme,  et  elle  pourvoit 
ainsi  à  deux  de  nos  nécessités  les  plus  urgentes. 

Il  y  a  eu  ei  il  y  aura  toujours  beaucoup  de 
plaintes  sur  la  qualité  des  tabacs  destinés  à  la 
tabatière.  Celui  de  tous  nos  sens  qui  est  le  plus 
capricieux  en  est  le  juge  suprême  :  ces  plaintes 
sont  si  opposées  entre  elles,  qu'elles  fmissent 
par  se  neutraliser.  Au  milieu  de  cette  immense 
multitude  de  consommateurs  on  remarque  un 
parti  qui  regrette  les  anciens  tabacs  de  lu  ferme 
générale  :  ce  sont  les  ultras  de  la  consomma- 
tion, ils  se  rappellent  avec  délices  les  parfums 
autrefois  préparés  dans  cet  hôtel  de  Longue- 
ville,  deux  fois  célèbre  par  son  bel  esprit  et  par 
ses  bons  tabacs.  Us  conservent  avec  respect  ces 
vénérables  traditions,  cet  arrière-goût  d'une  anti- 
que saveur  qu'on  ne  retrouve  plus  dans  un  siècle 
2ui  a  tout  infecté.  Quand  la  ferme  générale  fut 
étruite,  la  licence,  qui  se  met  partout,  s'intro- 
duisit jusque  dans  l'odorat.  Un  novateur  manu- 
facturier inventa  de  nouveaux  parfums  et  se  mit 
à  la  tète  de  la  rèvolulion  qui  s'opérait  dans  celui 
de  nos  sens  qui  est  placé  tout  pres  de  l'imagina- 
tion et  comme  avant-garde  du  goût.  11  mit  en 
avant  des  doctrines  nouvelles  et  des  procédés 
conformes  à  ces  doctrines.  Mais  telle  est  1  inclina- 
tion des  peuples  pour  la  nouveauté  que  dans  les 
boues  de  la  Pologne,  dans  les  déserts  de  la 
Russie,  on  a  longtemps  demandé  dn  Robillard; 
et  plusieurs  fois  la  régie,  pour  vendre  ses  den- 
rées, a  été  obligée  de  les  cacher  sous  ses  étiquettes 
et  de  prendre  son  pavillon. 

Une  volonté  plus  forte  que  toutes  les  volontés 
européennes  a  reculé  pendant  plus  de  deux  ans 
devant  l'honorable  résistance  de  deux  ministres 
et  de  quelques  conseillers  qui  8*opposaient  au 
monopole.  Ils  ont  fini  par  succomber;  mais  ils 
ont  succombé  avec  le  monde.  L'introduction  du 
monopole,  à  cette  époque,  était,  comme  affaire 
financière,  une  opération  détestable;  il  fallait 
mettre  dehors  lOÔ  millions  et  les  payer  comp- 


tant,  dans  l'hypothèse,  incertaine,  de  15  à  20 
millions  de  plus  par  année,  et  des  bénéfices  de 
l'approvisionnement  de  l'Europe,  qui  dépendait 
des  chances  de  la  guerre.  Comme  politique,  on 
ne  pouvait  rien  imaginer  de  plus  imprudent  que 
d'indisposer  toutes  les  populations  qui  bordent 
nos  frontières,  qui  étaient  nouvellement  réunies, 
et  dont  les  cultures  allaient  être  détruites.  C'était 
ouvrir  les  portes  à  l'ennemi.  Sous  le  rapport  de 
l'économie  politique,  c'était  altérer  et  épuiser  les 
sources  où  le  commerce,  l'agriculture  et  l'indus- 
trie du  nord  et  de  l'ouest  puisaient  d'abondantes 
ressources  qui,  par  d'autres  taxes  de  consomma- 
tion, revenaient,  par  d'autres  routes,  au  Trésor. 
Je  ne  parle  pas  des  principes,  il  ne  peut  v  en 
avoir  de  véritables  que  là  où  des  Chambres  aris- 
tocratiques et  populaires,  placées  sous  la  protec- 
tion du  trône,  sont  appelées  aies  conserver,  à  les 
défendre. 

Aujourd'hui  l'établissement  existe,  tous  les  frais 
en  sont  faits.  Je  ne  commettrai  pas  Timprudence 
de  rébranler.  Je  laisserai  la  question  tout  entière 
jusqu'à  Tannée  fixée  pour  la  reprendre.  La  ques- 
tion préjudicielle,  celle  d'un  remplacement  moins 
onéreux,  devra  nécessairement  ôlre  traitée  la  • 
première. 

Mœurs  de  la  Régie. 

J'aborde  sur  un  terrain  nouveau.  Je  vais  parler 
de  ce  qui  est  TOime  d'un  budget,  et  de  ce  qui  ne 
se  ti'ouve  écrit  dans  aucun  ;  de  ce  qui  maintient 
et  grossit  les  produits,  sans  rien  ajouter  aux 
tarifs  ni  aux  dépenses  ;  de  ce  qui  est  le  complet 
ment,  et  au  besoin,  le  supplément  des  institu- 
tions, des  règlements,  des  contrôles;  de  ce  qui 
fait  la  sûreté  du  Trésor  et  la  garantie  du  redeyame. 
Je  ne  sors  pas  de  mon  sujet:  je  m'occupe  de  son 
principe  de  vie  ;  je  vais  parler  des  mœurs  de  la 
réçie. 

Il  y  a  autre  chose,  dans  cette  affaire,  que  des 
exercices,  des  chiffres  et  des  bordereaux. 

L'office  de  la  régie  étant  de  percevoir,  son  prin- 
cipe vital,  c'est  le  zèle  pour  la  perception'.  Mais 
si,  à  côté  de  ce  principe,  vous  ne  placez  pas  un 
modérateur  ;  si,  sur  celte  pente  rapide  de  l'intérêt, 
vous  ne  placez  pas  un  point  d'arrêt  et  un  autre 
intérêt  ;  si,  à  côté  de  ces  exercices,  qui  se  font 
sans  témoin,  au  fond  des  celliers,  dans  des  usines 
solitaires,  vous  n'établissez  pas  un  point  d'hon- 
neur, votre  ré^ie  est  perdue. 

Une  régie  de  perception  se  détériore  et  finit  par 
succomber,  soit  par  rexaspération  d'un  zèle  of- 
fensif, irritant,  qui  ne  laisse  aux  redevables  au- 
cun Bspoir  de  justice  ni  de  repos,  soit  nar  le  re- 
lâchenieni  du  zèle  qui  est  le  résultat  miailiible  et 
nécessaire  de  l'injustice,  de  la  faveur,  de  l'arbi- 
traire, de  l'inattention,  soit  par  Timprobilé,  qui 
est  la  mort  morale  de  l'homme  comme  de  l'admi- 
nistration. 

La  régie  doit  donc  veiller  à  ce  que  ces  trois 
principes  conservateurs  de  son  existence  ne  puis- 
sent jamais  s'altérer,  et  quand  l'ua  d'eux  s'affai- 
blit, elle  doit  se  croire  en  péril. 

Mais  comment  faire  pénétrer  ces  sentiments 
dans  une  si  grande  masse  d'hommes  disséminés 
sur  un  si  grand  espace?  La  première  condition, 
c'est  d'en  être  soi-même  rempli  ;  la  seconde,  c'est 
d'attacher  un  intérêt  personnel  à  l'observation  de 
ces  principes,  et  ce  ne  sont  pas  des  circulaires 
qui  produiront  cet  effet  ;  la  troisième,  c'est  d'être 
continuellement  entouré  des  employés  supérieurs, 
de  bien  les  pénétrer  de  cet  esprit*  Il  y  a  dans  le 
rapprochement  des  hommes  entre  eux  un  mou- 
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veinent  contagieux  au  moyen  duquel  un  chef 
expansifet  bienveillant  anime  ses  subordonnés, 
les  modifie  avec  uve  telle  puissance  q«'il  parvient 
à  vi^re  et  à  respirer  dans  chacun  d'eux.  La  qua- 
trième condition,  c'est  d'avoir  une  communica- 
tion rapide  et  conlimie  avec  les  agents  des 
provinces  par  le  moyen  de  contrôleurs  ou  d'ins{)ec- 
tenrs  qui  partent  d'auprès  de  vous  et  qui  se 
dirigent  auprès  d'eux  :  c'est  d'être  en  point  de 
contact  avec  tous,  de  manière  que  chacun  soit 
persuadé  que  vous  avez  les  yeux  constamment 
et  soigneusement  fixés  sur  lui  ;  et  ici  la  vanité 
humaine  vous  seconde  merveilleusement,  car  il 
n'est  aucun  de  nous  qui  ne  se  croie  digne  de  fixer 
l'attention.  Mais  si,  malgré  une  si  louable  dispo- 
sition, vous  frappez  dedisgràce  un  employéqui  me- 
nte de  ravanœmcnt;  si  l'intrigue  vous  surprend 
une  nominatioi>  fâcheuse  ;  si  voiis  abandonnez 
dans  les  persécutions  que  lui  suscitent  son  zèle 
et  son  dévouement  un  bon  employé,  la  direction 
qui  aura  vu  cet  exemple  se  désorganise  et  les 
produits  disparaissent. 

La  crainte  abat  l'homme  faible,  révolte  Phomme 
fort,  corrompt  et  avilit  tout  un  corps.  Ce  n'est 
point  par  elle  qu'on  peut  conduire,  avec  quelque 
succès,  une  administration  française  ;  mais  il  y  a 
trois  mots  magiques  avec  lesquels  on  remue  de 
grandes  masses  d'employés,  ce  sont  les  mots  hon- 
neur, devoir,  reconnaissance. 

Pour  créer  ou  conserver  un  bon  esprit  de  corps, 
il  faut  vous  emparer  des  esprits  par  des  atten- 
tions personnelles  et  journalières,  par  des  soins 
de  détail  qui  vous  font  considérer  comme  une 

r'ovidence  secourable  à  tous  les  maux,  attentive 
tous  les  besoins.  Lorsque  les  emplois  et  Targent 
manquent,  vous  appelez  à  votre  secours  ies  causes 
morales  ;  elles  soutiennent  encore  longtemps  la 
fibre  d'une  régie  en  défaillance.  Vous  étant  rendu 
maître  de  tous  les  esprits  par  la  bienveillance, 
vous  leur  imprimerez  la  direction  qu'il  vous 
plaira.  On  croit  facilement  ceux  qui  nous  obli- 
gent, nous  servent,  nous  assistent;  on  craint  de 
leur  déplaire  ;  on  va  au-devant  de  tous  leurs  vœux  ; 
et  quand  ces  vœux  ont  pour  objet  la  moralité  et 
la  prospérité  de  la  régie,  ils  sont  bientôt  accom- 
plis. 

Cet  art  d'administrer  n'est  écrit  dans  aucun 
livre  ;  mais  on  le  trouve  au  fond  des  entrailles 
que  le  del  nous  a  données. 

La  régie,  lors  de  son  premier  établissement, 
s'est  trouvée  placée  dans  des  circonstances  favo- 
rables à  la  composition  de  son  personnel.  Les  ou- 
ragans avaient  tout  renversé.  La  plage  était  cou- 
verte de  naufrages  et  de  débris.  Cinq  administra- 
teurs, hommes  d'honneur,  ^ens  de  la  vieille  roche, 
étrangers  à  tous  les  partis,  mais  doués  de  ce 
sentiment  profond  d'humanité  qui  survit  à  tous, 
parconraient  avec  anxiété  ces  rivages  et  recueil- 
laient avec  respect  ces  honorables  victimes,  sans 
s'informer  sur  quel  autel  et  au  nom  de  quelle 
divinité  farouche  on  avait  pu  les  immoler.  On  était 
véritablement  régie  des  aides  pour  un  si  grand 
nombre  d'infortunés.  Plusieurs  des  plus  anciennes 
familles  de  France  se  trouvèrent  heureuses  d'en- 
trer dans  cet  asile.  La  régie  pensait  que  la  pros- 
périté a  toujours  assez  de  serviteurs  fidèles  et  de 
courtisans  assidus;  mais  que  ceux  qui,  sans  es- 
pérances comme  sans  Intérêts,  se  dévouent  au 
malheur,  se  passionnent  pour  de  grandes  infor- 
tunes, portent  en  eux-mêmes  quelque  chose  d'hé- 
roïque et  au-dessus  de  la  nature  ordinaire.  En 
même  temps  une  jeunesse  brillante  d'espérance, 
qui  venait  de  terminer  ses  études,  un  grand  nom- 
bre d'officiers  retirés  ^  couverts  dlionorables 


cicatrices,  se  précipitèrent  dans  les  rangs.  Des 
hommes  que  leur  réputation  dans  les  arts  et  les 
lettres  recommandait  à  l'estime  publique  ne  dé- 
daignèrent pas  d'y  entrer.  S'ils  n'étaient  pas  la 
colonne  de  l'édifice,  ils  étaient  la  belle  feuille 
d'acanthe  qui  en  décorait  le  chapiteau. 

Si  vous  élevez  un  établissement  désagréable  par 
lui-même,  onéreux  pour  le  peuple,  ne  placez  pas 
sur  sa  façade  des  cariatides  hideuses  ;  placez-y 

Ïdutôt  les  beaux-arts,  on  ne  se  doutera  pas  que 
e  fisc  est  derrière- 

On  se  rappelait  que  sous  nos  anciens  rois,  le 
Raphaël  français,  notre  divin  Lesueur,  avait  oc- 
cupé une  place  de  receveur  aux  entrées  ;  que  le 
premier  de  nos  poètes  lyriques  avait  été  directeur 
a  Amiens,  et  on  avait  vu  l'emploi  de  chef  de  cor- 
respondance occupé  par  Lesage  qui,  du  fond  de 
l'flôtel-dcs-Fermes,  devina  les  mœurs  de  son  temps 
et  se  vengea  de  l'injustice  do  ses  maîtres  en  les 
plaçant  sur  la  scène. 

La  régie,  par  le  mélange  de  tant  d'esprits  et  de 
mérites  divers,  par  une  fusion  pleine  et  entière  de 
tant  de  partis  opposés  et  de  talenls  variés,  ne  forma 
bientôt  qu'un  tout  homogène  animé  du  môme  es- 
prit, inspiré  par  le  même  soufde;  et  telle  a  été  la 
force  de  cohérence  de  toutes  ses  parties  entre 
elles  que,  mutilées,  déchirées,  séparées  du  tronc, 
chacune  rend  encore  le  premier  mouvement  qui 
lui  fut  imprimé. 

Ce  mouvement  fut  tout  à  fait  étranger  aux  fac- 
tions qui  nous  ont  divisés.  11  tendait  au  con- 
traire a  les  confondre  toutes  dans  le  sentiment 
de  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  fidélité  dans  le 
maintien  des  lois  dont  l'exécution  leur  était 
confiée.  Bientôt  l'administration  devint  produc- 
tive et  brillante.  Ses  agents,  répandus  sur  la 
face  de  l'Burope,  rapportaient  des  produits  re- 
cueillis sur  les  borcls  de  la  Baltique  et  de  l'A- 
driatique; ils  exerçaient  le  Capilole  et  les  caves 
du  prudent  sénat  de  Hambourg.  Les  tabacs  sui- 
vaient partout  la  victoire  et  s'associaient  en  quel- 
que sorte  aux  lauriers  ;  ils  parfumaient  les  bi- 
vouacs de  nos  armées,  en  ajoutant  àleur  exaltation, 
et  les  avant-gardes  de  la  régie,  poussées  jusqu'à 
Varsovie,  jouissaient  de  l'espoir  de  voir  bientôt 
fumer  sur  les  bords  de  la  mer  Glaciale  les  cigares 
français.  Le  colosse  guerrier  s'est  renversé  sur  le 
colosse  fiscal  et  l'a  écrasé  dans  sa  chute.  Exemple 
mémorable  d'une  grandeur  exagérée,  qui  ne 
laisse  après  elle  que  des  lauriers  et  des  larmes; 
d'un  songe  eniurant  suivi  d'un  réveil  plein  de 
fatigue  et  de  douleur. 

J'ai  vu  les  employés  supérieurs  revenir  du 
fond  de  l'Espagne,  de  la  Hollande  de  l'Ulyrie,  et 
se  replier  sur  Paris,  ils  avaient  vu  leurs  meubles 
et  leurs  effets  incendiés  et  brûlés;  ils  n'avaient 
sauvé  que  les  produits  de  la  régie;  ils  les  rap- 
portèrent avec  une  fidélité  religieuse  sans  se  pré- 
valoir des  actes  publics  qui  constataient  la  spo- 
liation des  caisses  au  milieu  des  désordres  de  la 
guerre.  H  est  reconnu  que  dans  cette  évacuation 
du  monde  entier  sur  Paris,  la  régie  n'a  pas  per- 
du, par  la  faute  de  ses  comptables,  10,000  francs. 
(Sensation  générale,) 

Plusieurs  invasions  successives,  des  réformes 
nombreuses  et  cruelles,  des  investigations  de  toute 
espèce  ont  tout  renversé  et  tout  mis  au  grand 
jour. 

Parmi  tant  d'emplovés  qui  ont  manié  et  fail 
verser  au  Trésor  plus  ae  1  milliard,  il  ne  s'en  est 
pas  trouvé  un  seul  qui,  après  douze  ans  de  travail* 
ait  fait  fortune.  Ils  ont  soutenu  à  l'étranger  l'hon- 
neur du  nom  français;  soit  qu'ils  aient  repassé 
les  Alpes,  les  Apennins  et  les  Pyrénées,  ils  ont 
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trouvé  nir  leur  route  et  dans  les  pays  étrangers 
qu'ils  avaient  exercés  des  assistance»  et  des  se- 
cours, parce  que  leur  conduite  avait  été  désmlé-- 
ressée  et  pleine  de  modération. 

AuiourcThui,  suiete  fidèles  du  Roi,  réformés, 
mutilés,  admis  à  la  retraite,  ou  cachés  dans  les 
rangs  inférieurs,  ils  aimeront  à  entendre  une  voix 
qui  leur  fut  connue  déplorer  les  nrivalions  qu'ils 
endurent  et  réclamer  la  Justice  due  à  leur  hono- 
rable conduite. 

Considérations  générales. 

Au  fond,  et  pour  me  résumer,  il  me  semble 
que  la  régie  ne  va  pas  très-mal,  et  qu'elle  mérite 
les  égards  et  la  prolcclion  du  gouvernement  et 
des  Chambres.  Sa  législation  est  aussi  civilisée 
que  la  matière  le  comporte,  et  elle  a  été  fort  adou- 
cie depuis  la  Restauration.  Ou  voit  Qu'elle  est 
sous  les  regards  d'une  Chambre  éclairée  et  d'un 
peuple  libre,  et  qu'elle  est  au  niveau  du  siècle  et 

des  lumières.  ,  x  •     j.  «  i 

Son  Gode  pénal  est  le  plus  miséricordieux  qu'il 
y  ait  sur  la  terre.  Toute  Taffaire  des  boissons 
marche  sans  autre  punition,  pour  les  délits,  qu'une 
amende  de  3  ou  400  francs,  à  laquelle  les  em- 
ployés, dans  la  plupart  des  circonstances,  n*ont 
aucune  part.  La  conliscation  des  instruments  de 
transport  n'est  plus  l'une  des  peines  de  la  fraude. 

Ses  produits,  sur  les  boissons  seulement,  s'élè- 
vent à  près  de  100  millions  brut,  tandis  que  l'an- 
cienne ré^ie  des  aides  ne  rendit,  en  1787,  que 
29  millions  brut,  sur  le  même  objet,  dans  les  pro- 
vinces sujettes  à  ces  taxes,  et  dans  lesquelles  au 
lieu  de  percevoir  15  0/0  au  débit,  on  percevait 
37  0/0. 

La  léle  de  l'administration  ne  fatigue  pas,  n  é- 
puise  pas  le  corps  sur  lequel  elle  est  placée, 
comme  on  peut  le  voir  ailleurs  ;  l'administration 
centrale  a  été  réduite  à  des  proportions  moindres 
de  la  moitié  de  celles  qu'elles  étaient  antérieure- 
ment. Ses  divisions  vivent,  entre  elles,  en  intel- 
ligence, et  ne  forment  pas  comme  ailleurs  de  pe- 
tites monarchies  séparées,  indépendanies,  et  sur 
les  frontières  desquelles  on  se  bat  pour  les  attri- 
butions. 

Sa  comptabilité  est  la  plus  rapide  et  la  plus  ri- 
goureuse qui  existe.  Quarante  jours  après  l'exer- 
cice, tous  les  fonds  sont  rentrés  dans  les  caisses; 
ils  arrivent  en  trois  cascades  au  Trésor  public. 
On  tient  pour  principe,  qu'il  faut  rapporter  les 
deniers  reçus  par  les  comptables  ou  les  arrêts  qui 
les  flétrissent.  Les  débets  irrecouvrables  des 
comptables  n'y  montent  pas  à  30,000  francs,  sur  un 
produit  brut  de  188  millions. 

Son  contentieux  n'est  pas  fort  inquiétant  si  on 
y  a  conservé  la  maxime  que  lorsque  le  droit  est 
douteux  on  doit  toujours  l'interpréter  en  faveur 
du  redevable  et  contre  le  fisc ,  et  cette  autre 
maxime  :  que  s'il  n'y  a  pas  de  dol  ou  envie  de 
frauder,  le  cas  est  de  nature  graciable,  et  qu'il 
faut  la  réunion  du  fait  et  de  Tintention  pour 
fraoper  une  condamnation. 

Comme  avant-garde  des  tribunaux ,  il  y  a  un 
jury  d'équité,  un  conseil  d'administration  dans 
lequel  on  élague  toutes  les  affaires  douteuses,  on 
civilise,  on  modère  toutes  les  affaires  graves  ;  on 
fait  restituer  les  amendes  perçues  avec  trop  de 
rigueur.  Si  ce  conseil  a  conservé  (comme  j'ai  lieu 
de  le  croire,  puisqu'il  est  composé  à  peu  près 
des  mêmes  individus)  les  principes  qui  ont  été 
déposés,  aucune  administration  fiscale  ne  peut  se 
flatter  d'avoir  un  conseil  qui  le  soit  moins. 

Le  domicile  des  citoyens  a  été  placé  hors  de  la 


curiosité  du  fisc.  Ses  afrents  n'ont  plus  le  droit 
d'entrer  chez  deux  millions  de  propriétaires  de 
vignes  et  de  terres  à  cidre  pour  inventorier  leur 
récolte.  On  ne  pénètre  même  que  dans  l'atelier 
ou  le  lieu  de  débit  des  redevables  qui  se  sont  vo- 
lontairement soumis  à  cette  j^ène  en  prenant  une 
liceuco  :  le  lieu  de  leur  habitation  est  sacré. 

Dans  aucune  autre  régie,  on  ne  sait,  aussi  bien 
que  dans  celle-là,  que  l'administration  est  faite 
pour  le  public,  et  non  le  public  pour  Tadininis- 
tration.  On  a  inculqué  ce  principe  dans  la  tête 
des  préposés  pendant  dix  ans.  Depuis  U  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil,  les  buralistes  et  rece- 
veurs demeurent  à  leur  poète. 

Dans  nulle  autre  régie  les  principes  d'honneur 
et  de  fidélité  n'ont  été  implantés  plus  énergiaoe- 
ment,  et  n'ont  poussé  des  racines  plus  profoodes  ; 
on  n'y  connaît  pas  les  indemnités,  les  promptes 
expéditions  et  tout  ce  grivelage  qui  épaise  les 
redevables  et  déshonore  les  employés.  Un  cealicQ«î 
exigé  au  delà  de  la  loi  y  fut  toujours  et  ^  est 
encore  considéré  comme  un  crime.  On  a  de  Tin- 
dulgence  pour  les  fautes,  mais  la  prévarication 
est  sans  espoir  de  miséricorde. 

Son  personnel  est  composé  de  beaucoup  dlioin- 
mes  du  premier  mérite  et  d'une  supériorité  telle 
que  cette  partie  n'en  avait  jamais  vu  de  sembla- 
bles à  aucune  époque.  Vous  ne  voudrez  pas  aug- 
menter le  découragement  qui  commence  par  ga- 
gner toutes  les  classes  par  des  réductions  de 
traitements  déjà  beaucoup  trop  faibles.  Je  tous 
en  supplie,  au  nom  du  Trésor  et  de  rhumanité. 
n'ajoutez  pas  aux  douleurs  d'une  administration 
mutilée  par  la  fureur  des  partis,  et  qui  peut  vous 
présenter  son  martvrologe. 

Le  produit  net  dès  réformes,  dont  elle  a  subi 
les  injustes  rigueurs,  s'est  trouvé  à  la  Morgue  et 
dan:;  les  lilets  de  Saint-Cloud.  Plus  d'une  fois  les 
flots  accusateurs  de  la  Seine  ont  porté  josqu'aa- 
pros  du  palais  de  nos  rois  les  déoris  de  ces  vic- 
times de  nos  tristes  dissensions,  comme  pour 
avertir  la  puissance  qu*il  était  temps  d'y  mettre 
un  terme  et  de  faire  cesser  ces  investigations  par 
lesquelles  on  s'enquiert  moins  de  ce  qu^un  préposé 
fait,  que  de  ce  qu  il  pense. 

Il  y  a  sans  doute  encore,  dans  cette  partie,  des 
abus  à  réprimer  ;  mais  les  abus  sont  comme  blo- 
quas dans  un  cercle  d'où  ils  ne  peuvent  pios 
sortir  pour  s'étendre.  Nous  marchons  de  pur  en 
jour  vers  une  amélioration  bien  désirable;  nous 
y  arriverons  peu  à  peu  et  avec  l'aide  du  grand 
réformateur  qui  est  le  temps.  Je  me  défie  de  ce 
qui  se  fait  trop  vile  et  comme  avec  colère.  Le 
coup  unique  par  lequel  on  trancherait  en  un 
seul  jour  tous  les  abus  ne  m'inspirerait  aucune 
confiance.  Je  serais  assuré  qu'ils  renaîtraient 
l'auuce  suivante.  J'aime  bien  mieux  la  sage  len- 
teur avec  laquelle  on  les  lime,  on  les  amindt , 
on  les  détruit  annuellement.  Lorsque  Je  viens  à 
penser  que  sur  un  abus  il  y  a  un  homme,  iesuls 
embarrassé  entre  le  désir  que  j'éprouve  de  dé- 
truire l'abus  et  la  crainte  que  ie  ressens  de  tuer 
un  homme.  J'aime  mieux  altenare  qu'on  lui  trouve 
ailleurs  des  moyens  d'existence. 

Ce  n'est  pas  que  je  n'estime  et  n'honore  le  séle 
qui  dénonce  avec  bonne  foi  les  abus  véritables  ; 
il  sert  à  les  contenir ,  et  à  la  longue  il  amène 
leur  réforme.  Us  ne  disparaîtront  pas  tous,  mais 
il  en  restera  le  moins  possible,  et  c'est  le  seul 
but  raisonnable  qu'il  soit  possible  d'atteindre. 

11  reste  à  exammer,  sous  le  rapport  des  dépen- 
ses, trois  questions  :  celle  de  radministration 
monarchique  ou  collective;  celle  du  fractionne- 
ment de§ .  directions  départementales  en  direc- 
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tions  d'arrondissemeot ,  et  de  la  création  des 
doaze  inspecteurs  généraux  qui  en  a  été  la  con- 
séquence. 

Sur  la  première  question,  je  ferai  observer 
qu'elle  est  d'une  nature  générale  et  applicable  & 
toutes  les  autres  régies  de  perception  ; 

Que  Fadministration  collective  a  pour  elle  Tu- 
sage  ancien,  Fasage  actuel  pour  quelques  parties, 
et  Tusaffe  observé  en  Angleterre  \ 

Que  Fadministration  monarcbique  est  plus  en 
rapport  avec  la  forme  de  notre  gouvernement  ;  et 
qu'elle  a  l'avantage  d'une  expérience  de  dix-buit 
ans,  durant  lesquels  les  produits  ont  plus  que 
doublé; 

Que  cette  question  ne  peut  être  improvisée,  entre 
deux  colonnes  de  chiffres  ni  décidée  entre  deux 
parenthèses  ;  qu'on  aimerait  à  voir  que  dans  des 
questions  d'une  si  haute  gravité  le  gouverne- 
ment prit  l'initiative. 

Quant  au  système  de  la  multiplication  des  di- 
rections et  de  la  création  des  inspecteurs  géné- 
raux à  résidence  fixe,  il  a  rencontré  beaucoup 
d'adversaires  et  peu  de  partisans  :  les  plaintes 
sur  ce  système  sont  venues  du  dehors  comme  de 
rintérieur  de  la  régie,  des  grades  inférieurs  comme 
des  grades  supéneurs;  et  indépendamment  de 
cette  opinion  universelle  qui  Ta  condamné  dés  sa 
naissance,  il  porte  en  lui-même  des  défauts  qu'il 
m'appartient  moins  qu'à  un  autre  de  signaler. 
Mais  ce  système  existe,  il  est  en  activité  :  son 
apologie  est  tout  entière  dans  le  fait  de  son 
existence  depuis  plus^ieurs  années.  Il  faut  à  un 
artiste  un  outil  qui  aille  à  sa  main  \  il  faut  à  un 
administrateur  un  mode  d'administration  qui 
convienne  à  sa  manière.  Tout  système  est  bon 
quand  on  sait  le  faire  marcher;  ce  qui  perd  tout, 
c'est  l'inceriitude,  la  mobilité,  le  changement 
perpétuel.  Ces  grandes  machines  ne  s'accommo- 
dent pas  de  toutes  ces  variations.  Pour  donner 
toute  leur  action^  elles  ont  besoin  qu'on  les  laisse 
en  repos.  Quand  il  y  a  déplacenîent  dans  les  roua- 
ges, la  matière  imposable  fuit  de  toutes  parts; 
quand  il  y  a  inquiétude  parmi  les  préposés,  il  y  a 
stagnation  dans  le  service  ;  quand  on  remue  trop 
souvent  les  tarifs  et  les  règlements,  il  yaanxi^'té, 
embarras  parmi  les  redevables  ;  et  quand  on  les 
compte  par  millions,  il  est  nécessaire  d'y  prendre 
garde. 

Pour  terminer  une  discussion  que  son  étendue 
et  la  iassiiude  de  la  Chambre  rendent  indiscrète, 
je  me  borne  à  demander  que  le  ministre  des  II- 
nances  soit  invité  à  proposer,  dès  l'ouverture  de 
la  prochaine  session,  un  projet  de  loi  pour  ré- 
duire à  5  0/0,  comme  il  était  autrefois  sous  la  ré- 
gie des  aides,  le.  droit  de  circulation  sur  les  vins, 
au  lieu  de  13  0/0  qu'ils  supportent  actuellement 
dans  les  déparlements  qui  environnent  Paris, 
tandis  que  le  droit  sur  la  vente  en  détail,  qui 
donne  de  grands  bénéfices  aux  détaillants,  n'est 
nxé  qu'à  15  0/0. 

Il  ne  convient  pas  de  frapper  des  taxes  qu'on 
ne  peut  pas  percevoir.  L'organisation  personnelle 
de  la  régie  est  telle  que  tous  les  vins  qui  ne  tra- 
versent pas  des  villes  on  bourgs  à  octroi  lui 
échappent.  La  médiocrité  de  la  taxe  peut  seule 
engager  les  redevables  à  la  payer.  On  démoralise 
toute  une  nation,  on  lui  fait  contracter  des  habi- 
tudes frauduleuses  quand  on  surtaxe  les  denrées 
et  qu'on  n'a  pas  à  sa  portée  les  instruments  pro- 
pres à  les  faire  payer. 

Les  deux  dernières  récoltes  de  vin  ont  dû  ex- 
céder chacune  46  millions  d'hectolitres.  Un  tiers 
de  cette  quantité  a  dû  payer  à  raison  de  2  francs 
l'hectoUtre  ;  terme  moyen  de  la  taxe,  24  millions. 


On  n'en  a  perçu  que  13.  Il  y  aura  plus  de  produit 
en  diminuant  la  taxe. 

Il  est  nrgent  de  présenter  un  projet  d'amélio- 
ration si  on  veut  conserver  nos  fabriques  de  li- 
queurs et  de  ratafias,  qui  succombent  moins  sous 
la  taxe  de  15  0/0  que  sous  les  difficultés  des  exer- 
cices et  des  acqnits-à-caution. 

Quand  une  régie  tarit  la  source  dans  laquelle 
elle  puise,  elle  marche  contre  son  but.  Si  vous 
ruinez,  pour  un  produit  de  4  à  500,000  francs . 
une  branche  industrielle  qui  met  en  mouvement 
8  à  10  millions  de  capitaux  en  renonçant  à  un  tel 
produit,  il  y  a  sagesse  et  profit  ;  ces  8  à  10  mil- 
lion?  de  capitaux  remis  en  circulation,  vous  ren- 
dent beaucoup  au  delà,  parce  qu'ils  sont  atteints 
par  d'autres  taxes  de  consommation, 

Il  est  possible  de  s'entendre  avec  les  fabricants 
sur  des  moyens  conciliateurs  entre  ces  deux  grands 
intérêts  qui  sont  toujours  en  présence  dans  ces 
sortes  d'affaires,  les  besoins  du  Trésor  et  la  néces- 
sité du  commerce. 

(On  demande  de  toutes  parts  l'impression  dudis- 
cours  de  M.  le  comte  Français.) 

Elle  est  unanimement  ordonnée* 

M.  le  comte  Français.  J'ai  accompagné  ce 
travail  de  tableaux  explicatifs  qui  embrassent  tou- 
tes les  parties  de  radminisiration  des  contribu- 
tions directes  ;  je  demande  à  la  Chambre  l'on- 
torisation  de  les  faire  imprimer  à  la  suite  du 

discours {Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui, 

oui.) 

(L'impression  des  tableaux  est  ordonnée.) 

M.  Liaisné  de  Willevesque.  Messieurs,  l'ho- 
norable membre  qui  descend  de  la  tribune  vou£ 
a  fait  un  panégyrique  pompeux  de  l'exercice,  avec 
le  beau  talent  qui  le  distingue  ;  mais  aussi  avec 
une  candeur,  une  complaisance  et  une  effusion 
qui  décèlent  peut-être  la  tendresse  aveugle  d'un 
père  pour  un  enfant  chéri,  car  vous  n'ignorez  pas 
que  c  est  à  ses  soins  et  à  ses  méditations  que  la 
France  doit  le  prétendu  bienfait  de  la  rénovation 
de  l'exercice. 

Anéanti  par  la  Révolution,  il  semblait  enseveli 
pour  jamais  sous  les  ruines  de  nos  anciennes  in- 
stitutions, et  c'est  la  prévoyance  impériale  qui  a 
eu  la  gloire  de  le  reproduire  parmi  nous.  Mais, 
grâce  au  progrès  des  lumières,  il  a  reparu  entouré 
d'un  joli  petit  droit  de  mouvement,  payable  à 
chaque  vente  et  revente  ;  invention  sublime,  in- 
faillible moyen  de  détruire  tout  commerce  de  li- 
quide, toute  spéculation ,  et  même  la  précieuse 
culture  de  la  vigne. 

Au  milieu  de  tous  ses  éloges,  l'honorable 
collègue  a  cependant  oublié  le  premier  ou  plutôt 
le  seul  titre  de  l'exercice  à  la  reconnaissance 
nationale;  c'est  d'avoir  amené  la  restauration,  et 
en  effet  c'est  lui  qui  a  renversé  ce  colosse  qui, 
pendantquinze  ans,  a  dominer  Europe,  en  lui  alié- 
nant le  cœur  de  tous  les  Français,  et  surtout  en 
insurgeant  les  départements  germaniques,  les 
villes  anséatiques,  la  Hollande  et  la  Belgigue,  dont 
les  grossiers  habitants  se  montrèrent  toujours  in- 
sensiblesauxcharmesde  l'exercice,  et  qui  ne  surent 
jamais  en  apprécier  les  bienfaits,  les  douceurs, 
et  les  aménités.  Que  dis-je?  hélas  !  ils  ont  poussé 
le  scandale  de  l'ingratitude,  le  délire  de  la  mé- 
connaissance, jusqu'à  mettre  en  fuite  les  em- 
Idoyés,  et  à  précipiter  dans  TBlbe,  le  Weser  et 
e  Wahal,  et  les  volumineux  portatifs  et  quelques 
centaines  de  quintanx  d'instructions  bienveil- 
lantes, et  de  circulaires  éloquentes,  que  la  régie 
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avait  complaisainmeDt  envoyées  de  Paris  poar 
édifier  et  convertir  ces  indociles  contribuables. 

^otre  honorable  collègue  s'est  extasié  sur  les 
52  millions  de  francs  que  procure  Texercice; 
moi,  Messieurs,  je  ne  partage  pas  cette  satisrac- 
tion,  j'en  gémis  même,  quand  je  pense  qu'ils  sont 
exclusivement  fournis  par  la  boisson  du  pauvre, 
par  les  6  millions  d'hectolitres  de  vin  qu'il  con- 
somme, tandis  que  la  même  quantité  achetée  en 
pièces  par  des  citoyens  aisés  ou  riches  n'acquit- 
tent que  13  millions.  La  philanthropie  connue  de 
notre  honorable  collègue  s'en  afûigera  à  son 
tour.  Une  pareille  différence  n'esl-elle  pas  ré- 
prouvée par  la  justice  et  par  la  Charte?  N'est-ce 
pas  un  privilège  au  profit  de  la  richesse?  Ah  ! 
s'il  devait  en  exister  un,  ne  devrait-il  pas  avoir 
lieu  plutôt  en  faveur  du  pauvre! 

Mais  consentirait-il  à  des  mesures  qui  opére- 
raient en  sens  inverse?  c'est-à-dire,  à  faire  payer 
aux  vins  on  pièces  quatre  fois  plus  de  droits  que 
n'en  payerait  le  vin  vendu  en  détail? 

Notre  honorable  collègue  a  dit  que  les  conseils 
municipaux  des  villes  avaient  refusé  de  remplacer 
les  droits  de  débit  par  une  égalité  de  droits  sur 
les  boissons  >  c'était  déclarer  qu'il  fallait  que  le 
peuple  payât  quatre  fuis  plus  sur  les  vins  qu'il 
consommait  que  le  citoyen  riche. 

On  devait  s'attendre  que  i'égoïsme  dicterait 
cotte  réponse;  cette  réponse  est  la  censure  la 
plus  amere  du  gouvernement  qui  nous  régissait 
alors.  L'égoïsme  est  le  seul  sentiment  qui  guide 
et  qui  domine  dans  les  pays  soumis  à  la  verge 
de  ['arbitraire;  mais  le  législateur  doit  considérer 
les  choses  d'un  point  bien  plus  élevé,  et  d'une 
main  ferme,  impartiale  et  équitable,  tenir  la 
balance  de  la  justice. 

11  serait  sms doute  facile  de  remplacer  le  droit 
de  débit  par  un  droit  uniforme  de  consommation 
qui  serait  modéré,  s'il  frappait  toute  la  reproduc- 
tion; et  en  effet,  Messieurs,  sur  36  millions 
d'hectolitres  de  vins  récoltés,  i  million  est 
expédié  à  Tétranger;  1,500,000  sont  convertis 
en  vins  et  eaux-dc-vie,  et  335  millions  sont 
consommés  par  les  Fracç  lis,  mais  12  millions  d'hec- 
tolitres seulement  acquittent  Timpôt,  ainsi  21  s'y 
soustrayent.  Si  un  droit  modique  et  uniforme 
de  2  francs  par  hectolitre  était  imposé,  vous 
auriez  d'abord  un  produit  de  66  millions* 
Imposez  ensuite  sur  les  200,000  débitants  qu'il  y 
a*  en  France  une  licence  de  50  à  200  francs,  selon 
les  localités,  vous  percevrez  encore  20  millions, 
non  compris  le  produit  des  cidres,  des  poirés, 
des  bières  et  des  eaux-de-vie  ;  vous  aurez  ainsi 
plus  de  100  millions.  Vous  économiserez  de  plus 
12  millions  sur  l'exercice. 

Les  villes  qui,  à  raison  de  Ténormité  des  droits 
consotnment  peu  de  vins,  en  consommeraient 
quatre  fois  plus,  ce  qui  maintiendrait  cette  deorée 
à  un  prix  raisonnable,  et  enrichirait  les  pro- 
priétaires de  vignes.  Ainsi,  l'agriculture  et  le 
Trésor  en  recueilleraient  de  grands  avantages  ; 
d'ailleurs,  des  droits  légers  et  de  fortes  amendes 
assurent  la  perception  et  découragent  la  fraude. 

Cette  suppression  serait  d'ailleurs  dans  les 
intérêts  du  gouvernement  légitime;  elle  étein- 
drait la  fraude  qui  démoralise  les  peuples  ;  elle 
préviendrait  les  saisies,  les  procès  qui  les  indis- 
posent; elle  remplirait  le  plus  ardent  de  nos 
vœux,  qui  est  de  consolider  la  monarchie  des  iiis 
d'Henri  IV,  en  la  faisant  aimer.  Ne  serions-nous 
pas  heureux  et  ivres  de  joie  d'entendre  répéter, 
par  un  peuple  reconnaissant  :  Le  gouvei-nement 
usurpateur  a  créé  l'exercice ,  et  le  gouverne- 
ment légitime  l'a  aboli. 


(On  demande  l'impression.  —  L'impression  eu 
ordonnée.) 

M.  de  Baranle,  directeur  général  des  cotUri^ 
butions  indirectes.  Messieurs»  la  Chambre  n'at- 
tendra pas  de  moi  que  je  suive  les  deux  honorables 
orateurs  dans  la  discussion  vaste  et  générale 
qu'ils  ont  entamée.  Son  intention  ne  semble  pas 
être  de  traiter  en  ce  moment  la  question  de 
savoir  si  la  législation  des  contributions  indirecles 
sera  changée  de  fond  en  comble,  et  si  un  toal 
autre  système  de  perception  sera  adopté.  Ce 
n'est  pas  transitoirement  qu'un  tel  sujet  peut  être 
traité;  il  l'a  été  souvent,  et  ce  n'est  pas  sans 
examen  qu'ont  été  adoptées  les  lois  qui  nous 
régissent.  Je  me  trouve  donc  di8[)ensé  de  con- 
tester l'exactitude  destfait^  principaux  sur  les- 
quels se  fonde  l'honorable  préopinant,  de  montrer 
comment  les  vues  philanthropiques  qu'il  a  sur  la 
perception  des  impôts  sont  d'une  application 
impossible;  de  rapr^eler  que  des  expériences 
décisives  ont  été  tentées  plus  d'une  fois  et  nous 
ont  amenés  au  point  où  nous  sommes. 

La  discussion  actuelle  est  seulement  relative 
aux  dépenses  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  dans  l'état  actuel  de  la  légis^ 
lation. 

Je  me  trouve  heureux  de  ne  point  avoir  à 
combattre  les  conclusions  de  votre  commission. 
Elle  a  assurément  examiné  ces  dépenses.  Une 
foule  de  documents  lui  ont  été  soumis.  On  a  eu 
à  cœur  de  rendre  compte  de  tout,  de  motiver 
tout.  Ces  recherches  ont  convenablement  justiiié 
nos  dépenses,  et  j'aurai  seulement  jn  relever 

auelques  inexactitudes  que  je  crois  apercevoir 
ans  le  travail  de  l'honorable  rapporteur. 
Un  des  préopinants (1),  dont  lesavoiret  lexpé- 
rience  font  autorité,  vous  a  déjà  montré  que  le 
calcul  qui  porte  à  20  0/0  les  trais  de  per- 
ception n'était  pas  admissible.  En  effet,  M.  le 
rapporteur  déduit  du  montant  de  ces  Irais  la 
valeur  des  feuilles  de  tabac.  Le  même  motif 
devait  lui  faire  déduire  les  dépenses  de  transport, 
fabrication  et  conservation  :  ce  sont  aussi  des 
éléments  nécessaires  de  la  valeur  intrinsèque  des 
tabacs  vendus;  si  les  consommateurs  tenaient 
ct'tte  marchandise  de  l'industrie  et  du  commerce 
libres,  ils  auraient  aussi  ce  remboursement  à 
faire.  L'impôt  consiste  seulement  dans  la  diffé- 
rence de  cette  valeur  intria^èque  avec  le  prix  de 
vente  ordonné  par  la  loi.  11  en  est  de  même  de 
la  poudre,  que  M.  le  rapporteur  a  omise  dans  son 
calcuU  et  qui  est  évidemment  dans  le  inéme  cas 
que  les  tabacs.  C'est  en  faisant  ces  déductions,  et 
pour  être  exact  on  doit  les  faire,  qu'on  arrive  à 
trouver  que  les  frais  de  perception  sont  de  13  et 
un  quart  et  non  de  20  0/0. 

M.  le  rapporteur,  en  recherchant  pour  combien 
le  Trésor  vient  au  secours  des  diverses  caisses 
des  retraites,  semble  dire  que  les  pensions  des 
contributions  indirectes  exigent  du  Trésor  un 
supplément  de  1,122,510  francs.  On  peut  dire  si 
l'on  veut  que  tout  vient  du  Trésor,  puisque  c'est 
la  loi  de  l'état  qui  permet  toutes  les  recettes; 
mais  ce  nest  pas  en  ce  sens  qu'en  langage  de 
budget  la  chose  s'entend.  Vous  allouez  tous  les 
ans.  Messieurs,  des  crédits  sur  le  Trésor  pour  les 
pensions  de  quelques  administrations.  La  régie 
des  contributions  indirectes  n'a  jamais  rien  eu  à 
vous  demander.  Une  rente  de  500,000  francs,  fruit 
des  économies  de  la  caisse  des  retraites,  une  part 


(1)  M.  le  conue  Français. 
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assignée  par  la  loi  daos  les  amendes,  une 
retenue  de  3  0/0  sur  lea  traitements,  le  premier 
mois  de  vacance  et  le  premier  mois  d'appointé* 
ment  de  tout  noureau  titulaire,  composent  des 
ressources  suffisantes  pour  payer  1.724  pensions, 
et  non  point  1,023,  comme  l'a  «lit  Thonorable 
rapporteur. 

il  a  été  convenu  avant-hier  que  la  totalité  des 
amendes  serait  portée  en  recette  et  en  dépense. 
Déjà  tous  les  ans  la  portion  assignée  au  Trésor  a 
paru  dans  le  budget  Maintenant  on  y  lira  la 
portion  attribuée  à  la  caisse  des  retraites,  celle 
qui  sert  à  payer  les  frais  judiciaires  des  affaires 
gagnées,  et  enfm  la  part  des  saisissants.  Remar- 
quez, Messieurs,  que  ces  saisissants  ne  sont  pas 
toujours  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes :  ce  sont  très-souvent  des  préposés  des 
douanes  ou  des  octrois,  des  gardes  champêtres, 
des  gendarmes  ou  des  soldats,  de  sorte  que  la 
somme  due  aux  saisissants,  qui  est  de  625,000 
francs  et  non  point  de  1,287,660  francs,  comme  le 
dit  rhooorable  rapporteur»  ne  revient  peut- 
être  que  pour  moitié  à  des  employés  de  la  ré^^ie. 

Maintenant,  i*ai  à  repousser  les  attaques  d'un 
honorable  député  (1)  qui  a  mis  un  tel  empres- 
sement à  critiquer  les  administrations  financières, 
qu'il  n'a  pas  attendu  pour  cela  qu'elles  fussent 
en  discussion  ;  c'est  pendant  que  vous  examiniez 
un  autre  projet  de  loi,  qu'il  a  porté  contre  la  ré- 
gie des  contributions  indirectes  de  graves,  je 
dirai  même,  d'injurieuses  imputations.  Nous  ai- 
mons à  croire  que  s'il  n'y  eût  pas  mis  une  grande 
précipitation,  il  ne  serait  pas  tombé  dans  tant 
d'inexactitudes  et  d'erreurs  ;  il  se  serait  donné  la 
peine  de  vérifier  avant  d'accuser;  il  aurait  pris 
quelque  connaissance  des  renseignements  tn^ 
complets  remis  à  la  commission.  Lorsqu'on  est 
ainsi  mu  d'un  esprit  de  contrôle;  lorsqu'on  pro- 
fesse une  méfiance  en  quelque  sorte  hostile,  il  est 
non  pas  même  de  convenance,  mais  du  devoir 
de  s  assurer  d'abord  scrupuleusement  des  faits. 
Loin  de  là,  rhonorable  opposant  n'a  pas  même 
suffisamment  regardé  le  budget. 

D'abord,  il  parle  d'une  augmentation  d'em- 
ployés, et  demande  qu'on  n'alloue  pas  la  somme 
proposée  pour  cet  objet.  S'il  eût  jeté  les  yrux  sur 
le  tableau  comparatif  des  budgets  de  1819  et  de 
1820,  page  238,  il  eût  vu  que  tous  les  chapitres 
sur  le  montant  desquels  la  volonté  de  l'adminis* 
tration  peut  apporter  quelque  diminution  ont 
flubi  une  réduction,  et  que  les  seuls  qui  présen- 
tent de  l'augmentation  se  rapportent  à  des  cha- 
pitres placés  sous  l'empire  des  circonstances  : 
accroissement  des  remises  proportionné  à  l'ac- 
croissement des  recettes  ;  plus  d'expéditions  à 
délivrer  aux  redevables,  parce  que  le  vin  est 
plus  abondant;  plus  de  poudre  à  acheter,  parce 
que  la  consommation  s'est  accrue  ;  plus  de  frais 
de  magasins,  parce  que  la  récolte  indigène  <le 
tabac  est  plus  abondante.  Mais  les  deux  chapi- 
tres qui  se  rapportent  aux  appointements  des 
employés,  tant  de  l'administration  centrale  que 
des  départements,  offrent  une  diminution.  S'il 
eût  voulu  pousser  plus  loin  cet  examen,  il  se  fût 
assuré  qu'on  ne  propose  nullement  l'accroisse- 
ment de  207  employés  qu'il  combat.  Ce  n'est  pas 
que  ce  fût  une  chose  fort  simple  que  d'augmenter 
le  nombre  des  employés  inférieurs  lorsque  la 
matière  imposable  devient  plus  abondante  et  les 
redevables  plus  nombreux.  Vous  avez  même  en- 
tendu un  orateur  vous  dire  que  cette  création  lui 


0)  M..Labbey  de  Pompières. 


semble  indispensable.  On  ne  la  demande  point, 
cependant.  Continuant  la  comparaison  qu'il  d^ 
vait  Caire,  l'honorable  opposant  aurait  yu  que  le 
nombre  des  employés  supérieurs  à  été  diminué 
de  16,  si  le  nombre  des  employés  inférieurs  a 
été  augmenté  de  31  ;  ce  qui  a  pu  améliorer  le 
service  eu  réduisant  La  dépense. 

Mais  quels  sont  donc  les  207  employés  qu'il  a 
pensé  qu'on  Toulait  créer  ?Ici,  l'erreur  est  grande  : 
le  budget  et  la  loi  étaient  cependant  assez  clairs 
pour  la  prévenir.  C'est  le  nombre  non  pas  des 
employés,  mais  des  buralistes  gui  s'est  accru,  et 
les  buralistes  n'ont  pas  d'appointement  :  ils  ont 
une  remise  proportionnée  au  nombre  des  expé- 
ditions qu'ils  délivrent;  de  sorte  que  lorquW 
multiplie  les  buralistes,  la  dépense  reste  la  même. 
Seulement  le  redevable  n'est  pas  obligé  d'aller 
chercher  aussi  loin  l'expédition  dont  il  a  besoin. 
La  régie  aurait  donc  grande  raison  d'établir  un 
plus  grand  nombre  de  bureaux  ;  mais  elle  n'est 
pas  même  maltresse  de  choisir  à  cet  égard  :  la 
loi  du  28  avril  1816  a  songé  d'avance  à  l'intérêt 
du  redevable,  et  prescrit  a  la  régie  (article  233) 
d'établir  un  buraliste  dans  chaque  commune  ou 
on  lui  présente  un  individu  solvable. 

La  lecture  de  la  loi  eût  ainsi  empêché  l'hono- 
rable opposant  de  s'arrêter  aux  assertions  inexac- 
tes et  aux  insinuations  injurieuses  relatives  aur 
amende^;.  11  y  eût  vu  que,  d'après  l'article  24C, 
les  employés  n'ont  aucune  part  dans  les  contra- 
ventions les  plus  habituelles.. On  a  craint  que 
lorsque  le  délit  n'est  constaté  que  par  le  relevé 
des  écritures  du  commis,  il  ne  pût,  pour  ainsi 
dire,  créer  le  délit,  dont  la  punition  lui  serait 
proiitable.  C'est  seulement  lorsque  la  contraven- 
tion gUdansunûiit  d'une  nature  patente,  qu'une 
part  est  allouée  aux  saisissants,  comme  dans  le 
cas  des  fraudes  de  colportage;  et  même  danse- 
cas,  les  saisissants  seuls  ont  droit  au  partage.: 
est  donc  étonnant  qu'on  ait  supposé  que  les  em- 
ployés supérieurs  des  départements  et  même 
ceux  de  1  administration  centrale  étaient  pour 
quelque  chose  dans  la  distribution  des  amendes. 

Le  même  orateur  a  demandé  pourquoi  les  em* 
ployés  du  service  général  de  la  ré^ie  n'étaient 
pas  chargés  de  la  surveillance  spéciale  des  ta- 
bacs, pourquoi  il  y  avait  des  contrôleurs  de  cul- 
ture et  des  brigades  de  surveillants  ?  La  réponse 
est  simple  :  c'est  que  les  employés  du  service- 
général  ont  autre  chose  à  faire,  et  que,  dans  les 
pays  de  culture,  ils  sont  loin  d'être  en  nombre 
sufOsanL  Un  honorable  député  a  développé  cette 
très-bonne  raison,  et  me  dispense  ainsi  d'y  in- 
sister. 

On  veut  aussi  supprimer  les  inspecteurs  gêné- 
néraux,  et  l'on  remarque  qu'à  une  autre  époque» 
ils  ont  été  jugés  peu  utiles;  c'est  qu'alors  il  y 
avait  dans  cnaque  département  un  directeur  qui 
surveillait  tous  les  agents  de  perception.  L.a  sup- 
pression des  directeurs  de  département  a  rendu 
nécessaire  la  création  des  inspecteurs  généraux. 
Ce  nouveau  système,  imposé  par  l'économie  et 
adopté  à  regret,  puisqu'il  frappait  de  réforme 
tant  de  bons  employés,  a  cependant  été  justifié 
par  Texpérience.  Depuis  qu'il  subsiste,  les  pro- 
duits ont  été  en  s'améliorant,  et  ont  dépassé  nos 
espérances. 

L'honorable  opposant  a  demandé  à  quoi  ser- 
Taient  les  employés  qui  examinent  les  comptes 
arriérés.  L'article  n'est  pas  nouveau  dans  le  bud- 
get. Il  V  ligure  depuis  cinq  ans,  et  a  été  motivé 
plus  d  une  fois.  Chaque  année  la  somme  deman- 
dée pour  cet  objet  a  diminué.  C'est  ce  dont  il 
était  facile  de  s'assurer.  Lorsque  les  comptables 
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de  quarante  départements  évacués  se  sont  repliés 
priDcipalement  sur  Paris,  il  devait  y  avoir  quel- 
ques difQcultés  à  remettre  en  ordre  leur  compta- 
bilité en  deniers  et  en  matières.  Le  travail  auquel 
on  s  est  livré,  et  qui  touche  à  sa  fin,  a  fait  ren- 
trer au  Trésor  plus  de  3  millions. 

Nous  ne  concevons  pas  comment  la  suppres- 
sion d'une  des  directions  du  département  de  la 
Seine  a  pu  devenir  un  sujet  de  critique,  car  Té- 
comie  était  évidente.  Il  y  avait  deux  directeurs, 
deux  entreposeurs,  deux  bureaux  ;  il  n*y  a  plus 
qu'un  bureau,  qu^un  entreposeur;  on  les  a  placés 
à  Paris,  ce  qui  est  fort  simple,  car  la  ville  est  le 
centre  de  sa  banlieue.  Quant  à  Tbôtel  de  rentre- 
poseur,  c^est  un  magasin,  sans  aucun  logement 
personnel. 

L'honorable  opposant  parle  des  triples  fonc- 
tions de  rinspecteur  général  de  Paris,  et  prend 
encore  cette  fois  une  économie  pour  une  augmenta- 
tion. Pour  le  plus  grand  bien  du  service,  la  ville 
de  Paris  a  voulu  charger  rinspecteur  général, 

3ui  surveille  le  droit  d'entrée,  de  la  surveillance 
u  droit  d'octroi.  Elle  lui  alloue  pour  cela  une 
indemnité  moindre  que  s'il  n'avait  pas  déjà  un 
autre  traitement.  Quant  à  ses  fonctions  de  mem- 
bre du  conseil  d'administration,  elles  ne  donnent 
lieu  à  aucune  rétril)Ution,  et  il  a  remplacé  des 
administrateurs  dont  le  traitement  avait  été 
trouvé  très-considérable. 

On  en  peut  dire  de  même  du  secrétaire  général  ; 
lorsque  cet  emploi  fut  momentanément  supprimé, 
il  y  avait  à  l'administration  centrale  sept  admi- 
nistrateurs, maintenant  on  n'en  compte  plus  que 
deux  :  c'est  pour  cela  nue  la  surveillance  du 
contentieux  et  du  matériel  a  passé  au  secrétaire 
général.  La  présence  des  administrateurs  n'em- 
pêchait point  qu'il  n*y  eût  des  chefs  de  division 
sous  leurs  ordres,  comme  semble  le  croire  l'ho- 
norable opposant;  il  eût  pu  s'assurer  encore  que 
le  nombre  des  chefs  de  divisions  n'est  pas 
augmenté,  mais  diminué.  Il  propose  une  réduction 
du  traitement  des  quatre  employés  supérieurs 
qui  forment  le  conseil  de  la  régie  et  composent 
Padministration  collective  ;  il  a  même  fait  à  ce 
sujet  un  amendement  textuel,  ce  qui  n'est  pas 
conforme  au  mode  de  délibération  de  la  Chambre, 

Suisque  cette  réduction  donnerait  lieu  à  une 
iminution  de  crédit,  mais  point  à  une  disposi- 
tion législative. 
Ce  Irailement  se  compose  de  15,000  fhtncs 
ayés  par  douzième,  et  de  9,000  francs  à  la  lin  de 
'année.  Je  pourrais  dire  qu'il  est  absolument  le 
même  que  celui  qui,  dans  les  autres  adminis- 
trations financières,  est  attribué  aux  mêmes 
fonctions  ;  mais  est-il  vrai  que  ce  traitement 
soit  excessif?  Je  ne  rappellerai  pas,  Messieurs, 
ce  qu'un  honorable  député  (1),  dont  le  nom  a 
tant  d'autorité  dans  un  tel  sujet,  développait 
l'autre  jour  avec  sagacité.  Je  dirai  moins  bien 
que  lui  quel  est  le  pouvoir  de  l'émulation  sur 
des  employés  inférieurs  dont  les  fondions  sont 
si  pénibles  et  si  mal  ntribuées;  comment  il 
Importe  de  présenter  à  leurs  yeux  la  perspective 
d'une  carrière  dont  le  terme  est  nonorable, 
comment  ils  sont  encouragés  et  soutenus  en 
pensant  qu'un  long  travail  et  des  chances  favo- 
rables peuvent  les  faire  parvenir  à  des  emplois 
considérés  et  placés  assez  haut  dans  l'échelle 
de  la  société.  J'ajouterai  que,  si  l'on  veut  être  de 
bonne  foi,  on  conviendra  que  dans  aucun  temps 
et  dans  aucun  pays,  des  hommes  dont  la  probité. 


(1)  M.  le  baron  Louis. 
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la  vigilance^  la  capacité,  et  le  savoir  font  rentrer 
tant  de  millions  au  Trésor,  n'ont  été  si  pea 
rétribués.  Je  dirai  encore  que  si  la  même  somme 
de  mérite,  d'expérience  acquise,  de  connaissances 
positives  et  de  talents,  au  lieu  d*être  consacrée 
au  service  de  l'Btat,  s'appliquait  à  l'exercice 
d'une  profession  industrielle  ou  libérale,  et  se 
mettait  ainsi  au  service  des  intérêts  privés,  elle 
conduirait  bien  plus  vite  à  la  fortune.  Nous  en 
avons  parfois  des  exemples.  Nous  avons  vu  des 
employés  distingués  nous  quitter,  à  notre  grand 
regret,  pour  aller  porter  dans  des  entreprises 
particulières  une  capacité  que  nous  ne  pouvions 
pas  récompenser  suffisamment. 

Pour  me  servir  un  instant  de  l'ignoble  langage 
adopté  par  quelques-uns,  il  n'est  doue  pas  vrai 
que  l'industrie  qui  consiste  à  servir  i'£(at  soit  la 
plus  lucrative,  la  plus  prolitable,  et  la  plus 
facile  de  toutes.  Non,  Messieurs,  il  n'en  est 
point  ainsi,  et  il  faut  s*en  féliciter,  c'est  avec  une 
autre  monnaie  que  se  payent  les  fontions  publi- 
ques ;  la  récompense  qu'on  doit  y  chercher  et  r 
obtenir  c'est  la  bonne  renommée,  1  estime  générale 
et  la  conscience  d'avoir  été  utile  à  son  pays. 

J'éprouve  quelque  embarras.  Messieurs,  à  vous 
parler  du  seul  chapitre  du  budget  dont  je  ne  me 
suis  jamais  occupé.  11  faut  pourtant  que  je 
m'étonne  des  malveillantes  erreurs  où  est  tomtjé 
l'honorable  opposant,  relativement  au  traitemeat 
du  directeur  général  ;  je  n'ai  là-dessus  aucun 
détail  à  donner  ;  il  n'y  a  qu*à  lire  le  budgH, 
tout  y  est. 

Mais  ce  sur  quoi  je  dois  réclamer,  c'est  ce  qu'a 
ajouté  l'honorable  opposant  au  sujet  de  la  res- 
ponsabilité qui,  selon  lui,  ne  pèse  point  sur  les 
directeurs  généraux. 

La  responsabilité  est  de  deux  sortes  :  on  est 
punissable  lorsqu'on  a  commis  un  délit  positif; 
on  est  bi&mablc  lorsque  l'examen  public  de  la 
conduite  et  de  la  gestion  démouu%  la  négligence 
ou  l'incapacité. 

Je  ne  pense  point  qu'on  ait  regardé  les  direc- 
teurs généraux  comme  inviolables,  comme 
couverts  par  un  privilège  qui  les  priverait  des 
poursuites  en  cas  de  délit.  J'ai  wémo  à  cet 
égard  un  avantage  dont  je  puis  me  féliciter  :  les 
employés  des  contributions  indirect! s  peuv  m, 
au  terme  de  la  loi,  être  poursuivis  sans  autorisa- 
tion préalable  du  conseil  d'Btat. 

Quant  h  la  responsabilité  morale  qui  résulte 
de  la  discussion  publique  soit  dans  les  chambres, 
soit  dans  les  écrits,  elle  a  été,  Messieurs,  suftl- 
samment  exercée.  Toutdans  la  gestion  des  direo 
teurs  généraux  a  été  sans  relâche  attaqué;  chaque 
année  a  donné  lieu  à  un  examen  nouveau,  sans 
que  des  préventions  favorables  fussent  même 
restées  de  l'examen  précédent.  Jamais  des  admi- 
nistrations n'ont  été  plus  scrupuleusement  dis- 
séquées, jamais  des  administrateurs  n'ont  clé 
soumis  à  une  épreuve  plus  complète.  L'injure 
et  la  calomnie  n  y  ont  même  pas  été  épargnées. 
Cependant,  Messieurs,  les  hommes  à  qui  le  Roi 
a  bien  voulu,  sous  l'autorité  de  ses  ministres, 
confier  pour  un  temps  ces  importantes  fonctions, 
sont  loin  d'avoir  à  se  plaindre  de  ces  enquêtes 
publiaues  et  sévères.  J'étais  seulement  surpris 
que  rhonorable  opposant  ni&t  la  responsabilité 
au  moment  où  il  la  constatait  si  bien. 

Je  me  résume,  en  reprenant  ici  les  trois  amen- 
dements de  M.  Labbey  de  t*ompières.  Le  premier 
se  rapporte  aux  amendes,  il  est  adopté  et  aonnera 
lieu  seulement  à  une  addition  de  1,350,000  francs, 
pour  ordre,  en  recette  et  en  dépense. 

Le  second  consiste  dans  une  réduction  de 
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frailement  des  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ;  j'ai  parlé  contre  cette  diminution  de  crédit. 
Le  troisième  s'oppose  à  une  augmentation  du 
nombre  des  employés  du  service  général  des 
contributions  indirectes.  J*ai  montré  qu'on  ne  le 
()ropo8air  même  pas. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  commission 
a  proposé  de  porter  en  recette  et  en  dépense  le 
produit  des  amendes  et  confiscations  montant  à 
la  somme   de  1,350,000  francs. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  difficulté 

C'est  comme  pour  les  douanes.  • . 
(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Labbey  de  Pompiôres,  portant  :  Les  complé- 
ments de  traitements  accordés  aux  inspecteurs 
généraux,  secrétaires  généraux  et  inspecteurs 
généraux  divisionnaires  sont  supprimés. . . 

M.  le  Président.  Il  serait  à  désirer  que  l'au- 
teur de  l'amendement  se  bornât  à  proposer  la 
réduction  des  sommes  auxquelles  montent  ces 
suppléments,  car  la  Chambre  ne  peut  voter  que 
de  celle  manière. 

M.  Beeqney.  La  proposition,  pût-elle  être 
admise,  nenourrait  être  rédigée  de  cette  manière. 
C'est  là  de  ^administration. 

(L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières 
n'est  pas  appuyé. . .  ^  U  n'est  pas  mis  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Labbey  de  Pompiôres,  portant  que  l'augmen- 
tation d'emplois  et  de  dépenses  pour  1820  est 
ajourné. 

Une  foule  de  voix  :  Cela  n'est  pas  appuyé 

On  a  répondu... 

M.  Eiabbey  de  Pomplëres.  J'observe,  Mes- 
sieurs, qu'il  y  a  une  augmentation  d'emploi,  une 
augmentation  de  dépenses  ;  on  nous  dit  que  ce 
sont  des  buralistes ... 

M.  Méehln.  Oui,  oui  ;  ce  sont  des  buralistes 
qui  ont  des  remises... 

Bl.  de  Daranle,  directeur  général  des  eontri- 
butions  indirectes.  J'ai  répondu  k  ce  reproche 
d'augmentation  ;  j'ai  fait  voir  qu'elle  n'existait 
pas  \  si  l'orateur  veut  que  je  répète  les  explica- 
tions que  la  Chambre  a  entendues. . . 

Une  foule  de  voix.  Non«  non. 

M.  le  Président  lit  :  PRODUITS  DIVERS.  — 
«  Recettes  diverses  et  iiitcréts  des  fonds  publics 
appartenant  au  Trésor,  11,574,000  francs. 

■  Arrérages,  du  [*'  jum  jusqu'au  31  décem- 
bre 1820,  des  6,615,G5i  francs  derenles  rétrocédées 
par  les  étrangers,  3,859,300  francs. 

«  Total  :  15,433,970  fr.  Prélèvement  1,192,000  fr. 
Produits  nets,  14,241,970  francs.  » 

La  commission  propose  de  joindre  cette  som- 
me de  1^192,000  francs  au  compte  des  contri- 
butions mdirectes,  et  de  l'établir  en  recelte  et 
en  dépense. 

H.  de  Barnnte,  directeur  général  des  eontri» 
butions  indirectes.  Je  prie  la  Chambre  de 
remarquer  que  ce  n'est  pas  ici  la  véritable  place 
de  cette  dépense  ;  elle  n^est  pas  du  tout  faite  par 
la  régie  des  contributions  inairectes.  La  régie  n'a 
pas  &  régler  les  reiatioDS  qui  peuvent  exister 


pour  la  conservation  et  la  .transmission  des 
fonds  des  receveurs  généraux.  Les  relations  du 
Trésor  avec  les  receveurs  généraux  peuvent  exiger 
cette  dépense  ;  mais  ce  n'est  pas  la  perception 
des  contributions  indirectes  qui  l'exige;  elle 
résulte  de  la  transmission  que  les   receveurs 

généraux  font  au  Trésor  de  cette  valeur  comme 
es  autres  valeurs.  Ce  n'est  pas  une  dépense  de 
perception.  Ainsi  je  crois  qu'elle  serait  ici  déplacée. 

M.  Ganllh,  rapporteur.  Les  contributions  in- 
directes fontleur  dernier  versement  aux  receveurs 
fénéraux  des  finances.  Ce  versement  coûte  à  TËtat 
,200,000  francs.  Il  s'agit  de  savoir  si  cette 
dépense  est  à  la  charae  des  contributions  indirec- 
tes. Gomme  ces  1,200,000  francs  n'arrivent  pas 
au  Trésor,  c'est  une  dépense  des  contributions 
indirectes.  Cela  est  si  vrai,  que  si  ces  1,200,00:) 
francs  n'étaient  pas  dépensés  à  cause  des  contri- 
butions indirectes,  ils  feraient  partie  des  taxations 
des  receveurs  généraux,  et  seraient  par  consé- 
quent à  la  charge  du  Trésor.  Il  importe  d'autant 
plus  d'exiger  le  classement  de  cette  dépense 
que  radministration  des  contributions  indirectes 
ne  devrait  |)eut  être  pas  avoir  des  receveurs 
centraux,  qui  n'ont  autre  chose  à  faire  que  de 
porter  les  fonds  de  leurs  caisses  à  la  caisse  des 
receveurs  généraux.  De  deux  choses  Tune  :  ou 
cette  dépense  est  une  conséquence  du  recouvre- 
ment des  contributions  indirecte$>,  ou  ne  l'est  pas. 
Dans  le  premier  cas,  il  est  nécessaire  que  ce 
recouvrement  supporte  cette  dépense  ;  dans  le 
second  cas,  il  doit  être  supporté  par  le  Trésor. 
Voilà  ce  qui  a  pu  déterminer  votre  commission 
à  comprendre  cette  dépense  parmi  celles  des  con- 
tributions indirectes. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  La  somme  de 
1 ,192,000 francsqui est  portée  en  dépense  et  qui  est 
déduite  sur  le  produit  des  recettes  diverses,  re- 
présente les  taxations  accordées  sur  les  produits 
mdirects  et  les  recettes  diverses  versés  aux  cais- 
ses des  receveurs  des  finances.  Biles  leur  sont 
allouées  en  vertu  de  la  loi  du  17  fructidor  an  VI , 
à  raisoi^de  1/3  de  centime  pour  les  receveurs 
d'arrondissement,  et  de  1/iO  de  centime  en  sus 
pour  les  receveurs  généraux  :  le  montant  en  est 
subordonné  à  la  quotité  des  produits  versés  aux 
caisses  de  ces  comptables,  et  cette  dépense  a  été 
prélevée,  jusqu'à  ce  jour,  sur  ces  produits,  sans 
donner  lieu  à  l'ouverture  d'aucun  crédit  dans  le 
budget. 

Il  serait  plus  conforme  aux  principes  adoptés 
par  la  Chambre,  et  à  ce  qu'elle  pratique  con- 
stamment, de  porter  ces  taxations  en  dépense,  et 
de  ne  point  opérer,  dans  celte  circonstance,  par 
compensation,  avec  les  produits  des  recettes  di- 
verses. 

Toutefois,  je  vous  ferai  observer  que  cette  dé- 
pense appartient,  dans  la  proportion  de  leur  quo- 
tité, à  chacun  des  impôts  indirects  dont  vous 
avez  précédemment  vote  les  recettes  et  les  dépen- 
ses ;  que,  pour  changer  ce  qui  est  proposé,  il 
faudrait  revenir  sur  ce  que  vous  avez  fait,  et 
diviser  la  somme  de  1,192,000  francs,  pour  en  at- 
tribuer à  chaque  nature  d'impôt  la  portion  qui  le 
concerne;  et  enfin  que,  pour  opérer  ce  change- 
ment; qui  n'est  qu'une  affaire  de  forme,  il  parait 
plus  convenable  et  sans  inconvénient  de  le  re- 
mettre à  la  prochaine  session,  et  de  laisser  cette 
année  les  choses  comme  elles  sont  et  commo 
elles  ont  été  jusqu'à  présent. 

M.  «nnllli,  rapporteur.  Il  n'y  a  point  eu  d'erreur 
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de  la  commisBion.  J*ai  dû  faire  remarquer  fiar 

Saelles  considérations  elle  a  proposé  la  dispoei- 
on.  Mais,  d'après  les  explications  qui  vienDcat 
d'ôlres  données,  et  ce  que  vient  de  dire  M.  le  mi- 
nistre def?  fîoanees,  la  commission  n'insiste  pas. 
(Le  paragraphe  des  produits  divers  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  PrësMMt  lit  :  PoSTïS.  —  «  Pro- 
duits bruis,  23,790,710  francs.  Prélèvements, 
11,693,710  fr.  Produits  nets,   12,097,000  fr.  » 

M.  le  Président.  Aucua  amendement  n'est 
proposé  sur  ce  chapitre Personne  ne  de- 
mande la  parole Je  mets  le  chapitre  aux  voix. 

(Le  ctiapitre  est  adopté  sans  opposition.) 

Loterie.  —  <  Produits  bruts,  14.  millions. 
Prélèvements»  5  millions.  Produits  nets,  9  mil- 
lions. » 

M.  Hératry.  Messieurs,  les  frais  énormes  de 
recouvrement  que  coule  à  la  France  Tiaipôt  de  la 
loterie  royale,  et  qui  ne  sont  point  en  rapport 
avec  sou  mince  produit,  me  font  monter  à  cette 
tribune,  où  je  ne  serai  pas  longtemps  un  obsta- 
cle à  votre  impatience,  après  une  session  aussi 
prolongée  que  la  présente. 

Je  ne  vous  demanderai  pas  qu'on  abolisse  sur- 
le-champ  le  jeu  funeste  de  la  loterie  ;  vous  n'en 
avez  pas  ac((uis  le  droit  en  économisant,  sur  les 
dépenses,  les  9  millions  qu'elle  vous  rapporte  ; 
mais  je  souhaite  bien  vivement  que  le  gouverne- 
ment prenne  au  plus  tét  des  mesures  pour  en 
remplacer  le  produit  par  quelque  autre  voie  moins 
dispendieuse  et  moins  préjudiciable  au  repos  des 
familles. 

Au  premier  aspect,  on  serait  tenté  de  croire  que 
les  loteries  sont  un  bienfait  dont  on  s'est  em- 
pressé de  faire  jouir  Tensemble  de  la  société,  car 
on  les  a  multipliées  outre  mesure.  Jadis,  douze 
tirages  par  an  sulûsaient  aux  besoins  de  la  France  ; 
aujourci'hui,  nous  eu  avons  quatre-vingt-deux  ; 
c'est  un  des  legs  que  nous  a  faits  l'Empire  ;  mais 
ce  legs  est  onéreux,  et  coûte  à  la  class^la  moins 
fortunée  de  TËtat,  et  dont  il  aggrave  la  position, 
un  déboursé  annuel  de  plus  de  54  millions.  Les 
frais  d'administration  sont  évalués  à  5  millions  ; 
le  payement  des  lots  gagnants  à  40  ;  le  revenu 
net,  à  9.  Ëst-il  un  seul  impôt  d'un  produit  aussi 
disproportionné  avec  les  frais  de  perception  ?  Si 
vous  l  envisagez  dans  les  seuls  salaires  des  em- 
ployés, ceux-ci  s'élèvent  à  35  0/0  de  la  recette  ; 
si  vous  le  considérez  dans  son  ensemble,  c'est-à- 
dire  dans  son  prélèvement  brut,  il  surpasse 
400  0/0  de  la  somme  acquise  au  Trésor. 

A  ces  considérations  financières,  qu'il  me  soit 
permis  d'en  ajouter  quelques  autres  non  moins 
importantes,  et  qui  préviendront  les  objections 
misérables  des  partisans  des  loteries  ;  car  je  dé* 
sire  que  les  titulaires  actuels  des  bureaux  n'igno- 
rent pas  que  plusieurs  députés  sont  résolus  à 
attaquer  cette  nature  d'établissement,  dans  Tin- 
térêl  des  mœurs  ;  je  souhaite  même  que  ces  titu- 
laires, venant  à  supposer  que  ces  efforts  ne  seront 
pas  dénués  de  toutes  chances  de  succès  près  de 
vous,  se  détachent  insensiblement  d'un  état  dont 
le  propre  est  de  nuire  au  bonheur  individuel,  à 
la  morale  religieuse,  à  tout,  et  jusqu'aux  famil- 
les qui  l'exercent. 

Quel  est  en  effet.  Messieurs,  le  rôle  d'un  bura- 
liste qui  sait  son  métier?  A  quelles  déplorables 
ruses  n'est-il  pas  réduit  pour  conquérir  chaque 
jour,  à  sou  registi-e,  ces  mises  qui  grossisseat  si 


peu  le  trésor  public,  et  qui  vident  astucieuse- 
ment la  bourse  de  l'ouvrier  crédule,  de  la  mère 
indigente,  et  de  tant  de  serviteurs  d^abord  hon- 
nêtes, débutant  par  risquer  leur  propre  argent, 
et  finissant  par  jouer  celui  de  leurs  maîtres? 
N'oubliez  pas  que  l'on  larde  peu  à  devenir  l'en- 
nemi de  rhomme  que  l'on  a  dépouillé,  gue  l'on 
s'apprête  à  dépouiller  encore.  Si  un  désir  vagne 
d'indemniser  celui  que  l'on  vole  accompagne  le? 
premiers  larcins,  des  pertes  répétées  ne  laissent 
bientôt  plus  rien  à  l'espoir,  et  le  coupable  rest€ 
seul  avec  son  crime.  Des  stimulants  actifs  l'y 
entretiennent.  Il  ne  traverse  pas  une  rue  sans  y 
être  sollicité  ;  il  ne  lève  pas  les  yeux  sans  que 
les  écriteaux,  les  promesses,  les  calculs,  les  jon- 
gleries qui  B'oiïrent  à  ses  regards  ne  tendent  à 
arracher  de  son  cœur  le  peu  de  probité  qui  y 
reste.  Voyez  ces  étalages  de  numéros  adroitement 
rangés,  pompeusement  indiqués,  pavoises  comme 
pour  leur  prochain  triomphe,  et  déclarés  tout 
prêts  à  sortir  de  la  roue  de  fortune,  à  la  wix 
d'un  commis  1  Au  ton  démagogique  de  ceiui-ci,  on 
dirait  qu'il  a  reçu. le  droit  de  hâter  leur  marche 
paresseuse  au  gré  du  joueur  impatieuL  Oa  per- 
suade  même  à  ce  dernier  que  les  retardataires  vont 
se  montrer  comme  des  coureurs  frais  et  dispos  ; 
que  les  diligents  qui  ont  déjà  apparu  vont  se 
tenir  à  l'écart,  et  se  reposer  comme  des  cbevaux 
de  postes  Tatigués  d'une  longue  traite.  On  oublie, 
on  feint  d'oublier  qu'à  l'instant  du  centième  ti- 
rage, les  chances  ne  sont  pas  plus  favorables  au 
loueur,  n'offrent  pas  plus  de  prise  au  calcul,  que 
lorsque,  pour  la  pi-emière  fois,  la  fatale  roue  fut 
agitée  :  on  prétend  que  le  hasard  ne  soit  plus 
hasard;  et  pourquoi  ?  Parce  qu'on  veut  enlever  à 
une  pauvre  servante  l'écu  destiné  à  la  provision; 
parce  qu'on  veut  ravir  au  porteur  d'eau  le  prix 
de  six  grands  jours  de  sueurs  et  de  fatigues,  au 
caissier,qui  bientôt  cessera  d'être  honnête  nomme, 
le  billet  de  banque  confié  à  sa  garde.  On  sait 
qu'en  se  réveillant  le  lendemain,  ils  seront  tous 
trois  déshonorés,  désespérés;  mais  qu'importe? 
La  Seine  est  là  ;  les  filets  de  Saint-Gloud  révéle- 
ront la  faute  et  le  châtiment,  et  les  bureaux  voi- 
sins de  la  Morgue  ou  de  la  place  de  Grùve  n'en 
rapporteront  pas  moins  12  ou   15,000  francs  de 
rente. 

Vainement  on  prétendra  le  contraire  :  ceci  n'est 
pas  un  jeu  comme  un  autre.  L'argent  du  peuple 
et  de  l'artisan  laborieux  ne  se  perd  point  à  la 
rouge  et  la  noire;  leur  probité  ne  va  pas  mou- 
rir sur  les  tapis  .verts  du  trente-et-un  :  c'est  dans 
un  bureau  de  loterie  qu'elle  fuit  naufrage;  c'est 
là  qu'elle  est  appelée,  au  brun  de  nuit,  par  ces 
lanternes  qui  annoncent  les  prochains  tirages, 
ainsi  que  des  feux  perfides  allumés  non  loin  des 
récifs,  par  des  hordes  barbares,  provoquaient  la 
perte  des  marins  abusés. 

Ce  sont  des  imprudents  déjà  démoralisés,  ce 
sont  des  hommes  corrompus,  des  femmes  perdues 
de  mœurs,  et  quelques  infortunés  jeunes  gens 
fraîchement  arrivés  de  leurs  provinces,  qui  han- 
tent les  salons  du  trente-et'un.  C'est  un  mal,  un 
grand  mal;  mais  au  moins  la  police  sait  où  les 
trouver.  Bien  ordonnée,  elle  peut  môme  préserver 
d'une  ruine  prochaine  le  fils  de  famille  attire 
dans  ces  repaires.  Mais  que  vous  a  fait  ce  pauvre 
peuple  pour  lui  tendre  des  pièges,  contre  lesquels 
les  vertus  les  plus  robustes  ont  besoin  de  s'armer 
de  toute  leur  force?  Dites-le  moi  franchement, 
Messieurs,  qui  de  vous  n'a  pas  été  dans  le  cas  de 
raisonner  avec  soi-même,  et  de  se  quereller,  à 
bien  dire,  pour  ne  pas  se  laisser  prendre  plus 
d'une  fois  à  des  amorces  d'une  nature  moins  se- 
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duisante?  Et  vous  voudriez,  qu'un  simple  ouvrier, 
qu'une  femme,  trop  souvent  exposée  au  regret  de 
ne  pouvoir  auftire,  par  son  travail,  à  tous  les 
besoins  de  sa  petite  lamille,  passassent  impuné- 
ment devant  Thommequi,  à  bureau  ouvert,  donne 
du  bonbeur  à  vingt-quatre  sous,  puis  devient 
plus  exigeant  dès  qu'il  s'est  saisi  de  sa  proie,  et 
ne  la  délaisse  qu'après  l'avoir  sucée  comme  un 
vampire  1 

Vous  me  soutiendrez  (|ue  L'homme  étant  joueur 
de  sa  nature,  il  faut  lui  laisser  des  cbances  qui 
le  flattent,  ou  qu'il  ne  tardera  pas  à  s'en  faire; 
vous  ajouterez  que  les  loteries  étrangères,  à  défaut 
des  nôtres,  pomperont  notre  métal  d'une  manière 
clandestine  et  non  moins  funeste. 

Je  réponds  que,  quoique  l'homme  soit  porté  à 
exalter,  en  lui-même,  les  deux  mobiles  de  la  vie, 
la  crainte  et  l'espérance,  chez  certains  sujets 
déjà  trop  actives,  il  appartient  à  une  sage  légis- 
lation d'ouvrir  une  carrière  plus  honorable  à  nos 
désirs.  Sous  ce  point  de  vue,  l'égalité  civile  est 
déjà  une  grande  amélioration  de  notre  espèce.  En 
perfectionnant  son  industrie,  chacun  peut  facile- 
ment se  rendre  la  fortune  propice.  La  suppression 
des  maîtrises  et  des  jurandes  permet  aux  classes 
les  plus  infimes  de  boniber  leur  situation.  Toute 
extension  de  bonheur,  due  à  d'autres  causes,  se- 
rait corruptrice  de  la  morale  du  peuple.  Une 
grande  félicité  qui  survient  tout  à  coup,  qui  n'est 
point  rœuvre  du  travail  ou  d'une  spéculation 
savamment  et  honnêtement  calculée,  est  un  de 
Eios  malheurs  les  plus  réels  qui  puissent  frapper 
riiomme  sur  la  terre;  elle  agite  violemment  son 
cœur,  sans  qu'il  ait  rien  près  de  lui  à  quoi  il  se 
rattache;  elle  lui  enlève  l'idée  d'une  bonté  divine 
et  protectrice;  elle  le  livre  au  hasard  pieds  et 
poings  liés,  puisqu'elle  le  déshabitue  de  recourir 
à  ses  forces  physiques  et  morales.  Aussi  il  m'étonne 
beaucoup  que  nos  missionnaires,  qui  prêchent 
tant  de  choses  dont  il  leur  serait  plus  sage  de  ne 
point  se  mêler,  n'aient  jamais  attaqué  dans  la 
chaire  de  vérité  le  jeu  terrible  de  la  loterie.  Ce- 
pendant, par  ses  seules  lumières,  un  empereur 
chinois  s'était  élevé  jusqu'à  dire  à  ses  sujets  : 
«  Celui  qui,  dans  mes  Etats,  contrevient  à  mes 
ordres  contre  les  jeux,  brave  la  Providence,  qui 
n^admel  rien  de  fortuit  en  ce  monde.  » 

Si  je  n'étais  persuadé.  Messieurs,  que  vous  par- 
tagez mes  sentiments,  et  que  l'évidence  de  mes 
motifs  pour  solliciter  près  du  gouvernement  la 
plus  prompte  abolition  de  la  loterie  vous  a  frap- 
pés, je  vous  dirais  qu'à  défaut  de  la  pitié  que 
vous  devez  à  vos  concitoyens,  par  amour-propre 
national,  il  nous  conviendrait  de  prendre  sur  les 
autres  peuples  l'initiative  de  cette  abohtion.  Ne 
doutez  pas  qu'un  si  bel  exemple  ne  fût  bientôt 
suivi.  N'est-ce  pas  ainsi  que  l'on  a  cessé  de  ven- 
dre des  hommes?  La  morale  publique  Ta  demandé, 
et  elle  a  été  enfin  écoutée.  Mais  si  le  trafic  des 
êtres  de  notre  espèce  est  une  chose  abominable 
devant  leur  créateur  commun,  celui  de  leurs  vertus 
sacrifiées  au  lise  de  notre  pays  est-il  moins  ré- 
voltant? J'entends  tous  les  jours  parier  de  gou- 
vernement paternel;  voilà  une  belle  occasion  de 
justifier  sou  existence;  car  soyez  certains  que  si 
vous  pressiez  cet  or  qui,  de  chaçiue  bureau,  arrive 
au  Trésor  public,  vous  en  verriez  sortir  du  sang 
et  des  larmes  1  Au  moins,  par  pudeur,  cessez  de 
donner  le  titre  de  royal  à  un  pareil  établissement  : 
la  royauté  est  faite  pour  protéger  les  citoyens, 
pour  ennoblir  leur  caractère,  pour  épurer  les 
jnœurs,  pour  adoucir  les  misères  du  peuple; 
mais  dès  qu'on  m'en  montre  l'emblème  sur  un 
bureau  de  loteriCi  je  n'y  trouve  plus  qu'un  con- 


tre-sens, et  à  mes  yeux  l'une  s'avilit  par  l'autre. 

Nos  cinq  loteries  exigent  un  prélèvement  de 
54,800,000  francs,  pour  ne  donner  qu'un  revenu 
net  de  9  millions.  M.  le  ministre  des  linances  a 
fourni  lui-même  les  éléments  de  ce  calcul  :  dansson 
aveu  je  trouve  l'acte  d'accusation  sous  lequel 
doit  succomber  iiu  impôt  aussi  immoral  qu'il  est 
dispendieux  et  peu  productif.  Le  gouvernement 
en  a  révélé  la  partie  honteuse;  je  le  supplie  d'a- 
chever son  ouvrage,  eu  hâtant  le  jour  où  uu 
pareil  spectacle  sera  enlevé  du  milieu  de  nos 
villes.  Que  s'il  jugeait  convenable,  dans  l'espoir 
d'une  suppression  simultanée,  de  concerter  cette 
œuvre  de  bien  avec  les  autres  cabinets  de  l'Europe, 
sa  diplomatie  ne  pourrait  s'occuper  d'une  négo- 
ciation plus  utile  a  l'humanité.  JW  lui  garantir 
Sue  le  souvenir  en  serait  plus  touchant  que  celui 
u  traité  de  Pilnitz. 

Une  loterie  a  lieu  en  Angleterre ,  nous  en 
convenons;- mais  il  faut  avouer  aussi  qu  elle  est 
soumise  à  d'autres  calculs  que  la  nôtre.  Elle  offre 
moins  d'appas  à  la  dernière  classe  du  peuple; 
elle  ne  les  poursuit  pas,  dans  tous  les  carrefours, 
de  ses  perfides  promesses  pour  leur  arracher  leur 
dernier  schelUng;  en  deux  mots,  elle  est  moins 
corruptrice  que  la  nôtre.  J'en  ai  dit  assez  pour 
cette  fois;  je  compte  sur  les  bonnes  intentions  du 

gouvernement  :  je  lui  ai  parlé  au  nom  des  pères 
e  famille,  des  chefs  d'ateliers,  des  indigents, 
dont  un  jeu  ruineux  aggrave  le  sort.  Je  sais  que 
la  direction  des  droits  réunis,  en  faveur  desquels 
mon  honorable  collègue,  M.  Français,  vous  a  fait 
un  plaidoyer  plein  d'esprit,  y  gagnera  quelque 
chose;  mais  je  n'aurai  carde  de  m'en  plaindre  : 
en  acquittant  ce  droit,  le  peuple  ne  se  détériore 
pas;  il  se  console,  il  se  repatt,  il  oublie  ses  fati- 
gues et  ses  peines.  Que  lui  restera-t-il  au  con- 
traire d'un  méchant  billet  de  loterie?  les  larmes, 
la  dépravation  de  ses  mœurs,  et  le  désespoir 
contre  le  sein  qui  l'a  conçu. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion de  ce  discours. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  Le  paragraphe 
des  loteries  est  voté  sans  autre  opposition.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  l'article 
législatif,  auquel  se  rapportait  l'état  sur  lequel  la 
Chambre  vient  de  voter. 

«  Art.  33.  Le  budget  des  recettes  est  fixé,  pour 
l'exercice  1820,à  la  somme  totale  de739,7I  2,750  fr., 
à  laquelle  sont  réglés,  suivant  ledit  état,  les  pré- 
lèvements à  faire  sur  les  recettes  brutes  pour 
frais  de  régie,  d'exploitation,  perception  et  non- 
valeur. 

«  Art.  3i.  Le  budget  des  recettes  est  tixé, 
pour  l'exercice  1820  ,  à  la  somme  totale  de 
872,042,553 fr.  conformément  à  l'étatB  ci-annexé. 

c  Ladite  somme  sera,  conformément  audit  état, 
applicable,  savoir  : 

«  Aux  dépenses  votées  par  la 
loi  du...  à 737,412,000  fr. 

«  Aux  non-valeurs  des  quatre 
contributions  directes 5,361,375 

«  Aux  frais  d'assiette  et  de  re- 
couvrement des  contributions  di- 
rectes      24,764,845 

c  Et  aux  prélèvements  pour 
frais  de  régie  d'exploitatioa,  de 
perception  des  autres  contribu- 
tions..  104,911,910 

Total 872,4jO,130  fr. 

H.  WkQj,  ministre  des  finances,  La  Chambre  a 
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eu  d*erreur  précédement  Toté  un  article  qui  porte  : 
Que  les  contributions,  taxes  et  droits  maintenus, 
continueront  d'être  perçus, jusqu'au  !•'  avril  1821 , 
sans  préjudice  de  l'exécution  des  lois  qui  ont  éta- 
bli la  vente  exclusive  des  poudres  et  tabacs. 

Cependant  la  loi  du  16  mars  1819  n'a  fixé  le 
prix  des  poudres  que  jusqu'au  !•'  avril  1820. 

Pour  éviter  toute  équivoque,  et  prévenir  des 
difficultés,  il  parait  nécessaire  aajouter,  ce  qui  a 
d'ailleurs  été  entendu  par  la  Cfiaoïbre,  que  les 
poudres  continueront  iétre  vendues  ,  jusqu'au 
V'  avril  1821,  aux  prix  fixés  par  la  loi  du 
16  mars  1819. 

M.  Bogne  de  Faye.  Il  me  semble  que  ce 
serait  dans  l'article  sur  le  total  des  recettes  qu'il 
conviendrait  de  placer  le  produit  de  la  ferme  des 
jeux,  que  la  Chambre  a  déclaré  devoir  figurer  en 
recette  et  eu  dépense. 

M.  le  Président.  En  votant  cette  disposition, 
la  Chambre  a  bien  entendu  qu'elle  n'était  suscep- 
libled'être  mise  à  exécution  que  pour  l'année  1821. 

M.  Méchin.  Il  y  a  donc  pour  cette  année  près 
de  6  millions  dont  on  ne  rend  aucun  compte 

Une  foule  de  voix  :  Les  comptes  sont  rendus... 

M.  le  eomte  Beag^not,  rapporte^ir.  Je  ne  puis 
que  répéter  ce  que  vient  dédire  M.  le  président  ; 
la  Chambre  n'a  statué  que  pourTexercicede  1821. 
On  pourrait  tout  au  plus  placer  ici  la  somme  pour 
ordre, 

M.  Bogne  de  Faye  insiste. 

M.  le  Président.  Il  me  serait  impossible  de 
mettre  la  proposition  aux  voix.  Vous  ne  pouvez 
faire  figurer  une  somme  en  recette,  si  elle  n'a  pas 
été  porK^e  en  dépense.  Or,  elle  n'a  pu  être  portée 
en  dépense  pour  1820,  puisque  la  pioposilloa  n'a 
été  admise  que  pour  1821.  Nous  ne  pouvons  plus 
rien  changer  à  la  loi  des  dépenses,  qui  est  en  ce 
moment  en  délibération  à  la  Chambre  des  pairs. 

(La  jiroposition  n'a  pas  de  suite.) 

Mj  le  eomte  Beaji^not,  rapporteur.  Je  remar- 
que dans  la  rédaciiou  dj  l'article  le  mot  prc- 
lèvemeiit  qui  n'est  pas  l'expression  convenable  ; 
je  dtmande  qu'on  se  horne  à  dire  les  frais  de 
régie,  etc.. 

{ La  proposition  (  st  adoptée.  —  L'article  ainsi 
rectifié  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(L'article  ûvrnier^  Dispositions  générales,  main- 
tenant toutes  les  dispositions  des  lois  non  abro- 
gées par  le  présent,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Trois  dispositions  addition- 
nelles ont  été  présentées  (Afwrmurci  au  centre  et  à 
droite)  ;  mais  les  deux  premières  deviennent  Inu- 
tiles, la  Chambre  ayant  statué  sur  leur  objet  par 
les  précédentes  délibérations  reste  la  troisième  qui 
est  proposée  par  la  commission. 

M.  Manuel.  Je  prie  M.  le  président  de  vouloir 
bien  nous  indiquer  quelles  sont  les  deux  autres 
propositions. 

M.  le  Président  en  précise  l'objet  et  rappelle 
les  délibérations  psir  lesquelles  la  Chambre  a  sta- 
tué. Ce  sont  les  articles  relatifs  aux  amendes  et 
conOscations,  portés  en  dépense  et  en  recette. 
Voici  le  troisième  article  adaitionnel  proposé  par 
la  commission: 

«Les charges  et  frais  mentionnés  au  budget  des 
dépenses  seront  ordonnancés  par  le  ministre  des 


finances,  et  seront  assujettis  engénéral  à  toutes  les 
formalités,  soit  de  législation,  soit  d'administra- 
tion, qui  ont  pour  objet  de  garantir,  constater, 
restreindre  ou  augmenter  les  dépenses  publiques.  » 

Plusieurs  voix*  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?.- 

M.  deft^aint-Crieq,  directeur  général  desàoua- 
nés.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
de  vouloir  bien  expliquer  l'objet  de  cet  article. 
Je  ne  l'ai  pas  bien  compris.  Il  me  semble  qu'il  a 
pour  objet  de  dire  que  toutes  les  dépenses  des  ré- 
gies seront  ordonnancées,  car  on  ne  doit  vouloir 
que  ce  qui  est  possible.  Si  M.  le  rapporteur  entend 
par  ce  mot  ordonnancé  l'autorisation  donnée  par 
le  ministre  des  finances  à  une  administration  pour 
dépenser  sur  le  crédit  législatif  ou  la  totalité,  ou 
une  partie  seulement  de  ce  gui  lui  a  été  concédé, 
c*est  ce  qui  se  pratic^ue  ;  mais  si  l'on  croit  que  des 
dépenses  parties  individuelles  doivent  être  ordon- 
nancées par  le  ministredesfinances,  on  demande 
ce  qui  n'est  pas  possible.  Chaque  administration 
ne  peut  faire  de  telles  dépenses  que  par  ses  agents 
du  dehors.  Le  ministre  de  la  guerre,  par  exemple, 
n'ordonnance  pas  le  traitement  de  chaque  officier 
ni  la  solde  de  chaque  soldat  ;  il  ouvre  un  crédit  & 
l'intendant  militaire  qui  ordonnancedes  sommes  à 
concurrence  de  ce  crédit.  De  même,  il  y  a  ici  une 
première  ordonnance  délivrée  par  le  ministre  des 
finances  ;  l'administration  ouvre  ensuite  des  cré- 
dits partiels.  Les  mandats  de  payement  qui  sont 
délivrés  passent  sous  les  yeux  de  la  Ck>ur  des 
comptes  avec  les  pièces  relatives.  Si  c'est  dans  ce 
sens  que  Tarticle  de  la  commission  doit  être  en- 
tendu, ce  qu'elle  veut  se  fait  déjà*  mais  si  elle 
veut  davantage,  c'est  d'une  impossibilité  absolue. 

M.  le  eomte  Bengnot.  rapporteur.  Il  s*agit  ici, 
Messieurs,  de  sommes  très-importantes,  sommes 
qui  sont  dépensées  sur  les  mandats  de  MM.  les  di- 
recteurs généraux,  sans  être  ordonnancées  par 
M.  le  ministre  des  finances.  MM.  les  directeurs  gé- 
néraux disposent  donc  des  fonds  publics  dans  des 
formes  qui  leur  sont  particulières,  etqui  ne  présen- 
tent aucune  responsabilité.  Or,  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  positive  ait  établi  que  les  directeurs  généraux 
sont  ordonnateurs,  ce  n'est  pas  trop  que  de  pro- 
poser que  les  dépensespubliques  des  régies  soient 
ordonnancées  comme  toutes  les  autres  dépenses  * 
de  TEtat. 

M.  Dopieix  de  Mézy.  Dans  la  vérité,  ce  qui 
est  den)andé  par  la  commission  se  fait;  mais  il 
ne  faut  pas  l'étendre  au  delà  du  possible.  Je  de- 
mande au  ministre  d'ordonnancer  les  sommi*3 
dont  j'ai  besoin  pour  le  mois  à  venir,  mais  il 
est  des  dépenses  qui  ne  peuvent  être  ordonnan- 
cées, ou  plutôt  régularisées  qu'après  avoir  éié 
faites  daus  les  départements.  Le  ministre  doit 
ordonnancer  les  divers  crédits,  mais  il  est  impos- 
sible qu'il  ordonnance  chaque  payement. 

M.  le  linron  Pasqiiler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  crois  que  la  Chambre  ne  peut  vouloir 
à  la  fois  que  ce  qui  est  utileet  possible;  il  ne  faut  pas 
qu'une  rédaction  présente  un  sens  qui  ne  serait 
pas  exécutable.  Or,  il  résulte  de  cet  article  que 
dans  la  réalité  il  ne  pourrait  pas  se  faire  une  dé- 
pense évaluée  à  une  somme  positive  et  séparée 
d'une  autre  somme  qui  ne  fût  ordonnancée  par 
le  ministre  des  finances.  Cela  est  impraticable;  il 
n'y  a  pas  d'administration  possible  de  cette  ma- 
nière. 

On  veut  que  les  directeurs  généraux  soient 
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assujettis  à  une  espèce  de  comptabilité  personnelle 
établie  entre  eux  et  le  ministre  des  finances.  Si 
Ton  veut  que  le  ministre  des  finances  signe  les 
états  de  répartition  faits  par  le  directeur  général, 
et  quUl  prononce  sur  chaque  espèce  de  dépense 
qui  nécessite  un  mandat  du  directeur  ^néral,  je 
dédare  que  cela  est  impossible;  mais  si  Ton  veut 
seulement  que  tous  les  mois  la  somme  nécessaire 
pour  les  frais  d'administration  de  chaque  régie 
Boit  versée  par  le  ministre  des  finances  entre  Tes 
mains  du  directeur  général  et  mise  sous  sa  res- 
ponsabilité, je  n'y  VOIS  aucun  inconvénient  ;  mais 
il  faudrait  changer  la  rédaction  de  Tarticle  qui 
renferme  un  sens  beaucoup  plus  étendu  et  tout  à 
fait  inexécutable.  Alors  l'article  serait  ainsi  ré- 
digé :  c  Tous  les  mois  le  ministre  des  Gnances 
mettra  h  la  disposition  du  directeur  général 
une  somme  qui  sera  par  lui  employée  pour  les 
frais  d'administration,  et  dont  il  sera  comptable 
Tis-à-vis  du  ministre  des  finances.  » 

Un  grand  nombre  de  voix  :  A  la  bonne  heure 

Gela  est  possible... 

M.  Héehiii.  Les  deux  rapporteurs  de  votre 
commission  ont  bien  posé  la  question.  C'est  par 
uu  étrange  abus  que  les  directeurs  généraux  ont 
disposé  jusqu'à  ce  jour  de  fonds  consacrés  aux 
frais  de  régie.  C'est  au  ministre,  seul  responsable, 

âu'il  appartient  de  les  ordonnancer.  Il  en  est  des 
épenses  des  régies  comme  de  celles  des  préfets  : 
le  ministre  ordonnance,  et  les  préfets  donnent 
des  mandats  en  vertu  de  ces  ordonnances.  L'ar« 
ticle  de  la  commission  ne  fait  que  rentrer  les 
choses  dans  leur  état  naturel  et  régulier. 

M. 
est 

tration  telle  ou  telle  forme  qu' 
inexécutable  ou  trop  gênante,  mais  la  disposition 
doit  être  adoptée.  Il  faut  que  les  dépenses  des  di- 
recteurs généraux  soient  légalisées  ;  car  s*il  n*en 
est  pas  ainsi,  vous  en  faites  des  êtres  administratifs 
dont  Texistence  particulière  ne  saurait  être  dé- 
finie. Seulement,  pour  lever  toute  difficulté,  on 
pourrait  dire  :  les  charges  et  frais  de  justice 
seront  ordoQntkUCés  définitivement  par  le  mmistre 
des  finances. 

M.  deSalnt-Crleq,  directeur  général  de<  doua- 
nes. Hais  cela  est  impossible... 

M.  le  eomle  Beegaot,  rapporteur.  Ce  n'est 
pas  ce  que  propose  la  commission  par  sou  article 
additionnel,  qui  est  impossible,  comme  le  dit  de 
sa  place  un  nouorable  membre;  c'est  plutôt  le 
système  qu'on  voudrait  y  opposer.  Que  demandent 
en  effet  vos  deux  commissions  réunies?  Que  les 
dépenses  des  régies  et  des  administrations  publi- 
ques soient  assujetties  aux  formalités,  soit  admi- 
nistratives, soit  législatives,  qui  ont  pour  objet  de 
garantir,  constater,  restreindre  ou  augmenter  les 
dépenses,  et  pour  procurer  cette  assimilation  des 
dépenses  des  régies  et  des  administrations  aux  au- 
tres dépenses  de  l'Rtat,  vos  commissions  réunies 
vous  proposent  de  décider  qu'elles  seront  ordon- 
nancées par  le  ministre  des  finances.  Toute  dépense 
publique,  portée  au  budget,  ne  peut  être  faite  que 

Sr  rintervcntion  d'un  ministre  responsable, 
and  MM.  les  directeurs  généraux  auront  établi 
qu'ils  sont  ordonnateurs  des  dépenses  publiques 
et  qu'ils  ont,  relativement  à  cet  emploi,  un  carac- 
tère de  responsabilité  devant  les  Chambres  qui 
votent  des  fonds,  volontiers  je  reconnaîtrai,  avec 
l'honorable  M.  de  Saint-Gricq,  que  Tarlicle  adJi- 
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tîonnel  proposé  est  non  pas  inexécutable  et  im- 
possible, comme  il  le  dit,  mais  du  moins  inutile  et 
sans  objet.  Or,  c'est  précisément  ce  système  qu'il 
est  impossible  d'établir.  MM.  les  directeurs  géné- 
raux ne  sont  ni  ordonnateurs  ni  responsables 
devant  les  Chambres  ;  s'ils  font  dans  l'intérieur 
de  leur  administration  des  mouvements  de  fonds 
pour  solder  des  salaires  et  des  traitements,  pour 
fournir  à  des  avances  où  à  des  frais  d'exploi- 
tation, c'est  toujours  avec  l'autorisation  réelle  ou 
supposée  du  ministre  des  finances  et  à  la  charge 
de  son  approbation,  en  définitive.  Or,  c'est  seule- 
ment de  cette  approbation  dont  nous  faisons  ici 
la  loi,  et  nous  avons  d'autant  plus  de  raison  de 
la  proposer,  cette  loi,  que  si  nos  renseignements 
ne  nous  trompent  pas,  les  dépenses  des  régies  et 
administrations  financières,  pendant  les  exercices 
de  1818  et  de  1819,  ne  sont  encore  couvertes  par 
aucune  ordonnance  du  ministre;  qu'on  n'y  voit 
figurer  que  les  prescriptions,  que  les  dispositions 
de  MM.  les  directeurs  généraux.  Bt.  je  le  demande, 
estril  dans  l'ordre  d'abandonner  de  la  sorte  pour 
ceut  millions  de  dépenses  publiques  à  la  discré- 
tion d'administrateurs  qu'aucune  loi  ne  constitue 
responsables?  Assurément,  le  droit  d'ordonnancer 
les  dépenses  de  leur  administration  serait  très- 
bien  placé  dans  leurs  mains,  et,  pour  ma  part,  je 
leur  en  abandonnerais  l'exercice  avec  une  entière 
confiance.  Mais  ils  ne  sont  pas  éternels  à  leur 
poste  ;  mais  leurs  successeurs  ne  siégeront  peut- 
être  pas  comme  eux  dans  la  Chambre,  disposés 
comme  ils  le  sont  à  nous  faire  pénétrer  dans  tous 
les  détails  de  leur  administration  et  à  nous  en 
édifier.  Le  plus  sûr  est  d'établir  des  principes  qui 
restent  et  des  vèoies  indépendantes  des  person- 
nes. Il  y  a  ici  oubli  de  la  règle,  cela  est  évident; 
il  est  évident  que  les  directeurs  généraux  dispo- 
sent immédiatement  et  seuls  de  100  millions  et 
f)Ius  de  dépenses  votées  par  le  budget,  tandis  que 
a  Chambre  ne  trouve  que  dans  le  ministre  des 
finances  l'ordonnateur  responsable.  Il  y  a  ici  une 
véritable  contradiction  dans  les  termes  qu'il  s'agit 
de  faire  cesser,  et  c'est  pour  y  parvenir  que  nous 
demandons  que  les  dépenses  soient  ordonnancées 
par  le  ministre  des  finances,  qui  prendra  de  son 
côté  les  mesures  convenables  pour  que  l'inter- 
vention nécessaire  de  son  autorité  ne  nuise  point 
à  la  ponctualité  et  à  la  célérité  du  service.  Nous 
le  demandons  pour  l'ordre,  pour  la  régularité, 
pour  une  entière  conformité  de  l'ensemble  de 
l'administration  aux  principes  du  gouvernement 
représentatif  et  de  la  responsabilité  ministérielle. 

M.  de  SalBt-Crleq ,  directeur  général  des  doua- 
nes. Je  prie  la  Chambre  de  croire  que  la  résistance 
que  j'oppose  à  la  rédaction  proposée  n'a  d'autre 
objet  que  d'empêcher  la  Chambre  de  créer  une  im- 

Îiossibilité;  car  si  un  article  législatif  porte  :  Tous 
es  frais  d'administration  seront  ordonnancés  par 
le  ministre  des  finances,  je  ne  vois  plus  comment 
la  Cour  des  comptes  pourrait  arrêter  les  comptes 
des  régies.  Il  est  évident  que  tout  état  de  dépense 
qui  sera  porté  à  la  Courdescomptes  commejustifi- 
catif  d'une  dépense  faite  sera  rejeté  par  elle  s'il  ne 
porte  pas  au  bas  l'ordonnance  du  ministre  des 
finances.  Veut-on  faire  une  chose  possible?  Vous 
ouvrez  à  la  régie  un  crédit  de  2 1  millions  ;  vous 
voiliez  que  ce  crédit  soit,  quant  à  son  emploi, 
sous  la  responsabilité  inhérente  du  ministre  des 
finances;  vous  pouvez  dire:  Les  crédits  ouverts  à 
chaque  administration  financière  pour  les  frais 
inhérents  à  la  perception  seront  répartis  par  le 
ministre  des  finances  et  affectés  par  lui  à  chaque 
partie  du  service.  Par  exemple,  sur  les  24  mil- 
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lions ,  10  millionB  sont  affectés  aux  appointe- 
ments, telle  autre  somme  à  tel  autre  objet;  et 
radministration,  dans  les  limites  de  ces  crédits  de 
détail,  fera  son  office,  celui  de  doaner  des  man- 
dats et  de  i^gulariser  des  dépenses  qui,  en  der- 
nière analyse,  Tont  à  la  Cour  des  comptes. 

M.  iitenllh,  rapporteur.  Vous  voyez  qu'on  vous 
reproduit  toujoursies  mêmes  moyens  :  on  veut  que 
vous  déterminiei  de  quelle  manière  les  adminis- 
trateurs généraux  admioistreroDt  des  fonds  que 
TOUS  ayez  votés.  Si  une  commission  s'était  permis 
de  vous  faire  une  telle  proposition»  on  lui  aurait 
crié  qu'elle  vous  proposait  d'administrer;  et  ce- 
pendant c'est  ce  qu'on  veut  vous  faire  faire,  parce 
que  la  disposition  législative  gène  quelques  admi- 
nistrateurs. Nous  devons  nous  tenir  dans  le  cer- 
cle de  nos  attributions  :  ce  que  nous  pouvons 
faire,  c'est  de  voter  les  fonds  nécessaires  pour  les 
dépenses  de  TËtat,  et  de  faire  que  la  partie  de 
ces  fonds  qui  s'applique  aux  administrations 
financières  soit  dans  la  responsabilité  du  ministre 
des  finances.  Je  n'ai  pas  entendu  sans  étonnement 
un  directeur  général  dire  qu'il  pourrait  distri- 
buer 2  millions  sans  avoir  besoin  d'ordonnance... 
(M.  de  Saint^ricq  :  Qui  estK»  qui  a  dit  cela?)  Je 
ne  nomme  personne,  mais  la  Chambre  l'a 
entendu. 

M.  le  baroB  Pafl^aler,  ministre  des  affaires 
étrawfkres.  Personne  ne  veut  sans  doute,  ni  ne 
peut  vouloir  que  les  fonds  dépensés  par  les  admi- 
nistrations financières  le  soient  par  la  simple 
volonté  du  directeur  général.  Vous  avez  à  cet 
égard  plusieurs  garanties;  la  première  de  toutes 
est  dans  la  fixation  que  présente  le  vote  du  bnd- 
et;  la  seconde  est  dans  l'examen  de  la  compta- 
lilité  du  directeur  général  par  le  ministre  des 
finances;  mais  on  veut  seulement  qu'il  ne  soit 

grescritparla  loi  que  des  choses  utiles  et  possi- 
les.  Ainsi,  si  l'on  entendait  seulement  qu'en  dé- 
finitive les  dépenses  faites  par  le  directeur  général 
seraient  ordonnancées  par  le  ministre  des  finan- 
ces, ce  ne  serait  que  des  ordonnances  pour  ordre; 
voilà  tout  ce  qu'on  peut  désirer  ;  mais  cela  ajoute 
tera  très-peu  à  la  garantie  qui  existe  actuellement, 
car  il  n'en  coûtera  pas  plus  au  ministre  des  fi- 
nances de  donner  une  tin.de  compte  pour  des 
dépenses  que  d'examiner  cette  dépense  ;  seule- 
ment la  Chambre  aura  la  garantie  qu'il  les  aura 
examinées,  puisqu'il  existera  une  ordonnance 
pour  ordre.  Le  mot  ordonnancer  doit  se  rapportera 
l'ordonnance  pour  ordre;  mais  si  l'on  veut  que 
le  ministre  suive  davantage  ces  dépenses  é%  l'œil, 
il  faut  alors  en  revenir  à  la  proposition  de  M.  de 
Saint-Cricq;  et  on  peut  la  rendre  plus  exacte,  en 
supposant  tous  les  mois  que  le  ministre  des  finan- 
ces Hxe  à  radministration  une  somme  pour  sa 
dépense;  a  lors  il  y  aura  examen  préalable,  mais  il 
n'y  aura  pas  impossibilité  absolue.  Mais  cette 
impossibilité  existerait  s'il  fallait  demander  au 
ministre  des  finances  l'ordonnance  préalable.  H 
y  a  beaucoup  d'autres  administrateurs  que  les 
directeurs  généraux  qui  font  des  dépenses  et  qui 
sont  aussi  sous  la  responsabilité  du  ministre: 
Par  exemple,  au  ministère  de  l'intérieur,  les  pré- 
fets, le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
font  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  ordonnancées 
par  le  ministre  de  l'intèricnr;  seulement,  les 
préfets  rendent  compte  des  sommes  qu'ils  tou- 
chent. Ce  compte  est  soumis  à  l'examen  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  la  Cour  des  comptes.  Je 
le  répète,  si  vous  voulez  entrer  dans  le  possible, 
vous  pouvez  exiger  que,  tous  les  mois,  le  ministre 


l 


des  finances  fixe  la  sonmie  probable  qui  sera  dé- 
pensée dans  le  moia. 


M. 


Je  ne  pais  me  rendre  aux  obser- 


vations qui  vous  soni.présentées.  l/exemple  des 
préfectures  peut  être  até  à  l'appui  de  L'avis  de  la 
commission.  Il  en  est  de  même  de  la  direclion 
des  ponts  et  chaussées.  Ici  les  préfets,  ici  le  direc- 
teur des  ponts  et  chaussées  ne  font  de  dépenses 
qui  ne  soient  pas  ordonnancées  par  les  ministres; 
rai  peine  à  concevoir  l'opposition  qu'on  apporte 
a  une  mesure  si  naturelle.  Sous  l'ancien  gouver« 
nement  lui-même,  les  choses  se  passaient  comme 

nous  l'entendons  ici (ilf.de  SaiiUr-Crieq  : 

Jamais^ . .  jamais.)  Si  vous  voulez  que  le  ministre 
des  finances  soit  dans  la  latitude  de  ses  attribu- 
tions, et  en  même  temps  dans  la  limite  de  sa  respon- 
sabilité,  vous  adopterez  la  disposition  proposée. 

M.  le  Président  relit  l'article  proposé  par  la 

commission,  avec  le  mot  définitivement. 

M.  de  Sai n t-Crieq ,  directeur  général  des  doua- 
nes^ propose  de  dire  :  Les  crédits  nécessaires  aux 
dépenses  du  service  des  régies  seront  répartis 
tous  les  mois  par  M.  le  ministre  des  finances... 

Plusieurs  voix  :  Non  non. . .  Ce  n'est  pas  cela  ; 
cela  ne  nous  regarde  pas. . . . 

M.  le  Président  relit  l'article  de  la  commis- 
sion. 

M.  de  Conrvoisler.  Avant  de  voter,  je  dési- 
rerais qu'on  nous  cxpliqu&t  plus  nettement  le  sens 
de  l'amendement  qu^on  nous  propose. 

Cet  amendement  porte  que  les  dépenses  des 
régies  et  administrations  seront  effectivement  or» 
donnancées  par  le  ministre  des  finances.  Est-ce 
avant,  est-ce  après ia  dépense  que  l'ordonnance 
du  ministre  sera  délivrée? 

Si  l'ordonnance  précède  la  dépense,  la  précau- 
tion est  sans  objet;  on  n'entend  pas  étendre  la 
mesure  aux  détails  de  la  dépense;  on  ne  la  pres- 
crit que  pour  Tensemble  ;  on  veut  simplement 
que  le  ministre  soit  responsable  de  remploi  des 
sommes  allouées,  au  prélèvement  sur  les  recettes, 
pour  les  divers  frais  de  perception. 

Si  tel  est  le  sens  de  l'ameodemenl,  il  n'ajoute 
à  l'usage  établi  qu'une  vaine  forme.  Je  prends 
les  douanes  pour  exemple  :  la  dépense  autorisée 
par  le  budget  de  1820  est ,  par  évaluation,  de 
23,013,000  francs.  Après  le  vote  du  budget,  la  dé-  , 
pense  et  le  prélèvement  ne  «'effectuent  qu'en 
vertu  de  l'ordonnance  délivrée  par  le  ministre 
des  finances  au  directeur  général  des  douanes;  si 
l'amendement  est  adopté,  que  fera  le  ministre? 
ajoutera-t-il  à  l'ordonnance  que  la  somme  de 
23,013,000  francs  est  définitivement  ordonnancée  f 
Cela  ne  peut  être;  l'ordonnance  qui  autorise  le 
prélèvement  d'une  somme  pour  subvenir  aux 
besoins  d'un  service,  d'après  une  évaluation  ap- 
proximative, ne  peut  être  définitive  qu'après 
l'emploi  des  fonds;  ce  n'est  donc  pas  avant  la  dé- 
pense que  ia  commission  entend  exiger  définiti- 
vement l'ordonnance  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces pour  les  divers  frais  de  perception. 

Qitelques  voix  à  gauche  :  Si  fait. 

M.  de  Conrvoisler.  J'avais  raison  de  penser 
que  l'amendement  n'était  pas  généralement  com- 
pris dans  le  même  sens  ;  car  plusieurs  de  mes 
collées  eh  concluent  que  l'ordonnanoe  précc- 
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dera  la  dépense,  et  M,  le  rapporteur  de  la  com- 
mission me  dit  de  sa  place  que  la  dépense  sera 
faite  avant  que  l'ordonnance  ne  soit  dèlÎTrée  :  si 
cela  est,  il  faut  changer  la  rédaction;  il  faoC  dire 
que  la  dépense  sera  définitivement  régularisée  par 
le  ministre  des  ftnaooes;  car  on  n^ordonaance 
pas  nne  dépense  faite. 

Plusieurs  voix  :  L'ordonnance  doit  précéder. 

M.  de  €)oarTotBler.  Qu'on  B'expliqne  donc 
sur  ce  point.  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
m'annonce  de  nouveau  que  l'ordonnanœ  suivra 
la  dépense.  Si  cela  est,  j'insiste  sur  un  change- 
ment de  rédaction,  car  il  faut  du  moins  rédiger 
correctement  les  lois. 

J'ajouterai  que  le  ministre  des  finances  est 
respcmsable  des  abus  qui  nourraient  se  gHsser 
dans  les  administrations;  elles  sont  dans  son  dé- 
partement et  sous  sa  surveillance;  c'est  lui  qui 
en  propose  la  dépense  ;  c'est  lui  qui  en  présente 
les  comples;  les  directeurs  généraux  ne  sont  que 
ses  agents.  L'utilité  de  la  dépense,  la  Chambre  la 
discute  avec  le  budget;  la  régularité  de  l'emploi, 
la  Chambre  la  vérifie  lors  du  règlement  des  comp- 
tes :  je  n'ai  pu  bien  saisir  encore  l'objet  ni  le 
sens  de  Tamendement  qui  nous  est  soumis. 

M.  le  eomleBeagiMt,  rapporteur.  Je  ne  peux 
pas  admettre  l'expression  de  régulariser  des  dé- 
penses; car  elle  suppose  qu'un  droit,  qu'un  pou- 
voir a  été  exercé  auparavant,  et  qu'on  ajoute  une 
formalité  de  plus  à  cet  exercice.  Or,  le  trouve  bien 
dans  la  manière  de  dépenser  de  MM.  les  direc- 
teurs généraux  des  formes  introduites,  des  habitu- 
des prises,  des  usages  établis,  et  même  gui  peu- 
vent avoir  leur  prix.  Mais  j'y  cherche  vainement 
quelque  chose  de  ié^al,  un  droit  enfin,  et  un  droit 
qui  repose  sur  une  disposition  quelconque  de  l'au- 
torité législative.  Il  s'agit  de  disposer  seulement 
d'une  centainede  millionspour  le  compte  del'Etat  ; 
et  conséquemment  de  faire  une  dépense  publique 
qui  par  cela  même  qu'elle  n'a  pas  au  fond  un  carac- 
tère différent  des  autres  dépenses  portées  au 
budget,  doit  être  soumise  aux  mêmes  règles. 
Maintenant  je  demande  que  Ton  me  cite  une  loi 
qui  constitue  MM.  les  directeurs  généraux  ordon- 
nateurs, qui  les  soumette,  à  ce  titre,  à  la  respon- 
sabilité et  même,  au  besoin,  à  l'accusation  de  U 
Chambre;  une  loi  qui  leur  trace  des  règles  dont 
ils  ne  puissent  pas  s'écarter,  et  qui  nous  donne  à 
nous-mêmes  les  movens  de  vérifîer  s'ils  s'en 
écartent.  Alors  je  déclare,  avec  M.  deSaint-Gricq, 
que  l'article  proposé  est  inutile,  et  que  ce  qu'on 
cherche  à  introduire  existe.  Jusque-là  je  soutien- 
drai qu'il  faut  un  ordonnateur  légal  et  responsa- 
ble de  ces  100  nfûlUons,  et  que  cet  ordonnateur 
ne  peut  être  que  le  ministre  des  finances.  Je  re- 
connaisrimportance  des  fonctions  de  MM.  les  di- 
recteurs généraux.  Ils  y  ajouteraient  encore,  s'il 
était  nécessaire,  par  leur  mérite  personnel,  et 
leur  seule  présence  dans  la  Chambre  suffit  à  leur 
éloge;  mais  enfin  il  faut  bien  qu'ils  reconnais- 
sent aussi  qu'en  leur  qualité  de  chefs  de  l'admi- 
nistration générale  des  finances,  ils  sont  placés 
sous  la  direction  supérieure  et  la  surveillance 
nécessaire  du  ministre. 

Maintenant  que  demandons  nous?  Que  les  dé- 
penses des  administrations  financières  soient  or- 
donnancées par  le  ministre  responsable,  c'est-à- 
dire  que  nous  demandons  l'application  d'une 
règle  tellement  vulgaire  qu'en  vérité  il  est  incon^ 
cevable  qu'on  soit  parvenu  à  y  faire  délibérer  la 
Gbambre  si  longtemps.  Mais,  a-t-on  dit,  .oa  no 
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peut  ni  demander,  ni  attendre  l'ordonnance  du 
ministre  pour  une  foule  de  dépenses  de  détail  qui 
s'opèrent  d'elles-mêmes  sur  mille  points  diffé- 
rents. Je  réponds  que  c'est  au  ministre  à  pres- 
crire à  ce  sujet  des  formes  qui  concilient  les  be- 
soins du  service  avec  sa  responsabilité.  Et 
d'ailleurs  i'ai  consenti,  au  nom  de  la  commission, 
à  ajouter  le  mot  définitivement  à  celui  d'ordorinan- 
cer,  afin  de  conserver  le  principe  que  nous  ne 
pouvons  pas  abandonner,  avec  la  facilité  du  ser- 
vice que  nous  ne  voulons  pas  entraver,  afin  de 
laisser  à  ce  service  la  latitude  nécessaire  pour  que 
partout  il  s'opère  sans  frottement  et  sans  lenteur. 


disposition 

nitive,  MM.  les  directeurs  généraux  puissent  opé- 
rer tous  les  mouvements  qui  leur  sembleront 
nécessaires,  mais  toujours  è  la  charge  de  l'ordon- 
nance définitive,  et  par  conséquent  de  la  sur- 
veillance nécessaire  au  ministre  responsable. 

J'avouerai  encore  que  je  ne  conçois  pas  les 
motifs  de  la  résistance  qu'oppose  M.  le  directeur 
général  des  douanes  à  une  proposition  si  simple, 
si  peu  embarrassante,  si  parfaitement  d'accord 
avec  les  antécédents  déjà  adoptés  par  la  Chambre 
pour  la  séparation  des  receltes  et  des  dépenses, 
pour  la  conformité  des  budgets  avec  les  comples 
présentas  à  la  Chambre  ou  rendus  à  la  Cour  des 
comptas;  je  le  répète,  quelle  que  soit  la  con- 
fiance que  nous  inspirent  MM.  les  directeurs  gé- 
néraux, il  vaut  toujours  mieux  se  confier  à  des 
principes  qui  restent,  qu'à  des  hommes  qui  pas- 
sent. Je  demande  donc  à  la  Chambre  d'appliquer 
le  principe  de  la  responsabililé  à  une  dépense  de 
plus  de  cent  millions;  mais  pour  cela  d'investir  le 
ministre  responsable  de  ses  attributions  et  de 
ramener  MM.  les  directeurs  généraux  dans  le 
cercle  des  leurs.  Il  n'y  a  plus  ici  de  milieu.  Où  la 
Chambre  le  décidera  de  la  sorte  en  admettant 
l'article  additionnel  que  je  défends,  ou  elle  dira 
que  toutes  les  dépenses  des  régies  pourront  êli*e 
bien  faites,  comme  elles  le  sont  certainement  au- 
jourd'hui^  mais  qu'à  toujours  elles  seront  faites 
sans  contrôle,  sans  censure,  sans  direction,  sans 
formes  légales  et  surloutsans  responsabilité. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  est  clair.  Aux 
voix,  aux  voixl... 
(On  demande  généralement  à  aller  aux  Toix.) 

M.  le  PrMdent  met  aux  voix  la  disposition 
proposée  par  la  commission,  avec  l'addition  du 
mot  définitivement. 

Cette  rédaction  est  adoptée.  -^  Un  petit  nombre 
de  membres  se  lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  lePrésldeal  rappelle  que  la  Gbambre  a  ù 

Srononcer  sur  un  amendement  déjà  proposé  par 
[.  Breton,  et  sur  un  autre  qui  vient  d'être  déposé 
sur  le  bureau  par  M.  Casimir  Périer.. 

M.  le  Président  lit  l'amendement  de  M.  Casi- 
mir Périer,  ainsi  congu  : 

€  11  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  et  aliéna- 
tion des  rentes  que  le  Trésor  possède,  qu'avec  au- 
torisation du  Corps  législatif,  s 

(Des  murmures  s'élèvent.  —  Un  grand  nombre 
de  voix  :  Est-ce  là  le  moment  de  proposer  cet 
amendement  ?.....  D'autres  :  On  ne  peut  improvi- 
ser une  pareille  question...  Pourquoi  n'en  a-t-on 
pas  parlé  dans  la  discussion?...  D'autres  .Lix 
question  préalable...) 

M.  CaslBilr  Périer.  M.  le  minisire  des  fi- 
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nances  a  porté  simplement  comme  recettes  di- 
verses  11,514,009  francs  de  rentes.  Je  sais  parfai- 
tement que  ces  rentes  sont  destinées  à  faire  face 
à  des  dépenses  qui  ont  été  volées  dans  les  pré- 
cédents badgets,  et  qu'une  portion  notable  de  ces 
rentes  est  destinée  à  payer  les  100  millions  que 
nous  devons  aux  étrangers,  d'après  le  dernier 
traité  fait  avec  eux.  Je  ne  veux  porter,  en  faisant 
cette  proposition,  aucune  atteinte  au  crédit,  ni 
fçéner  la  marche  du  ffouvernement  ;  je  suis  bien 
loin  de  refuser  la  faculté  de  vendre  ces  rentes,  si 
le  gouvernement  l'avait  lui-même  jugé  néces- 
saire ;  mais  je  crois  que  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  il  ne  doit  pouvoir  disposer 
des  renies  qui  sont  entrées  dans  le  Trésor  d'uue 
manière  inconstitutionnelle.  Jusqu'à  présent,  le 

gouvernement  n'a  pas  disposé  de  ces  rentes;  je 
ois  conclure  qu'il  n^en  a  pas  besoin.  Effective- 
ment, vous  voyez  qu'il  a  déjà  fait  face  aux  diffé- 
rentes dépenses  qui  pouvaient  être  affectées  sur 
les  11  millions  de  rentes,  d'un  côté,  en  augmen- 
tant sa  dette  flottante,  et  de  l'autre  en  faisant  à 
la  Banque  un  emprunt  de  60  millions.  Ainsi  le 
gouvernement  n'a  nullement  eu  besoin  de  mettre 
ces  rentes  en  vente;  seulement  il  a  disposé  d'une 
partie  très-faible  qu'il  a  donnée  à  la  Banque  en 
nantissement  de  remprunt  de  60  millions.  Je  ne 
vois  donc  aucun  inconvénient  de  remettre  à  la 
session  prochaine  la  disposition  de  ces  rentes,  à 
moins  que  le  gouvernement  ne  s'explique  sur  le 
moment  où  il  pourra  en  disposer. 

Le  ministère  ne  doit  pas  avoir  tout  à  la  fois  à 
sa  disposition,  et  une  dette  flottante  de  285  mil- 
lions qui  n'est  point  fixée  législativement,  et  une 
valeur  de  1 1  millions  de  rente,  qui  représente  un 
capital  de  près  de  200  millions. 

Différentes  raisons,  d'une  très-haute  impor- 
tance, militent  en  faveur  de  ma  proposition.  Ce 
qui  a  lieu  pour  l'aliénation  de  nos  renies  doit 
nous  en^gcr  à  porter  plus  de  prévoyance  sur 
l'aliénation  de  celles-<;i.  D'antres  circonstances  me 
font  demander  que  vous  ne  laissiez  pas  en  ce 
moment  au  gouvernement  une  latitude  aussi 
faraude,  par  rapport  à  ces  rentes;  et  à  cet  égard, 
'e  vous  demande  de  me  permettre  de  considérer 
a  question  sous  son  rapport  politique.  Je  sais 
bien  qu'on  me  dira  que  riutention  du  ministère 
actuel  n'est  pas  d'abuser  de  ce  dépôt,  qui  est  en 
ce  moment  entre  ses  mains;  mais  il  suffit  que 
la  chose  soit  possible  pour  que  nous  cherchions, 
par  une  disposition  législative,  à  prévenir  tous 
les  abus.  Vous  ne  pouvez  pas  laisser  entre  les 
mains  du  gouvernement  une  somme  aussi  con- 
sidérable, et  qui  permettrait  à  des  ministres 
grëvaricateurs  de  se  passer  de  rassembler  les 
hambres,  ainsi  que  le  veut  la  Charte.  Il  n'y  a 
Fins  de  gouvernement  représentatif;  le  vote  de 
impôt  est  une  illusion,  si  vous  laissez  au  gou- 
vernement un  pouvoir  aussi  immense.  Certes,  on 
ne  dira  pas  que  nous  voulons  contrarier  le  gou- 
vernement :  tout  ce  qu'il  a  demandé  n'a-t-ilpas 
été  accordé?  vous  avez  fixé  les  dépenses  à  peu 
près  comme  il  a  voulu;  et  vous  n'avez  rien  dimi- 
nué sur  les  recettes  destinées  à  y  faire  face.  Je 
crois  donc  que  la  mesure  que  je  propose  est  sage; 
que  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  la 
prendre,  surtout  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  ;  car,  vous  ne  pouvez  pas  vous 
dissimuler  dans  quelle  position  nous  avons  déli- 
béré; vous  vous  rappelez  les  orages  qui  nous  ont 
entourée  et  qui  ont  donné  lieu  à  une  discussion 
précipitée  du  budget;  c'est  dans  ces  circonstan- 
ces, et  dans  riniéret  même  du  crédit  public,  que 
je  crois  devoir  demander  que  le  ministre  des  fi- 
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nances  ne  puisse  disposer  de  ces  rentes  sans  une 
autorisation  législative. 

iCet  avis  est  appuyé  à  gauche... 
)q  demande  la  question  préalable.) 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  rien  n'est 
plus  étrange  que  la  proposition  qui  vient  de  vous 
être  faite,  si  ce  n'est  peut-être  qu'elle  soit  sortie 
de  la  bouche  d'un  député  qui  vous  a  souvent 
parlé  de  crédit ,  et  qui  doit  plus  que  tout  autre 
en  apprécier  l'utilité  et  en  sentir  la  nécessité. 

Entendons-nous  bien,  d'abord,  sur  les  rentes 
qui  appartiennent  au  Trésor,  auquel  il  vous  de- 
mande d'en  retirer  la  libre  disposition. 

Ces  rentes  font  partie  des  crédits  ouverts  au 
ministre  des  finances  par  les  précédentes  lois 
de  finances;  elles  lui  ont  été  accordées  pour 
subvenir  aux  dépenses  autorisées,  commandées 
par  ces  lois,  et  ces  dépenses  ont  été  faites. 

Et  cela  est  également  vrai,  même  pour  la  partie 
de  ces  rentes  qui  ont  été  rachetées  sur  la  place, 
puisque  les  fonds  employés  à  ce  rachat  prove- 
naient des  budgets  et  étaient  également  destinés 
à  racquiltement  des  dépenses. 

Ces  faits,  qui  sont  à  la  connaissance  de  chacun 
de  vous,  Messieurs,  sont  d'ailleurs  démontrés  par 
les  diverses  lois  qui  ont  réglé  les  précédents  bud- 
gets, qui  les  ont  balancés  en  recettes  et  en  dépen- 
ses, en  comprenant  dans  les  moveasde  payement 
les  rentes  dont  le  crédit  avait  été  ouvert  au  mi- 
nistre, pour  l'acquittement  des  charges  qui  loi 
étaient  imposées. 

Vous  ne  pourriez  donc  retirer  ces  rentes,  ou,  ce 
qui  serait  la  même  chose,  en  suspendre  la  dis- 
position par  des  conditions  qu'il  ne  serait  pas  au 
pouvoir  du  ministre  de  faire  cesser  sans  creer  un 
déficit,  et  sans  proclamer  qu'il  existe  pour  172 
millions  de  dépenses  faites  et  consommées,  pour 
lesquelles  il  n'y  aurait  pas  actuellement  et  conti- 
nuellement des  moyens  de  payement  à  la  dispo- 
sition du  ministre. 

El  une  grande  partie  de  ces  rentes  dont  on  vous 
propose  de  retirer  la  disposition  au  gouverne- 
ment est  transférée  à  la  Banque,  et  te  surplus 
devra  également  lui  être  incessamment  transféré 
pour  le  payement  du  second  semestre  de  la  dette 
publique,  avec  la  faculté  de  les  aliéner  dans  le  cas 
prévu  où  le  gouvernement  ne  ferait  pas  à  la  Ban- 
que les  remboursements  auxquels  il  est  engagé  en- 
vers elle,  aux  époques  fixées. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  aurait  donc 
pour  résultat  de  paralyser  l'action  du  gouverne- 
ment, d'annuler,  dans  ses  mains,  les  moyens  de 
payement  que  la  loi  lui  a  donnés  et  de  le  consti- 
tuer en  faillite. 

On  dit  qu'il  n'a  pas  besoin  des  valeurs  qui  ont 
été  mises  a  sa  disposition,  puisqu'il  n'en  a  pas  fait 
usage;  mais  c'est  en  faire  usaee  que  de  s'en  ser- 
vir pour  obtenir  des  moyens  ue  payement  à  des 
conditions  plus  avantageuses  que  ne  le  serait 
l'aliénation  de  ces  valeurs;  mais  c'est  en  faire 
usage  que  de  les  avoir  pour  gage  continuellement 
disponible,  pour  les  remboursemeuts  continueUe- 
inent  exigibles. 

Et  quelles  sont  donc.  Messieurs,  ces  circonstan- 
ces dont  on  vous  a  parlé,  et  qui  pourraient  vous 
déterminer  à  annuler  ou  à  suspendre  l'effet  des 
précédentes  lois  de  finances,  à  retirer  au  gouver- 
nement les  moyens  d'acquitter  des  engagements 
qu'il  a  contractés  sur  la  foi  des  lois  existantes,  à 
appeler  sur  lui  et  sur  ses  opérations  la  défiance 
et  le  discrédit? 

Vous  les  connaissez,  vous  en  avez  apprécié  les 
causer. 
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Vous  vous  bâterez,  Messieurs,  de  rejeter  la  fu- 
neste propositioQ  qui  vous  est  faite. 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  je  demande  à 
répondre... 

(On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

H.  Casimir  Perler.  Gomment  lie  n'aurais  pas 
le  droit  de  répondre  h  un  ministre  du  Roi. . . 

M.  Beajamln  Constant  monte  très-vive- 
ment à  la  tribune.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture  de  la  discussion... 

H.  de  Wliièie.  Laissez  parler. . .  laissez  par- 
ler... Parlez  sur  le  fond,  monsieur  Casimir  Périer. 

M  le  Président.  On  n'insiste  pas  sur  la  clôture 
de  la  discussion  :  M.  Casimir  Périer  a  la  parole... 

M.  de  Wlllèle.  Je  demanderai  la  parole  pour 
répondre. 

M.  Casimir  Perler.  Je  conçois  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  en  envisageant  la  question 
comme  il  l'a  fait,  ait  pu  considérer  ma  proposition 
comme  une  proposition  sauvage,  faite  par  un 
homme  qui  n'avait  aucune  espèce  d'idée  de  notre 
système  financier  et  du  crédit  public.  S'il  avait 
bien  voulu  me  faire  Thonneur  de  m'entendre,  et 
surtout  de  me  comprendre,  il  se  serait  épargné 
une  grande  partie  des  raisonnements  qu'il  vient 
de  faire;  mais,  je  le  répète,  M.  le  ministre  des 
finances  ne  m'a  point  compris,  et  encore  moins 
répondu.  Je  n'ai  eu,  ni  exprimé  i'intejation  que 
le  gouvernement  ne  fit  pas  face  à  ses  dettes  ;  je 
n'ai  pas  entendu  que  des  dépenses  qui  avaient 
été  votées  législativement  ne  fussent  pas  acquit- 
tées en  entier,  ni  qu'on  enlevât  aux  créanciers  le 
gage  qui  avait  été  mis  &  la  disposition  du  gou- 
vernement. Certes,  il  n'y  avait  nen  dans  ce  que 
^'ai  dit  qui  pût  tendre  à  altérer  le  crédit  public  et 
a  confiance  des  créanciers  de  l'Kiat.  Un  (el  lan- 
gage ne  sera  jamais  le  mien.  Voici  en  quoi  consiste 
ma  proposition  :  j'ai  demandé  que  le  ministre  des 
finances  ne  pût  vendre  les  11,600,000  francs 
de  rentes,  que  d'après  une  autorisation  législative; 
j'ai  dit  à  ce  sujet  que  les  rentes  avaient  été  créées 
pour  subvenir  à  des  dépenses,  et  que  je  croyais 

Seut-étre  convenable  de  profiter  des  circonstances 
ans  lesquelles  nous  nous  trouvons  pour  réaliser 
avec  avantage  celles  qui  étaient  inconstitution oel- 
lement  entrées  dans  les  caisses  du  Trésor;  mais 
que  le  gouvernement  s'était  servi  d'autres  moyens 
pour  remplacer  les  sommes  allouées  par  les  bud- 

Sets  précédents,  puisqu'il  avait  augmenté  la  dette 
ottante  d'une  manière  correspondante  à  ses  en- 
ffagements;  qu'en  conséquence,  il  n'avait  pas 
Besoin  de  réaliser  les  rentes,  et  que  la  preuve  de 
cette  assertion  résultait  de  ce  qu'il  n  avait  pas 
demandé  cette  réalisation,  et  qull  n'était  pas  né- 
cessaire de  lui  lais>ier  la  faculté  de  disposer  d'une 
valeur  double  de  celle  qu'exigent  ses  besoins. 
J'étais  assurément  bien  éloigné,  en  faisant  cette 
proposition,  de  vouloir  refuser  les  moyens  de 
vendre  les  rentes  disponibles,  et  de  faire  face  aux 
dépenses  auxquelles  elles  étaient  appliquées,  si 
on  en  avait  fait  la  demande,  mais  j  ai  dit  qu'on 
n'avait  pas  besoin  de  vendre  ces  rentes,  qu'on  n'en 
avait  pas  disposé.  J'interpelle,  au  surplus,  M.  le 
ministre  des  finances  de  nous  dire  s'il  a  proposé 
d'en  disposer.  (M,  le  ministre  des  finances.  Assu- 
rément non.)  Je  sais  très-bien  qu  on  a  transféré 
provisoirement  deux  ou  trois  millions  de  rentes 
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à  la  Banque  de  France,  pour  servir  de  gage  à 
1  emprunt  de  60  millions  que  le  gouvernement 
lui  a  fait;  mais  les  rentes  ne  sont  point  définiti* 
yement  aliénées,  et  on  ne  doit  point  considérer 
le  transfert  qui  en  a  été  fait  comme  une  véritable 
vente. 

D'après  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  les  emprunte 
précédents,  nous  avons  d'assez  bonnes  raisons 
pour  désirer  qu'à  l'avenir  on  prenne  plus  de  pré- 
cautions pour  procéder  à  la  vente  des  rentes  de 
1  Etat.  M.  le  ministre  des  finances  se  rappellera 
probablement  que  lorsqu'il  était  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  dans  les  années  précé- 
dentes, il  a  souvent  émis  avec  nous  le  vœu  que 
les  renies  ne  pussent  être  aliénées,  sans  que  des 
dispositions  législatives  n'établissent  un  mode  de 
concurrence  et  de  publicité  convenable.  Je  le  de- 
mande, ces  dispositions  ont-elles  été  proposées 
par  le  ministre?  Non,  Messieurs;  il  est  donc  vrai 
que  si  le  gouvernement  oouvait  se  passer  d'une 
autorisation  des  deux  Chambres,  nous  serions 
encore  sans  garantie  à  cet  égard  ;  nous  pourrions 
voir  aliéner  arbitrairement  II  millions  de  rentes, 
et  renouveler  ainsi  les  nombreux  abus  des  opé- 
rations antérieures.  Tout  ce  que  j'ai  avancé  sur 
ce  point,  dans  mon  opinion,  ne  peut  donc  porter 
aucun  préjudice  au  crédit  public.  Je  n'ai  en  effet 
réclamé  que  des  mesures  d'ordre,  que  des  mesures 
conservatrices;  et  je  m'étonne  que  l'on  vienne 
nous  accuser  de  vouloir  y  porter  atteinte.  Je  ne 
crains  pas  de  le  répéter  :  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ne  m'a  point  répondu  sous  le  rapport  des 
observations  financières  et  encore  moins  sous  le 
rapport  des  observations  politiques,  quand  j'ai 
avancé  qu'il  n'était  ni  prudent,  ni  sage  de  nous 
dépouiller  de  nos  prérogatives,  en  ne  déterminant 
pas  la  quotité  de  la  dette  flottante,  et  en  laissant 
de  plus,  à  la  disposition  du  ministre,  une  somme 
de  200  millions,  dont  il  ne  veut  pas,  sans  doute, 
mais  dont  il  pourrait  abuser.  Je  crois  donc,  Mes- 
sieurs, que  vous  penserez,  comme  moi,  qu'il  est 
urgent  d'enlever  jusqu'à  la  tentation  de  commet- 
tre un  pareil  abus.  Je  persiste  donc  dans  ma  pro- 
position, qui  me  paraît  devoir  mériter  votre  at- 
tention; car  il  s'agit  d'une  question  à  laquelle  se 
rattachent  des  principes  constitutionnels  et  finan- 
ciers du  plus  baut  intérêt^  ainsi  que  les  garauties 
les  plus  positives  des  droits  de  la  nation. 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  M.  Périer  vient 
de  prouver  qu'il  est  lui-même  fort  embarrassé  de 
la  proposition  qu'il  vous  a  faite.  11  ue  demande 
pas,  dit-il,  l'annulation  des  rentes  qui  appartien- 
nent au  Trésor,  mais  seulement  que  le  gouverne- 
ment ne  puisse  en  disposer  sans  y  être  autorisé 
par  une  loi. 

Mais  ces  lois  qui  ont  ouvert  au  gouvernement 
des  crédits  dont  ces  rentes  font  partie  ne  sont- 
elles  pas  des  lois?  Âurait-il  donc  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  législative  pour  disposer  de 
crédits  qui  lui  ont  été  accordés  a  Teffet  de  sub- 
venir à  des  dépenses  faites  et  consommées  sur  la 
foi  de  l'existence  de  ces  crédits?  Ne  serait-ce  pas 
alarmer  tous  ceux  qui  ont  traité  et  qui  traitent 
avec  le  gouvernement,  que  de  leur  dire  que  des 
crédits  qui  ont  été  affectés  à  leur  payement  peu- 
vent être  suspendus,  et  que  le  ministre  peut  être 
subitement  privé  des  moyens  d'acquitter  deai  en- 
gagements qu'il  a  pris  au  nom  de  l'Etat? 

Le  gouvernement  a  pu,  sans  doute,  se  dispenser 
de  vendre  les  rentes  qui  lui  appartiennent;  mais 
c'est  parce  qu'il  les  possède;  c^est  parce  qu'elles 
sont  à  sa  disposition  qu'il  a  pu  se  dispenser  de 
les  aliéner,  et  opérer  des  revirements  plus  utiles* 
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La  Banque  loi  eût-f^lle  accordé  des  faods  si  le 
Trésor  ne  lui  eût  pas  transféré  des  rentes  pour 
garantie  de  celle  avanceî  S'obligerail-elle  d'ac- 
quitter le  semestre  de  la  dette  publique  si  un 
pareil  transfert  ne  lui  était  encore  fait?  Les  cor- 
respondants administratifs  du  Trésor,  les  porteurs 
de  ses  bons  lui  confieraient-ils  leurs  fonds,  s'ils 
ne  savaient  pas  quMI  a  des  moyens  continuelle- 
ment disponibles  pour  les  rembourser?  Est-ce 
aux  insolvables  ou  à  ceux  qui  ne  peuvent  s'ac- 
quitter qu'on  confie  sa  fortune? 

Je  n'ai  point  le  projet  d'aliéner  les  rentes;  je  ne 
les  aliénerai  pas  ;  et  ceux  qui  veulent  avoir  re- 
cours à  tant  de  précautions  pour  empéclicr  cette 
aliénation,  dans  rintervalle  des  sessions,  le  savent 
assez.  Mais  je  ne  les  porterai  pas  sur  le  marché, 

Ï)arce  que  j'aurai  d'autres  moyens  de  suppléer  à 
eur  produit;  et  je  n'aurai  ces  autres  moyens  que, 
parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  puis  offrir 
un  gage  à  ceux  qui  me  les  procoreront. 

Et  que  deviendrait  le  crédit  de  l'Etat?  Que  de- 
viendrait, dans  toutes  ses  parties,  le  service  public 
lui-même,  si,  alarmés  par  l'adoption  de  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite,  les  correspondants  ad- 
ministratifs du  Trésor  reliraient  leurs  fonds  ;  si 
les  porteurs  de  bons  royaux  ne  les  renouvelaient 
pas,  et  si  la  Banque  elle-même,  dans  les  cas 
prévus  par  les  traités  faits  avec  elle,  exigeait  son 
remboursement  et  refusait  de  faire  de  nouvelles 
avances? 

Telle  est,  Messieurs,  Tévidence  de  ces  raisons, 
telle  est  la  puissance  de  ces  considérations  qu'elles 
ne  peuvent  pas  n'être  entendues  par  ceux-là 
mômes  qui  ont  fait  la  proposition  sur  laquelle 
vous  délibérez. 

M.  Li«mte.  Je  crois  qu'il  ne  s'agit  que  de  s'en- 
tendre sur  la  question,  et  il  me  parait  que  M.  le 
ministre  des  finances  l'a  fort  mal  présentée  à  la 
Chambre.  La  proposition  de  M.  Casimir  Périer  ne 
devait  pas  provoquer  le  grand  étonnement  qu'a 
montré  M.  le  ministre  des  finances,  car  M.  Casi- 
mir IVrier  n'a  fait  autre  chose  que  de  reproduire 
h  la  tribune  Topinion  de  la  majorité  de  la  com- 
mission des  voies  et  moyens.  Vous  savez  que  la 
question  de  la  vente  des  11  millions  de  rentes  a 
été  longuement  et  savamment  discutée  au  sein  de 
cette  ciimmission.  Les  opinions  ont  été  partagées, 
mais  la  conclusion  du  rapporteur  est  positive. 

(M.  Laffilte  donne  lecture  du  passage  du  rap- 
port de  la  commission  dans  lequel  il  est  dit  que 
ridée  d'aliéner  les  rentes  a  été  débattue  au  sein 
de  la  commission,  et  qu'elle  y  a  été  rejetée  par 
la  majorité  de  la  commission.) 

Voix  à  droite  :  L'avis  de  la  commission  est  donc 
de  conserver?,.. 

M.  de  Wlllële.  Sans  doute,  et  c'est  ce  nue  dit 
M.  Laffitte... 

M.  LfalVlte,  interrompu  par  M.  de  Wendel, 
secrétaire,  se  retourne  et  lui  dit  :  Je  viens  de 
lire  le  passage  du  rapport  de  la  commission.  Je 
dis  donc  que  l'opinion  ae  la  commission  est  de 
conserver  ;  mais  je  veux  établir  que  lu  proposition 
de  M.  Casimir  Pôrier  ne  diffère  pas  de  celle  de  la 
commission.  En  effet  M.  Casimir  Périer  vous  a 
dit  :  Le  ministre  des  finances  ne  pix)pose  aucune 
disposition  législative  pour  la  vente  des  rentes, 
il  ne  prévoit  (Jonc  pas  d'ici  à  la  prochaine  session, 
la  besoin  de  vcntire  ces  rentes;  mais  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  pensé  qu'il  serait  possible  que 
ces  renies  fussent  nécessaires  pour  faire  des  em- 


prunts. Or,  la  propositioa  de  M.  Casimir  Périer 
établit  comme  un  principe  constitutionnel  one  le 
ministre  des  finances  ne  peut  disposer  ae  ces 
rentes  sans  Fautorisatioa  de  la  1<h;  cependant 
elle  ne  dit  pas  que  le  ministre  des  finances  ne 
pourra  pas  se  servir  de  ces  rentes  pour  faire  de? 
emprunts.  M.  Casimir  Périer  vous  a  présenté  la 
situation  légale  et  matérielle  des  choses  :  vous 
venez  de  voter  le  budget,  vous  avez  reconnu  une 
dette  de  172  millions  de  rentes,  l'intention  delà 
Chambre  n'est  pas  de  l'augmenter  ;  mais  il  existe 
hors  du  budget  une  autre  dette  :  c'est  la  dette 
flottante  qui,  mal  à  propos,  n'est  pas  InterTenoe 
dans  vos  délibérations.  Dans  un  bon  système  d.^ 
finances,  la  dette  flottante  devrait  étreixée  par  la 
loi  :  elle  s'élève  à  285  millions.  Voilà  l'état  ma- 
tériel; mais  l'état  légal,  celui  qui  existait  au  wo- 
ment  de  la  présentation  du  hàd|[et,  la  situation 
des  finances  est  celle-Gi  :  les  besoins  de  1820, 
auxquels  il  fallait  pourvoir  par  la  dette  floUanVe. 
étaient  de  113  millions;  le  Trésor,  par  dfis  opéra- 
tions utiles  au  crédit  commandé  par  \e8  circon- 
stances, a  acheté  6  millions  de  rentes  au  prix  de 
75  francs  ;  et  dans  une  autre  circonstance  5  mil- 
lions de  rentes  qui  lui  ont  coûté  72  millions.  Il 
en  est  résulté  une  autre  situation  finandère  qui 
doit  être  déterminée  par  la  loi,  et  non  arbitraire- 
ment par  la  volonté  du  ministre.  La  destination 
implicite  de  la  loi  est  d'appliquer  les  produits  à 
la  réduction  de  la  dette  flottante.  Je  crois  que  h 
Chambre  aurait  une  disposition  extrêmement 
simple  à  prendre  :  ce  serait  de  dire  qu*avant  re- 
connu implicitement  la  dette  flottante  'par  les 
fonds  qu*elle  a  alloués  dans  la  loi  des  dépenses 
pour  en  servir  les  intérêts,  elle  reconnaît  aussi  le 
principal  avec  Taccessoire.  Il  faudrait  donc  qu'il 
y  eût  dans  la  loi  des  voies  et  moyens  un  arlide 
qui  portât  :  la  dette  flottante  est  uxée  à  285  mil- 
lions ;  les  i  1  millions  de  rentes  qui  sont  au  Trésor, 
on  ne  pourra  en  disposer  que  législativement;  et 
on  pouvait  ajouter  ce  léger  amendement  :  néan- 
moins le  ministre  des  finances  pourra  s'en  servir 
pour  ses  négociations. 

M.  le  ministre  des  finances  a  prétendu  qu'il  se 
trouverait  dans  le  plus  grand  embarras,  et  iJ  a 
cité  pour  exemple  la  Banque  de  France,  à  laquelle 
on  a  donné  des  renies  pour  gage  des  GO  millions 
qu'elle  a  prêtés.  Si  nous  examinons  bien  cette 
question,  nous  trouverons  que  c'est  une  ctiose 
iticheuse  pour  un  gouvernement  loyal  et  puissant 
d'être  obligé  d'emprunter  sur  gages  :  cette  obser- 
vation ne  m'appartient  pas  ;  elle  a  été  faite  l'année 
dernière  par  les  antagonistes  que  je  puis  aroir 
aujourd'hui.  Pourquoi  le  gouvernement  est-il 
obligé  de  se  mettre  dans  cette  position  f^hcnse 
d'emprunter  sur  gages?  C'est  parce  que  la  dette 
flottante  n'est  pas  reconnue  par  la  loi.  Si  elle  était 
reconnue,  quelle  différence  y  aurait-il  à  prêter  à 
un  ministre  sur  des  rentes  ou  sur  un  engagement 
du  Trésor  ?  Lorsqu'un  engagement  est  légal,  il 
vous  donne  les  moyens  de  faire  des  emprunts. 
Si  vous  disiez  que  la  dette  flottante  est  fixée  à 
285  millions,  en  abandonnant  au  ministre  des 
finances  les  moyens  qu'il  jugera  convenables 
pour  maintenir  cette  dette  flottante,  vous  n'annei 
l>as  besoin  de  donner  des  rentes  en  dépôt.  Ainsi, 
sous  un  gouvernement  constitutionnel,  du  mo- 
ment qu'une  dette  est  contractée  par  un  ministre 
responsable,  la  dette  est  reconnue  légalement,  et 
tout  le  monde  a  la  même  confiance;  alors,  nul 
désordre  dans  le  Trésor,  nul  embarras  pour  le 
ministre  des  finances.  La  proposition  de  M.  Casi- 
mir Périer  dit  seulement  que  les  rentes  ne  pour- 
ront pas  être  vendues  autrement  que  par  une  loL 
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11  faut  ajouter  que  le  misistre  des  fînanoefi  oeiit  | 
proviBoirement  eiii[>ranler  sur  ces  reQ(e«.  Vous 
^oyes  que  par  ià  il  n'y  a  aucun  changement  dans 
Tadministration.  Le  crédit  public  n^est  attaqué 
en  aucune  espèce  de  manière.  Loin  de  là,  cette 
disposition  ne  peut  qu'augmenter  la  contiance 
dans  les  recettes  ;  car,  par  là,  on  sera  cerlain  que 
d'ici  à  la  session  prochaine,  il  ne  sera  pas  veudu 
de  rentes,  que  seulement  elles  pourront  être  eu- 
gagées.  J'appuie  donc  la  proposition  de  Iil.  Casi- 
mir Périer,  en  ajoutant  cette  disposition,  que  le 
ministre  des  finances  peut  user  de  ces  rentes  dans 
l'intérêt  des  emprunts  qu'il  poarra  faire. 

M.  le  Prë^dienl  rappelle  les  termes  de  la 
proposition  de  M.  Casimir  Périer. 

M.  liallitlc,  de  $a  place,  rétablit  les  termes  de 
la  sienne... 

M.  le  Pré«ident.  Les  auteurs  des  deux  propo- 
sitions en  présentent  la  rédaction  combinée. 
t  Les  rentes  possédées  par  le  Trésor  royal  ne 

Sourront  être  aliénées  el  vendues  qu'en  vertu 
'une  loi.  Néanmoins,  le  ministre  pourra  provi- 
soirement emprunter  sur  ces  rentes,  pour  ses 
négociations  avec  la  Banque,  pour  l'extinction  de 
la  dette  flottante,  et  pour  les  emprunts  adminis- 
tratifs. » 
(On  demande  la  question  préalable.) 
La  question  préalable  est  mise  aux  Toix  et 
adoptée  par  toute  la  droite  et  les  deux  centres. 
—  Un  petit  nombre  de  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  à  Ja  contre-épreuve... 

M.  Benjamin  Constant.  Mais  c'est  l'amen- 
dement de  M.  Laflitte  qui  vient  d'être  mis  aux 
voix  ;  nous  demandons  qu'on  vote  sur  celui  de 
M.  Casimir  Périer. 

M.  le  Président.  La  rédaction  a  été  combi- 
née  [Voix  à  gauche  :  Oui,  oui )  Cependant, 

pour  éviter  toute  réclamation,  il  est  possible  de 
consulter  la  Chambre  sur  la  proposition  de  M.Ca- 
simir Périer,  telle  qu'elle  a  été  présentée  primiti- 
vement. 

(M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui,  à  la 
même  majorité,  rejette  la  proposition.) 

M.  le  Président.  11  ne  reste  plus  qu*à  voter 

au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi (Mouve- 

ment  de  satisfaction  générale,) 

On  procède  à  Tappel  nominal. 

En  voici  le  résultat  : 

Votants,  145.  Boules  blanches»  139  ;  boules 
noires,  6. 

M.  le  Président.  La  Chambre  adopte. 
La  séance  est  levée. 


an:n£XB 

A    la  séance    de  la  Chambre   des  députés,  du 
10  juillet  1820. 

Nota.  Nous  insérons  ici  deux  opinions  non 
prononcées,  relatives  au  budget  de  Texercice 
1820.  —  Ces  pièces  ayant  été  distribuées  à  tous 
les  députés,  et  se  trouvant  mentionnées  dans  les 


tables  des  procès-verbaux,  font  partie  des  docu- 
ments parlementaires  4e  la  cession  de  1819. 

M.  Avojne  de  Chantereyne  (l).  Hessieurs(2|, 
la  nécessité  d'une  marine  assez  forte  pour  pro« 
téger  notre  commerce,  défendre  nos  côles  et 
maintenir  rindépendance  nationale,  n'a  pas  be- 
soin de  vous  être  démontrée,  et  les  leçons  de 
Ihisloire  nous  ont  appris  qu'un  peuple  qui,  appelé 
par  la  nature  à  devenir  une  puissance  maritime, 
néglige  les  avantages  qu'elle  en  a  reçus,  s'expose 
à  voir  anéantir  sa  navigation,  ses  relations  cooi- 
merciales  et  sa  préponjérance  politique. 

La  position  heureuse  de  la  France  sur  trois 
.mers  qui  baignent  un  immense  littoral,  et  sur  les- 
quelles demande  à  s'élancer  son  active  popula- 
tion, l'intérêt  de  son  agriculture  et  de  son  com- 
merce, rétablissement  ou  Tamélioration  de  ses 
colonies,  le  nombre  et  la  bonté  de  ses  ports,  les 
ressources  enOn  que  présente  son  sol  pour  la 
construction  et  l'équipement  des  bâtiments  de 
guerre,  tout  appelle  vos  regards  sur  un  des  pre- 
miers éléments  de  sa  gloire  et  de  sa  prospérité. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  il  faut  à  la  France  une 
marine  militaire  qui  puisse,  au  besoin,  présenter 
des  moyens  de  défense  proportionnés  au  déve- 
loppement possible  des  forces  de  l'ennemi,  et  qui, 
par  la  considération  politique  et  le  respect  que 
ront  naître  au  sein  de  la  paix  des  expéditions  im- 
posantes, imprime  partout  à  notre  marine  mar- 
chande le  mouvemeni  et  la  vie. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  replacer  notre  belle 
patrie  dans  la  situation  qui  lui  convient;  il  est 
temps  de  profiter  de  ses  ressources  multipliées, 
et  d'arracher  enfin  notre  marine  à  cet  état  indécis 
enlre  l'existence  et  l'anéantissement  qui,  produit 
par  une  économie  trompeuse,  ne  présente  que  des 
charges  inutiles  et  des  avantages  illusoires. 

La  France  doit  tenir  son  rang  parmi  les  puis- 
sances maritimes,  ou  consentir  a  une  dégradation 
a  ne  repoussent  Tbonneur  et  le  sentiment  de  sa 
ignité. 

Uui  de  nous.  Messieurs,  voudrait  exposer  en- 
core la  marine  aux  désastres  que  produisirent, 
sous  le  gouvernement  impérial,  une  insouciance 
inconcevable,  et  les  gigantesques  entreprises  du 
continent  ? 

Pourrions-nous  prolonger  diivantage  l'état  dé- 

Elorable  de  celte  marine  qui,  sous  le  règne  de 
ouis  le  Grand  ,  contribua  si  puissamment  à  il- 
lustrer le  nom  français;  qui,  pendant  la  guerre 
de  1778,  et  depuis,  lutta  souvent  avec  succès 
contre  des  forces  inégales,  et  qui,  par  le  formi- 
dable appareil  de  deux  flottes  combinées,  étonna 
les  rivages  mêmes  d'une  puissance  trop  accou- 
tumée à  menacer  les  nôtres  ? 

Qui  pourrait  croire,  si  nos  yeux  .n'en  avaient 
été  les  témoins,  qui  pourrait  croire  qu'au  milieu 
des  conquêtes  et  des  prodiges  de  nos  armées,  la 
France,  au  moment  même  où  l'Europe  subissait 
presque  partout  ses  lois,  privée  de  l'emploi  na- 
turel de  ses  forces  navales^  voyait  l'ennemi  maître 
-de  ses  colonies,  s'emparer  des  lies  mêmes  qui 
bordent  nos  côtes,  intercepter  nos  convois,  in- 
sulter nos  rivages,  bombarder,  bloquer  nos  ports, 
et  poursuivre  de  misérables  pêcheurs  jusqu'au 
milieu  des  récifs  qui  leur  servaient  d'asile  1 


(1)  L'opinion  de  M.  Avoyne  de  Ghantereyne  n'a  pas 
élé  insérée  au  Moniteur, 

(â)  La  discussion  ayant  élé  fermée  avant  que  j'aie  pu 
monter  à  la  tribune,  ]*ai  cru  devoir  faire  connaître  les 
molifs  de  mon  vote,  {^'ote  de  M.  Avoyne  de  Chanté^ 
reyne,) 
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Ce  contraste  affligeant  de  gloire  et  d'humiliation 
a  laissé  dans  mon  âme  des  impressions  trop  pro- 
fondes pour  que  je  garde  le  silence  quand  il  s'a- 
git de  la  manne  ;  et  si  j'ai  frémi  de  voir  le  soldat 
étranger  investir  une  ville  (I)  dont  les  habitants 
ont  su,  par  leur  courageuse  attitude,  consener 
au  Roi  et  à  l'Etat  de  précieux  arsenaux  ;  mon 
cœur  n'a  pas  été  moins  déchiré  quand  j*ai  vu, 
dans  tout  le  cours  delà  guerre,  des  vaisseaux, 
toujours  prêts  à  foudroyer  nos  côtes,  annoncer 
nos  revers  par  les  signes  insultants  de  leurs 
triomphes.  ,    , 

La  paix  a  fait  cesser  enfin  cette  douloureuse 
situation,  et  l'un  des  plus  heureux  fruits  de  la 
pacilicaiion  générale  a  été  la  réunion  de  notre 
marine  avec  la  marine  anglaise  pour  manifester 
le  vœu  philanthropique  de  l'Europe,  et  purger  la 
Méditerranée  du  fléau  dont  elle  fut  trop  longtemps 
le  théâtre.  ,        ,     . 

Cet  accord  noble  et  touchant  de  deux  grandes 
nations,  dans  un  tel  intérêt,  devait-il  être  l'objet 
de  la  censure  amère  dont  celte  tribune  a  retenti  ? 

Eh  quoi  donc  !  11  s'agit  de  procurer  aux  navi- 


brigandage 

pourrait  blâmer  la  coopération  de  la  France  dans 
cette  magnanime  entreprise...  Ahl  Messieurs, 
puissent  deux  peuples  faits  pour  s'estimer  mar- 
cher toujours  réunis  à  la  voix  de  l'humanité  I 
Puissent-ils  maintenir  l'heureuse  alliance  de  la 
civilisation  contre  la  barbarie,  et  exercer,  s'il  le 
faut,  la  haute  police  européenne  contre  les  pirates 
qui  se  permettraient  encore  d'infester  les  mers  I 

Ce  but  utile  ne  saurait  être  atteint,  et  vous  ne 
pouvez  assurer  au  commerce  Fappui  qu'il  ré- 
clame, si  vous  ne  formez  dans  vos  ports  un  éta- 
blissement fixe,  durable  et  susceptible  de  s'ac- 
croître avec  nos  besoins  et  nos  ressources;  si 
vous  n'avez  enfin  une  marine  en  état  de  remplir, 
dans  la  guerre  comme  dans  la  paix,  sa  noble  des- 
tination. 

Qui  a  fait  fleurir  le  commerce  des  Anglais? 
N'est-ce  pas  cet  imposant  appareil  de  forces  na- 
vales qui,  dans  toutes  les  parties  du  globe,  pré- 
sente aux  nations  étrangères  un  pavillon  partout 
respecté,  et  qui  assure  aux  agents  de  leur  gou- 
vernement, aux  sujets  de  leur  nation,  cet  hono- 
rable et  bienveillant  accueil,  ces  communications 
faciles,  et  dans  les  relations  diplomatiques  et 
commerciales  ces  distinctions  et  ces  avantages 
auxquels  aspirent  vainement  les  puissances  qui, 
dans  l'ordre  politique,  n'ont  pu  s'élever  au  pre- 
mier rang  ou  qui  ont  eu  la  faiblesse  d'en  descen- 
dre? N'est-ce  pas  au  brillant  appui  de  sa  marine 
militaire  que  la  Hollande  a  dû  aussi  l'accroisse- 
ment de  sa  prospérité  sur  Télément  même  qui 
menace  son  existence  ?  Et  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique n'ont-ils  pas  également  senti  la  nécessité 
d'agrandir  leur  marine  en  proportion  de  l'accrois- 
sement de  leur  commercer 

Pénétré  de  ces  principes,  le  gouvernement  vous 
propose  de  consacrer  provisoirement  à  la  restau-» 
ration  française  une  dépense  bien  inférieure  à  ce 
que  coûte  à  l'Angleterre  le  simple  entretien  de  la 
sienne. 

Cette  allocation,  en  procurant  à  nos  manns  un 

glus  heureux  avenir,  fournit  à  peine  les  moyens 
e  conserver  à  flot  un  nombre  suffisant  de  vais- 
seaux et  frégates,  d'assurer  leur  entretien ,  de 


(1)  La  ville  de  CberbonrK  bloaoée  par  les  Prussiens, 
lors  de  la  deaxième  occupation  de  Cherbourg. 


pourvoir  aux  refontes  et  constructions  les  plus 
urgentes,  d'activer  les  autres  travaux  des  ports, 
et  de  commencer  à  former  cette  masse  d'apprc- 
visionnements  que  les  besoins  extraordinaires 
peuvent  rendre  un  jour  précieux  pour  nous. 

La  dépense  proposée  est  nécessaire  pour  don- 
ner à  des  armements  trop  restreints  un  peu  plus 
d'extension,  et  multiplier,  autant  que  le  permet- 
tent les  circonstances,  ces  expéditions  lointaines 
3ui  forment  nos  marins  aux  évolutions  navak*s, 
éfendent  notre  commerce  et  nos  colonies  contre 
la  piraterie  et  la  contrebande,  protègent  et  sur- 
veillent nos  pêcheries,  favorisent  les  progrès  des 
sciences,  et  montrent  avec  succès  aux  puissances 
étrangères  ce  pavillon  que  nos  braves  marins  ont 
environné  des  plus  glorieux  souvenirs. 

Réduire  à  45  millions  un  budget  déjà  restreint, 
en  raison  de  la  situation  de  nos  finances,  serait 
une  parcimonie  louable  dans  son  principe,  mais 
funeste  dans  ses  effets,  et  cette  dépense  ruineuse, 
par  son  insuffisance  même,  ferait  tomLer  la  ma- 
rine dans  un  état  de  paralysie  voisin  de  l'anéan- 
tissemect. 

Si  vous  rétrécissez  à  ce  point  notre  SFStéme  ma- 
ritime, vous.  Messieurs,  qui  êtes  appelés  à  i'é/en- 
dre  et  à  le  consolider,  vous  perdrez  évidemment 
tous  les  avantages  que  la  Francedoit  en  attendre  ; 
et  si  de  l'abaissement  extrême  de  la  marine  à  sa 
ruine  entière  il  n'y  a  qu'un  pas,  craignez  qu'on 
ne  vous  reproche  de  l'avoir  franchi. 

En  1792,  à  une  époque  où  l'on  n'avait  pas, 
comme  aujourd'hui,  tout  à  refaire  et  à  rétablir  ;  a 
une  époque  où,  en  raison  du  prix  des  denrées  et 
de  plusieurs  autres  circonstances,  les  besoins,  les 
dépenses  et  les  charges  de  la  marine  étaient  bien 
moins  considérables  qu'ils  ne  le  sont  en  ce  mo- 
ment, 45  millions  avaient  paru  d'abord  suffisants 
gour  son  service  ordinaire  ;  mais  l'erreur  fut 
ientôt  reconnue,  et  les  comptes  des  dernitres 
années  qui  ont  précédé  la  Révolution  prouvent 

Sue  la  marine  coûtait  alors  plus  de  60  millions 
'entretien  annuel. 

Si  les  fonds  que  vous  lui  avez  accordés  l'année 
dernière  n'ont  pas  suffi  pour  empêcher  son  dépé- 
rissement, est-ce  une  raison  pour  la  priver  au- 
jourd'hui des  moyens  plus  amples  qui  peuvent 
seuls  arrêter  les  progrès  du  mal,  et  prévenir  la 
ruine  entière  d'établissements  que  vous  devez, 
que  vous  voulez  conserver  ? 

Si  notre  commerce  languit  en  ce  moment, 
pensez- vous  gu'abandonné  a  lui-même  et  dénué 
de  tout  appui,  il  sortira  plus  facilement  de  ses 
ruines  que  si  des  routes  nouvelles  lui  sont  ou- 
vertes, ou  sont  aplanies  par  un  gouvernement 
protecteur  ?  Je  laisse  aux  hommes  plus  versés 

2ue  moi  dans  les  connaissances  navales  le  soin 
'examiner  comment  doivent  se  régler  la  direc- 
tion de  nos  chantiers,  le  nombre  de  nos  divers 
bûtiments  de  guerre,  notre  système  colonial,  et 
les  différentes  branches  de  l'administration. 

Mais  je  sens  fortement  la  nécessité  de  conserver 
à  la  France  les  débris  qui  lui  restent  de  ses  colo- 
nies, do  réparer  nos  pertes,  d'encourager  notre 
navigation,  d'améliorer  le  sort  du  personnel  de 
la  marine,  de  soulager  la  misère  des  ouvriers,  et 
de  pourvoir  à  la  sûreté  de  nos  côtes. 

Sans  doute  nous  devons  porter  des  regards  at- 
tentifs et  sévères  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice ;  mais  j'ai  la  conviction  que  M.  le  ministre 
de  la  marine,  sévère  lui-même  dans  le  règlement 
des  frais  d'administration  générale,  recherche 
sans  cesse  et  parviendra  bientôt  à  obtenir  toutes 
les  économies  que  permet  et  commande  rintérét 
de  l'Etat. 
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Nous  avoos  besoia  d'économie,  je  le  sais  ;  mais 
ne  serait-ce  pas  économiser  les  deniers  publics 

Sue  de  diminuer  de  moitié  les  frais  d'épuisement 
u  bassin  de  Cherbourg,  en  y  consacrant  dans 
cbaque  campagne  une  somme  plus  proportionnée 
à  la  nature  et  a  Turgeoce  de  ce  grand  travail? 
Ne  sait-on  pas  qu*en  matière  de  travaux  hydrau- 
liques, faire  à  propos  une  dépense  nécessaire,  c'est 
en  épargner  une  plus  forte. 

N'est-ce  pas  asir  dans  l'intérêt  du  Trésor  que 
de  lui  épargner  Te  renouvellement  de  ces  maté- 
riaux qui,  employés  à  des  constructions  que  le 
défaut  de  fonds  a  forcé  d*interrompre,  dépéris- 
sent sur  les  chantiers  ?  Et  lorsque  la  couverture 
dispendieuse,  mais  utile,  des  formes  et  des  cales, 
devient  un  heureux  moyen  de  prolonger  de  plus 
d'un  tiers  la  durée  de  nos  vaisseaux,  n'est-ce  pas 
enrichir  l'Ëtat  que  de  le  faire  jouir  d'une  dépense 
aussi  productive  ? 

Nous  avons  besoin  d'économie  ;  mais  nous 
éprouvons  aussi  le  besoin  d'achever  dans  nos 
grands  ports  des  travaux  auxquels  sont  attachés 
la  sûreté  et  la  prospérité  du  pays. 

Des  dépenses  considérables,  et  pourtant  bien 
faibles  en  comparaison  des  trésors  ensevelis  dans 
TEscaut,  ont  été  faites  dans  la  Manche  pour  creu- 
ser et  fortifier  un  port  qui  manquait  à  la  marine 
française.  Quel  fruU  pourrait-elle  retirer  des  mo- 
numents que  le  génie  y  élève  à  la  gloire  de  notre 
siècle,  si  le  bassin  qui  doit  recevoir  les  vaisseaux 
n'était  achevé  promptement  et  muni  de  tous  ses 
accessoires,  si  on  laissait  dans  un  état  d'imper- 
fection et  la  digue  destinée  à  proléger  une  rade 
dont  les  avantages  sont  connus,  et  cette  citadelle 
admirable  qui,  fondée  loin  du  rivage  sur  l'iné- 
branlable base  d'une  lie  artificielle,  sort  comme 
par  enchantement  du  milieu  des  flots,  et  déjà  leur 
oppose  une  invincible  résistance  ? 

Ce  n'est  pas  quand  il  s'agit  d'activer  et  d'utili- 
ser des  établissements  de  cette  importance,  qu'il 
est  permis  de  suivre  les  conseils  d'une  parcimonie 
aveugle  et  funeste  ;  ce  qu'il  faut  écouter  ici, 
Messieurs,  c'est  l'intérêt  pressant  d'une  marine  à 
restaurer,  la  nécessité  de  prot^er  notre  commerce, 
de  conserver  notre  indépendance,  et  de  reprendre 
enfin  le  rang  qui  nous  appartient  parmi  les  na- 
tions. 

Je  vote  l'adoption  du  budget  de  la  marine. 

M.  le  eomte  de  Floirae  (t).  Messieurs  (2). 
Lorsque  les  conseils  généraux  de  soixante-sep^ 
départements  ont  demandé,  dans  leur  dernière 
session,  des  changements  au  régime  de  l'univer- 
sité ;  lorsque,  depuis  quatre  ans,  diverses  pétitions 
vous  sont  adressées  à  ce  sujet,  et  que  des  récla- 
mations s'élèvent  du  sein  même  des  académies, 
les  députés  ne  peuvent  plusse  taire,  sans  paraître 
indifférents  à  un  objet  d'une  aussi  haute  impor- 
tance. 

Permettez-moi  donc,  Messieurs,  de  faire  une 
courte  diversion  à  l'examen  aride  des  chiffres  et 
des  comptes,  pour  porter  nos  pensées  sur  cette 
intéressante  jeunesse  destinée  à  réparer  tous  les 
malheurs,  à  cicatriser  toutes  les  plaies  de  la  patrie, 
et  à  jouir  de  plus  de  bonheur  que  nous,  si  pour- 


(1)  L'opinion  de  M.  le  comte  de  Floirac  n'a  pas  été 
insérée  an  âtoniteur. 

(2)  L'empressement  de  la  Chambre  &  terminer  la  ses- 
sion, la  défaveur  qui  soit  en  ce  moment  les  orateurs 
à  la  tribune,  ont  empêché  l'anteor  de  ceUe  opinion  de 
prendre  la  parole  pour  laqaelle  il  s'élait  fait  inscrire. 
(^^oie  de  âf.  le  comte  de  floirae,) 


tant  la  voie  leur  en  est  préparée  par  de  sages 
institutions. 

En  rappelant  à  ma  mémoire  les  réflexions 
des  sages  écrivains,  les  méditations  des  hommes 
éclaires,  les  critiques  des  esprits  lumineux,  mes 

Eropres  observations,  je  me  suis  demandé  : 
e  système  actuel  de  l'éducation  publique  est-il 
c  lui  que  les  Français  désirent,  celui  qu'ils  doi- 
vent désirer,  et  quels  seraient  les  moyens  de  le 
perfectionner? 

Vous  concevez,  Messieurs,  que  je  ne  prétends 
pas  développer  toutes  ces  réflexions.  La  dernière 
surtout  doit  être  renvoyée  à  la  discussion  d'une 
loi  promise,  attendue,  vivement  désirée  depuis 
longtemps;  mais  il  me  semble  qu'il  ne  peut 
pas  être  déplacé  de  vous  soumettre  dés  à  pressent 
quelques  réflexions  générales. 

Je  ne  veux  parler  que  des  écoles  publiques 
destinées  aux  jeunes  gens.  Je  n'ai  pas  supposé 
aue  les  écoles  de  filles  pussent  être  soumises  à 
1  examen  et  à  la  surveillance  des  recteurs,  in- 
specteurs ffénéraux,  inspecteurs  d'académie.  Les 
pères  et  les  mères  réclameraient  vivement,  et 
avec  de  justes  motifs,  contre  une  pareille  dis- 
position, si  jamais  elle  devait  avoir  lieu. 

U  est  à  remarquer.  Messieurs,  çue  dans  Tespace 
de  28  ans,  il  a  été  rendu,  sur  l'instruction,  envi- 
ron 80  décrets,  lois,  règlements,  ordonnances  ; 
qu'il  a  été  présenté  aux  diverses  assemblées 
législatives  environ  30  rapports  sur  différents 
systèmes,  et  que  divers  orateurs  ont  prononcé  au 
moins  60  discours  travaillés  avec  soin.  Cependant, 
malgré  tant  de  travaux,  nous  sommes  encore 
dans  un  état  provisoire  sur  un  objet  dont  la 
prompte  organisation,  suivant  Texpression  du 
conseil  général  du  département  ue  la  Loire, 
devrait  être  considérée  comme  un  des  besoins 
les  plus  pressants  de  PEtat.  Les  progrès  si  vantés 
des  lumières  auraient-ils  donc  pour  résultat  de 
rendre  tout  incertain,  et  d'introduire  partout  la 
confusion?  ou  plutôt  ne  faut-il  pas  accuser  une 
orgueilleuse  raison  qui,  méprisant  l'expérience, 
négligeant  l'étude  du  cœur  humain,  s'attache 
opiniOitrément  à  de  vaines  pensées  et  à  de  fausses 
théories  ? 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  le  temps  et 
l'avancement  des  connaissances  humaines  doivent 
acnener  des  changements  dans  les  institutions  ; 
mais  si  queli|ues  règles  varient,  si  les  méthodes 
se  perfectionnent,  il  y  a  des  principes  immuables 
qui  seront  toujours  le  fondement  nécessaire  d'un 
bon  plan  d'éducation  publique. 

J'ai  demandé  si  le  système  actuel  d'éducation 
est  celui  que  les  Français  désirent,  celui  qu'ils 
doivent  désirer. 

Ici,  Messieurs,  l'opinion  publique  nous  répond  ; 
sa  voix  n*est  pas  difQcîle  a  reconnaître.  Ce  n'est 
pas  une  opinion  factice,  fu^tive.  changeante 
comme  les  événements,  soumise  à  rinlrigue  des 
partis,  à  la  violence  des  factions.  La  terreur  et 
l'anarchie  n'ont  pu  l'anéantir;  en  vain  le  des- 
potisme tenta  de  la  détruire.  Depuis  trente  ans 
elle  s'est  montrée  constante,  invariable  au  milieu 
de  tous  les  projets  et  de  toutes  les  innovations. 

Les  Français  désirent  avec  empressement  des 
écoles,  où  la  religion  soit  considérée  non  comme 
un  accessoire  inutile  ou  indifférent,  non  comme 
une  pièce  de  rapport,  qu'on  présente  ou  qu'on 
retire  à  son  eré,  mais  comme  la  base  d'une  véri- 
table et  solide  éducation  ;  ils  désirent  que  les 
écoles  publiques  soient  soumises  à  la  surveillance 
de  ces  hommes  à  qui  le  rang,  le  caractère,  les 
vertus,  les  talents  ont  mérité  la  considération  de 
leurs  concitoyens  ;  que  les  professeurs,  les  chefs 
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filirlout  de  ces  écoles  soient  assez  connus  par 
leur  capacité,  leurs  principes,  leurs  mœurs,  pour 
mériler  la  confiance  des  parents;  et  qu'enfin, 
les  dC'penses  n'augmentent  pas  les  charges  de  l'B* 
tat,  suijs  avantage  réel  pour  ta  pairie.  Ces  désirs 
des  Français  Pont  buflisamment  exprimés  par  les 
réclamations  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments :  par  les  nombreuses  demandes  de  suppres- 
sion (le  la  rétribution  universitaire  ;  par  un 
empressement  générai  en  faveur  des  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne,  preuve  tien  convaincante 
du  vœu  national  pour  le  rétablissement  des 
congrégations  enseignantes  ;  par  la  préférence 
accordée  aux  institutions  particulières  ;  par  un 
éloignement  manifeste  pour  les  co11é<res  de  l'Uni- 
versité, éloignement  diminué,  sans  doute,  depuis 
le  retour  du  Roi, à  cause  de  quelque?  changements 
avantageux,  et  de  ceux  gu'on  espérait  encore, 
mais  qui  néanmoins  subsiste  toujours  à  ce  point 
que,  sans  les  places  gratuites,  les  collèges  royaux 
seraient  déserts  dans  un  grand  nombre  de  villes. 
Une  pareille  opposition  n'est  pas  Teffet  des 
préjugés,  des  préventions,  de  l'esprit  de  parti  ; 
elle  n'existe  que  parce  que  les  écoles  publiques 
n'offrent  pas  a  des  parents  tendres  et  vertueux 
les  graranties  qu'ils  désirent  pour  l'éducation  de 
leurs  enfants. 

En  effet.  Messieurs,  Téducalion  souffre  de  Pélat 
provisoire  où  se  trouve  cette  partie  de  l'adminis- 
tration publique.  L'instruction  languit  dans 
toutes  SCS  parties  ;  les  professeurs  sont  privés 
d'émulation  ;  les  plus  estimables  d'entre  eux 
regardent  comme  nécessaires  des  changements 
dans  le  système  actuel.  Personne  n'ignore  les 
désordres,  l'insubordination,  les  mauvais  prin- 
cipes religieux  et  politiques  qui  se  sont  introduits 
dans  les  hautes  écoles  et  jusque  dans  les  collèges 
royaux.  Cependant  nous  connaissons  tous, 
dans  le  corps  de  l'Université,  des  hommes 
distingués  par  leurs  lumières,  respectables  par 
leurs  vertus  ;  mais  ils  luttent  avec  effort,  et 
néanmoins  presque  toujours  sans  succès,  contre 
la  corruption  générale  et  contre  les  vices  de 
l'institution. 

Je  n'ignore  pas  que  les  amis  des  doctrines 
nouvelles  regardent  cette  expression  de  cotrup^ 
tion  générale,  dont  je  viens  de  me  servir,  comme 
la  preuve  d'un  esprit  de  parti  ;  ils  prétendent 
au  contraire  que  fes  mœurs  sont  améliorées.  Je 
me  plais  à  reconnaître  cette  amélioration   dans 
un  nombre  considérable  de  familles,  principale- 
ment dans  la  capitale  :  c'est  l'effet  naturel  des 
grandes  catastrophes  et  des  infortunes  particu- 
lières sur  des  esprits  nourris  dans  de  bons  prin- 
cipes, ou  capables  de  réflexions  solides;  sur  des 
cœurs  susceptibles  de  remords,  ou  disposés,  par 
une  expérience  précoce,  à  accueillir  de  salutaires 
conseils  :  mais  la  corruption  générale  n'en  est 
pas  moins* réelle.  On  est  aisément  convaincu  de 
cette  vérité,  si  on    considère    la    dépravation 
infectant  nos   campagnes  ;  Tinjustice  frappant 
les  Français  tour   à  tour;    la  calomnie  osant 
partout  attaquer  la  vertu;  Taffreuse  usure  dévo- 
rant les    propriétés;   le   suicide  répandant    la 
douleur  dans  les  familles  de  toutes  les  classes 
et  rendant  les  écoles  mêmes  témoins  du  plus 
hideux  des  spectacles.  Que  ne  pourrait-on  pas 
dire  encore  de  cet  esprit  d'indépendance,  de  ces 
excès  dans  tous  les  désirs,  qui  produisent  tant 
de  jalousies,  de  haines,  de  discordes,  de  rapines 
et  de  parjures?  C'est  assez  et  trop    sans  doute 
pour  prouver  les  progrès  de  la  corruption  ;  quels 
sont   les  moyens  d'y   remédier  ?  ils   existent, 
Messieurs,  dans  réducation  publique* 


11  est  donc  nécessaire,  urgent  même  d'adopter 
un  meilleur  système  ;  les  délais  augmentent  les 
difficultés,  les  obstacles,  le  désordre.  La  restaa- 
ration  d'un  édifice  doit  commencer  par  le  talie. 
Dans  les  beaux-arts,  le  bon  goût  réprouve  les 
ornements  superflus  :  dans  les  institutions  socia* 
les,  la  raison  les  condamne,  la  sagesse  les  pros- 
crit. L'administration  centrale  de  l'Unireraité  est, 
à  mon  avis,  cet  ornement  inutile  et  dispendieux 
dont  il  faut  décharger  Fédifice  prêt  à  tomber  en 
ruines. 


l'enseignement  de  la  jeunesse  dans  un  grand 
Etat.  Je  comprends  ce  que  c'est  que  l'unité  dans 
les  principes,  l'uniformité  dans  l'enseignement, 
la  régularité  dans  Tadministration  :  mais  je  ne 
conçois  pas  aussi  bien  que  cinq  membres  rési- 
dant à  Paris,  quoique  doués  d'une  grande  capa- 
cité et  de  rares  talents,  puissent  communiquer 
cet  ensemble  mieux  ou  aussi  facilement  que  le 
ministre  ou  le  magistrat  supérieur  qui  serait 
chargé  de  cette  importante  surveii/ance. 

Avant  d'examiner  ces  prétendus  avantages,  il 
est  nécessaire  de  se  fixer  sur  le  sens  des  mots 
éducation  et  instruction.  Autrefois,  ces  mots  étaient 
employés  indistinctement  l'un  pour  l'autre, 
parce  qu'on  ne  croyait  pas  alors  qu'on  pût  sépa- 
rer la  culture  de  l'esprit  de  celle  du  cœur;  de 
nouvelles  idées  ont  altéré  la  propriété  des  termes: 
ainsi  une  distinction  entre  ces  deux  mots  est 
devenue  nécessaire.  L'étude  des  sciences  natu- 
relles a  longtemps  formé  presque  seule  parmi 
nous  l'éducation  ;  une  génération  entière  a  été 
élevée  dans  ce  système;  et  encore  aujourd'hui 
nous  abandonnons,  pour  ainsi  dire,  à  une  jeu- 
nesse légère,  passionnée,  sans  expérience,  le  soin 
de  se  former  elle-même  à  la  vertu. 

Admettons  donc,  Messieurs,  que  les  partisans  du 
système  actuel  vantent  l'unité,  l'uniformité,  la 
régularité  qui  régnent  dans  les  écoles  ;  mais  s'ils 
veulent  parler  de  cette  partie  de  l'éducation  qui 
s'attache  a  la  culture  de  Fesprit,  et  nui  est  l'rnstruc- 
tion  proprement  dite,  il  est  facile  ae  kur  répondre 
que  ces  avantages  ne  peuventpasexister,ou  exis- 
teraient également  dans  un  autre  système,  parce 
que  les  meilleures  méthodes  sont  connues  au- 
jourd'hui de  tous  les  hommes  qui  pratiquent  Fart 
de  renseignement;  parce  que  l'uniformité,  la 
régularité  des  études  dépendent  surloul  de  l'ha- 
bileté et  de  l'exactitude  du  chef  de  Fécole,  de  la 
capacité  des  professeurs,  de  l'intelligence  des 
élevés,  de  leur  nombre,  et  de  plusieurs  autres 
circonstances  locales.  Cela  est  si  vrai,  que  quel- 
ques-unes de  ces  écoles  sont  bennes,  quelques 
autres  médiocres,  que  d'autres  enfin  sont  mau- 
vaises. 

Mais  si,  en  parlant  de  cette  unité  et  de  cette 
régularité,  on  pense  à  la  partie  la  plus  essentielle 
de  l'éducation,  à  celle  dont  le  but  est  de  mainte- 
nir le  bon  ordre,  de  réformer  les  défauts  du  ca- 
ractère, de  diriger  les  sentiments  vers  le  bien,, 
d'attacher  la  jeunesse  à  l'étude  de  tous  ses  de- 
voirs, et  de  lui  faire  aimer  fa  vertu  par  de  sages 
conseils  et  de  bons  exemples  ,  il  faut  le  dire  hau- 
tement, le  principe  de  cette  unité  existe  dans  la 
religion,  et  ne  peut  se  trouver  ailleurs,  parce 
qu'elle  seule  est  invariable  dans  son  enseigne- 
ment et  dans  sa  morale  ;  parce  qu'elle  seule  donne 
aux  hommes  de  tous  les  rangs  des  règles  certai- 
nes de  conduite.  Ce  n'est  donc  pas  d'une  commis- 
sion centrale  qu'émane  principalement  rette 
unité  si  précieuse,  si  nécessaire  dans  l'éducation. 
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J'avance  même  que  le  priacipe  de  celte  unité  se- 
rait plus  généralement,  plus  fortement  reconnu, 
si  ces  écoles  étaient  placées  sous  la  surveillance 
immédiate  des  commissions  locales  d'éducation 
publique. 

La  religion,  Messieurs,  fut  toujours  Tamie  des 
sciences  et  des  lettres.  Dans  les  siècles  de  barba- 
rie et  d'ignorance,  les  monastères  leur  donnèrent 
un  asile;  dans  les  beaux  iours  de  leur  gloire, 
elles  y  furent  cultivées  parles  plus  beaux  génies. 
Puissent  nos  petits  entants  être  élevés  comme 
nos  pères  àPécole  de  ces  hommes  formés  eux- 
mêmes  aux  sciences  et  aux  vertus  dans  la  retraite, 
loin  de,  la  séduction  et  des  voluptées  du  monde  ! 

Oserait  cependant  injuste  de  ne  pas  convenir 
que  rautorité  d'un  chef  des  études  et  la  mission 
des  Inspecteurs  généraux  étaient  utiles,  indispen- 
sables, après  ces  tem])s  d'anarchie,  où  la  néces- 
sité de  réunir  les  débris  de  nos  institutions  se  fit 
sentir  à  ceux-là  mêmes. qui  avaient  contribué  à 
propager  le  désordre.  La  centralisation  était  deve- 
nue nécessaire  dans  cette  partie  de  l'administra- 
tion, comme  dans  toutes  les  autres  ;  elle  eût  tout 
le  succès  dont  elle  était  alors  susceptible,  parce 
qu'elle  fut  mise  entre  les  mains  d*un  homme  gui 
avait  su  conserver  des  droits  à  la  considération 
publique.  Tel  est  l'effet  de  ces  graves  maladies  du 
corps  social.  Un  homme  seul  est  appelé  à  en  pré- 
parer la  guérison;  mais  les  progrès  de  la  con- 
valescence ou  le  maintien  de  la  santé  ne  peuvent 
appartenir  à  un  régime  absolu. 

La  république  des  lettres  surtout  résiste  à  une 
impérieuse  domination.  Les  lois  qui  la  gouver- 
nent doivent  se  ressentir  de  l'aménité,  que  les 
lettres,  dans  Jes  temps  ordinaires,  ne  cessent 
d'inspirer  à  ceux  qui  les  cultivent.  Loin  de  moi, 
la  pensée  que  le  gouvernement  puisse  rester 
étranger  à  Tinstruclion  publique.  Je  crois,  au 
contraire,  qu'il  doit  s'en  occuper  avec  des  soins 
assidus:  il  est  de  son  devoir  d'exercer  une  sur- 
veillance générale  sur  tout  ce  qui  intéresse  la 
société  ;  mais,  s'il  considère  la  hauteur  de  sa 
position,  il  jugera  convenable  et  utile  de  confier 
les  détails  à  une  administration  gratuite  etlocale. 


paternelle. 

Il  est  donc  nécessaire  de  penser  sérieusement 
à  l'avenir,  de  concevoir  des  plans  qui  donnent 
l'espoir  d'affranchir  un  jour  le  budget  de  la 
charge  de  l'instruction  publique,  et  de  supprimer 
les  rétributions,  qui  ne  tourneraient  pas  à  l'a- 
vantage direct  des  collèges  sur  lesquels  on  les 
perçoit.  Alors  l'administration  ne  serait  plus 
entachée  du  reproche  de  fiscalité  ;  et  quand  des 
missions  extraordinaires  seraient  reconnues  uti- 
les^ les  commissaires  s'occuperaient  beaucoup 
moins  de  la  vérification  des  comptes  que  delà 
recherche  des  abus.  Une  nouvelle  organisation 
des  académies  suivrait  nécessairement  de  près  les 
réformes  opérées  dans  les  collèges  :  l'inutilité  de 
plusieurs  dfe  ces  académies  est  reconnue  par  l'ob- 
servateur le  moins  attentif.  Les  bourses  sont 
aussi  trop  multipliées,  non  sans  doute  pour  les 
désirs  des  solliciteurs,  mais  pour  le  besoin  des 
Français.  Des  fondations  faites  par  le  gouverne* 
ment  exciteraient  la  générosité  des  déparlements, 
des  villes  et  des  particuliers  que  la  fortune  a  fa- 
vorisés de  ses  dons. 

Un  système  de  prévoyance  procurerait  succes- 
sivement aux  départements  des  collèges  bien 
dotés,  une  éducation  publique  solidement  et 
sagement  établie,  une  diminution  dans  les  dé- 


penses de  l'Etat.  Si,  depuis  cinq  ans,  on  suivait 
un  pareil  système,  une  somme  de  près  de  3  mil- 
lions n'eût  pas,  il  est  vrai,  été  distribuée  à  un 
assez  grand  nombre  de  personnes  très-mérilanles, 
auxquelles  il  serait  injuste  d'envier  un  salaire 
bien  légitimement  acquis,  mais  cette  somme 
aurait  été  employée  plus  utilement  si  elle  eût 
servi,  par  exemple,  à  fonder  les  collèges  royaux 
de  la  ville  de  Paris. 

Les  hommes  sincèrement  attachés  à  leur  patrie 
désirent  donc  avec  ardeur  des  changements  dans 
le  système  actuel  de  l'éducation  publique.  Si  les 
changements  s'opèrent,  comme  on  doit  l'espérer 
de  la  sollicitude  d'un  gouvernement  sage  et 
paternel,  dans  l'intérêt  de  la  religion,  des  mœurs 
et  des  sciences,  la  confiance  renaîtra,  le  nombre 
des  institutions  particulières  diminuera  ;  les 
études  deviendront  meilleures  ;  les  écoles  publi- 
ques seront  plus  suivies  ;  nos  enfants  en  sortiront 
avec  plus  de  vertus,  moins  de  présomption,  plus 
de  connaissances  solides,  et  la  génération  qui 
remplacera  celle  dont  les  opinions  altières  veu- 
lent aujourd'hui  dominer  le  monde,  ne  regardera 
point  avec  haine  ou  dédain  les  institutions  véné- 
rables où  se  formèrent  les  hommes  Illustres  du 
siècle  de  Louis  le  Grand. 

Un  de  nos  honorables  collègues  nous  a  dît, 
dans  une  précédente  discussion,  que  le  mal  dont 
on  se  pkunt  est  dans  la  société  et  non  dans  les 
lois.  Cette  pensée  a  été  exprimée,  dans  la  dernière 
session,  par  les  défenseurs  de  l'Université,  qui 
rejetaient  sur  les  parents  des  élèves  les  vices  de 
l'éducation.  En  reconnaissant  que  le  mai  est 
réellement  dans  la  société,  je  pense  cependant 
que  de  mauvaises  lois  ont  contnbué  à  l'y  intro- 
duire, et  que  de  bonnes  lois,  et  surtout  une  admi- 
nistration vigilante  peuvent  en  ralentir  les  effets. 
Sans  nous  arrêter  aux  causes  secondaires,  re- 
montons à  la  cause  principale  et  toujours  subsis- 
tante de  ce  mal  si  grand,  si  difficile  à  détruire. 

Messieurs,  Dieu  est  jaloux  de  l'hommage  des 
nations,  et  cet  hommage  lui  a  été  refusé  par  les 
représentants  de  la  nation  française:  les  orateurs 
éloquents  de  la  religion  ont  été  combattus  jusque 
dans  cette  tribune;  ses  droits  ont  été  méprisés; 
son  nom  a  été  banni  de  leurs  lois.  Nos  lois  sont 
devenues  athées  ;  on  a  pu  dure  impunément  qu'elles 
devaient  l'être  devant  rassemblée  des  juges.  Aussi- 
tôt l'impiété  a  redoublé  ses  efforts  ;  et  comme 
l'autel  et  le  trône  sont  liés  l'un  à  l'autre,  toutes  les 
colonnes  qui  soutiennent  l'édifice  social  ont  été 
ébranlées  avec  fureur.  Les  nations  voisines  ont  res- 
senti l'inOuence  de  nos  perverses  doctrines;  la  jeu- 
nesse même  en  a  été  infectée.  De  toutes  parts  des 
assassinats,  des  révoltes,  des  séditions  armées 
ont  agité  les  peuples;  aussitôt  un  grand  scandale 
est  donné  au  monde.  L'indignité  de  l'assassin 
d'un  roi  est  mis  en  problème  ;  le  caractère  sacré 
du  pouvoir  est  vivement  attaqué,  les  chefs  des 
nations  sont  menacés,  et  le  monarque  des 
Français  reçoit  un  coup  plus  douloureux  et  plus 
funeste  que  celui  dont  son  propre  cœur  eût  pu 
être  frappé. 

Les  malheurs  qui  nous  afQigent  sont-ils  donc 
sans  remède?  Qui  oserait  le  dire?  La  justice  est 
sévère,  mais  n'est  point  inexorable.  Hatons-nous 
de  reconnaître  le  pouvoir  du  créateur  de  l'uni- 
vers, non  par  de  pompeuses  paroles,  mais  par 
de  véritables  et  sincères  hommages.  Faisons  des 
lois,  non  au  milieu  de  l'agitation  violente  des 
haines  et  des  factions,  mais  des  lois  mûries  par 
la  sagesse,  propres  à  régler  notre  conduite,  à 
diriger  nos  opinions,  à  rectifier  nos  idées,  à 
détruire  insensiblement  les  vices  qui  dévorent  la 
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société.  Efforçons-nous  surtout  d^élever  nos 
enfants,  non  d'après  les  maximes  protectrices 
d'une  licence  effrénée»  mais  selon  les  principes 
d'une  prudente  et  religieuse  philosophie.  Alors  la 
France,  le  séjour  de  tant  de  maux  et  d'alarmes, 
peut  redevenir  encore  l'asile  de  la  paix  et  du 
bonheur. 

J'arrive  un  peu  tard,  Messieurs,  à  l'amende- 
ment de  la  commission.  J'ai  espéré  obtenir  votre 
indulgence  à  cause  de  l'importance  du  sujet.  On 
est  étonné  qu'un  budget  qui  ne  présente  que 
2  millions  environ  de  recettes,  renferme  un 
chapitre  de  dépenses  s'élevant  à  443,000  francs 
pour  la  seule  administration  centrale.  Cette 
dépense  est  susceptible  d'une  mnde  diminution; 
mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  proposer  d'autres 
amendements  :  il  ne  doit  pas  être  dans  notre 
intention  d'entmver  un  service  d'un  aussi  grand 
int('*rôt  public.  Je  me  contente  donc  d'appuyer 
ramendement  de  la  commission  relatif  au  droit 
décennal. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  11  juillet  1820, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  prononcé  dans  la  séance  d'hier. 

M.  le  Président  annonce  que  le  procès-ver- 
bal de  cette  séance  ne  pourra  être  mis  aujour- 
d'hui sous  les  yeux  de  l'Assemblée.  U  proclame 
en  conséquence  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
rclali}  à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
1820. 

Les  commissaires  du  Roi,  désignés  pour  soute- 
nir la  discussion  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  marquis  Garnler,  l'un  des  membres 
de  la  commission  spéciale,  obtient  la  parole  et 
fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commission  spéciale  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  fixation  des  dépenses  de  1820,  n'a  que 
peu  d'observations  à  vous  présenter. 

Une  loi  qui  flxe  des  dépenses  n'offre  pas  de 
questions  proprement  contentieuses  ;  et  quelque 
longues,  quelque  multipliées  que  soient  les  dis- 
cussions sur  une  telle  matière,  elles  portent  toutes 
sur  le  même  point,  l'économie  dans  le  service. 
Toutefois,  depuis  que  les  différentes  parties  de 
l'administration  publique  sont  soumises  annuel- 
lement à  l'examen  et  &  la  délibération  des  Cham- 
bres, aucune  économie  importante  n'a  encore  été 
indiquée  :  quelques  légers  retranchements  ont 
été  décrétés,  sans  qu'il  ait  été  bien  démontré  que 
le  service  n^en  souffrirait  pas  quelque  dommage; 
et  on  a  fini  par  reconnaître  que  le  gouvernement 
seul  était  à  même  de  proposer  les  économies 
dont  la  dépense  publique  était  susceptible.  Ce- 
pendant tous  les  renseignements  ont  été  fournis  à 
chaque  présentation  du  budget;  les  investigations 
les  plus  scrupuleusesont  été  faites,  et  la  publica- 
tion des  comptes  des  exercices  a  pu  servir  de  con- 
trôle et  de  justification  sur  l'exactitude  des  docu- 
ments qui  avaient  précédé  la  loi  de  finances.  Mous 
devons  donc  présumer  que  les  ministres  du  Koi  se 
sont  les  premiers  imposé  le  devoir  d'apporter 


dans  leur  service  toute  réconomie  compatible 
avec  les  circonstances,  et  avec  ces  ménagements 
dont  la  prudence  et  l'humanité  ne  permettent  pas 
de  s'écarter.  Il  serait  donc  à  désirer  que  le  ser- 
vice ordinaire  du  gouvernement  fût  fixé  dans 
toutes  ses  parties,  et  ne  devint  pas,  chaque  an- 
née, la  matière  d'une  discussion  qui  D*amène 
aucun  résultat,  et  qui  entraîne  des  retards  infini- 
ment préjudiciables  à  la  marche  des  anàires.  Si 
les  Chambres  n'avaient  plus  à  délibérer  que  sur 
les  mesuresextraordinaires  et  surles  améliora  tioi» 
à  faire  dans  la  législation  des  finances,  leurs 
débats  offriraient  un  plus  grand  intérêt,  elles 
agiraient  avec  plus  d'indépendance  l'une  à  l'é- 
gard de  l'autre,  et  les  différentes  branches  du 
pouvoir  se  trouveraient  placées  dans  une  situa- 
tion plus  conforme  à  l'esprit  de  nos  inslitutions. 

Plus  de  stabilité  dans  son  assiette,  plus  de 
constance  et  de  régularité  dans  sa  marche,  plaa 
de  moyens  pour  réformer  les  abus  et  pour  per- 
fectionner les  diverses  branches  de  Tadministra- 
tion,  tels  seraient  les  avantages  qui  résulteraient 
pour  le  gouvernement  de  cette  fixité  du  service 
ordinaire.  Plus  de  sécurité  sur  Tavenir,  plus  de 
tninquilllté  sur  sa  situation  présente,  tels  seraient 
les  biens  qui  en  rejailliraient  sur  chaque  indi- 
vidu ;  et  Pesprit  public  se  fortifierait  sous  œ 
régime  de  paix  et  de  protection,  non  moins  con- 
forme aux  principes  de  la  liberté  qu'à  ceux  de 
la  monarchie. 

Cet  état  si  désirable  semble  s'établir  de  lui- 
même  et  par  la  seule  force  des  choses  ;  car,  en 
vous  présentant,  Messieurs,  Pétat  des  dépenses 
de  1820,  que  nous  mettrons  sommairement  sous 
vos  yeux,  vous  aurez  à  observer  combien  il  dif- 
fère peu  de  celui  que  vous  avez  voté  pour  1819, 
et  il  fallait  bien  qu^il  en  fût  ainsi.  Prés  de  sent 
mois  de  cet  exercice  de  1820  sont  écoulés,  el  le 
service  ordinaire  de  ces  sept  mois  n'a  po  s'exé- 
cuter légalement  que  sur  les  bases  adoptées  pour 
l'exercice  expiré  au  31  décembre  dernier.  La  loi 
qui  vous  est  proposée  semblerait  devoir  remon- 
ter au  {•r  janvier  1820  ;  mais  cette  rétroactivité 
serait,  à  très-peu  d'exceptions  près,  absolument 
impraticable,  et,  dans  le  fait,  l'administration  pu- 
blique est  forcée  d'exécuter,  depuis  plus  de  six 
mois,  une  loi  qui  est  censée  n'avoir  plus  d^exia- 
tence. 

Le  projet  de  loi  du  14  juillet  1819  établit 
deux  grandes  divisions  des  dépenses,  savoir  : 
1»  la  dette  publique  ;  2"*  la  liste  civile  et  les  dif- 
férents ministères. 

La  dette  publique,  y  compris  l'amortissement, 
est  f]%ée  en  dépense,  pour  Pexerdce  de  18^0, 
par  l'article  4  du  projet  de  loi,  à  la  somme  de 
228.141,200  francs;  cette  dépense  figurait  dans 
la  loi  qui  a  réglé  les  dépenses  de  1819,  pour 
227,997, 1 23  f  rancs.Cetle  légère  différence  d'environ 
140,000  francs  provient  de  ce  que  les  inscriptions 
faites  ultérieurement  à  la  loi  du  14  juillet  1819  ont 
excédé  de  cette  somme Pévaluation  qui  en  avait  été 
faite.  Mais  le  montant  des  inscriptions  existant 
au  Grand-Livre  est  un  fait  authentique,  el  Finter- 
vention  de  la  puissance  législative  n'était  pas 
nécessaire  pour  fixer  cette  dépense. 

Le  montant  des  services  est  réglé  par  le  projet 
à  la  somme  de  509,071,000  francs. 

Dans  la  loi  du  14  juillet  1819,  cette  dépense 
était  grossie  des  frais  de  régie  des  différentes 
administrations  financières,  frais  dont  le  montant 
n'entre  point  au  Trésor  et  n'a  point  à  en  sortir, 
et  qui  dés  lors  ne  sont  pas  de  nature  à  prendre 
pii'Ce  parmi  les  crédits  ministériels.  Ces  frais  de 
régie,  y  compris  ceux  de  la  perception  des  con- 
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tribotions  directes,  étaient  portés  pour  une  somme 
de  133,670,000  francs;  et  si  on  les  déduit  du 
moatani  des  dépenses  générales  de  1819,  on 
trouve  que  celles-ci  rnoolaicnt  à  507,849,000  fr., 
cequi  ne  faitguérequ'unedifférencede  1 ,200,000  f., 
entre  les  soinmes  totales  du  service  général  des 
deux  années. 

En  parcourant  aussi  sommairement  les  crédits 
ouverts  à  chacun  des  différents  ministres,  nous 
verrons  que  leur  distribution,  en  1820,  esta  peu 
prés  la  mémo  qn*en  1819. 

Le  ministère  de  la  justice,  porté  sur  le  tableau 
de  1819  pour  une  somme  de  17,460,000  francs 
est  augmenté,  sur  celui  de  1820,  d'une  somme 
de  435,000  fjrancs. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  est,  au 
contraire,  réduit  de  285,000  francs,  et,  au  lieu  de 
7.830,000  francs  qui  lui  étaient  attribués  en  1819, 
il  ne  reçoit  dans  l'état  annexé  au  projet  de  loi 
que  7,^10,000  francs. 

Les  crédits  ouverts  au  ministre  de  Tintérieur 
en  1819  s'élevaient  à  102,700,000  francs;  ils  sont 
portés,poor  J820,  à  104,329,600  francs,  ce-  qui 
forme  une  augmentation  do  1,629,600  francs; 
ccrtc  augmentation  procède  de  ce  que  son  service 
ordinaire  est  élevé  de  329,000  francs;  les  dépenses 
du  ciei^  et  celles  du  culte  non  catholique  de 
450,000  francs;  les  travaux  publics,  à  Paris,  de 
180,000  francs,  et  ceux  qui  s'exécutent  dans  les 
départements  de  530,000  francs. 

Le  ministère  de  la  guerre,  dont  les  crédits  pour 
1819  étaient  de  184,750,000  francs,  a  subi  une 
réduction  de  4,725,000  francs,  qui  provient  des 
demi-soldes  que  ce  ministère  était  chargé  de 
paver,  et  dont  la  conversion  en  pensions  a  mis 
la  'dépense  au  compte  du  ministre  des  finances. 
La  marine  a  reçu  une  augmentation  de  près  de 
S  millions,  que  ses  besoins  urgents  rendaient 
indispensable. 

Le  ministère  des  finances  présente  à  peu  près 
la  même  masse  de  crédits  qu  en  1819.  Ses  crédits 
mooiaient  à  llâr,889,000  francs;  le  tableau  annexé 
au  pro}el  de  loi  .les  porte  à  11 5,096,550  francs. 
MuiiH'é  cette  parité  dans  les  sommes,  c'est  le  mi- 
ni^ture  dont  les  divers  services  offrent  le  plus 
de  variat/oQ  entre  ces  deux  exercices.  D  une 
|iarC,  il  a  été  déchargé  par  les  extinctions  surve- 
nues dans  la  dette  viagère  et  dans  les  pensions, 
par  noe  diminution  dans  le  service  de  la  detle 
lloltance,  dans  les  frais  de  négociation  ordinaire, 
a.nst  que  dans  la  somme  allouée  annuellement 
pour  le  cadastre,  et  enfin  dans  quelques  autres 
légères  économies;  mais,  d'un  autre  cété,  il  a  à 
supporter  la  nouvelle  charge  de  3  millions  pour 
le  service  des  100  millions  restant  à  payer  aux 
puissances  étrangères,  en  sorte  que,  toutes  com- 
pensations faites,  son  crédit  est  en  définitive  di- 
minué d'environ  800,000  francs. 

Votre  commission  n*a  pas  cru  devoir  vous  en- 
tretenir en  détail  des  destinations  auxquelles  sont 
affectés  ces  divers  crédits,  mais  elle  ne  peut  se 
dispenser  de  vous  témoigner  sa  surprise,  en 
vovant  que,  malgré  les  réclamations  qui  se  sont 

Eldi  d'une  fois  élevées  dans  le  sein  de  cette 
hambre,  réclamations  dont  il  était  impossible 
que  les  ministres  du  Roi  ne  reconnussent  pas  la 

gstice,  malgré  la  promesse  formelle  qu'ils  ont 
ue  d*v  avoir  égard,  une  somme  de  2  millions 
se  représente  encore  parmi  les  crédits  du  ministre 
des  finances^  comme  affectée  aux  dépenses  de  la 
Chambre  des  pairs,  tandis  que  cette  somme  de 
2  miliioos  est  la  représentation  de  partie  d'une 
dotation  du  Sénat,  conservée  par  l'article  70  de  la 
Charte,  et  par  Tordonnance  royale  du  4  juin  1815, 


dotation  dont  la  dcEtination  est  déterminée  par 
la  même  ordonnance,  et  qui  cx)ntribue  pour  un 
tiers  environ  de  cette  somme  de  2  millions  à  dé- 
frayer les  dépenses  de  la  Chambre.  Votre  commis- 
sion doit  espérer  qu'une  erreur  déjà  reconnue 
plus  d'une  fois  disparaîtra  à  l'avenir  du  tableau 

3u'on  est  dans  l'usage  d'annexer  au  budget  des 
épenses;  que  désormais  elle  ne  sera  plus  un 
obiet  de  discussion,  et  que  la  loi  annoncée  par 
celle  de  1814  sera  enfln  proposée  à  la  prochaine 
session. 

Par  les  détails  dans  lesquels  nous  venons 
d'entrer  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
vous  voyez.  Messieurs,  que  ce  qu'on  nomme  la 
fixation  des  dépenses  de  l'exercice  n'est  autre 
chose  qu'une  distribution  ou  répartition  entre  les 
divers  services  qui  constituent  le  gouvernement, 
du  foods  d'impôt  que  le  vote  des  Chambres  a 
rais  à  sa  disposition  pour  l'exécution  de  ces  ser- 
vices. Votre  commission,  qui  vous  doit  le  tribut 
de  ses  observations  relatives  au  projet  que  vous 
l'avez  chargée  d'examiner,  et  qui  ne  peut  se 
dispenser  de  vous  les  soumettre,  a  mis  en  doute 
si  une  telle  distribution  de  Timpôt  voté  par  les 
Chambres  était  véritablement  du  ressort  de  la 
législature,  et  n'était  pas  une  des  attributions 
constitutionnelles  de  la  puissance  executive.  Elle 
a  été  d'autant  mieux  fondée  à  sonder  celte  ques- 
tion importante,  que  le  ministre  du  Roi,  en  ap- 
portant à  cette  Chambre  le  projet  de  loi,  vous  a 
formellement  annoncé  qu'il  avait  été  proposé, 
dans  l'autre  Chambre,  de  circonscrire  l'action  du 
pouvoir  exécutif  sur  les  finances,  dans  les  limites 
lie  cliacun  des  chapitres  du  tableau  annexé  à  la 
loi,  avec  des  formes  non  moins  impôratives  que 
celles  qui  limitent  le  budget  général. 

Assurément,  s'il  était  un  danger  qui  pût  me- 
nacer notre  Constitution  etla  liberté  publique,  qui 
{)érirait  bientôt  avec  elle,  ce  serait  rinvasion  de 
a  branche  élective  de  la  législature  sur  le  do- 
maine du  pouvoir  exécutif.  Une  fois  l'indépen- 
dance de  ce  pouvoir  entamée,  la  Charte  n'existe- 
rait  plus  que  de  nom;  car  la  monarchie  constitu- 
tionnelle doit  être  complètement  indépendante 
dans  tout  ce  qui  constitue  l'action  du  gouverne- 
ment. Toutes  les  parties  de  la  force  publique 
sont  exclusivement  dans  la  main  du  monarque; 
l'armée,  la  marine,  et  Tirnpôt  quand  il  est  voté. 
Distribuer  ces  forces,  les  répartir  où  elles  sont  le 
plus  utiles,  les  faire  agir  selon  le  plus  ^^rand  in- 
térêt de  l'Etal,  c'est  gouverner,  c'est  régner.  Le 
monarque  peut  employer  les  troupes  de  terre  au 
service  de  mer;  et,  pour  ce  changement  de  desti- 
nation, il  n'a  pas  besoin  du  concours  de  la  puis- 
sance législative.  Il  doit  décider  de  même  de  la 
destination  la  plus  sage,  la  plus  économique,  la 
plus  profitable  à  ses  sujets,  quand  il  emploie  les 
fonds  qui  ont  été  votés.  On  dira  au'un  roi  peut 
abuser  de  l'argent  que  ses  sujets  lui  contient;  il 
peut  encore  plus  aisément  abuser  de  la  force  pu- 
blique; mais  la  possibilité  de  l'abus  n'est  pas  un 
argument  contre  l'usage  du  pouvoir;  car,  en 
quelques  mains  que  le  pouvoir  soit  placé,  l'abus 
de  pouvoir  sera  possible.  Lorsque  les  peuples  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  après  avoir 
longtemps  souffert  des  commotions  populaires, 
et  gémi  sous  la  tyrannie  des  fonctions,  ont  fini 

Ear  chercher  un  asile  dans  le  sein  de  la  monarchie 
éréditaire,  l'alliance  qu'ils  ont  contractée  avec 
le  souverain  a  été  formée  par  un  lien  d'amour  et 
de  confiance.  Les  arguments  de  ceux  qui  vou- 
draient envahir  le  pouvoir  exécutif  se  réduisent 
tous  à  supposer  que  les  ministres  des  rois  sont 
tous  avides  de  pouvoirs  et  d'honneurs,  prodigues 
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des  trésors  du  peuple  et  ennemis  de  la  liberté  ; 
qu'au  contraire,  le  d ésin  téressemen  t,  le  patriotisme 
et  toutes  les  Yertus  publiques,  sont  exclusivement 
le  partage  des  adversaires  du  gouvernement.  La 
conséquence  inévitable  d'une  telle  doctrine,  si  elle 

Î mouvait  »e  propager,  ce  serait  la  destruction  de 
a  monarchie;  car  celle  qui  inspirerait  une  dé- 
fiance générale  serait  plus  d'à  moitié  tombée. 

Nous  ne  contestons  pas  que  le  pouvoir  d'un 
seul  n*ait  ses  dangers,  et  n*enlraîne  presque  tou- 
jours la  ruine  de  la  liberté;  mais,  dans  une  mo- 
narchie constitutionnelle,  Tindépendance  du  gou- 
vernement n*est  pas  le  pouvoir  d'un  seul,  et  ne 
peut  jamais  prendre  ce  caractère. 

De  toutes  les  garanties  que  la  Charte  a  données 
à  la  liberté  publique,  la  plus  forte,  la  plus  réelle, 
la  plus  efficace,  c'est  le  vote  de  l'impôt.  Par  cette 
disposition,  l'auguste  législateur,  qui  a  voulu  as- 
surer à  ses  peuples  les  bienfaits  d'un  gouverne- 
ment libre,  ne  s^est  pas  borné  à  une  simple  dé- 
claration de  droits  ;  il  a  posé  une  limite  matérielle 
et  indestructible.  La  puissance  monarchique  a  été 
circonscrite  dans  un  cercle  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  franchir.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi 
ni  perçu,  s'il  n'a  été  d'abord  consenti  par  des  dépu- 
tés qui,  à  cet  effet,  sont  élus  par  la  portion  la  plus 
Importante  des  contribuables  de  chaque  dépar- 
lement. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  obtenu  cet  assenti- 
ment que  la  proposition  d'impôt  peut  être  pré- 
sentée aux  pairs  de  France,  et  recevoir  la  sanc- 
tioïi  royale. 

Enfin,  rimpôt  foncier  doit  être  consenti  tous  les 
ans.  De  là  résulte  pour  Je  gouvernement  l'absolue 
nécessité  de  convoquer  annuellement  les  députés 
des  départements,  puisque,  sans  eux,  l'impôt  ne 
peut  être  établi,  et  que,  faute  d'impôt,  l'action 
executive  se  trouve  partout  frappée  d'inertie. 

Les  percepteurs  des  contributions  et  les  agents 
du  fisc  ne  pourraient  requérir  les  taxes,  sans 
encourir  la  peine  portée  contre  les  concussion- 
naires ;  la  résistance  au  payement  de  Timpôt  serait 
une  voie  légale  ouverte  à  la  généralité  des  con- 
tribuables, c'est-à-dire  à  la  nation  tout  entière. 
Ainsi,  celte  condition  de  réunir  chaque  année  les 
députés,  le  gouvernement  se  Test  imposée  sous  la 
plus  ferle  garantie  qu'il  soit  possible  d'offrir, 
celle  de  sa  propre  existence.  Cette  observation 
répond  à  ceux  qui  se  sont  permis  de  dire  que  la 
Charte  royale  n^était  qu'une  promesse,  et  qu'au- 
cune institution  réelle  ne  garantissait  au  peuple 
qu'elle  fiit  fidèlement  exécutée. 

Mais  cette  arme  si  énergique  et  si  puissante,  ce 
droit  de  voter  l'impôt,  comment  en  useront  ceux 
auxquels  il  a  été  confié?  Il  est  bien  sûr  qu'ils 
n'en  useront  pas  comme  d'une  vaine  formalité,  et 
qu'ils  ne  consentiront  pas  aveuglément  le  quart- 
lum  d'impôt  qui  leur  sera  demandé.  C'est  ce  qui 
n'est  point  à  craindre,  et  ce  qui  n'est  pas  non 
plus  à  désirer.  11  est  juste,  il  est  utile  en  môme 
temps  que  les  députés  fassent  dépendre  leur  con- 
sentement des  informations  les  plus  étendues  et 
les  plus  détaillées.  Ils  ont  la  certitude  qu'elles  ne 
leur  seront  pas  refusées;  et  leur  devoir  est  de 
les  demander.  C'est  à  celui  qui  propose  à  justifier 
sa  proposition,  s'il  veut  qu'elle  soit  acceptée.  Mais 
l'abus  du  droit  commencera  dès  le  moment  où  les 
députés  feraient  dépendre  leur  consentement  ou 
vote  d'impôt  d'une  concession  formelle  et  légale, 
qui.  en  gênant  l'action  de  l'autorité  executive,  et 
en  l'assujettissant  à  des  entraves,  la  priverait  de 
son  indépendance  constitutionnelle.  C'est  ce  qui 
arrivera  inévitablement  si  la  proposition  de  l'im- 
pôt n'est  pas  pure  et  simple,  et  si  l'on  peut  y 


joindre  quelque  autre  disposition  législative  qui 
deviendra,  en  quelque  sorte,  la  condition  de  ce 
vote,  puisqu'elle  en  sera  inséparable.  Si  une  telle 
forme  de  procéder  venait  à  s'établir,  tout  le  gou- 
vernement passerait  dans  une  seule  Chambre, 
dans  celle  qui  a  la  pt^rogative  de  voter  TimpôL 

11  n'y  a  pas  une  disposition  législative  dan» 
laquelle  on  ne  puisse  trouver  quelque  coonexité 
avec  l'impôt,  car  l'impôt  tient  à  tous  les  services, 
à  tous  les  actes  du  gouvernement;  il  se  reproduil 
partout  et  sous  toutes  les  formes.  Alors  la  Chambre 
qui  votera  l'impôt  envahira  tout  le  domaine  de  la 
législature;  elle  aura  toute  la  consistance  du  corps 
législatif;  l'autre  Chambre  n'en  sera  plus  que 
l'ombre,  forcée  de  se  plier  à  tous  les  mouvements 
de  la  première,  sous  peine  de  mettre  eu  péril 
l'existence  même  du  gouvernement. 

Si  l'on  pense  que  le  mode  de  perception  de 
l'impôt,  son  assiette,  la  nature  des  biens  sur 
lesquels  on  entend  le  faire  porter,  tout  ce  qui 
constitue  la  législation  si  importante  de  l'impôt, 
soit  censé  faire  partie  intégrante  du  vote  de 
l'impôt  et  s'il  s'y  trouve  lié  de  manière  que  le 
refus  ou  l'acceptation  des  deux  soit  un  acte  indi- 
visible, que  deviendront  les  droits  sacrés  de  la 
propriété,  et  comment  seront-ils  garantis?  Pour 
rendre  celte  supposition  plus  sensible  par  un 
exemple,  admettons  que,  dans  une  Chambre  de 
députés,  l'intérêt  du  commerce  et  des  manufac- 
tures prédomine  sur  l'intérêt  de  la  propriété  ter- 
ritoriale, et  qu'en  votant  l'impôt  annuel  on  ren- 
ferme dans  le  même  corps  de  loi  une  disposition 
qui  supprime  le  droit  de  patente  et  en  transporte 
le  montant  en  addition  à  ta  contribution  foncière; 
dans  ce  cas,  la  Chambre  des  pairs,  en  recevant  le 
vote  de  l'impôt,  sera  placée  dans  la  cruelle  né- 
cessité  d'adopter,  contre  son  sentiment  et  contre 
son  intérêt,  une  si  funeste  modification  à  l'as- 
siette de  l'impôt,  puisque  par  son  refus  elle  com- 
promettrait la  conservation  de  Tordre  public,  et 
que,  par  ce  refus  même,  elle  n'aurait  pas  l'espé- 
rance que  la  première  Chambre  voulût  changer 
sa  résolution.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas,  quanta 
la  législation  des  finances,  comme  en  toute  autre 
matière  de  législation  ou  civile,  ou  criminelle, 
iudiciaire  ou  administrative,  dans  iesgueiics  la 
loi  subsistante  conserve  son  empire  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  changée  par  une  autre  loi  spéciale, 
librement  émanée  du  concours  des  trois  branches 
du  pouvoir  législatif? 

Ce  dangereux  abus  du  droit  de  voter  l'impôt 
en  première  ligne  avait  été  prévu  par  la  Charte, 
et  une  sage  disposition  a  pour  but  de  le  prévenir. 
Elle  a  mis  au  nombre  des  prérogatives  royaU^ 
cette  attribution  importante  :  c  Le  Roi  propose 
la  loi.  »  Au  moyen  du  droit  exclusif  de  proposer 
la  loi,  les  ministres,  qui  auraient  senti  la  nécessité 
de  proposer  toujours  isolément  le  vote  annuel  de 
l'impôt,  se  seraient  bien  gardés  d'y  joindre  aucune 
autre  disposition,  sauf  à  présenter,  dans  autant  de 
lois  détachées,  les  modifications  et  améliorations 

3u'ils  auraient  crues  utiles  au  perfectionnement 
e  la  législation  financière,  en  sorte  que  le  refus 
de  chacune  de  ces  lois  spéciales  eût  été  parfai- 
tement libre  dans  Tune  et  l'autre  Chambre,  et 
n'aurait  exercé  aucune  influence  sur  la  loi  de 
nécessité,  celle  de  l'impôt  annuel.  Mais  si  cette 
sage  précaution  de  la  Charte  est  pleinement  élu- 
dée; si,  à  l'aide  d'un  simple  changement  de  nom, 
le  droit  de  proposer  la  loi  est  le  droit  de  tons, 
alors  la  Chambre  des  députés  pourra  à  son  gré 
étendre  sa  compétence,  et  se  saisir  de  toutes  les 
parties  de  la  législation  quWle  trouvera  plus  ou 
moins  à  sa  proximité. 
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Telles  sont.  Messieurs,  les  réflexions  que  nom 
ont  suggérées  Vexamen  du  projet  de  Joi  que  tous 
nous  avez  renvoyé,  et  le  discours  prononcé  par 
le  ministre  du  noi.  ïous  êtes  principalement 
institués  pour  maintenir  l'indépendance  de  la 
monarciiÂe  constitutionnelle  et  pour  défendre 
toutes  les  avenues  du  trône  ;  nous  avons  dû  si- 
gnaler à  votre  vigilance  ce  qui  nous  a  paru  me- 
nacer la  sûreté  de  la  place  dont  la  garde  vous 
est  confiée.  Si  ces  observations  ont  guelqae  fon- 
dement, elles  seront  bien  accueillies  de  cette 
grande  majorité  de  députés,  amis  non  moins  zélés 
qu'éclairés  d'une  sage  liberté  fondée  sur  le  main- 
tien de  l'ordi-e,  et  qui  ne  voudraient  pas,  pour  le 
faux  attrait  d'un  pouvoir  dangereux  qui  durerait 
quelques  années,  compromettre  les  destinées  de 
leur  patrie  et  le  bonheur  de  leurs  enfants. 

11  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  présenter  suc- 
cessivement les  différentes  dispositions  de  la  loi 
soumise  à  votre  acceptation.  Elle  se  compose  de 
huit  articles. Les artictes4,5et  6  senties  seuls  qui 
remplissent  le  titre  que  porte  le  projet  de  loi. 
L'article  4  fixe  les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et 
de  l'amortissement  à  la  somme  que  nous  avons 
énoncée  plus  haut. L'article  5  fixe  le  montant  des 
crédits  ouverts  pour  l'exercice  de  1820,et  l'article  6 
annonce  qu'il  sera  pourvu  au  payement  de  ces 
dépenses  par  des  voies  et  moyens  particuliers  à 
cet  exercice.  Les  trois  premiers  artides  portent 
que  les  pensions  militaires  accordées  ou  restant 
à  accorder  par  suite  de  la  conversion  des  traite- 
ments de  non-activité  en  soldes  de  retraite,  au- 
torisée par  Tarticle  21  de  la  loi  du  15  mars  181o,  se- 
ront inscrites  au  Trésor,  à  compter  du  l»"^  jan- 
vier 18;^0,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
2,600,000  francs,  et  ils  règlent  les  formes  d'après 
lesquelles  celte  inscription  aura  lieu. 

Les  soldes  de  retraite  ayant  été  entièrement 
assimilés  aux  pensions,  il  est  pins  régulier  de 
débarrasser  le  département  de  la  guerre  d'une 
comptabilité  qui  lui  devient  étrangère.  Cette  dis- 
position n'est  pas  contraire  à  celle  de  l'article  5  de 
la  loi  du  14  juillet  1819,  qui  limite  à  la  somme  de 
600,000  francs  les  pensions  militaires  à  inscrire 
annuellement,  jusqu'à  ce  que  la  somme  totale  de 
cette  classe  de  pensions  soit  réduite  au  maximum 
de  20  millions,  cet  article  ne  devant  s'appliquer 
({D'aux  seules  pensions  à  créer  en  faveur  des  mi- 
litaires de  l'armée  active. 

L'article?  dece  même  projetstatueque  lescomp- 
les  de  chaque  exercice  seront  toujours  établis 
avec  les  mêmes  distributions  que  l'aura  été  le 
budget  de  l'exercice,  sauf  les  dépenses  imprévues, 
et  pour  lesquelles  il  sera  fait  des  articles  ou  des 
chapitres  additionnels  et  séparés. 

Le  ministre  vous  a  déclaré  que  cet  article  de 
loi  avait  été  proposé,  par  forme  d'amendement, 
dans  l'autre  Chambre.  On  doit  le  regarder  com- 
me la  suite  du  système  qui  s'est  introduit  depuis 
trois  ans  dans  notre  législation  financière,  et  qui 
tendrait  à  établir  une  comptabilité  directe  envers 
les  Chambres,  comptabilité  autre  que  celle  qui 
est  exercée  par  la  Cour  des  comptes  et  pour  la- 
quelle cette  cour  est  instituée.  Il  serait  aisé  de 
démontrer  que  cette  comptabilité  envers  les 
Chambres,  anssi  illusoire  qu'impraticable,  se  ré- 
duira toujours  à  une  simple  publication  des  comp- 
tes, publication  dont  un  gouvernement  tel  que  le 
notre  n'a  jamais  intérêt  de  se  dispenser,  et  qu'il 
est  au  moins  superfl^u  de  lui  prescrire  impérati- 
vement. Mais,  comme  la  publicité  légalement  pres- 
crite n'est  plus  un  objet  de  discusion,  depuis  nue 
les  lois  de  finances  de  1817  et  1818  en  ont  fait 
une  obligation  formelle,  et  comme  la  nouvelle 


disposition  proposée  ne  fait  que  mettre  en  loi  ce 
qui  était  déjà  adopté  par  l'usage,  votre  commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  vous  présenter  d'objec- 
tion contre  cet  amendement  qui  se  présente  de- 
vant vous  avec  tous  les  caractères  d'une  proposi- 
tion royale. 

Bnfin  l'article  8  et  dernier  du  projet  de  loi,  ainsi 
qoe  vous  en  informe  le  discours  du  ministre  du 
Hoi,  a  pris  aussi  naissance  dans  l'autre  Chambre 
90US  cette  forme  d'amendement,  source  de  lois 
cent  fois  ][>iU8  féconde  aujourd'hui  que  la  préro- 
ffative  qui  avait  été  réservée  auRoipar  l'article  16 
ae  la  Charte.  Cette  disposition  a  pour  objet  de  faire 
entrer  dans  le  compte  général  des  recettes  et  dé- 
penses de  FËtat  une  somme  de  5  millions 
500,000  francs  que  la  ville  de  Paris  était  tenue  de 
mettre  annuellement  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  le  service  de  certaines  dépenses 
spécialement  affectées  sur  ce  fonds,  lequel  pro- 
vient du.  produit  des  jeux,  sorte  d'exploitation 
dont  le  privilège  a  été  concédé  à  la  ville  de  Paris, 
par  ordonnance  royale  du  5  août  1818.  Si  vous 
adoptes  cette  proposition,  Messieurs,  il  en  résul- 
tera qu'à  compter  du  1*'  ianvier  prochain,  la  ville 
de.  Paris  versera  annuellement  au  Trésor  royal, 
par  douzième,  de  mois  en  mois,  cette  somme  de 
ù  millions  et  demi;  et  que  les  dépenses  dont  cette 
sovnme  faisait  le  service  seront  acquittées  sur  le 
crédit  ouvert  au  ministre  du  département  dont 
elles  déjsendent.  A  ce  moyen,  cette  partie  de  la  dé- 
pense publique  sera,  comme  toutes  les  autres, 
soumise  à  l'examen  et  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes,  seule  institution  compétente  pour  attes- 
ter que  les  deniers  publics  ont  été  perçus  et 
enoployés  conformément  au  vœu  de  la  loi. 

Cette  disposition  a  réuni,  ainsi  que  les  autres* 
l'assentiment  des  membres  de  votre  commission  ; 
elle  a  été  unanimement  d'avis  de  l'adoption  du 
projet  de  loi  proposé. 

(On  demande  l'impression  du  rapport  qui  vient 
d'être  entendu.  Cette  impression  est  ordonnée.) 

La  Chambre  ajourne  à  vendredi  prochain  l'ou- 
verture de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi. 

Divers  orateurs  se  font  inscrire  au  bureau  pour, 
sur  ou  contre  ce  projet. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

L'ordre  du  jour  appelle^  en  second  lieu,  la  suite 
de  la  discussion  ouverte  dans  la  séance  d'hier,  sur 
la  résolution  proposée  par  une  commission  spéciale^ 
relativement  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
contre  les  membres  de  la  pairie. 

M.  le  due  de  Biehelleu  observe  que  le  rap- 
porteur de  la  commission  n'a  pu  se  rendre  à  la 
séance.  Comment  soumettra-t-il  à  l'Assemblée  le 
résumé  d'une  discussion  qu'il  n'aura  pasenteodue? 
L'opinant  propose  d'en  ajourner  la  remise  à  jeudi 
prochain. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres. 

M.  le  comte  de  Ségnr  ajoute  au  motif  tiré  de 
l'absence  du  rapporteur  le  besoin  de  s'éclairer 
sur  une  question  aussi  neuve  qu'importante,  par 
la  lecture  des  discours  prononcés,  et  dont  la  Cham- 
bre a  ordonné  l'impression.  A  qui  profiterait-elle, 
si  la  discussion  était  reprise  avant  qu'aucun  de 
ces  discours  fût  distribué? 

M.  le  e#nte  Desèxe,   M.  le  dae  de  Bria- 

sae  insistent  sur  la  reprise  de  la  discussion.  Ils 
ne  voient  aucun  inconvénient  à  ce  que  la  Cham- 
bre continue  d'en  tendre  les  orateurs  inscrits,  sauf 
à  remettre  la  clôture  à  une  autre  séance. 
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La  Chambre,  consultée,  ordonne  que  la  discus- 
s.on  sera  reprise. 

M.  le  comte  de  Pontéeoulant  obtient  la 
parole.  Messieurs,  c'est  une  grande  et  immense 
qucslion  que  celle  dont  la  Gbambres*occupeence 
moment.  Elle  touche,  d'une  part,  aux  plus  hauts 
intérêts  de  la  société;  de  Tautre,  elle  se  rattache 
îi  des  intérêts  privés  d'un  ordre  fort  secondaire. 
Elle  embrasse  une  foule  de  questions  qu'il  est 
difHcile  d'en  séparer.  Ce  n'est  pas  assez  pour  la 
débattre  d'avoir  étudié  la  nature  de  notre  gou- 
vernement, interrogé  les  sources  de  notre  droit 
public,  il  faudrait  avec  le  noble  rapporteur  de  la 
commission,  remonter  aux  principes  généraux  de 
monarchie  constitutionnelle,  et  appeler  en  témoi- 
gnage les  chartes  éli*aogéres.  il  faudrait  redescen- 
dre des  questions  politiques  aux  questions  civiles, 
examiner  les  différentes  législations,  les  différents 
codes,  assigner  enfin  h  chaque  élément  de  cette 
discussion  la  part  qu'il  y  réclame.  On  esl  effrayé 
peut-être  de  ce  premier  aperçu  :  que  sera-ce  si, 
après  avoir  envisagé  législativement  la  question, 
ou  veut  la  considérer  sous  ses  rapports  judiciai- 
res ;  car,  à  divers  égards,  c'est  un  jugement  que 
ia  cour  est  appelée  a  prononcer?  Et  ce  jugement, 
souverain,  irréformable,  on  lui  propose  de  le 
rendre  en  l'absence  des  parties  et  sans  conclu- 
sions du  ministère  public  I  On  lui  propose  de  le 
motiver  sur  une  loi  rétroactive  qu'elle  même 
aura  votée  à  rinstant,dc  son  propre  mouvement, 
sans  initiative  royale,  sans  le  concours  de  Tautre 
Chambre  1  Tout  cela,  dit-on,  pour  assurer  le 
maintien  ou  l'établissement  des  privilèges  de  la 
pairie  1  C'est  à  ce  but  que  tend  une  proposition 
compliçiuée  de  tant  d'éléments  si  confus,  si  di- 
vers, si  contradictoires  !  Avant  d'en  entamer  la 
discussion,  l'opinant  croit  devoir  exposer  ses 
principes  sur  les  privilèges  dont  il  s'agit.  C'est 
dans  rintérét  général  de  l'Etat,  non  dans  l'inté- 
rêt particulier  de  la  Chambre,  que  ces  privilèges 
lui  sont  conférés.  Le  même  intérêt  qui  les  a  fait 
établir  en  borne  aussi  l'étendue.  Ils  ont  pour  ob- 
jet de  garantir  à  chaque  pair  l'indépendance  né- 
cessaire pour  remplir  utilement  envers  le  Roi  et 
la  patrie  les  obligations  qui  lui  sont  imposées. 
Sous  ce  rapport  Ils  font  partie  des  libertés  pu- 
bliques et  doivent  être  défendus  avec  le  même 
zèle;  mais  sous  ce  rapport  aussi  leur  exercice 
constitue  moins  un  droit  au'un  devoir,  et  c'est 
en  quoi  réside  toute  leur  force.  On  conçoit  en 
effet  qu'à  ce  dernier  titre  ils  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  transaction,  d'aucune  restitution,  et 
doivent  être  exercés  dans  toute  leur  latitude, 
t'/est  ainsi  que  la  Chambre,  fidèle  à  ses  devoirs, 
acquerra  par  leur  exercice,  dès  qu'elle  en  aura 
ia  ferme  volonté,  la  force  dont  elle  a  besoin  pour 
accomplir  ses  hautes  destinées.  Mais  si  elle  ne 
peut  se  relâcher  de  ses  privilèges,  parce  qu'ils 
sont  la  propriété  de  l'Etal,  la  garantie  des  droiis  de 
tous,  elle  ne  peut  non  plus  les  étendre  au  delà  des 
bornes  fixées  par  cet  intérêt  général,  unique  but 
de  leur  établissement.  Tels  sont  les  principes  du 
noble  pair. Il  passe  de  leur  exposé  à  lexamen  du 
projet  de  résolution.  On  a  dit  hier  pour  l'appuyer, 
en  écartant  les  difficultés  qu'il  présente  comme 
décision  judiciaire,  que  c'était  surtout  sous  le 
i-npport  politique  que  la  question  devait  être  con- 
sidérée. Mais  d'abord  est-il  possible  de  réduire  à 
ce  seul  point  de  vue  une  question  qui  par  tant 
d'autres  points  se  rattache  a  l'ordre  civil  et  ju« 
diciaire?  Ensuite,  quand  on  pourrait  l'y  réduire, 
les  objections  dont  en  cet  état  même  la  résolu- 
tion proposée  demeure  susceptible  ne  sont-elles 


pas  suffisantes  pour  arrêter  la  Chambre  ?  Pour- 
rait-elle regarder  comme  une  chose  sans  consé- 
quence l'adoption  d'un  acte  qui,  sous  quelque 
nom  qu'on  le  déguise,  a  tous  les  caractères  d*uDe 
loi,  et  à  qui  l'on  prétend  imprimer  ces  caraclè- 
r(*s,  puisqu'on  parle  de  sa  publication  et  de  ses 
effets.   Mais  Fi  la  Chambre,  portion  essentielle  du 

Î mouvoir  législatif,  aux  termes  de  l'article  34  de 
a  Charte,  mais  qui  n'en  est  qu'une  portion,  a  le 
droit  de  faire  de  pareils  actes,  pourquoi  ce  droit 
n'appartiendrait-il  pas  aux  autres  branches  du 
même  pouvoir  T  On  sent  où  nous  conduiraient 
les  conséquences  d'un  tel  principe.  Et  ce  serait 
la  Chambre  des  pairs  qui  l'aurait    proclamé! 
Ce  serait  elle  qui  aurait  ouvert  pour  la  France  le 
nouvel  ahlme  des  malheurs  où  il  pourrait  l'en- 
traîner !  On  a  prétendu  que  chaque  Chambre  était 
juge  de  ses  privilèges;  oui,  sans  doute,  quand 
elle  en  circonscrit  l'exercice  dans  ses  rapports 
intérieurs  *,  mais  dès  que  ces  privilèges  se  pro- 
duisent au  dehors,  dès  qu'ils  arrivent  aux  con- 
fins d'autres  privilèges,  ils  entrent  dans  le  do- 
maine de  .la  législation,  parce  qu'il  y  a  diversité 
d'iotérêts,  et  qu'en  bonne  justice  pcrsonae  B*c3t 
admis  à  prononcer  sur  les  siens.  Cette  distiDC" 
lion  essentielle  subsiste  au  Parlement  d'Angle- 
terre, et  l'opinant  en  citera  un  exemple  mémo- 
rable. A  l'avènement  de  Georges  l*',  la  Chambre 
des  pairs  voulut  flxer  par  un  bill  le  nombre  de  ses 
membres  pour  mettre  obstacle  aux  nominations 
de  faveur  qu'elle  avait  lieu  de  craindre.  Ce  bill 
fat  envoyé  à  la  Chambre  des   communes  qui, 
apercevant  dans    ses  dispositions  une  atteinte 
portée  à  la  prérogative  royale,  refusa  d'y  don- 
ner suite.  Mais  c'est  peu  d'appeler  la  Chambre 
à  juger  ses  privilèges,  on  a  dit  qu'elle  devait 
les  fonder.  Heureusement  la  sagesse  du  monar- 
que nous  a  épargné  ce  soin  ;  les  privilèges  de 
la  Chambre  sont  fondés,  établis,  consacrés  dans 
la   Charte.    Us  y  sont  pleinement,  largement 
établis.  Il  ne  s'agit  que  de  les  y  chercher,  de 
les  lire,  et  surtout  de  les  exercer.  L'opinant  ré- 
pète ce  mot  pour  répondre  à  tout  ce  qui  a  été  dit 
sur  le  peu  d'influence  politique  et  législative  de 
la  Chambre.  Elle  a  par  le  droit  et  en  théorie 
toute  l'influence  nécessaire  ;  elle  l'aura  par  le 
fait  et  en  pratique,  dès  qu'elle  voudra  l'obtenir. 
Ce  qui  lui  manque  à  cet  égard  ce  n'est  pas  à  la 
Charte,  c'est  à  elle-même  qu'elle  doit  le  repro- 
cher. La  Charte,  dans  son  article  34,  lui  a  donné 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  assurer  son 
indépendance  et  sa  dignité.  Quelle  plus  sûre  ga- 
rantie, en  effet,  pouvait-elle  offrir  à  chaque  pair, 
que  l'assurance  d'avoir,  en  toute  occasion,  ses 
collègues  pour  juges  ?  On  s'indigne  avec  raison  à 
l'idée  de  voir  un  pair  de  France  traîné  par  des 
records  à  Sainte-Pélagie  ;  mais  qui  donc  a  pro- 
posé de  le  livrer  entre  leurs  mains?  Tous  les 
opinants  qui  s'éloignent  plus  ou  moins  de  l'avis 
de  la  commission  ne  s'accordent-ils  pas  à  de- 
mander, qu'aux  termes  de  l'article  34  de  la 
Charte,  aucun  pair,  en  aucun  cas,  ne  puisse  être 
arrêté  que  de  rautorité  de  la  Chambre  T  Elle  sera 
donc  en  toute  occasion  le  seul  juge,  le  seul  ar- 
bitre des  motifs  qui  pourraient  exiger  l'arresta- 
tion d'un  pair.  Elle  pourra  seule  disposer  de  sa 
personne  ;  fa  juridiction  des  tribunaux  ordinaires 
ne  s'étendra  que  sur  ses  biens.  Mais  pour  exercer 
les  fonctions  que  lui  attribue  l'article  34,  il  faut 
que  la  Chambre  soit  définitivement  organisée  en 
cour  Judiciaire.  La  discussion  actuelle  aura  peut- 
être  1  heureux  effet  d'accélérer  cette  organisation, 
sans  laquelle  on  ne  peut  concevoir  l'exercice  des 
fonctions  dont  il  s'agit.  Dans  le  juste  espoir  de 
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voir  bientôt  se  réaliser  à  cet  égard  le  vœu  sou- 
vent exprimé  par  la  Chambre,  l'opinant  al)an- 
donnerait  avec  plaisir  les  amendements  qu'il  doit 
déposer  sur  le  bureau,  et  il  se  bornerait  à  ap- 
puyer, comme  il  Ta  déjà  fait  dans  la  séanc*^ 
d'hier,  Tajournement  proposé  par  le  premier  ora- 
teur entendu  à  l'ouverture  de  la  discussion.  Il 
dépose  toutefois  ces  amendements,  tant  pour  sa- 
tisfaire à  l'obligation  qu'il  s'est  imposée,  en  de- 
mandant la  parole  sur  la  résolution,  que  pour 
modifier  celle-ci  en  quelques  points,  dans  le  cas 
où  la  Gliambre  croirait  devoir  l*adopter.  Ces 
amendements  consistent  à  retrancher  de  la  réso- 
lution ces  mots  :  dans  toute  cause  civile ^  et  à 
remplacer  par  une  autre  expression  celle  d'in- 
violable et  sacrée  qui  la  termine.  (La  Chambre 
ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  le  comte 
de  Pontccoulant.) 

M.  leeardlliial  daedeLa  Ijaierne  (1).  Mes- 
sieurs, l'objet  de  noire  délibération  est  le  rap- 
port de  votre  commission  spéciale,  dont  la  con- 
clusion est  que  «  la  Charte  statuant,  article  34^ 
qu^aucun  pair  ne  veut  être  arrête'  que  de  Vautorite 
de  la  Chambre,  a  laissé  à  la  conscience,  à  l'auto- 
rité de  la  Chambre,  de  déterminer  dans  quels  cas 
un  pair  doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté;  et  que 
la  Chambre  regarde  comme  un  privilège  inhérent 
à  la  pairie,  que  pour  toute  dette  et  dans  toute 
cause  civile  la  liberté  personnelle  d'un  pair  soit 
à  jamais  inviolable  et  sacrée.  » 

j'observerai  d'abord  que  la  Charte  ne  donne  à 
la  Chambre  que  le  droit  de  décider  des  cas  par- 
ticuliers où  tel  pair  doit  ou  ne  doit  pas  être 
arrêté.  On  en  infère  que  la  Charte  confère  à  la 
Chambre  le  pouvoir  de  déterminer  que,  dans  au- 
cun cas,  aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  pour  au- 
cune cause  civile  :  c'est  conclure  de  l'individua- 
lité à  Tuniversalité,  du  particulier  au  général,  ce 
qui  est  contre  les  premiers  principes  de  la  lo- 
gique. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous 
donner  des  droits.  Nous  sommes  ce  gue  le  Roi 
nous  a  faits,  nous  n'avons  que  ce  qu  il  nous  a 
donné.  La  Charte  est  le  titre  de  notre  existence, 
la  mesure  de  notre  pouvoir.  Il  ne  nous  est  pas 
permis  d'étendre  notre  puissance  au  deld  des 
bornes  dans  lesquelles  la  volonté  royale  l'a  cir- 
conscrite. 

Pour  prouver  que  la  Charte  ne  nous  confère 
pas  le  pouvoir  que  l'on  veut  nous  faire  usurper, 
]e  n'ai  besoin  que  des  raisons  qui  ont  été  présen- 
tées par  deux  nobles  pairs  pour  les  soutenir. 

L'un  d'eux  vous  a  dit  que  le  droit  de  faire  une 
règle  générale  sur  la  matière  dont  il  s'agit  était 
l'esprit  de  la  Charte.  Être  obligé  de  recourir  à 
Tesprit  de  la  Charte  pour  soutenir  une  opinion, 
c'est  avouer  que  cette  opinion  n'est  pas  dans  la 
lettre  de  la  Charte.  Or  c est,  non  l'esprit,  mais  la 
lettre  seule  de  la  Charte  qui  nous  régit.  Qu'est-ce 
que  l'esprit  de  la  Charte?  C'est  dans  la  réalité  l'es- 
prit personnel  de  tous  ceux  qui  veulent  raison- 
ner sur  la  Charte.  Depuis  le  plus  honnête  et  le 
plus  zélé  défenseur  de  l'autorité  royale,  jusqu'au 
plus  factieux  et  au  plus  emporté  des  ennemis 
de  Tordre  social,  il  y  a  autant  de  différents 
esprits  de  la  Charte  qu'il  existe  d'individus  qui 
l'entendent  dans  leur  sens.  Que  diriez-vous  d'un 
magistrat  qui,  dans  son  jugement,  substituerait 
l'esprit  à  la  lettre  de  la  loi  ?  Et  vous  vous  per- 


(1)  Le  Moniteur   no  donne  qu'une  unalf  se  du.  dis, 
cours  de  M.  le  eardiool  duc  da  La  Luzerae* 


mettriez,  sur  la  loi  constitutionnelle,  ce  que  vous 
bl&meriez  sur  de  simples  lois  civiles  ! 

Un  autre  noble  pair  a  dit  que  la  conclusion  du 
rapport  était  l'explication  de  la  Charte.  Je  répon- 
drai :  1»  que,  dans  le  fait,  c'est  non  une  explica- 
tion, mais  une  extension  de  la  Charte,  ce  qui 
n'est  certainement  pas  dans  nos  attributions: 
2»  qu'en  point  de  droit,  il  ne  nous  appartient 
pas  d'expliquer  la  Charte.  S'il  s'y  trouve  quelque 
obscurité,  c  est  à  l'autorité  suprême  dont  elle  est 
émanée  à  réclaircir.  La  Chambre  des  pairs  ne 
peut  pas  prétendre  avoir  le  droit  de  déclarer 
quelle  a  été  l'intention  de  son  souverain  dans  la 
rédaction  de  sa  loi  constitutionnelle. 

On  allègue,  pour  soutenir  le  système  de  la  com- 
mission, l'exemple  de  l'Angleterre.  Messieurs, 
nous  ne  sommes  pas,  nous  ne  devons  pas  être, 
nous  ne  pouvons  pas  être  l'Angleterre.  Pour  éta- 
blir cette  similitude  entre  les  constitutions  de  ces 
deux  pays,  le  noble  rapporteur,  dans  son  rap- 
port, cite  l'arlicle  51  de  la  Charte,  ainsi  conçu  : 

«Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  êtie 
exercée  contre  un  membre  de  la  Chambre  durant 
la  session  et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront 
précédée  et  suivie.  » 

Immédiatement  après  le  tloble  pair  ajoute  : 

«  Ce  seul  article  de  la  Charte  prouve  que  notre 
droit  public  est  le  même  que  celui  de  nos  voisins 
sur  celte  matière.  > 

Quoi  I  parce  que  l'auguste  donateur  de  la  Charte 
a  attribue  à  sa  Chambre  des  députés  une  piéro- 

Sative  semblable  à  celle  dont  jouit  la  Chambre 
es  communes  en  Angleterre,  il  s'ensuit  qu'il  a 
aussi  conféré  à  sa  Chambre  des  pairs  les  mêmes 
prérogatives  que  celles  que  possède  la  Chambre 
des  pairs  d'Anê^eterre  !  Quelle  liaison  y  a-t-il  entre 
le  principe  et  la  conséquence  ?  Le  Roi  a  conféré 
à  cnacune  des  deux  Chambres  ce  qu'il  a  jugé 
convenable.  Il  n'appartient  ni  à  la  première,  ni  à 
la  seconde  de  se  lairc  un  titre,  beaucoup  moins 
un  droit,  de  ce  qu'il  a  accordé  à  l'autre.  Sur  un 
seul  point,  la  Charte  est  conforme  au  droit  public 
d'Angleterre.  En  conclure  que  le  droit  public  des 
deux  Etats  est  entièrement  le  môme  dans  l'un  et 
dans  l'autre  est  une  conséquence  contraire  à  tou- 
tes les  règles  du  raisonnement. 

On  nous  dit,  pour  relever  la  dignité  de  la 
Chambre  des  pairs,  qu'elle  est  la  gardienne  des 
droits  de  la  couronne,  et  en  même  temps  on  veut 
réduire  l'autorité  du  roi  de  France  au  niveau  de 
celle  du  Roi  d'Angleterre.  Le  gouvernement  an- 
glais est  beaucoup  plus  républicain  que  monar- 
chique ;  le  nôtre  est  essentiellement  et  purement 
monarchique.  Il  ne  peut  pas  ne  pas  l'être.  Toute 
assimilation  entre  Tune  etl'autre  constitution  est 
d'abord  absolument  fausse,  ensuite  souveraine- 
ment dangereuse. 

Sur  la  rétroactivité  que  votre  commission  donne 
à  sa  résolution,  je  ne  dirai  qu'un  mot  :  elle  vous 
donne  l'autorité  de  délivrer  un  pair,  du  moment 
où  il  entre  dans  la  Chambre,  des  engagements 
qu'il  a  contractés  antérieurement  ;  croit-elle  aussi 
vous  donner  autorité  sur  le  créancier  pour  le  dé- 
pouiller des  droits  qu'il  avait  acquis  ? 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  cardinal  duc  de  La  Luzerne. 

M.  le  vleomtede  Hfontinoreney  (l).  Mes- 
sieurs, quelque  intéressante  que  soit  la  discus- 


Le  Moniteur  ne  donne  qa'nne  analyse  du  discours 
de  H.  Iê  ricomtâ  de  Montmorency. 
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sion  qui  vous  occupe,  et  en  raison  même  de  tout 
ce  qu^un  tel  intérêt  commande  de  réflexions  pro- 
fondes et  exige  de  connaissances  des  lois,  je  me 
serais  abstenu  de  preadre  la  parole  ;  je  me  serais 
contenté  d'éclairer  mon  vote  par  le  rapport  lumi- 
neux qui  a  ouvert  les  débats,  et  par  les  discours 
éloquents  qui  l^ont  suivi,  s'il  ne  se  présentait 
point  des  rapports  assez  directs  entre  la  question 
actuelle  et  la  proposition  sur  la  contrainte  par 
corpSf  que  j'ai  eu  Thonneur  de  soumettre  a  la 
Chambre,  et  dont  elle  a  confié  l'examen  à  une 
commission. 

Plusieurs  de  mes  nobles  collègues,  frappés  de 
ce  rapprochement,  m'ont  interrogé  sur  le  travail 
de  cette  commissiou,  et  j'ai  saisi  cette  occasion 
naturelle  de  leur  répondre  cl  de  satisfaire  aussi  à 
la  curiosité  impatiente  de  la  classe  nombreuse 
des  malheureux  qui  attendent  avec  une  grande 
perplexité  les  décisions  de  la  Chambre  à  cet 
égard. 

Parler  au  nom  du  malheur,  c'est  m'assurer  que 
vous  ne  dédaignerez  pas  de  vous  intéresser  à  quel- 
ques courtes  explications  que  je  crois  pouvoir 
vous  donner. 

La  commission,  assemblée  plusieurs  fois,  a  dis- 
cuté les  propositions  qui  lui  étaient  renvoyées 
avec  toute  l'attention  dont  elle  était  capable;  elle 
a  demandé,  obtenu  des  réponses  de  la  Chambre 
de  commerce ,  et  réuni  des  renseignements  don- 
nés par  quelques  écrivains  et  par  quelques  hom- 
mes de  loi  qui  ont  traité  ces  matières.  La  com- 
mission avait  voté  sur  lesdiverses  propositions  et 
nommé  son  rapporteur,  lorsque  la  mauvaise  santé 
de  celui-ci  l'a  obligé  de  suspendre  son  travail  et  de 

Îiartir  pour  les  eaux  ;  elle  a  dû  renoncer  alors  à 
'espoir  qu'elle  avait  voulu  conserver  jusqu'au 
dernier  moment  de  voir  la  Chambre  prendre  une 
résolution  d'après  son  rapport;  il  était  de  toute 
impossibilité  que  cette  résolution  pût  occuper  la 
Chambre  des  députés  avant  la  fin  de  celte  ses- 
sion :  il  nous  reste  une  juste  confiance  que  le 
gouvernement  entendra  ses  vœux,  encore  repro- 
duits, pour  une  loi  sur  la  contrainte  par  corps, 
qui,  coordonnant  les  diverses  dispositions  incom- 
plètes ou  contradictoires  des  lois  actuelles,  et  fai- 
sant cesser  les  incertitudes  des  tribunaux,  apporte 
quelques  adoucissements  au  sort  des  prisonniers 
pour  dettes  ;  et  la  session  prochaine,  moins  rem- 
plie, il  faut  l'espérer,  par  de  vifs  débats  politi- 
ques, ne  se  passera  pas  sans  que  l'utile  réforme 
déjà  tentée  en  1818  n'ait  son  entier  accomplisse- 
ment. 

Je  vous  rendrai  compte  rapidement  du  travail 
de  la  commission,  pour  arriver  à  ce  qui  rentre 
dans  la  discussion  actuelle  ;  elle  a  été  unanime  : 

lo  Sur  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle  qui  règle, 
organise  le  système  de  la  contrainte  par  corps  ; 

2«  Sur  la  nécessité  de  quelques  adoucissements 
au  sort  des  prisonniers  pour  dettes; 

3<>  Sur  l'augmentation  du  tarif  des  sommes  à 
consigner  par  les  créanciers  pour  les  aliments  de 
leurs  débiteurs. 

Elle  a  encore  adopté,  sinon  unanimement,  du 
moins  à  la  majorité;  d'autres  dispositions  favora- 
bles aux  détenus,  comme  le  principe  de  la  sortie 
en  général  après  cinq  ans,  et  même  après  un 
temps  plus  court  pour  Iqs  dettes  au-dessous  de 
300  francs. 

J'évite  les  détails  inutiles  sur  d'autres  points 
particuliers,  pour  arriver  à  celui  qui  a  un  rap- 
port plus  immédiat  avec  la  question  à  l'ordre 
du  jour. 

Je  veux  parler  de  l'admission  de  ce  principe 
général,  qu'en  conformité  des  articles  112  et  636 


du  Gode  de  commerce^  la  coodition  esseatieik 
qui  caractérise  la  lettre  de  change  et  lui  fait  em- 
porter après  elle  la  contrainte  par  corps,-  se  tire 
de  la  situation  civile,  de  la  profession  du  signa- 
taire, et  que  lorsque  celui-ci  n'est  ni  patenté  m 
commerçant,  ses  lettres  de  change  ne  sont  qœ 
de  simples  promesses. 

Permettez-moi  de  vous  relire  ces  deux  ar- 
ticles : 

Article  112.  «  Sont  réputées  simples  promes- 
ses toutes  lettres  de  change  contenant  supposi- 
tion de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile, 
soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  dans  les- 
quels elles  sont  payables.  > 

Article  636.  k  Lorsque  les  lettres  de  change 
seront  réputées  simples  promesses,  aux  tennis 
de  l'article  112,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne 
porteront  que  des  signatures  d'individus  non 
négociants,  et  n'auront  pas  pour  occasion  des 
opérations  de  commerce,  trafic,  échange,  banque 
ou  courtage,  le  tribunal  de  commerce  sera  tenu 
de  renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il  eu  est  requis 
par  le  déiendeur.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez.  Messieurs,  ce  que  plu- 
sieurs membres  de  votre  commission,  et  je  crois 
aussi,  de  cette  Chambre,  ce  que  beaucoup  de 
personnes,  versées  dans  ces  matières,   désire- 
raient voir  appliquer  à  tous  les  citoyens,  et  deve- 
nir, par  conséquent,  le  droit  commun,  ce  qui  leur 
paraît  la  conséquence  immédiate  el  la  slrlcle  exé- 
cution des  articles  112,  636  et  (>o7  du  Code  de 
commerce,  serait,  dès  aujourd'hui,  par  la  réso/a- 
Xion  proposée,  applicable  aux  pairs  de  Franche; 
c'est-à-dire,  que  n'étant  pas  classés  comme  com- 
merçants, n'étant   pas   munis   de    la  patente, 
signe  caractéristique,  aux  veux  de  la  loi,  de  la 
profession  du  commerce,  ils  ne  peuvent  signer 
des  lettres  de  change  proprement  dites,  el  que 
celles  qu'ils  auraient  signées  seraient  xèputées 
simples  promesses. 

Je  rentre,  par  là,  dans  l'objet  principal  de  la 
discussion. 

Appelé  à  me  prononcer  sur  les  deux  ques- 
tions f  1),  je  déclare  que  la  première  est  résolue 
pour  moi  par  toutes  les  considérations  dévelop- 
pées d'une  manière  si  frappante  dans  le  rap- 
{)ort  el  dans  plusieurs  discours  qui  ont  soutenu 
a  même  doctrine. 

Je  m'interdis  d'entrer  dans  les  dissertations 
plus  ou  moins  savantes,  plus  ou  moins  subtiles, 
gui  ont  été  présentées  à  cette  tribune  ;  quelques 
idées  très-simples  déterminent  ma  conviction. 

Quand  j'ai  admis  un  principe,  j'en  veux  toutes 
les  conséquences.  Ainsi,  lorsqu'il  existe  un  pri- 
vilège immense,  fondé  par  la  Charte,  tenant 
essentiellement  à  toutes  nos  institutions  consti- 
tutionnelles, garantie  indispensable,  et  pour 
l'autorité  monarchique  et  pour  les  libertés  pu- 
bliques, le  privilège  héréditaire,  de  concourir  à 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  en  un  mot  une 
pairie  héréditaire,  j'avoue  que  jene  puis  me  figurer 
un  tel  privilège,  isolé  de  tous  les  éléments  de 
dignité,  de  considération,  d'indépendance,  sans 
lesquels  il  n'est  point  de  privilège  quelconque. 
Et  qu'il  me  soit  permis,  en  passant,  de  m'étOD- 
ner,  de  m'affliger  que  l'on  croie  avoir  besoin  de 


(i)  Voici  le  texlede  ces  deux  questions  : 
Si  c'esl  un  privilège  inhérent  à  la  pairie: 
Jo  Qa'un  pair  ne  puisse  ètrearrôle  ponr  dettes? 
2«>  Si    ce  privilège  de  la  paiiie  peut  s'étendre  aui 
enga;.'ements  qu'un  pair  aurait  contractés  avant  d'être 
élevé  à  celle  dignité  ?  C'est  ce  qui  a  doaué   lieu  à  U 
discussion  sur  la  rélroacUvitê, 
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reooortr  aux  habiles  détours  de  l'éloquence,  pour  | 
oser  prononcer  ici,  ou  plutôt  pour  déguiser  le 
mot  de  privilège^  et  cela  dans  une  monarchie 
héréditaire,  dans  un  gouyemement,  dont  les 
deux  premiers  éléments  sont  la  royauté  et  l'a- 
ristocratie. Certes,  personne  au*  monde  ne  désire 
plus  vivement  que  moi  que  la  Chambre  des 
pairs  soit  jugée,  appréciée^  considérée  comme  il 
est  nécessaire  qu'elle  le  soil,  pour  remplir  utile- 
ment ses  éminentes  fonctions;  mais,  j'en  ai 
rintime  conviction,  ce  n'est  pas  en  atténuant, 
par  un  faux  désintéressement,  en  dissimulant, 
en  craignant  de  reconnaître  et  de  proclamer  ses 
privil^es,  qu'elle  se  rendra  populaire,  dans  la  véri- 
table acception  de  ce  mot,  dans  la  seule  qui  soit 
digne  d'elfe  ;  c'est  en  faisant  respecter  ses  privi- 
lèges, comme  elle  saurait  respecter  ceux  des 
autres  ;  c'est  en  sachant  en  user  avec  fermeté  et 
persistance,  pour  défendre,  dans  toutes  les  occa- 
sions, le  trône  et  la  liberté. 

On  dit  que,  dans  le  cas  actuel^  la  Charte  nous 
donne  un  seul  primlege  exprimé  par  le  premier 
paragraphe  de  Varticle  3i  ;  que  nous  voulons  Vé^ 
tendre  ou  le  changer  contre  un  autre^  et  que  nous 
r^en  avons  pas  le  droit. 

Je  pourrais  d'abord  m'écrier  :  singulier  privi- 
lège, qui  est  seulement  déposé  dans  quelques 
lignes  de  la  Charte,  et  qui,  a  la  première  occa- 
sion où  il  s'agirait  de  rappliquer,  se  trouverait 
réduit  à  presque  rien  par  fa  crainte  qu'on  aurait 
de  retendre  \  Mais  j'avance  que  c'est  par  la  stricte 
exécution  de  la  première  partie  de  l'article  34, 
en  exerçant  le  droit  qu'il  nous  impose,  que  nous 
sommes  naturellement  et  presque  nécessairement 
conduits  à  une  déclaration  analogue  à  celle  pro- 
posée par  votre  commission. 

En  m'efforçant  de  prouver  cette  assertion^  je 
me  trouverai  répondre  aux  scrupules  constitu- 
tionnels, aux  diverses  objections  présentées  sur 
notre  mode  de  procéder,  sur  nos  usurpations, 
car  c'est  un  des  mots  dont  on  s'est  servi... 

Veuillez  suivre  la  déduction  de  quelques  rai- 
sonnements simples  qui  me  semblent  s'eochainer 
assez  naturellement. 

L'article  34de  la  Charte  prononce  qu'awcMn|)cM> 
ne  peut  être  arrêté  que  de  Vautorité  de  la  Cham- 
bre ;  en  vertu  de  cet  article,  les  créanciers  d'un 
pair  présentent  une  pétition  ou  requête  pour  ré- 
clamer l'exercice  de  cette  autorité. 

Nous  leur  devons  une  décision  quelconque, 
affirmative  ou  négative;  car  je  crois  pouvoir 
prouver  que  l'ajournement,  ou  toute  autre  ré- 
ponse évasive,  ne  ferait  qu'éluder  notre  devoir. 

Dira-t-on,  comme  quelques  nobles  pairs,  que 
nous  ne  pouvons  exercer  cette  autorité,  conférée 
par  la  Charte,  et  dont  l'usage  est  réclamé  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  qu'en  étant  institués 
en  cour  de  justice?  Je  vous  prie  de  peser  les 
deux  ou  trois  objections  ou  difQcultés  presque 
insurmontables  qui  se  présentent  tout  de  suite  ; 

1»  Nous  devenons  juges  de  nos  pairs  en  ma- 
tière civile,  ce  qui  me  semWe  contraire,  non 
seulement  à  l'esprit,  mais  à  la  lettre  de  la  Cliarte  ; 
car  cet  article  34,  invoqué  tant  de  fois  comme 
circonscrirant  nos  droits  de  la  manière  la  plus 
précise,  dit  dans  la  deuxième  partie,  qu'aucun 
pair  ne  peut  être  jugé  que  par  la  Chambre  en  ma- 
tière criminelle,  et,  par  là  même,  borne  là  notre 
compétence;  l'étendre  au  civil,  c'est  bien  là  se 
donner  un  nouveau  droit  plus  réellement  que  par 
une  simple  déclaration  de  ses  intentions; 

2»  Si  nous  sommes  juges,  et  c'est  à  ce  résultat 
qu'est  revenu  sans  cesse  le  noble  pair  que  nous 
avons  entendu   il  y  a  quelques  instants,  avec 


un  grand  intérêt,  permettez-moi,  Messieurs,  de 
confier  à  vos  méditations  intimes  ce  que  la  dis- 
crétion empêche  de  développer.  Vous  figurez- 
vous  la  chambre  obligée  d'entrer  dans  les 
affaires  particulières  de  ses  membres,  de  faire 
exhiber  sous  ses  yeux  tant  de  détails  pénibles 
et  embarrassants,  de  prononcer  enfin  sur  les 
questions  les  plus  délicates?  Et  c'est  alors  que, 
malgré  la  pureté  de  ses  intentions,  elle  serait 
sans  cesse  exposée  à  voir  ses  jugements  mal  ju- 
gés par  le  public,  à  encourir  des  reproches  de 
partialité,  et  même  de  cet  esprit  de  parti,  dont 
je  suis  bien  d'avis,  avec  mes  nobles  collègues, 
de  parler  ici  le  moins  possible,  mais  qu'enfin  il 
faut  bien  supposer  pouvoir  s'introduire  parfois, 
à  notre  insu  même,  sur  quelques  bancs  de  cette 
enceinte.  Tout  ce  système  présente  de  tels  em- 
barras, que  s'il  était  admis,  je  n'en  doute  pas, 
la  Chambre  finirait  par  réduire  son  intervention 
à  un  simple  visa  ou  exequaiur,  sur  la  demande 
du  tribunal.  Alors  ce  privilège  des  pairs,  fort  ao- 
dessous  de  celui  des  députés,  se  bornerait  à 
être  arrêté  quelques  jours  plus  tard  et  avec  une 
formalité  de  plus  que  tous  les  citoyens. 

3*"  Enfin,  en  supposant  que  l'on  admette  ce 
droit  de  juger  civilement,  il  faut  admettre  tout 
de  suite  l'impossibilité  de  l'exercer  ;  et  que  de- 
vient-il alors,  et  pour  nous-mêmes  et  pour  l'in- 
térêt des  particuliers  réclamants?  Je  n'aurai  pas 
la  présomption  de  décider  ici  une  grande  et 
importante  question  tout  à  fait  constitutionnelle, 
la  question  de  savoir  si  la  Chambre  n'a  pas  le 
droit  inhérent  à  son  existence  de  se  constituer 
par  elle-même,  quand  elle  le  veut,  en  cour  judi- 
ciaire ;  mais  je  suis  autorisé  et  même  obligé  à 
poser  en  fait  qu'un  usage  constant  dei)uis  cinq 
années  (et  cet  usage  doit  se  prolonger  jusqu'à 
une  loi  d'organisation  définitive,  que  nous  pou- 
vons appeler  par  nos  vœux,  mais  qu'il  ne  dépend 
pas  de  nous  seuls  de  déterminer},  que  tous  nos 
précédents,  enfin,  ne  nous  montrent  la  Chambre 
transformée  en  tribunal  que  par  une  ordonnance 
royale  :  dans  notre  état  actuel,  nous  n'en  som- 
mes pas  moins  appelés  à  exécuter  chaque  article 
de  la  Charte,  qui  nous  concerne,  et  je  me  crois 
autorisé  à  poursuivre  et  à  dire  que  nous  devons 
prononcer  sur  les  deux  demandes  qui  nous  sont 
présentées  aujourd'hui. 

Sur  la  première,  nous  pouvons  refuser  la  per- 
mission ou  plutôt  l'ordre  d'arrêter; 

De  même  sur  la  deuxième; 

De  même  encore  sur  la  troisième,  .si  nous 
avions  le  malheur,  qu'il  est  impossible  de   ne 

Eas  prévoir,  d'avoir  à  nous  occuper  de  sembla- 
les  affaires  :  et  comme  nous  n'avions  à  rendre 
compte  à  personne  des  motifs  qui  déterminent 
notre  conscience  dans  un  vote  quelconque,  lé- 
gislatif ou  judiciaire,  il  est  permis  de  supposer 
Sue  la  plupart  de  nous,  sans  entrer  dans  les 
élails  particuliers  de  chaque  affaire,  Cc^deraient 
comme  votre  rapporteur,  comme  votre  commis- 
sion, au  motif  si  puissant,  et  dont  je  ne  saurais 
douter,  que  la  plus  grande  partie  de  la  Chambre 
ne  soit  frappée,  au  motif  de  l'utilité  en  première 
ligne,  de  la  nécessité  même  d'une  parfaite  indé- 
pendance assurée  à  la  pairie  française.  Personne 
ne  nous  contestera  le  droit  de  procéder  ainsi; 
une  suite  de  décisions  semblables  introduirait  a 
la  longue  ce  que  l'on  appelle  dans  tous  les  tribu- 
naux, dans  tous  les  corps,  une  jurisprudence 
qui  supplée  au  silence  des  lois  écrites  ;  mais  en 
attendant  qu'elle  fût  établie,  ne  voyez-vous  pas. 
Messieurs,  que  vous  laisseriez  subsister  toutes  les 
incertitudes  les  plus  contraires  à  la  pensée  de 
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ceux  qui  combattent  une  déclaration  ?  Les  créan- 
ciers, les  prêteurs  se  flatteraient  encore  que  la 
Chambre  a  pu  être  décidée,  par  les  circonstaoces 

Î)articulières  des  arraires  précédentes,  et  que  la 
eur  çiura  une  issue  plus  favorable. 

Delà,  des  effeis  tout  semblables  à  ceux  de  la 
rétroactivité,  qu'avec  raison  vous  redoutez  tant; 
incertitudes,  déception,  et  comme  une  sorte  de 
plége  tendu  à  la  bonne  foi  des  particuliers, 
tandis  qu'une  simple  déclaration  de  votre  manière 
de  procéder  dans  l'exercice  d'un  droit  accordé 


ta 


par  la  Charte  peut  vous  éviter  ces  inconvénients, 
en  montrant  a  chacun  ce  qu'il  doit  craindre  et 
ce  qu'il  peut  espérer,  à  quoi  il  s'engage,  et  quelles 

firanties  il  obiiendra  en  ayant  un  pair  pour  dé- 
iCeur.  Nous  arriverons  ainsi  à  cette  assertion 
que  i'ai  avancée  :  qu'une  déclaration  semblable 
est  la.  seule  manière  de  procéder,  franche,  noble, 
vraiment  élevée,  parce  qu'elle  se  rattache  ù  de 
grandes  considérations  d'intérêt  public  qui  doi- 
vent toujours  motiver  tout  privilège,  et  qu'elle 
offre  ennn  le  seul  moyen  de  maintenir  nos  droits 
sans  tromper  personne. 

Je  dois  le  dire,  Messieurs,  j'ai  été  conduit  à  un 
semblable  résultat,  non-seulement  par  mes  ré- 
flexions solitaires  et  par  de  puissantes  considé- 
rations politiques  développées  à  cette  tribune, 
mais  encore  par  plusieurs  des  moyens  qu'ont 
employés  nos  nobles  adversaires,  et  surtout  par 
leurs  conclusions,  qui  toutes  me  semblent  pré- 
senter des  embarras  inextricables. 

Je  mets  h  l'écart,  comme  vous  l'entendez,  la 
plupart  des  nobles  pairs  qui  ont  parié  sur^  et  qui 
ont  conclu,  comme  la  commission,  sur  la  pre- 
mière question,  la  seule  dont  je  m'occupe  en  ce 
moment. 

Mais  je  prends  pour  exemple  les  conclusions 
du  premier  noble  orateur  qui,  dans  un  discouro 
spirituel,  a  réuni  tous  les  moyens  qu'il  a  cru 
les  plus  propres  à  combattre  la  commission,  in- 
voquant les  rivalités  nationales,  les  plus  nobles 
souvenirs  de  nos  temps  anciens,  et  les  exemples 
des  corps  les  plus  respectable»  de  la  magis- 
trature. 

Quelles  sont  les  conclusions  de  ce  discours 
habile  ? 

a  Attendu  que  Torganisation  de  la  .Chambre 
des  pairs  comme  cour  suprême  de  justice  est 
incomplète,  il  est  impossible  de  prononcer  défi- 
nitivement. 9 

Je  fais  une  première  observation,  et  je  demande 
s'il  est  bien  convenable,  bien  politique,  de 
déclarer  que  l'organisation  de  la  Chambre  des 
pairs  est  mcompléte  pour  faire  arrêter  quelques 
pairs  qui  n'ont  point  payé  leurs  dettes,  tandis 
qu'elle  a  été  sumsante  pour  juger  plusieurs 
procès  criminels? 

ff Ajourner  la  discussion  jusqu'à  ce  qu'il 

ait  plu  à  Sa  Majesté  d'organiser  définitivement 
la  Chambre  des  pairs  en  cour  suprême  de 
justice > 

Demander  l'ajournement  de  la  discussion  jus- 
qu'à une  loi  d  organisation  définitive,  c'est  la 
reculer  jusqu'à  une  époque  qu'il  ne  dépend  de 
nous  en  aucune  manière  de  pouvoir  fixer;  c'est, 
en  u'aulres  termes,  demander  l'ajournement 
indéfini. 

Ce  système  d'ajournement  me  frappe,  comme 
réunissant  tous  les  inconvénients  des  autres 
pai*tis,  avec  moins  de  noblesse  et  de  franchise. 

D'abord,  un  fait  principal  existe,  c'est  la 
suspension  du  payement  de  la  dette,  et  par  con- 
séquent, à  l'égard  des  créanciers,  une  exception 
bien  réelle  à  ce  droit  commun,  si  vivement,  si 


éloquemment  invoqué;  ensuite,  j'y  vois  ai 
déni  de  iustice,  si  nous  devons  prononcer  comm? 
juges  ;  f  y  vois  un  privilège  réel,  positif,  ^xer^ 
par  la  Chambre,  mais  sans  le  courage  simple  et 
franc  qui  lui  conviendrait  si  bien  de  déclarer  ce 
privilège,  que  je  soutiens  compris  dans  la  Charte, 
et  surtout  de  le  rattacher,  comme  plusieurs 
nobles  pairs  l'ont  fait  dans  leurs  discours,  aux 
grands  intérêts  publics  de  stabilité  et  de  liberté, 
qui  seuls  peuvent  motiver  un  privilège. 

11  m'est  également  impossible  de  trouver  ries 
de  plus  satisfaisant  dans  les  conclusions  d'us 
noble  sous-secrétaire  d'Etat  ;  elles  m'ont  étonné, 
je  l'avoue,  par  leur  contradiction  avec  toutes  les 
autres  opinions,  combattant  le  premier  principi*. 
à  consacrer  pour  le  présent  et  pour  Tavenir,  da 
privilège  de  la  pairie,  et  admettant  ensuite  Vidk 
de  rétroactivité,  que  i)eaucoup  de  scrupules  re- 
poussent. 

J'arrive  ainsi,  Messieurs,  à  cette  seconde  ques* 
tion,  infiniment  plus  délicate,  sur  laquelle  vous 
me  trouverez   beaucoup  moins  Oxé,  beaucoup 
moins  convaincu  que  sur  la  première.  Je  ne 
saurais  me  défendre  absolument  de  cette  sorte 
d'influence  magique,  produite  par  ce  mot  de 
rétroactivité    sur    la  plupart  dentre  vous.   Je 
cherche  avidement,  je  demande  à  ia  discussion 
approfondie  qui  a  lieu  devant  vous,  je  demande 
aux  lumières  de  tous  mes  collègues,  quelque 
moyen  d'échapper  à  l'incoorénient  redoute  ;  je 
suis  prêt  à  adopter  tout  ce  qui  a  èlè  proposé,  M 
ce  qui  pourrait  l'être  comme  prëservatif  cooire 
le  retour  de  semblables  difiicultés  ;  par  exemple 
une  déclaration  à  demander  à  chaque  pair,  iors 
de  sa  réception,  qu'il  n*a  signé  aucune  lettre  de 
change,  qu'il  n'a  contracté  aucun  engagement 
emportant  la  contrainte  par  corps. 

Une  proposition  a  été  produite  à  cette  tribane 
par  un  noble  maréchal  ;  elle  s'était  présentée  à 
plusieurs  de  nos  collègues,  séduits  ou  entrâmes 
par  des  motirs  semblables.  On  serait  embam&ïé 
de  combattre,  comme  d'appuyer  une  telle  pro- 
position; j'attendrai  qu'elle  me  soU  démontrC'e 
aussi  facile  dans  son  exécution  qu'elle  est  hoDo- 
rable  dans  les  sentiments  qui  font  dictée. 

Cependant,  Messieurs,  j'ajouterai  que  c'est 
aussi  un  devoir  que  je  veux  remplir,  de  preadre 
en  considération  les  raisonnements  graves  qui 
ont  été  développés,  soit  par  votre  commission, 
soit  par  le  noble  sous-secrétaire  d'Btat.  Celui-ci  a 
posé  en  principe  que  le  privilège  saisit  f  homme 
dans  l^instant  marqué  par  les  lois^  sans  qu'on 

fuisse  s'en  plaindre.  11  a  Cité  plusieurs  exemples 
'une  rétroactivité  presque  forcée  dans  plosiears 
dispositions  légales,  qui  ont  été  comme  disculpêifS 
de  ce  reproche  par  la  nécessité  même  et  par  le 
motif  d'intérêt  public. 

Je  crois  pouvoir  citer  un  exemple  de  plus  d'oa 
effet  rétroactif  qui  a  un  rapport  immédiat  au 
sujet  qui  nous  occupe.  Le  privilège,  qui  enestua 
vériiable,  accordé  par  l'article  51  aux  membres 
de  la  Chambres  des  députés,  a  bieu  aussi  on 
effet  de  rétroactivité.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  en  développer  la  preuve.  Un  homme  a  signé 
une  lettre  de  change  qu'il  n'a  pas  acquittéer— 
La  contrainte  par  corps  est  lancée  contre  lui.  — 
Son  nom  sort  de  l'urne  électorale.  —  U  doit 
siéger  quarante  jours  après  comme  député.  —  Le 
voilà  soustrait  à  toutes  les  poursuites  de  ses 
créanciers,  du  moins  contre  sa  personne;  et  eux 
sont  privés  au  moins  pour  plusieurs  mois,  peut- 
être  pour  une  année,  des  garanties  que  leur 
assurait  ce  drdit  commun,  invogué  comme  de- 
vant régner  sans  exception.  Quoique  ce  soit  une 
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simple  saspennoD,  pour  parler  exactement;  plutôt 
qu'un  sacrifice  entier  et  définitif  des  droits  des 
créanciers,  ii  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  dis- 

Î position  de  la  loi  imprévue,  inattendue  pour  eux, 
es  met  forcément  dans  uae  position  nouvelle  vis- 
à-vis  de  leur  débiteur,  soustrait  tout  à  coup  à  un 
moyen  de  poursuite  qui  leur  était  assuré  quel- 
ques jours  auparavant.  C'est  bien  là  ce  qu'on 
apoelfe  nu  effet  rétroactif. 

En  finissant,  et  sans  rien  rétracter  de  la  répu- 
gnance naturelle  que  ce  moi  m'inspire  ainsi  qu'à 
vous,  Messieurs,  je  déclare  que  s'il  fallait  opter 
absolument  entre  cet  inconvénient  grave,  et  ce- 
lui plus  grave  encore  de  porter  attemte  à  la  di- 
gnité, à  la  considération ,  à  l'indépendance  néces- 
saire de  la  pairie,  c'est-à-dire  à  une  des  premières 
et  des  plus  essentielles  garanties  de  notre  liberté 
et  de  notre  monarchie,  mon  choix  serait  bientôt 
fait  :  je  voterais  pour  la  déclaration  proposée  par 
votre  commission ,  sauf  quelques  légers  change- 
ments de  rédaction. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Montmorency.) 

H.  ledac  de  liévts  (1).  Messieurs,  laques- 
lion  qui  nous  occupe,  et  dont  la  solution  n'est 
pas  moins  importante  pour  tout  le  corps  politi- 
que que  pour  tous  les  individus  qui  composent 
cette  Ëhambre,  ne  se  serait  pas  élevée,  du  moins 
en  ce  moment,  sans  les  pétitions  ou  plutôt  les  re- 

Suètes  qui  vous  ont  été  présentées  contre  deux 
e  nos  collègues.  Elles  ont  été  renvoyées  à  une 
commission  spéciale,  et  c'est  après  en  avoir  lon- 
guement délibéré,  que  vos  commissaires  vous 
proposent,  pour  toute  réponse,  une  résolution  qui 
déclare  que  les  membres  de  la  pairie  sont 
exempts  des  effets  de  la  contrainte  par  corps. 
Je  crois  cette  déclaration  conforme  aux  principes 
du  gouvernement  représentatif;  mais,  Niessieurs, 
ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'en  repoussant  ainsi, 
sans  examen  du  moins  apparent,  les  réclamations 
qui  nous  sont  présentées,  surtout  en  nous  affran- 
chissant pour  toujours  de  Tobligation  de  faire 
droit  à  celles  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir,  la 
Chambre  ne  parût  se  créer  une  jurisprudence  peu 
compatible  avec  ce  haut  de^ré  de  délicatesse 
qui  doit  être,  son  caractère  distinclif.  Je  le  sais, 
aucun  soupçon  fSicheux  ne  s'applique  à  la  cause 
actuelle,  et  les  plaignants  eux-mêmes  n'incul- 

Sent  point  la  bonne  foi  de  leurs  débiteurs, 
[ais  SI,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  on  pouvait  jamais 
élever  des  doutes  sur  la  conduite  d'un  des  mem- 
bres de  la  pairie,  je  le  dis  hautement,  il  serait 
du  devoir  de  cette  Chambre,  délibérant  alors,  non 
comme  partie  intégrante  du  corps  législatif,  en- 
core moins  comme  cour  judiciaire,  mais  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi;  comme  Chambre  de  dis- 
cipline, non-seulement  d'examiner,  mais  de  pu- 
nir, s'ils  lui  élaient  prouvé.^,  les  griefs  dénoncés. 
Il  ne  faut  donc  pas  que  cette  faculté  d'examen  et 
de  jugement,  qui  réclament  impérieusement  notre 
considération  ,  et  par  conséquent  notre  existence 
politique, paraisse  détruite  par  la  déclaration  que 
Ton  vous  propose  aujourd'hui.  Kt  ne  croyez  pas 
Messieurs,  que  votre  prérogative  constitutionnelle, 
vos  droits  légitimes,  puissent  souffrir  ce  silence  : 
établis  par  la  Charte,  ils  sont  sanctionnés  par  l'o- 
pinion unanime  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  la 
forme  du  gouvernement  que  le  Roi  nous  adonné  : 
tous  sont  d'accord  qu'il  est  indispensable,  pour 


(1)  Le  Moniteurne  doaae  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Léri«. 
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l'indépendance  d'un  pouvoir  essentiellement  mé- 
diateur, appui  permanent  du  trône  et  défenseur 
imperturbable  des  libertés  nationales,  qu'aucun 
tribunal  ne  puisse,  sur  le  motif  ou  sous  le  pré- 
texte qu'il  serait  trop  aisé  de  faire  naître  dHine 
dette  comportant  la  contralto  par  corps ,  priver 
même  momentanément,  un  pair  de  sa  liberté, 
c'est-à-dire  de  la  faculté  de  voter,  rendant  ainsi 
incomplète  la  représentation  nationale. 

Ce  serait,  en  effet,  une  étrange  méprise  de 
considérer  comme  un  privilège  créé  dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  en  jouissent,  ce  qui  n'est  que  la  con- 
séquence naturelle,  nécessaire  du  système  repré- 
sentatif: conséquence  textuellement  reconnue 
par  la  Charte,  relativement  aux  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  et  qu'on  retrouve  chez  ce 
peuple  dont  les  institutions  ont  servi  de  modèle 
aux  nôtres.  Là,  dans  cette  terre  classique  de  la 
liberté  civile  et  politique,  la  franchise  des  mem- 
bres des  communes  était  restreinte  par  la  loi  à  la 
dorée  de  la  session ,  et  aux  quarante  jours  qui  la 
précèdent  et  qui  la  suivent.  Mais  depuis  long- 
temps Ton  a  senti  la  convenance  de  rétendue  à 
toute  l'année ,  au  moyen  de  prérogatives  prolon* 
gées.  Quant  aux  pairs,  l'immunité  a  toujours  été 
entière  et  sans  limites;  et  il  est  évident  que,  par- 
tout où  l'institution  de  la  pairie  existe,  ces  con- 
seillers héréditaires  de  la  couronne,  membres 
d'une  cour  de  judicature  suprême  qui  peut  à  tous 
moments  être  rassemblée,  doivent  être  sans  cesse 
à  la  disposition  de  la  loi  aussi  bien  que  du  mo- 
narque, enfin  qu'aucun  empêchement  légal  ne 
doit  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  leurs  hau- 
tes fonctions.  Cette  doctrine  ne  tient  ni  aux 
mœurs  ni  aux  localités,  elle  découle  de  la  nature 
des  choses. 

De  ces  principes  qui  me  paraissent  incontes- 
tables, je  tire  cette  conséquence  :  c'est  que  si 
un  pair  ne  peut  être  arrêté  pour  dettes,  sur  la 
requête  d'un  créancier,  il  n'en  est  pas  moins 
du  devoir  de  la  Chambre  d'examiner  scrupuleu- 
sement toute  accusation  tendant  à  inculper 
l'honneur  d'un  de  ses  membres,  et,  si  elle  était 
prouvée,  elle  doit  passer  un  vote  de  censure,  peut- 
être  même  ordonner  une  peine  plus  grave,  sui- 
vant l'exigence  des  cas  ;  considérant  en  ceci,  non 
rinlérét  du  créancier,  mais  la  réputation  du  pre- 
mier corps  de  l'Etat,  et  cette  considération  dont 
les  magistrats  héréditaires  ont  encore  plus  besoin 
q^ue  tous  les  autres.  Telle  était,  Messieurs,  la  ju- 
risprudence de  ce  tribunal  aufi;uste,  composé 
des  premiers  chefs  de  l'armée  française,  tribu- 
nal unique  en  Europe,  et  qui  semblait  devoir 
son  origme  à  un  sentiment  exquis  d'honneur 
et  de  délicatesse  ;  on  sait  qu'il  punissait ,  dans 
ceux  qui  dépendaient  de  sa  iuridlction,  non  le 
tort  fait  à  un  tiers,  mais  l'infraclion  aux  lois  de 
rhonncur. 

Ce  n'est  pas  à  la  fm  d'une  session  si  longue , 
et  qu'il  serait  impossible  aujourd'hui  de  prolon- 
ger, que  l'on  peut  s'occuper  sérieusement  Je  la 
discussion  de  ces  règlements  depuis  si  longtemps 
attendus,  et  de  cette  organisation  judiciaire,  com- 
plètement indispensable  du  l'institution  d'une 
Cour  dos  pairS ,  et  pourtant  que  nos  vœux  ont 
jusqu'ici  inutilement  appelée.  Il  est  même  trop 
tard  pour  que  nous  puissions  examiner  les  deux 
pétitions  sous  le  nouveau  point  de  vue  que  je 
viens  de  vous  soumettre,  c'est-à-dire  sous  le  rap- 
port de  la  moralité.  Quant  aux  péiitionnaires 
eux-mêmes,  j'avoue  qu'il  me  parait  diflieiie  de 
s'apitoyer  sur  le  sort  de  ces  hommes  qui,  ayant 
eu  vingt  ou  trente  années  pour  exercer,  sans  le 
moindre  obstacle,  le  droit  qu'une  loi  rigoureuse 
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l€far  socordait,  m'y  oiA  moi^  ((iia  qvand  leurs 
débiteurs  om  élé  «levés  à  la  pnim.  La  justice, 
qui  vient  assurément  que  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  soienl  t  la  dispositLoii  «ks  créan- 
ciers, ne  me  psrait  >pas  légitimer  la  préteution 
d*exploiler  cette  diginté-à  leur  preftt. 

Je  'propose  domc  :  l^  de  renvoyer  les  pétitions 
au  premier  comKé  des  pétitions  qui  sera  nommé 
à  la  prochaine  scsâon,  pour  qu'il  en  soit  fait  un 
rapport  spécial  sur  les  bases  que  je  viens  d'in- 
diqaer  ; 

2°  De  décider  que,  dans  l'adresse  qui  sera -pré- 
sentée au  Roi,  àrouverture  de  la  môme  session, 
Sa  Majesté  sera  supplice  de  ne  pas  différer 
plus  longtemps  rorganisatson  de  la  Cour  des 
pairs. 

(La  Chambre  ordonne  llmprcssiou  du  discours 
.de  M.  le  duc  de  Lévis,) 

H.  le  vieoBite  de  Mofeitnoreney  observe 
que  la  mesure  proposée  laisserait  subsister,  sur 
l'effet  des  engagements  contractés  par  les  pairs  , 
une  incertitude  qu'il  importe  de  lever  au  moins 
pour  ravauir. 

M.  le  due  de  liévls  répond  quil  n'existe  pour 
la  Chambre  aucune  obligation  de  s*expliquer  sur 
cette  question  par  une  déclaration  publique.  Le 
véritable  sens  de  la  Charte  ne  saurait  d'ailleurs 
être  méconnu,  et  personne  ne  suppose  sans  doute 
qu'elle  ait  refusé  à  la  pairie  un  privilège  qu^elle 
accorde  à  ia  Gbamure  élective. 

M.  le marquladettalg^eeeurt (1). IHessieurs , 
l'éloquente  et  lumineuse  discussion  à  laquelle  se 
sont  livrés  les  orateurs  qui  m'ont  précédé, 
prouve  combien  la  matière  que  nous  agitons  est 
importante,  et  en  même  temps  combien  elle  est 
épineuse;  il  s'agit  des  privilèges  de  cette  Cham- 
bre, et  par  conséquent  du  droit  public  de  l'Etat, 
tel  que  la  Charte  la  fondé. 

Les  difficultés  élevées  sur  cette  question  pro- 
viennent de  ce  que  nous  ne  sommes  pas  encore 
assez  pénétrés  de  cette  maxime  deMontesquicuCl)  : 
qu'il  y  a  différents  ordres  de  lois^  et  que  la  subli- 
mité de  la  raison  humaine  consiste  à  savoir  bien 
auquel  de  ces  ordres  se  rapportent  principalement 
les  choses  sur  lesjuelles  on  doit  statuer.  Ici,  on  ne 
peut  décider  par  les  principes  de  la  loi  avile  ce 
qui  me  parait  évidemment  du  ressort  de  la  loi 
politique,  puisque  c'est  elle  qui  nous  donne  Je 
droit  d'en  connaître. 

La  loi  politique  doit  l'emporter  sur  toutes  «les 
lois  civiles  puoliées  avant  sa  promulgation,  et 
dont  les  articles  qui  ne  se  trouvent  plus  en  con- 
cordance avec  cette  loi  fondamentale  sont  de  fait 
abrogés  ou  modifiés  par  elle. 

C'est  la  Charte,  c'est  l'article  34  de  cette  loi 
suprême  qui  statue  qu'aucun  pair  ne  peut  être 
arrêté  que  de  Tautorité  de  la  Chambre,  et  jugé 
que  par  elle  en  matière  criminelle. 

De  ces  deux  dispositions,  la  première  gui  dit 
qu'un  pairnepeut  être  arrêté  que  de  l'autorité éeldi 
Chambre,  modifie  nécessairement  les  dispositions 
antérieures  des  lois  civiles^  criminelles  et  com- 
merciales, qui  assujettissaient  tous  les  citoyens, 
sans  distinction,  aux  jugements  et  condamnations 
des  différents  tribunaux  établis  par  ces  lois  ;  elle 


(1)  Lo  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dfsaours 
de  M   le  marquis  de  Raigecoart. 
{i)£tprUde$  loi$,  lir.  XXVl,  ch.  I-r. 


crée  un  privilège  réel  en  îaveiir  de  la  pur^ 
parce  que  l'on  ne  conçoit  point  de  pairie  sîs< 
privilège,  et  que  celui  dont  nous  jouissans  de^. 
pouvoir  être  arrêté  que  par  l'ordre  de  nos  paLT 
assure  l'indépendance  et  la  stabilité  da  premic' 
corps  constitué  de  l'Etat,  et  tel  est  le  hxxt  poliii 
que  de  ce  privilège. 

Il  est  donc  certain  que  depuis  la  \}Tom\i\g^- 
de  la  Charte,  il  est  interdit  à  tous  les  ju^es  or£* 
uaires  d'ordonner  l'arrestation  d*an  des  memt^ 
de  cette  Chambre,  et  c'est  c«  dont  convieiuiei: 
les  nobles  adversaires  que  je  coimbats.  —  Un  mi! 
peut  être  saisi  enfiagraot  délit;  mais  le  juge  dûi 
anssitôt  le  renvoyer  devant  cette  Cbaflibrc  qa. 
se  constituant  en  Cour  de  justice,  décernera  1- 
mandat  de  dépêt  ou  d'arrêt  contre  celui  de  £t^ 
membnes  qu'elle  jugera  devoir  mettre  eu  préven- 

tiOB. 

Si  tel  est,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  le  privi- 
lège de  la  pairie  en  matière  criminc/le,  à  plu? 
lorte  raison  doit-il  exister  en  matière  i^vile.  — 
Tous  les  biens  du  pair  sont  soumis   ^u    droit 
commun  ;  mais  sa  personne  est  soustraite  à  ia 
iurédiction  ordinaire,  parce  que,  comme  d'à  tort 
bien  dit  un  comte,  elle  appartient  à  TSCai.  —  Ce 
privilège  n'est  point  dans  Tintérêt  de  La  «pairie, 
Qiais  dans  celui  de  ila  nation,  parce  qu^aa  pair, 
pour  remplir  Je  devoir  de  son  of&ce,  paur  assis- 
ter «ux  délibérations  de  sa  Chambre^  pour  y  don- 
ner  son  avis,  doit  nécessairement  jouir  de  la 
liJDerté  de  sa  personne. 

D'après  notre  droit  public,  ce  privilège  n^est 
pas  même  iparticulier  a  la  pairie;  et  c'est  aussi 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  le  député  en  iouà  ; 
mais  comme  son  office  est  temporaire,  il  n'en 
jouit  que  temporairement  L'article  51  de  la  Charte 
ditqu^aucune  contrainte  ipar  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  membre  de  la  Cbamb»  des 
idéputés  durant  la  session,  et  dans  les  sûl  .semai - 
nés  qui  rauEont  précédé  ou  suivie. 

IIsuitde>là  que  ai  un  banquier,  uoliaim^tc 
négociant,  qui,  par  suite  de  malheur  et  dedécao- 

Î^emont  dans  ses  affairea,  se  trouverait  dans  les 
iens  de  la  contrainte  par  corps,  venait,  malgrù 
cette  situation,  à  être  appelé  a  la  Cbaibabre  des 
députés  par  le  choix  de  ses  concitoyens^  ses  liens 
tomberaient  à  l'instant  même;  il  jouirait  de  la 
iliberté  de  sa  personne  pendant  la  durée  de  cha- 
que session,  six  semaines  avant  et  six.  semaines 
après. 

Il  doit  en  être  de  noéme  d*un  pair  appelé  à  ia 
pairie,  soit  ù  titre  successif,  soit  par  le  choix  du 
monarque.  Si,  à  Tépoque  de  son  élévation  à  cette 
haute  dii^nité,  ce  pair  se  trouve  dans  les  liens  de 
la  contrainte  par  corps,  il  en  est  libéré  par  le 
même  motif  et  dans  le  môme  but  polilique  que 
le  député,  avec  cette  différence  que  ce  ne  serait 
pas  temporairement  comme  ce  dernier,  dont  les 
fonctions  sont  temporaires,  mais  qu'il  le  serait 
définitivement,  parce  que  les  fonctions  de  pair 
sont -permanentes,  qu'il  peut  être  appelé  à  toos 
les  instants  à  les  exercer,  soit  dans  la  Chambre 
législative,  soit  dans  la  haute  cour  de  justice,  et 
qu'il  importe  à  l'Etat,  à  la  chose  publique,  qu'il 
n'en  puis:^e  être  empêché  par  des  créanciers. 

11  me  parait  évident,  Messieurs,  que  ce  que  ia 
confiance  d'un  collège  électoral  peut  opérer  tem- 
porairement à  l'égard  d'un  individu  détenu  pour 
dettes,  lorsqu'il  convient  à  ce  collège  de  l'appe- 
ler à  la  Chambre  des  déj)Utés,  la  conliance  du 
Roi  peut  le  faire  définitivement,  s'il  plaît  à  Sa 
Majesté  d'élever  le  môme  individu  à  la  pairie.  — 
Dans  Tune  et  l'autre  supposition,  la  personne  de 
ce  citoyen  devient  la  propri'été  de  l'Etat,  ainsi 
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que  Ta  dit  M.  le  comte  de  Ségiir;  elle  ^baf>pe  à 
ses  créanciers,  maïs  ses  biens  meablesel  imaoeu* 
Éitefl,  préeents  et  fuluns,  restent  à  leur  disposkion. 
Gertes,  il  faut  être  no  grand  partisan  de  la  con- 
trainte par  corps  piMif  décorer  le  sort  de  ces 
créanciers,  et  poor  prétendre  <|iie  Toa  doit  faire 
céder  les  plus  graves  considérations  d'Ëtat  et  de 
baut  intérêt  piUic  à  cette  lésion  aocidenlelie 
d'intérêts  privés. 

Je  me  suis  étendu»  Measienrs,  sur  cette  sspposi- 
tioa,  parce  que  j«  crois  qu^elle  répond  viclorieu- 
seuMnt  au  reproche  ée  rétroactivité  que  l'on  a 
fait  àla  proposition  de  TDtpecommissioo.  Aiimne 
loi  politique  n'est  publiée  saos  a?oir  an  effet  ré- 
troactif quelconque;  certes,  la  loi  qui  a  aboli  Ja 
féodalité  en  a  eu  de  très-foaestes  po«r  on  grand 
iiomlipe4te  Hamilies;  et  il  n'est  passurprenant  que 
la  Charte  publiée  en  1814  et  les  promotions  de 
pairs  faites  à  cette  époque  ou  depuis,  aient  pu 
léser  des  droits  acquis,  dlMMi,  ea  1785  et  en  1806 
sur  les  personnes  de  deux  indi^vidus  aujourd'hui 
nos  cotlègoes,  droits  i^e  jusq«'ki  on  w^imi  pas 
môme  songé  à  faire  valoir. 

Du  dé?ek>ppeMent  des  principes  de  droit  pu- 
blic établis  par  la  Charte,  il  suit.  Messieurs, 
u'un  pair  ne  peut  légalement  «mscrire  ou  en- 
losser  une  lettre  de  change  ;  qu'un  effet  de  cette 
natare  n'est  pour  le  bailleur  de  londs  qu*une 
promesse  ou  un  simple  enga^ment  qui  lui 
donie  droit  sur  les  biens  du  itébiteur  et  non  sur 
sa  personne.  —  Il  suit  aussi  qu'un  pair  qui  pour 
ae  procurer  de  Targent  par  ce  tU  moyen,  aurait 
ia  bassesse  de  déguiser  sa  qualité,  se  rendrait 
coupable  de  dol,  je  dirais  sresqae  du  crime  de 
steJlionat  ;  que  dès  iors  il  oevie^irait  justiciable 
de  cette  Chambre  à  laquelle  le  créancier  trompé 
pourrait  porter  plainte,  et  oertainemeat  ce  oe 
serait  pas  sans  en  obtenir  justice. 

Je  m'attendais.  Messieurs,  que  le  rapport  aussi 
éloquent  que  lunoBesa  qui  vous  a  été  fait  par  le 
noble  soarquift,  organe  de  votre  comml«nan, 
revoirait  tous  vosâuffrafçes;  l'ai  été  surpiîs  delà 
divergence  d'opinion  qui  s'est  manifestée.  Oa  a 
proposé  d'éluder  ia  décisioa  deœs  difûcaltés  par 
psar  on  ordre  du  jour  ou  par  ua  ajournement  in- 
défini: ce  serait,  ce  me  semble,  une  pusillani- 
mité, il  est  de  la  kiyanté  de  la  Chambre  de  faire 
une  déclaratioa  fraache  etsotenaellede  ses  prin- 
cipes en  matière  de  contrainte  par  corps;  et  en 
acfoptaot  la  résolution  proposée  par  sa  commis- 
sion, elle  donnera  un  avis  ^lataare  au  (wblic 


d< 


de  l'interpréter,  et  qu'il  laiiait  peoourir  au  Aoiet 
à  l'autre  Chambre  pour  en  recevoir  cette  inttr- 
prétation.  Messieurs,  ia  loi  est  rendue;  c'edt  la 
Charte  qui  nous  a  investis  de  nos  pouvoirs;  c'est 
elle  qui  a  dit  qu'aucun  pair  ne  pouvait  être 
arrête  que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  c'est-à- 
dire  par  ordre  de  la  Chambre,  par  arrêt  de  la 
Chambre  constituée  en  cour  des  pairs,  et  après 
informations  préalables;  c'est  à  nous  gu'on  s'est 
adressé  pour  avoir  l'autarisation  de  faire  arrêter 
deux  de  nos  collègues,  c'est  sur  cette  demande 
que  nous  devons  prononcer;  et  certes,  ce  respec- 
table et  vertueux  magistrat  sait  mieux  que  per- 
sonne qu'une  cour  de  jastice  qui,  sous  prétexte 
d'obscurité  dans  la  ioi,  refuserait  de  juger  une 
cause  portée  devant  elle,  se  rendrait  oiMpabledc 
forfaUnre. 

Songeons,  Messieurs,  que  nous  sommes  encore 
dans  renfanoe  de  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel et  représentatif;  qu'il  nous  manque  en- 


core plusieurB  lois  onaniiioes,  ootamment  ceUe 
qui  doit  fixer  les  attributions  de  cette  Chambre 
comme  haute  cour  de  justice,  et  lui  donner  ie 
moyen  de  les  eiereer  ;  mais  c'est  précisément 
parce  que  nous  sosvnes  eaoore  peu  familiarisés 
arec  le  jeu  des  difléreots  ressorts  de  notre  con- 
stitution, que  nous  devons  au  Bol  et  à  la  nation 
d'apports  une  attention  extrême  à  maintenir  les 
prérogatives  du  corps  aristocratique  et  héréditaire, 
seule  et  jusqu'ici  urop  faible  barrière  que  la 
Chambre  ait  opposée  à  la  meoaçaaêe  et  envahis- 
sante démocratie. 

Je  vote  pour  la  résolution,  sauf  no  changement 
de  rédaction  dans  la  dernière  phrase,  paree  que 
c'est  du  Roi  seul  que  l'on  peut  dire  que  la  per- 
sonne est  sacrée  et  inoiola^e. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  disfiours 
de  M.  le  marquis  de  Raigecourt.) 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  à  jeodi  t3  de  ce  mois. 

La  séance  est  levée. 


CH\MBRB  DES   DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  U.  RÂVBZ. 
Séance  du  mardi  11  Juillet  1820. 

À  une  heure  et  demie  la  séance  est  ooverte.  Le 

procès- verbal  est  lu  et  adopté. 

BU.  les  ministres  des  af£iires  étrangères,  des 
finances,  de  lanmrine,  et  le  baron  Gapelle,  cooi- 
missaire  du  Roi,  sont  présents. 

M.  Mmmimàer,  organe  de  la  commission  des 
pétitions,  entretient  la  Chambre  de  dix-neuf  ré- 
clamations, dont  plusieurs  sont  écartées  par  l'ordre 
du  jour,  et  les  autres  renroyées  à  divers  mi- 
nistres. Nous  oseotionnons  ia  pétition  suivante  : 

Le  sieur  Morel  demande  que  dans  tescasgravtf 

3ui  peuvent  comnromettre  rhoaneor  et  la  fortuae 
es  familles,  le  Roi  puisse  déliTrer  des  dispenses 
pour  les  mariages  entre  beanx-fiéres  et  bettes* 
sœurs. 

IL  le  rapporteur  rappelle  que  de  sembiables 
demandes  ont  déjà  été  soumises  k  la  Chambre  par 
divers  pétitionnaires,  et  que  sa  décision  a  tou- 
jours été  l'ordre  du  jour.  La  commission  ne  voit 
pas  qu'aujourd'hui  aucun  motif  ait  pu.  chanaer 
son  opinion  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  l^i- 
latiou  existante.  Elle  propose  en  conséquence  le 
même  règlement. 


M.  le  PrésMeat  se  dispose  à  mettre  l'ordre  dm 
jour  aux  voix.  -—  Un  membre  réclame  la  parole. 

M.  ée  Tmrekeàm.  La  demande  d'obtenir  la 
faculté  d'épouser  la  sœur  de  la  défunte  épouse, 
se  reproduit  chaque  année.  La  fréquence  de  la 
sollicitation  indique  seule  qu'elle  est  d'un  grand 
intérêt  dans  quelques  ramincations  de  la  société. 
Dans  les  familles  des  cnltivateurset  des  ariisaus, 
une  mère,  qui  ^ent  approcher  sa  fin,  et  jette  avec 
anxiété  ses  re^^ards  sur  ses  enfants  en  ba&ége, 

Ê résente  fréauemment  sa  sœur  à  l'époux  éploré, 
1  conjure  (le  prendre  sa  place,  et  meurt  avec 
plus  de  calme  dans  l'espérance  que  ses  enfants 
ne  subiront  par  le  joujg  d'une  raere  jalouse.  Il  y 
a  là  une  grande  question  morale.  Elle  fut  décidée 
lorj  de  ta  discussion  do  Code  civil,  par  lup- 


■Digitized  by 


Google 


340 


(Chambra  dM  Dépatéi.1        SECONDE  RXSTAURATIOIf.         [11  jaUlel  ISSO.] 


préhension  de  la  corruption  des  grandes  cités.  À 
cette  époque,  le  divorce  était  permis,  et  pouvait 
favoriser  un  (renchant  pervers. 

Anjourd'tiui  ce  motif  n'existe  plus;  et  lors- 
qu'un conseil  de  famille,  présidé  par  le  juge, 
aurait  délibéré  sur  la  demande  du  veuf,  et  aurait 
accédé  à  son  vœu,  l'administrateur  supérieur 
ayant  émis  son  avis,  Tautorisation  du  Roi,  ^rdien 
suprême  des  mœurs  publiques,  pourrait  être 
solticitée,  pour  obtenir  la  faculté  de  contracter  ce 
lien.  Ces  mesures  obvieraient  aux  abus.  Il  serait 
donc  à  désirer  que  la  loi  subit  une  nouvelle  dis- 
cussion au  conseil  d'Etat  et  dans  les  Chambres, 
pour  en  obtenir  l'abrogation  sous  des  modifica- 
tions à  prescrire.  ^_  , 

Je  propose  le  renvoi  de  la  pétition  a  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  BeBolsl.  Je  crois  que  sur  une  question  de 
cette  importance,  il  ne  faut  pas  que  la  G^iambre 
laisse  apercevoir,  je  ne  dis  pas  une  opinion 
favorable  à  la  demande,  mais  même  une  hésita- 
tion. Celte  proposition  a  été  faite  plusieurs  fois 
à  la  Chambre,  et  elle  Ta  toujours  rejetée  ;  elle 
peut  s'y  présenttT  sous  les  formes  exigées  pour 
les  propositions  de  loi;  mais  ce  n'est  pas  sur  une 
simple  pétition  que  la  Chambre  doit  témoif^ner 
une  incertitude.  Les  lois  sont  précises  sur  ce 

S  oint  ;  elles  ont  été  réclamées  par  les  mœurs  et 
e  très-hautes  considérations.  Si  la  question  se 
présente  dans  les  formes  naturelles  et  légales,  elle 
subira  une  discussion  ;  jusque-là  je  crois  qu'on 
doit  passer  purement  et  simplement  à  Tordre  du 
jour. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  Tordre  du 
jour.) 

M.  Bedoeh,  rapporteur  de  la  même  commis- 
sion, présente  Tanalyse  de  six  autres  pétitions, 
dont  la  dernière  donne  lieu  à  des  débats  assez 

Êrolongés.  Elle  est  souscrite  par  les  habitants  de 
ogolin,  département  du  Yar,  qui  prient  la  Cham- 
bre d'être  bien  persuadée  que  dans  Tadresse  qu'ils 
ont  signée  pour  témoigner  au  Roi  leur  indigna- 
tion sur  Tassassinat  de  Mgr  le  duc  de  Berry, 
il  n'ont  pas  eu  besoin  de  recevoir  l'impulsion 
d'un  comité  directeur,  comme  on  l'a  insinué 
dans  une  pétition  dont  elle  a  entendu  le 
rapport.  Us  expriment  le  vœu  qu'à  Tavenir  la 
Chambre  n'entende  point  des  pétitions  de  cette 
nature. 

La  demande  des  pétitionnaires  ayant  paru  à  la 
commission  contraire  à  un  article  du  règlement, 
elle  a  chargé  son  rapporteur  de  proposer  Tordre 
du  jour. 

M.  Casimir  Perler.  J'ai  demandéla  parole  pour 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  au  président 
du  conseil  des  ministres.  Dans  une  pétition  qui 
a  trait  à  une  circonstance  si  douloureuse,  qui  a 
coûté  tant  de  larmes  à  la  France,  nous  ne  devons 
négliger  aucun  moyen  pour  obtenir  tous  les  ren- 
seignements possibles.  Les  pétitionnaires  disent 
2uils  n'ont  pas  eu  besoin  de  recevoir  Timpuision 
'un  comité  directeur,  comme  on  Ta  insinué 
dans  une  pétition  qui  a  été  adressée  à  la  Cham- 
bre. 11  résulterait  donc  de  là  qu'un  comité  direc- 
teur aurait  pu  engager  quelques  individus  à  faire 
des  pétitions,  aQnde  couvrir  apparemment  quel- 
que intention  cachée.  Vous  savez  que  Jusqu'à  pré- 
sent on  n'a  pu  obtenir  aucuneespèce  de  renseigne- 
ment sur  les  auteurs  et  les  complices  de  cette 
conspiration.  !Nous devons  chercher  tous  les  moyens  1 
de  jeter  le  plus  grand  jour  sur  des  circonstances  l 


qui  peuvent  avoir  donné  lieu  de  Boupçooner  oi 
conspiration.  C'est  ici  le  moment  de  rappeler  (^ 
nous  aurions  bien  pu  nous-mêmes  ne  pas  négliài 
de  demander  le  développement  d'uae  accusatit£ 

Sui  avait  été  portée  à  cette  tribune.  Quoique  h 
hambre  eût  temoigiaé  son  étoanemeut,  je  di.i. 
même  son  indignation,  sur  cette  accuâatioo,  i 
eût  été  instant  qu'au  moment  où  le  inioistre,(;iL 
en  est  Tobjet  va  nous  représenter  prés  de  la  cgx: 
de  Londres,  il  eût  été,  dis-je,  instaot  gu'ane  sjq. 
blable  accusation  n*eût  pas  pesé  sur  UQ  hofflia^ 
chargé  de  représenter  de  si  hauts  intérêts,  k 
demande  donc  que  cette  pétition  soil  rearojéeu 
président  du  conseil  des  ministres. 

M.  BcMsist.  Je  ne  vois  ici  aucun  motif  de  rec- 

voyer  au  président  des  ministres.  Des  personnes 
déclarent  ici  n'avoir  pas  été  provoquées  par  oo 
comité  directeur  à  faire  les  pétitions  relatives  â 
Tassassinat  du  duc  de  Berry,  et  digeat  qu'elles 
n*ont,  à  cet  égard,  reçu  aucune  in&tructioD,  et 
qu'elles  n*en  avaient  pas  besoin.  Je  ne  yrois  pas  02 
que  les  ministres  auraient  d'intérêt  à  preadre 
connaissance  d'une  telle  pétition;  amis  à  propos 
de  cette  pétition,  on  est  veaa  vous  parier  d*uao 
chose  fort  différente,  c'est-k-dire  de  Taccosatio  11 

3ui  a  été  portée  à  cette  tribune conlre  un  mimslrc 
u  Roi.  Or,  qu'a  fait  le  membre  dont  W  s* agit?  il  a 
usé  d'un  droit  fondamental  inhérent  à  noire  gou- 
vernement représentatif.  Quand  un  membre  ùe 
de  cette  Chambre  intente  une  accusation,  il  use 
de  son  droit,  il  remplit  un  devoir.  Il  n'a  pas  besoin 
d'avoir  une  preuve  positive;  il  lui  suffit  d'un  so0/^ 
çon,  il  lui  sufQt  du  mouvement  de  sa  conscience 
pour  intenter  une  accusation  que  les  Chambres 
ont  à  juger.  Ainsi  personne  n'a  le  droit  d'apprécier 
Tintention  du  membre,  d'examiner  les  motif< 
qui  ont  dicté  sa  démarche.  Nui  n'a  le  droit  de 
Tapprouver  ni  de  le  blâmer.  C'est  Taccosadoo 
elle-même  qui  doit  être  examinée  dans  les  furmes 
établies  par  le  règlement;  mais  jusqu'à  ce  qaeles 
formes  soient  mises  à  exécution,  jusqu'à  ceqa'oa 
s'occupe  de  Taccusation,  nul  n'a  Je  droit  de  fain 
un  reproche  personnel  au  membre  qui  Ta  intentée. 
C'est  a  lui  à  se  juger  lui-même,  à  poursuivre  sj^ 
accusation  s'il  croit  qu'elle  est  fondée,  et  la  re- 
tirer s'il  reconnaît  qu'il  a  été  dans  Terreur.  Je 
reviens  donc  à  la  pétition,  qui  est  la  seule  cbosc 
qui  doive  nous  occuper  en  ce  moment  ;  elle  n'ap- 
prendrait rien  aux  ministres,  et  elle  a  produit  eo 
étant  énoncée  à  la  tribune,  tout  Teffet  que  Ton 
croyait  pouvoir  en  attendre. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  crois  essentiel, 
je  l'avoue,  de  relever  quelques-unes  des  assertions 
de  Thonorable  préopinant;  car  elles  tendraient  a 
établir,  sur  le  droit  d'accusation,  une  théorie  qu'il 
est  également  important  d'examiner,  pour  que  eu 
droit  ne  soit  pas  trop  restreint,  et  pour  que  d'an 
autre  côté  il  ne  soit  pas  étendu  au  delà  de  toutei 
les  bornes.  11  est  certain  que  lors  même  qu  un 
membre  de  cette  Chambre  n'a  que  des  soupçons 
contre  un  ministre,  il  a  le  droit  de  l'accuser;  car 
il  n'est  pas  dans  la  faculté  d'un  membre  de  cetK 
Chambre  de  se  procurer  toutes  les  preuves  néces- 
saires avant  Taccusation.  Je  crois  donc  que  M.Bo- 
noist  a  eu  parfaitement  raison,  quand  il  a  i^VM 
ce  qu'il  croyait  avoir  entendu,  c  est-à-dire  qu'un 
membre  était  blâmable  d'accuser  un  ministre  sacs 
avoir  toutes  les  preuves  nécessaires.  M.  Benoist 
n'a  Tait  que  reproduire,  dans  cette  circonstance, 
la  théorie  établie  par  un  orateur,  non  moins  cé- 
lèbre que  lui,  à  l'Assemblée  constituante.  Tout  Oi 
que  M.  Benoist  a  dit  est  contenu  dans  ce  moi 
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célèbre  de  Mirabeau  :  la  dénonciation  est  un  devoir. 
Mais  il  y  a  une  grande  diflërence  d'accuser  sans 
preuves  positives,  suivre  ensuite  Faccusation  et 
mettre  la  Chambre  à  même  de  se  procurer  les 

{preuves  qu'on  peut  avoir,  ou  bien  de  jeter  dans 
e  public,  dans  la  France,  dans  toute  TEurope, 
une  accusation  épouvantable,  et  de  n'en  plus 
parler.  Je  reconnais  donc  qu'un  membre  a  le  droit 
d'accuser  sur  des  soupçons;  mais  îe  maintiens,  et 
ici  le  cœur  et  l'honneur  de  cette  Chambre  seront 
de  mon  avis^  que  lorsqu'un  membre  a  accusé, 
quoiqu'il  n'ait  pas  de  preuves  (et  certes  s'il  en 
avait  eu  il  aurait  suivi  l'accusation),  il  est.de  son 
devoir  d'honnête  homme  de  rétracter  son  accu- 
sation. Il  faut  donc  ou  la  suivre  ou  la  rétracter. 
La  Gbambro  a  jugé  le  fait;  une  partie  do  ce  qu'a 
dit  M.  fienoist  peut  s'appliquer  à  la  décision  so- 
lennelle que  la  Chambre  a  prise,  et  par  laquelle 
elle  a  fait  maintenir  dans  le  proces-verbal  un 
mot  qui  se  répète  depuis  dans  toute  la  France,  et 
que  je  ne  veux  pas  répéter  ici. 

Il  me  paraît  que  M.  Benoist  a  confondu  deux 
choses.  Il  nous  a  rappelé  les  plaintes,  les  griefs, 
les  espèces  d'accusation  contenus  dans  les  dis- 
cours pronona^s  contre  les  ministres.  Mais  il  y  a 
une  grande  différence  entre  accuser  un  ministre 
de  mauvaise  administration,  entre  dire  que  -le 
système  des  ministres  tend  à  renverser  tous  les 
droits  de  la  nation,  et  entre  accuser  positivement, 
formellement,  littéralement  un  ministre  d'assas- 
sinat ;  car  c'est  là  l'accusation  qui  n'a  pas  été  ré- 
tractée. Le  4  mars,  l'accusateur  est  monté  à  celte 
tribune,  et  il  a  dit  formellement  qu'il  s'engageait 
à  la  justifier  aux  yeux  de  la  France.  Lorsqu  une 
opposition  accuse  vaguement  les  ministres  de 
restreindre  les  libertés  de  la  nation,  elle  parie 
d'un  système  :  ce  u*est  pas  un  fait  positif,  sus- 
ceptible de  preuves  immédiates.  Mais  quand  il  est 
Suestion  de  la  plus  infâme  des  accusations,  celle 
'assassinai,  on  neconçoit  pas  commentun  homme 
ait  pu  prononcer  ces  mots  à  cette  tribune,  et  que 
de|juis  il  ait  gardé  le  silence  ;  on  ne  conçoit  pas 
non  plus  comment  la  Chambre  ail  souffert  ce 
silence.  Si  la  Chambre  ne  prononce  pas  à  cet  égard, 
au  moment  où  elle  va  se  séparer,  elle  le  laisse 
peser  sur  elle;  car  il  y  a  une  espèce  de  Eolidarilé 
qui  résulterait  de  cette  tolérance.  ITrès-vifs  mur- 
mures à  droite.)  Je  serais  fâché  d'avoir  pu  dire 
quelque  chose  qui  parût  inconvenant,  car  j'aime 
ù  rendre  hommage  a  la  manière  dont  celte  Cham- 
bre vient  de  repousser  toute  solidarité  avec  l'ac- 
casateur.  (Af.  de  Castelbajac  :  Nous  ne  sommes  pas 
solidaires  de  vos  paroles.)  Je  dis  que  l'honneur 
de  cette  Chambre  est  intéressé  à  ce  qu'elle  ne  se 
sépare  pas  avant  de  prononcer  sur  cette  affaire. 
L'honneur  de  la  France  et  celui  de  notre  auguste 
monarque  sontaussi  intéressés  à  cequ'une  accusa- 
tion pareille  ne  pèse  pas  sur  l'homme  qui  va  les 
représenter  en  Angleterre.  Je  crois  que  la  Chambre 
devrait  dès  ce  moment  obliger  Taccusateur  do 
parler.  (M.  de  Castelbajac  :  Cela  n'est  pas  du  tout 
libéral.) 

Je  crois  qu'il  serait  très-légitime  de  proposer  à 
la  Chambre  de  prendre  un  mode  pour  onliger  à 
prouver  de  semblables  accusations.  Je  croîs  aussi 
qu'on  pourrait  très-bien  demander  à  la  Chambre 
(le  censurer  l'accusateur,  et  qu'elle  ne  s'y  refuse- 
rail  pas.  Je  pense  donc  qu'il  est  essentiel  de  ne 
rieo  repousser  de  ce  qui  peut  donner  des  lumières 
sur  cette  affaire  ;  et  comme  dans  la  pétition  dont 
il  est  question,  on  suppose  l'exislence  d'un  comité 
envoyant  des  modèles  d'adresses,  il  y  a  là  quel- 
Que  chose  de  mystérieux  qui  a  besoin  d'être 
eclairci.  Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  de 


la  pétition  au  président  du  conseil  des  ministres  ; 
et  J'avoue  que  je  suis  heureux  que  cette  occasion 
ait  procuré  à  la  Chambre  la  faculté  de  se  pronon- 
cer comme  elle  aurait  dû  le  faire  depuis  long* 
temps  contre  le  calomniateur. 

H.  Clausel  de  t^nsser^ea.  Je  viens  vous 
rappeler  quelle  est  l'obtigation  que  j'ai  prise  à 
cette  tribune.  Permettez-moi  de  la  lire  dans  le 
moniteur  du  2  mars,  séance  du  1''.  Je  me  suis 
exprimé  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  j'avais  déposé  une  proposition  dans 
les  seules  vues  du  bien  public  ;  les  mêmes  vues 
du  bien  public  m'avaient  décidé  à  la  retirer;  mais 
dès  que  la  Chambre  fait  insérer  au  procès-verbal 
un  mot  insultant  pour  moi,  je  déclare  que  je  re* 
prends  toute  ma  liberté  sur  ma  proposition  et  je 
prends  l'engagement  de  la  justifier  aux  yeux  de 
ta  France  entière » 

C'est  un  engagement  que  j'ai  pris  et  que  ie 
remplirai.  Je  vous  mettrai  à  même  d'examiner  le 
développement  de  ma  proposition  dans  l'intervalle 
de  celte  session  à  la  session  de  1821.  J'ai  pris 
l'engagement  de  justifier  ma  proposition  aux  yeux 
de  la  France.  Ce  n'est  pas  au  milieu  d'une  session 
aussi  agitée  qu'on  pouvait  aborder  une  question 
aussi  grave  que  l'accusation  d'un  ministre,  sujet 
de  la  délibération  la  plus  importante  qui  puisse 
être  soumise  à  une  grande  assemblée,  surtout 
lorsque  depuis  six  ans  que  nous  jouissons  du 
gouvernement  représentatif,  on  ne  lui  a  jamais 
soumis  une  pareille  question. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'il  u'y  a  pas 


J'apres 

TOUS  verrez  les  développements  que  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  offrir,  vous  ne  serez  pas  surpris  qu'il 
m'ait  fallu  cinq  mois  de  recherches  et  de  travaux. 
Il  existe  plusieurs  chefs  d'accusation  entre  les- 

3uels  vous  serez  obligés  d'opter.  J'ai  des  preuves 
evers  moi.  Mais  vous  remarquerez  que  pour 
examiner  une  accusation  semblable  dans  un  gou- 
vernement représentatif,  il  a  toujours  été  nommé 
une  commission  d'enquête.  J'ai  des  témoins,  des 
preuves  à  administrer  sur  un  grand  nombre  de 
chefs  d'accusation.  Dans  une  session  qui  a  été 
accompagnée  de  grands  troubles  au  dedans  et 
au  dehors,  on  ne  peut  venir  jeter  ainsi  un  nou- 
veau ferment  de  division.  Après  la  loi  des  élections, 
le  tiers  des  membres  de  cette  Chambre  était  à 
peu  près  parti.  J'ai  cru  que  cette  question  devait 
eU'c  examinée  par  une  Chambre  complète.  Vous 
êtes  convaincus  comme  moi  que  s  il  y  a  un 
acte  qui  établisse  le  gouvernement  représentatif 
en  France,  c'est  l'accusation  des  ministres.  Ce  qui 
distingue  le  gouvernement  représentatif  d'une 
monarchie  absolue,  c'est  l'accusation  des  minis- 
tres; sans  elle,  on  pourrait  substituer  une  ordon- 
nance à  une  loi.  J'ai  dû  apporter  beaucoup  de 
soin  dans  mon  travail,  et  je  crois  qu'il  ne  sera 
pas  indigne  de  la  Chambre.  Je  prends  l'engage- 
ment de  lustitier  mon  accusation  aux  yeux  de  la 
France.  Vous  recevrez  les  pièces  qui  y  sont  rela- 
tives, pour  les  examiner  à  la  prochaine  session. 
J'en  remettrai  à  la  questure  un  exemplaire  pour 
chacun  de  vous,  et  après  quatre  mois  de  médi- 
tations, vous  serez  en  état  de  traiter  ici  une  pa- 
reille question.  J'avais  d'abord  déposé^  dans  des 
formes  constitutionnelles,  n\a  proposiUon.  Je  l'ai 
retirée,  parce  que  le  ministre  s'était  retiré  lui- 
même;  mais  je  fus  attaqué.  Alors  je  crus  de 
l'honneur  de  la  Chambre  de  reproduire  mon  ac- 
cusation. J'ai  pris  de  nouveau  un  engagement 
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que  je  remplirai.  Je  q'»  pav  prnr  d'engagemeii'l 
aux  yeux  de  la  Chambre,  mais  aux  yeux  de  la 
France.  (Des  murmures  s* élèvent  de  toutes  p&rts,) 
Vous  n'ayez  aucun  droit  à  mon  égard.  J'avais 
accusé  lin  niinistre  de  crime  de  hautt;  trahison, 
aux  termes  de  Tarticle  56  de  la  Charte.  J'avais 
retiré  mon  accuvarroir.  Cest  vne  affaire  fioRo;  et 
k  droit  que  lu  Chambre  peut  avoir  à  mon  égard, 
cfest  celui  que  je  lui  ai  donné  moi-même,  et  qui 
est  consigné  dans  le  Moniteur. 

M.  le  iMiron  Pftsqater,  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune 
a  placé  la  Chambre  dans  une  position  si  extraor- 
dinaire, et  j'oserai  dire  si  fausse,  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  relever  cette  position  et  de  ne 
pas  montrer  qu'elle  ne  s-aurait  demeurer  ainpi. 
Gomme  ministre,  il  m'appartiendrait  moins  qu'a 
tout  autre  de  sembier  vouloir  mettre  des  bornes 
au  droit  d'accusation  qu'a  chaque  membre  de 
eetle  Chambre.  Mais  ce  droit  d  accusation  lui^ 
même  est  soumis  non  pas  seulement  à  des  formes 
législatives,  mais  encore  à  des  formes  qui*  résul- 
tent du  sentiment  de  tout  ce  que  les  hommes  se 
doivent  les  uns  aux  autres.  Sans  doute,  la  con- 
dition d'un  ministre  e^t  celle-ci  :  que  même  légè- 
rement, sur  des  soupçons  plus  ou  moins  mal 
fondés,  plus  ou  moins  calomnieux,  si  Ton  peut 
se  servir  de  cette  expression,  un  ministre  peut 
èVre  accusé  à  cette  tribune.  11  appartietit  à  tout 
membre  de  cette  Clmmbre  de  demander  qu'il  soit 
poursuivi  ;  mais  il  doit  le  faire  dans  les  formes 
constitutionnelles;  il  doit  déposer  sur  le  bureau 
sa  proposition  d'accusation,  vos  règlements  ont 
établi  comment  elle  pouvait  exister,  et  comment 
elle  devait  être  examinée.  Mais  du  moment  qu'elle 
sort  de  ces  formes,  elle  sort  aussi  de  la  forme 
d'une  accusation  réelle.  Dés  lors,  le  député  qui 
ne  se  renfermerait  pas  dans  ces  formes  renonce- 
rait à  son  accusation,  elle  n'existerait  plus.  Ceci 
est  d'une  haute  importance  ;  car  si  la  loi  peut 
imposer  aux  ministres  cette  condition  assez  dure 
d'être  en  quelque  sorte  accusés  plus  légèrement 

S  le  les  autres"  hommes,  parce  que,  répondant  de 
us-  grands  intérêts,  ces  intérêts  ont  le  droit 

'être  plus  soupçonneux:  d'un  autre  côté,  la  loi 
n'a  pas  prétendu  mettre  les  ministres  dans  cette 
terrible  position  de  rester  sous  le  poids  d'une  ac- 
cusation devant'  laquelié  tous  les  bomrmes  doivent 
reculer  d'horrenr. 

Ainsi,  quand  une  telle  accuRStion  a  été  pen*tôe 
à  cette  tnbune  et  qu'elle  n'a  pas  été- suivie  dans 
les  formes  voulues,  je  ne  pense  pas  qU' on  puisse 
venir  dire  ensuite  :  je  n'ai  pas  pris  l'engagement 
de  la  développer  dans  celtie  Chambre;  mais  de  k 
développer  devant  la  nation.  Ce  qu'on  ne  déve* 
loppe  pas  dans"  cette  Chambre  ne  doiv  pas  êttie  dit 
à  cette  tribune.  Et  quand  on  dit  qu'on  défeltip- 
pera  ^accusation  devant  la  nation,  elle  est  retirée 
die vant  cette* Chambre  ;  elle  rentre  dans  les  formes 
ordinaires  de  toute  accusation.  (M^  Ckuuel  dis 
Cousserffnes:ie  ne  la  retire  pas.)  Je  dis  que  par 
cela  senl  qu'on  déclare  que  cette  accttî^auou  ne 
serait  pas  développée  devant'cette* Chambre,  mais 
devant  lanatfbn,  on  l'a  retirée  de  fait  et  de  droit. 
Je  ne  crois  pas  que  eela  puisse  être  oontestô. 
Juges  des  conséquences-'  si  un  autre  ordre  de 
cfloses'  pouvait  exister.  Quoi  !  il  dépendrait  d'un 
individu  dé  produire'unê  accnsationi  à  cette  tri- 
bune; de  la  retirer,  -et  ensuite  de  la>  neproéuire 
sans  suivra  les  formes  voulùcs^li  Aouv*  collègue 
vienfde  dire  tout  à  Theure  qu'il  »vait<  cru  devoir 
retirer  l'accusation  quMI'  awt  portée  à  celte  tW- 
bune  contre  un  ministre,  lorsque  le  minisire  lui* 


même  s'étatt  retiré  <te  ser  fonetionfl  ;  et  Jonqifr 
par  suite  de  ce  retrait  le  président  a  retiré  «  ^ 
position  soumise  à  Pexamw  des  burreaux,  "a^eor 
de  cette  proposition  est  verni  dire  ici  qu'il*  fa  re- 
prenait. Mais  il  est  évident  qu'il  ne  peut  la  re^ 
prendre  que  dans  les  formes  exigées.  Il  laWail 
donc  que  la  proposition  fût  reproduite  daoslei 
formes  pour  qu'elle  snlwislât;  car  il  ne  peut  dé- 
pendre d'un  membre  de  se  paiser  deg  formei 
constitutïonnelles. 

Ainsi,  dans  le  fiait,  raccQsatîon  avait  été  fet^ 
rée  ;  mais  elle  l'est  pl«s  fortement  encore  quan* 
on  dit  que  ce  n'est  pas  devant  celte  Chami>rd 
mais  devant  la  nation  qu'on  se  propo!=«-  de  la  dé- 
velopper. Peut-on  dire  qu'on  la  conserve  pour  la 
développer  à  une  autre  Chambre?  Non,  sans  doute, 
et  vous  sentirez^  Messieurs ,  qu'un  ministre  ne 
peut  pas  relier  ainsi  sous  le  poids  d'une  accusa- 
tion qui  planerait  vaguement  sur  sa  tOle.  ïl  dé- 
pendrait d'un  individu  de  laisser  snb^s^ter  des 
imputations  aussi  graves  en  attenda  it  un  moment 
plus  favorable.  Non,  cei^  ne  se  peut  pas  ;  /'ac- 
cusation n'existe  plus  ;  vous  la  tpjious^ei  tous. 

Tous  les  ministres  du  Roi  ont  été  fidèfes  à  leur 
serment  :  tous  auraient  versé  /car  sancr  pour  in 
défense  des  membres  de  la  famille  royale,  et  au- 
cun d'eux  ne  peut  être  soupçonné,  non  ^lô  s<îu- 
lement  d'un  complot^  mais  de  n'avoir  pas  VaÀ\ 
tous  ses  efforts  pour  déjouer  toutes  les  tenta- 
tives. 

Ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  c^tte  séance,  c'est  que 
l'accusation  n'est  plus  dans  celte  Chambre,  elle 
est  hors  de  cetta  Chambre  ;  la  justice  ordinaire 
rentre  dans  ses  droits,  et  les  choses  sont  rétablie*  ' 
dans  l'ordre  suivi  par  le  droit  commun. 

(M.  Clausel  de  Coussergue»  réclame  la  parole.  . 
Yoix  à  droite:  Non.  non...  Ne  parles  pas... 
L'ordre  du  jour  ;  la  clôture. . .) 

M.  ClMmel  é€  Ca«MWgaes.  M.  le  minîslne 

des  affaires  étrangères  paraît  supposer  que  k 
droit  d'accusation  ne  peut  être  exercé  q*ue  daos 
une  seule  et  môme  session  :  il  y  a  des  exempte? 
contraires  qu'on  peut  citer;  en  Angleterre,  d^ 
accusations  ont  été  portées'  d'une  session  à  l'autre 
pendant  trois  années.  Jft  n'ai  point  abandonné 
mon  droit,  et  je  le  maintiendrai  toujours. 

(Une  longue  et  vive  agitation  succède.  On  de- 
mandie  à  grands  cris  rordre  du  jour.) 

M.  te  g^éwèrtd  Pbf  .  Le  droit  de  mettre  en 
aeeusation  les  ministres  est  trop  inhérent  au  sys^ 
téme  ritt  gouvernement  constitutionnel  pour  que 
cette  Chambre  et  pour  qu'aucun  de  nous  en^par- 
tîculier  veuille  y  renoncer;  mais  ce  droit  doit 
être  exercé  selon  les  fbrmes<  déterminées  par  les 
lois.  Or,  vot*ie  loi  réglfementaffe  *  diV  quelles 
étaient  ces'  formes;  elle  a  laissé  TaccuBatear 
maître  de'  retirer  formellement  et  tacitement 
sa  proposition,  ou  de  la  poursuivre.  S'il  la*  retire 
dans^la  forme  voulue  par  l'article  48  du  régie* 
ment,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  suivre  ;  si  au'  con- 
traire il  ne  la  retire  pas,  c'est  à  la  Chambre  à 
laquelle  il  appartient  déjuger,  d'aprés^l'artiele  4i>, 
s'il' y  a  lieu^  ou  non  à  1  ajournement  ;  mais  ce 
qu'il  y  a  de*  certain',  c'estf  que*  vous'  ne  pouv^'z 
pas  vous  tenir  dans  une  position*  int«raié«diaiit?, 
dans^une  position  autre! q.ue  celle  qui  est^  déter- 
minée-par  la  loi  Quatre  mois^  et  demi'  sef  sent 
passés  depuis:  que  M.-  Glànrsier  de  Censset^es^  a 
fliit  à  ce«te  t'rii>une  sa  pionositloti  d'aceufado:!  ; 
le  nroeéS'dë  l'assassin db  m^p  ledunde Berrya 
eu  lient;  Passassin  a  péri*;  e'eet  sans  dbute  bien 
tardivement  que  Ton  voudrait  reproduire  Pacca^ 
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nation  ;  mais  enfin.  (iè8<]|u'on  ne  la  retire  pas,  il 
faut  qu'elle  soit  reproduite,  et  il  faut  qu'elle  le 
soit  dans  cette  session  ;  car  tous  avez  rci  une 
Chambre  qui    se  renouvelle  par   cinquièmes; 
i'^exeraple  qu'on  a  tiré  de  l'Angleterre  n'est  pas 
applicable  à  la  Chambre  de  Fi-ance.  La  Chambre 
en  Angleterre  est  toujours  la  même  jusqu'à  sa 
Uissolulion;   celle-ci  se  renonvclanl  par  portion 
•.•haqne  ann(^e,  n'est  jamais  la  même  deux  années 
de  suite;  par  conséquent  toute  opération,  toute 
proposition  d'accusation  doit  être  faite  et  con- 
sommée dans  la  même  session. 

Il  existe  d'ailleurs  deux  niotifs  d'un  intérêt  de 
hante  politique  qui  ne  nous  permettent  pas  de 
négliger  une  affaire  auFsi  essentielle  :  le  premier, 
c'est  que  Je  ministre  accusé  si  légèrement  d'un 
infâme  assassinat,  va  représenter  le  Roi  dans  uno 
cour  étrangère.  H  est  contre  l'honneur  de  la  na- 
tion qu'il  y  ail  été  précédé,  escorté  d'imputation* 
calomnieuses.  Un  autre  motif  n^est  pas  moins 
puissant:  ce  ministre  n'était  pas  le  seul  qui  eût 
part  au  gouvernement.  Il  avait  cinq  collègues 

2 ni  siègent  aujourd'hui  dans  le  conseil  du  Roi. 
es  cinq  collègues,  qui  nous  dit  que  dans  l'hy- 
pothèse de  Taccusation  développée,  ils  resteront 
étrangers  à  cette  accusation?  Assurément,  Mes- 
sieurs, il  est  dans  ma  conviction  que  le  crime 
dont  le  dernier  président  du  conseil  a  été  ac- 
cusé est  une  infâme  calomnie,  et  par  consé- 
quent qu'il  ne  peut  y  avoir  de  complicité;  mais 
enfin  il  importe  à  l'honneur  des  ministres  qui 
ont  siégé  dans  le  conseil  du  Roi  avec  M.  Deca- 
zes,  que  cette  affaire  soit  menée  à  fin,  selon  les 
formes  légales  et  constitutionnelles. 

M.  le  Président.  Il  m'est  impossible  de  ne 
pas  faire  remarq^uer  que  l'on  s'est  écarté  de  l'ob- 
jet de  la  discussion  :  ce  seul  objet  est  la  pétition 
présentée  et  sur  laquelle  il  a  été  fait  un  rapport 
tendant  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Gtrardln.  Monsieur  le  président,  vous 
discutez....  montez  à  la  tribune... 

iV.  le  Président.  Je  ne  discute  pas,  je  rap- 
pelle à  la  Chambre  quel  est  l'état  de  sa  délibéra- 
lion,  et  l'objet  de  la  discussion...  Quant  à  l'objet 
qui  a  été  précédemment  traité,  je  dois  rappeler 
à  la  Chambre  qu'une  proposition  avait  été  dépo- 
sée, qu'elle  a  été  communiquée  par  les  soins  du 
président  aux  bureaux  de  la  Chambre; qu'elle 
a  été  retirée  par  son  auteur,  et  que  dans  cet  état 
de  choses,  il  ne  pourrait  être  question  que  d'une 
proposition  nouvelle. 

H.  fTornet-d'Ineonrt.  Je  parlerai.  Messieurs, 
de  la  pétition.  Les  pétitionnaires  se  plaignent  de 
ce  qu'on  ait  pu  supposer  quils  avaient  eu  besoin 
d'être  excités  ik  faire  des  pétitions  à  Toccasion  de 
l'assassinat  de  Mgr  le  duc  de  Berry  ;  on  a  saisi 
celte  occasion  de  parler  des  comités  directeurs, 
el  on  a  dit  qu'il  fallait  à  cet  égard  se  livrer  à  des 
recherches  relatives  à  Texisteace  de  ces  comités. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ;  c'est  M.  Madier  de 
Montjau  qui,  dans  sa  pétition,  avait  parlé  de 
l'existence  d'un  comité  directeur,  et  de  son  in- 
ttuence  suc  les  adresses  relatives  a  Mgr  le  duc  de 
Berry»  c^st  de  cela  que  les  pêtitionnaures  se  plai- 
gnent Ils  disent  que  leur  zèle  el  leurs  sentiments 
n'avaient  pas  besoin  d'êtrestimulés,  et  vous  n'ïiviez 
dcet  égard  que  l'ordre  du  jour  à  adopter;  mais  on  a 
pris  occasion  de  cette  pétition  pour  fhire  du  scan- 
dale... (Les  plus  violents  murmures  s'élèvent  à 
gauche. . .  Les  cria  :  à  Vordre^  à  rordre  se  font  en- 


tendre... —  M.  Casimir  Périer  se  lève  vivement  et 
réclame  ht  parole.) 

M.  Benjaniia  Oastant.  Je  demande  le  rap- 
pel à  l*ordr&  du  préopinant.  Dans  «a  moment  où 
les  ministres,  où  les  nembres  de  tous  les  côtés 
ont  paru  unaaimea  dans  le  sentimeut  de  la  di- 
gnité de  cette  Chambre,  dans  un  moment  où  di^s 
orateurs  oot  cru  remplir  leur  devoir  de  députés, 
en  demandant  qu'on  fasse  enf.n  justice  d'une 
odieuse  calomnie,  il  est  iaconeevable  qu'on  affecte 
de  n'y  voir  qu'une  occasion  de  scandale.  Je  de- 
mande le  rappel  à  Tordre  de  Toi'alefir. 

M.  Comet-d'lneoiurt.  Je  laisser  h  la  Chambre 
le  soin  de  chercher  quelle  liaison  existait  entre 
la  pétition  et  ce  que  vous  area  (étendu... 

M.  Casimir  Périer.  Vous  avez  dit  qu'on  avait 
cherché  à  faire  du  scandale  ;  c'est  ee  qu'il  faut 
prouver... 

M.  Cemet-d'IneiNirt.  It  n'y  avait  aucun  rap- 
port entre  la  pétition  et  la  proposition  tuut  à  fait 
étrangère  dont  elle  a  été  suivie;  je  laisse  à  lu 
Ghamure  à  juger  si  ce  que  j'ai  dit  mérite  que  je 
sois  rappelé  à  l'ordre...  (Oa  demande  vivement 
l'ordre  du; jour...) 

M*.  le  i^énéral  Foy.  Messieurs,  avee  une  con- 
stitution qui  ne  permet  aucune  motion,  et  qui 
laisse  à  la  couronne  seule  l'initiative  de  presque 
toutes  les  opérations  législatives,  il  est  bien  na- 
turel que  l'esprit  public  qui  anime  les  membres 
de  cette  Chambre  cherche  h  se  faire  jour,  et  en 
saisisse  toutes  les  occasions.  A  cela  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  scandale;  mais  il  y  en  a  eu,  du 
scandale,  lorsqu'on  a  accusé  les  ministres  du 
Koi. . .  [Plusieurs  voix  à  droite  :  Il  n'a  été  ques- 
tion que  d'un  ministre  . .)  lorsqu'une  accusation 
a  pesé  pendant  quatre  mois  sur  un  ministre,  sans 
que  son  auteur  y  ait  donné  suite.  Je  ne  demande 
cependant  pas  que  M.  Cornet-d'incourt  soit  rap- 
pelé h  Tordre,  mais  je  Tengage  à  supprimer  de 
son  discours  l'expression  qui  a  excité  ce  mouve- 
ment dans  l'Assemblée. 

(On  demande  de  nouveau  Tordre  du  jour...  Le 
rapport,  la  clôture.  Tordre  du  jour  sont  réclamée 
de  divers  côtés,  au  miheu  d'une  agitation  très- 
vive.) 

M.  €>»rBelp-d'Tneo»i*r.  On  affecte  de  vous 
faire  prendre  le  change  sur  Télat  vrai  des  choses. 
M.  Clausel  de  Goussergues  avait  employé  une  ex- 
|)ression  qu'il  a  désavouée,  celle  de  complicité  de 
l'assassinat  :  il  Ta  désavouée,  puisque  dans  le 
texte  de  sa  proposition  déposée,  ces  expressions 
ne  se  retrouvent  plus,  qu'elles  sont  modifiées  et 
réduites  à  l'accusation  de  trahison.  Il  a  donc  rer 
connu  que  les  termes  dont  il  s'est  servi  lui  étaient 
échappes,  et  qu'on  pouvait  les  mal  interpréter  ; 
mais,  Messieurs,  en  entendant  ces  mots  même 
comme  complice  de  l'assassinat,  qui  de  vous  au- 
rait pa  sup;joser  que  M.  Clausel  eût  voulu  4ire 
que  le  ministre  qu'il  nommait  eût  concouru  à 
armer  Le  poignard  qui  a  frappé  le  prince?  nul  de' 
vous  n'a  eu  cette  idée,  et  M.  Clausel  ne  Tavait  pas 
davantage.  Il  accusait  te  ministre  d'une  comôfi* 
cité  morale  ;  il  voulair  établir  que  te  sys^iîme 

Solitique  suivi  par  H.  Decaaes,  comme  mmwtre 
e  kl  police;    comme  ministre  de  Tlotérieur,  et 
eomme  président  du  conseil,  avait  amené  lai  »- 
tate  catastrophe.  It  a  déclaré  qu'il  faisait  son  ^^- 
1  cusation  dans  des  vne^  de  bien  public,  etceei 
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aussi  dans  les  mêmes  vues  qu'il  l'a  retirée 

(M.  Foy:  11  ne  Ta  pas  retirée.  • .  H  vieai  de  dire 
qu'il  y  persiste.)  Depuis,  sur  les  nombreuses  in- 
terpellations gui  lui  ont  été  faites,  il  n'a  point  réta- 
bli la  proposition  qu'il  a  retirée  formellement. 
Actuellement  il  a  sans  doute  le  droit  comme  dé- 
puté, comme  Français,  comme  écrivain,  de  faire 
paraître  un  écrit,  dans  lequel  il  exprimera  sa  pen- 
sée sur  Tadministration  de  M.  Decazes,  et  déve- 
loppera les  motifs  qui  l'ont  porté  à  demander  la 
mise  en  accusation  ;  mais  encore  une  fois  cette 
accusation,  réduite  aux  termes  de  haute  trahi- 
son, et  non  plus  de  complicité  dans  l'assassinat, 
a  été  retirée,  et  la  Chambre  n'en  est  p\m  saisie. 
Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  sur  la  pétition,  et 
sur  le  reste. . .  (Un  demande  vivement  Tordre  du 
jour. . .  Voix  à  gauche  :  Non,  non . . .  ) 

M.  deC^nrveUler.  Parmi  les  assertions  profé- 
rées par  M.  Glausel  de  Coussergues,  il  en  est  une 
surtout  qui  m'a  frappée  :  il  nous  annonce  qu'il 
a  repris  son  accusation,  qu'il  s'en  occupe,  quMl 
rassemble  des  preuves;  qu'elle  sera  imprimée  et 
déposée  à  la  questure  après  la  clôture  de  la 
session. 

C'est-à-dire  que  M.  Glausel  de  Coussergues  at- 
tend votre  absence  et  la  On  de  vos  débats  pour 
répandre  en  France  et  chez  Tétranger  des  impu- 
tations que  la  Chambre  aura  marauées  d'avance 
du  sceau  de  sa  réprobation,  ou  M.  Ciauscl  de 
Coussergues  se  couvrira  de  votre  nom  :  c'est  à 
vous  qu'il  adressera  son  libelle  ;  c'est  comme 
député  qu'il  en  fera  le  dépôt  pour  que  la  ques- 
ture vous  le  transmette  ;  croirait-il,  à  l'aide  de 
ce  misérable  subterfuge,  échapper  à  votre  cen- 
sure ?  Rappelés  bientôt  dans  cette  enceinte,  vous 
auriez  à  juger  cet  acte,  et  je  serais  le  premier  à 
l'accuser. 

Quoi  !  violant  ses  devoirs  et  trahissant  vos  rè- 
gles, l'un  de  vos  collègues  vous  aurait  associés, 
durant  trois  mois,  à  une  diffamation  dont  l'au- 
teur doit  subir  en  ce  moment  la  peine,  lorsque  sous 
le  voile  de  l'accusation  c'est  la  calomnie  que  sa 
main  signe  et  dépose  sur  votre  bureau  1 

Simple  libellisle,  et  dénonciateur  vulgaire,  se 
respecterait-il  assez  peu  lui-même  pour  substituer 
la  presse  à  la  tribune  et  la  crédulité  publique  à 
vos  décisions. 

Comme  député,  c'est  devant  la  Chambre  qu'il 
doit  accuser;  absurde  ou  fondée,  c'est  au  juge- 
ment de  la  Chambre  que  tout  député  doit  sou- 
mettre une  accusation. 

Comme  magistrat, il  n'ienore point  que  le  calom- 
niateur reste  impuni,  si  1  homme  qu'il  a  calomnié 
n'a  rendu  plainte,  et  sans  doute  le  ministre  que 
M.  Glausel  de  Coussergues  poursuit  de  sa  haine 
ne  laissera  tomber  sur  le  Jibelliste  et  le  libelle 
que  l'indifférence  et  le  mépris. 

Quant  à  l'accusation  qu'on  a  rappelée,  elle 
n'existe  plus.  Après  avoir  varié  dans  le  texte,  son 
auteur  Ta  retirée  selon  les  formes  :  on  a  cité  l'ar- 


I  quoique 
la  proposition. 

La  discussion  n'était  point  ouverte, la  Chambre 
n'était  sfaisie  que  par  la  communication  dans  les 
bureaux  ;  l'auteur  a  retiré  sa  proposition,  il  le  pou- 
vait; il  l'a  fait,  l'accusation  n'existe  plus. 

D'ailleurs,  toute  proposition  qui  n  est  point  re- 
lative à  un  projet  de  loi  ou  bien  à  un  projet  d'a- 
dresse doit  être  entendue  à  la  première  séance  pu- 
blique qui  suit  la  communication  dans  les  ou-  1 
reaux  ;  telle  est  la  disposition  de  l'article  38.  La  | 


proposition  de  M.  Clausel  de  Coussergues,  ])ar  ceh 
seul  que  cette  disposition  ne  fut  point  suivie,  se- 
rait frappNée  de  péremption. 

Eh  !  qui  de  nous,  sur  quelque  banc  qu'il  sié^ 
à  quelque  opinion  qu'il  se  rallie,  daignera uq  seul 
instant  autoriser  de  quelque  importance  un  ridi- 
cule élan  qui  ne  retentit  à  vos  oreilles  que  poor 
soulever  votre  indignation?  Ah  I  le  Roi  ni  la  Fraoa 
ne  peuvent  craindre  que  l'honneur  de  la  nation  et 
la  dignité  de  la  couronne  soient  compromis  pa: 
le  choix  d'un  ambassadeur  qu'un  souffle  impo: 
aurait  pu  souiller.  Je  vois  encore  M.  Glausel  de 
Coussergues  à  cette  tribune,  l'esprit  troublé  d'an 
crime  horrible;  il  fit  entendre  quelques  mois;  û 
les  articulait  sans  les  comprendre,  il  parlait  sans 
avoir  pensé,  l'indienation  fut  votre  réponse,  et 
l'accusateur  se  fût  nùté  de  se  rétracter  lui-même, 
sans  l'égarement  de  la  douleur  et  le  désordre  où 
nous  jetait  nous-mêmes  l'attentat  que  l'aiTrease 
nuit  venait  d'enfanter. 

Frappé  dès  lors  d'un  reproche  humiliant,  d'une 
expression  que  la  Chambre  a  cru  ûeroir  insérer 
dans  son  procès-verbal  et  consigner  ainsi  dans 
ses  archives,  il  nous  annonce  quril  reprend  son 
accusation  -,  qu'il  rassemble  les  matériaux  ;  qa'il 
fournira  des  preuves  :  et  moi,  je  lui  annonce  qu'il 
s'efforce  en  vain,  qu'il  s'use  en  recherches,  <^u'U 
n'aura  pour  preuves  que  des  chimères;  que  l'una- 
gination  seule  peut  créer  des  indices  ou  des  pré- 
somptions; et  que  s'il  vient  scandaliser  ces  voû- 
tes d'un  nouvel  éclat,  il  ne  fera  qu'appeler  de 
nouveau  sur  lui  le  blâme  :  la  honte  est  le  pris 
d'une  téméraire  diffamation...  {Mouvement  trè^ 
vif  d'adhésion  au  centre  et  à  aauche.) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  i^énéral  Foy.  Je  m*oppose  à  la  clôture 
de  la  discussion...  Je  demande  à  parler  contre 
cette  clôture.  L'Assemblée  va  se  pronoocT  d'a- 
près une  assertion  inexacte.  M.  Clausel  de  Cousser- 
gues n'a  point  retiré  sa  proposition.  (  Voix  à  droik 
et  au  centre  :  Il  Ta  retirée...)  Il  ne  l'a  pas  retirée... 
J'en  atteste  ses  propres  paroles  prononcées  à  cette 
tribune.  La  loi  exprime  auand  une  proposition 
peut  être  retirée.  L  article  48  du  règlement  énooc4^ 
formellement  comment  une  proposition  de  la  na- 
ture de  celle-ci  peut  être  retirée.  M.  Glausel  de 
Coussergues  a  fait  deux  propositions  d'accusation; 
il  a  rétracté  la  première.  11  n'a  pas  retiré  la  se- 
conde. Tout  ce  qui  est  fait  publiquement  doit 
être  défait  publiquement.  La  proposition  n'a 
donc  pas  été  retirée,  elle  n'a  pas  pu  l'être..... 
(M,  de  Chabrillan  :  Elle  est  tombée...—  M.  de  Cas- 
ielbajac  à  M,  le  général  Foy  :  Reproduisez-la 
si  vous  le  voulez...)  Je  n'ai  certainement  pas 
l'intention  de  reproduire  cette  accusation  :  mai? 
on  a  parlé  de  scandale,  et  je  déclare  que  s'il 
y  a  eu  du  scandale,  c'est  d'avoir  vu  depuis  une 
certaine  époque  les  ministres  du  Roi  qui  avaicra 
été  les  collègues  de  M.  Decazes,  et  qui  Tavaicot 
secondé  dans  son  système  politique,  réunis  d'o- 

§  inions,  d'intérêts  et  de  votes,  avec  les  accusateurs 
e  leur  ancien  collègue (De  violents murmvrts 

s*élèvent  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Casimir  Perler.  On  a  parlé  au  nom  de 
M.  Clausel  de  Coussergues,  qui  n'avait  probable- 
ment pas  donné  sa  procuration  à  cet  <^rd,  et  je 
ne  crois  pas  qu'on  ait  bien  rempli  ses  intentions. 
Je  l'observais  avec  attention  pendant  que  plu- 
sieurs membres  paraissaient  parler  en  son  nom, 
et  j'ai  remar(|ué  qu'il  faisait  des  gestes  négatifs 
qui  annonçaient  assez  que  les  orateurs  n'étaient 
pas  ses  fîdôles  interprètes,  et  qu'il  improuvait  ce 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Dépatét.]        SECONDE  RESTAURATIO!!.         |il  jaillot  1820.1 


345 


M 

iittoa 


3Q'on  ayait  l'air  de  dire  en  son  nom.  Je  m'oppose 
onc  à  la  clôture  jusqu'à  ce  que  M.  Glausel  de 
CoQSsergues  ail  déclaré  formellement  quMi  retire 
sa  proposition,  et  qu'il  n'est  point  dans  l'intention 
de  ta  reproduire,  ou  bien  qu'il  persiste  et  qu'il 
la  reproduira  deyant  la  Gbambre;  c*est  ce  dont  il 
ne  peut  se  dispenser.  Il  est  dans  une  position  qui 
lui  fait  un  devoir  de  cette  déclaration  positive, 
et  elle  randra  mieux  que  tout  ce  que  peuvent 
dire,  en  son  nom,  les  honorables  membres  dont 

il  m'a  paru  désavouer  les  expressions 

(Oa  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  discus- 
sfoo.  —  La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discus- 
sion i  une  irés-forte  majorité.) 

.  le  I^réaidenl  rappelle  les  termes  de  la  pé« 
^0,  la  proposilioo  d'ordre  du  jour  faite  par  la 

rommissiOD,  cl  lu  proposition  du  renvoi  au  prést- 

deot  du  conseil  des  ministres. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  *jonr  ayant  la 
priorité,  je  dois  le  mettre  aux  voix. 

(L*ordre  du  jour  est  adopté  à  une  immense  ma* 
iorité.) 

M.  le  Préslie«t.  V ordre  du  jour  appelle  Vou* 
vtrture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  traité  conclu  avec  le  dey  d'Alger;  mais  avant 
que  cette  discussion  s'ouvre,  M.  Sapey  à  la  pa- 
role, aa  nom  de  la  commission  des  pétitions,  pour 
an  rapport  sur  deux  pétitions  qui  ont  trait  à  ce 
projet  de  loi. 

IL  Sepey.  Messieurs,  organe  de  votre  com- 
mission des  pétitions,  je  vais  vous  rendre  compte 
Je  deux  pétitions  qui  concernent  le  projet  de  loi 
que  vous  allez  discuter. 

Des  négociants  de  Marseille  ont  l'honneur  d'ex- 
poser à  la  Chambre,  que  plusieurs  Algériens  éta- 
blis dans  cette  ville  se  sont  embarqués  furtive- 
ment, emportant  avec  eux  une  somme  de 
500,IK}0  francs,  dont  ils  sont  encore  redevables 
à  notre  commerce. 

Les  créiinciers  ont  aussitôt  dirigé  des  pour- 
saites  contre  ces  négociants  algériens;  mais  le 
dey  s'y  est  opposé,  et  les  a  autorisés  à  ne  rien 
payer  aux  sujets  français  jnsqu'à  ce  que  leur 
{gouvernement  eût  statué  et  liciuidé  la  créance  du 
?ieor  Bach  :  telle  est  du  moins,  selon  les  péti- 
tionnaires:, la  réponse  qui  leur  a  été  faite  le 
6  juin  1817,  far  le  sieur  Léon,  employé  au  con< 
sulat  général  de  Fiance  à  Alger. 

Aujourd'hui  les  pétitionnaires  ont  recours  à 
Tiniervention  de  ta  Chambre  i)our  obtenir  la  pro- 
tection des  ministres  de  Sa  Majesté,  à  Teffet  d'éta- 
blir la  compensation  du  montant  de  leurs  créan- 
ces jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  peuvent 
être  dues  an  sieur  Bacri. 

Les  Algériens  ne  doivent  pas  jouir  en  France 
d'une  faveur  que  la  régence  d*Alger  refuse  aux 
Français. 

U'un  autre  côté,  le  projet  de  loi  que  M.  le  mi* 
nisire  des  affaires  étrangères  est  venu  vous  pré- 
senter, dans  votre  séance  du  20  juin,  a  réveillé 
les  inquiétudes  des  anciens  armateurs  des  bâti- 
ments français  la  Fortune  et  le  Chasseur^  dont 
les  réclamations  jusqu'à  ce  jour  ont  été  plutôt 
repoossées  que  soutenue.^  par  le  ministère  plus 
spécialement  chargé  de  faire  respecter  au  dehors 
le  nom  français  et  les  droits  des  individus  de 
notre  nation. 

Les  deux  bâtiments  que  nous  venons  de  nom- 
mer, armés  à  Gènes  ut  à  Bastia,  en  1810,  munis 
de    I*  lires  de  marque  et  du  pavillon  français, 


firent  plusieurs  prises  sur  l'ennemi,  les  condui- 
sirent a  Cran,  port  de  la  domination  d'Alger,  et 
les  consignèrent  au  vice-consul  de  France,  qui 
les  vendit  et  qui  devint  le  consignataire  légal  des 
fonds  trouvés  a  bord,  ainsi  que  du  prix  des  ventes 
montant  à  155,000  piastres  fortes  d'Espagne, 
ou  800,000  francs  environ. 

Des  jugements  rendus  par  le  consul  général  et 
qui,  n^ayant  jamais  été  attaqués  par  les  condam- 
nés, sont  aujourd'hui  souverains  et  non  réforma- 
bles,  ont  adjugé  ces  prises  ou  leur  produit  aux- 
dits  armateurs.  Vous  connaissez  assez  le  régime 
expéditif  d'Alger,  pour  apprendre  sans  étonne- 
ment  que  le  dey  imagina  de  faire  enlever  de  chez 
l'agent  français,  par  ses  janissaires,  les  sommes 
consignées,  et  qu'ensuite  il  en  fit  la  distribution 
aux  propriétaires  de  divers  bâtiments,  en  présence 
des  consuls  el  en  plein  divan.  Les  pétitionnaires 
prétendent  avoir  la  preuve  de  ces  faits,  et  invo- 

auent  au  besoin  les  dépêches  du  consul  général, 
i.  Dubots-Thainville,  aux  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine. 

L'objet  des  pétitionnaires  n'est  pas  de  s'immiscer 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été 

Srésenté,  mais  de  se  plaindre  de  ce  que  le  ministre 
es  affaires  étrangères,  dans  ce  au*il  appelle  aussi 
des  arrangement^^,  ait  pu  abanaonner  préalable- 
ment aux  Algériens  la  cession  du  produit  des 
prises  déjà  envahies  par  le  dey. 

Les  pétitionnaires  offrent  encore  de  donner  la 
preuve  de  cette  cession,  non  par  l'arrangement 
en  question,  qu'on  tient  secret,  mais  par  une  lettre 
adressée,  le  3  juin  dernier,  à  l'un  d'eux,  par  le 
ministre  de  la  marine. 

Les  pétitionnaires  trouvent  la  décision  ministé- 
rielle d*autant  plus  injuste  qu'ils  paraissent  con- 
vaincus que  des  réclamations  semblables  à  la 
leur  ont  été  accueillies.  11  est  vrai  qu'on  objecte 
aux  armateurs  de  la  Fortune  qu'ils  ont  co  itrevenu 
aux  décisions  du  dey,  en  se  ravitaillant  dans  ses 
ports,  ce  qu'ils  assurent  être  de  toute  fausseté, 
et  aux  armateurs  du  Chasseur  de  n*élre  plus 
Francis,  quoiqu'ils  le  soient  tous,  si  ce  n'est  le 
principal  armateur,  le  sieur  Parodi,  qui  Tétait 
alors,  et  qui, comme  Génois,  n*a  cessé  de  Tètre 
qu'en  181 4. Cette  question  importante  quiconcerno 
le  sieur  Parodi,  et  non  des  associés  qui  n'ont  pas 
cessé  d'être  Français,  est  étrangère  àla  Chambre  ; 
le  sieur  Parodi  doit  s'adresser  à  l'autorité  compé- 
tente pour  la  faire  décider. 

Votre  commission  pénétrée  de  l'importance  des 
réclamations  dont  nous  venons  de  vous  rendre 
compte,  et  notamment  de  celle  des  armateurs  de 
la  Fortune,  contre  qui  il  parait  ne  s'élever  aucune 
difficulté  sérieuse,  m'a  chargé  de  vous  proposer  : 

1<»  De  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
des  négociants  de  Marseille,  attendu  qu'ils  sont 
déjà  en  instance  devant  les  tribunaux,  et  que 
leurs  moyens  de  droit  leur  sont  ouverts  et  con 
serves  par  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté 
dans  la  séance  du  20  juin  ; 

2^  De  renvoyer  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  ainsi  qu'à  M.  le  ministre  de  la  marine 
et  à  votre  commission  chargée  de  l'examen  du 

{)roiet  de  loi  relatif  aux  7  millions  demandés  par 
a  r^ence  d'Alger,  au  nom  du  sieur  Bacri,  la 
pétition  des  armateurs  de  la  Fortune,  qui  se  plai- 
gnent du  refus  qu'on  leur  a  fait  d'admettre  leur 
opposition. 

(Cette  double  proposition  est  mise  aux  voix  el 
adoptée.) 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  traité  conclu  avec  le  dey  d'Alger. 
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BL  Alexandre  de  I^melli.  Une  questioni  quî 

n'esl*  pas  aana  importance  sous  le  rapport  pécu- 
niaire, puisqu'on;  vous  propose,.  Messieurs,  de 
YOter  une  somme  de  7  millions,  mais  qui  a  une 
importance  bien  pius  grave  par  ses  conséquences 
et  par  les  précédents  qu'eUe  établirait,  est.  sou- 
mise à  votre  déiibôralioo,  à  la  fia  d'une  session, 
qui  ne  laissera  d'ailleurs  que  de  trop  pzoCouds 
souvenirs. 

D'aprvs  Texposé  des  motifs  de  la  proposition, 
royale  faite  par  M.  le  ministre  des  arfaires  étran- 
gères, il  semblerait  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  me- 
sure lai  plus  simple,  de  l'oxécution  indispensable 
d'un  traité,  d*un  acte  enGn  dans  lequel  nous 
n'avons  à  interveniv  que  pour  régulariser  un 
payement  déjà  ordonné.  11  semblerait  que  nous 
devons  même  de  la  reconnaissance  aux  négocia- 
teujra  habiles  qui  sont  parvenus  à  réduire  dt; 
17  millions  le  montant  des  prétentions  algérienr 
nés.  Il  est  cependa.it  facile  de  se  convaincre 
qu'il  n*y  aie!  ni  obligation  politique,  ni  utilité, 
ni  convenance  peut-être  à  accéder  à  la  proposi- 
tion qui  nous  est  faite. 

On  fait  remonter  les  droits  des  créanciers  aigiS 
riens  et  nos  ubligations  envers  eux  à  un  ti*aité 
du  17  décembre  1801.  Un  pourrait  soutenir,  avec 
touie  raison,  que  ce  traité  n'est  pas  revêtu  de  la 
forme  légale.  La  Constitution  de  1791,  en  confé- 
rant au  Roi  le  droit  d'arrêter  et  de  signer  avec 
les  puissances  étrangères  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance ou  de  commerce  qu'il  jugeait  nécessaires 
au  bien  de  1  Etat,  avait  réservé  au  Corps  législatif 
le  droit  de  les  sanctionner. 

Les  Constitutions  de  l'an  llî,  article  331 ,  et  celle 
deTan  VlU,  article  49  et  suivants,  avaient  attribué 
la  même  prérogative  au  cbef  du  gouvernement, 
maisaveclamême  réserve.  Or,  le  traité  de  1801  n'a 
jamais  élésoumisàla  sanction  du  Corps  législatif; 
il  n'a  pas  môme  été  promulçfué,  et  je  n'en  trouve 
aucune  trace  dans  les  recueils  officiels  de  nos  lois 
et  dans  les  actes  authentiques  du  gouvernement. 

Pour  prouver  l'utilité  du  projet,  on  nous  vante 
rimportance  des  concessions  d  Afrique,  que  nous 
serions  menacés  de  perdre  en  excitant  le  mécon- 
tentement du  dey.  Or  chacun  sait  que  ces  con- 
cessions sont  du  plus  médiocre  intérêt  pour  notre 
commerce.  Le  droit  de  la  pêche  du  corail,  qui  est 
une  dcs  plus  importantes,  avait  été  acheté  par 
les  Anglais  pour  quelques  centaines  de  mille 
francs;  et  môme  à  l'époque  où  nos  relations  avec 
celle  échelle  ont  été  le  plus  actives,  nous  n'avons 
jamais  eu  qu'un  bien  petit  nombre  de  maisons 
irançaises  établies  à  Alger,  et  encore  les  entraves 
mises  à  leurs  affaires  par  la  régence,  et  les  fré- 
quentes avanies  qu'elles  ont  eu  à  supporter  les 
ont  toujours  conduites  à  une  ruine  entière. 

Il  est  à  croire  que,  sur  ce  point,  MM.  les  mi- 
nistres auront  été  trompés  par  les  rapports  des 
consuls,  oui  par  la  position  même  de  leur  place, 
doivent  s  efforcer  de  donner  de  l'importance  à 
leurs  fonctions  et  chercher  à  plaire  au  cbef  au- 
près duquel  ils  sont  accrédités. 

Non,  Me&sieurii,  telles  n'ont  pu  être  les  cousl- 
dératioM  qui  ont  déterminé  la  proposition  cp»i 
vous  est  faite  de  coosenlir  à  un  payement  qal 
ne  serait  en  réalité  qu'une  espèce  de  tribut  en 
fkvear  d'une  puissance  barbaresque  :  c'est  ail- 
leurs qu'il  faut  cbtrcher  les  véritables  motifs,  k£ 
causes  prochaines  du  projet  de  loi.  14  pouvait 
être  curieux  d'examiner  comment  et  par  quel 
eucbduemeot  de  circoostaacea,  apré»  via^  an- 
nées révolues,  on  a  jpu  être  amené  à  faire  revivre 
d'obscures  conventions  depuis  loagtemps  ou- 
bliées, i'ajoalerai  que  lorsque  la  maison  Bàcri 


fit  ce  traité-,  elle  était  établie  en  France.  Elle 
traita,  en  France,  sous  L'empire  et  les  conditions 
des  lois  françaises.  Les  contractants  étaient  alors 
établis  à  Marseille;  notre  gouvernement  traiti 
avec  des  négociants  de  Marseille  et  aoa  avec  des 
Algériens. 

On  nous  parle  d'un,  traité  solennel.  Si  c'est  ce- 
lui de  1801,  il  est  plus  que  douteux  qu'il  pui^e 
être  considéré  comme  un  Iraiié,  puisque,  comme 
je  l'ai  dit  plus  haut,  les  lois  antérieures  ex'gCcîfenl 

Su'ils  fus-ent  consentis  par  la  législature  ;  il  est 
onc  loin  de  pouvoir  prétendre  à  la  qualificatioû 
d'un  traité  solennel.  S'il  est  question  de  la  tran- 
saction qui  vous  est  soumise,  elle  ne   parait  pas 
avoir  plus  de  titres  que  la  première,  puisqu*eile 
a  été  négociée  entre  deux  conseillers  d'Etat  et  ud 
citoyen  français,  simple  agent  de  quelques  cn^an- 
ciers.  Je  ne  vois  donc  là  rien  de  solennel.  Si 
des  traités  qui  concernent  l'indépenJancc   et  la 
considération  respective  des  puissances  contrac- 
tantes peuvent,  dans  certaineo  circonstances,  exi- 
ger le  voile  mystérieux  de  la  politique,  il  n'en 
est  certainement  pas  ainsi  des  transactions  rela- 
tives à  des  fournitures  ou  à  des  intérêts  pure- 
ment  pécuniairL'S.  Ces  derniers  siont  ess^otielio- 
ment  du  ressort  de  la  législature  et  surtout  de  /a 
Chambre  des  députés.  Ici  tout  doit  être  pa^eal^ 
elles  réticences  diplomatiques  doivent  îaire  place 
aux  données  les  plus  positives.  Or  que  uous  a- 
t-oa  dit  sur  le  fond  môme  de  la  créance  ?  Nous  a- 
t-on  prouvé  que  les  fournitures  ont  été  réellemen/ 
faites?  qu'elles  ont  été  de  bonne  qualité?  qu'elies 
ont  réllement  tourné  à  l'avantage  du  service  pti- 
blLc?  qu'elles  sont  justifiées  par  des  piècescomp- 
tables  authentiques?  Cet  examen  était  d'autant 
plus  nécessaire,  que  le  bruit  public  est  loin  d'ad-       ! 
mettre   des   suppositions.  Cette  alTairc    est  dé-       ' 
criée  depuis  son  origine.  Des  versions  uccrédilées      \ 
nous  représentent  ces  créances  comm3  fondées 
sur  des  fournitures  de  grains  avariés,  comme  aag- 
montées  par  des  captures  fictives  de  navires  aa 
moyen  desquelles  nous  aurions  à  payer  plusieurs 
fois  les  mômes  cargaisons  prises  et  revendues  par 
des  corsaires  apostés.  Je  ne  suis  pas  en  position 
de  vérifier  l'exactitude  de  ces  assertions,  mais  je 
veux  seulement  établir  qu'un  mûr  et  public  exa-       | 
men  était  devenu  indispensable  pour  évifer  qu'il 
y  eût  scandale  dans  cette  affaire,  et  nous  mettre 
a  môme  de  prononcer  avec  conoaissance  de  cause 
si  nous  devons  imposer  à  la  nation,  déjà  si  sur- 
chargée, un  paye:ncnt  aussi  important  que  celui 
de  7  millions. 

Nous  voyons  dans  l'exposé  des  motifs  qu*une 
crande  partie  des  fournitures  de  grains,,  faites  par 
les  Algériens,  a  été  payée  au  momen  t  même  où  elles 
ont  eu  lieu;  que  plusibu:  s  sommes  importantes  ont 
(ié  payées  par  suite  du  traité  de  1801  ;  enfin,  qne 
de  nouveaux  payements  ont  été  faitsen  1809  imr  la 
commission  de  liquidation  générale.  Maigre  tous 
ces  payements  on  réclamait  encore  24  millions! 
Quelle  prodigieuse  quantité  de  grains  notre  armée 
d'Italie  aurait-elle  donc  consommée? 

Si  de  ces  considérations  purticuliêres,  nous 
passons  à  l'examen  de  notre  législation  (inancicre 
sur  rarriéré,  on  reconnaîtra  jusqu'à  l'éviJence 
qu'il  serait  impossil>le  d'allouer  la  somme  de- 
mandée, sans  enfreinxire  les  lois  les  plus  formellee 
et  en  même  temps  les  plus  importantes  sur  cette 
matière.  Le  ministre  reconnaît  lui-même,  dans 
son  rapport,  que  les  créances  à  solder,  et  qui  re- 
montent aux  années  écoulées  de  1793  k  1800, 
portent  sur  des  exercices  £armés  par  les  lois  de 
nnaoces. 

En  effets  le  budget  de  1810  accordait  un  crédit 
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liante  en  rentes  pour  solder  toutes  les  créaneés' 
resUBt  à  liquider  de  l^i  jusqa'aa  ]«'  jniHet  de- 
cette  année,  époctue  à  lactuelle  la  coinimssioo  die 
llquidslioii;  de vBit  être' supprimée.  Ce» dîspositioii» 
formelfles  ont  été  confirinée»  par  les  budgets  des 
anriées  subséquentes,  et  depuis  lors,  timte  créaaœ 
antériteure  à  1801  a  cessé  de  figurer  dans  le» 
comptes-  de  finances,  et  a  été  considérée  comme 
en  déchéance  absoiae.  Les  lois  de  finances  povr 
1813  et  aimées  saivantes  ont  religieusement  luain* 
tenu  ce  principe,  et  l'arriéré  n'a  été  reconnu  dettes 
de  TEtat  que  jusques  et  y  compris  t'a»  IX  (tôOl). 

Il  existe  des  centaines' de  millions  de  oréances 
qui  pourraient  être  iégitiines»  ot  qui  ne  sont  écar-' 
tées  que  par  ce  seul  motif  de  (técbéaoce.  Le  mnr 
d'airain  qui  lear  est  opposé  ne  pourrait  être 
rompa  sans  noue  jeter  dans  leâ  plus  grands  em^ 
b  rras^ 

On  prétend  qu'il  n'y  a  point  de  déchéance 
contre  les  puissances  étrangères;  je  crois  que 
ceUJe  assertion  exelvfeive  serait  ume*  erreur.  D'a- 
bord, il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  régence  d'Âl^r 
elie-méme;  les  fournitures  ont  été  faites  par  de 
simples  particuliers,  qui  onl  dû,  par  le  seul  fait 
de  leur  traité,  se  sownettrë  à  notre  législation  et 
à.  taules  les  chances  d*une  li  ;uidation. 

Là  (i^héance  pour  les  créances  antérieures  à 
1801  a  d'ailleurs  été  constamment  opposée  aux 
oDH^isaaces  étrangères  qui  ont  conclu  avec  la 
Pmttce  les  traités  de  1814  et  1815,  et  le  ministèTe 
lui-même  ne  pourra  s'empéclier  d'avouer  que  ce 
principe  a  été  reconnu  par  les  commissaires 
étrangers,  et  qu'aucune  créance  de  ce  genre  n'a 
figuré  dans  les  états  qui  ont  servi  de  base  à  notre 
transaction  avec  ces  f^uisî^ances. 

Ainsi  donc,  ce  que  VEarùpe  coalisée  et  triom- 
phante n'a  pu  obtenir  dans  Paris,  nous  l'accor- 
derions à  des  juifs  d'Alger?  On  a  cru'  pouvoir 
nous  le  proposer,  mais  qui  de  noos  croirait  peu- 
voïr  y  consentir? 

S'a  était  possible  d'ajourner  une  proposition 
royale,  j'accéderais  à  cet  avis;  mais  puisque  nous 
sommes  placés  entre  la  nécessité  de  l'acceptation 
on  du  rejet,  je  vote  pour  le  rejet. 

Cependant  si,  ce  que  je  ne  puis  supposer,  la 
majorité  de  la  Cbambre  se  prononçait  pour  l'a- 
doption, je  me  réserverais  de  préseiîler  un  amen- 
dement à  peu  près  do  lu  même  nature  que  celui 
de  la  commission,  n^aîs  qui^  dans  mon  opin'ion, 
garantirait  davantage  les  di-oits  des  créanciers 
français^ 

L'amendement  dé  la  céitimiesion  ne  parait  com- 
prendre que  les  créances  qui  portent  sur  la  ré-^ 
gence  comme'souvernement,  et  celles  qui  exis- 
taient déjà  à  l'époque  du  traité  de  1801  ;  je  pense 
qu'il  est  éminemment  juste  d'y  oomprendre  les 
créances  postérieures  et  celles  aussi  qui  ne  por- 
tent que  sur  les  sujets  du  dey.-  Ces  derniers  se 
trouvent  en  effet  dans  une  parhé  réelle  avec  celles 
qdi  sont  réclamées  par  les  juifs  d''Alger,  et  doi- 
vent entrer'  en  compensation. 

Notre  nation,  sur  l'Echelle  du  Levant,  a  tOBH 
jotff*  répondu!  des  dettes  do  nos  oô^ociaolsl  la 
régertffle-  l'a-  toujouirs  exigé,- êt^  ii  en-  est  fréquom- 
meoi  résulté  aue  neutre  A)»vferdenient:  »  pavé  à 
des  Al^^riens  les  dbties  de  A«»trecomfQerc«i  On  ne 
peut  nier  en  effe»  qute  le  dwii;  pttl)#ic  rt'ad!net«p 
le  prlD'eî))6  de  la  rtîciprooité  e^mmueorterifô^e  g^ 
nérale  etut^d  les  nations.  La  régeifee  elte^'iném^e 
part  d)e  oeue  bâlBe,^elle  ne  permet  pas^  qne^ntiUs 
poiUKOit^idâs  ses  sujets-  ûmèf  toiigtemps^  tfue  leg 
i^ene*  ne  ^'ijont:  pm  payés  ;  ntme*  d^voâs  dontp  à 
iiotrd  tour  adopter  \û  même  régki'  de  cotK^uilé^  Si 
nous  g^antissous  lei^deit^»  de  m»  stirjetl^  pour- 


quoi ne  garanliralt-eHe  pas  CKMtre  le»  s^ns  le» 
créances  françaises;  la  (Àrité  fist  entière,  aucune, 
objection  ne  peut  la  repousser;  une  pleine  com- 
pensation est  donc  conforme  k  tons  les  principes 
consacrés  dans  cette  matière. 

La  conduite  de  la  régence  trace  d'ailleurs  ici. 
notre  conduite.  Le  dey  ne  nous  permet  pas  de 
poursuivre  ses  sujets  à  Alger,  en  alléguant  qu'a* 
vant  toute  jostice  de  sa  part,  il  faut  que  les  cré- 
ances des  juifs  algériens  soient  payées.  Si  ces^ 
principes  sont  bons  quand  il  nous  les  oppose,  ils 
ne  seront  pae  moins  justes  quand  nous  les  lui 
opposerons  à  notre  tour.  La  parité  est  môme  ici 
to«t  entière  en  notre  ferveur,  car  nos  tribunaux 
sont  ou  verts- indistinctement  aux  étrangers  comme 
aux  nationaux,  tandis  M'k  Alger  il  n'y  a  de  jus- 
tice à  attendre  que  du  ney  lui-même,  et  que  d'un 
autre  côté,  par  la  nature  même  do  son  gouver-^ 
nement,  il  n'y  aurait  à  faire  aucun  commerce 
avec  son  pays,  s'il  n'était  pas  en  quelque  sorte 
solidaire  avec  ses  sujets. 

En  un  mot,  quelle  excuise  de  non  payetnent  nous 
donnie-l-ou  à  Alger?  On  nous  dit  que  la  France 
doit  commencer  par  acquitter  les  avances  algé* 
piennes,et  qu'ensuite  Alger  acquittera  Icsavancea 
fi^ançaises;  la  réponse  que  ftoae  avons  à  faire  ne 
saurait  être  domeusc,  li  n'y  a  qu'à  entrer  dans 
les  vues  du  dey,  mais  siveç  une  prudence  conve-* 
naWe,  en  élablissanl  qu^  le  môme  traité  réglera 
et  réalisera  le  payement  des  Algériens  et  des  Fran** 
çais,  au  movcn  d  une  compensation  à  laquelle  la 
ré^'inice  d'Alger  ne  pourrait  se  refuser.  Sans  cette 
compensation,  on  peut  regarder  comme  à  jamais 
perdues  pour  nous  les  créances  les  plus  justes, 
et  il  serait  fort  étrange  de  voir  qu'un  dey  inter- 
vienne pour  ses  stijets  atec  plus  d'efficacité  que 
le  gouvernement'  français,,  surtout  lorsque  la  né- 
gociation se  fait  en  France,  que  c'eët  nous  qui 
avons  à  payer,  et  que  l'argent  est  entre  nos 
mains. 

Je  pense  donc  que  sî,  contre  mon  altonte,  la 
Chambre  ne  Rejette  point  k  projet  qui  lui  est 
soumis,  il  convient  au  moins  d  adopter  un  article 
additionnel  d'après  lequel  les  «  fonds  ne  seront 
délivrés  par  le  minist:  e  des  finances  que  sous  la 
déduction  du  montant  de  toutes  les  créances 
françaises,  tant  sur  la  régence  directement  que 
sur  les  sujets  algériens,  lorsque  ces  créances  au- 
ront été  vérifiées  et  reconnues  par  unti  commis- 
sion mixte  qui  sera  établie  à  cet  effet.  » 

M.  le  f  énéral  Sébaslianl.  Je  ne  puis  par- 
tager Ta  vis  de  riionorable  préopinant;  il  existe 
un  traité  ;  il  doit  être  exécuté.  Pan  suite  de  ce 
traité  il  existe  une  convention  pour  en  assurer 
l'exécution  \  cette  convention  elte-méme  doit  être 
accomplie. 

Quant  à  Fimportanee  de  nos  anciennes  j)ossés- 
sionsen  Afrique,  elle  ne  peut  être  ctontestée,  surtout 
depuis  que  les  Anglais  se  sont  emparés  de  Tlle  de 
Mmte,  ot  de  laf  plus  grande'  partie  des  avantages 
qui  peuA'ent  résulter  du  co^.iialerce  avec  les  Bar- 
baresqulBs.  La  péclte  du'  cofàit  est  atissi-  un  objet 
d*un  hait^  intérêt  ;.elle  emi^loie  un  grand'  nomibre 
de  bûtiments  corses'  à  cette  importation  qui  est 
d'un  produit  considérable^ 

Les  7  MitUotts  deraawiés  sont'  la-  coBiséq«enoe 
du  trafifé  de  180*.  Vousi  deve^f  facMémenI  (tonte- 
voir  de  quelle  importance  il  eso  pour*  n'être  coin-* 
merce  de  reprendre  nos  relations  aVec  les  BtntJb 
bafbarefequés.  C'est  en  exécutant-  le  traité  due 
noue  rtarvienditons  à  étaWircés  reflétions  sur  un 
pied  mvorable.  Je  sais  que  la.  deamnde  est  tar- 
dlve^vet  qtfeHé  vi^l  longtemps  après  Ib  moment 
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OÙ  TEurope  a  tombé  sur  la  France,  et  où  une 
grande  partie  des  puissances  ont  élevé  des  pré- 
tentions qui  ont  été  regardées  comme  des  droits. 
Hais  ces  grandes  leçons  de  Thistoire  ne  sont  pas 
perdues  pour  les  peuples.  Nous  avons  donné  au 
monde  des  exemples  de  couras[e  et  de  talents  ; 
mais  il  nous  reste  peut-être  à  donner  celui  de  la 
constance  dans  Tadversité,  et  à  sentir  davantage 
qu'une  nation  est  bien  malheureuse,  ou  plutôt 
bien  éclair<^e  sur  s^s  intérêts,  lorsqu'elle  stipule 
la  paix  après  de  grandes  défaites. 

Mais  ne  revenons  pas  sur  le  passé,  la  somme 
est  due,  il  faut  Tacquitter  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
il  est  dû  des  sommes  considérables  à  des  négo- 
ciants français  par  les  puissances  barbaresques. 
11  faut  conserver  les  droits  de  ces  créanciers.  Le 
gouvernement  saisira  cette  occasion  pour  faire 
conserver  des  droits  qui  n'ont  pu  ni  dû  s'éteindre. 
Respectons  les  droits  légitimement  acquis  des 
étrangers  ;  mais  faisons  respecter  les  nôtres.  Rap- 
pelons-nous qu'au  moment  de  Texpédition  d'B- 
gvpte  les  Barbaresques  firent  arrêter  les  Français 

?ùi  étaient  dans  leur  pays,  et  leurs  propriété:) 
urent  confisquées.  Au  moment  de  la  conclusion 
de  la  paix,  un  principe  d'indemnité  fut  convenu, 
et  voici  le  moment  d'en  assurer  rexéculion.  Je 
crois  donc  que,  soit  par  une  disposition  législa- 
tive, soit  par  ure  disposition  du  gouvernement 
lui-même,  tous  les  droits  reconnus  doivent  être 
conservés,  tant  ceux  antérieurs  à  1801  que  ceux 
postérieurs  à  cette  époque. 

M.  MëehlB.  Vous  aviez  cru.  Messieurs,  avoir 
opposé  une  barrière  insurmontable  aux  créances 
frappées  de  la  dénomination  fatale  d'arnVrc  an* 
térieur  au  22  septembre  1800  ;  la  créance  de  7  mil- 
lions qu'on  vous  produit  l'a  su  franchir,  et,  plus 
hardie  ou  plus  heureuse  que  celles  qui  se  pré- 
sentaient sous  les  auspÎL^es  de  grandes  puissances 
européennes  continentales,  clic  est  parvenue  à  se 
placer  même  au-dessus  des  créances  britanniques 
a  qui  il  n'a  cependant  manqué  ni  faveur  ni  pro- 
tection. 

Toutefois,  des  sommes  considérables  sont  dues 
réellement  aux  sujets  ou  à  la  régence  d'Alger. 
Plusieurs  fols  le  dey,  brouillé  avec  nous,  a  mis 
leur  payement  pour  première  condition  de  sa  ré- 
conciliation. Un  premier  traité  qui  parait  avoir 
été  fait  le  17  décembre  181)1  avait  garanti  le  rem- 
boursement par  réciprocité  des  sommes  respecti- 
vement dues ,  rinexécution  do  ce  traité  et  les 
événements  politiques  qui  survinrent  amenèrent 
une  nouvelle  rupture,  et  de  querelles  en  raccom- 
modements nous  sommes  arrivés  jusau'à  l'époque 
où  Sa  Majesté  a  voulu  consolider  enfin  une  paix 
qu'il  croit  utile  aux  intérêts  de  la  couronne  et  de 
F  es  sujets.  * 

Dans  cette  situation  drs  choses,  convenait-il 
de  remonter  au  traité  de  1801,  de  se  l'approprier 
et  de  se  charger  ainsi  du  payement  d'une  somme 
considérablement  accrue  par  des  intérêts  accumu- 
lés, tandis  que  les  buses  adoptées  pour  nos  liquida- 
tions avec  les  grandes  puissances  de  l'Europe 
nous  offraient  les  moyens  de  négocier  et  de  con- 
clure à  des  conditions  plus  avantageuses?  En 
erfet,  toutes,  moins  une,  se  sont  soumises  à  la 
jurisprudence  d'exception  ou  de  circonstance  que 
la  France  a  été  forcée  d'adopter  pour  arriver  enfin 
à  la  possibilité  d'être  juste,  sans  réserve,  envers 
tous  ses  créanciers. 

Que  si,  en  considération  du  traité  fait  en  1801, 
et  conséquemment  postérieur  au  22  septembre 
1800,  époque  fatale  pour  les  créances  qui  sont 
plus  vieilles  ;  de  la  restitution  des  concessions 


d'Afrique,  que  des  personnes  éclairées  regardent 
comme  insignifiantes  aujourd'hui,  et  de  la  séca- 
rite  do  notre  navigation  dans  la  BléditerraDée,  od 
eût  cru  devoir  ne  pas  appliquer  aux  n^ociations 
d'Alger  ces  déchéances  auxquelles  des  80ayeraio$ 
du  premier  ordre  se  sont  résignés,  là,  ce  oie  sem- 
ble, devait  se  borner  toute  la  faveur  3  et  un  traité 
conclu  sur  les  bases  des  conditions  diplomatiqoes 
du  20  novembre  1815,  ne  nous  eût  obligés  à  parer 
les  Algériens  que  dans  les  valeurs  et  aux  condi- 
tions dont  se  sont  contentés  les  autres  Etats. 

Je  sais  qu'on  va  opposer  à  ces  réflexions  an 
argument  dont  je  ne  puis  reconnaître  la  solidilr. 
On  le  puisera  dans  la  prérogative  du  aioaar.{oc, 
auquel  il  appartient  exclusivement  de  négocierez 
conclure  les  traités,  ce  qui  ne  peut  être  contesté 
par  qui  que  ce  soit  ;  mais  un  traité,  comme  tout 
autre  acte  du  gouvernement  entraînant  respon- 
sabilité pour  le  ministre  qui  l'a  contresigné,  il 
est  soumis,  ce  me  semble,  auand  il  lui  est  déféré 
à  l'examen,  à  la  critique,  à  la  censure  de  ia  puis- 
sance législative,  dont  on  feint  trop  souvent  d'ou- 
blier que  le  Roi  est  partie  coefficieote  et  prinri- 
pale.  Combien  plus,  les  Chambres  ne  Boat^elies 
pas  habiles  à  émettre  leur  opinion  sur  ces  ma- 
tières quand  on  a  recours  a  eWes  pour  obleaw 
l'allocation  des  sommes  que  la  loi  seu\e  peut  ac- 
corder? 

Il  est  certainement  hors  de  doute  que  vous 
pourries  refuser  les  fonds  demandés,  et  il  ea  r^ 
sulterait  que  le  traité  conclu  n'aurait  pas  «%? 
exécution,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le^ye- 
ment  de  la  somme  sollicitée.  Votre  concours,  01 
plutôt  l'autorité  et  la  sanction  de  la  loi  ne  soqI 
pas  invoqués  comme  une  vaine  formalité,  comme 
un  simple  enregistrement,  que  le  prince  en  lit  de 
Justice  avait  antrcroii:  le  <l!oit  de  coaimanderet 
de  faire  faire  sous  ses  yeux 

Toutes  les  puissances  qui  traitent  avec  le  Roi 
connaissent  très-bien  la  Constitution  et  les  lois 
de  notre  pays,  elles  savent  à  quelles  chances  et  à 
quelles  formes  sont  soumises,  dans  des  cas  don- 
nés, leurs  stipulations  avec  nous.  Mais  comme  ii 
n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  vous  proposer  di 
pousser  aussi  loin  votre  opposition,  i|a*il  eUtoo- 
jours  juste,  d'ailleurs,  de  payer  ce  que  Toodoit, 
et  que  la  fin  de  non-recevoir  tiréi^  des  lois  el  des 
décrets  de  déchéance,  une  fois  écartée,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'examiner  comment  on  fera  face  uni 
engagements  pris  en  1801  et  depuis  renouvelés; 
je  ne  prolongerai  pas  cette  argumentation. 

Jedisais  donc  qu'on  eût  pu  conclure  celle  aHaire 
d'une  madière  moins  onéreuse  pour  la  France,  et 
je  ne  suis  nullement  touché  de  la  remise  que  les 
négociants  Bacri  et  Busnach  consentent  de  h 
moitié  de  leurs  prétentions  qu'ils  élevaient  à 
14  millions,  parce  qu'ils  ne  font  que  renoncera 
des  intérêts  arriérés,  qu'excepté  TAngleterre,  toute; 
les  autres  puissances  n'ont  reçus  que  sur  le  pieâ 
de  4  V2  et  à  partir  du  20  novembre  1815,  date  des 
conventions  diplomatiques  trop  célèbres  dont  je: 
parlé. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  en^ 
que,  pour  établir  notre  opinion  sur  cette  BÎtm 
nous  n'avions  eu  sous  les  yeux  que  le  rapport <ie 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  proje: 
de  loi  et  l'arrangement,  ou  plutôt  la  liqDîaatien 
transactionnelle  signée  au  nom  de  Sa  Majesté  par 
ses  commissaires,  MM.  le  baron  Meunier  et  Héiy 
d'Oissel,  et  le  sieur  Nicolas  Pleville,  fondé  de  pou- 
voir des  négociants  Bacri  et  Busnach  ;  je  ne  peo5ti 
pas  que  cette  dernière  pièce  soit  le  traité  annoncé, 
car  je  ne  vois  point  là  de  négociateur  revêtu  d'u3 
caractère  diplomatique;  mais  d'un  côté,  des  cod- 
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seillers  d'Btat,  commissaires  da  Roi,  pour  liquider 
et  transiger  s'il  y  a  lieu;  et  de  l'aatre,  an  simple 
agent  dWfaires  fondé  de  poavoirs  de  particuliers, 
j'oubliais  parmi  les  pièces  mises  sous  nos  yeux  un 
numéro  du  Moniteur  où  le  traité  de  1801  est  im- 
primé, sous  la  signature  du  dey  et  du  commissaire 
des  relations  commerciales,  résidant  à  Alger,  sans 
aucune  mention  de  la  signature  de  celui  qui  alors 
tenait  les  rênes  de  TBtat,  de  sorte  que  rien  ne 
nous  a  certifié  que  le  traité  de  1801  eût  reçu  effec- 
tivement toutes  les  sanctions  d^usa^e.  Biais  la 
commission  sVst  crue  suffisamment  éclairée  par 
le  rapport  ministériel  qui  nous  affirme  quun 
traité  nouveau  fait  revivre  celui  de  1801.  Je  n'in- 
siste donc  pas  et  je  me  permets  seulement  de  vous 
faire  remarquer  que  ce  mode  est  contraire  à  celui 
qui  s'observe  à  l'égard  de  tout  pouvoir  constitué, 
qui  ne  doit  procéder  que  sur  des  documents  au- 
Uientiqàes  et  revêtus  des  formes  Jes  plus  solen- 
nelles. Nous  avons  objecté  que,  s*il  s'^agissait  de 
concourir  à  Texécution  d'un  traité,  nous  devions 
k  connaître,  au  moins  par  extrait;  que,  s'il  n*était 


le  traité  de  1801  étant  publié,  le  traité  nouveau 
qui  en  rétablit  les  dispositions  pouvait  sans 
doute,  au  moins  dans  la  partie  relative  aux 
sommes  promises,  être  mis  sous  nos  yeux. 

Quoi  quUL  en  soit,  ce  traité  de  1801  doit  fixer 
toute  notre  attention;  il  est  établi  sur  les  bases 
de  la  plus  parfaite  réciprocité,  tandis  que  Tarran- 
gement  ou  la  liquidation  arrêtée  le  28  octo- 
bre 1819  ne  stipule  que  les  intérêts  de  Thoirie  de 
David  Goêri  Bacri,  d'Isaac  Tbamar,  neveu  de 
Bacri,  et  du  sicur  Âguillou,  de  Toulon,  cointé- 
ressés  d'Ieaac  Tbamar;  seulement,  il  est  dit  que 
les  oppositions  et  transfert  signifiés  au  Tréaor 
royal  par  des  tiers  sortiront  leur  effet,  et  qu'il 
était  au-dessus  du  pouvoir  des  négociateurs  de  fuire 
qu'il  ne  fût  pas,  et  que  moyennant  110,000  francs 
eaviron  que  Ton  retiendra  sur  le  dernier  paye- 
ment à  faire  aux  sieurs  Bacri  et  Busnacb,  pour 
prix  de  denrées  et  effets  saisis  dans  les  comptoirs 
des  concessions  d'Afrique,  lors  de  la  première  dé- 
claration de  guerre,  la  France  renonce  à  toute 
répétition  ultérieure  contre  la  régence  et  le  dev 
d'Alger;  de  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'ar- 
rangement du  28  novembre  1819,  lom  d'être 
rexécution  du  traité  du  17  octobre  1801,  le  mo- 
difie et  le  dénature  essentiellement,  surtout  dans 
soo  article  13. 

Il  ne  faut  pas  oerdre  de  vue  que  lorsqu'on 
parle  de  Bacri  et  Busnacb,  il  faut  toujours  sous- 
entendre  la  régence  et  le  dey  d'Alger,  et  que  lors- 

âu'on  parle  de  ces  derniers,  11  faut  sous-entendre 
usnach  et  Bacri.  Ces  intérêts  sont  confondus, 
ils  sont  identiques. 

Par  l'article  13  du  traité  du  17  décembre  1801, 
la  France  doit  rembourser  ce  qu'elle  doit  aux 
sujets  algériens,  et  ceux-ci  ce  qu  ils  doivent  aux 
sujets  français. 

Le  dey  a  mis  tous  ses  sujets  à  couvert  des 
f>oursuites  de  nos  concitoyens,  jusqu'à  ce  que  la 
France  ait  satisfait  les  sieurs  Busnacb  et  Bacri;  il 
u  rempli  en  cela  les  devoirs  d'un  souverain  pro- 
tecteur zélé  de  ses  sujets  ;  le  moment  ne  serait-il 
pas  venu  où  nous  aussi  nous  dirons  :  nous  som- 
mes prêts  à  payer,  voilà  les  fonds,  mais  ils  ne 
seront  délivrés  que  lorsque  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 13  seront  remplies,  c'est-à-dire  lorsque  nous 
seront  assurés  du  remboursement  de  ce  qui  est  dû 
aux  Français,  et  le  mode  eflicace  d'atteindre  le  but 
de  nos  vœux  communs,  c'est  la  compensation. 


Hais  il  n'en  est  pas  ainsi;  moyennant  ane  rete- 
nue de  1 10,000  francs  environ,  on  renonce  à  toute 
répétition  ultéri^re.  Vous  poaves.  Messieurs, 
modifier  par  la  loi  une  telle  disposition,  et  tous 
le  devei  quand  vous  êtes  eutoum  de  réclamants 

2 ni  vous  prient  de  veiller  à  ce  que  le  seul  et 
ernier  gage  de  leur  fortune  ne  s'éloigne  pas 
d'eux,  sans  espoir  de  retour. 

Lecommercede  Marseille  réclame  500,000  francs 
qui  lui  sont  dus  par  des  sujets  algériens  qui  se 
sont  subitement  retirés  de  cette  viue  en  1815.  On 
pressent  les  causes  ft  jamais  déplorables  de  cette 
hiite  précipitée. 

Le  sieur  Gastellini,  de  Bastia,  armateur  des 
corsaires  la  Fortune  et  le  Chaseeur,  sollicite  inu- 
tilement depuis  lon^mps  la  restitution  d'une 
somme  de  150,000  piastres  fortes  d'Espagne,  pour 
la  vente  de  ses  prises  jugées  régulières,  et  dont 
le  prix,  versé  entre  les  mains  du  consul  de  France 
à  Alger,  fut  enlevé  par  ordre  du  dey,  en  faveur 
des  sieurs  Busnacb  et  Bacri.  U.  le  rapporteur  de 
la  commission  des  péUiions  vous  a  déjà  entre- 
tenus de  celte  affidre. 

Parodi,  de  Gênes,  qui  était  à  la  tète  de  Parme- 
ment  du  Chasseur,  et  dont  les  associés  étaient 
six  Français,  Français  lui-même  lorsque  les  prises 
furent  faites,  est  écarté  comme  actuellement  sujet 
du  roi  de  Sardaigne.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
Parodi;  il  s'agit  aune  prise  faite  par  un  Français 
sous  pavillon  français,  jug^e  par  le  consul  fran- 
çais, dont  le  prix  a  été  à  la  garde  du  consul 
français,  qui  se  l'est  vu  ravir  par  la  violence. 
Vous  aurez  aussi  entendu  parler  de  TafSnire  d*un 
sieur  Gardî,  qui  parait  victime  d'une  décision 
qu'un  événement  postérieur  signale  comme  énon- 
cée; il  p^t  être  accablé  par  la  force  de  la  chosj 
jugée,  mais  pourquoi  son  infortune  ne  serait-elle 
pas  réparée  ou  adoucie  par  l'efficacité  d'une  en- 
tremise diplomatique,  par  la  haute  protection  que 
le  Roi  se  plaît  à  accorder  à  ses  sujets? 

Un  sieur  Vincent  demande  des  réparations  pour 
les  avanies  dont  il  a  été  victime  dans  le  port  d'Oran, 
où  il  a  vu,  au  mépris  de  la  neutralité^  |  .-s  Anglais 
enlever  ses  prises,  et  bientôt  se  saisir  de  sa  per- 
sonne pour  le  transporter  en  Angleterre. 

Je  ne  fais  qu'indiauer  ces  plaintes,  ces  récla- 
mations. J'en  (imets  beaucoup  d*autres;  je  ne  puis 
ni  ne  dois  les  juger  et  apprécier  leur  mérite  ;  mais 
il  suffit  qu'elles  aient  retenti  à  vos  oreilles  pour 
nous  avertir  de  veiller  aux  intérêts  des  nôtres  et 
de  leur  donner  une  marque  de  notre  sollicitude. 

L'amendement,  ou  plutôt  l'article  additionnel 

S  reposé  par  la  commission,  est  conçu  et  rédigé 
ans  cette  vue;  cependant  il  me  parait  ue  pas 
remplir  entièrement  son  objet. 

1»  Il  ne  consent  la  délivrance  des  deniers  qu'a- 
près que  toutes  les  réclamations  auront  été  jugées 
par  les  gouvernements  respectifs. 

11  me  semble  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  su- 
bordonner le  payement  de  ceux  qui  ont  formé 
des  oppositions  régulières,  ou  qui  sont  porteurs 
de  transports  en  bonne  forme  et  non  contestés,  au 
jugement,  qui  peut  encore  être  éloigné  de  toutes 
les  réclamations. 

2<'  11  ne  stipule  pas  en  sa  faveur  des  créanciers 
français  à  qui  il  est  légitimement  dû,  mais  qui 
ne  pouvant  produire  des  titres  suffisants,  parce 
que  ces  titres  ont  été  retenus  par  les  Algériens, 
doivent  trouver  auprès  du  gouvernement  une 
protection  qui  leur  concilie  des  arrangements 
amiables  et  une  compensation  d'équité. 

S^*  Il  n'accorde  aucun  délai  aux  Français  gui, 
avertis  par  cette  discussion  solennelle,  auraient 
encore  de  justes  répétitions  à  faire  pour  les  pertes 
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qu'ils  OBt  iQdûiBent  subiefl  eC  les  ayanies  dont  ils 
OBt  été  les  yictiioes. 

4«  il  ne  statoe  rien  pour  ceux  qui  doirent  se 
ressentir  de  la  prelection  qat  le«r  garantissait  le 
parillon  français,  «t  Si  qui  il  me  paratt  qu'on  ne 
peut  leur  opposer  avec  justice  m  transactions 
passées  avec  les  gouyemeraents  dont  ils  sont  re- 
devenus  les  sujets. 

Ces  considérations  m'ont  déterminé  à  vous  sou- 
mettre un  amendement  ou  un  article  additionnel 
qui  diffère,  won  quant  à  son  but,  mais  dans  ses 
termes,  de  celui  de  la  commission  dont  j^yais 
rhonneup  d'être  membre. 

Mais  auparavant,  je  dois  vous  faire  connaître 
que,  par  une  lettre  du  '6  du  nîoié  dernier,  adres* 
sée  au  fondé  de  pouvoirs  de  l*un  des  péclamants, 
M.  le  ministre  de  la  marine  Ta  infonmé  i  que  ses 
demandes  avaient  été  écartées  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  lemotif  de  la  violation  d'un 
règlement  algérien  de  1810,  et  que,  d'après  les  ar- 
rangements conclus  avec  Alger,  la  r&enœ  avait 
obtenu  du  gouvernement  français  la  cession 
du  produit  des  prises  qui  avaient  été  reven- 
dues. »  '        .     . 

Celte  réponse  nous  indique  mie  des  stipula- 
tions du  traité  qui  nous  est  Te^té  incontra,  et  je 
me  demande  avec  surprise  comment  des  prises 
jugées  bonnes,  régulières,  et  sur  lesquelles  le 
gouvernement  tfa  aucun  droit,  à  moins  qu'il  ne 
se  charge  d'indemniser  les  personnes  dépouil- 
lées, ont  pu  être  abandonnées  par  lui.  finsnite, 
comment  ce  r^lement  de  1810,  quo  les  Algériens 
ont  fait,  disent-Ils,  pour  le  maiiitien  de  leur  neu- 
tralité, oblige  la  France,  trni  n'a  adopté  et  pu  re- 
connaître pour  base  de  sesrapports  avec  cette  ré- 
gence, que  le  traité  de  cent  ans,  fait  sous Louip  XIV, 
expiré  en  1790,  et  renouvelé  h  cette  époque  pour 
cent  autres  années.  •        ,     , 

Je  livre  ces  rrflexions  à  vos  «méditationB,  et  ]e 
me  borne  à  vous  présenter  t*amendement  ou 
l'article  additionnel  dont  j'ai  eu  rhonneur  de 
TOUS  pailler. 

«  2.  La  «somme  ci-dessns  sera  délivrée  aux 
ayants  droit,  en  vertu  de  transpoits  ou  autres 
titres  réguliers,  et  au  furet  t  mesure  que  par  voie 
amiable,  judiciaire  ou  diplomatique,  il  aura  été, 

four  Texi'-cution  de  l'article  13  du  traité  du 
7  décembre  1801,  statué  sot  les  oppositions 
et  réclamations  faites  iusqu'à  ce  jocrr,  ou  q«i  le 
le  seront  avant  le  !•'  janvier  1821,  de  la  part 
des  sujets  des  gouvernements  respectifs,  on  an- 
tres individus  placés  bous  la  protection  de  leurs 
pavillons,  b 

M.  le  baron  PaBfoier,  ministre  des  affaires 
etranflfèrcs.  Messieurs,  en  venant  devant  vous  sou- 
tenir et  défendre  le  projet  de  loi,  la  dwcussion  à 
laquelle  je  d'^vrai  me  livrer  aura  deux  parties 
distinctes;  la  première  consistera  à  établir  que 
dans  notre  droit  constitutionnel,  rtsftun  principe 

fénéral  que  c'est  au  Roi  qu'il  appartient  de  faire 
es  traités  et  de  les  faire  exécuter,  ta  seconde  à 
vous  donner  tous  les  renseignements  qui  pour- 
ront vous  éclairer  sur  la  question,  et  vous  mettre 
à  môme  d'appliquer  le  principe  constitulionuel 
que  j'ai  rappelé. 

Par  la  Charte,  le  droit  de  faire  des  traités  et  de 
les  faire  exécuter  appartient  au  Roi.  La  Consti- 
tution de  Tan  Vlll  avait  donné  le  même  droit  au 
chef  du  gouvernement.  Le  Roi  le  possède,  et  de 
son  propre  droit,  et  aux  termes  de  la  Charte  ;  il 
ne  peut  y  avoir  de  conle;?tation  à  cet  éf^ard. 

Le  Roi  doit  exécuter  non-seulement  les  traités 
qu'il  a  conclus,  mais  encore  ceux  qni,  sous  la  foi 


publique,  ont'été  précédemment  'cooelvs  en  vertE 
des  lois  existantes.  Yoilà  les  points  priacipanx<pii 
dominent  tonte  cé^  diecnssion,  et  qiTit  se  w 
pas  «n  instant  perdre  de  vue. 

Un  traité  a  été  fait  eu  1801  arec  ta  régena 
d* Alger,  par  le  chef  du  gouvernement  d*alorB,<rBi 
y  avait  attaché  beaucoup  d'importance.  Ge  ne  ivt 
point  un  traité  obscur,  secret  ;  il  a  été  inséré  ae 
Bulletin  des  lois. 

Il  a  reçu  un  commencement  d'exécation.  On  a 
vu  dans  rexposé  des  motifs  comment  il  a  été  il- 
terrompu  par  l'effet  d*ufte  confusion  du  droit  po- 
litique avec  une  législation  qui  ne  devait  être 
applicable  qu'à  des  intérêts  particuliers.  La  con- 
mission  de  liqaidation  appliîfua  les  rèf|[^les  quelle 
avait  à  suivre  aux  réciamatioos  formées  par  k 
régenoe,  et  'le  traité  déjà  exécuté  à  l^vanlage  de 
la  Franoe  tourna  bientôt  à  notre  désavai^tage.  Le 
dey  d'Al^  s'empara  de  nou'veau  deg  ooncessioas 

Su  11  avait  restituées.  Ce  fut  un  grand  oiaHieiir; 
.  le  général  Sébastiani  le  sait  mieux  que  pe^ 
«onne;  11  vous  en  a  fait  connaître  rimportaoce; 
elle  est  grande,  en  effet,  et  sons  ie  rapp&ri  do 
commerce,  et  aouscehiî  de  la  ceo«idéfa(ioa  natio- 
nale, qui  ne  permettrait  pas  de  perdre  avec  indif- 
férence une  propriété  consacrée  anjoard^uî  par 
plus  de  deuK  cents  ans  de  possessioa. 

Le  ohef  du  gouvernement  d'alors  senlaU  telle- 
ment combien  il  importait  de  mettre  k  traité  de 
1801  en  exécution,  qu'il  avait  lait  faire  des  pare- 
ments poâlériem*emcnt  encore  à  la  suspenm  'é 
la  liquidation,  -eC  qu'il  s'était  rais  en  raesne  de 
rouvrir  les  négociations.  Il  tenait  donc  forteM!ii\ 
à  ce  qu'il  fftt  accompli.  On  peut  croire  que  ce  fat 
en  quelque  sorte  contre  son  gré  que  des  obstacles 
de  formes  s'étaient  élevés,  et  il  les  eût  très-pro- 
bablement levés  sans  les  événements  qui  ont  en- 
tièrement changé  hi  face  des  affoires. 

Le  Roi,  rentré  dans  ses  Btats,  a  ouvert  les 
négociations  avec  Alger.  Le  dey  s'y  est  livré  ayec 
oonflaaoe  ;  avec  le  retour  du  souverain  légitime 
il  ne  douta  plus  de  la  frandie  exécution  des  trai- 
tés ;  une  nouvelle  convention  fut  concise  en  1816; 
ies  concessions  ferent  restituées  aux  Français,  et 
la  liquidation  et  le  payeaient  des  créances,  tels 
qu'ils  avaient  été  stipulésen  C601,  fuient  de  nou- 
veau convequs  ;  il  y  fitt,  en  conséquence,  imiDé- 
diatement  procédé. 

Maintenant  examifMins  comment  celle  liquida- 
tion a  été  faite  :  non  prédécesseur,  H.  D^solle, 
voulut  s'entourer  de  toutes  ies  formes  qui  pour- 
raient le  plus  garantir  tous  les  intéiéte.  il  en 
chargea  une  commission  oomposée  des  hommes 
les  plus  honorables  et  les  plus  bonorés,  les  mê- 
mes sur  qui  avait  opéré  ki  grande  liqBtdaâoD 
qui  a  amené  la  libératfon  du  territoire  français.  Il 
Irar  confia  le  soin  de  régler  les  intérêts  respec- 
tifs ;  et,  quoi  qu'on  en  dise,  la  liquidation  fol 
établie  de  telle  manière  que  ce  qui  avait  éié  estimé 
à  8  millions  par  les  liquidateurs  de  1809  fet 
réduit  à  7.  L'intervention  de  la  nouvelle  com- 
mission fut  donc  loin  d'être  inutile.  Cette 
liquidation  fut  soumise  par  le  même  ministre  à 
Sa  Majesté,  et  le  Roi  a  approuvé  les  liqntdatio!  s 
Il  en  fut  aussitôt  donné  communication  uu  dey 
d^Alger.  Les  usages  de  la  régence  ne  sont  point 
un  échange  de  ratification.  Une  lecture  en  plein 
divan  et  une  inscription  sur  les  registres  sont  la 
seule  forme  usitée.  Cependant  le  consul  do 
France  fut  chargé  de  demander,  en  échange  de 
l'arrêté  de  liquidation,  approuvé  par  le  Roi,  une 
déclaration  formelle  que  le  dey  était  satisfait,  ei 

?u'au  moyen  de  cette  liquidation,  le   traité  de 
801  était  exôcuté,  sans  qu^ucune  nouvelle  n - 
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pjtitloii  pût  être  exercée  en  verla  de  ce  traité. 

MarQtenant  de  quoi  s'agit-rl?  Vous  le  voyez, 
Messieurs,  il  s'agit  uniquement  de  coQsommer 
Texécution  du  traité  de  1801,  de  la  convention 
de  1816,  et  de  la  liguidation  qui  entait  partie. 
Or,  s'il  y  a  un  principe  incontestable,  c'est  que, 
quikud  le  Roi  a  souscrit  un  traité,  les  dépenses 
nécessaires  pour  son  exécution  ne  saunritînt  être 
refusées  par  les  Chambres  sans  que  le  Hoi  fût 
dépouillé  par  le  fait  de  son  droit  constitutionnel; 
et  gu'oû  ne  dise  pas  qu'en  appliquant  ainsi  ce 
droiu  le  vole  des  Chambres  n'est  plus  quhine 
vaine  formalité;  car  ici  arrive  la  responsaWlité 
uuaistérielle,  et  il  y  a  eu  à  cet  égaird  dans  un 
ja,\s  voisin  des  exemples  assez  frappants. 

Les  traités  seraient  mal  faits  ;  ils  seraient  oné- 
reux au  pays,  il  n*en  serait  pas  moins  dans  la 
dignité  de  "la  couronne  et  dans  Tiotérôt  'bien 
entendu  du  pays  de  les  exécuter.  H  y  aurait  alors 
à  accuser  le  mioistre  prévaricateur  ou  roaltiabile 
q[al  \eâ  aurait  revêtus  de  sa  signature.  Là  est  la 
boute  du  droit;  et  pour  poser  les  bornes  du 
pouvoir,  tels  sont  les  principes  dont  on  ne  pour- 
rait s'écarter  sans  porter  à  TËtat  le  couple  plus 
sensible.  Quel  nom  en  effet  donner  à  des  nego- 
dations*  à  des  traités  que  le  Roi  aurait  conclus, 
si  ensuite  les  traités  pouvaient  n'&tre  pas  exé- 
culés,  et  si  la  promesse  royale  se  trouvait  par  le 
fait  annulée  .Ici  nous  retomberions  dansles  prin- 
cipes de  la  Constitution  de  17^1 ,  mais  je  parle  à 
une  Chambre  qui  a  conservé  trop  fid&lement  la 
mémoire  des  événements  pour  qu^îl  soît  néces- 
saire de  hii  rappeler  combien  à  crt  égard  cette 
constitution  avait  laissé  la  prérog[ative  royale  im- 
partante, et  combien  il  manquait  d'attributions 
a  la  plénitude  du  pouvoir  Toyal  pour  assurer  le 
maintien  du  trône  et  la  prospérité  du  pays! 

Maintenant  est-îl  vrai  que  les  intérêts  des 
créanciers  Trançais  aient  été  négligés?  Non,  Mes- 
sieurs, ju:stice  a  été  faite  à  qui  die  devait  l'être. 
Mais  veuillez  observer  qu'il  ne  pouvait  être  ques- 
^Q  que  des  créances  antérieures  à  1801,  les 
seules  dont  il  pût  s'agir  à  cette  époque,  les  seules 
par  conséipieat  sur  lesquelles  le  traité  de  1801 
ail  pu  stipuler  et  enga<i^  les  parties  contrac- 
tantes. La  oonvelle  liquidation  et  la  convention 
qui  en  résulte  ont  tloncpris  leç  choses  dans  l'état 
oh  elles  étaient  en  1801*;  elles  n'avaient  pas  le 
droit  de  flaire  autre  chose,  du  moment  où  il  ne 
5'agissait  que  d'exécuter  le  traité  de  1601. 

Mais,  dit-on,  des  négociants  français  ont  encore 
des  répétitions  à  faire  enrers  la  régence  d'Alger. 
Ces  réclamations  sont  étrangères  à  un  traité  pré- 
existant. Elles  naissent  d'un  nouveau  mallneur 
qu'il  faut  déplorer,  mais  qui  ne  doit  élre  attri- 
bué, dans  le  fait,  qu'au  défaut  d'exécution  du 
traité. 

Bn  effet,  par  suite  d«î  rex(jcution  du  traité, 
Jes  bâtiments  algériens  ont  été  capturés  dans  les 
\i0rt8  d'Espagne  que  nous  occupions  alonr,  par 
mite,  il  y  a  en  des  représaifles  exercées  dans  les 
Etats  de  la  régence.  Un  autre  circonstance  est 
survenue  et  a  occasionné  des  pertes  qu'il  n'est 
pa*?  en  votre  pouvoir  de  réparer;  il  y  a  eu  une 
epofpie  où  le  dey,  ayant  déclaré  ses  ports  neutres, 
avait  décrété  que  tout  corsaire  qui  s'y  serait  ra- 
vitaillé et  qm  en  sortirait  pour  faire  la  course, 
s'il  venait  à  ramener  dans  ses  ports  les  prises 
qn*il  aurait  faites,  verraient  ces  prises  restituées 
aux  capturés.  Des  corsaires  français  se  sont  trou- 
vés dairs  ce  cas,  et  leurs  prises  ont  été  restituées 
aux  propriétaires  h  qui  elles  avaient  été  faites. 
La  régence  a  môme  fait  enlever,  pour  opérer  cette 
restitutioo,  le  produit  de  la  vente  de  quelques 


prises  déjà  versé  dans  ila  caisse  de 'la  chancellerie 
rrançaise.  Un  des  corsaires  français,  à  qui  cette 
dure  loi  a  été  appliquée,  déclare  8*étre  trouvé 
dans  mie  position  particulière.  Il  établit  que  sa 
prise  ne  devait  pas  être  restituée,  parce  que, 
depuis  sa  sortie  du  port  d'Alger,  W  avait  'touché 
un  port  en  possession  française,  d'où  il  était 
parti  pour  opérer  sa  course;  et  dès  lors  il  sou- 
tient que  c'était  fk  une  erpédition  nouvelle.  C'est 
un  cas  particulier  que  les  ministres  du  Roi  exa- 
mineront avec  soin,  mais  sur  lequel  vous  ne 
pouvez  Tien  fM*éjuger. 

11  en  est  un  autre  qui  demande  aussi  quelques 
explications;  mais  vous  voudrez  bien,  Messi^rs, 
ne  pas  .perdre  de  vue  que  toute  cette  partie  de  ia 
discussion  rentre  dans  les  renseignements  que 
j*ai,  en  commençant,  annoncés  comme  devant 
vous  être  donnés  pour  édlairer  votre  religion  sur 
la  conduite  ministérielie,  bien  qu'ils  soient  étran- 
gers au  fond  de  la  question. 

Lorsque 4e  chef  du  dernier  gouvernement  tou- 
lut  ouvrir  les  négociations  avec  la  régence, 
l'agent  qu'a  envoya  n'avait  point  eu  l'autorisa- 
tion de  faire  les  présents  d'usage,  et  par  consé- 
cpient  n'avatt  point  reçu  'de  fonds  pour  cette  des- 
tination. Cependant  il  crut  qu'il  y  allait  du  succès 
desanégociaiîon  et  même  de  sa  sûreté  de  faire 
ces  présents,  et  il  prit  les  fonds  qui  lui  étaient 
nécessaires  pour  'cet  usage  sur  ceux  <iéposé6;à 
la  chancellerie.'Ces  fonds  ont  été  restitués  à  leurs 
propriétaires  par  le  gouvernement  français.  On 
voit  donc  quil  n'y  a  eu  là  qu'un  acte  de  justice 
relative,  qui  n^  pu  m  préjuger  ni  faire  tort  i 
aucun  autre  droit.  Mais,  encore  une  fois,  tout  c6la 
est  un  droit  étranger  à  un  traité'oui  est  antérieur 
à  ces  réclamations,  et  ne  peut  influer,  Messieurs, 
sur  votre  décision  à  l^gard  du  traité  lui-même 
et  des  fonds  nécessaires  pour  le  mettre  à  exé- 
cution. 

Je  termine  en  rappelant  le  T)rincipe  que  j'ai 
posé  au  commencement  de  ce  discours,  priaoqre 
que,  dans  notre  droit  constitutioan^,  persuaue 
ne  peut  contester.  Le  Roi  u  u«é  de  son  droit  en 
assurant  l'exécution  d'un  traité  antécédemment 
conclu.  Des  fonds  «ont  nécessaires  pour  rexécu- 
tion  de  ce  traité.  La  Chambre  ne  peut  les  refusor 
sans  porter  atteinte  'à  k  plénitude  de  la  préroga- 
tive royaile,  sauf  à  eHe  à  examiner  si  les  minis- 
tres ont  conclu  un  traité  désavantageux,  eon- 
traire  aux  intérêts  du  pays,  et  sHls  mérilent 
d'être  poursuivis  comme  ayant  mésuséde  la  ceo- 
fiance  du  Hoi. 

M.  IBenJainlii  Coii0t«iil.  Deux  qnes^ons  se 
présentent  ici;  celle  du  traité,  de  la  convention 
qni  en  a  été  la  suite,  et  de  leur  exéonbion,  et 
celle  des  préregatives  de  la  couronne  et  de  l'exer- 
cice du  droit  attribué  au  Roi  par  «la  Charte.  Ut 
d'abord,  si  vous  ^Jomparcz  4e  traité  à  la  conven- 
tion dont  il  a  été  suivi,  vous  reconnaîtrez  qu'il  y 
a  une  différence  très-importante.  L'artide  13  du 
traité  porte  la  clause  de  réciprocité.  La  conven- 
tion de  1819  est  détruite.  Ainsi,  ce  qu'on  vous 
annonce  avoir  été  fait  pour  l'exécution  peut  être 
considéré  précisément  comme  fait  pour  en  dé- 
truire le  résultat,  en  ce  qu'il  pouvait  avoir 
d'avantageux  pour  nous.  8i  donc  vous  n'adoptez 
pas  l'amendement  de  la  commission,  vous  aban- 
donnez les  droits  de  vos  concitoyens,  et  vous 
abandonnez  le  traité  que  Ton  invoque  pour  un 
traité  postérieur  qui  ne  reconnaît  pas  les  droits 
reconnus  par  le  premier  traité.  Vous  venez  d'en- 
tendre que  des  citoyens  français  ont  été  spoliés; 
les  spoliateurs  ont  disparu.  Les  Français  conser- 
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Tent  (les  droits  à  uoe  réparation  simultanée.  Je 
ne  me  fie  pas  beaucoup  a  un  acte  de  justice  qui 
serait  postérieur  à  l'exécution  du  traité  :  j'appuie 
donc  ravis  de  la  commission ,  mais  un  eous- 
amendement  est  encore  nécessaire.  Parmi  les  in- 
téressés qui  réclament,  il  y  a  des  hommes  qui 
étaient  français  par  la  loi,  au  moment  où  ils  ont 
éprouvé  des  spoliations,  et  qui  ne  le  soot  plus 
aujourd'hui.  Or,  ce  sont  des  fonds  français  qui 
ont  été  enlevés:  c'est  à  titre  de  Français  qu'ils 
ont  été  spoliés.  G*est  donc  à  ce  titre,  qu'ils  n*ont 

S  lus,  mais  qu'ils  avaient  en  temps  utile,  qu'ils 
oivent  éU^e  indemnisés. 
Quant  à  la  question  constitutionnelle,  elle  est 
d'un  très-grand  intérêt.  Personne  plus  que  moi 
ne  reconnaît  la  nécessité  du  libre  exercice  de  la 
prérogative  royale.  Je  suis  le  premier  à  convenir 
que  la  Constitution  de  1791  était  défectueuse  sous 
ce  rapport,  et  que  nulle  constitution  ne  saurait 
(tre  durable,  si  la  prérogative  de  la  couronne  re- 
lative à  la  conclusion  des  traités  n'est  pas  respectée. 
Hais  celte  prêrojgative  n'est  dans  sa  plénitude 

au'à  l'égard  des  intérêt  généraux  et  politiques 
'un  Etat.  Vous  ne  pouvez  admettre  qu*elle  s*é« 
tende  à  stipuler  des  traités  contraires,  soit  au 
droits  du  citoyen  dans  l'intérieur  du  royaume, 
soit  aux  réclamations  qu'ils  peuvent  avoir  à 
exercer  envers  les  étrangers.  Ce  sont  des  intérêts 
particuliers  qui  ne  peuvent  être  réglés  par  un 
traité,  contrairement  à  des  droits  acquis  et  re- 
connus. 

Et  où  en  serions-nous,  si,  par  un  traité  conclu 
avec  une  puissance  étrangère,  il  était  permis  de 
porter  atteinte  à  des  droits  constitutionnels,  par 
exemple,  au  libre  exercice  des  cultes,  à  la  liberté 
de  la  presse...  [Des  murmures  s'élèvent.)  Oa  dit 
qu'un  traité  vicieux  doit  être  exécuté,  sauf  à 
poursuivre  la  responsabilité  du  ministre.  Cela  est 
vrai  relativement  à  un  traité  de  politique  exté- 
rieure ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  traité 
où.i'on  a  stipulé  sur  des  in  tirets  privés,  sur  des 
créances  litigieuses,  sur  des  droits  dont  les  uns 
sont  reconnus  et  les  autres  sacrifiés. 

Quand,  par  suite  d'un  traité  politique,  des  con- 
tributions sont  assises  sur  une  nation,  tout  le 
monde  paye,  et  Ton  n'a  à  se  plaindre  que  de  la 
dure  loi  de  la  nécessité  et  de  la  position  où  l'on 
se  trouve;  mais  ici  la  perte  est  individuelle,  le 
désavantage  est  parjiculier,  et  chaque  citoyen  de- 
vrait s'attendre  à  voir  stipuler  dans  un  traité,  la 
garantie  de  ses  droits  et  non  sa  spoliation. 

L'amendement  de  la  commission  remédie  autant 
que  possible  aux  inconvénients  que  j'ai  signalés; 
il  atteint  le  but  que  vous  devez  vous  proposer,  et 
même  rétablit  dans  les  termes  un  traité  de  1801  ; 
et  c'est  pour  rester  fidèle  à  ce.  irai  té  et  par  res- 
pect pour  le  principe  de  la  prérogative  royale,  que 
je  vote  l'ameudement  de  la  commission  avec  le 
sous-amendement  que  j  ai  indiqué. 

M.  de  Ceurvolsler.  J'hésitais  à  prendre  la  pa- 
role, M.  le  ministre  des  affaire  étrangères  a  épuisé 
celle  question  ;  je  ne  puis  que  la  résumer  ea  peu 
de  mots. 

Quelle  est  la  nature  de  l'acte  qui  motive,  de  la 
part  du  gouvernement,  la  demande  d'un  prélè- 
vement de  7  millions,  en  numéraire,  sur  le 
crédit  en  rentes  affecté,  par  la  loi  du  15  mai  1818, 
au  payement  de  l'arriére?  Est-ce  une  simple  tran- 
saction ou  un  traité?  La  Chambre  est-elle  rigou- 
reusement tenue  d'en  accomplir  les  stipulations? 

Je  lis  dans  l'exposé  des  motifs  que  le  projet  de 
loi  a  pour  but  de  pourvoir  à  Vexécution  d^un  en- 
gagement conclu  entre  la  France  et  la  régence  d'Al- 


ger, que  le  dey  d^Alaer^  adhe'rant  à  Varrangemeai 
conclu  le  10  novembre  1819,  avait  déclaré  ^ue  par 
cet  actCf  le  gouvernement  français  avait  plememtm 
satisfait  à  tous  les  engagements  du  traite'  de  paii 
du  n  décembre  \m\. 

M.  le  ministre  des  relations  extérieures  vous  a 
donné  d'amples  détails  ;  l'acte  du  10  novembre  1819 
est  donc  un  traité  de  puissance  à  puissance  et 
non  une  simple  transaction  sur  des  intérêts  pn- 
vés. 

On  objecte  que  Pune  des  clauses  du  traité  de 
paix  de  1801  avait  établi  la  réciprocité,  et  goe 
l'intérêt  des  créanciers  français  est  irabi  par  lar- 
ranjgement  du  10  novembre  1819. 

M.  le  ministre  des  relations  extérieures  a  dé- 
trait  cette  objection  :  il  a  rappelé  que  Tarticle  15 
du  traité  de  1801  n*avait  établi  la  réciprocité  m 
pour  les  créances  antérieures  -,  il  a  détaillé  i» 
créances  et  les  créanciers  français  en  ont  obteoale 
pavement. 

L'article  13  du  traité  de  1801  confirme  laT»- 
sion  du  ministre  ;  11  est  retracé  dans  le  rapport 
de  la  commission,  il  porte  :  «  que  le  dey  d'Alger 
s'engage  à  faire  Amoourser  toutes  les  sommes 
qui  pourraient  être  dues  à  des  Français  par  ses 
sujets;  comme  le  citoyen  Dubois-ThainviHe  pread 
l'engagement,  au  nom  de  son  gouverneffleot,  de 
faire  acquitter  celles  qui  seraient  légitimemeot 
réclamées  par  des  sujets  algériens.  » 

Ces  mots  :  qui  seraient  réclamée$,  qui  seraient 
dues,  se  réfèrent  au  passé;  en  omeUaul  daT^«  Var- 
rangement  du  10  novembre  1819  des  &liDuUlioas 
relatives  aux  créances  postérieures  h,  180l,onQ^a 
donc  point  trahi,  au  détriment  des  créanciers 
français,  Tarticle  13  du  premier  traité.  Leurs  inté- 
rêts nous  sont  chers,  et  le  gouvernement  leur  doit 
sollicitude  et  protection;  mais  leurs  droits  feront 
la  matière  d'une  réclamation  distincte  ;  le  dey 
d'Alger  ne  pouvait  être  contraint  à  les  confondre 
parmi  les  clauses  que  sollicitait  l'éxecution  do 
traité  de  paix  de  1801. 

L'arrangement  du  10  novembre  est  donc  m 
Irailé  ;  il  renferme  l'exécution  fidèle  d'une  coa- 
vention  antérieure;  voyons  mainteuanl  si  h 
Chambre,  à  le  supposer  même  injuste  et  contraire 
aux  intérêts  de  la  nation,  aurait  le  droit  de  refu- 
ser la  somme  promise,  oui  ^U  dans  le  même  cas, 
elle  serait  rigoureusement  tenue  d*ouyriraagoa- 
vernement  île  crédit  nécessaire  pour  aue  la  sti- 
pulation royale  fût  suivie  de  la  plus  fidèle  c:iô* 
lion. 

L'un  des  préopinants  a  pensé  que  la  Chambre. 
investie  du  droit  de  voter  l'impôt,  «  avait  parla 
même  le  droit  de  refuser  les  fonds  demanaés>et 
qu'en  cas  de  refus,  le  traité  resterait  sans  exé- 
cution sous  ce  rapport:  la  raison, a-t-il  dit.c'est 
que  les  puissance  qui  traitent  avec  le  Roi  de 
France  doivent  connaître  les  restrictions  que  la 
Charte  apporte  à  son  pouvoir.  » 

Interpréter  ainsi  la  Charte  c'est  l'abroger  ei 
nous  replacer  sous  l'empire  de  la  Constitution  d' 
1791.  Cette  constitution  refusait  au  Roi,  article3. 
chapitre  lll.  le  droit  de  traiter  définitivement  ave 
une  puissance  étrangère:  le  traité  ne  paurai 
avoir  effet  si  le  Corps  législatif  ne  l'avait  muni  de 
sa  sanction. 

Conforme  sur  ce  point  à  la  Constitution  à: 
l'an  Vlll,  la  Charte  a  supprimé  cette  restriction  ' 
le  Roi,  chef  suprême  ae  l'Etat,  conclut  seul  et 
sans  concours  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce.  Puisqu'il  a  le  droit  de  les  conclure,  U 
Chambre  ne  peut  avoir  celui  de  les  détruire;  or. 
elle  aurait  le  droit  de  les  détruire,  si  elle  avait  k 
moyeu  lOgaldVn  arrêter rcxéculion.  Qui  voudniii 
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traiter  avec  le  Roi  de  France,  si  les  stipulations 
restaient  soumises  à  l'incertitude  des  chaaces  in- 
sôparables  de  nos  dét)ats?  Un  acte  n'est  point  un 
traité.  S'il  n'e^  que  provisoire,  ce  n*est  plus  une 
convention,  c'est  un  projet. 

Mais  si  le  traité  lèse  la  nation,  les  Chambres , 
malgré  le  préjudice,  seront  donc  réduites  à  y 
souscrire?  Sans  doute,  carie  lloi  tient  de  la  Charte 
la  prérogative  de  Uer  seul  par  sa  promesse,  le 
Roi,  les  Uliambres  et  la  nation.  Si  l'État  est  lésé, 
c'est  sur  les  conseillers  du  prince  que  retombe  le 
bhliiie  et  la  vengeance,  les  ministres  qui  ont  con- 
tresigné l'acte  peuvent  être  mis  en  accusation;  les 
fastes  de  TAngleterre  ont  à  la  fois  consacré  le 
principe  et  fourni  l'exemple. 

^'otre  honorabiecollègue,  M.  Benjamin  Constant, 
a  reconnu  que  la  Chambre  ne  pouvait  se  refuser  à 
TaHocation  du  crédit,  s'il  ne  s'agissait  que  de 
prestations  pécuniaires  ;  mais  il  a  omis  une  dis- 
tinction? Le  Roi  pourrait-il,  par  un  traité,  déro- 
ger à  notre  droit  public  ou  ledétruire;  par  exemple, 
pourrait-il  abroger  la  liberté  de  la  presse  ou  celle 
des  cultes? 

Pourquoi  nous  égarer  dans  les  hypothèses  ?  Il 
ne  s'agit  ici  que  aune  somme;  la  liberté  de  la 
presse  et  celle  des  cukes  sont  étrangères  à  la 
question.  A  quoi  bon  supposer  que,  sous  prétexte 
Ue  sceller  une  alliance  ou  de  terminer  une  guerre, 
le  Roi  de  France  irait  mêler  dans  une  négociation 
de  cette  nature  des  clauses  destructives  de  nos 
droits  publics?  A  quoi  bon  supposer  que,  sous 
prétexte  d'exercer  un  droit  que  lui  commet  la 
Charte ,  il  irait  nous  enlever  les  droits  que  la 
Charte  nous  a  commis?  Cette  hypothèse  est 
trop  invraisemblable  pour  que  je  m'arrête  à  la 
discuter. 

Une  voix  :  Et  le  Concordat? 

M.  de  Ourvolsier.  11  ne  s'agit  pas  non  plus 
du  Concordat,  et  sur  ce  point  je  puis  mécontenter 
de  répondre  que  le  Concordat  n'est  point  un  traité 
de  paix,  d'aliiauce  ou  de  commerce,  et  que  le  chef 
de  l'Eglise  n'est  point,  par  rapport  à  la  discipline 
extérieure  et  à  la  dépense  habituelle  de  l'Eglise  de 
France,  le  chef  d'un  autre  peuple,  le  souverain 
d'une  autre  nation. 

En  deux  mots ,  l'arrangement  du  10  novembre 
est  un  traité;  il  renferme  l'exécution  d'un  traité 
antérieur.  Le  chef  de  l'ancien  gouvernement 
tenait  de  la  Constitution  de  l'an  VUl  le  droit  de 
signer  déhnitivementle  traité  de  1801  :  le  Roi  te- 
nait de  la  Charte  le  droit  de  lier  définitivement 
les  Chambres  et  la  nation  à  l'exécution  de  l'ar- 
rangement du  10  novembre  181D.  Cet  arrange- 
ment renferme  l'exécution  fidèle  d'une  promesse 
que  le  gouvernement  français  devait  accomplir. 
11  léserait  l'intérêt  public,  que  la  Chambre  de- 
vrait voter  les  fonds,  sauf  à  mettre  en  accusation 
le  ministre  dont  la  responsabilité  serait  compro- 
mise. Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Eiaisiié  de  WlilevetM|ue.  Un  moment, 

j'ai  à  répoudre  à  Ad.  le  ministre J'ai  des 

faits  à  rappeler.  —  (M.  de  Villevesque  monte  à 
la  tribune.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  Chambre  n'est 
plus  en  nombre  pour  délibérer.) 

N.  le  PrésidenC.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 

T.  XXIX. 


CIIAMBRK    DRS    DKPUTÉS. 

PRÉSIOKNCK  DK  M.  RAYEZ. 
Séance  du  mercredi  12  juillet  1820. 

A  deux  heures  la  séamu»  est  ouvorlo. 

M.  do  €ai««4at.:;nolleK  donno  lerlnrc  dn  procès- 
verbal....  L*Assi*mbléL»  en  approuve  la  rédac- 
tion. 

M.  Benjamin  Constant,  mombru  dt;  la  Chajnbre, 
fait  hommage  de  son  écrit  intitulé  :  Pièces  rela- 
tives à  la  satsie  opérée  dam  le  département  de  la 
Sarthe.  —  La  Chambre  ordonne  la  mention  de 
cet  hommage  et  le  dépôt  à  la  bibliothèiiue. 

M.  lo  Président  fait  lecture  d'une  lettre 
qui  vient  de  lui  être  remise,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  l'^dece  mois,  M.  Picot-Désormeaux,  notre 
collègue,  a  fait  à  la  Chambre  un  rapport  sur  la 
construction  d'une  nouvelle  halle  au  Mans,  au 
nom  d'une  commission  composée  de  MM.  le  prince 
de  Broglie  ,  Mestadier,  le  baron  Blanqaart  de 
Bailleul ,  Hay,  Dequeux  ^  Saint-Hilaire,  Delaunay 
(Mayenne),  Froc  de  Labouiaye,  Picot-Désormeaux 
et  Clément.  La  commission  n'a  point  été  convo- 
quée pour  entendre  ce  rapport,  qui ,  par  con- 
séquent ,  n'appartient  qu'à  M.  Picot  -  Dôsor- 
meaux. 

«  Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président , 
de  communiquer  cette  lettre  à  la  Chambre, 
et  d'agréer  l'hommage  de  notre  haute  considé- 
ration. 

«  Signé:  Froc  de  Laboulave,  Blan- 
QUART  DE  Bailleul,  le  prince  de 
Broglie,  Deqleux,  Saint-Hilaire, 
Clément  ,  Prosper  Delaunay  , 
Mestadier.  » 

Plusieurs  voix  :  Qu*est-ce  que  cela  veut 
dire?... 

M.  de  Girardin.  Comment  n'a-t-on  pas  fait 
celte  observation  au  moment  du  rapport....    • 

D'autres  :  Les  membres  de  la  commission  n'é- 
taient peut-être  pas  présents.... 

M.  Benjamio  Conslaol.  Je  viens  demander 
une  explication.  Quand  on  n'aurait  pas  du  toat 
entendu  la  lecture  du  rapport,  au  moins  on  a  pu 
entendre  la  voix  du  président:  il  a  annoncé  que 
M.  Picot-Désormeaux  allait  faire  un  rapport  à 
la  Chambre.  11  est  étonnant  qu'aucun  des  mem- 
bres de  la  commission  qui  réclame  aujourd'hui 
n'ait  pas  alors  réclamé  et  dit  ce  que  porte  leur 
lettre.  Quant  au  fait,  il  est  incontestabks  puisque 
les  membres  l'attestent  ;  mais  je  ne  comprends 

Sas  comment  ils  peuvent  en  faire  un  tort  à 
i.  Picot-Désormeaux.  II  a  sans  doute  cru  que, 
comme  c'était  un  rapport  purement  local,  il  était 
dispensé  d'en  faire  la  lecture  à  la  commission. 
Ainsi,  je  pense  que  si  quelque  membre  avait  des 
observations  à  faire,  c'était  lorsque  lo  rapport  a 
été  présenté,  et  non  pas  ù  présent. 
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M.  Blanqnart  de  Baillenl.  Voici  exactement 
ce  qui  s'est  passé  h  la  commission.  M.  Picot- 
Désormeaux  étant  du  département  de  la  Sarthe, 
la  commission  a  pensé  qu'il  lui  appartenait 
mieux  qu'à  tout  autre  de  connaître  ce  qui  était 
avantageux  ou  désavantageux  dans  la  proposition 
d'un  emprunt  pour  la  construction  d'une  halle 
dans  la  ville  du  Mans.  Dès  lors  les  suffrages  se 
dirigèrent  sur  M.  Picot-Désormeaux,  il  fut 
nommé  rapporteur.  On  lui  dit  :  Nous  croyons, 
Monsieur,  que  vous  êtes  plus  capable  que  nous 
de  faire  ce  rapport,  attendu  la  connaissance  que 
vous  avez  des  localités  ;  ayez  la  bonté  de  reçue l- 
lir  les  renseignements  et  de  nous  fournir  les 
observations  que  vous  pouvez  faire  personnel- 
lement. Alors  la  commission,  d'après  les  rensei- 
gnements que  vous  lui  communiquerez,  adoptera 
la  négative,  ou  l'affirmative;  sur  quoi  M.  Picot- 
Désormeaux  dit  :  Je  prendrai  ces  renseignements 
et  je  vous  les  communiquerai.  II  a  ajouté  :  Si  la 
commission  se  décide  pour  la  niSgative  je  vous 
prie  de  chareer  un  autre  que  moi  du  rapport, 
attendu  qu'il  me  serait  extrêmement  pénible 
d*être  le  rapporteur  d'une  commission  dont  la  dé- 
libération serait  contraire  au  vœu  de  la  ville  du 
Mans.  Nous  trouvàiîfrs  qu'il  avait  raison,  einous 
nous  tenions  pour  dit  que  M.  Picot-Désormeaux 
prendrait  des  renseignements,  qu'il  les  commu- 
niquerait, et  que.  suivant  le  parti  qu'adopterait 
la  commission,  il  serait  ou  ne  serait  pas  rap- 
porteur. Nous  n'avons  plus  entendu  parler  de 
M.  Picot-Désormeaux,  ni  de  la  halle  du  Mans. 

Le  10  de  ce  mois,  M.  Picot-Désormeaux  est 
monté  à  la  tribune  ;  et  ici  vient  l'observation  de 
M.  Benjamin  Constant  :  il  trouve  étrange  que  la 
commission,  qui  n'avait  pas  été  consultée,  ait 
entendu  paisiblement  le  rapport  de  M.  Picot- 
Désormeaux  sans  faire  la  moindre  observation. 
Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  dans  l'esprit  de 
mes  collègues  ;  mais  je  crois  qu'il  s'y  est  passé 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  aue  j'avais  moi- 
môme  dans  la  pensée.  M.  Picot-Désormeaux  est 
à  la  tribune,  il  fait  un  rapport,  il  parait  inconce- 
vable qu'il  eût  pris  sur  lui  de  faii*e  un  rapport 
qui  n'eût  pas  été  communiqué  à  la  commission. 
Je  me  disais.  Il  aura  sans  doute  donné  avis  à  la 
commission  de  son  rapport,  et  cet  avis  ne  me 
sera  pas  parvenu.  Ce  que  je  me  suis  dit,  chaque 
collègue  se  le  sera  dit  aussi,  et  chacun  a  cru 
qu'il  avait  été  le  seul  qui  n'eût  pas  assisté  à  la 
commission  i)our  entendre  le  rapport  de  M.  Picot- 
Désormeaux.  Voilà  ce  qui  s'est  passé.  On  nous 
a  distribué  ce  rapport,  et,  après  en  avoir  pris 
lecture,  trouvant  des  choses  fort  étranges,  qui 
certainement  n'auraient  pas  passé  à  la  commis- 
sion, nous  nous  sommes  demandé  de  qui  était 
l'ouvrage  du  rapporteur;  il  a  été  reconnu  que  per- 
sonne n'avait  eu  la  moindre  communication  du 
rapport;  de  là,  la  détermination  que  nous  avons 
prise.  Si  nous  avions  eu  l'assurance  que  ce  rap- 
port eût  été  ensuite  discuté,  nous  n'aurions  pas 
écrit  à  M.  le  président,  nous  aurions  attendu  le 
moment  opportun  pour  déclarer  que  M.  Picot- 
Désormeaux  avait  pris  sur  lui  tout  rouvrage. 

M.  Froc  de  l^aboolaye.  Je  viens  pour  ma  part 
confirmer  entièrement  ce  qui  a  été  dit  par  notre 
honorable  collègue  M.  Blanquart  de  Batileul.  II 
nes'agitpas  ici  d'examiner  quelle  est  la  phrase  du 
rapport  dont  nous  pouvons  avoir  à  nous  plaindre; 
il  s^agit  du  fond  de  la  chose.  Le  fond  de  la  chose 
est  une  question  proposée  à  une  commission 
émanée  de  votre  sein,  pour  savoir  s'il  fallait  au- 
toriser la  ville  du  Mans  à  faire  un  emprunt  pour 


la  construction  d'une  nouvelle  halle.  Quelle  que 
soit  la  phrase,  M.  Picot-Désormeaux,  comme  dé«  ! 
puté,  a  le  droit  de  dire  ce  qu'il  croit  convenable 
et  nécessaire  ;  mais  une  commission  a  le  droit  de 
juger  ce  qui  lui  est  soumis,  et  de  ne  pas  permet- 
tre que  son  rapporteur  présente  à  la  Gnambre, 
en  son  nom,  une  opinion  qui  ne  serait  pas  la 
sienne.  Sur  neuf  membres  de  la  commission,  il  y 
en  a  huit  qui  n'ont  eu  aucune  connaissance  da 
rapport;  et  qui  par  conséquent  ont  dû  réclamer, 
et  contre  le  fond,  et  contre  la  forme. 

M.  Meatadier.  Il  n'y  a  eu  aucune  délibéra- 
tion de  la  commission,  le  rapport  a  été  fait  saos 
sa  participation. 

Plusieurs  voix: Mors  il  n'y  a  pas  de  rapport....* 

M.  le  Président  annonce  que  V ordre  du  jour 
est  la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  au    I 
traité  conclu  avec  le  dey  d^ Alger» 

M.  Ijaisné  de  Willevesqne.  J'étais  monté 
hier  à  cette  tribune  pour  combattre  l'extension 
funeste,  et  au  Roi  et  à  la  patrie,  que  nos  honora- 
bles collègues,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  M.  de  Gourvoisier,  m'ont  paru  donner  au 
droit  qu'a  la  couronne  de  faire  les  traités.  Certes, 
nous  ne  lui  contestons  pas  ce  droit,  mais  il  doit 
être  renfermé  dans  des  limites  tracées  par  Tinté- 
rôt  général.  Et  en  effet.  Messieurs,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  le  droit  d^aliéner  des  promces,  ni 
de  souscnre  à  des  tributs,  à  des  traités  nÛTveui 
et  ignominieux,  et  l'on  prétendrait  que  nous  de- 
vrions toujours  les  exécuter  et  en  subir  les  dé- 
plorables conséquences;  que  deviendraient  donc 
tes  prérogatives  de  la  Chambre?  Cependant,  oq 
veut  bien  nous  accorder  la  triste  consolation  1 
de  poursuivre  et  d'accuser  le  ministre  pré?ari- 
cateur  qui,  signataire  du  traité,  se  serait  pru- 
demment sans  doute  dérobé  par  la  fuite  aux 
vengeances  nationales.  Une  condamnation  bien 
imposante  et  bien  illusoire  par  contumace  nous 
dédommagerait  ainsi  de  tout.  Sont-ce  là  pour 
un  grand  peuple  des  garanties  raisonnables? 

Certes,  il  est  bien  loin  de  ma  pensée,  de  cber^ 
cher  à  affaiblir  en  rien,  Pamour,  le  respect  et  la 
reconnaissance  des  Français  en  faveur  de  Pan- 
guste  auteur  de  la  Charte,  nous  serons  tooiours 
prêts  à  sacrifier  nos  vies  et  nos  fortunes  pour 
la  défendre  et  maintenir  son  autorité;  mais  la 
Charte  n'a  point  affaibli  les  droits  du  peuple 
français,  elfe  ne  les  a  pas  créés,  elles  les  a 
reconnus  et  consacrés,  ils  remontent  au  ber- 
ceau de  la  monarchie;  le  préambule  de  la 
Charte  déclare  qu'elle  a  uni  les  temps  anciens 
aux  temps  nouveaux.  Kh  bien  !  Messieurs,  de 
tout  temps,  la  nation  a  eu  le  droit  de  repousser 
des  traites  ignominieux  et  désastreux  :  je  ne  re- 
monterai point  pour  le  prouver  jusqu'à  la  pre- 
mière et  seconde  race  de  nos  rois,  où  la  signa- 
ture des  grands  de  l'Etat  et  des  évoques  était 
nécessaire  pour  valider  les  traités.  Je  ne  tiri^ai 
mes  exemples  que  depuis  la  réunion  des  trois 
ordres  sous  le  nom  d'états  généraux. 

Les  Ëtats  de  1359  refusèrent  d'accepter  le  traité 
de  Londres  souscrit  par  le  roi  Jean,  comme  dé- 
sastreux et  ignominieux  pour  la  France  :  le  Iraitr 
de  Troyes  de  1420,  par  lequel  Charles  Vl  et  Isa- 
beau  de  Bavière  faisaient  passer  la  couronne 
sur  la  tète  de  Catherine  de  France,  leur  fîlle, 
qu'ils  mariaient  au  célèbre  Henri  V»  roi  d'Angle- 
terre,  fut  également  repoussé. 

Les  Etats  de  Tours  de  1468  annulèrent  les  con- 
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ditions  du  traité  ée  Gonflans  qui  a?ail  terminé 
en  I465ia  guerre  du  bieapobiic,  et  qui  donnait  la 
Normandie  nresque  en  souveraineté  au  duc  de 
Berry,  frère  ae  Louis  XI;  ils  déclarèrent  qu'elle 
ne  pouvait  être  démembrée  de  la  couronne. 

Par  an  traité  signé  à  Blois,  Louis  XU  s'était 
eo^é  à  marier  Claude  de  France,  sa  GUe,  avec  l'ar- 
chidBC  Charles  de  Luxembourg ,  depuis  Charles- 
Quint,  ce  qui  eût  entraîné  la  perte  de  la  Bretagne, 
tes  Etats  de  Tours,  de  1505,  s'y  opposèrent  ;  et 
malgré  les  fureurs  d'Anne  de  Bretagne,  sa  mère, 
la  princesse  fut  mariée  au  duc  d'Angouléme,  de- 
puis François  !•«'. 

Enfin,  les  Btats  de  Bourgogne,  en  1526,  et  la 
France  entière,  refasèrent  de  reconnaître  le  traité 
de  Madrid  de  1525,  et  déclarèrent  que  le  Roi  n'a- 
vait pas  le  droit  de  séparer  la  Bourgogne,  ni  au- 
cunes j)rovinces,  du  tronc  de  la  monarchie. 

Gloneux  de  commander  à  des  peuples  libres, 
le  prince  doit  s'enorgueillir  de  l'heureuse  im- 
puissance où  il  est  de  pouvoir  démembrer  ses 
Ëtats  ;  mais  bien  plus,  de  simples  parlements  ont 
refusé  de  reconnaître  des  traités  désastreux  à 
TBtat ,  notamment  celui  de  Léon  X  et  de  Fran- 
çois l'',  en  1515,  connu  sous  le  nom  de  Concor- 
dat. Nos  pères  ont  vu  en  1643  et  1715,  casser  les 
testamento  de  Louis  XUl  et  de  Louis  XIV  qui 
avaient  réglé  la  régence. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  convention  de  1801, 
la  Chambre  observera  que  ce  traité  est  nul,  ayant 
été  fait  en  violation  de  la  Constitution  de  Tan  UI 
et  celle  de  l'an  VIU,  qui  soumettaient  les  traités, 
pour  les  valider,  à  l'adoption  du  Corps  législatif 
et  du  Sénat. 

D'ailleurs  cette  dette  est  une  dette  contractée 
en  assignats,  et  en  France,  envers  des  individus 
établis  a  Marseille. 

Bile  n'est  pas  plus  sacrée  que  les  deniers  pu- 
pillaires  et  dotaux,  les  rentes  de  l'Etat,  les  créan- 
ces de  File  Bourbon,  englouties  dans  le  gouffre 
des  déchéances. 

La  pèche  du  corail  auprès  de  Bonne  et  de  l'Ile 
de  Tabarca  vaut-elle  7  millions? 

Le  dey  est  étranger  à  cette  opération,  qui  re- 
monte à  vingt-six  ans.  il  hésiterait  à  attaquer  une 
puissance  qui.  sans  doute,  saurait  se  faire  res- 
pecter, et  répéter  comme  ce  gouverneur  de  6oa, 
au  Zamorin,  qui  voulait  assujettir  les  Portugais  à 
un  tribut,  en  lui  montrant  des  canons  et  des  bou- 
lets :  (  Voilà  le  genre  de  tribut  que  paye  à  ses 
ennemis  le  roi  de  Portugal.  »  '  Cfe  lapgage  seul 
serait  digne  des  fils  d'Henri  IV. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  eoMte  Bevgnot.  Je  vais  essayer  de 
retirer  la  discussion  du  point  éloigné  où  l'hono- 
rable préopinant  Ta  placée,  pour  la  ramener  sur 
son  véritable  terrain,  sur  le  mérite  de  l'amende- 
ment de  la  commission. 

Cet  amendement  établit  que  la  somme  de  7  mil- 
lions promise  par  la  France,  dans  le  traité  conclu 
avec  la  régence  d'Alger,  ne  pourra  être  délivrée 
qu'à  des  conditions  qui  n'y  sont  ni  stipulées  ni 
prévues.  Cet  amendement  ajoute  donc  une  con- 
dition au  traité  passé  entre  la  France  et  la  régence 
d'Alger.  Or  est-il  dans  l'ordre  constitutionnel 
que  la  Chambre  ajoute  à  un  traité  passé  par  le 
Hoi  ?  Et  en  tout  cas,  la  disposition  que  propose 
votre  commission  pouvait-elle  être  mise  en  avant 
avec  succès,  et  les  ministres  sont-ils  reprocba- 
bles  pour  ne  l'avoir  pas  fait?  Tels  sont  les  deux 
termes  entre  lesquels,  selon  moi,  la  discussion 
devait  se  renfermer. 

Mieux  que  je  ne  le  ferai,  on  honorable  membre, 


qu'il  faut  citer,  parce  qu'il  fait  autorité  en  cette 
matière,  M.Benjamin  Constant,  a  établi  hier  qu'aux 
termes  de  l'article  14  de  la  Charte,  le  Roi  faisait 
des  traités  de  pîx,  d'alliance  et  de  commerce. 
Mais  si  Je  Roi  fait  les  traités,  il  s'ensuit  que  les 
Chambres  ne  neuvent  y  rien  augmenter,  v  rien 
diminuer;  qu'ils  sortent  de  ses  mains  entiers  et 
parfaits;  et  il  s'ensuit  encore  que  le  Roi  engage 
laPrance  par  les  traités  qu'il  contracte.  Autrement, 
le  droit  qu'il  a  de  faire  ces  traités  serait  illusoire 
et  vain.  Ainsi  donc,  bon  ou  mauvais,  le  traité 
passé  entre  le  Roi  et  la  régence  d'Alger  a  créé 
pour  la  France  une  dette  de  7  millions,  qu'elle 
doit  aussi  virtuellement  que  si  elle  eût  emprunté 
7  millions  quelque  part  et  dans  quelque  forme 
que  ce  soit.  La  communication  de  ce  traité  peut, 
il  est  ?rai,  donner  ouverture  à  l'examen  de  la 
conduite  des  ministres,  à  leur  censure  par  les 
Chambres,  même  à  leur  accusation,  enfin  à  tous 
les  genres  d'investigation  qui  soient  en  notre  pou- 
voir :  la  seule  chose  qui  n'y  soit  pas,  c'est  de 
modifier  le  traité  ou  d'en  différer  l'exécution. 

Cependant  ce  principe  constitutionnel  n'est-il 
pas  susceptible  de  quelque  modification?  Fau- 
drait-il donc  admettre,  avec  un  respect  passif,  un 
traité  oh  le  Roi  sacrifierait  les  propriétés  des  par- 
ticuliers, ou,  ce  qui  est  plus  précieux,  leur  li- 
liberté  civile  et  religieuse?  C'est  à  l'orateur  qui 
se  fit  hier  cette  objection  que  j'en  demanderai  au- 
jourd'hui la  réponse.  Le  moyen  commode  d'outrer 
les  conséquences  pour  attaquer  le  principe  est 
au-dessous  de  lui.  Il  me  répondrait  que  les  pro- 
priétés privées  et  les  libertés  d'un  pays  ne  sont 
point  la  matière  d'un  traité  diplomauque;  que  les 
princes,  institués  pour  les  protéger,  n'ont  nulle- 
ment le  droit  d'en  disposer;  et  qu'un  traité  oh 
ils  en  disposeraient  serait  radicalement  nul,  et 
conséquemment  n'engagerait  personne.  Facile- 
ment on  pouvait  deviner  que  Fhonorable  mem- 
bre faisait  allusion  aux  traités  passés  avec  la  cour 
de  Rome  ;  mais  si  ces  traités  ne  stipulent  que  des 
intérêts  politiques,  ils  rentrent  dans  la  classe 
commune;  s'ils  stipulent  des  intérêts  religieux» 
ils  sont  entièrement  inefficaces  comme  traités, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  convertis  en  lois  de 
l'Btat.  Un  exemple  récent  l'a  fait  voir,  et  encore 
ici  L'exception  confirme  la  règle. 

L'honorable  M.  Laisné  de  Villevesque  vient  d'in- 
sister sur  le  même  point  ;  il  a  même  été  plus  loin 
sur  le  droit  des  Chambres  d'intervenir  dans  les 
traités,  et  il  produit  à  l'appui  de  cette  opinion 
bon  nombre  des  exemples  dont  notre  histoire 
abonde,  et  où  nos  Assemblées  nationales  sont  en 
effet  intervenues  pour  ratifier,  modifier  ou  même 
t  rejeter  entièrement  des  traités;  alors  les  droits 
étaiect  mal  définis,  les  pouvoirs  étaient  confondus 
dans  la  main  des  rois,  qui  disposaient  des  pro- 
vinces comme  de  leur  patrimoine.  Quelquefois 
malheureux  à  la  guerre,  et  presque  toujours  lé* 
gers  dans  leurs  conseils,  ils  souscrivaient  des 
traités  déplorables,  comme  le  publiciste  de  Flo- 
rence leur  en  fait  le  reproche,  et  ils  appelaient 
ensuite  leurs  sujets  à  leur  secours  pour  se  dis- 
penser de  les  exécuter,  et  c'est  en  effet  ce  que 
firent  Louis  XI,  après  le  traité  de  Gonflans,  de  1465, 
Louis  XII,  après  le  traité  de  Blois  de  ISOi,  et  Fran- 
çois 1%  après  celui  de  Madrid,  de  1526;  mais  ces 
exemples  des  temps  passés  ne  sont  nullement  ap- 
plicables au  temps  présent  et  à  Tordre  constitu 


tionnel  sous  lequel  nous  vivons.  Le  pouvoir  royal 
n'est  pas  absolu  comme  il  l'était  alors  ;  mais  en 


perdant  d'une  étendue  yacue  et  indéterminée,  il 
est  devenu  fixe  et  positif.  Or,  il  n'y  a  pas  de 
point  plus  clairement  établi  dans  notre  Constitua 
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lion  tiue  le  droit  allribué  au  Koi,  cl  au  Koi  seul,  du 
faire  des  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  corn- 
merce.  L'honorable  membre,  en  dépit  de  ses  ci- 
tations, et  quoiqu'il  ait  toujours  cité  juste,  na 
donc  point  affaibli  le  principe  nettement  posé 
par  M.  Benjamin  Constant,  qu'un  traite  bien 
quMl  fût  mauvais,  et  si  mauvais  qu'il  fût,  devait 
être  exécuté,  sauf  à  accuser  ensuiie  les  ministres. 

Mais  si  vous  admettez  ramendemcnt  proposé  par 
la  coramissiou,  ou  vous  ferez  un  nouveau  traité, 
et  vous  n'en  avez  pas  le  pouvoir,  ou  vous  empo- 
cherez rexôcution  du  premier,  et  vous  n'en  avez 
pas  le  droit.  Voyez  en  efftt  ce  que  la  commission 
vous  proijose;  elle  vous  propose  de  décider  que 
les  fonds  demandas  pour  l'exécution  de  ce  traité 
ne  seront  délivrés  p:ir  le  ministre  des  finances 
qu'après  qu'il  aura  été  statué,  par  les  gouverne- 
ments respectifs,  sur  les  réclamalions  des  sujets 
français  et  algériens,  conformément  au  traité  du 
17  décembre  18i)1,  et  plus  spécialement  à  l'ar- 
ticle 13  de  ce  traité. 

Ici  se  place  une  observation  importante.  Le 
traité  de  18^1  avait,  il  est  vrai,  consacré  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  entre  les  créanciers  français 
et  les  créanciers  »'trangers,  et  celui  de  181\)  ne  la 
consacre  plus;  mais  c'est  ici  le  vrai  point  de  la 
dllliculté,  et  je  supplie  la  Chambre  d'y  donner 
quelque  attention.  Le  traité  de  1801  consacre  la 
réci|.rocilé  entre  les  créanciers  français  et  algé- 
riens dont  les  dettes  avaient  une  date  antérieure 
à  ce  traité.  Or,  il  est  constant  (|ue  les  créanciers 
français  qui  se  trouvaient  dans  ce  cas  ont  été 
payés  par  la  régence  d'Alger,  et  que  c'est  la  France 
qui  est  resiée  en  retard  ;  mais  auiourd'hui  nous 
ne  pouvons  dire  à  la  régence  d'Alger  :  Nous  ré- 
tablissons avec  vous  le  traité  de  1801  d'après 
lequel  vous  ne  deviez  pajer  que  les  créanciers 
français  antérieurs  au  traité,  et  qne  votis  avez 
réellement  payés;  mais  nous  prétendons  que  vous 
payiez  encore  les  créanciers  postérieurs  au  traité 
de  1801.  iN  aurait-elle  pas  le  droit  de  nous  répon- 
dre :  C'est  un  traité  tout  nouveau  que  vous  pro- 
posez là.  Il  s'agit  d'examinei  s'il  nous  convient; 
et  il  est  très-probable  qu'il  ne  lui  conviendrait  pas. 
Or,  ici,  je  n^joulerai  rien  à  ce  qu'a  dit  hier  de 
limportance  des  concessions  de  la  côte  d'Afrique, 
et  même  de  leur  nécessité  pour  la  France  dans 
sa  situation  nouvelle  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  un 
habile  général  qui  a  pu  s'en  convaincre  mieux 
que  tout  autre,  loivque,  dans  une  lutte  mémorable, 
il  défendit  glorieusement  les  intérêts  de  son  pays, 
confondus  avec  ceux  de  la  Porte  Ottomane. 

Je  crois  donc  avec  lui  que  le  traité  passé  avec 
la  régence  d'Alger  est  utile  à  la  France,  et  que 
rien  ne  peut  eu  retarder  rexécution. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  l'amendement  de  la 
commission  sort  de  la  ligne  constitutionnelle,  et 
uau  fond  on  mam|Uerait  de  mo\ens  légitimes 
e  le  faire  prévaloir,  lit  comme  le  nom  du  mi- 
nistre signataire  de  ce  traité  écarte  ju^-^qu'aux 
nuages  dunt  on  a  essayé  de  l'entourer,  je  vote 
pour  le  rejet  de  l'amendement  de  la  commission 
et  pour  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement. 

M.  Manuel.  J'aime  à  croire  que  je  ne  suis  pas 
le  seul  qui  ait  été  surpris  de  latloctrine  qui  vient 
d  être  professée  à  cette  tribune.  Quel  plus  juste 
motif  d'élonnement,  en  effet,  et  môme  d'affliction 
pour  tous  ceux  qui  croient  que  la  Charte  a  établi 
en  France  un  gouvernement  constitutionnel,  un 
véritable  système  représentatif,  que  d'entendre 
proclamer  par  un  ministre  d*Etat  dej  maximes  ci 
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évidemment  subversives  du  pouvoir  des  Gbambrtr 
comme  de  toute  liberté.  .     -     .     r 

Eh  quoi  1  de  ce  que  le  Roi  a  le  droit  de  fairt 
et  de  signer  des  traités  de  paix,  de  guerre  ou  d'al- 
liance,  on  croit  pouvoir  conclure  qu'il  a  par  ce/a 
même  le  droit  d'engager  invinciblement  tous  le> 
pouvoirs  de  l'Etat  pour  les  subsides  qu'il  croirait 
devoir  stipuler  par  ces  traités.  Que  les  Chambre;, 
appelées  à  voter  par  une  loi  les  fonds  nécessaires, 
seraient  forcées  de  donner  leur  approbation,  suU 
que  le  traité  leur  paraisse  favorable  ou  funeste 
aux  intérêts  de  l'Etat  1  Est-ce  là  interpréter  oa 
renverser  notre  Constitution  ?    / 

La  Charte  a  dit.  il  est  vrai,  qu'au  Roi  seul  ap- 
partient le  droit  de  faire  des  traités  ;  maia  elle  a 
dit  aussi,  qu'aux  Chambres,  et  spécialement  à  la 
Chambre  des  députés,  est  réservé  le  droit  de 
voter  les  impôts. 

Si  le  premier  de  ces  droits  est  respectable,  le 
second  ï'est-il  moins,  l'un  des  deux  pourrait-il 
s'exercer  au  préjudice  de  l'autre,  lorsque  tous  les 
deux  sont  établis  en  même  temps  et  paria  mèmt 
autorité  comme  des  conditions  de  nuire  gouver- 
nement? La  raison  ne  dit-elle  pas  assez liautgue 
la  prérogative  royale  doit  être  combiaée  avec  la 
prérogative  des  Chambres  et  noa  pas  V'aa^iiVu. 

Ainsi  donc,  le  Roi  a  exercé  la  sienne  en  soxis- 
crivant  le  prétendu  traité  avec  le  dey  d'Alger. 
Mais  pour  rexécution  de  ce  traité,  des  fonds  sont 
nécessaires.  Ces  fonds  n'ont  pas  encore  été  alloués 
par  une  loi.  L'intervention  du  Corps  l^slatit 
est  donc  nécessaire.  Ici  arrive  la  prérogative  des 
Chambres.  La  nécessité  de  leur  intervention  eslsi 
bien  reconnue  que  le  gouvernement  lui-même  la 
provoque.  Cou(oit-ou  qu'au  moment  même  où  il 
les  appelle  à  voter,  il  leur  conteste  le  droit  d'exa- 
miner la  mesure  qu'il  leur  propose? 

Faut-il  prouver,  par  des  exemples  décisifs,  que 
tel  est  le  véritable  vœu  de  la  Charte? 

Au  Roi  seul  elle  accorde  aussi  le  droit  de  dé- 
clarer la  guerre,  et  par  conséquent  d'appeler  sous 
les  armes  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  soldats,  d'augmenter  les.  fortifications  :  quel- 
qu'un a-t-il  jamais  prétendu  que  pour  cela  seul 
les  Chambres  étaient  forcées  d  accorder  sans  exa- 
men tous  les  fonds  nécessaires  pour  exécuter  cette 
détermination  ?  Lorsque  la  loi  sur  le  recrutement 
a  été  établie,  beaucoup  d'orateurs  se  firent  un  sujet 
d'effroi  de  ce  que  tous  lesans  les  Chambres  ne  se- 
raient pas  appelées  à  voler  reffectif  de  raruiée; 
ils  disaient  :  Il  dépendra  donc  du  gouvemementdc 
compromettre  nos  libertés  et  nos  fluances  eu 
mettant  sur  pied  une  armée  hors  de  proportioQ 
avec  nos  besoins'comme  avec  nos  ressource,  eu 
faisant  des  places  fortes  de  toutes  les  villes  où  il 


obviait  à  tout,  parcequele  gouvernement  pouvait 
bien,  dans  l'exercice  de  sa  prérogative,  appeler 
un  nombre  plus  ou  iqoios  considérable  de  trou- 
pes, mais  qu'il  fallait  arriver  aux  Chambres  et  Icu: 
demander  les  fonds  nécessaires  pour  les  solder; 
et  que  les  Chambres,  restant  maîtresses  d'accorder 
ou  de  refuser  ces  fonds,  et  par  conséquent  de 
mettre  le  gouvernement  hors  d'état  de  les  entre- 
tenir, il  s'en  suivrait  comme  conséquence  néces- 
saire qu'en  définitive  le  nombre  des  troupes, 
comme  la  création  des  places  fortes  dépendait 
des  Chambres,  etqu'ainsi  la  prérogative  du  trône 
n'entraînait  pas  ce  danger  réel. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  qui  n'est  pas 
frappé  delà  véritédesdeux  hypothèses? Je  cour- 
rais en  citer  d'autres;  il  dépend  de  tel  ou  tel  mi- 
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nistre,  par  exemple,  d'augmenter  le  nombre  de 
ses  commis  et  les  autres  frais  de  son  administra- 
tion ;  mais  ce  droit  vous  empéche-t-il,  vous  a- 
t-il  empêché  cette  année  de  délibérer  des  réduc- 
tions sur  les  ^lépenses  dont  i*allocation  vous  est 
demandée?  Bt  c'est  ainsi  que  se  concilient  par- 
faitement les  diverses  attributions  que  la  Charte 
a  distribuées  entre  les  diverses  autorités  créées 
par  elle  dans  l'intérêt  de  la  société.  Mais  ce  n'est 
pas  vers  cette  sage  combinaison  que  tendent  les 
soins  et  les  efforts  de  certaines  personnes.  Biles 
semblent  avoir  prisàti\che  de  faire  tout  à  l'avan- 
tage de  l'un  et  au  préjudice  de  1  autre  ;  à  les  en- 
tendre on  ne  saurait  trop  faire  de  sacrilices  au 
pouvoir  exécutif.  Vous  avez  entendu  proclamer 
a  cette  tribune  que  dés  l'instant  que  le  pou- 
voir signalait  des  alarmes,  on  devait  les  partager; 
?[u'aus8itdt  qu'il  demandait  une  augmentation  de 
orce,  il  fallait  la  lui  accorder.  Voilà  ce  qu*on  nous 
a  dit  lorsqu'il  s'agissait  de  nous  demander  le 


système.  Bt  cepcmiant  il  serait  bien  plus  sage, 

fdus  utile  à  raffermissement  du  trône,  comm(î  de 
a  liheté,  de  laisser  à  chaque  pouvoir  l'étendue 
que  le  pacte  fondamental  a  pris  soin  de  fixer.  Tout 
comme  la  liberté,  la  puissance  royale  s'altère  et 
se  compromet  à  mesure  qu'elle  excède  ses  lirailos, 
et  ceux-là  sont  bien  aveugles  ou  bien  coupables, 
qui  attendent  de  nouvelles  expériences  pour  re- 
connaître cette  vérité. 

Laissons,  Messieurs,  laissons  à  chacim  ses  droits 
et  ses  prérogatives;  il  en  résultera  que  le  Roi, 
seul,  réglera  la  paix  ou  la  gcerre  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  mais  il  en  résultera  aussi  que 
la  Chambre  continuera  à  n'acrorder  des  fofids 
que  lorsque  la  guerre  lui  paraîtra  utile,  ou  lors- 

3 ne  les  subsides  promis  lui  paraîtront  stipulés 
ans  rintôrét  de  la  cho-^e  publique.  On  vous  dira, 
peut-être,  qu'avec  de  tels  principes  les  engage- 
ments du  Roi,  vis-à-vis  des  puissances  étrangères, 
pourraient  devenir  illusoires,  et  que  dès  lors  ces 
puissances,  trompées,  se  refuseraient  désormais  à 
traiter  avec  le  chef  de  l'Etat.  Je  répondrai  qu'il 
(  st  dans  le  droit  des  gens,  comine  au  simple  clroit 
commun,  un  principe  certain,  c'est  celui  qui  veut 
qu'on  ne  soit  jamais  excusable  de  ne  pas  con- 
naître la  qualité,  la  condition  de  celui  avec  qui 
Ton  contracte.  Eh  bien!  quiconçiue  traite  avec 
un  monarque  constitutionnel  doit  savoir  quelles 
sont  les  limites  et  les  conditions  du  pouvoir  que 
lui  donne  la  loi  de  l'Etat.  Ainsi  le  gouvernement 
qui  a  souscrit  avec  Sa  Majesté  le  traité,  de  l'exé- 
cution duquel  il  s'agit  aujourd'hui,  ne  serait 
point  trompé  quelle  que  soit  la  résolution  de  celte 
Chambre;  car  il  n'a  pu  ignorer  que  la  puissance 
du  Roi,  modifiée  par  la  Charte,  se  combinait  avec 
celle  des  Chambres,  et  q^ae  des  Chambres  dépen- 
dait Texécution  d'une  disposition  qui  devait  avoir 
pour  résultat  d'augmenter  la  masse  des  impôts. 
Je  ne  crois  pas  devoir  pousser  plus  loin  cette 
discussion;  je  n'ai  voulu  qu'appeler  votre  atten- 
tion sur  les  paradoxes  que  vous  avez  entendus  ; 
je  ne  m'occuperai  pas  de  l'application  des  princi- 
pes à  l'espèce  particulière  ;  je  n'examinerai  pas 
jusqu'à  quel  point  il  y  a  lieu  d'accorder  les  fonds 
dont  il  s  agit;  d'autres  se  sont  occupés  et  s'occu- 
peront encore  de  ce  soin. 

M.  le  baron  Pasqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Si  je  voulais,  Messieurs,  reprendre  les 
paroles  du  préopioant,  il.  me  serait  facile  de 
tourner  contre  lui-même  Taccusalioa  qu'il  a  cru 


pouvoir  diriger  contre  le^  ministres  et  contre  ceux 
d'entre  vous  qui  parlent  et  qui  votent  comme 
eux.  Notre  doctrine,  dirions-nous,  consiste  à 
défendre  tous  les  principes,  et  la  vôtre  à  les 
attaquer  tous,  surtout  en  ce  qui  touche  à  la 
prérogative  royale I  Et  en  effet.  Messieurs,  il  faut 
être  oicn  acliarné  à  ce  combat,  pour  ne  pas 
craindre  de  contester  le  système  que  vous  venez 
d'entendre  établir  et  discuter  avec  tant  de  talent 
et  de  force  par  M.  le  comte  Beùgnot.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  d'en  concevoir  un  plus 
constitutionnel  et  qui  soit  mieux  tiré  de  la  nature 
des  choses,  de  cette  nécessité  sans  laquelle  il 
n'existe  t)as  de  gouvernement  ni  de  constitution, 
de  cette  nécessité  que  tous  les  hommes  qui  font 
et  discutent  des  constitutions  doivent  avoir  pré- 
sente devant  les  yeux,  s'ils  veulent  que  leur 
ouvrage  subsiste,  qu'il  puisse  subsister,  je  ne 
dirai  pas  un  siècle,  mais  le  quart,  mais  la 
dixième  partie  d'un  siècle.  Oui,  Messieurs,  la 
Charte,  comme  la  raison  et  comme  la  nécessité, 
a  donné  au  Roi  le  droit  de  faire  les  traités,  et  de 
ce  droit  que  vous  a  parfaitement  expliqué  M.  le 
comte  Beugnot,  dérive  la  nécessité  d'exécuter  ces 
traités  aux  risques  de  ceux  qui  les  ont  conseillés 
au  monarque,  mais  avec  la  plus  parfaite  sécurité 
pour  les  puissances  qui  ont  traité  avec  le  monar- 
que. La  raison  en  est  simple,  c'est  qu'un  traité 
est  la  plus  impérative  des  lois,  et  que  nulle  autre 
ne  peut  être  mise  au-dessus  de  celle-là.  Pour 
qu'une  loi  pût  produire  l'elfet  de  détruire  un 
traité,  il  faudrait  que  cette  loi  eût  la  force  d'agir 
également  sur  toutes  les  parties  contractantes,  il 
faudrait,  à  côté  de  cette  loi,  un  pouvoir  pour  la 
faire  exécuter.  Ainsi,  quand  lurateur  au(|uel  je 
réponds  tirait  une  comparaison  du  droit  civil 
avec  le  droit  politique,  il  établissait  entre  le  droit 
civil  et  le  droit  politique  la  plus  déplorable  con- 
fusion. Il  oubliait  que  lorsqu'une  loi  civile  est 
rendue,  l'Etat  a  le  i)OUVoir  de  la  faire  exéruter, 
quand  même  elle  serait  injuste.  Il  n'en  serait  pas 
de  même  si  cette  loi  avait  pour  objet  de  régler 
des  intérêts  extérieurs,  que  la  force  a  commencé 
par  discuter  et  qu'elle  pourrait  continuer  à 
discuter  pour  le  malheur  des  hommes;  Le  but 
d'un  traité  est  donc  le  plus  souvent  de  faire  cesser 
ou  de  prévenir  des  dissensions  que  tous  les 
hommes  déplorent  ou  redoutent,  parce  que  les 
conséquences  en  peuvent  être  terribles.  L'orateur 
auquel  je  réponds  a  reconnu  lui-même  que  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  et  surtout  le 
droit  de  faire  la  paix  après  la  guerre,  était  né- 
cessaire à  conserver  au  Roi,  parce  qu'il  fallait 
bien  que  la  guerre  finît;  mais  comment  la  guerre 
tinirait-elle,  si  les  conditions  de  la  paix  n'étaient 
pas  certaines,  t*i  celui  qui  a  traité  ne  pouvait  pas 
garantir  que  cette  naix  sera  maintenue?  Cette 
garantie  repose  sur  la  nécessité  non  moins  que 
sur  la  bonne  loi.  Vainqueur  ou  vaincu,  elle  n'est 
pas  moins  nécessaire  à  l'un  qu'à  l'autre.  Elle 
évite  à  l'un  des  excès  qui  peuvent  finir  par  en- 
traîner sa  ruine;  elle  arracne  l'autre  à  des  mal- 
heurs qui  l'écraseraient.  Eu  effet,  quand  on 
traite  avec  le  vainqueur,  on  sait  bien  qu'il  faut 
souvent  subir  des  conditions  dures  ;  mais  si  le  vain- 
queur n'avait  pas  la  certitude  qiie  le  traité  sera 
exécuté,  qui  pourrait  arrêter  cette  continuité  de 
combats  et  de  victoires  qui  ne  so  termineraient 
que  par  la  deslruciion  des  vaincus?  C'est  ce  (lui 
arrivait  dans  ces  temps  déplorables,  où  le  droit 
politique  des  nations  n'était  pas  encore  établi  siir 
des  bases  généralement  avouées,  où  il  ne  faisait 
pas  partie,  je  ne  dirai  pas  seulement  de  la  science 
du  législateur,  mais  du  sentiment  intime  qni 
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existe  aujourd'hui  chez  tous  les  peuples.  Alors 
aussi,  les  armées  victorieuses  entraînaient  à  leur 
suite  les  soldats  et  les  peuples  vaincus  qu'elles 
réduisaient  en  esclavage.  La  civilisation  ne  s'est 
véritablement  établie  que  depuis  que  les  traités 
sont  devenus  une  chose  sacrée,  que  depuis  que 
les  chefs  des  Etats  ont  pu  les  faire  et  les  cimenter, 
par  leur  seule  volonté,  sur  la  foi  de  leur  parole. 
Et  c'est  là,  Messieurs,  ce  qu'on  voudrait  ébranler, 
en  vous  proposant  de  soumettre  ces  traités  à  la 
délibération  des  Chambres?  Je  conçois  que  dans 
une  république  on  veuille  un  pareil  système. 
Dans  une  république,  en  effet,  il  pourra  être 
conclu  un  traité  avec  une  assemblée  délibérante. 
Une  délibération  aura  élé  nécessaire  pour  le  con- 
clure; mais  alors,  du  moins,  la  délibération  aura 
E recédé  le  traité.  Et  ici,  on  voudrait  que  la  déli- 
ération  suivit  le  traité  1  11  y  a  là  ou  impossibilité 
absolue,  ou  destruction  entière  du  gouvernement 
monarchique,  du  seul  gouvernement  qui  puisse 
nous  régir,  qui  puisse  faire  notre  bonheur  et 
assurer  notre  tranquillité. 

On  nous  a  accusé  de  soutenir  des  paradoxes, 
des  Bophismes;  qull  me  soit  permis  de  renvoyer 
ces  accusations  à  celui  qui  les  a  portées.  Il  n'y  a 
pas  de  sophisme  quand  on  défend  les  véritables 
intérêts  de  la  société.  Oui,  Messieurs,  au  Roi  seul 
appartient  le  droit  de  faire  des  traités,  et  ce  droit 
doit  être  conservé  dans  sou  intégrité.  Si  la  consé- 
quence d'un  tel  principe  est  qu'un  traiié  désavanta- 
geux, mauvais  même,  puisse  être  fait  queloucfois, 
cette  conséquence  n'a  rien  qui  nous  doive  eurayer. 
Oui,  Messieurs,  il  faut  qu'un  traité,  même  mau- 
vais, soit  maintenu  plus  que  tous  les  autres,  pour 
que  les  meilleurs,  pour  que  les  plus  nécessaires 
puissent  à  leur  tour  être  faits  et  maintenus.  N'y 
a-t-il  donc  pas  souvent  des  pertes,  des  sacrifices 
nécessaires?  Un  traiié  peut-il  donc  se  conclure 
sans  qu'il  y  ait,  le  plus  souvent,  cession  d'uu 
côté,  avantage  de  l'autre?  Qui  donc  doit  juger  de 
la  nécessité  qui  commande  les  sacrifices  ?  A  qui 
appartient-il  d'apprécier  la  force  de  situation  qui 
permet  d'obtenir  des  avantages?  Le  Roi  seul. 
Messieurs,  a  cette  prérogative,  et,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  lui  seul  peut  l'exercer  utilement.  11 
est,  en  cette  partie,  seul  législateur;  en  cette 
partie,  il  engage  la  Chambre  comme  le  moindre 
(lèses  sujets;  en  cette  partie,  il  est  pour  le  dehors 
la  nation  tout  entière.  On  voudrait  que  les  con- 
ditions du  traité  ne  fussent  valables  qu'autant 
Su'elles  auraient  été  confirmées  par  les  Cnambres. 
on.  Messieurs,  telle  n'est  pas  la  doctrine  du  gou- 
vernement représentatif,  dans  aucun  des  pays  du 
monde  où  il  est  établi,  telle  n'est  pas  la  doctrine 

Sartementaire  dans  un  pays  où  il  nous  est  sans 
oute  permis  d'aller  chercher  des  exemples,  dans 
un  pays  où  une  longue  expérience  a  enseigné 
les  vrais  principes  à  des  hommes  d'Etat  d'une 
grande  capacité,  et  dont  les  noms  sont  justement 
illustres.  Dans  ce  pays,  comme  dans  celui-ci,  le 
Roi  fait  les  traités  ;  quand  ils  sont  mauvais,  la  na- 
tion ne  met  pas  moins  son  orgueil  à  les  exécuter. 
Elle  repousse  les  ministres  qui  les  ont  conseillés, 
si  elle  ne  les  punit  pas,  mais  elle  entend  trop 
bien  son  intérêt  pour  ne  pas  maintenir  la  foi 
jurée  ;  elle  la  maintient  donc  dans  Pintérét  de 
tous,  dans  l'intérêt  du  pays  et  dans  l'intérêt  de  la 
civilisation  générale.  De  si  grands,  de  si  nobles 
exemples,  je  le  répète,  ne  sauraient  être  perdus 
pour  nous,  quand  ils  viennent  surtout  à  l'appui 
du  texte  comme  de  l'esprit  de  notre  loi  fonda- 
mentale. 

M.  MaMiiel.  Des  doctrines  entièrement  con- 


traires sont  ici  soutenues  sur  an  point  extrême- 
ment important  de  notre  législation  cooBtîtutioih 
nelle,  et  paraissent  létre  avec  une  égale  convic- 
tion. C'est  sans  doute  une  raison  de  plus  iKior 
que  la  Chambre  nous  accorde  quelque  attention, 
afin  de  fixer  ses  idées  d'une  manière  irrévocable, 
s'il  est  possible,  sur  une  aussi  grave  question. 

A  en  croire  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, une  première  question  s'élève  contre  le 
système  que  je  soutiens;  c'est  l'exemple  J^on 
pays  voisin  dès  longtemps  soumis  à  un  gouverne- 
ment représentatif. Il  a  cru  pouvoir  assurer,  qu'ea 
Angleterre,  jamais  le  Parlement  n'est  appelé  à 
délibérer  sur  les  subsides  stipulés  par  les 
traités  que  le  gouvernement  a  consentis. 

Certes  c'est  là,  Messieurs,  pour  moi,  et  ce  sera 
sans  doute  également  pour  vous,  une  assertioQ 
toute  nouvelle.  Si  je  n'ai  pas  invoqué  moi-même, 
contre  la  doctrine  des  préopinants,  la  jurispru- 
dence anglaise,  c'est  que  j'étais  trop  p**rsuadé 
Su'elle  était  ici  connue  de  tout  le  monde,  et  qae, 
'ailleurs,  des  autorités  étrangères  étaient  peu  né- 
cessaires pour  décider  une  question  si  nettement 
résolue  par  la  Charte  et  par  la  raison. 

Qui  donc  peut  ignorer  qu'en  Angletcrrç,  cV-sV  \t 
Parlement  qui  accorde  ou  refuse  Tes  sub^<\es  ôti- 
pulés  par  des  traités  de  paix  ou  d'alliance*?  I/< 
recueils  des  discours  prononcés  dans  le  Par^ 
ment  depuis  1793  jusqu'à  la  tin  de  la  guerre  p- 
sentcnt  a  chaque  instant  les  divers  chefs  de  Top- 
position  luttant  pour  empêcher  que  le  gouverne- 
ment anglais  n'accorde  les  subsides  promis  soit 
à  Tempereur  de  Russie,  soit  au  roi  de  Prusse,  soit 
à  l'empereur  d'Autriche,  et  si  ces  conditions  du 
traité  ont  été  exécuiées,  ce  n*est  que  lorsque  la 
majorité  des  Chambres  avait  décidé  qu'il  im|>or- 
tait  à  l'Angleterre  d'acheter  à  ce  prix  Ja  coopéra- 
tion de  ces  puissances  contre  un  enoeinj  commua 
Îui  triompha  si  longtemps  de  leur  coalition, 
umais  il  n'est  venu  dans  Tesprit  du  ministère 
anglais  de  soutenir  que  ces  objets  defaienl  èUe 
enlevés  à  la  juridiction  parlementaire.  Tai  peut- 
être  le  droit  de  m'étonner  qu'un  fait  aussi  notoire 
soit  oublié  ou  méconnu  de  la  part  de  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  au  point  qu'il  ait  au 
devoir  se  permettre  à  celte  tribune  une  supposi- 
tion toute  contraire. 

Que  faut-il  penser  maintenant  de  la  garantie 
qui  devrait  suffire,  s*il  faut  en  croire  M.  le  mi- 
nistre, pour  déterminer  les  Chambres  à  voter 
aveuglément  les  fonds  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  traités  ?  Celte  garantie  se  trouve,  seloo 
lui,  dans  la  responsabilité  des  ministres  par  qui 
les  traités  ont  été  signés.  Est-ce  bien  sérieuse- 
mentqu'on  raisonnealnsi  devant  vous.  Messieurs? 
Je  conçois  sans  doute  que  lorsque  le  mal  est  fait, 
qu'il  est  irrémédiable,  il  faut  bien  se  résigner  à 
chercher  dans  ha  poursuite  du  ministre  traître  ou 
prévaricateur  une  consolation  fort  triste  et  fort 
insuftisante  pour  le  peuple  dont  il  a  compromis 
la  sûreté,  ou  la  liberté,  ou  les  finances. 

Mais  prétendre  qu'une  Chambre  appelée  à  déli- 
bérer aura  beau  reconnaître  que  les  fonda  qu*on 
lui  demande  vont  être  employés  pour  des  mesures 
politiques  qui  sont  attentatoires  à  l'honneur  de 
la  nation,  ou  à  son  indépendance,  ou  à  la  pros- 
périté de  l'Etat;  qu'elle  n'en  devra  pas  moins  les 
voter,  et  consacrer  ainsi  le  mal  immense  qu'un 
ministre  veut  lui  faire  ;  se  réservant  seulement 
après  de  porter  une  accusation  contre  oe  minis- 
tre, de  le  traîner  à  la  barre,  de  le  faire  condam- 
ner, et  se  consoler  d'avoir  sacifi&é  TStat  par  le 
plaisir  de  faire  couper  la  tète  à  un  coupable  ! 
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C'est  une  doctriae  tellement  étrange  que  je  ne 
pais  me  résoudre  à  la  réfuter  sérieusement. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  il  n'est  pas  jusqu'à 
l'exemple  de  ce  qui  se  passait  en  France  sous  la 
monarchie  absolue,  qui  ne  s'élève  hautement 
contre  cette  doctrine.  Par  quelle  défaite  a-t-on 
imaginé  de  repousser  les  conséquences  qui  dé- 
coulaient naturellement,  en  faveur  des  droits  de 
cette  Chambre,  de  la  démarche  de  nos  anciens 
monarques  s'adressant  aux  Assemblées  nationales 
pour  l'exécution  des  traités  par  eux  souscrits.  On 
fait  allusion  à  une  circonstance  mémorable,  et 
Ton  n'a  pas  craint  de  dire  que  c'est  pour  se  dis- 
penser au  contraire  de  cette  exécution  que  nos 
rois  ont  quelquefois  fait  intervenir  ces  Assem- 
blées. 

Eh  quoi  1  les  ministres  du  Roi  n'ont-ils  donc 
d'autre  ressource  pour  chercher  à  étendre  ces 
prérogatives  que  de  livrer  à  une  critique  aussi 
injurieuse  la  conduite  de  ses  ancêtres  -,  que  de  les 
accuser  de  ne  s'être  adressés  aux  états  généraux 
que  pour  avoir  un  prétexte  de  manquer  à  leur 
parole  ! 

Mais  qu'importerait  à  la  question  actuelle  que 
Taccusation  tût  méritée  ?  L'aveu  de  la  nécessité 
du  concours  des  états  généraux  pour  l'efficacité 
des  traités  qui  soumettaient  l'Ëiat  à  des  tributs 
envers  une  puissance  étrangère,  en  est-il  moins 
solennel?  Et  que  faudra-t-il  remarquer  au  sujet 
de  cet  exemple,  si  ce  n'est  que  de  tels  scandales, 
de  tels  manques  de  foi  sont  bien  moins  à  crain- 
dre sous  un  gouvernement  constitutionnel,  où  la 
nation  s'engage  en  quelque  sorte  tout  entière  par 
ses  représenlants  ;  et  qu'ainsi,  rien  n'est  plus 
inexact  que  la  supposition  que  sous  un  tel  gou- 
vernement, tout  traité  d'alliance  ou  de  paix  dût 
devenir  presque  impossible  avec  le  système  que 
je  défends. 

Bn  quoi  consisterait  donc  celte  difficulté? 
Fille  résulterait  de  ce  que  le  traité  signé  par  le  Roi 
ne  serait  pourtant  que  provisoire,  jusqu'après 
l'approbation  des  Chambres? 

Mais  remarquez,  je  vous  prie,  Messieurs,  que 
cette  incertitude  résultant  de  ce  provisoire,  et 
qui  rendrait,  dil«on.  les  guerres  interminables, 
i'ut  toujours  une  condition  inséparable  de  la  né- 
cessité pour  tous  les  gouvernements  de  traiterpar 
le  ministère  de  leurs  ambassadeurs,  et  sauf  l'ap- 
probation des  souverains  respectifs. 

Supposez  qu'il  s'agisse  d'une  guerre  entre  les 
Etats-  Unis  et  la  France,  et  qu'un  traité  de  paix 
soit  conclu.  Les  hostilités  seront  suspendues 
pendant  plusieurs  mois,  en  attendant  que  le 
traité  soit  ratifié  de  part  et  d'autre;  que  si  en  ré- 
sultat il  ne  l'est  pas,  sans  doute  les  hostilités  de- 
vront recommencer  au  mépris  du  traité;  quel- 
qu'un s'aviserait-il  de  conclure  de  cet  inconvé- 
nient, qu'il  doit  rendre  le  fléau  de  la  guerre 
éternel,  lorsqu'il  afflige  deux  nations? 

Or,  il  n'y  a  pas  plus  d'obstacles  dans  la  néces- 
sité de  rapporter  rapprobatioh  du  chef  de  l'Stat 
de  la  part  des  ambassadeurs  qui  ont  traité,  qu'il 
n'y  en  a  ici  dans  la  nécessité  de  la  part  du  gouver- 
nement d'apporter  l'approbation  des  corps  appelés 
ù  la  loi  fondamentale  de  TËtat,  à  voter  l'argent 
nécessaire  pour  l'exécution  de  ces  traités. 

Puisque  cette  loi  fondamentale  est  connue  de 
tous,  qui  pourrait  avoir  à  se  plaindre  de  cette 
condition?  Qui  pourrait  se  dire  trompé  lorsque  le 
refus  des  Chambres  viendrait  anéantir  le  traité 
conclu? 

Voyons  maintenant,  Messieurs,  quelles  seraient 
les  conséquences  du  système  que  nos  adversaires 
cherchent    à  établir?    Il  ne  s'agit  ici  que  de 


7  millions,  destinés,  à  ce  qu'on  nous  assure,  à  ac- 
quitter une  dette  légitime. 

Mais  supposez  quiin  monarque,  égaré  par  de 
perRdes  conseils,  voulût  par  exemple  suivre  les 
traces  de  Louis  XIV,  et  consacrer  le»  trésors  de 
l'Etat  à  soudoyer  la  cour  de  Londres  pour  l'aider 
à  détruire  la  liberté  en  Angleterre,  et  à  changer 
en  monarchie  absolue  un  gouvernement  qui  offrait 
aux  peuples  voisins  un  modèle  dont  le  despotisme 
devait  s'effrayer  ;  supposez  que,  plus  aveugle  et 

S  lus  coupable  encore,  son  ministère  eût  l'infamie 
e  recourir  à  des  puissances  étrangères  pour 
renverser  avec  plus  de  facilité  les  bornes  sage- 
ment imposées  au  pouvoir,  et  qu'un  traité  eût 
stipulé  les  subsides  qui  seraient  le  prix  des  satel- 
lites qui  auraient  été  mis  à  sa  disposition  ;  sup- 
posez enfin  une  alliance  absurde  et  qui  ne  pro- 
met (]ue  des  malheurs  à  l'Etat  ;  à  la  vue  de  ce 
traité  vous  serez  donc  obligés  de  voter  les  som- 
mes promises,  quelque  énormes  qu'elles  puis- 
sent être,  et  par  conséquent  les  impôts  nécessaires 
pour  les  payer;  vous  les  voterez  sans  autre  espé- 
rance que  de  traîner  un  jour  sur  la  sellette  des 
accusés,  que  de  faire  condamner  comme  infùme 
le  ministre  signataire!  ce  système  est-il  assez 
absurde?  Et  à  quoi  servirait  donc  le  gouverne- 
ment représentatif,  si  au  lieu  de  surveiller  le 
ministère  et  de  prévenir  le  mal  qu'il  peut  faire 
à  l'Etat,  les  députés  de  la  France  n'étaient  appelés 
qu'à  poursuivre  une  vengeance  toujours  stérile 
et  souvent  impossible  ;  mais  c'est  trop  s'appesan- 
tir sur  de  telles  conséquences.  La  Chambre  doit 
sentir  aussi  bien  que  moi  que  le  jour  où  le  sys- 
tème duquel  elles  découlent  aurait  été  consacré, 
{)Ourrait  être  considéré  comme  le  dernier  jour  do 
a  liberté  publique;  et  elle  m'approuvera  sans 
doute  de  n'avoir  pas  entendu  professer  une 
pareille  doctrine  sans  éprouver  un  sentiment 
d'effroi  et  d'indignation,  et  le  besoin  de  venir 
protester  hautement  à  cette  tribune  contre  des 
principes  aussi  étranges. 

M.Bedoch.  J'ai  examiné,  avec  la  plus  sérieuse 
attention, la  disposition  du  projet;  j'étais  membre 
de  la  commission,  et  je  n'ai  pu  me  réunir  à  l'avis 
de  la  majorité  gui  vous  a  proposé  l'amendement 
au  projet  de  loi.  Cet  amendement  me  parait,  je 
dois  le  déclarer,  porter  atteinte  au  droit  consacré 
par  la  Cbarte,  au  droit  que  le  Roi  doit  avoir  dans 
toute  sa  plénitude,  de  conclure  des  traités  et  de 
les  faire  exécuter.  Je  ne  suivrai  pas  M.  Laisné  de 
Villevesque  dans  les  nombreuses  citations  histi- 
riques  qu'il  nous  a  faites,  je  ne  remonterai  pas 
aux  anciennes  époques  de  la  monarchie,  je  prends 
notre  droit  public  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi 
fondamentale  de  TElat.  J'ouvre  la  Charte,  j'y  lis 
l'article  qui  donne  au  Roi  un  droit  auquel  nous 
ne  pouvons  porter  atteinte,  et  dès  lors  la  ques- 
tion de  l'amendement  proposé  me  semble  résolue, 
puisque  cet  amendement  impose  des  conditions 
a  Texécution  du  traité,  et  y  ajoute  en  quelque 
sorte  des  stipulations. 

Je  reconnais  cependant  que  si  un  traité  conte- 
nait une  stipulation  dont  l'effet  fût  d'apporter  un 
changement  dans  notre  législation,  le  Roi  ne 
pourrait  le  conclure  en  vertu  de  son  droit  ;  eu 
effet,  un  traité  doit  être  une  convention  entre 
deux  puissances  sur  leurs  intérêts  réciproques, 
et  ne  peut  faire  mention  de  leur  législation  par- 
ticulière, et  comme  le  Roi  n'est  aucune  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif  en  France;  comme 
la  loi  n'est  loi  qu'avec  la  proposition  du  Roi,  le 
vote  des  deux  Chambres  et  la  sanction  du  Roi,  il 
est  bien  évident  qu'un  traité  qui  porterait  atteinte 
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à  votre  législation  ne  serait  pas  dans  le  droit  per- 
sonnel du  monarque  ;  mais  cette  supposition  ne 
peut  être  admise,  et  dans  tous  les  cas  rien  de 
semblable  n'existe  ici.  De  quoi  s'açit-il  ?  D'un 
traité  qui  reconnaît  des  dettes  légitimes,  des 
créances  légales,  et  d'une  convention  qui  en  dé- 
termine le  payement.  Qu'y  a^t-il  à  faire?  Rien 
autre  chose  que  de  remplir  ses  engaîîements.  Ce 
n'est  pas  le  traité  qui  est  soumis  à  la  Chambre  ;  le 
Roi  a  eu  le  droit  de  le  conclure  ;  c'est  la  demande 
des  Tonds  nécessaires  pour  remplir  les  engage- 
roeols  contractés,  et  ni  au  fond,  ni  dans  la  forme 
ces  fonds  ne  peuvent  être  refusés.  Mon  honorable 
ami,  M.  Manuel,  a  fait  une  supposition  qui  n'est 
qu'une  conséquence  forcée  du  principe  sur  le- 

3uel  il  s'appuyait.  Le  Roi  par  un  traité  pourrait 
onc,  dit-ii,  augmenter  ou  diminuer  les  forces 
de  rÉlat  sans  que  les  Chambres  fussent  admises 
à  Texamcn  de  ce  traité  ;  mais  M.  Manuel  est  dans 
Terreur  ;  les  forces  de  l'Etat  sont  établies  par  les 
lois  de  l'Etat,  et  jamais  un  traité  ne  peut  inter- 
venir à  cet  égard.  Que  résulterait-il  du  système 
qu'on  a  établi  devant  vous  ?  Qu'arriverait-il  si 
les  traités  devaient  être  Tobjet  de  la  délibération 
des  Chambres?  C'est  qu'en  effet,  il  n'y  aurait 
point  de  traité;  que  le  Roi  n'aurait  point,  ou  plu- 
tôt n'exercerait  pas  le  droit  d'en  conclure,  et  qu'il 
ne  présenterait  réellement  qu'un  projet  de  traité; 
alors,  je  le  demande,  que  devient  la  prérogative 
royale  et  l'article  14  de  la  Charte? 

On  vous  a  parlé  des  subsides  votés  en  Angle- 
terre; mais  ici  ce  ne  sont  point  des  subsides 
qu'on  vous  propose  dépaver,  c'est  une  dette  qu'il 
faut  acquitter  comme  toute  dette  légalement  re- 
connue. Rt  où  en  serions-nous,  si  lorsque  le  Roi, 
usant  de  son  droit,  a  conclu  un  traité,  une  con- 
vention, avec  une  puissance  étrangère,  par  l'in- 
termédiaire des  personnes  qu'il  accrédite  auprès 
de  cette  puissance,  lorsque  lui-môme  a  signé  ce 
traité  ou  cette  convention  ;  oti  en  ?erions-nous, 
dis-je,  si  une  sanction  de  ce  traité  était  nécessaire 
de  la  part  des  Chambres  pour  son  accomplisse- 
ment? Quelle  puisï^ance  pourrait  traiter  avec  sé- 
curité ?  Ot  trouverions-nous  l'assurance  du  re- 
tour de  la  paix  après  une  longue  guerre?  Et 
lorsque  le  dey  d'Alger  a  traité  avec  le  Roi  de 
France,  pensez-vous  qu'il  ait  pu  présumer  que  la 
sanction  du  Koi  ne  filt  pas  suffisante?  Dans  tous 
les  cas  la  difficulté  ne  pourrait  exister  entre  les 
puissances  et  notre  gouvernement,  mais  seule- 
ment au  sein  de  notre  propre  gouvernement.  Mais 
elle  n'existe  réellement  pas;  elle  est  tout  à  fait 
résolue  par  Tarlicie  l'i  de  la  Charte,  et  il  ne  peut 
y  avoir  à  cet  égard  aucune  difficulté.  La  seule 
question  est  celle  de  savoir  si  nous  voterons  les 
fonds  demandés  pour  l'exécution  du  traité  et  de 
la  convention  qui  en  est  la  suite.  Or,  le  traité 
existe,  la  convention  existe  également;  elle  a  été 
approuvée  dans  ses  bases  par  le  ministre  des 
finances,  stipulée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  débattue  par  une  commission  de 
liquidation  spéciale,  qui  a  reconnu  la  créance 
légitime  ;  elle  a  été  approuvée  par  le  «Roi,  il  est 
donc  impossible  de  supposer  que  notre  vote  soit 
refusé. 

Mon  honorable  ami  M.  Méchin  a  parlé  d'inéga- 
lité dans  le  traitement  que  nous  avons  fait  éprou- 
ver à  nos  créanciers.  Il  y  a  eu,  dit-il,  déchéance 
pour  cette  créance  comme  pour  toutes  celles  qui 
ont  été  atteintes  par  nos  lois.  Ceci  est  une  erreur. 
Nos  lois  n'ont  jamais  été  applicables  qu'aux  pays 
placés  sous  la  domination  française,  et  à  des  per- 
sonnes qui  avaient  contracté  sous  l'empire  des  1 
'  'is  françaises  :  mais  jamais,  dans  aucun  cas,  drs  1 


lois  de  déchéance  n'ont  pu  s'appliquer  de  gou- 
vernement à  gouvernement  Je  vote  pour  le  pro- 
jet de  loi  et  contre  ramendement  de  la  commis' 
sion. 

(On  réclame  vivement  la  clôture  deladîBcussioD. 

La  Chambre  ferme  la  discussion  à  la  presque 
unanimité.) 

M.  le  Préiildeiit.  M.  le  rapporteur  a  la  parole 

M.  Basterréehe,  rapporteur,  MessienrE,  tous 
êtes  fatigués  par  une  longue  discussion    sur  la 

Sroposition  de  la  loi  qui  vous  est  soumise  et  je  ne 
ois  plus  rentrer  dans  les  détails  de  cette  afraire; 
la  commission  l'avait  examinée  avec  le  pi  as  grand 
soin,  ainsi  que  les  réclamations  dont  elle  est  en- 
tourée ;  elle  avait  reconnu,  quant  aux  comptes  de 
liquidation  dont  il  a  été  parlé  hier,  que  ce  n'était 
ni  à  la  commission  ni  à  la  Chambre  qa*il  appar- 
tenait d'examiner  les  détails  de  ce  r^lemenC,  et 
pour  ce  qui  concerne  la  déchéance,OD  a  très-bien 
répondu  a  ceux  qui  semblent  croire  qu'on  poa  vait 
s'en  prévaloir  comme  dans  d^autres  oocasioas^ 
que  quand  il  s'agit  de  se  libérer  par  une  loi  de 
violence,  il  faut  alors  être  préparé  à  user  aa 
besoin  de  la  force,  et  tenir  pour  sûr  de  \a  taire 
triompher,  mais  avant  d'aller  aux  voix^permeilez 
que  je  rétablisse,  par  un  seul  raisonnement,  le 
sens  véritable  des  conclusions  de  la  commission. 

Le  ministre  a  dit  pour  justifier,  si  je  puis  m'ei- 
primer  ainsi,  la  présentation  à  la  Chambre  d'one 
convention  privée  qui  accorde  7  raillions  à  des 
créanciers  algériens,  que  cette  convention  n'était 
en  définitive  que  l'exécution  du  traité  de  1801; 
mais  pourquoi  alors  s*exposerait-on  à  laissera 
qui  ^ue  ce  soit  le  droit  de  soutonii*  que  rette con- 
vention déroge  au  traité  dont  elle  émane? 

Si  la  convention  qu<;  vous  nous  présentez  n'est 
qu'une  condition  du  traité,  pourquoi  avez-vous 
omis  d'y  mentionner  aussi  textuellement  toutes 
les  conditions  qui  pourraient  être  favorables  aux 
Français? 

Ce  que  vous  pouviez  paraître  avoir  oublié,  la 
commission  a  cru  qu'elle  devait  vous  en  faire 
souvenir,  et  si  ce  qu'elle  vous  rappelle  ne  déroge 
en  rien  au  traité  fondamental  que  vous  iavoquez 
vous-mêmes  et  que  vous  vous  préparez  à  exécuter 
seulement  en  partie,  la  Chambre  n'atlcntera  point 
à  la  prérogative  royale  en  indiquant  aux  mim«i\res 
qu'il  est  bien  d'exécuter  ce  traité,  mais  qu'il  est 
mieux  de  l'exécuter  dans  toutes  ses  applications. 

C'est  en  raisonant  ainsi  que  la  commission 
vous  a  proposé  cet  article  additionnel  qui  sans 
rien  changer  à  l'état  de  la  négociation  ni  aux  con- 
séquences du  traité  est  au  contraire  de  nature  à 
prêter  de  nouvelles  forces  à  ceux  qui  en  derni're 
analyse,  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  rexécu- 
ter  comme  bon  leur  semblera. 

Je  crois  donc  que  Tarticle  additionnel  ne  pou- 
vant servir  à  créer  aucune  nouvelle  difficulté  ni 
condition,  et  restant  renfermé  dans  le  cercle  déjà 
tracé  par  le  traité,  c'est  rendre  service  au  gouver- 
nement, c'est  lui  prêter  en  quelque  sorte  un 
accroissement  de  secours  que  d'expliquer  dans 
votre  décision  sous  quel  véritable  point  de  vue  le 
vote  de  ces  7  millions  lui  est  accordé- 

En  persistant  dans  son  refus  absolu  de  cette  addi- 
tion, le  ministre  devrait  considérer  la  position  oiï 
il  doit  placer  par  là  plus  d'un  des  membres  de 
cette  Chambre  prêt  à  accorder  les  7  millions,  avec 
cette  explication  raisonnable  que  la  commission 
propose  d'y  ajouter,  et  pouvant  penser  an  con- 
traire qu'il  doit  les  refuser,  si  rexplication  n'y 
est  pas  attachée. 


Digitized  by 


Google 


(Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.        (ta  juillet  18».| 


381 


Ce  que  propose  la  commission  n'est  point  un 
nmen<lement,  ce  n'est  en  réalité  que  Pavertis- 
semcot,  la  réparation  d'un  oubli  qui  a  été  fait 
dans  la  rédaction  de  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée. 

Par  tous  ces  motifs,  je  persiste  dans  les  conclu- 
sions prises  par  votre  commission,  et  dans  Tarti- 
de  additionnel  qu'elle  vous  propose. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  projet  de  loi, 
de  ramendemeut  de  la  commission,  du  sous- 
amendement  de  M.  Benjamin  Constant,  tendant  à 
comprendre  dans  la  dénomination  de  Français  les 
personnes  qui  jouissaient  du  titre  de  citoyen 
rrançais  au  moment  où  ils  ont  acquis  leurs  titres 
de  créance,  enfla  les  amendements  proposés  par 
i\IM.  Alexandre  de  I^meth  et  Méchin. 

M  le  PrésMenl  met  aux  voix  l'article  t«'  du 
projet  de  loi. 

Cet  article  est  adopté  à  une  immense  majorité. 
Un  trôs-pctit  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la 
contre-épreuve. 

L'amendement  de  la  commission  est  relu  par 
M.  le  président,  avec  le  sous-amendement  de 
M.  Benjamin  Constant. 

M.  MéehiB.  J*ai  réuni  tous  mes  efforts  pour 
faire  valoir  à  vos  yeux  les  intérêts  de  nos  com- 
patriotes, intérêts  très-peu  consultés  dans  l'arran- 
gement du  29  octobre  1819,  je  dis  arrangement, 
cdr  on  ne  sait  quel  titre  lui  donner,  en  voyant 

auelies  sont  les  personnes  qui  ont  été  chargées 
e  conclure  ce: te  convention.  Ces  personnes  n'ont 
aucun  caractère  diplomatique,  et  i(  se  trouve  des 
stipulations  diplomatiques  dans  la  convention. 
J'ai  dCi  faire  cette  observation  en  passant.  On 
vous  a  dit  pour  rendre  moins  intéressantes  les 
réclamations  d'un  grand  nombre  de  citoyens  fran- 
çais, que  les  prises  qui  leur  appartenaient  ont  dû 
être  restituées  à  leurs  propriétaires,  parce  qu'elles 
étaient  entrées  dans  la  ligne  de  neutralité.  D'abord, 
à  l'égard  Je  quelques-uns,  le  fait  n'est  pas  exact, 
il  jru  eu  une  prise  de  restituée  .comme  algérienne, 
qui  était  bien  une  prise  anglaise.  La  chose  avait 
été  ainsi  reconnue  par  le  conseil  des  prises,  et  pans 
donte,  c'est  par  erreur  que  le  conseil  d'Ktat  a  an- 
nulé la  décision  du  conseil  des  prises  t  cet  égard. 
Mais,  je  le  demande,  quand  on  conclut  un  traité 
est-ce  qu'on  preud  pour  base  de  la  stipulation 
les  dispositions  qui  avaient  été  prises  pendant  la 
guerre  par  la  puissance  avec  laquelle  on  traite! 
Quand  nous  avons  fait  la  paix  avec  les  étrangers, 
est-on  parti  des  décrets  de  Milan  et  de  Berlin  ? 
Ici  il  n'y  avait  d'autre  ba:}e  de  traité  que  celle  de 
cent  ans  qui  étaient  expirés  en  1790. 

L'orateur  conclut  en  appuyant  l'avis  de  la 
commission,  mais  en  insistant  pour  que  cet  amen- 
dement s'aplique  aux  individus  qui  ont  joui  du 
titre  de  Français;  et  il  insiste  sur  la  rédaction 
qu'il  avait  présentée. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre. 

L'amendement  de  la  commission  est  rejeté, 
ainsi  que  le  sons-amendement  de  M.  Benjamin 
Constant. 

Les  rédactions  présentées  parMM.  A.  de  l^ameth 
et  Méchin  sont  successivement  mises  aux  voix  et 
rejetées. 


M.  le  PrésMevt  On  va  voter  sur  l'ensemble 
de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Votants,  133.  Boules  blanches,  114  ;  boules  noi- 
res, 19. 

M.  le  Préeldenl  propose  à  la  Chambre  de  pas- 
ser à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  canal 
des  Etangs... 

On  observe  que  la  Chambre  n'est  plus  en  nom- 
bre pour  délibérer. 

M.  le  Président.  Je  proposerai  alors  à  la 
Chambre  de  se  former  en  comité  secret  pour  s'oc- 
cuper du  rapport  de  sa  commi>sion  de  compta- 
bilité, dont  elle  a  précédemment  voté  l'impression. 
Il  y  aura  demain  séance  publique  pour  la  dist*us- 
sion  du  projet  de  loi  sur  le  canal  des  Btangs. 

H.  de  Mai^neval,  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  comptabilité,  monte  à  la  tribune.  —  La 
Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


CIIAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSU)ENCS  DE  M.  RAYEZ. 
Comité  secret  du  mercredi  12  juillet  1820. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  l*'  juil- 
let est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  déliliération  sur  le  rap- 
port de  la  commission  de  comptabilité  relatif  au 
budget  de  la  Chambre  pour  1820. 

iM.  le  rapporteur  présente  et  la  Chambre  adopte 
les  arrêtés  suivants  : 

!•  La  somme  de  14,203  fr.  67  c,  nécessaire 
pour  solder  les  comptes  de  papier  et  d'impres- 
sion en  1819,  sera  prise  sur  les  londs  de  182')  et 
ajoutée  à  la  dépense  à  laquelle  donnera  lieu  ce 
même  chapitre;  par  ce  moyen  le  budget  de  1819, 
montant  à  680,555  fr.  88  c.  sera  clos  et  balancé 
tant  en  recette  qu'en  dépense. 

2<^  La  caisse  des  pensions  demeure  débitrice, 
au  1«' janvier  1820,  ue  la  somme  de  1,147  fr.  78c. 
qu'elle  avait  eu  espèces  en  sus  des  inscriptions 
de  rentes  à  son  pront,  montant  à  7,400  francs. 

3»  L'état  des  pensions  de  retraites  est  réduit  à 
la  somme  de  27,1  il  francs. 

4»  Il  sera  payé  à  M»*  veuve  Agasse,  en  1820 
et  en  1821,  une'  somme  de  15.000  francs  par  an- 
née, pour  prix  convenu  de  l'insertion  au  Moni- 
teur de  tous  les  discours  prononcés  à  la  tribune 
de  la  Chambre. 

5«  Lp  budget  de  la  Chambre  est  fixé  pour  Texer- 

cice  1820  à  la  somme  de 717,341  fr. 

qui,  a\ec  le  fonds  de  réserve  sans 
affectation  spéciale,    de 12,659 

forme  la  somme  totale  de 730,000  fr. 

et  l'éf^uivalent  du  crédit  ouvert  à  la  Chambre  dans 
le  budget  de  TBtat  pour  1820. 
La  séance  est  levée. 
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GHiLHBRB  DES  PAIRS.  • 
Séance  du  jeudi  13  juillet  1820, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

À  une  heure  la  Chambre  se  réanit,  en  vertu  de 
rajournement  ordonné  dans  la  séance  du  11  de 
ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  est  lu  et 
adopte.  .     . 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roii  baron  de  Barante,  chevalier  Guvier  et 
baron  Gapelle,  sont  introduits. 

Le  ministre  des  Gnances,  ayant  obtenu  la  parole, 
soumet  à  TAssemblée  nn  projet  de  loi  adopte' par 
Vautre  Chambre^  et  relatif  à  la  ficvation  du  budaet 
des  recettes  de  1820.  Il  expose  ainsi  qu'il  suit  les 
motifs  de  ce  projet. 

M.  Koy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  au 
moment  où  le  budget  des  dépenses  de  Texercicc 
1820  va  occuper  vos  délibérations,  nous  venons 
vous  soumettre  celui  des  recettes  du  même  exer- 
cice, adopté  par  la  Chambre  des  députés,  avec  des 
amendements  auxquels  le  Roi  a  donné  son  assen- 
timent, et  qui  n'apportent  que  d'insensibles  dif- 
férences au  projet  du  gouvernement. 

La  discussion  des  deux  budgets  pourra  ainsi 
se  suivre  de  prés,  et  racheter  les  retards  qu'il  n'a 
pas  dépendu  de  nous  d'abréger. 

Votre  décision,  Messieurs,  pour  être  prompte 
ne  sera  pas  précipitée  :  les  finances  ne  sont  plus 
un  dédale  qui  exige  de  longues  études,  et  votre 
opinion  a  eu  le  temps  de  devancer  la  présentation 
que  nous  avons  Thonneur  de  vous  faire. 

L'appréciation  de  chaque  branche  de  revenus 
est  indiquée  par  l'expérience.  On  la  lit  dans  les 
budgets  et  dans  les  comptes  précédents,  et  il  est 
facile  d'arbitrer  les  dinérences  en  plus  ou  en 
moins  que  les  circonstances  peuvent  exiger. 

Les  quatre  contributions  appelées  directes,  par- 
ce qu'elles  tiennent  soit  à  la  propriété,  soit  à  la 
personne,  soit  à  la  profession,  n  ont  pas  besoin 
d'être  déOnics.  Elles  conservent  en  1820  la  même 
fixation  qu'en  1819.  Nous  avons  exprimé  à  la 
Chambre  des  députés  le  regret  de  ne  pouvoir  pro- 
poser cette  année  un  nouvel  allégement  sur  la 
contribution  foncière.  Nous  vous  exprimerons, 
Messieurs,  le  même  regret. 

Sans  exclure  les  dégrèvements  des  moyens  d'a- 
doucir l'impôt  foncier,  nous  devons  en  chercher 
un  autre  dont  les  effets  peuvent  être  plus  sensi- 
bles et  plus  prompts;  c'est  l'égalité  proportion- 
nelle dans  la  répartition.  L'impôt  foncier,  plus 
équitablement  reparti,  deviendrait,  par  ce  seul 
fait,  moins  onéreux  sans  cesser  peut-être  de  rap- 
porter moins  au  Trésor. 

L'enregistrement,  le  timbre  et  les  domaines 
et  bois,  sont  des  branches  de  revenus  qui  tien- 
nent au  sol,  aux  mouvements  de  propriétés,  et 
aux  transactions  inévitables  dans  les  sociétés  ci- 
vilisées :  elles  ont  une  garantie  dQ  solidité  qui  en 
a  fait  hypothéquer  le  produit  au  service  de  la  dette 
publique. 

La  prospérité  des  douanes  et  en  général  celle 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  et  de  tous 
les  autres  revenus  dépendent  principalement  de 
la  tranquillité  publique. 

Le  commerce  vient  chercher  un  pays  qui  offre 
paix  et  sécurité  à  c6té  des  avantages  séduisants 


de  son  sol  et  de  son  climat.  Les  coasoaimations 
augmentent  avec  l'aisance  qui  naît  des  encoun- 
gements  que  donne  à  toutes  les  s|>écaIations  utiles 
la  certitude  d'une  longue  tranquillité. 

L'amélioration  des  impôts  qui  se  lèvent  pw 
voie  indirecte  tournerait  au  profit  de  la  contriba- 
tion  foncière  qu'on  pourrait  successivement  di- 
minuer de  tout  ce  que  les  autres  gagneraient  en 
accroissement. 

Car,  Messieurs,  malgré  la  gravité  de  nos  obli- 
gations, nos  revenus  actuels  y  suffisent  :  noos 
n'avons  pas  besoin  d'augmenter  nos  charges,  et 
si  une  partie  de  taxe  s^élève  naturellement,  ce 
sera  un  moyen  de  faire  baisser,  sans  déficit  pour 
le  Trésor,  celle  qui  pourrait  être  trop  élevée. 

Indépendamment  du  poids  de  la  contributioi 
foncière,  il  reste,  dans  nos  revenus,  une  autr^ 
trace  de  nos  dernières  nécessités.  Je  veux  parl-r 
de  la  retenue  proportionnelle  sur  les  traitemeou, 
taxe  d'exception,  qui  contraste  avec  le  sy^(éme 
d'égalité  légale  sur  lequel  est  fondée  la  réparu- 
tion des  chaires  publiques.  Les  circonstances  qoi 
l'ont  fait  établir  s'adoucissent  de  jour  ea  jour. 
Elle  en  a  déjà  éprouvé  une  diminution  :  le  Roi 
eût  voulu  vous  en  proposer  l'entière  suççtessîoo  : 
mais  son  vœu  n'a  pu  encore  se  réaliser  cfcVVfc^vv- 
née. 

La  Chambre  des  députés  en  admettant  Tévaliu- 
tion  des  produits  des  douanes  et  sels,  et  ceoi  (ki 
contributions  indirectes,  y  a  fait  ajouter  pouroi- 
dre,  un  article  qui  n'avait  point  encore  êi^ 
porté  au  budget  :  c'est  celui  des  confiscaiioDs  e*. 
amendes  montant,  par  aperçu,  ù  3,350.000  francs, 
et  destiné  aux  frais  de  procédure,  a  la  caisse 
des  retraites  et  aux  saisissants  :  il  sera  porté  tj 
recette  et  en  dépense. 

Cet  amendement  est  conforme  à  la  règle  qui  d-^ 
veut  pas  que  la  moindre  fraction  de  rimpôt  se 
trouve  hors  du  budget,  et  des  comptes  qui  en  dé- 
rivent. 11  était  donc  convenable  que  rarticlc  û^ 
amendes  et  confiscations  y  rentrât  pour  ètrecooDa 
et  jugé,  comme  les  autres  recettes  et  dépt'Oics 
qui  appartiennent  au  service  de  l'Etat. 

Un  autre  amendement,  ^^ement  conforiDe  à 
Tordre  constitutionnel,  a  pour  objet  de  souidw/A' 
définitivement  à  une  ordonnance  ministérreZ/e  /c^ 
frais  de  régie  qui.  jusqu'à  présent,  ont  été  çavés 
sans  cette  formalité  par  les  régies  elles-mem^î, 
chai'gées  d'ailleurs  d'en  justifier  à  la  Gk)ur  des 
comptes.  Cette  nouvelle  disposition  devra  s  exé- 
cuter sans  gêner  le  mouvement  jourualier  de  ser- 
vice ;  elle  aura  alors  l'avantage  de  mieux  ratta- 
cher les  régies  au  ministère  dont  elles  dépendent, 
en  imposant  au  ministre  l'obligation  de  s'assor-r 
de  l'exactitude  de  leurs  comptes,  pour  délivrer, 
en  connaissance  de  cause,  l'ordonnance  détiniliu 
qui  devra  les  régler. 

Un  dernier  amendemeut  n'a  point  eu  à  U 
Chambre  des  députés  le  môme  succès  que  !<' 
deux  précédents  :  c'était  celui  d'assujettir  le  gou- 
vernement à  ne  pouvoir  disposer,  sans  une  nou- 
velle autorisation  législative,  des  12  millions  «it 
rentes  qui  restent  libres  des  anciens  crédita,  e'. 
qui  font  partie  de  l'actif  du  Trésor. 

Ces  12  millions  n'appartiennent  plus>u  Trés^T, 

2ui  doit  réqui valent  du  capital.  L'interdictioi 
'en  disposer  serait  une  annulation  de  crédit  à 
côté  d'une  dette  qui  le  balance,  et  conséquem- 
ment  un  déficit  qui  nous  exposerait  à  un  manqui: 
de  foi. 

La  Chambre  des  députés,  frappée  de  ces  hautes 
considérations,  a  laissé  au  gouvcruemcnt  la  pie- 
niXude  des  moyens  que  les  lois  antérieures  liu 
avaient  donnés  pour  faire  honneur  à  ses  enga^ie- 
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ments  et  subvenir  aa  payemeat  des  dépenses 
coDsommées. 

Noas  rappelons  ce  fait  poar  rassarer  les  créan- 
ciers dn  Trésor  qa*une  proposition  hasardée  au- 
rait pu  alarmer  sur  un  des  gages  de  leurs  créan- 
ces, et  pour  qu'ils  soient  de  nouveau  bien  con- 
vaincus qu'une  disposition  légale  qui  garantit 
J'accomplissement  des  obligations  de  TEtat  sera 
toujours  inviolable. 

Nous  terminons  ici,  Messieurs,  les  observations 
que  nous  pouvons  vous  présenter  sur  le  budget 
des  recettes.  Il  est  presque  entièrement  conforme 
au  projet  qui  est,  depuis  longtemps,  sous  les  yeux 
des  membres  des  deux  Chambres,  et  noua  n'a- 
vons rien  à  ajouter  au  premier  exposé  de  nos 
motifs. 

OIIW)?INA!<CI  »o  toi. 
LOOIS,  FAR  LA  GlAGI   M  DiBU,  Roi  DE  FrAKCB  ET  01 

Navarri. 

A  toas  présents  et  à  venir,  salât  : 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de. 
loi  ci-anoexé,  adopté  par  la  Chambre  dos  députés,  avec 
des  amendements  qne  nois  avons  con^eutis,  sera  pré- 
senté en  notre  nom  A  la  Chambre  des  pairs,  par  notre 
ministre  secrétaire  d%\a^i  des.  finances  et  par  les  siears 
chevalier  Cuvier,  baron  de  (ertinte  et  baron  Capelle, 
conseillers  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Donné  à  Paris,  le  13  juiUet  de  Tan  de  grftce  1820,  et 
de  notre  règne  le  iO". 

Signé  f  LOUIS. 
Par  le  Roi, 
M  mim$trê  surétaire  d*£M  des  finances. 
Signé  :  Rot. 


TITRE  !•'. 
Diveri  droiU  êi  perception. 

Art  fr.  Les  dispositions  des  lois  anxqueUes  il  n'est 

r  dérogé  par  la  présente  et  qui  régissent  actuellement 
perception  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe,  d'hypothèque,  de  passeport  et  permis  de 
ports  d'armes,  des  droits  de  douanes  y  compris  celui 
sur  les  sels,  des  contributions  indirectes,  des  postes, 
des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de  garantie,  de  la 
taxe  des  brevets  d'invention,  des  droits  de  vérification 
d«s  poids  et  mesures,  dudiiième  des  biUets  d'entrée 
daos  les  speelaclee,  d'un  ooart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fête  où  Ton  est  admis  en 
payant,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  des  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis,  sont  et  demeurent 
maintenues. 

La  loi  du  S9  mars  1798  (9  germinal  an  VI)  sur  la  lo- 
terie continuera  d'être  exéeutée  selon  sa  forme  et  te- 
jioor. 

Art.  S.  Les  droits  et  remises  attribués  aux  ffreffiers 
dee  tribunaux  eivils  et  de  commerce  pas-  la  loi  du  IS 
niTdse  au  Vil  seront  perçus  |i«r  eux  dîreetemeni  des 
parties  qui  en  sont  tenues;  mais  les  receveurs  de.  l'en- 
registrement mentionneront  désormais  en  toutes  lettres, 
dans  la  relation  au  pied  de  chaque  acte  :  \^  le  montant 
des  droits  de  greffe  appartenant  au  Trésor;  2*  le  mon- 
tant de  la  remise  qui  revient  au  greffier  pour  l'indem- 
nité qui  lui  est  allouée  par  la  loi. 

Art.  3.  Dans  les  communes  qui,  en  vertu  de  l'article 
152  de  la  loi  du  28  afril  1816,  ont  été  ou  seront  sou- 
mises à  un  octroi  do  banlieue,  les  boissons  seront  ad- 
mises en  entrepôt,  aux  mêmes  conditions  que  dans 
l'inlérieur  de  la  ville. 

Haas  la  banlieue  de  Paris,  les  entrepositaires  et 
mafuliaiMlB  en  uroe  d'euiiNde^vie,  esprits  et  liqanrs^ 
seront  sottoùs  a  l'axereioa  de-  détail;  mais  ils  jouiioai 


des  dédoctioas  portées  eu  l'ariicle  87  de  la  loi  du  29 
mars  1817. 

Art.  4.  Le  droit  de  fabrication  sera  restitué  sur  les 
bières  qui  seront  expédiées  à  l'étranger  ou  peur  les 
colonies  françaises. 

Art.  5.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel  les 
journaux  sont  assnjettis  par  l'article  10  de  la  loi  sur 
les  finances  du  28  avril  1816,  il  continuera  d'être 
perçu  un  centime  et  demi  par  feuille  sur  ceux  qui  sont 
imprimés  à  Paris,  et  un  demi-centime  sur  ceux  qui 
sont  imprimés  dans  les  départements. 

Art  6.  Le  gouvernement  continuera,  pendant  une 
année,  d'être  autorisé,  conformémeot  à  la  loi  du  4  mai 
1802  (14  floréal  an  X),  à  établir  des  droits  de  péage 
dans  le  cas  ou  ils  seront  reconnus  nécessaires  pour  con- 
courir A  la  construction  et  à  la  réparation  des  ports, 
écluses  on  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  des  dé- 
partements et  des  communes  :  il  en  fixera  les  tarifs  et 
le  mode  de  perception,  et  en  déterminera  la  durée,  dans 
la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'administration 
publique. 

Art.  7.  Continueront  d'avoir  lieu  pour  l'année  1820, 
sur  le  même  pied  que  pour  les  six  derniers  mois  de 
1819,  les  retenues  proportionnelles  sur  les  traitements, 
remises  et  salaires,  qui  ont  été  prescrites  par  les  arti- 
cles 78  et  79  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  Tarticla 
136  de  la  loi  du  25  mar^  1817. 

Art.  8.  Sont  néanmoins  eiemptés  de  ladite  retenue 
les  traitements  des  agents  du  ministère  des  affaires 
étrangères  pendant  leur  résidence  hors  du  royaume. 

Art.  9.  Les  redevances  sur  les  mines  conUoueront  A 
être  perçues  conformément  aux  lois  existantes. 

An.  tO-  Les  entreposeurs  des  poudres  en  Corse  et 
les  gardes-magasins  des  poudres  à  Paris  et  à  Lyon,  four- 
niront un  cautionnement  en  numéraire  pour  la  sûreté 
de  leur  gestion.  Ge  cautionnement  est  réglé  A  3,000  francs 
pour  chacun  des  entreposeurs  et  pour  chacun  des  gardes- 
magasins. 

Art.  11.  Continueront  d'être  perçues  les  contributions 
spéciales  destinées  A  subvenir  aux  dépens«'s  des  bour- 
ses et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  les  revenus 
spéciaux  accordés  auxdits  établissements  et  aux  établis- 
sements sanitaires. 

Art.  12.  Celles  des  contributions  ci-dessus,  qui  sont  à 
la  charge  des  patentables,  seront  réparties  sur  ceux  de 
première  et  deuxième  classe,  et  sur  tous  ceux  qui, 
étant  placés  hors  de  classe,  payeront  un  droit  fixe  de 
patente  égal  ou  supérieur  A  celui  desdiles  classes. 

Les  associés  des  maisons  de  commerce  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article 68  delà  loi  du 25 mars  1817.  ne  payent 
qu'un  demi«droit  fixe,  les  associés  des  fabricants  A  mé- 
tiers et  filature  de  laine  et  de  coton,  qui,  d'après  la 
même  loi,  ne  sont  assujettis  qu'A  un  druit  proportionnel, 
contribueront  aux  frais  des  chambres  de  commerce, 
lorsque  le  droit  fixe  de  patente  de  l'associé  principal 
sera  égal  ou  supérieur  à  celui  de  la  douxiëme  classe. 

Art.  13.  Dans  un  département  où  il  n'y  aura  qu'une 
chambre  de  commerce,  le  rôle  comprendra  les  patenta- 
bles de  tt)nit  le  département  désignés  en  l'article  12  ci- 
dessus. 

S'il  y  a  dans  le  même  département  plusieurs  cham- 
bres de  commerce,  le  rôle  de  chacune  d'elles  comprendra 
les  patentables  également  désignés  en  l'article  12,  qui 
font  [w^tie  de  l'ari^ndissemeiit  dans  lequel  elle  est  si- 
tuée. 

Néanmoins,  sur  les  observations  des  chambres  de 
commerce,  la  circonscription  de  chacune  d'elles  sera 
fixée  par  dçs  onYonnanoes  royales. 

Uoje  ordonnance  royale  déterminera  pareillemment  la 
circonscriptipn  d'une  chambre  de  commerce  qui  sera 
commune  à  des  parties  de  plusieurs  départements. 

Art.  14.  Le  rdle  relatif  aux  frais  d'une  bourse  decom< 
merce  ne  comprendra  que  des  patentables  de  la  ville 
où  elle  est  établie,  désignés  en  l'aiiticle  12  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  15.  La  taie  poim  le  payement  des.  frais  des  cham- 
bresetboufseede  commerce  portera  sur  le  principal  d^ 
la  coto  de  palenlcv  eonsista«i  daM  le  dnét  fixeet  il 
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droit  proportionnel.  Il  sera  ajontécinq  centimes  à  cette 
taxe  pour  subvenir  aux  non-valeurs. 

Art.  16.  Des  orilonnances  royales  fixeront,  chaque 
année,  les  sommes  à  imposer  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses des  chambres  et  bourses  de  commerce. 

Cette  fixation  aura  lieOf  savoir  :  sur  la  proposition 
des  chambres  de  commerce  pour  leurs  frais,  et  sur  la 
proposition  desdites  chambres,  ou»  à  leur  défaut,  sur 
la  proposition  des  conseils  municipaux,  pour  les  frais 
des  bourses  de  commerce.  Des  ordonnances  royales 
régleront  la  forme  de  la  comptabilité  et  de  la  vérifica- 
tion de  l'emploi  des  deniers. 

An.  17.  Continueront  également  d'être  perçus  : 

10  Les  droits  établis  par  l'arlicle  16  des  lettres-paten- 
tes du  10  février  1780  et  par  l'article  42  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  25  thermidor  an  XI  (13  août  1803), 
pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguis- 
tes et  épiciers. 

Ne  seront  pas  néanmoins  soumis  au  payement  du 
droit  de  visite  les  épiciers  non  droguistes  chez  lesquels 
il  ne  serait  pas  trouvé  des  drogues  appartenant  à  Tart 
de  la  pharmacie* 

2«  Les  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de 
l'université  sur  les  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion et  sur  les  élêres  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques, à  l'exception  du  droit  oécennal  établi  par  rarli- 
cle  27  du  décret  du  17  septembre  1808,  lequel  demeure 
supprimé. 

3<*  Les  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, pour  la  conservation  etla  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés 
de  propriétaires  et  d'habitants,  et  les  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisées  par  la  loi  du  17 
septembre  1807. 

A"  Les  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque 
circonscription  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte,  après  néanmoins  que  les  rôles 
dressés  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1806  auront  été  rendus  exécutoires  par  le  pré- 
fet do  chaque  déparlement. 

Art.  18.  Les  contributions,  taxes  et  droits  maintenus 
par  le  présent  litre  continueront  d'ôlre  perçus  jusqu'au 
!••'  avril  1821,  sans  ][)réjudice  de  l'exécution  des  lois 
qui  ont  établi  la  fabncation  et  la  vente  exclusives  des 
poudres  et  des  tabacs. 

Les  poudres  continueront  également  d'être  vendues 
jusqu'au  l'i*  avril  1821  aux  prix  fixés  par  la  loi  du 
16  mars  1819. 

TITRE  II. 

Contributioni  direetei. 


Art.  19.  La  contribution  foncière,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  et  les  patentes  seront  perçues,  pour  1820,  en 
principal  et  centimes  additionnels,  sur  le  même  pied 
qu'en  1819,  et  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  20.  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et 
des  portes  et  fenêtres  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
l'état  de  répartition  générale  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  21.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise 
par  des  rôles  particuliers,  en  1819,  sur  les  bois  qui 
ont  cessé^  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  faire  partie 
des  domaines  de  l'Etat,  sera,  pour  1820,  ajouté  au  con- 
tingent de  chaque  département,  de  chaque  arrondisse- 
ment et  de  chaque  commune. 

Art  22.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n'auraient 
pas  été  compris  dans  les  rôles  particuliers  de  1819,  et 
~ni  cesseraient  ultérieurement  de  faire  partie  du  domaine 
e  l'Etat,  ou  deviendraient  imposables  pour  toute  autre 
cause,  seront,  d'après  une  matrice  particulière  rédigée 
dans  la  forme  accoutumée,  cotisés  comme  les  autres 
bois  et  propriétés  de  môme  nature,  et  accroîtront  le 
contingent  de  chaque  déparlement,  de  chaque  arrondis- 
sement et  de  chaque  commune. 

Art.  23.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature 
qui,  ayant  appartenu  à  des  particuliers,  passent  dans 
le  domaine  de  l'Etat  ou  sont  entrées  dans  la  dotation 
de  la  couronne,  et  des  propriétés  bâties  qui,  pour  toute 


3; 


anfre  cause,  cessent  d'être  imposables,  et  devieomst 
à  ce  litre,  libres  de  la  contribution  foncière,  les  con- 
inunes,  arrondissements  ou  déparlemenls  où  elles  8.)Qt 
situées,  seront  dégrevés  de  la  contribution  jusqu'à  coû- 
currence  de  la  part  que  Icsdites  propriétés  prcoaieni 
dans  leur  matière  imposable. 

Art.  24.  L'état  des  nouvelles  cotisations  et  d-grèrr- 
ments  qui  sont  mentionnés  dans  les  trois  articles  pré- 
cédents sera  annexé  au  budget  de  chaque  année. 

L'état  des  cotisations  et  des  dégrèvements  effectoéi 
qui  sont  mentionnés  dans  les  trois  articles  précédests, 
sera  annexé  au  budget  de  1821. 

Art.  25.  La  nouvelle  répartition  entre  les  cantons  n- 
dastrés  ordonnée  par  l'article  37  de  la  loi  du  15  m 
1818  est  suspendue  pour  1820. 

Art.  26.  La  loi  du  25  avril  1803  (5  floréal  aa  XI 
pour  la  contribution  foncière  des  canaax  navigable*, 
cera  désormais  applicable  à  tous  les  canaax  eiistai»^ 
comme  à  ceux  qui  seraient  construits  par  la  suite. 

Les  communes,  arrondissements  et  départements  fsc 
traversent  les  canaux  existants  seront  dégrevés  d«  la 
contribution  foncière  ius({n  à  concurrence  de  la  somi» 
dont  cette  opération  diminuerait  le  contingent  aeindji- 
ment  attribué  à  ceë  canaux. 

Art.  27.  Le  contingent  en  contribution  ^ersoBaeile  de 
chaque  arrondissement  et  de  chaque  comasae  fera 
fixé,  par  U  conseil  général  du  déparlcmeol  «  çat  1$* 
conseils  d'arrondissement,  d'après  le  nombn4%%  ç^a- 
tribuablcs  passibles  de  cette  con'.ribntion,  multi^  ^' 
le  prix  de  trois  journées  de  travail. 

Art.  28.  La  valeur  de  la  journée  de  travail  mficrK, 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  23  dé^e^en 
1798  (3  nivôse  an  VII),  être  au-desRou5  de  ciD^rac- 
centimes,   ni  au-dessus  d'un  franc  cinqaxnle  cuMst>. 

Elle  s^ra  de  nouveau  réglée  dans,  toutes  les  oossi- 
nes,  à  raison  de  leur  importance  et  des  avanla|e$  i.c 
elles  jouissent,  par  les  conseils  généraux  de  dé^.: 
ments,  sur  la  proposition  des  préfets. 

Art.  29.  L'article  9  de  la    loi  du  23   décembre   \Z^ 

(3  nivôse  an  Vfl),qui  veut  que  le  contingent  mubîlierë- 
arrondissoments  et  des  communes  soit  fixé,  un  ti«^r{ 
raison  de  la  population,  et  les  deux  antres  lier?  ii 
centime  le  franc  de  toutes  les  patentes  de  chaque  e>:?- 
mune,  est  abrogé. 

Le  contingent  des  départements,  des  arrondisses»'^' 
et  des  communes  sera,  à  partir  de  IS21,  fixé  d'a^tr 
les  valeurs  locati\es  d'habitation. 

Art.  30.  Les  officiers  sans  troupe,  officiers  d'*..i^ 
major,  officiers  de  gendarmerie,  et  généralement  i.§' 
ceux  qui,  en  vertu  de  décrets  ou  d'arrêtés,  ont  jQ^'7uI 
présent  payé  la  contribution  personnelle  et  m^b^iî  ^ 
en  raison  de  leur  traitement  on  de  leur  indemnité  i^ 
logement,  seront  imposés  d'après  le  mo<ie  et  dic^'  U 
proportion  arrêtés  pour  les  autres  contribuables. 

Art.  31.  Les  prisées  et  ventes  publiijiies  des  la^l^ 
des  contribuables  en  retard  seront  faites  par  le^  t««- 
missaires-priseurs,  dans  les  villes  où  ils  sont  éul4$: 
dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  les  vaca:»^?! 
des  commi^saires-priseurs  seront  taxées  par  les  irx<r 
naux  :  mais,  si  les  opérations  ont  lieu  pour  le  n^-.- 
vrement  des  coniributiuns  directes,  les  tribanaa:^  ^ 
conformeront  aux  règlements  faits  par  les  préfets  ^ 
arrêtés  par  le  gouvernement. 

Art.  32.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  Texercice  1^^ 
aient  pu  être  terminés,  la  perception  cuntinuera  à*A\\ 
lieu  sur  ceux  de  1819,  ainsi  qu'il  a  déjA  été  pr<^H 
pour  les  six  premiers  mois,  par  la  loi  du  29  dé-effiîji 
dernier. 

TITRE  m. 

Fonds  destinés  aux  dépenses  départementales. 

Art.  33.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  contrr:i 
tion  foncière  et  à  la  contribution  personnelle  et  mobiir.i 
il  sera  prélevé  dix-sept  centimes  et  demi  pour  les  i 
penses  départementales  fixes,  communes  et  variables. 
Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  suivaos 
1"  Six  centimes  et  quart  seront  versés  cl  eeiitraiii 
an  Trésor  royal,  pour  être  tenus  en  totalité  à.  la  di^ 
sition  du  ministre  de  l'intérieur,  et  être   employési 
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payemeat  des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs 
départements,  ci-après  désignées,  savoir: 

Traitements  des  préfets,  souft-préfets  et  conseillers  de 
préfectures; 

Abonnements  des  préfectures  et  des  sous- prélectures  ; 

Dépenses  des  maisons  centrales  de  dôtenlion,  et  in- 
demnités an\  départements,  à  raison  des  dépenses  des 
comdamnés  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  gui, 
existant  dans  les  prisons  départementales,  ne  pourraient 
être  admis  dans  les  maisons  de  détention; 

Bâtiments  des  cours  royales; 

Dépenses  du  clergé  à  la  charge  des  déparlements 
composant  les  diocèses,  autres  ^ue  le  personnel  des  mi- 
nistres de  la  religion  ; 

Etablissements  thermaux  et  sanitaires. 

2»  Six  centimes  et  quart  seront  versés  dans  les  caisses 
des  rereveurs  généraux  de  département,  pour  ôlre  tenus 
à  la  disposition  des  préfets,  et  être  employés,  sur  leurs 
mandats,  aux  dépenses  variables  ci-après,  savoir  : 

Loyers  des  hôtels  de  préfecture,  contribution,  acqui- 
sition, entretien  et  renouvellement  du  mobilier; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons,  dép^^ts,  secours  et 
ateliers  pour  remédier  à  la  mendicité; 

Casernement  de  la  gendarmerie  ; 

Loyers,  mobiliers  et  menues  dépenses  des  cours  et 
tribunaux  ; 

Travaux  des  bâlimente  des  préfectures,  tribunaux, 
prisons,  dépôts,  casernes  et  autres  édifices  départemen- 
taux ; 

Travaux  des  routes  départementales  et  autres  d'inté- 
rêt local,  non  compris  au  budget  des  ponts  et  chaussées; 

Enfants  trouvé»  et  enfante  abandonnés,  sans  préju- 
dice du  concours  des  communes,  soit  au  moyen  d  un 
prélèvement  proportionnel  à  leur  revenu,  soit  au  moyen 
d'une  répartition  qui  sera  proposée  par  le  conseil 
général,  sur  Tavis  du  préfet,  et  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur  : 

Encouragements  et  secours  pour  les  pépinières^  socié- 
tés d'agriculture,  artistes  vétérinaires,  cours  d'accouche- 
ment et  autres; 

Complément  des  dépenses  faites  et  non  payées  sur  les 
exercices  précédents; 

Dépenses  diverses  de  toute  nature. 

Les  dépenses  variables  ci- dessus  seront  établies  dans 
un  budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  gé- 
néral, et  définitivement  approuvé  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restants  seront  versés  au  Trésor 
royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus  à  la 
disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
et  venir  au  secours  des  départements  dont  les  dépenses 
variables  excéderont  le  produit  de  six  centimes  et  quart 
ci-dessus. 

Arr.  31.  Les  conseils  généraux  de  départemei\t  pour- 
ront, en  outre,  et  sauf  Uapprobalion  du  gouvernement, 
établir,  pour  les  dépenses  d  utilité  départementale,  des 
impositions  dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cinq 
centimes  du  principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1830,  et  dont  l'allocation  sera 
toujours  conforme  au  vote  du  conseil  général. 

Art.  35.  Les  produits  de  ces  contributions  extraordi- 
naires seront  recouvrés  par  les  receveurs  des  con tribu- 
lions  directes,  et  versés  dans  les  caisses  des  receveurs 
généraux  de  département,  qui  les  tiendront  à  la  dispo- 
sition des  préfets,  pour  être  employés  conformément 
aux  voles  des  conseils  généraux,  approuvés  par  le  gou- 
vernement. 

Art.  36.  L'état  de  distribution  du  fonds  de  non-valeurs 
sera  communiqué  par  les  préfète  aux  conseils  généraux 
de  dépaitement  et  aux  conseils  d'arrondissement. 


TITRE  IV. 


Fonds  affecté*  au  iêrviee  de  la  dette  comiituée  et  de 
Vamortiisement, 

Art.  37.  Les  produits  nets  de  l'eniegistrement,  du 
timbre  et  autres  droite  accessoires,  ceux  des  domaines 
et  des  forète,  les  produits  nets  des  douanes,  des  droits 
sur  les  sels,  sont  spécialement  affectés  au  service  de  la 
dette  constituée  et  de  l'amortissement. 

Art.  38.  La  portion  des  produits  nets  ci-dessus,  qui 
restera  libre  après  racquiltement  de  toutes  les  charges 
relatives  au  service  de  la  dette  constituée,  sera  jointe 
aux  autres  produits  des  revenus  ordinaires,  pour  con- 
courir à  l'acquittement  des  dépenses  de  l'Etat. 

TITRE  V. 

Fixation  dei  reeetta  de  V exercice  1820. 

Art.  39.  Le  budget  des  recettes  est  fixé,  pour  l'exercice 

1820,  à  la  somme  totale  de 877,437,880  fr. 

conformément  à  Tétet  G  ci-annexé. 


Ladite  somme  sera,  conformément 
audit  Etat,  applicable,  savoir  : 

Aux  dépenses  votées  par  la  loi  du 
19  juillet  1820,  ci 737,412,200 

Aux  non-valeurs  des  quatre  contribu- 
tions directes 5,361,375 

Aux  frais  d'assiette  et  de  recouvre- 
ment des  contributions  directes 24,764,845 

Et  aux  frais  de  régie,  d'exploitation, 
de  perception  des  autres  contributions.    108,262,210 

Total 875,800,630 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépen- 
ses         1,637,250 

Somme  égale 877,437,880 

TITRE  VL 
Ùispoeitions  généredes. 

Art.  40.  Les  charges  et  frais  inhérents  à  la  réalisa- 
lisation  des  impôte  et  revenus  bruts  de  l'Etat  seront  dé- 
finitivement ordonnancés  par  le  ministre  des  finances. 

Art.  41.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sons  quelque  dénomination  Qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  a  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 

?[ui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
éraient  lerecouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que 

Eour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux  il  soit 
esoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  des  articles  4  et  6  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  relatifs  aux  contributions  extraordinai- 
res pour  remboursement  des  dépenses  de  l'occupation 
militeire  de  1815,  et  des  articles  39,  40,  41,  42  et  43  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  extraordi- 
naires des  communes. 
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État  A.  Tableau  drs  eonlributiona  directes  à  im^ 


PRODIITS    CÉNÙliU%. 


PriDf  ipal  d.'s  quatre  rontribtttioBS 

iStns  affecutiott  spéciale 
Pour  dépenses  départeBwntiles  fixes,  communes  à  plusieurs  déiartemesK. 
Pour  dépenses  Tariables  des  départameots 
Pour  fonds  cODunnn  des  mêmes  départements 
Pour  secours,  grêles,  ineendies. 

I  Centimes  additionnels  farultatifs  à  voler  par  les  conseils  généraux  (maximum  S  centimes} 


pno»rtTs  ArPECTÉs  aux  hom-valscbs,  dApensis  sis  commonks,  aimrosinoiis  et  pbus  k  rcncBFTM». 


/  Pour  non-Tftlenrs  et  dégrèvements 

V  Pour  non-TsIeors  et  attributions  aux  communes  sur  les  patente^.. 
.{  Pour  dépenses  ordinaires  des  communes  (5  ce    ' 
/  Pour  dépenses  extraordinaires  des  eomnines. 

[  r "       •" 


Centimes  adillilonnels /  Pour  dépenses  ordinaires  des  communes  (5  centimes) 

Pour  dépenses  extr     "' 
Pour  réimpositions, 


TOTAOX  (R03f  COMPRIS  LIS  POCR  MÊMOIIE). 

^ ^_ ,'ments  et  Uxations  i 

times  réunis • {  Remises  des  pcrcepteirs . 

Totaux  gAiêraux. 


Centimes  additionnels  sur  prinelpal  et  cen-j  Traitements  et  Uxations  des  meveurs  généraux  et  parUcnliers  (par  évalaatioa). 
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ipal  el  centimes  additionnels  pour  V exercice  4820. 


'it 

MO!ITAST  DE  CHAQUE  CONTRIBUTION. 

TOTAUX. 

OBSERVATIONS. 

«<  \ftt. 

PKRSOSniELLK 

et 

MOBILIÈRE. 

PORTES 

et 

PE!f  ÊTRES. 

PATE!tTE<i. 

î 

I«.«7.7I6 
4«.879,»« 

31,103,6:10 

âffooire. 

t.n8l,9T7 

> 

p» 
• 

Nombre 

de 

rentimes 

additionnels. 

27.IGl,0» 
K,2S»JIU 

:i,02i,7».; 

Mémoire. 

â7l,{ill 

« 

Nombre 

de 

centimes 

additionnels. 

ia,8IS,4O0 
G,io6.i31 

>i 

b:  t,i8l,347 

» 

Nombre 

de 

centimes 

additionnels. 

(A) 

17,511,840 

• 

■ 

9»i,7H0 

(t:)  1,531,460 

• 

â2S,<»S,448 
rn,8G9,918 

36,198,418 

Mémoire. 

3,934,  I3S 

9,477,940 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 

(a)  Le  prodo  it  annoel  des  paten- 
tes est  présumé  de.  49,055,700  fr. 

A  déduire  pour 
non-valeurs  et  at- 
tributions aux  coin* 
munessoyo 1,591,460 

■' 

30  l/i 

W  1/2 

>» 

1 
s 
»> 

» 

» 

• 

10 

> 
• 

5 

» 
« 

Reste 17,531,940  fr. 

(b)  y  compris  environ  trois 
cent    cinquante    mille    francs 
poDf  frais  de  confection   des 
rôles. 

(c)  Cette  somme  de  i  ,534.460  fr. 
fait  i»artie  du  principal  des  pa- 
tentes et  en  a  été  déduite  plus 
baut. 

(D)  Non  compris  environ  94  mil- 
lions pour  les  articles  portés 
ponr  mémoire. 

m. 785, 101 

i,n(io,0(io 

«  4  » 

40,711. Îi3« 

3:»,ooo 

1»9G(i,G00 

fiO 

s  à's 

90»499,9iK) 

170,000 
818,384 

5 

Sa"» 

90,008,480 

80,000 
827,000 

395,035,159 

9,600,000 
14,364,841 

£;C.Q0B,t9l 

43,057,Sa8 

Si  ,518,791 

90,715,480 

341,900,000 

ÉTAT  B,  M*  1. 
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CONTRIBUTION    FONCIÈRE. 
l'viAT  U,N'  I.  IWparlitioti  de  1820. 


DÉPAUTEMEXTS. 

PRINCIPAL. 

9  CENTIMES 
pour 

FONDS    DE  KOn- 
VALECU8. 

17  CENTIMES  1/2 

ADDITIONKELS 
OllDIXAIRCS. 

25  CENTIMES  l,^ 

ADDITIOmiELS 
TEMPORAIRES. 

TOTAL. 

Ain 

Aisne 

Allier 

1,393,700  93 
3,l07,23i  40 

1.360.849  » 
6l0,i:i7     » 
K00,b30    » 
885,tfi5    » 

1,54.*»,  401  91 

5!M,383     » 

1,5rK),4(iG    » 

1.847.393  » 
1,985,578    » 
1,530,745    « 
4,368,823    » 
1,3!IS,846    > 
1,900,957    • 
9,ri53,659    > 
1,062,799  50 

956,374    » 
170,000    > 
9.5o7,025  34 
1,683,7£8    J> 
837, U)3    > 
9,10!S368  15 
1,198,183  95 
1,â04,169    » 

3.638.850  » 
9.703,618  73 
1,420,773    » 
1,808,790    9 
9,94(),:i35  47 
1,683,783  53 
9,890,000    M 
9,433,763    » 
1,913,835    > 
1,048,486    » 
1,747,932  47 
9,380,558    9 

1.333.394  » 
770,330    » 

1,443,079    » 
1,589,376    » 
1,090,168    » 
1,589,864  69 
3,974,361     » 
1,400,860    9 
3,311,011    » 
(^,000    » 
9,779,322  14 
:i,  793, 749    » 
3,3Cr7,978    9 
1,469,729    » 
9,039,873    » 
1,704,911  70 
1,610,370  73 
1,450,136    » 
1,700,583  44 
1,341,076    > 
4,073,437    » 
9,967,578    » 
9,511,461     » 
9,970,613  56 
9,606,ri67    » 
870,000    9 
570,955  75 
700,346    > 
1,878,397    9 
1,555,369  34 
9,100,003    » 
1,470,773    » 
3,037,646  65 
2,638,492    » 
8,856,134    m 
5.09T,476    9 
'     3,131,184    6 
4,214,637  40 
1,699,303    » 
3,469,169  03 

34,454  01 
09,144    5 

97.216  98 
19,.:03    9 
10,016  69 
17,704    9 
30,908  04 
11,867  (Ui 
31 ,0U9  39 
d6,94«i  46 
39,711  56 
30,41.->    9 
85.376  46 
35,916  93 
38.199  14 
61,073    » 
Sl,3r.5  99 
19,137  48 

3,400    9 
51,140  50 

33.674  56 
16,750  06 
42,1»7  36 
93.963  66 

94.083  38 
72,517    » 
54,073  15 
98,415  46 
36,175  80 
44,926  71 

33.675  65 
57,800    » 
48,655  96 
38,277  10 
90,970    9 
34,958    » 
47,611    9 
96,466    9 
16,406    9 
98,879    9 
31.787    » 
90,403  36 
31,797  >M) 
45,487  99 

98.217  91 
4<i,920  39 
19.040    9 
55,446  44 
74,454  84 
47,343  56 
99,304  58 
41,057  46 

34.084  93 
39,907  41 
99,003    » 
34,011  64 
96,831  53 
81,449    9 
59,152    » 
50,i39  99 
69,419  97 
50,139    9 
17,400    9 
11,405  11 
14,006  96 
37,566    » 
31,105  39 
49,000    9 
99,415  46 
00,759  96 
59,769  84 

177,193  68 
101,949  59 
69,693  68 
84,993  76 
83,966  06 
69,943  94 

913,979  55 
543,760  43 
938,148  57 
106,778     » 
87,615  35 
134,904    » 
270,445  34 
103,812    9 
271,331  55 
323,241  63 
347,476  15 
266,131     » 
747,0U  03 

996.773  05 
334,249  47 
446,889    > 
1N5,989  91 
167,365  45 

99.750    » 
447,479  43 
994,659  40 
146,563  09 
36!I,139  40 
909,689  07 
910,799  67 
635,048  T5 
473, 133  35 
948,635  76 
316,538  95 
3ii3,108  71 
994,661  94 
505,750    9 
425,73.)  .N3 
334,924  69 
183,483    > 
305,888  18 
416,598    9 
931,576    » 
134,807  75 
953,696  39 
978, 140  80 
178,529  40 
278,926  39 
398,013  16 
946,900  50 
404,426  99 
103,350    3» 
485,516  37 
651,479  85 
414,973  6S 
S.*i7,902  58 
339,959  78 
99.S,237  06 
981.814  88 

953.774  » 
997.601  91 
934,688  30 
719,677    » 
517,576    9 
439,.'^  67 
519,857  38 
438,650    9 
159,950    » 

99,794  75 

129.560  90 
328,707    9 
972,179  14 

"367,500    » 
957,385  97 
631,588  16 
461.736  10 
1.549,833  45 
893,058  30 
547,957  31 

737.561  56 
997,378  (a 
605,878  36 

311,788     > 
792,336    » 
347,016  50 
155,590    9 
197,711  65 
925,716    > 
3i>4,077  49 
151,313  66 
395,368  83 
471,067  36 
;M)6,.'i99  39 
387,7»9     . 
1,088,549  87 
330,440  73 
4;a.039  04 

651.182  9 
971,013  88 
943,875  37 

43,350    9 
639,041  45 
429,350  64 
913,561  37 
537.888  84 
303,536  73 

307, ora  10 

935.356  75 
689,432  99 
369,997  11 
461,941  45 
572,813  54 
499,364  65 
73(>,g50    9 
690,.'»4  57 
488,033  02 
967,364    > 
443,729  77 
607,013    > 
337,440    9 
196,434  15 
368,914  65 
405,990  88 
960,149  84 
405,415  49 
579,969  06 
359,769  30 
689,307  80 
133,510  04 
706,9»  14 
949,999  91 
603,65ri  89 
374,780  KO 
523,489  61 
434,573  90 
410,644  U 
369,785    » 
433,648  40 
341,974  38 
1,038,471    9 

754.183  9 
640,439  55 
757,506  45 
639,174    9 

921.850  » 
145,415  99 
178,588  74 
478,974    » 
399,593  67 
535,500    > 
375,047  19 
774,599  88 
679,815  46 

9,958,314  17 
1,999,8S6  38 

796,451  94 
1,074,739  56 

433,399  96 

889.851  39 

1,773,915  ai 
4,505,443  4x 
1,973,931  03 
884,737    » 
l%»,»i  50 
l,â83,480    . 
2.940.832  Si 

Aln«i«  fllauteâ-i .....■.■. 

î 

Ardèclie   • 

Vrdciin£S           ..••.«.••••••••••••*• 

A  riég  e 

860,463  3i  il 
9,rî48,173  70il 
9,678,«f8  SS  ) 
2,)(79,ftE3  IV  i 

6,HS,19J  38  il 

Aube 

Aude  .           

Avcyron 

Bouches->da-Rh6ne 

(lalvados é...» 

Cantal 

\  ,CTK.g76  70  (1 

Char(*nti»  .         ..       < *.••• 

9,ltt«0~  63  11 

(^harfinUi-lnfericnre. 

3,704,7%   •  1 

Clier 

1,541,0»*^  ! 
1,386,743  30 
946,500    >  ! 
3,T07,6i«  -î 
9,441.4  !3<>' 
1,914,379  5 
3,058.583  7; 
l,737,:»aTt 
1,7*6,045  05 
5,261,832^ 
3,920.247  15 
9,0611.12133! 
9,622,745  « 
3,937.1><6  43' 
2,441, 4S4  6T 
4,190,500   » 
3.527,956  » 
9.775,*îl  :*  i 
l,590,:ffl5    > 
9,.-i34,aH    7 
.H,  451 ,810   y 
1,418,776    » 
1,116,978  58 
9.093.7»  55 

f,  179,243  6a 

(lorrcze •.... 

(^QKp  fllp  d(*)        .  ••• 

Côle-d'Or      

Creuse    •  ..  ..     .......••■. •. 

Dordflffnfi      ...       ..é*......*. 

Doubs •  • .  • 

Drônie é.... 

Eure... 

Kure-el-Loir 

Finislère 

Gard 

Garonne  tllaote-) 

Gers 

Gironde ....•>*...•••• 

llîMaull 

Ille-et-Vilaine 

Indre .■ 

Indre-el-Loiro. .. ■. 

Isère 

Jura.. é , 

Landes • 

Lolr-i't-€her 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure            

3,3(«,3aî  80 

Loiret         • • 

3,991,833  44 

\jot 

3,0C»,7«    » 
3,350,963  î^4 
873,900    » 
4.019,807  09 
5,397,975  1» 
3,432,553  10  1 
9,131,107  05, 
9,976,665  85 
9,471,106  98 
9,335,037  «6 
9,f(».694    >l 
9,465,844  39, 
1,944,560» 
5,905,034   > 
4,988,489   » 
3,641,618  ♦* 
4,307,389  ffil 
3,634,533   » 
1,961,500   » 
836.870» 
1,015,504  61) 
9,793,574    » 
9,«55,140  5* 
3,043,000    > 
9,439,630  Ml 
4,404,587  61, 
3,825,813  40 
19,841,394  30 
7,301,340  30 
8,540,916  89 
6,111,934  36 
9,463,989  35 
5,090,134  91 

Lo(-et-Garo!inu 

Lozère  ....é.. 

Sfainu-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haate- ) 

Mayenne 

Meurtlie  . 

Meuse 

Morbih:in  ............. ...t>.>.«*... 

Moselle • 

Nièvre 

:Sord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais • 

Puv-de-Dôme. 

Pyrénées  (Basses-; , 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

IlhÔne 

Saône  (Hante-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-Inféricnre.  •.... 

Seine-et-Marne ..*.......•... 

Seine-ei-Oise 

Sèvres  (Deax-)..... 

Somme 
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DÉPARTE31EMTS. 

PRINCIPAL. 

8  CENTIMES 
poor 

rORDft  DE  HOR- 
YAUCRS. 

17  CENTIMES  1/3 

À01>ITI0!IH8LS 
OftDIHAIRSS. 

38  CENTIMES  1^ 

ÂDDITlOHÎfllS 
TIMPOIUiRES. 

TOTAL. 

Tarn 

1,7P8,SI0    9 
1,653,383    9 
1,401,701  44 
861,190    » 
1,713.433  80 
1.3^.8f»30 
1. 014.484  iâ 
1,177,4  8    » 
l,931,7o8    V 

35,966    9 
33,016    9 
84.014  03 
17.86)  80 
34.318  6  i 
35.957  33 
30,649  73 
83,.%49  36 
38,435  36 

8  4,705     » 
889,149    9 
«46,3J»7  75 
151, < 58  35 
89!», 675  78 
837,137  13 
180,684  8.i 
806,05ti  90 
836,809  40 

458,570    9 
431,  33    » 
357,331  87 
380,111  45 
436,<.70  U 
310,956  6  i 
863,-.83  66 
300,354  34 
490,050  84 

8,607,557    • 
3,395,811     * 
8.033,467  00 
1,351.018  50 
8.483.037  83 
1.881,9  0  47 
1,497.103  15 
1.707,338  60 
3.786,563  60 

Taf  ii-(î(-GarooDe. •..*. 

V;ir 

Vaucltise é . , . . 

Veille^ 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vo>gcs 

Yonne 

TOTACX 

168,187,716  06 

3,363,585  08 

39,438,358  08 

48,873,567  74 

343,785,190  96  1 

ÉTAT  B,   N»  2. 


CONTRIBUTION   PERSONNELLE   ET  MOBILIÈRE. 
Répartition  de  1820. 


DÉPARTEMENTS. 

PRINCIPAL. 

8  CENTIMES 
pour 

rOHOS  DK  NON- 
VALKCBS. 

17CENTUIES1/8 

ADOITIONHCLS 
ORDINAIIUBS. 

30  CENTIMES  1/3 

ADDITI03IIIILS 
T8MMRÂIRIS. 

TOTAL. 

Ain 

139,566    9 
881.7C,0    9 
154,90a    9 
61,850    » 
40,150    » 
117,900    9 
303,8S4    9 
100,100    » 
8U,3Û0    » 
84!,300    9 
817,670    » 
577,9^i7    » 
6J4,^i30    > 
147,300    9 
847,300    9 
384,500    9 
131.700    9 
107,800    > 
55,500    » 
355,800    • 
841,600    9 
93,900    » 
253,000    » 
189,698  78 
143,700    9 
383,400    9 
831,900    9 
351,800    9 
383,096    9 
339,941    » 
310,:103    9 
680,ltiO    9 
388,100    9 
389,300    » 
143,800    ■ 
233,000    9 
865,000    » 
164,700    9 
95,600    9 
809,100    » 

8,791  38 
7.634    9 
3,098    « 
1,817    » 
803    9 
«,9  8    9 
4,057  38 
8,008    9 
4.886    9 
4,848    9 
4,353  40 
11,558    » 
13,086  60 
3,946    9 
4,916    > 
7.690    9 
8,634    9 
8,156    9 

l.lOO      9 

7,110    9 

4,ai3  9 

1,878    9 
5,000    • 
3,7il3  98 
3.854    9 
7,668    » 
6.434    > 
7,0.16    9 
5,641  93 
6,703  83 
4,S06  04 
13,61>a    9 
7,763    » 
6,586    » 
3,856    9 
4,640    9 
5,300    9 
3,894    9 
1,918    9 
4,188    » 

84.434  05 
66,797  60 
87.107  50 
10,833  75 

7,036  38 
17,l.i8    9 
35,501  80 
17,517  50 
43,753  50 
43,403  50 
38,093  85 
101^133    9 
105,757  75 
35,777  50 
41,377  50 
67,388    > 
83,047  50 
18,865    9 

9,718  50 
63,318  50 
43,38>    9 
16,433  50 
43,750  01 
33,197  39 
34,973  50 
67,0!I5    » 
56,810    > 
61, ."MUS    9 
49,366  80 
59,489  67 
36,803  84 
11.^,017  30 
67,917  50 
57.637  50 
34.990    9 
40.600  01 
46.375    9 
38,8/3    9 
16,730    9 
86,808  49 

43,567  63 
116,418  50 
47, 3U  50 
18,864  35 
18,315  75 
89.860    • 
61,873  53 
30,530  50 
74,511  50 
73,901  50 
66,389  33 
176.36i    9 
184,3Sa  65 

44.936  50 
75,486  50 

117,373    9 
44),  168  50 
38,879    » 

16.937  50 

106.435  70 
73,688    » 
88,339  50 
76,319  99 
57,K58  13 
43,533  50 

116,9>7    9 
97,966    9 

107,399    9 
86,039  88 

103,6-3  01 
64,143  13 

8i7,430  70 

Il8,;i70  50 

100.436  50 
48,551    9 
70,758  99 
83.885    9 
60,334    » 
89,158    9 
63,T75  51 

809.349  » 
578,550    9 
838,380    9 

93,775    9 
•),838    9 
146,85'>    » 
304,396    > 
150,150    > 
366.450    » 
363.450    » 
33,505    » 
866,860    9 
606,495    * 
280,950    • 
37J,9,M)    » 
576.751     » 
197,550    9 
161,700    9 
83,350    9 

833.350  » 
363, .00    > 
149,^50    • 
375,000    9 
884,54«1  07 
314,050    > 
575,100    » 
481,803    9 
537,71-0    . 
431,144    » 
5i9,Mlt  50 
315,455    9 

1,0-0,150    9 
583,150    9 
493,950    9 
314,300    9 
344,000    9 
397,500    9 
847.050    9 
143*400    » 
313,650    » 

Aisne 

Allier 

Alpes  fBasses-) 

Alpes  (Hautes-} 

Aruècbe 

Ardennes • 

Arieii^e .....  ..>•..... 

Aubj , 

Aude 

Avcyron  • ••• 

Roarbeà-du-Rhûne ■ 

Calvados /•. 

OinUl 

Charente • 

CiiarKOtu-Infèrifiiire       .....     .«.•..• 

Cher 

Corr^xe 

(^orse  file  de) 

Colc-d  Or 

Côus-dn-Nord 

Cfiuse 

Dord  »gne 

OuabH 

Drôine 

K'ire 

Eare-<'t-Loir, 

Fin islère ,.  .• 

Gard 

Garonne  (Hante-) 

Gjirs..  

(>i  ronde • 

Hérault 

nie  ei- Vilaine 

Indre-et-Loire 

ï^ere • 

Jura       , 

Undcs 

Loir-ei-Cber 

T.  XXDU 
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[Chambre  des  Pain. 


SECONDE  RESTAURATION.         [13  juillet  18SÛ.1 
Répartition  de  1820.  {Suite.) 


DÉPARTEMETÏTS. 

PRINCIPAL. 

9  CENTLVES 

pour 

FOIIDS  DK  HOK- 
TALICR8. 

17  CENTIMES  1/2 

ADDlTIOlRfELS 
ORDINAIRES. 

30  CENTIMES  1/9 

ÂDDITIORHCLS 
TEMPURAIRES. 

TOTAL 

' 

Loire  . 

992,900 
116.630 
455,900 
373,100 
192.2(>5 
292,033 
61,700 
330,770 
457,670 
3**,900 
196,700 
243,800 
220,600 
186,600 
27*, 100 
231,275 
176.900 
7I8,18S 
395.500 
307,346 
422,000 
348,700 
150,900 
62,700 
61,200 
339,340 
900,989 
659,001 
139,3(K> 
320,400 
2:i6,654 
4,177,400 
1,095,400 
443,600 
616,500 
195,748 
407,000 
210,000 
187,889 
212,800 
131,400 
192,982 
123,500 
131,100 
131,900 
262,100 

9 
9 
• 
9 
» 

» 
9 
9 
9 
9 
9 
» 
» 
9 
9 

y» 

» 

» 

9 
9 
k 
9 
» 
9 
9 
» 

» 

9 
I) 
» 
» 

m 
» 
9 
» 
9 
9 
9 
» 
9 
9 
9 
» 

6.858  » 
9,332    > 
9,118    9 
7,462    9 
3,8i5  30 
6.8*0  66 
1,03*    » 
6,615  40 
9,151  40 
6,M84     » 
3,934    » 
4,816    » 
4,592    9 
3,732    » 
6,482    » 
4,685  90 
3,538    » 

14,:i64    » 
7.910    » 
6,146  92 
8,4*0    • 
6,974    » 
3.018    9 
1,25*    » 
1,22*     » 
6.787    » 

4.199  78 
11,180    • 

2.786    » 

6,407  99 

6.933  08 

83,548    2 

91,908    4 

8,872    » 

12,330    » 

3,91*  96 

9,340    » 

4.200  9 
3,758    » 
4,2:»    9 
2,428    V 

3.859  64 
9,470    » 
9,682    9 
2,(»8    9 
6,242 

61,257  60 
90,405    » 
79,782  51 
65,292  60 
33,6*6  37 
61,106  77 
9,0*7  60 
67,884  75 
80,07*  75 
60,235    » 
3*, 422  50 
42,665    » 
40,180    > 
32,655    9 
47,967    » 
40,998  li 
30,957  50 

125,683    » 
69,212    9 
68,785  65 
73,850    » 
61,022    > 
26,407  60 
10,972  50 
10,710    9 
59.388    9 
36,748  07 
97,82»    » 
91,377  60 
56,070    . 
61,914  ^i 

731,045    * 

19t,0!k5    9 
77.630    9 

104,887  50 
3i,255  90 
81,795    9 
36,750    » 
32,881     9 
37.240    9 
91.215    9 
33,771  84 
91,619  50 
93,467  SO 
23,082  50 
46,867  60 

89,334  69 

35,563    y> 

139,049  40 

113,795  50 

68,640  83 

.    89,070  06 

16,768  r» 

100,884  85 

139,558  85 

104,981     » 

59,993» 

71,359    9 

70,0i8    » 

66,913    >» 

83.601     » 

71.45J87 

ss.ani  49 

219,047    » 

120.628    9 

93,740  53 

198,710    9 

1G6.35*    9 

46.09*50 

19,123  60 

18.666  9 
103.499    « 

61,046  65 

470,496    9 

42.486  50 

97,722    9 

90.479  47 

1,274,107    9 

3:14,097    î» 

135.298    9 

188.039  60 

69.703  14 

149,435    > 

64,050    9 

67,306    » 

64,901     > 

37,027    9 

68,859  50 

37.667  50 
40,900  50 
40,229  50 
79,9*0  60 

490.350    » 

Loire  maale-^     

174,900    ' 

I  nirp-lnférifiira. .        .••..*••••••••• 

683,fl&0     * 

I^olfet 

S89,6rjO    T 

Lot                   •..•• 

988,397^ 

Loi-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Maocbe 

Marne 

Mflrnf*  maale-t    

438.049  49 

Tj,:isn  * 

406,l5ri     • 

516,3i'0    r  . 

996.050  Oi  ' 
365,7W    :» 

M<iV6nne      •             .•..*••  .••••.•• 

Me'urilie    '.*..' 

544.4019    J»  J 

lieuse 

^79.900    *  J 

Morbihan    ..             

411, fâO     9  // 

Moselle 

ai, 412  90./ 

Nièvre 

.•Sord 

«5,S«99Ï 
l,0Tl,2te     a' 

Oise                   •  

461,019    *! 
633.0U0    i> 
523,050    ' 
996,350    * 
94,0SO   > 
91,80J   > 
509.011    > 
314,9(0» 
«38.ÎS00    . 
a08  9»    • 
480,59<»«9 
444.981    s 
6,906.100    • 
1,6i3.l09   3 
665.403    • 
924,750    * 
991,622    » 
700,500    > 
315,  OOi)    t 
281.834    > 

3i9;2no   '  , 

182,109    - 
989.472  9»  ^ 

i».9ao  9  ; 

901,150    •  ; 
197.830    »; 
3Sa,150    9  < 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-DÔ  lie 

Pyrénées  iBi^ses-; 

Pyrénées  (Haules-j 

Pvréiiép^-Orientaies 

Rhin  rUa<-^    

Rhin  (Haut-)  

RhOne 

Saône  (llauie) 

Saônc-et- Loire 

Sarthe 

Seine     .  .        

Seinc-Inférii*ur0 ••• 

Spini^-HL-Marnfi .   .....•*••. 

SeSne-et-Oise 

Sèvres  fDeux-^i 

Somme •• 

Tarn 

Tarn-el-Garonnc 

Var - 

Vaar.lase •* 

Vendée 

Vienne 

Vienne  THautcl 

Vosges 

Yonne 

TOTAt'X 

27,161,023  78 

643,221  39 

4,753,177  95 

8,984,116  62 

40,741,538  04  1 

ÉTAT  B.  N°  3. 


PORTES  ET  FENÊTRES. 

Répartition  de  1820. 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne  

Allier 

Alpes  (Basses-). 
Alpes  (Hantes-;. 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 


PRINCIPAL. 


88,678 

220,200 

61,300 

40,824 

25,576 

59,500 

101,5:16 

61,000 

114,600 


10  cnniis  ouiiiius 

Sur  le  principal  seu- 
lement pour  frais  de 
confection  de»  rôles, 
dcRrèvements,  et 
non-valeurs. 


8,867  80 

22.020  9 

6,i:;0  9 

4,082  9 

2,558  > 

6,950  9 

10,1.-^6  9 

5,100  9 
11,460    9 


60  CENTIMES 

Temporaires  sur  le 
principal  seulement. 


110,100 
30,650 
20,419 
19.7^8 
99,750 
60,778 
95,600 
67,300 


Digitized  by  VjOi^V  l^ 


TOTAL. 


141.88*80 
352,320    ' 

98,080 

65,318 

40.!)2i 

95,20a 
162,490 

81.600 
183,360 


»i 


') 


SECONDS  RESTAURATIO  N.         (18  jniUet  1890.] 


[Chambre  des  Pairs.] 
Etat  B,  w  3. 

(««''*•)  Réparation  de  1820.  {Suite.) 
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DEPARTEMENTS. 


Aude 

Aveyroo .,... 

Bniiches-du-Rlioae . . , 

Calvados 

Canul 

Charente 

i:i)arente-Iiirerieurc. . 

Cher 

Corrèze 

Corse  (Ile  de) 

Côle-dOr 

Côies-rtu-Nord 

Crcii<^ 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Kure 

Kure-et-Loir 

Finistère  

Gard 

Garonne  (Hatite-). . . . 

Gers..... 

Gironde 

IlerauU 

Ille-et- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire , 

I>èrc 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-larèrieure 

Loiret 

Lot 

Ïl  Lot-et-Garonne 
1  Lozère 
'  Mnine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-)..... 

MavL'nne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Xord 

Oise 

Orne 

I  Pas-de-Calais 
Puy-de-Ddme 
Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  CHaules-). 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Bas-) , 

Kbin(Haat-) 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-el-Loire 

Sarlhe 

Seine 

Seine-Infêrieure.... 
>cine-ct-Mame 

Seine-el-Oise....... 

ScTrc*  (Deux-).... 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne . . . 

Var 

Vaorlase 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-)..., 

Vosws 

Yonne • 


10  OnillS  OUHAIIIS 


Sur  le  principal  seu- 

PRINCIPAL. 

lement,  pour  frais  de 
confection  des  rôlc^, 
dégrèvements,     et 
non-valeurs. 

93,800 

9,880   » 

100,770 

10,077    » 

4S9,900 

49,990  60 

234,861 

S3,486  10 

40,600 

4,060    » 

110,600 

11,060    » 

I4i3,900 

16,390    » 

68.900 

6,890    » 

55,500 

5,550    9 

e.coo 

600    » 

163,000 

16,300    » 

85,600 

8,560    » 

37,800 

3,780    » 

95,400 

47,700    » 

133,553 

66,776  50 

66,*00 

33,103    » 

968,000 

134,000    > 

135,100 

67,550    » 

196,800 

63,400    » 

144.097  36 

79.048  68 

194,998 

» 

97,499    » 

96,179 

» 

48,089    9 

419,400 

» 

900,700    > 

163,600 

» 

76,800    • 

193,400 

9 

61,700    » 

80,400 

» 

5,040    » 

H8,800 

» 

11,880    • 

140,300 

» 

14,030    » 

Totaux. 


110,809 

65,500 

85,900 

81,900 

57,400 

141,700 

197,900 

68.891 

99,349 

30,100 

199,901 

155,789 

998,600 

106,300 

61,900 

158.400 

118,709 

88,X00 

I6:;,93i 

60,900 
419,487 
934,300 
193,617 
977,800 

77,300 
140,500 

48,600 

36,800 
974,399 
157,136 
301,900 
199,100 
115,300 
108,783 
l,yT9,900 
538,300 
169,100 
345,500 

68.799 
51)9,400 

99,500 


11,080 

6.550    » 

8,590    I» 

8,190    > 

5,740    > 

14,170    9 

19,790    » 

6,889  10 

9,135    V 

3,010    > 

19,930  10 

15,573  90 

^,860    » 

10,630    » 

6,190    > 

15,840    V 

11,870  90 

8,800    » 

16,533  10 

6,020    > 

41,948  70 

93,430    » 

19,361     » 

97,780    » 

7,730    a 

14,050    > 

4,800    V 

3,680    » 

97,439  90 

15,614    » 

30,190    » 

19,910    » 

11,830    » 

10,878  30 

197,990    » 

53,830    > 

16  910    9 

34,550    » 

6,879  90 

30,940    > 

9,9S0    » 


50  CENTIMES 

Temporaires  sur  le 
principal  seulement. 


60,983    » 

6,998    » 

137,9)0    » 

13,790    » 

78,900    » 

7,890    » 

40,100    » 

4,910    > 

96,300    » 

9,630    » 

63.900    . 

6,390    » 

199,300    > 

19,930    » 

134,900    9 

13,490    » 

19,819,400  36 

1,981,946  84 

46,900    » 

50,385    » 

914,953    » 

117,430  50 

90,300    » 

55,300    > 

81,950    » 

34,450    » 

97,750    » 

3,000    » 

81,500    » 

49,800    » 

18:900      » 

47,700    » 

66,776  50 

33,100    » 

134,000    » 

67,550    » 

63,400    » 

79,048  68 

99,499    » 

48,089    » 

909,700    » 

76,800    » 

61.700    » 

95,900    » 

59,400    » 

70,150    > 

55,400    » 

39,750    » 

49,600    » 

40.950    » 

98,700    » 

70,850    > 

98,950    > 

34,410  10 

46,174    » 

15,050    » 

64,600  30 

77,869  50 

114,300    » 

63,150    » 

30,600    » 

79,900    > 

69,351  90 

44,400    » 

89,665,50 

30,100    » 

909,743  50 

117,150    » 

61,809    * 

138,900    » 

88,650    » 

70,950    » 

94,300    > 

18,400    . 

137,161     » 

78,068    » 

150.^0    » 

61,030    » 

59,150    » 

64,391  50 

639,950    « 

969,160    » 

81.050    » 

179,750    » 

34,390  60 

151,900    » 

49,750    » 

34,649    » 

68,000    » 

39,450    • 

94,550    » 

48,150    » 

31,600    • 

61,150    » 

67,450    > 

TOTAL. 


180,060  » 
161,131  » 
687,849  60 
375,777  65 

64,960  » 
176,960  » 
169,940  » 
110.940    » 

88,900    • 

9,000  » 
160,800  » 
136,960    9 

60,480  9 
161.040  » 
913,664  80 
105,990  » 
498,800  » 
916,100  » 
909,880  » 
130,565  78 
311,996  80 
153,886  » 
671,040  » 
945,760  » 
197,440    » 

80,640  » 
190.080  » 
994,480  » 
177,980  » 
104,800  9 
136,390  » 
131,040    > 

91,840    9 

916.790  9 
316,640  • 
110,113  60 
147,758  > 

48,160  > 

106.791  60 
949,189  40 
365,760  » 
170,080    » 

97,990  9 
953,440  > 
189,M3  80 
149,080  9 
164.699  60 

96,390  » 
671,179  90 
374,880  » 
197,787 
444,480  » 
193,680  » 
994,800    9 

77,760    » 

58,880  9 
438,915  90 
949,819  9 
483,040  » 
195,360  > 
189,980  9 
174,059  80 
9,047,840  » 
861,980  > 
959,360  » 
569,800  9 
110,078  40 
483,840  9 
159,900  * 
110.853  » 
919,590  » 
196,940  » 

78,560  » 
164,080  9 
101,  liO  9 
195,680  » 
915,840  » 
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[Chambre  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.        [13  juiUst  1820.] 


Le  ministre  dt^posc  sur  le  bureau,  en  quittant 
la  tribune,  l'expédition  orfîcielle  de  ce  projet. 

Acte  du  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  M.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
rim  pression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

L'impression  des  motifs  est  pareillement  ordon- 
née. 

La  Chambre  ajourne  à  demain  vendredi  l'exa- 
men de  ce  projet  dans  les  bureaux  et  sa  discus- 
sion en  Assemblée  générale. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  Chambre 
se  retirent. 

Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
oui  a  eu  lieu  dans  tes  deux  dernières  séances^  sur 
te  projet  de  résolution  relatif  à  Vexercice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  membres  de  la  pairie. 

M.  le  due  de  Brissae  (t).  Messieurs,  plus 
nous  avançons  dans  la  discuS'^ion,  plus  nous  de- 
vons regretter  que  d^une  question  particulière  on 
ait  Tait  une  question  générale,  et  que  le  rapport 
ne  vous  ait  été  préscnié  qu'à  une  époque  où  la 
session,  déjà  si  prolongée,  ne  permet  pas  d'y  ap- 
porter toute  l'aitenliou  que  mérite  un  objet  de 
cette  imporiance. 

Deux  affaires  malheureuses  ont  mis  la  Chambre 
dans  la  nécssité  de  s'expliquer  sur  un  point 
litigieux,  et  de  se  prolonger  en  faveur  des  privi- 
lèges q\i*oi\  appellerait  bien  plus  convenablement, 
suivant  Tobservalion  judicieuse  d'un  noblecomte, 
les  garanties  de  la  pairie.  L*avisde  votre  commis^ 
lion  nous  fera-t-il  atteindre  le  but?  Je  ne  lé 
pense  pas.  Le  projet  d'arrêté,  puisque  l'éloquent 
rapporteur  veut  bi^n  abandonner  le  mot  de  réso- 
lution, a  le  grave  inconvénient  d*offrir  à  nombre 
d'esprits,  même  très-éclairés,  Tidée  d'interpréta- 
tion d'un  article  de  la  Charte.  S'il  eu  était  ainsi, 
l'adopter  serait  sortir  de  nos  attributions  :  mais 
on  va  plus  loin,  on  accuse  la  Chambre  de  vouloir 
se  créer  un  privilège,  et  abuser  de  rinviolabilité 
de  la  pairie,  pour  priver  des  créanciers  d'une 
garantie,  sans  laquelle  ils  n'auraient  point  con- 
tracté, et  à  laquelle  ils  attachent,  peut-être  à 
tort,  une  si  haute  importance.  Le  dirai-je?  11  me 
semble  que  cette  double  accusation  ne  serait  pas 
tout  à  fait  dénuée  de  rondement,  si  nous  adop- 
tions une  me^^ure  qui  heun^usement  n'est  pas 
plus  nécessaire  quelle  n'est  convenable,  ainsi 
quej*espère  le  démontrer. 

Per-otme  ne  me  soupçonnera  d'indirfércncc 
pour  les  prérogatives  de  la  pairie.  Elles  me  pa- 
raissent, comme  rmstiiution  elle-même,  néces- 
saires à  la  tranquililé  publique,  à  la  sûreté  du 
trône;  j'y  tiens  donc  comme  pair,  avant  tout 
comme  Français,  comme  (idèle  sujet  du  Roi.  Elles 
sont  établies  |)ar  la  Charte,  elles  sont  clairement 
désignées.  L'article  3'i,  qui  renferme  la  plus 
importante  de  toutes,  est  tellement  positif  qu'il 
ne  peut  admettre  l'interprétation.  «  Aucun  pair, 
dit-il,  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
Ctiambre,  et  jugé  que  par  eile  en  matière  crimi- 
nelle. Le  mot  arrêté  e^l  précis  ;  il  s'étend  à 
toutes  les  arreslationî?.  sur  quelque  motif  qu'elles 
se  fondent.  Voudrait-on  soutenir  qu'il  doit  s'en- 
tendre uniquement  de  celles  qui  auraient  pour 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  aDalyse  du  dis* 
cours  do  M.  le  duc  de  Brissac. 


fondement  une  accusation  crimlaelle?  Arguen. 
t-on  que  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  textuëi 
lement  énoncée?  Dira-t-on  que   le     lé^islaiec 
suprême,  qui,  dans  Tarticle  Si,  a  précisi^  êo: 
intention  à  l'égard  des  députés  des  départementr. 
l'aurait  exprimée   non    moins   formellement  & 
l'égard  des  pairs  ?  Eiilin  que  l'article   52  corref- 
poud,  pour  la  Chambre  des -députés,  à  Tartide  .*"/;, 
qui  regarde  la  pairie?  Mi>érable8   arguties !U 
réserve  du   législateur  s'explique   d'ellf-mé-m^. 
Devait-il,  pouvait-il  supposer  que  la   dignité  ia 
plus  éminente  du  royaume  courrait  volontaire- 
ment des  chances  auxquelles,  dans  la  conditioi: 
la  plus  ordinaire,  ne  s'expose  qu^ayec  répo^nanra 
celui  à  qui  ea  profession  n'en  fait  pas  une  so^lede 
devoir  ?  Convenait-il  de  régler,  en  cas  de  plaiate, 
les  formes  à  suivre  par  la  Chambre  des  pair.4,  et 
de  l'assimiler  dans  sa  marche  aux  tribunaux  de 
commerce,  institution  respectable   sans  doute, 
mais  qui,  créée  dans    un   intérêt    particu/ier. 
limité,  ne  peut  entrer  en  parallèle  avec  cette 
Chambre  auguste,  l'un  des  pouvoirs  de  Usoc}éiéf 
Le  législateur  devait-il  prescrire  à  la  Ctiambre  de 
se  décime^  elle-même,  de  se  laisser  mlir  dans  la 
persorme  d*un  de  ses  membres,  en  ordonnant  soa 
lucurcération,  ou,   comme   le    voudraient  sans 
doute  quelques  partisans  d'une  égalité  absolue, 
en  apposant  le  visa  à  la  sentence  d'un  tribunal 
inférieur?  Concluons  donc  que  la  Charte  n*a  pas 
dû  s'expliquer  plus  qu'elle  ne   l'a  fait,  et  par 
suite,  qu'il  est  contre  la  nature  du  pouvoir  spé- 
cialement intéressé,  d'agiter  ces  quesilons  déli- 
cates, propres  uniquement  à  compromettre  sfs 
prérogatives,  ou  à  lui  attirer  l'impalation,  tou- 
jours f)énible,  de  prononcer  dans  sa  propre  cause, 
de  décider  suivant  son  intérêt  personnel.  | 

Mais  en  inférera-t-on  qu'un  pair  soit  dispensé 
de  payer  les  dettes  qu'il  a  contractées?  Une  telle      | 
conséquenre   ne  mérite  pas  d'être  combattue; 
l'absurde  peut  demeurer  sans  réponse.  Bt  depuis      i 
quand  la  contrainte  par  corps  est-elle  devenue  le 
gage  unique,  ou,  si    l'on  aime  mieux,  le  gage 
prmcipal  offert  par  le  débiteur?  La  société  n*a 
pas  encore  rétrogradé  vers  cet  état  de  barbarie, 
qui  Ijvrait.  en  tout  état  de  cause,  la  personne  du 
débiteur  à  la  merci  de  son  avide  créancier.  L'hon- 
neur est  encore  le  premier  mobile  des  conven- 
tions sociales.  A  défaut  de  rhyjjolhè^ae  person- 
nelle, le   préteur  conservera   toutes  celles  que 
l'usage  et  la  loi  aulorisenU  Si  antérieurement  à 
son  investiture  un  pair  a  méconnu,  si  plu^  tard 
il  vient  à  méconnaître  ces  principes  qui  ont  obleou      | 
la  sanction  du  temps,  il  n^ira  point  à  Sainte-réla* 
gie  ;  mais  il  s'abstiendra  de  siéger,   en  vue  du      | 
rôle  qu'il  jouerait  parmi  vous.  L'honneur  de  la      , 
pairie  demeurera  in  tact,  l'honneur  françaisgardera      ' 
sou  antique  susceptibilité,  et  c'est  pour  cela  quii 
repousse  la  flétrissure  des  fers. 

Je  crois  inutile  de  discuter  la  rétroactivité, 
question  sur  Inquelle  les  orateurs  qui  m'oot 
précédé  ont  jeté  un  grand  jour. 

Pour  l'avenir  la  comnission  a  indiqué,  et  plu- 
sieurs de  mes  nobles  collègues  ont  proposé, 
d'exiger  de  tout  Français  élevé  à  la  dignité  de 
pair  la  décluration,  sur  son  hoimeur,  qu'il  nVst 
souH  les  liens  d'aucune  dette  emportant  la  con- 
trainte par  corps.  Cette  mi  sure  est  sage,  parfaite- 
ment conforme  aux  principes,  et  digne  de  la 
Chambre  haute.  Mais  ici  s'élèverait  ia  question  de 
savoir  si  une  telle  mesure  n*appariient  pas  exclu- 
sivement au  monarque,  et  si  elle  pourrait  étreéta- 
blie  autrement  que  par  une  ordonnance  du  genre 
de  celle  qui  régie  les  formes  d'admission  des 
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pairs  appela  par  le  droit  d'hérédité  (1).  Vaine- 
ment dirait-on  qu'il  ne  s'agit  que  d*un  règlement 
dLMligriplifie;  je  sais  que  le  temps  peut  amener 
cette  dérision;  mais  il  importe  de  se  bien  péné- 
triT  que  la  pairie  française  n*est  point  la  pairie 
anulai^e,  et  l'on  ne  doit  invoquer  les  similitudes 
qu'a?e(:  une  extrême  réserve,  dans  des  situations 
si  dissemblables. 

Puisque  j*ai  fiarlé  des  droits  de  la  couronne,  je 
ne  dissimulerai  point  que,  malgré  tout  mon 
désir  de  voir  la  pairie  investie  d'honneurs  que 
je  regarde  comme  autant  de  f^araniies  de  sa  con- 
sidération et  de  sa  stabilité,  je  ne  saurais  envi- 
sager comme  api>licables  à  fa  France  quelques- 
uns  de  ces  immenses  privilèges  que  des  cir- 
constances particulières  ont  attachés  à  la  dignité 
de  pair  dans  un  royaume  voisin.  Notre  vieille 
monarchie  n'admettra  jamais  qu'un  pair,  hurs  de 
l'enceinte  de  la  Chambre,  soit  le  conseiller  né  de 
la  couronne:  et  le  prince  lui  refusera,  tant  et 
aussi  longtemps  qu'il  le  voudra,  l'audience  sol- 
licitée. Il  s'écoulera  bien  des  siècles  ayant  que  le 
vole  par  procureur  fasse  fortune  chez  nous.  J'en 
dirais  autant  de  plusieurs  autres  privilèges,  quoi- 
qu'il me  sembl&t  assez  naturel  que  la  femme  ou 
la  veuve  d'un  pair  suivit  la  condition  de  son 
mari,  et  fort  inconvenant  qu'elle  courût  les 
chance  de  Sainte-Pélagie. 

Par  tout  ce  que  j'ai  dit,  Messieurs,  vom  avez 
pu  juger  que  je  croyais  la  pairie  et  peut-être  plus 
encore  la  sonélé  qui  a  besoin  d'elle,  intéressées 
à  ce  qu'un  pair  ne  pût  craindre  de  se  voir  soudai- 
Dément  privé  de  sa  liberté  1  Mais  cette  sécurité 
pour  sa  personne  qui,  dans  la  forme  de  notre 
gouvernement,  devient  un  élément  consliiutif, 
peut-elle,  doit-elle  être  l'ouvrage  de  la  loi,  d*uoe 
ordonnance,  d'un  arrêté  de  la  Chambre?  Mes- 
sieurs, elle  doit  être  surtout  l'ouvrage  du  temps; 
du  temps,  auquel  nous  ne  faisons  pas  une  part 
assez  large.  La  Révolution,  dans  non  cours  rapide, 
semble  avoir  imprimé  aux  esprits  cette  funeste 
direciioQ  qu'elle  n'a  que  trop  imprimée  aux  évé- 
nements. 

La  société  se  hâte  de  vivre,  si  l'on  peut  ainsi 

Sarler,  comme  si  elle  était  arrivée  aux  confins 
e  ia  vie.  Qu'il  soit  permis  à  la  législation  de  re- 
prendre haleine.  Il  est  temps  que  cette  grande 
fabrique,  sans  cesse  en  mouvement  depuis  trente 
années,  qui  nous  a  donné  tant  de  lois  dont  la 
postérité  sera  encore  plus  embarrassée  que  nous, 
s'arrête  enfin,  après  tant  de  travaux  suivis  de 
résultats  si  divers,  souvent  si  opposés  aux  vœux 
de  ceux  qui  y  ontcoopéré.  Laissons  faire  le  temps 
ce  grand  agent  de  perfectionnement.  Les  garan- 
ties sont  rarement  le  fait  du  législateur.  Ce  sont 
les  années  qui  s'en  emparent,  si  elles  existent; 
qui  leur  donnent  l'être,  si  elles  sont  nécessaires; 
qui  les  sanctionnent,  par  suite  de  ce  privilège, 
que  du  moins  on  ne  leur  contestera  pas,  de 
mArir  le  bien,  et  de  faire  justice  de  l'absurde. 
Enfin,  pour  me  servir  d'une  expression  appro- 
priée à  la  question  actuelle,  c'est  le  temps  qui  fait 
les  précédents. 

Ainsi,  Messieurs,  ou  la  garantie  que  votre  com- 
mission vous  propose  de  fixer  par  un  arrêté 
existe,  ou  elle  n'existe  pas  dans  la  Charte.  Si  elle 
existe,  le  silence  et  le  temps  doivent  l'affermir  à 
jamais.  Si  elle  n'existe  pas,  votre  arrêté,  votre 
déclaration^  votre  résolution^  ne  pourraient  lui 
donner  ce  principe  de  vie  qu'elle  aurait  reçu 
moins  soleunellement,  mais  avec  plus  de  force, 


(1)  Ordoonaaea  du  25  mars  181^ 


de  la  néeessité,  puisqu'une  institution  ne  saurait 
subsister  indépendamment  de  son  principe.  Elle 
se  trouverait  nécessairement  dans  la  Ch;irte, 
puisque  la  Charte  ne  peut  exister  sans  Chambre 
des  pairs,  ni  In  Ciiambre  des  pairs  sans  uie  ga- 
rantie positive,  déclarée  ou  non,  de  la  liberté 
personnelle  de  chacun  de  ses  membres.  Ce  n'est 
pas  une  question  à  poser  ;  il  n*y  a  point  à  s'en 
occuptT,  et,  à  cet  égard,  le  projet  d'arrêté  est 
inutile. 

Pour  ce  qui  concerne  les  faits  particuliers  qui 
ont  amené  la  discus^ion,  se  présente  l'incidentde 
la  rétroactivité.  Dans  l'espèce,  je  ne  la  nie  point; 
mais  sans  examiner  jusqu'à  quel  point  elle  devrait 
influer  sur  la  décision  à  intervenir,  je  dis  quVlle 
est  absolument  étrangère  à  la  Chambre  ;  il  ne  lui 
appartient  point  d'en  connaître.  Notre  compé- 
tence comme  juges  est  bornée  aux  affaires  cri- 
minelles. Mais  que,  par  une  supposition  fieu 
vraisemblable,  on  veuille  pour  un  instant  l'étendre 
aux  aff  lires  civiles,  pour  prononctfr  en  connais- 
sance de  cause,  il  faut  un  jugement;  la  Chambre 
ne  poumit  le  rendre  que  comme  cour  de  justice. 
Or,  jusqu'à  présent,  elle  n'a  point  d'initiative.  On 
conçoit  très-bien  que  pour  un  granl  crime,  un 
grand  attentat,  la  clameur  publique  l'autoriserait 
suffisamment  à  porter  ses  doléances  au  nied  du 
trône,  si  elle  n'en  recevait  l'impulsion,  nais  ici 
vainement  la  partie  plaignante  élèverait  la  voix; 
une  enquête  pourrait  seule  démontrer  s'il  y  a 
motif  de  prévenrion  suffisante:  et  en  quelle  qua- 
lité proci^derait-on  à  l'enquête?  Je  crois  difficile 
de  répondre  à  cet  argument.  Dès  lors,  les  péti- 
tions auraient  dû  suivre  la  voie  ordinaire,  et  votre 
comité  eût  peut-être  été  fondé  à  vous  proposer 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'incompétence  ac- 
tuelle de  la  Chambre.  Il  n'y  avait  point  déni  de 
justice;  car  les  pétllionnaires  conservaient  leur 
recours  au  gouvernement,  qui  aurait,  ou  mis  la 
Chambre  à  même  d'agir,  ou  proposé  les  mesures 
législatives  que  réclament  les  circonstances. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  je  crois  de  la  di- 
gnité de  la  Chambre  d'écarter  une  proposition  qui 
n'ajouterait  rieu  à  ses  prérogatives,  si  l'on  peut 
contester  la  légalité  de  la  décision  ;  une  proposi- 
tion, dont  les  conséquences,  telles  qu'on  les  a 
généralisées,  ne  vont  à  rien  moins  qu'à  abroger 
pour  une  classe  de  Français  des  titres  entiers  du 
Code  civil  et  du  Code  de  procédure.  En  l'écartant, 
les  droits  des  créanciers  seront  respectés,  les  im* 
munités  de  la  pairie  ne  recevront  aucuneatteinte, 
et  l'on  ne  nous  reprochera  point  une  détermina- 
tion qui,  prise  dans  l'intérêt  général,  paraîtrait 
peut-être  ne  ravoû*  été  que  dans  l'intérêt  parti- 
culier de  la  pairie. 

Le  projet  d'arrêté  proposé  par  notre  grand- 
référendaire  me  parait  contenir  tout  ce  qu'exige 
la  position  de  la  Chambre.  Il  a  le  grand  avantage 
d'éveiller  toute  la  sollicitude  du  gouvernement, 
qui  ne  voudra  sûrement  pas  prolonger  au  delà  de 
notre  prochaine  session  des  incertitudes  qu'il  est 
plus  que  temps  de  fixer.  Je  m'y  réfère  entière- 
ment, et  je  demande  qu'on  lui  accorde  ia  priorité 
sur  les  autres  propositions. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brissac.) 

M.ledaedePrasliB(l).  Messieurs,  les  ques- 
tions qui  nous  occupent  sont  sans  doute  du  la  plus 
haute  importance;  il  faut  qu'elles  tiennent  à 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'one  analyse  da  dis» 
eoars  de  M.  le  due  de  Praslin. 
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des  considérations  politiques  â*un  ordre  bien 
élevé,  pour  qu'elles  aient  pu  faire  mettre  en 
délibération  s)  vous  auriez  égard  aux  droits  ûe» 
tiers,  si  cette  Chambre,  appelée  à  remplir  les 
fonctions  augustes  et  souvent  pénibles  de  la 
première  cour  du  royaume,  se  mettra  au-dessus 
des  lois ,  et  dérobera  au  droit  commun  dans 
des  circonstances  relatives  à  ses  membres  seuls. 

Pour  motiver  une  seule  proposition,  on  vous 
a  dit  que  c'était  une  question  de  privilège.  Plu- 
sieurs des  nobles  pairs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  et  votre  éloquent  rapporteur  lui-même, 
ont  voulu  effacer,  ou  du  moms  adoucir,  ce  que 
cette  expression  présentait  d'idées  incohéren- 
tes avec  celles  du  gouvernement  représentatif, 
et  avec  l'esprit  de  la  Charte.  Disons-le  franche- 
ment, ce  mot  ne  rappelle  que  trop  les  malheurs 
de  la  Révolution  et  leur  origine,  ou  [plutôt  le 
prétexte  dont  se  servit  la  (ùreur  des  partis. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  relever  Terreur 
dans  laquelle  je  crois  qulls  sont  tombés,  erreur 

3ui,  bien  éclaircie,  rendra  plus  facile  la  décision 
es  questions  qui  nous  sont  soumises. 
On  vous  a  parlé  de  privilèges   lorsqu'il  ne 
s'agit  que  des  droits  indispensables  acquis  à  la 
Chambre  des  pairs  comme  au  premier  corps  de 
l'Btat,  et  l'on  a  confondu  ensemble  les  idées  de 
riviléges  et  de  droits  tellement  distinctes,  qu 'êt- 
es sont  presques  opposées. 
Privilège  veut  dire  exception  à  la  loi  commune, 
i'est-à*dire  violation  des  intérêts  de  tous  au  pro- 
fit de  quelques  individus. 

Droit,  au  contraire,  dans  le  sens  politique  le 
plus  étendu  et  le  plus  relevé,  veut  dire  la  ga- 
rantie donnée  pour  que  chacun  puisse  obtenir  et 
conserver  l'usage  de  sa  liberté  et  de  sa  propriété; 
en  un  mot  de  ce  qu'on  appelle  les  droits  civils  et 
politiques  de  chaque  Français. 

On  voit,  par  cette  définition,  que  privilège  et 
gouvernement  représentatif  sont  des  idées  in- 
compatibles. Il  existe  deux  espèces  de  droits 
politiques,  ceux  des  particuliers  et  ceux  des  dif- 
férents corps  de  TEtai  :  ceux-ci  ne  sont  établis 
que  pour  garantir  les  autres;  s'ils  ne  remplissent 
pas  cette  destination,  ce  ne  sont  plus  des  droits, 
ce  sont  des  privilèges. 

Bn  effet,  Messieurs,  avec  quelle  profonde  sa- 
gesse l'auteur  de  notre  Charte  n'a-t*il  pas  à 
jamais  banni  et  proscrit  (si  l'on  petit  se  servir 
de  ces  expressions  pour  exprimer  ses  vues  bien- 
faisantes) toute  espèce  de  privilège,  par  les 
quatre  premiers  articles  de  la  Charte,  notamment 
par  le  premier.  Oui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
vouloir  rétablir  des  privilèges,  c'est  attaquer,  c'est 
détruire  entièrement  notre  Constitution. 

Qu'on  ne  parie  donc  plus  des  privilèges  de 
la  pairie.  Sans  doute,  sa  dignité  serait  compro- 
mise si  ses  droits  étaient  incertains.  C'est  en 
les  soutenant,  en  les  maintenant  avec  fermeté, 
en  ne  souffrant  pas  qu'on  y  porte  la  plus  légère 
atteinte,  qu'elle  acquerra  cette  considération  si 
nécessaire  à  ses  hautes  fonctions,  et  si  assurée, 

3uand  on  sera  convaincu  qu'attenter  à  ses 
roits,  c'est  attaquer  l'édifice  social  ;  et  les 
droits  en  effet,  ne  sont-ils  donc  pas  écrits,  con- 
sacréS)  dans  la  Charte? 

Placés  près  du  trône  pour  le  soutenir,  le  dé- 
fendre, pour  empêcher  toute  atteinte  à  ses  pré- 
rogatives, s'opposer  à  ce  qu'an  ministre  ambi- 
tieux ou  pervers  ne  pui^^se  chercher  à  les 
augmenter  au  détriment  des  libertés  publiques 
et  même  à  ce  qu'un  zèle  inconsidéré  ou  mai  en- 
tendu ne  porte  un  ministre  inhabile  t  y  porter 
atteinte  ;  en  un  mot,  veiller  à  la  sûreté  du  trOoe» 


au  bonheur  de  notre  patrie  et  an  maiaiieQ  de  la 
Constitution,  voilà  nos  droits,  nos  devoir^.  Quel- 
les prérogatives  peuvent  être  au-dessus  de  celle- 
là?  Celles  particulières  sont  den'élrt^  jasticiabies 
nue  de  la  Cour  des  pairs,  de  la  plus  haute  cour  de 
justice  du  royaume.  Elle  peut  seule  counaitrede^ 
délits  commis  par  un  pair,  si  jamais  il  s'en  trouvt 
un  qui  oublie  assez  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même, 
à  la  dignité  dont  il  est  revêtu,  pour  se  loeUre 
dans  le  cas  d'être  traduit  devant  une  cour  de 
justice  criminelle.  J'ai  cru  celte  digressloo  né- 
cessaire avant  d'entrer  dans  la  discussion  des 
questions  qui  nous  occupent. 

11  me  semble  qu'elles  doivent  être  dirisées  es 
deux  classes  différentes  : 

!•  Celles  d'un  intérêt  général,  qui  rcffardeal 
toute  la  pairie;  elles  sont  du  domaine  de  la  poli- 
tique et  ae  la  législation,  et  comme  telles  appar- 
tiennent à  la  Chambre  des  pairs; 

2«  Celles  relatives  aux  pétitions,  ou  plutôt 
aux  requêtes  qui  vous  ont  été  présentées  ;  elles 
ne  peuvent  être  traitées  que  par  la  cour  des 
pairs. 

Je  crois  avoir  démontré  que  Von  ve  peut  se 
servir  ni  du  mot  de  privilège,  ni  encore  moins 
vouloir  en  établir  pour  la  Chambre  des  pairs,  sans 
lui  nuire  et  compromettre  même  ses  prérogaùTis, 
loin  de  les  affermir. 

Un  des  préopinants  vous  a  dit  que  la  Charte 
n'a  pu  ni  dû-  tout  dire  sur  ce  qu'il  appelait  wi 
privilèges;  mais  qu'il  fallait  consulter  son  esprit. 
J'avoue  que  j'ai  été  étonné  que  quelques-uns  de« 
magistrats  si  distingués  dont  s'honore  celle 
Chambre  n'aient  pas  encore  relevé  une  pareille 
erreur,  si  contraire  aux  principes  de  notre  juris- 
prudence, qui  a  toujours  eu  pour  axiome  que 
rorsqu'il  y  avait  le  plus  léger  doute  ou  la  moin- 
dre obscurité,  soit  dans  une  loi  ou  un  acte,  il 
devait  toujours  être  interprété  contre  le  pri- 
vilégie. 

Que  deviendrait  toute  la  législation,  toute  notre 
constitution,  s'il  était  ainsi  permis  à  chaque 
corps  d'Etat  d'interpréter  la  Charte  et  de  secn^er 
des  privilèges,  c'est-à-dire  de  sortir  du  droit 
commun  ?  Quoi  !  un  corps  administratif,  judi- 
ciaire, même  cette  Chambre  pourrai!,  par  un 
simple  arrêté,  déroger  à  une  loi!  Tout  ce  qui  est 
du  domaine  de  la  loi  ne  peut  être  (apporté  que 
par  une  loi.  Si  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi  est  permis  légalement,  il  est  également  re- 
connu qu'on  ne  peut  nuire  aux  intérêts,  âwi' 
facultés  d'autrui,  ni  demander  aucun  sacniice, 
même  dans  Tintérét  général ,  que  dans  les  cas 
et  suivant  les  formes  prescrites  par  ^^  ^'^ 
Comment  pourrait-on  priver  des  créancier  ^ea 
garanties  et  du  gage  que  leur  accorde  la  loi- 

lîomme  un  noble  pair  l'a  dit  si  éloquemmen , 
la  contrainte  par  corps  est  un  reste  du  W^i? 
la  barbarie,  qu'une  civilisation  plus  éclairée  m 
faire  disparaître  de  notre  législation  ;  comme  ui, 
je  désire  que  le  gouvernement  nous  proP'J^J..^ 
loi  plus  conforme  à  nos  mœurs  acttielles.  p^i 
jusqu'à  ce  moment,  nous  devons  la  res|)ecier."j 
vous  a  cité,  Messieurs,  les  lois,  les  pri^'^ee'  " 
la  pairie  anglaise,  pour  prouver  ceux  de  la  w 
française.  Mais  que  de  différence  n'exisle-t-u  F 
entre  elles  !  Et  sans  parler  de  leur  origine,;^; 
substitutions,  despairesses  et  de  l>eî»ncoupo-'^ 
très  prérogatives,  leurs  droits  politiques  ne^ou 
ils  pas  essentieiiemenl  différents? Un  \^^h\ 
Angleterre,  ne  peut,  non-seulemenl  concouni 
l'élection  d'un  membre  de  la  Chambre  des  cow 
mu  nés;  mais,  s'il  y  a  assisté,  elle  eslçar  w  «^^^ 
déclarée  nulle.  Eu  France,  au  contrau«,  »»  v^ 
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participe  à  la  nominalioD  des  députés,  et  eouvent 
même  sa  Majesté  nomme  des  pairs  pour  présider 
des  collé{ires  électoraux. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  profiter  de  cette 
occasion  pour  témoigoer  mou  étoanement  d'en- 
tendre citer  sans  cesse  à  cette  tribune  le  gouver- 
nemeQtanglai8,avec  ses  lois  comme  des  modèles  et 
•nèoie des  autorités.  Souvent  même  on  va  jusqu'à 
vouloir  nous  imposer  ses  usages  comme  des  an- 
técédents. Sommes-nous  donc  devenus  une  posses* 
FsioD  on  une  colonie  anglaise?  Gberchera-t-on  à 
jostifier  sans  cesse  le  reproche  que  nous  font  nos 
roisios,   nos  rivaux,   de  ne  savoir  qu'imiter? 
l^arquoi  chercher  chez  eux  des  exemples,  quand 
nous  en  pouvons  trouver  chez,  nous  de  si  glo- 
rieux ?  Sans  dotttf^  ils  possèdent  sur  divers  pomts 
de  législation  des  lois  supérieures  aux  nôtres.  Je 
suis  loin  de  leur  contester  cet  avantage,  que  je  leur 
envie.  Mais  ils  n'auront  bientôt  plus,  j'espère,  que 
celui  de  la  priorité,  et  nous  saurons  même  leur 
sortir  de  modèle.  Sachons  du  moins  jusque-là  les 
imiler  dans  cet  esprit  national,  qu'ils  ont  poussé 
jusqu'à  l'ofigneil.  Certes,  slls  ont  quelques  légers 
arantages  sur  nous,  combien  n'en  avons-nous 
pas  sïu^  eux?  Peut-on  comparer  leur  gouver- 
nement, que  la  tradition  seule  a  consacré  et 
qui  ne  se  compose  que  d'usages,  de  précédents, 
avec  cette  Charte  que  la  France  doit  au  Roi  légis- 
lateur, qui  la  créa  dans  sa  sagesse  pour  assurer 
son  bonheur  jusque  dans  les  siècles  les  plus  re- 
culés? Qu'on  cesse  donc  de  nous  citer  ces  formes 
que  les  usages  seuls  ont  introduite.  Nous  avons 
un  droit,  une  Constitution  écrits. 

S*ii  faut  des  usages,  des  précédents,  pourquoi 
n'en  pas  chercher  dans  notre  histoire?- La  pairie 
chez  nous  est-elle  donc  une  institution  si  nou- 
velle que  rien  ne  s'y  rattache?  Sans  doute  celle 
existante  diffère  beaucoup  de  l'ancienne  pairie  ; 
mais  comme  la  pairie  actuelle,  elle  était  le  pre- 
mier corps  de  l'État,  elle  jouissait  d'une  considé- 
ration an  moins  aussi  éclatante;  soit  par  son 
origine,  soit  par  cette  vénération  due  à  son  an- 
cienneté. Elle  n'avait  pas,  comme  la  nôtre,  l'ini* 
menae  prérogative  de  faire  partie  du  pouvoir  lé- 
fîisÎBîif;  encore  même  ce  parlement  dont  elle 
kisait  partie  ne  participait-il  pas  au  pouvoir 
lé^isiahf,  au  moins  par  son  consentement  ou  son 
refns  d'enregistrer  les  ordonnances. 

Gomme  voua.  Messieurs,  les  anciens  pairs  n'é- 
iiieot  iusticiablea  que  de  la  Cour  des  pairs,  et 
tendant  ils  ne  voulurent  pas  accepter  le  privi- 
lèog  d*être  exempts  des  lois  sur  la  contrainte  par 
lorps.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  citer 
des  faits.  Vous  dire  que  je  tiens  ces  détails  d'un 
de  nos  honorables  collègues  qu'une  maladie  re« 
tient  dans  son  Ut,  d'un  des  magistrats  distingués 
dont  s'honore  celte  Chambre,  c'est  m'assurer  de 
mériter  Totre  attention.  Je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  lire  la  note  qu'a  bien  voulu  me  remettre 
M.  le  marquis  de  Catelan. 

«  A  la  fin  de  1550,  le  roi  Henri  II  adressa  au 
I^rkment  de  Paris  des  lettres  patentes  par  les- 
quelles, vu  la  dignité  de  leurs  fonctions,  les 
membres  de  ce  Parlement  seraient  exempts  de  ce 
que  uoos  appelons  la  contrainte  par  corps  ;  j  ob- 
serverai que  tous  les  pairs  faisaient  partie  du 
Parlement  de  Paris.  Ces  lettres  patentes,  confor- 
mément aux  ordres  du  Roi,  furent  présentées  au 
parlement  par  M.  Pierre  Séguier,  avocat  général  : 
au  lieu  de  requérir  Tearegistrement  de  ces  lettres 
IBatenie-*,  après  un  discours  très-remarquable,  il 
tinit  par  ces  mots  :  et  d'autant  quHl  nous  a  semblé 
(il  parle  au  nom  des  gens  du  Roi)  que  la  cour  de 
ceafu,  laquelle  distribuait  à  chacun  la  justice 


devait  prendre  et  recevoir,  la  même  loi  qu'elle 
baillait  à  autrui,  ont  supplié  la  cour,  pour  l'hon- 
neur de  la  justice,  qu'elle  déclare  ne  s'entendre 
aider  de  ses  lettres.  Eu  conséquence,  arrêt  du 
22  février  1551,  par  lequel  la  cour  refuse  l'enre- 
gistrement des  lettres  patentes. 

a  Postérieurement,  et  presque  de  nos  jours, 
Louis  XIV,  dans  son  célèbre  édit  du  mois  de 
mars  1711,  que  l'on  pouvait  appeler  le  code  de 
l'ancienne  pairie,  dans  cet  édit  où  sont  ramenés 
tous  les  honneurs  et  privilèges  dont  doivent  jouir 
les  anciens  ducs  et  pairs,  il  n'y  est  point  fait 
mention  de  la  contrainte  par  corps.  Voilà  qui 
établit  que,  dans  le  droit,  les  membres  de  l'an- 
cienne pairie  étaient,  comme  les  autres  citoyens, 
sujets  à  la  contrainte  par  corps. 

a  Je  crois  que  si  nous  nous  enfoncions  dans 
les  anciens  greffes,  nous  y  trouverions  bien  des 
monuments  prouvant  qu'on  l'a  toujours  ain.sijugé. 
Mais  il  existeun  arrêt célèbrequi.en  vérité.s'apnli- 
que  trop  à  la  question  d'aujourd'hui,  pour  qu  on 
ne  doive  pas  le  mettre  sous  les  yeux  de  la  Ciiam- 
bre.  En  1520  la  comtesse  de  Fruges  prêta  au  duc 
de    Caudale,  pair  de   France,  une   somme  de 
16,000  francs  sous  le  cautionnement  des  sieurs 
Jamel;  à  l'échéance,  madame  de  Fruges  ne  fut 
point  payée;  elle  fit  assigner  M.  le  duc  de  Cau- 
dale et  Jamet,  sa  caution,  devant  le  Chàtelet  de 
Paris,  nt  demanda  que  le  duc  de  Candale  fût  con- 
damné au  payement  des  16,000  francs,  avec  la 
contrainte  par  corps,  conformément  à  l'article  48 
de  l'ordonnance  de  Moulins,  alors  en  vigueur,  et, 
à  son  défaut,  contre  Jamet  sa  caution.  L'avocat 
du  duc  de  Candale  ne  dit  rien  :  les  faits  étaient 
évidents;  mais  il  soutint  qu'à  raison  des  hon- 
neurs de  la  prérogative  de  la  pairie,  un  pair  de 
France  ne  pouvait  être  arrêté  pour  dette;  que  ce 
serait  nuire  à  l'éclat  de  cette  haute  dignité;  que 
cela  pouvait  même  aller  jusqu'à  priver  les  assem- 
blées importantes  de  voix  qui  étaient  acquises 
autant  à  la  majesté  du  trône  qu'aux  intérêts  des 
citoyens.  Jamet,  sur  qui,  en  sa  qualité  de  caution, 
devait  retomber  toutes  les  condamnations,  se 
contenta  d'opposer  au  duc  de  Candale  l'article  48, 
qui  était  positif.  Jugement  du  sénéchal,  qui  con- 
damna  le   duc  de   Candale  au   payement  de 
16,000  francs  avec  la  contrainte  par  corps/*  Il  re- 
leva appel  de  ce  jugement  prés  le  Parlement  de 
Paris.  L'affaire  y  fut  plaidée  avec  plus  de  solen- 
nité encore  qu'elle  ne  l'avait  été  au  Chàtelet. 
L'avocat  de  M.  le  duc  de  Candale  insista  sur  lee 
graves  inconvénients  de  la  possibilité  d'appli- 
quer à  un  pair  de  France  la  contrainte  par  corps 
et  ses  résultats;  il  s'appuya  sur  la  hauteur  et 
rimportance  des  fonctions  d'un  duc  et  pair.  A. 
toutes  ces  considérations,  l'avocat  de  Jamet  ne 
répondit  qu'en  demandant  l'exécution  de  l'arti- 
cle 48  de  l'ordonnance  de  Moulins.  M.  l'avocat 
général  Servin  porta  la  parole  dans  cette  cause; 
sa  vaste  érudition  et  son  grand  talent  étaient 
encore  connus  et  admirés  au  palais  en  1789.  U 
parla  longtemps  en  faveur  de  la  pairie,  des  égards 
que  méritait  un  corps  aussi  illustre;  mais  ne 
trouvant  rien  qui  pût  être  favorable  au  duc  de 
Candale,  il  conclut  en  s'en  rapportant  à  la  sagesse 
de  la  cour.  Bref,  arrêt,  le  19  mars  1624,  qui  dé- 
boute le  duc  de  Candale  de  son  appel,  le  con- 
damne au  payement  des  16,000  francs  avec  la 
contrainte  par  corps.  Cet  arrêt  fut  prononcé  par 
M.  de  Verdun,  qui  remplissait  alors  l'office  du 
premier  président,  ofBce  qu'il  avait  précédem- 
ment rempli  au  Parlement  de  Toulouse,  avec  tant 
de  distinction,  que  cela  le  conduisit  à  la  pre- 
mière présidence  du  Parlement  de  Paris.  Après 
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avoir  prononcé  l'arrêt,  M.  le  premier  président 
ajouta  qïie  l'on  devait  voir  par  là  que  les  ducs  et 
pairs  étaient  soumis  à  la  contruiuie  par  corps, 
comnje  tons  les  autres  citoyens.  » 

Ainsi,  Messieurs,  les  anciens  pairs,  qui  jouis- 
saient de  la  plu.^  haute  considération,  étaient 
soumis  à  la  contrainte  par  corps,  et  jamais  elle 
n'a  nui  à  la  conservation  de  leur  dignité,  comme 
vous  l'a  dit,  beaucoup  mieuK  que  je  ne  pourrais 
le  faire,  M.  le  comte  Poriaiis. 

Ce  n'est  pas  en  violant  les  lois,  en  sortant  des 
droits  communs,  que  la  pairie  s'élèvera;  c'est  en 
montrant  au  contraire  un  respect  religieux  pour 
leur  stricte  exécution  que  la  Chambre  acquerra 
la  considération  qui  lui  est  due,  et  qui  lui  est  si 
nécessaire. 

On  vous  a  proposé  de  prendre  la  résolution 
qu  ù  l'avenir  les  lettres  de  change,  les  obliga- 
tions, signées  par  un  pair,  ne  pourraient  en- 
traîner la  contrainte  par  corps.  Mais  en  suppo- 
sant que  vous  prissiez  cette  resolution,  qui,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  produirait  TefTet  contraire 
à  celui  que  vous  vous  proposez,  comment  pou- 
voir faire  connaître  cette  resolution  au  public? 
Serait-elle  insérée  au  Bulletin  des  lois?  Sera-t-elle 
lue  dans  les  tribunaux  de  commerce,  déposée 
dans  leurs  greffes?  Quelle  légullié,  quelle  publi- 
cité, pouvez-vous  lui  donner?  Les  journaux  ju- 
diciaires ne  pourraient  pas  même  Tins^érer  dans 
leurs  feuilles.  Compromcttriez-vou9  votre  dignité 
en  le  tentant?  Un  refus  pareil  serait  une  atteinte 
véritable  portée  à  votre  coujsidt^ration.  Votre 
rapporteur,  Messieurs,  ainsi  que  plusieurs  des 
pairs  qui  m'ont  précédé,  sont  partis  du  principe 
que,  d'après  Tarlicle  34,  les  pairs  ne  pouvaient 
être  arrêtés  que  de  Tautoriié  de  la  Chambre;  je 
partage  leur  avis  à  cet  égard.  Mais  l'opinion  con- 
traire que  j'ai  entendu  soutenir  à  des  juriscon- 
sultes justement  estimés  mérite  sans  doute  que 
vous  y  avez  égard.  Us  prétendent  que  cet  article 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  affaires  criminelles, 
et  d'après  l'axiome,  que  dans  le  doute  on  doit 
toujours  interpréter  tuutes  les  incertitudes  des 
lois  contre  C4.'ux  qui  jouissent  d'utie  prérogative, 
le  défaut  de  clarté  de  cet  a  ticle  pourrait  peut- 
être  être  opposé  aux  pairs  qui  voudraient  jouir 
de  cette  prérogative.  C'est  une  ob-^ervation  que 
je  soumets  à  votre  sagesse  et  à  votre  délibération. 

La  résolution  qu*on  vous  propose  de  prendre 
lèverait  cette  difllculié, en  interprétant  l'article 34. 
Mais,  Messieurs,  ce  n'e.<t  pas  vous,  chargés  spé- 
cialement de  veiller  au  maintien  de  la  Charte, 
qui  donnerez  un  exemple  si  dangereux,  dont  les 
conséquences  seraient  la  destruction  inévitable 
de  notre  Constitution,  car  dès  qu'on  interprète 
un  article  on  peut  les  interpréter  tous,  c'est-à-dire 
les  anéantir  tous. 

On  vous  a  toujours  entretenus  de  la  contrainte 
par  corps  pour  effet  de  dettes  commerciales, 
comme  si  elle  ne  pouvait  être  exercée  que  pour 
des  affaires  commerciales  et  des  lettres  de  change, 
mais  on  peut  l'exercer  dans  toutes  les  autres  cir- 
constances prévues  dans  le  titre  XVi  du  Code 
civil,  c'est-à-dire  dans  sept  ou  huit  autres  cas 
différents.  Comment  pourrlez-vous  soustraire  à 
l'action  de  la  loi,  dans  tous  ces  cas  différents,  les 
membres  de  cette  Chambre?  Décideriez-vous 
qu'ils  ne  pourraient  plus  être  tuteurs? 

Tant  que  cette  loi  de  contrainte  par  corps,  que 
je  désire  vivement,  je  le  répète,  voir  rapporter, 
existera,  comment  éviter  qu'un  pair  n'y  puisse 
être  soumis?  Sans  doute  il  ne  faut  point  qu'un 
pair  puisse,  sous  un  prétexte  quelconque,  être 
enlevé  par  l'esprit  de  parti  à  ses  augustes  fonc-  | 


tiens,  mais  la  Charte  vous  donne  les  moyens  de 
l'empêcher,  puisqu'un  pair  ne  peut  être  arrèié 
que  par  votre  autorii^ation,  que  vous  serez  tou- 
jours alors  libres  de  refuser,  comme  l'a  si  liiea 
dit  votre  éloquent  rapporteur.  Je  pense  qae  cette 
autorisation  ne  doit  pas  être  un  visa  de  p:ire 
forme;  mais  je  ne  puis  être  d'accord  avec  lui 
sur  les  conséquences  qu'il  en  a  tirées.  L'enlraîne- 
ment  de  son  sujet  peut  seul  expliquer  comment 
un  esprit  aussi  judicieux  a  pu  énoncer  on  prin- 
cipe, je  ne  dis  pas  contraire  au  gouvernemco: 
représentatif,  mais  subversif  de  toute  espèce  àe 
gouvernement.  Je  m'explique  :  «  la  Chambre  d& 
pairs,  à  l'instant  même  où  l'on  s'adresse  à  ille, 
a  dit  votre  rapporteur,  pour  l'exécutioD  d'aa 
mandat  d'arrêt,  d'une  contrainte  par  corps  dé- 
cernée contre  un  pair,  devient  ipso  facto  rour 
de  justice,  et  juge  d'appel  de  quelque  tribunal, 
de  quelque  cour  que  ce  soit,  etc.,  etc.  > 

Tout  Tordre  judiciaire  serait  anéanti  si  une 
pareille  maxime  était  adoptée,  qu'une  cour,  quelle 
que  fût  sa  suprématie,  fut-ce  celle  des  pairs,  pût 
par  un  simple  arrêté  étendre  sa  jurfd;clîo£i  et 
envahir  celle  des  autres  tribunaux.  El  ce  st^rait 
cette  Chamtire,  dont  les  hautes  prérogatives  soni 
de  maintenir  les  lois,  d'être  le  plus  terme  soutien 
du  trône,  qui,  usuri^ant  la  prérogative  rovale, 
dont  émane  tout  pouvoir  judiciaire.  s'arrogerdU 
tous  ceux  des  autres  cours,  même  de  la  cour  de 
cassation  1 

Vous  pourriez  suspendre,  anéantir  les  juge- 
ments prononcés  par  les  tribunaux  de  commerce, 
pouvoir  réservé  aux  seules  cours  rovales,  qal 
même  alors  ne  peuvent  en  suspen<lre  I  exécutioa 

{irovisoire  :  que  devient  donc  toute  notre  légis- 
ation  ? 

La  dignité  de  la  pairie  serait  compromise,  nous 
a-t  on  dit,  parce  qu'un  pair  serait  traduit  devant 
un  tribunal  de  cummerre.  N'est-ce  donc  pas  ua 
tribunal  civil?  Quel  est  le  fonctionnaire,  quelque 
élevé  qu'il  soit,  qui  puisse  croire  son  jiontienr, 
sa  dignité  conpromis,  pour  y  comparaitre?  Ne 
voyons-nous  pas  souvent  la  mijesté  royale  se 
soumettre  à  leurs  jugements,  lorsqu'il  s'élève 
quelque  action  civile  entre  elle  et  un  simple  par- 
ticnlier? 

Sans  doute  la  contrainte  par  corps  doit  être 
considérée  comme  une  peine,  mais  c'est  une  peine 

Eurement  civile,  telle  qu'une  amende.  Un  ma\- 
eur  imurévu  peut  avoir  mis  l'homme  le  plus 
honorable  dans  cette  triste  position.  Ce  n>st  pas 
la  contrainte  par  corps  en  elle-même  qui  peut 
porter  atteinte  à  la  pairie;  ce  serait  la  mauvaise 
foi  d'un  débiteur  qui  refuserait  de  satisfaire  aax 
justes  demandes  de  ses  créanciers. 

Non,  ce  n'est  point  par  des  privilèges  qu'on 
peut  donner  de  la  considération  à  la  pairie, 
qu'on  l'augmenterait  ;  que  le  trône  voie  en  elle 
son  soutien,  la  nation  française  la  sauvegarde  de 
seslibertéi  ;  qu'inaccessible  aux  factions»  leurs  pas- 
sions, leurs  efforts  viennent  s'anéantir  contre  son 
impassibilité  :  semblable  au  rocher  immobile 
contre  lequel  viennent  avec  un  vain  fracas  se 
briser  les  vagues  mugissantes,  la  pairie  jouira 
alors  de  la  plus  grande  considération  et  sera 
parvenue  au  plus  haut  degré  d'élévation.  Ainsi 
que  vous  l'a  éloquemment  dit  votre  noble  rap- 
porteur :  c  Que  les  fonctions  de  pair  deviennent 
tellement  éminentes,  que  telles  autres  fonctions, 
considérées  à  juste  titre  dans  l'échelle  des  in- 
stitutions sociales,  si  elles  venaient  à  vouloir 
se  mêler  avec  la  pairie ,  parussent  y  porter  un 
alliage  que  repousseraient  sa  spleodeor  et  sa 
pureté.  • 
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ReposoQS-nouB  airec  confiance  dans  la  sagesse 
du  Roi  pour  accroître  et  aus^mentcr  le  lustre  de 
cette  pairie  qu*il  a  créée  en  France. 

On  vous  a  proposé  d'exiger,  lors  de  Tinforma- 
tion  qui  pncètle  la  réception  de  chaque  pair, 
qu'il  (iéciariit  sur  son  honneur ,  s'il  était  sous  le 
îoug  d'une  délie  emportant  dans  le  droit  commun 
la  contrainte  pur  corps ,  et  de  n<!  l'aduieitre  à 
si<^ger  qu'après  avoir  purgé  cette  dette. 

Je  vous  observerai  que  cette  mesure ,  qui  me 
parait  très-bonne,  ne  pourrait  être  appliquée 
qu'aux  seuls  pairs  appelés  à  si<'^er  parmi  nous 
par  druil  héréditaire  et  non  pai  à  ceux  nommés 
par  Sa  Majesté. 

En  supposant  que  vous  poissiei^  décider  qu'à 
l'avenir  les  pairs  auraient  le  privilège  d'être 
exempts  de  la  contrainte  par  corps,  comment 
pourriez*vous  donner  à  cette  décision  un  efft* t  ré- 
troactif, que  repousse  toute  justice  oiiturelle.  Cette 
question  a  déjà  été  traitée  avec  tant  de  talent  par 
plusieurs  préopinants  »  que  je  n'abuserai  pas  du 
temps  que  vous  voulez  bien  m'accorder  en  vous 
démontrant  avec  bien  moins  de  talent ,  les  dan- 
gers de  la  rétroactivité,  et  je  n*y  ajouterai  que 
peu  de  mots. 

En  vain.  Messieurs,  votre  rapporteur  a-t-il 
voulu  s'étayer  d'exemples  de  rétroactiviiéJamuis 
une  violation  de  la  justice  ne  pourra  en  motiver 
ni  en  excuser  une  autre.  Mais  qu'il  me  permette 
de  lui  observer  que  l'ordonnance  do  1566  n'a- 
vait pas  réellement  d'effet  rétroactif,  puis- 
que son  effet  ne  devait  avoir  lieu  qu'environ 
cent  cinquante  ans  après,  en  ne  statuant  que 
sur  la  substitution  après  la  quatrième  généra- 
tion. 

Tel  est  l'effet  des  changements  de  loi,  qu'il  en- 
traine pri'sque  toujours  avec  lui  une  espèce  de 
rétroactivité,  puisqu'il  change  la  position  de 
tous  ceux  qui  ont  contracté  sous  le  régime  de 
la  loi  rapportée,  et  ne  l'eussent  pas  fait  ou  l'eus- 
sent fait  sous  d'autres  conditions.  C'est  un  des  mo- 
tifs (|ui  doivent  rendre  le  législateur  si  scrupuleux 
et  si  dittlcile  pour  rapporter  ou  modifier  les  lois, 
mène  en  les  perfectionnant,  car  la  stabilité  dans 
les  lois  est  une  des  causes  les  plus  efficaces  de  la 
prospérité  d'uo  pays. 

S.ins  doute ,  pendant  la  Révolution,  il  y  a  eu 
plusieurs  exemples  de  rétroactivité;  mais  ce 
n'est  pas  dans  cette  Chambre  qu'on  prendra  pour 
précédents  ce  qui  existait  dans  des  temps  de  dé- 
sordre. L'intérêt  public  doit,  sans  contredite 'em- 
porter sur  toute  autre  considération  parlicirlière; 
mais  peut-il  consister  dans  la  violation  de  la 
justice?  N'est-il  pas,  au  contraire,  entièrement , 
uniquement  fondé  sur  elle?  Je  ne  vois  qu'un 
seul  moyen  d'empêcher  la  rétroactivité  ,  en  sup- 
posant qu'on  pût  adopter  la  résolution  rédigée 
par  votre  commission,  c'est  la  proposition  que 
vous  a  faite  un  noble  maréchal. 

Je  passe  à  la  deuxième  classe  des  questions 
qui  vous  sont  soumises,  c'est-à-dire  a  celles 
relatives  aux  pétitions  adressées  aux  Cham- 
bns. 

Ainsi  que  yon^  l'a  démontré,  avec  le  talent  et 
l'esprii  qui  le  distingue  si  éminemment,  notre 
grand  référendaire,  ces  pétitions  avaient  été  à 
tort  ainsi  qualifiées,  puisqu'elles  étaient  de  véri- 
tables requêtes.  C'est  à  la  cour  des  pairs  seule 
qu'il  convient  de  prononcer  sur  ces  requêtes. 
Mais  les  formes  de  pareilles  procédures  n'ont 
pointété encore  déterminées.  C'e.^t  unelacunedans 
notre  législation,  dont  nous  éprouvons  sans  cesse 
les  inconvénients.  Il  devient  de  plus  en  plus  ur- 
gent que  la  cour  des  pairs  soit  enfin  constituée. 


Souvent  plusieurs  de  nos  collègues  en  ont  ex- 
primé le  désir  à  cette  tribune.  Il  est  à  désirer  que 
les  magistrats ,  aussi  recommandables  par  leurs 
tahnts  que  par  les  fonctions  qu'ils  ont  exercées 
et  remplissent  avec  tant  d'éclat,  dont  s'honore 
cette  Chambre,  veuillent  bien  nous  faire  à  ce  sujet 
une  proposition  au  commencement  de  la  pro- 
chaîne cession. 

Mais  ne  faut-il  pas  cependant  prendre  une  dé- 
termination sur  ces  requêtes  ?  Elle  est  d'autant 
plus  urgente,  que  cette  affaire  est  pendante  de- 
puis plus  d'un  an,  et  que  le  silence,  dans  ce  cas, 
serait  un  véritable  déni  de  justice. 

Si,  comme  je  le  croi^,  l'autorisation  du  Roi  e^t. 
indispensable,  il  serait  alors  nécessaire  de  prier 
noire  président  de  se  retirer  par  devant  Sa  Ma- 
jesté pour  l'obtenir.  Dans  le  secotidcas,  il  fau- 
drait encore  solliciter  une  ordonnance  de  Sa  Ma- 
jesté pour  régler  provisoirement  au  moins  les 
formes  à  suivre  dans  ces  sortes  de  procédures. 
Car  je  ne  pense  pas  qu'aucune  cour  puisse  avoir 
le  droit  de  résrler  les  formes  légales  suivant  les- 
quelles elle  doit  exercer  ses  fonctions.  Ce  serait 
une  véritable  usurpation  sur  le  pouvoirs  légis- 
latif. 

Pour  me  résumer.  Messieurs,  en  peu  de  mots, 
je  pense  que  vous  n  avez  ni  le  droit  d'interpréter 
l'article  3i  de  la  Charte,  ni  le  pouvoir  de  pren- 
dre une  résolution  qui  ait  jamais  force  do  loi; 
et  détruise  une  loi  existante  :  que  vous  êtes  seu- 
lement aj)pelés,  mais  comme  cour  des  pairs, 
à  donner  ou  à  refuser  votre  autorisation  indis- 
pensable pour  l'arrestation  d'un  pair. 

Je  propose,  avec  votre  rapporteur,  que  vous 
décidiez  que,  lors  de  rinformation  qui  pré- 
cède la  réception  d'un  pair  gui  entrerait  dans 
cette  Chambre  par  droit  héréditaire,  il  soit  tenu 
de  déclarer  mv  son  honneur  s'il  a  contracté  une 
dette  emportanl  cuniraiute  par  corps,  et,  dans  ce 
cas,  de  la  purger  avant  de  pouvoir  siéf^er.  Déci- 
sion à  ajouter  à  vos  règlements,  et  entièrement 
dans  vos  attributions. 

Quant  aux  pétitions,  ou  plutôt  aux  requêtes 
qui  nous  occu|>ent,  je  proposerai  d'en  renvoyer 
I  i'xamen  à  la  cour  des  pairs  régulièrement  as- 
semblée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Praslin.) 

M  le  marquis  d*IIerboaville(l).  Messieurs, 
la  que^tion  qui  nous  occupe  m'a  paru  pouvoir 
être  réduite  à  ces  trois  termes  : 

La  pruposition  de  votre  commission  est-elle 
contraire  a  la  Charte t 

Excède-t-elle  les  pouvoirs  de  la  Chambre  ? 

Nuit-elle  à  l'inlèret  des  tiers? 

Ces  trois  questions  doivent,  suivant  moi^  être 
résolues  négativement. 

Sur  la  première,  je  vois  que  la  Charte,  statuant 
par  son  article  34  sur  les  droits  de  la  pairie,  pro- 
nonce forniellement  qu'aucun  potr  ne  ptut  être 
arrêté  que  de  l  autorite  de  la  Chambre,  et  jugé  que 
par  elle  en  matière  criminelle. 

Cette  disposition  est  la  preuve  évidente  que  le 
suprême  législateur,  considérant  l'importance  dont 
il  était  pour  le  trône,  pour  les  libertés  publiques, 
pour  la  France  entière,  que  celle  des  fractions 
législatives  qui,  par  sa  perpéluité,  par  son  indé- 
pendance ,  par  la  suprémaiie  de  sou  rang  et  de 


(1)  La  Moniteur  ae.dopnej^'ane  analyM  da  diieoart 
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ses  fonctions ,  est  la  gardienne  de  tous  les  droits, 
la  conservatrice  de  toutes  les  libertés,  que  la  pai« 
rie  enfin  fût  la  plus  élevée  des  positions  sociales, 
a  trouvé  d^une  haute  importance  que  tous  ceux  qui 
seraient  revêtus  de  cette  éminente  dignité  fussent 
par  cela  même  placés  hors  du  droit  commun.  Cetle 
pensée  féconde,  constitutive  de  la  pairie,  et  par 
conséquent  du  gouvernement  constitutionnel,  ne 
pouvait  pas  être  développée  dans  tous  ses  détails 
nar  les  rédacteurs  de  notre  loi  fondamentale.  Une 
Charte  n*est  pas  une  loi  d'administration  dont  les 
différentes  circonstances  doivent  être  minutieu- 
sement énoncées  pour  en  rendre  l'exécution  fa- 
cile ;  c'est  une  déclaration  de  droits  et  de  devoirs 
exprimés  à  grands  traits,  que  les  besoins  suc- 
cessifs forcent,  non  pas  d'interpréter,  mais  d'ex- 
pliquer conformément  à  la  volonté  première  du 
législateur  et  à  Tesprit  général  qui  Ta  dirigé  dans 
la  composition  de  son  ouyrage. 

Or,  il  est  évident  qu'en  mettant  les  pairs  hors 
du  droit  commun,  le  souverain  législateur  n'a  pas 
voulu,  ni  qu  ils  pussent  être  arrêtés  comme  les  au- 
tres citoyens,  ni  qu'ils  pussent  être  jugés  criminel- 
lement par  les  tribunaux  ordinaires.  En  un  mot,  il 
a  voulu  que  les  pairs  possédassent  des  privilèges 
particuliers.  Je  sais  que  ce  mot  de  privilèges  a 
longtemps  et  beaucoup  trop  longtemps,  sans 
doute,  paru  tout  à  fait  incompatible  avec  les  idées 
utiles  et  désirables  de  liberté  constitutionnelle. 
C'est  une  erreur.  Nul  gouvernement  ne  peut  exis- 
ter sans  inégalité  dans  les  positions  sociales,  et 
par  conséquent  sans  privilèges  légalement  et  con- 
slitutionnellcment  institués.  Ce  ne  sont  pas  ceux- 
là  qui  blessent  les  amours-propres,  qui  froissent 
des  .intérêts  jaloux,  ce  sont  les  prétentions  sans 
motifs  et  sans  droits  ;  autant  il  est  utile,  indis- 
pensable même  de  seconder  les  privilèges  consti- 
tutionnels, autant  il  est  nécessaire  de  limiter  les 
prétentions.  C'est  à  la  sagesse  du  gouvernement 
qu'il  appartient  de  marquer  leurs  bornes  respec- 
tives. Ni  la  faiblesse,  ni  ta  brusquerie  ne  rempli- 
raient dignement  cette  tùche,  qui  compose  peut- 
être  une  des  portions  les  plus  importantes  et  les 
plus  délicates  de  l'art  si  difficile  de  bien  gou- 
verner. 

Votre  commission  n'a  donc  fait  que  se  con- 
former à  l'esprit  et  même  à  la  lettre  de  la  Charte, 
lorsqu'elle  vous  a  proposé  d'adopter  une  déclara- 
tion authentique  d'un  privilège  tellement  inhé- 
rent à  la  condition  des  pairs,  que  s'il  pouvait  être 
méconnu,  la  pairie  cerait  anéantie. 

La  pensée  de  l'inviolabilité  des  personnes  do- 
mine tellement  dans  la  Charte,  qu'elle  en  a  fait, 
par  son  article  51,  une  disposition  expresse  en 
faveur  des  députés:  Aucune  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contre  unmembrede  la  Chambre 
des  députés^  durant  la  session,  et  dans  les  six  5C- 
maines  qui  Vauront  précédée  ou  suivie. 

Ici  la  durée  de  Tinviolabilité  est  limitée,  et 
cela  était  nécessaire,  parce  que  les  fonctions  des 
députés  sont  temporaires,  et  que  ceux  qui  com- 
posent cette  Chambre  ayant  besoin  d'un  mandat 
pour  y  siéger,  ne  peuvent  sortir  du  droit 
commun  que  pendant  la  durée  de  ce  mandat, 
et  pendant  qu'ils  remplissent  les  fonctions  dont 
lis  sont  investis. 

Telle  n'est  point  la  position  des  pairs.  Dignitaires 
inamovibles,  recueillant  et  transmettant,  à  droit 
d'hérédité,  la  prérogative  qu'ils  ont  reçue  du 
trône,  ils  sont  pour  toujours  sortis  du  rang  de 
simple  citoyen,  et  jamais  ils  ne  peuvent  y  ren- 
trer. Ainsi  leurs  privilèges  doivent  être  hérédi- 
taires et  perpétuels,  précisément  par  la  même 


raison  qui  fait  que  les  privilèges    des    dépic- 

sont  temporaires  et  accidentels. 

Il  en  résulte  que  si  nulle  contrainte  par  ce»:? 
ne  peut  être  exercée  contre  les  députés  ,  pcndr 
la  durée  de  leurs  fonctions,  elle  ne  peut  janL». 
être  exercée  contre  les  pairs,  dont  les  fonciij^ 
durent  autant  que  leur  existence. 

S'il  en  étaitantrement,  lacondition  des  pairs  sen: 
pire  que  celle  des  députés,  ce  qui  implique  conir^ 
diction.  Ceux-ci  jouiraient  de  privilèges  nécessair-»^. 
et  ceux  qui  les  précèdent  immédiatement  dans  ; 
hiérarchie  législative  en  seraient  privés  !  Cette  pro- 
position n'est  pas  soutenable. 

Mais,  peut-on  dire,  l'article  34  porte  qu'auojs 
pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  Tantorité  de  ia 
Chambre,  ce  qui  est  une  reconnaissance  expliciti? 
qu'un  pair  est  susceptible  d'être  arrêté  §},è 
Chambre  l'ordonne.  Oui,  Messieurs,  nul  doute  qn^: 
la  Chambre  ne  puisse  ordonner  Tarrestation  d  U3 
de  ses  membres;  et  c'est  précisément  parce  qa^tllt 
le  peut,  qu'il  est  de  sa  délicatesse,  je  dirais  pres- 
que de  son  devoir,  de  déclarer  pablîquemeot 
quels  sont  les  cas  dans  lesquels  elle  oe  itoaaen 
point  un  pareil  ordre. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  propositioa  de 
votre  commission  est  dans  la  Charte;  je  vais 
examiner  maintenant  si,  en  i'adoptanW^aCtiani- 
bre  excède  ses  pouvoirs. 

La  Charte  est  notre  loi  fondamentale  ;  elle  règle 
les  droits  et  les  devoirs  de  tous  les  Français,  de 
même  qu'elle  détermine  les  limites  dans  lesqaelles 
chacun  des  pouvoirs  exerce  son  activité.  U  y  a 
excès  lorsqu'on  franchit  ces  limites;  il  n'y  en  a 
point  lorsqu'on  s'y  renferme.  Si   votre  commis- 
sion vous  avait  proposé  de  créer  des  privilèges, 
vous  vous  seriez  empressés  de  repousser  une  pro- 
position qui  ne  pouvait  étendre  vos  attributions 
qu'en  vous  arrogeant  des  droits  indépendants  de 
racte  auquel  vous  devez  votre  existence  politi- 
que. Mais  loin  qu*il  en  soit  ainsi,  la  résolutioa 
proposée  n'est  rien  autre  chose  qu'une  déclara- 
tion des  conséquences  nécessaires  de  l'article  31  : 
de  plus,  un  des  nobles  pairs,  membre  de  cette 
commission,  vous  a  dit  avec  quelle  réserve  scru- 
puleuse vos  commissaires  ont  discuté  aae  ques- 
tion dans  laquelle  il  était  aussi  dangereiii  d'aller 
trop  en  avant  que  de  rester  trop  en  arriére  ;  il 
n'y  avait  qu'un  moyen  de  ne  pas  s'égarer  dans 
cette  route  difOcile,  c'était  de  suivre  \a  (^barUs 
et  c'est  aussi  ce  que  vos  commissaires  ont  tait. 
Ils  vous  ont  proposé  d*y  rester  invariablement 
attachés,  de  ne  pas  excècler  les  privilèges  qu'elle 
accorde  à  la  pairie,  mais  aussi  de  n'en  répudier 
aucun,  et  de  jouir  de  vos  droits  constitntioaaels 
dans  toute  leur  étendue.  C'est  pour  cela  qu'ils 
vous  proposent,  non  pas  de  faire  une  loi,  vous 
n'en  avez  pas  le  droit,  non  pas  de  prendre  un  ar- 
rêté, vous  n'êtes  pas  administrateurs,  mais  d'ex- 
pliquer un  article  qui  vous  concerne,  et  qu'il  est 
d'autant  plus  nécesssaire  d'èclaircir  que  la  dis- 
cussion même  à   laquelle    nous  nous    livrons 
prouve  que  peut-être  n'est-il   pas  suffisamment 
entendu.  A  la  vérité,  votre  commission  vous  a  pré- 
senté ses  conclusions  sous  la  forme  de  résolution, 
et  je  crois  qu'elle  aurait  mieux  fait  d'adopter  la 
forme  de  déclaration^  parce  qu'il  n'y  a  rien  à 
résoudre  là  où  la  Charte  atout  résolu,  tandis  qu'il 
y  a  lieu  de  déclarer  le  sens  que  vous  attachez  à 
un  article  qui  vous  donne  des  droits  qu'il  n'est 
pas  dans  votre  intention,  ni  d'étendre  ni  de  res- 
treindre. 

Cette  déclaration  doit-elle  être  faite  par  d'au- 
tres que  par  vous?  Je  ne  le  pense  pas.  Vous  ne 
pouvez  pas  supplier  leHoi  d'interpréter  la  Charte, 
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yrsque  la  corrélarion  des  articles  34  et  51  expli- 
ue  lormellemeot  la  volonté  du  législateur.  Vous 
e  pouvez  pas  faire  intervenir  les  députés  dans 
l'tte  discussion  :  ils  sont  étrangers,  et  d'ailleurs 
los  formes  parlementaires  s'y  opposent.  C'est 
lo.\c  à  vous,  Messieurs,  à  vous  seuls  qu'il  appar- 
ient de  faire  entendre  la  voix  dans  celte  circon- 
tiunce;  el  j'ose  dire  que  vous  y  êtes  rigoureuse- 
iienl  obligés,  puisque,  dans  le  cas  particulier  où 
i'ous  vous  trouvez,  vous  êtes  provoqués  par  des 
;>OUtiocaaires,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  dis- 
f  »i'n5er  de  statuer  sur  les  demandes  qui  vous  sont 
Uiîe.-?. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  j'ai  entendu 
luaiitler  ces  pétillons  de  requêtes,  et,  si  je  ne  me 
rompe,  on  en  a  déduit  quelques  arguments  contre 
It'^  projet  de  la  commission.  Je  suis  forcé  dédire 
TU»' je  n'adopte  ni  cette  acception,  ni  lesconsé- 
luences  qu'on  en  lire.  Suivant  notre  langage  par- 
l -r- menlaire ,  il   me  semble  qu'une    requête  est 
L&  ne  demande  adressée  à  un  tribunal  pour  obte- 
r&ir  un  jugement,  et  qu'une  pétition  est  une  de- 
ujande  adressée,  soit  à  Tadminislration,  soit  aux 
î^iïx  braochesdu  pouvoir  législatif  pour  obtenir 
A  uedécisJoo.Or,  nous  ne  sommes  pas  juges,  lors- 
que nous  ne  sommes  point  constitués  en  cour 
udjciaire,  et  par  conséquent  nous  ne  pouvons 
;>as  recevoir  de  requêtes;  mais  nous  devons  re- 
cevoir des  pétitions  ;  et  l'article  53  de  la  Charte,  qui 
prescrit  les  formes  dans  lesquelles  elles  doivent 
hre  présentées,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 
Ce  sont  doQC  des  pétitions,  et  non  pas  des  re- 
quiHts.  qui  vous  ont  mis  dans  le  cas  de  nommer 
Qoe  commi&^lon.  Ces  pétitions  sont  reçues,  exa- 
mina par  votre  comité  des  pétitions,  discutées 
dans  une  commission  spéciale;  le  public  en  est 
instruit,  vous  ne  pouvez  donc  pas  non  plus  adop- 
ter la  proposition  d'ajournement  faite  le  premier 
jour  de  la  discussion  par  un  noble  pair,  qui  pa- 
raît trop  rarement  à  cette  tribune,  car  il  y  parle 
tfju^ours  avec  autant  d'esprit  que  de  talent. 

Iju  apurnement  serait  un  véritable  déni  de 
justice,  ei  le  déni  le  plus  répréhensible,  puisque 
vous  ne  fiouvez  pas  en  assigner  le  terme. 
Le  noble  pair  désire  que  la  discussion  soit 
ajjuroée ju«iu*à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'or- 
[laoiscr  défmitivement  la  Cbambre  des  pairs  en 
iiiur  suprême  de  justice.  Mais,  Messieurs,  le  bon 
lilaisir  de  Sa  Majesté  est  au-dessus  de  votre  pré- 
ovifice  eC  de  votre  volonté;  par  conséquent,  si 
ydÛs  adoptiez  les  conclusions  au  noble  pair,  vous 
r-averriez  indéfiniment  une  décision  que  vous 
ii-*  pouvez  pas  vous  dispenser  de  prendre  immé- 
(.idtement.  Et  d'ailleurs,  à  quoi  non,  pour  un 
f»lijri  de  celte  espèce,  attendre  que  la  Chambre 
dei  pairs  soit  organisée  en  cour  suprême  de  jus- 
Uc*i  r  Avez-Tous  quelgue  arrêt  à  rendre  ?  iNon.  Y  ou- 
1-  2-vous  casser  les  jugements  des  tribunaux  de 
r^^rumerce?  Non.  Voulez-vous,  dans  toutes  les 
:L*i  ocvasions  où  un  pair  sera  débiteur,  écouter 
1.1  plaidoirie  de  ses  défenseurs  et  les  avocats  de 
«'♦^  t  r^ancierg?  Non  sans  doute,  et  je  dirai  plus, 
l 'e^i  que  même,  si  vous  le  vouliez,  vous  ne  le 
pourriez  pas.  Vos  attributions  judiciaires  sont 
reliées  par  la  Charte,  vous  ne  pouvez  pas  les 
iTdtiSgre^iser. 

La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
l.iute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
cr::c!e  33;  en  matière  criminelle,  elle  a  seule  le 
droit  de  juger  les  pairs,  article  34.  Hors  de  ces 
Uni  cas  déterminés,  la  Chambre  est  un  des 
:.rand3  pouvoirs  politiques,  elle  n*est  point  une 
our  Je  judicature.  H  y  a  plus,  c'est  que,  dans 
mon  opinion,  b  cour  des  pairs  ne  possède  sa 


haute  prééminence  de  juger  souverainement  et 
sans  appel  tous  les  grands  crimes  dont  la  con  - 
naissance  est  interdite  aux  tribunaux  les  plus 
élevés,  elle  ne  possède,  dis*je,  cette  haute  préé- 
minence que  parce  qu'elle  est  toujours  et  dans 
toutes  les  circonstances  Chambre  des  pairs,  c'est- 
à-dire  une  portion  essentielle  de  la  puissance  lé- 
gislative, article  24  de  la  Charte.  A  cet  égard,  je 
ne  saurais  m'empôcher  de  dire  qu'on  commet  une 
grande  erreur  lorsque,  considérant  les  deux  na* 
tures  de  l'institution  de  la  pairie,  on  la  croit  plus 
élevée  quand  elle  est  constituée  en  cour  judi- 
ciaire que  lorsqu'elle  délibère  dans  sesattributiouB 
heureusement  plus  habituelles  de  Chambre  des 

Eairs.  Je  suis  d  une  opinion  tout  à  fait  opposée, 
a  haute  existence  de  la  Chambre  des  pairs  est 
celle  qui  la  fait  partie  essentielle  de  la  puissance 
législative  ;  ses  fonctions  judiciaires  ne  sont  qu« 
des  attributions  spéciales  :  de  sûreté  publique 
lorsqu'elle  punit  les  grands  crimes,  de  privilège 
lorsqu'elle  prononce  en  matière  criminelle  sur  la 
destinée  de  ses  membres. 
'  D'ailleurs,  et  l'observation  dans  la  dernière 
séance  en  a  été  faite  par  un  noble  comte,  ce  n'est 
point  en  qualité  de  cour  judiciaire  que  vous  re- 
cevez des  pétitions.  L'article  53  de  la  Charte  est 
formel  :  toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
Chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par 
écrit.  Il  n'est  point  là  question  de  cour  judi- 
ciaire; et  comment  le  suprême  législateur  pour- 
rait-il en  avoir  eu  la  pensée,  puisque  la  Chambre 
des  députés^  qui  ne  peut  jamais  se  former  en 
cour  judiciaire,  acomme  vous  le  droit  de  recevoir 
des  pétitions?  Or,  ce  sont  des  pétitions  qui  vous 
sont  présentées,  ce  sont  des  pétitions  qui  ont 
donné  naissance  à  la  discussion  actuelle  ;  et,  je 
le  répète,  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  d'y 
répondre. 

Obligé  de  statuer,  comment  le  ferez- vous?  Re- 
marquez, je  vous  prie,  qu'on  ne  vous  demande 
point  de  conQrmer  les  jugements  rendus,  parce 
qu'on  sait  bien  que  vous  u'étes  pas  une  cour 
d'appel  ;  mais  on  vous  demande  le  pouvoir  d'exé- 
cuter un  jugement  qui  ne  peut,  aux  termes  de  la 
Charte,  avoir  d'effet  que  par  votre  autorité.  Sta- 
tuerez-vous  sur  le  cas  particulier?  Vous  n'avez 
que  deux  moyens,  ou  d'accéder  à  la  demande  des 
créanciers  et  d'avilir  le  manteau  des  pairs  en 
permettant  qu'il  soit  traîné  dans  les  corridors  de 
Sainte-Pélagie,  ou  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
Dans  le  premiez  cas,  vous  abandonnez  vos  droits 
que  la  Charte  a  consacrés;  dans  le  second,  vcns 
serez  obligés  d'expliquer  vos  motifs,  et  ces  mo- 
tifs ne  peuvent  être  autres  que  les  priviléfjes 
accordés  par  la  Charte.  Ainsi  vous  commenceriez 
par  en  faire  l'application,  et  vous  les  déclareriez 
ensuite  pour  justifier  votre  décision;  au  lieu  que 
votre  commisi^ion  vous  propose  de  les  déclarer 
en  principes,  et  de  ne  statuer  sur  le  cas  particu- 
lier que  par  forme  de  conséquence.  Cette  dernière 
marche  me  piralt  à  la  fois  plus  conforme  à  votre 
dignité,  plus  régulière  et  plus  avantageuse  pour 
le  public.  Puisque  des  circonstances  malheureu- 
ses nous  ont  prouvé  qu'il  existait  de  l'incertitude, 
il  ne  saurait  être  trop  promplement  exprimé  qu'un 
pair  n'étant  point  susceptible  de  la  contrainte 
par  corps,  on  ne  peut  traiter  avec  lui  que  sous  la 
garantie  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sur 
lesquels  ses  créanciers  ont  tous  les  droits  qu'ils 
auraient  contre  un  simple  citoyen. 

Est-il  nécessaire  pour  faire  cette  déclaration 
que  vous  soyez  institués  en  cour  judiciaire?  Je 
ne  le  crois  pas.  D'abord,  tous  nos  précédents 
noua  ont  appris  que  vous  ne  vous  formez  pas  de 
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voQS-inémes  en  cour  judiciaire  ;  ensuite  ce  n'est 
pas  comme  cour,  muis  comme  Chambre  des  pairs, 
que  vouâ  êtes  saisis  (W  la  iliriicullé  sur  laquelle 
vous  avez  à  prononcer.  Ce  n'est  dune  pas  un  arrôl 
que  vous  devez  rendre  pour  inlirmer  qu  pour 
confirmer  un  juiiement,  rmisqu'il  ne  vous  est  pas 
déféré;  mais  rest  une  déclaration  que  vous  avez 
à  faire  dans  Fintérêl  ^én^ral  de  la  pairie,  ali:i  de 
proclamer  son  existence  ou  sa  ruine,  sa  dignité 
ou  Fa  déeradation. 

La  déclaration  qu^on  vous  propose  de  faire  nuit- 
elle  à  rintérét  d'un  tiersT  C'est  la  troisième  ques- 
tion qui  me  reste  à  discuter. 

Dans  mon  opinion,  cette  question  est  surabon- 
dante. C'est  la  Charte  qui  a  créé  les  privilèges  dé 
la  pairie  ;  par  conséquent  ils  datent  du  jour  de  Fa 
promulgation.  La  reconnaissance  qu*oii  en  fait 
aujourd'hui  ne  leur  donne  aucun  caractère  de 
nouveauté  ;  par  conséquent, ceux  qui  ont  contracté 
avec  un  pair  depuis  qu'il  a  été  promu  à  cette 
dignité  savent  sous  Quelles  conditions  ils  se 
trouvaient  vis-à-vis  de  lui.  Quant  à  ceux  qui  ont, 
contracté  avant  Fa  nomination,  ils  continuent' 
d'avoir  sur  les  biens  de  leur  débiteur  la  nième 
action  qu'ils  avaient  antérieurement;  et  la  seule 
restriction  qui  soit  posée  par  la  Charte  est  de  ne 
pouvoir  pas  se  saisir  de  sa  personne.  Voilà  pour  les 
cas  généraux.  Dans  Tespéce  partieulière  que  nous 
di8(!uton8,  les  créanciers  ne  me  paraissent  mériter 
aucune  exception.  Les  jugements  qu'ils  ont  obte- 
nus remontent  à  quinze  et  à  trente-cinq  ans; 
l'action  qu'ils  avaient  alors  était  entière  :  pour- 
quoi ne  l'ont-lls  pas  suivie?  pourquoi  ont-ils 
attendu  que  la  pairie  fût  instituée;  que  la  Charte 
lui  ait  donné  des  pri viiége:<,  et  que  leurs  débiteurs 
fussent  élevés  au  rang  ofe  pairs,  pour  rommem  er 
des  poursuites  qu'ils  avaient  le  droit  de  faire 
utilement  |)endant  un  si  grand  nombre  d'années? 
La  négligence  qu'un  remarque  dans  leur  conduite 
leur  ôte  la  faculté  de  se  plaindre  d'une  déclaration 
qui  les  laisse  dans  la  position  où  ils  se  sont  vo- 
lontairement placc's.  Pour  tous  les  autres,  la 
déclaration  est  indispensable.  Il  convient,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  d'expliquer  au  public  que 
nulle  contrainte  par  corps  ne  pouvant  être  exercée 
contre  un  pair,.ir  serait  imprudent  de  traiter  avec 
lui  sous  cette  condition,  et  que  c'est  uniquement 
sur  les  biens  qu'il  possède  qu'on  doit  chercher  ses 
garanties.  Cette  déclaration  de  droits,  loin  d'être 
nuisible  aux  tiers  est  tout  à  fait  en  leur  faveur. 

On  peut  encore  chercher  l'intérêt  des  tiers  dans 
l'effet  de  la  déclaration.  S'il  pouvait  être  de  les 
induire  en  erreur,  s'il  était  seulement  d'embarras- 
ser les  relations  commerciales  ou  de  gêner  les 
transactions  entre  particuliers,  nul  doute  qu'il 
faudrait  repousser  une  mesure  qui,  profitable  à 

âuelques-uns,  serait  nuisible  au  grand  nombre, 
eureusement  pour  les  partisans  du  projet,  ce 
n'est  point  là  notre  position.  D'abord  il  ne  s'agit 
dwns  l'espèce  que  de  lettres  de  change,  puisque 
c'est  le  seul  engagement  qui  donne  au  créancier 
le  droit  de  traîner  son  déoiteur  en  prison  ;  ceci 
posé,  le  seul  effet  qui  doit  résulter  de  la  déclara- 
tion, c'e>t  que  personne  ne  voulant  accepter  de 
lettres  de  change  souscrites  par  un  pair,  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  réduits  à  la  dure  nécessité 
d'emprunter,  seront  obligés  d'offrir  d'autres  ga- 
ranties. Si  cette  rondition  devient  gênante  pour 
quelques-uns,  cVst  un  malheur  de  peu  d'impor- 
tance; peut-être  même  sera-ce  un  bienfait,  puisque 
ce  sera  un  rappclaux  anciennes  idées  de  défaveur 
applicabh'S  à  tout  homme  qui,  sans  èt.enégooiant, 
souscrivait  des  effets  de  commerce,  et  permettait 
que  son  nom  fût  marchandé  à  la  baisse  but  le 


préau  de  la  Bourse.  Les  pairs  emprunteront  r 
plus  de  difficultés  :  voilà  tout  reifeL  de  la  i- . 
ration. 

Un  des  nobles  adversaires  du  projet  de  la  : . 
mission  lui  a  reproché  son  opposition  cir-cç 
qucs  îirticles  du  Code  civil,  et    parlîculîèr- 
avec  l'article  2059.  Cette  objection  ne  prouu 
autre  chose,  sinon  qu'après  t*int  de  formes  : 
rentes  de  gouvernement,  nos  lois  out  peu  de^ 
reure.  Le  Code  civil  étant  antérieur  à  la  un 
et  par  conséquent  à  lirislituiion  de  fa  paine, ^ 
disposition^  n'ont  rien  pu  statuer  sur  le.^  dr. 
politiques  d'un  corps  qui  n'existait  pao.  Ce  n- 
pas  la  Charte  qui  doit  ployer  sous   Je  Code.  :  >> 
le  Code  qui  doit  se  conformer  à   la  Chartt;:' 
nous  atten  ions  tous  avec  impatience  ie  motO': 
oùune  commission  de  jurisconsultes  serach^r:* 
de  faire  un  travail  sur  les  lois,  |K>ur  en  dimnot: 
le  nombre,  et  leur  donner  IMiomo^éoéité  s^zi 
laquelle  tout  est  trouble  et  incertitude. 

On  a  reproché  aux  partisans  du  projet  de  ^e 
déienniniT  par  des  considérations  politiques  :  ni 
s'ils  ne  s'appuyaient  pas  sur  ses  hantes  coasfdé- 
rations,  quels  seraii*nt  donc  les  motifs  de  /eur  dé- 
teruiination?  Ce  n'est  point  pour  l'inUrèl  de  cha* 
quepairparticuliernu  onoseraitinvoqnvt  despri- 
viléges.  un  tel  motif  serait  trop   indigne  de  vous 
pour  que  vous  en  permissiez  la  discusbioD.  Cest 
pour  I  intérêt  de  la  pairie  entière,  pour  Vexis- 
tence  du  corps  politique  indispensable  dans  ooe 
monarchie  constitutionnelle  que  vous  stipule!. 
C'est  dans  Tintérêt  de  la  Chafte  que   voua  en  iV 
voquez  les  dispositions.  Je  crois  nécessaire  d'm- 
sister  sur  ces  considérations;  car  il  m'a  paru,  da^^s 
le  rx>urs  des  débats,  que  ceux  des  nobles  pirs 
qui  s'opposent  à  la  résolution  se  déterminent 
par  un  sentiment  de  générosité  qui  leur  f-ditre- 
douter  de  créer  un  privilège  individuel,  oaéreoi 
aux  tiers  et  favorable  au  désordre; un  pri?il^e 
dont  Quelques  personnes  seraient  peai-èlre  ten- 
tées d  abuser  pour  nuire  à  leurs  créanciers,  et  de 
là  toutes  les  citations  de  ce  qui  se  passait  dans 
les  anciens  corps  de  magistrature,  et  de  rassimi- 
lation  forcée  d'un  droit  politique  aux  aaciens 
arrêts  de  surséance.  Une  telle  vue  rétrécit  trop,  Â 
ce  qu'il  me  semble,  le  cercle  de  la  disciission. 
Mous  parlons  à  cause  des  individus,  et  xton  pas 
pour  les  individus  ;  nous  parlons  dans  rintèrèt     , 
de  l'Etat,  en  <léclarant  pour  rinstruction  du  pu- 
blic, un  des  droits  que  la  Charte  accorde  au  pre- 
mier des  pouvoirs  qu'elle  a  institués.  C'est  pardes 
considérations   supérieures  que  la  pairie  doit, 
dans  ce  cas,  être  placée  perpétuellement  hors  do 
dr<.iit  commun,  de  même  que  les  députés  y  sont 
placés  temporairement.  La  pairie  française,  iosu- 
tution  ancienne  appropriée   aux   circonstances 
nouvelles,  n'est  point  modelée  sur  nos  précédeo- 
tes  cours  judiciaires.   Soit  qu'on   la  coasidère 
comme  une  portion  nécessaire  du  pouvoir  légis- 
latif, soit  qu^on  l'envisage  dans  la  position  uù, 
formée  en  tribunwl  80u\erain,  elle  prononce  sar 
les  crimes  qui  tendent  à  bouleverser  VRlaheile^ 
toujours  une  existence  particulière  à  laquele 
rien  ne  peut  être  comparé.  Si  Tinstilution  de  la 
pairie  actuelle  avait  une  date  moins  récente,  tes     | 
procès-verbaux  de  ses  séances  nous  oifriraient 
des  exemples  pour  résoudre  tous  les  cas  embar- 
rassants, mais  au  lieu  d'avoir  des  précédents  pro- 
pres à  nous  diriger,  ce  sont  nos  décisions  qui 
serviront  de  règles  à  nos  succer^seurs.  Cette  coo- 
sidération  doit  nous  rendre  attentifs  à  maintenir 
le  dépôt  qui  nous  est  confié,  et  comme  ce  serait 
manquer  à  cette  condition  nécessaire  que  dere- 
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oousser  le  projet  de  la  commissioD»  je  l'appuierai 
ians  toutes  ses  parties. 

J'adopte  donc  les  conclusions  de  la  commission, 
mais  en  demandant  qu'elles  soient  présentées  sous 
forme  de  déclaration  ;  et  de  plus,  convertissant 
en  proposition  formelle  le  doute  escprimé  sur  le 
besoin  d'ajouter  une  précaution  à  Tenquéte  qui 
précède  la  réception  de  chaque  pair;  je.  demande 
que  le  récipiendaire,  à  quelque  litre  qu'il  se  pré- 
8eute«  soit  tenu  de  déclarer,  sur  son  honneur,  s'il 
est  sous  le  joug  d'une  dette  emportant,  dans  le 
droit  commun,  la  contrainte  par  corps,  et  dans 
le  cas  où  il  en  déclarerait  une  de  ce  genre,  qu'il 
soit  tenu  de  la  purger  avant  de  siéger  dans  la 
Chambre. 

Je  demande  enfin  que  cette  disposition  soit 
ajoutée  à  la  déclaration  et  au  règlement  intérieur 
de  la  Chambre. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  d'Herbou ville.) 

M.  le  dne  4eRieheliea,  pair  de  France,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  obtient  la  parole 
pour  soumeUre  à  la  Chambre  quelques  observa- 
tions. La  résolution  qu'on  lui  propose  aura  une 
grande  influence  sur  les  destinées  de  la  pairie. 
On  ne  saurait  donc  mettre  dans  sa  délibération 
trop  de  maturité.  Cette  résolution  ne  pouvant  être 
considérée  comme  indispensable,  quoi  qu'en  ait 
dît  le  rapporteur  de  la  commission,  c'est  dans 
riutérét  même  de  la  Chambre,  si  intimement  lié 
à  celui  de  l'Btat,  que  le  noble  pair  la  supplie  de  ne 
rien  précipiter  et  ^*ajourner  à  une  énoque  plus 
éloiisnée  toute  décision  à  cet  é^ard.  k  ses  yeux, 
la  résolution  proposée  est  une  véritable  interpré- 
tation de  l'article  34  de  li  Charte,  une  déclaration 
du  sens  de  cet  article  faite  par  la  Chambre  et  par 
elle  seule  dans  son  propre  intérêt.  En  vain  se 
persuadera-t-elle  que  Tintérét  public  en  est  au 
contraire  l'unique  motif.  Personne  plus  que  le 
noble  pair  n'est  pénétré  de  cette  conviction;  mais 
la  Chambre  peut-elle  se  flatter  de  la  faire  passer 
dans  tous  les  esprits?  N'est-  il  pas  à  craindre  qu'on 
aperçoive  dans  l'acte  dont  il  s'agit  la  déclaration 
d'un  droit  exorbitant,  et  que  Tenvie,  si  disposée 
dans  ce  siècle  à  s'attacher  à  toutes  les  supério- 
rités, ne  s'empare  de  ce  prétexte  pour  jeter  le 
blâme  et  la  défaveur  sur  la  seule  aristocratie  lé- 
gale qui  reste  à  la  France?  N'estril  pas  à  craindre 
qu'on  reproche  à  la  Chambre  d'avoir  donné,  en 
s'arrog^^ant  le  droit  d'interpréter  la  Charte,  un 
exemple  qui,  s'il  était  suivi  par  les  autres  bran- 
ches du  pouvoir  ié^^i^tif.  entraînerait,  ainsi  que 
Ta  remarqué  hier  un  des  opinants,  la  plus  épou- 
vantable confusion  ?  Aucun  pair  ne  peut  être 
arrêté  que    de  ^autorité  de  la  Chambre.  Voilà, 
d'après  la  Charte,  le  droit,  la  garantie  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  U  doit  leur  suffire,  du 
moins  pour  le  moment.  S*il  est  nécessaire  de  le 
détinir  un  jour  d'une  manière  plus  précise,  l'épo- 
que où  la  Chambre  sera  définitivement  organisée 
en  cour  judiciaire  en   offrira  l'occasion.  Celte 
époque,  il  n'en  est  pas  moins  dans  le  vœu  du 
gouvernement  que  dans  celui  de  la  Chambre  de 
pouvoir  l'accélérer.  Des  travaux  préparatoires  ont 
dcjii  eu  lieu  à  cet  effet,  et  les  objets  importants 
qui,  depuis  deux  ans,  ont  rempli  la  session  des 
G.iambres,  les  événements  qui  se  sont  succédé 
dans  cet  intervalle,  ont  pu  seuls  retarder  jusi^u'à 
pré^eut  une  organisatiou  si  d<^sirée  et  si  désira- 
ble. Le  temps  sera  mis  à  profit,  et  les  vœux 
exprimés  à  cet  égard  dans  la  discussion  actuelle 
ne  i  auront  pas  été  vainement.  Comme  pair  de 
France,  et  comme  ministre  du  Roi,  l'opinant  rem- 


plira son  devoir,  en  les  portant  au  pied  du 
trône,  et  en  réunissant  ses  efforts  à  ceux  de  la 
Chambre  pour  qu'ils  puissent  être  accomplis  dans 
la  session  prochaine.  Pour  le  moment,  il  estime 
que  toute  décision  serait  prématurée,  il  appuie 
en  conséquence  l'ajournement  proposé  par  uivers 
orateurs. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  de  la 
discussion,  d'autres  proposent  de  la  continuer.) 

La  Chambre,  consultée,  laisse  ouverte  la  dis- 
cussion. 

Bf.  leeonte  ChapfaI  (1).  Messieurs,  il  n'est 
entré  dans  la  pensée  d'aucun  des  nobles  pairs  qui 
siègent  dans  cette  enceinte  de  s'investir  des  pré- 
rogatives qui  ne  seraient  pas  textuellement  avouées 
par  la  Charte.  Gardiens  assermentés  de  ce  dépôt 
sacré  des  droits  et  des  privilèges  de  la  couronne, 
de  ceux  des  grands  corps  constitués,  et  des  in- 
térêts de  la  nation,  nous  devons  le  défendre,  le 
conserver,  pour  li^  transmettre  sans  altération. 

Nous  ne  pouvons  même  pas  interpréter  un  seul 
article  de  la  Charte  saus  nous  arroger  le  pouvoir 
législatif,  dont  nous  ne  formons  qu'une  des  trois 
branches. 

Aussi,  pour  arriver  à  la  solution  de  la  question 
qui  nous  occupe,  il  ne  nous  est  permis  que  de 
consulter  la  lettre  de  la  Charte,  et  je  me  renfer- 
merai dans  ce  cercle,  parce  que  je  pense  que  nos 
pouvoirs  ne  vont  pas  au  delà,  et  qu'il  est  de  la 
dignité  et  du  devoir  d'un  pair  de  ne  pas  dépasser 
ces  bornes. 

L'article  34  de  la  Charte  dit  textuellement 
qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  Vauiorité 
de  la  Chambre^  et  jugé  que  par  elle  en  matière  cri" 
minelle. 

Voilà  le  principe  qui  établit  la  juridiction  delà 
Chambre  sur  ses  membres  en  matière  civile  et  en 
matière  criminelle. 

Il  me  paraît  que  dans  la  profonde  discussion 
qui  a  eu  lieu  jusqu'ici,  on  n'a  pas  donné  à  ce  mot 
autorité,  contenu  dans  l'article,  le  vrai  sens  qui 
lui  appartient,  et  qu'on  l'a  généralement  confondu 
avec  le  mot  autnruation. 

Qui  dit  autorité ^  dit  droit,  pouvoir,  attribution  ; 
qui  dit  autorisation,  dit  consentement,  permission, 
faculté. 

L'autorité  d'arrêter  les  pairs,  donnée  à  la  Cham- 
bre, suppose,  borne  et  confère  le  droit  d'arrêter 
à  la  seule  Chambre.  Aucun  auu*e  tribunal  ne  peut 
en  connaître  :  ce  droit  est  inhérent  à  la  Chambre. 

L'autorisation  transformerait  cette  Cfiambre  en 
une  cour  d'appel,  de  cassation  ou  de  révision,  ce 
qui  serait  contraire  à  son  institution,  à  son  indé- 
pendance et  à  sa  dignité. 

La  Charte  a  tout  prévu,  elle  n'a  pas  voulu 
mettre  la  Chambre  en  contact  avec  les  cours  de 
justice,  elle  a  voulu  marquer  la  limite  de  ses 
attributions,  elle  lui  a  donné  sur  ses  membres 
la  portion  de  juridiction  nécessaire  à  la  dignité 
de  la  pairie,  et  elle  lui  a  conféré  à  elle  seule  l'au- 
torité de  prononcer  Tarrestation  des  pairs. 

Si  la  Charte  avait  dit  qu'aucun  pair  ne  pourrait 
être  arrêté  que  de  l'autorisation  de  la  Chambre, 
je  concevrais  alors  que  d'autres  tribunaux  pussent 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  et  que  les 
partie.s  intéressées  présentassent  requête  à  It 
Chambre  pour  obtenir  rexécution  du  iu^'ement. 
La  Charte  n'eût  alors  donné  à  la  Chambre  que  le 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'one  analyse  da  diS'« 
cours  de  M.  le  comte  GbaptaL 
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droit  ou  d'accorder  ou  de  refuser  son  autorisation  ; 
mais  la  Gbarte  a  accordé  à  la  Chambre  seule  Vau^ 
torité  de  prononcer  Tarrestation  de  ses  membres; 
d'où  il  suit  qu'aucun  autre  tribunal  ne  peut  la 
prononcer,  car  un  pair  ne  peut  pas  être  justiciable 
de  deux  tribunaux  pour  la  même  cause  civile. 

Ce  qu'on  a  dit  du  droit  commun,  de  Vëgalité 
des  Français  devant  la  loi,  pour  effacer  cette  partie 
de  juridiction  dont  rariicle  34  investit  évidem- 
ment la  Chambre  des  pairs,  pourrait  é^lement 
s'appliquer  à  la  prérogative  qu'elle  a  dejusçerses 
membres  en  matière  criminelle  ;  car  dans  les 
deux  cas,  il  y  a  exception  au  droit  commua  et  à 
Tégalité  devant  la  loi. 

La  Chambre  seule  a  donc  autorité  et  juridiction 
sur  ses  membres  pour  tous  les  délits  qui  peuvent 
entraîner  l'arrestation,  soit  en  matière  civile,  soit 
en  matière  criminelle.  Ce  principe  est  consacré 
par  la  Charte,  et  il  ne  manque  plus  qu'une  loi 
organique  pour  en  déterminer  l'exécution. 

En  attendant,  pour  maintenir  et  conserver  une 
prérof^ative  dont  la  Charte  a  investi  la  Chambre 
des  pairs,  je  vous  propose,  Messieurs,  la  déclaration 
suivante  : 

«  Vu  Tarticle  34  de  la  Charte  constitutionnelle, 
qui  porte  qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
rautorité  de  la  Chambre,  la  Chambre  des  pairs 
déclare  qu'aucun  autre  tribunal  que  la  Chambre 
ne  peut  prononcer  l'arrestation  d'un  pair  de 
France. 

«  Les  jugements  portant  contrainte  par  corps 
qui  ont  été  rendus  ou  qui  pourraient  l'être  à 
l'avenir  contre  des  membres  de  la  Chambre,  avant 
leur  nomination  &  la  pairie,  seront  soumis  à  la 
Chambre  pour  y  être  par  elle  statué.  « 

Si  je  m'écarte  un  peu  des  termes  de  îa  résolu- 
tion qui  vous  a  été  soumise  par  votre  commission, 
c'est  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  personne  d'un 
pair  est  inviolable  et  sacrée,  puisqu'elle  peut  être 
saisie  car  la  Chambre.  La  seule  personne  du  Roi 
est  inviolable  et  sacrée;  celle  d'un  pair  le  devient, 
en  vertu  de  la  Charte,  pour  tout  autre  tribunal 
que  la  Chambre,  puisque  l'article  34  ne  confère 
qu'à  elle  ['autorité  de  l'arrêter. 

Je  crois  donc  que,  par  respect  pour  la  Charte, 
par  le  sentiment  de  la  dignité  dont  nous  sommes 
investis,  et  par  le  devoir  qui  nous  est  imposé  de 
maintenir  nos  institutions,  la  Chambre  doit  dé- 
clarer qu'en  vertu  de  l'article  34  de  la  Charte, 
seule  elle  peut  et  doit  connaître  de  tous  les  cas 
qui  peuvent  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
contre  les  membres  de  la  pairie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Chaptal.) 

On  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis* 
cussion. 

Plusieurs  membres  s'y  opposent  et  demandent 
qu'attendu  Timportance  de  la  question,  la  Cham- 
bre épuise  la  liste  des  orateurs. 

M.  le  eomte  Joies  de  Pollsnae  observe 
qu'au  lieu  de  s'éclaircir,  la  discussion  en  se  pro- 
longeant parait  se  compliquer  davantage.  Cha- 
que orateur  propose  de  nouveaux  amendements, 
de  nouveaux  projets  de  résolution,  plus  ils  se- 
ront multipliés,  plus  la  détermination  de  la 
Chambre  deviendra  difficile.  L'orateur  appuie  par 
ce  motif  la  clôture  de  la  discussion,  sauf  toute- 
fois le  résumé  du  rapporteur  de  la  commission 
spéciale. 

M.  le  edmte  Betosy  -  d' Anglas  insiste 
pour  que  la  discussion  reste  ouverte  du  moins 


jusqu'après  ce  résumé,  contre  lequel  saos  doitq 
il  doit  être  permis  à  un  membre  de  la  Ghamb» 
de  présenter  des  objections. 

(Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  le  marquée 
de  Lally-Toliendal,  obtient  la  parole.) 

M.  le  marquis  de  Lally-Tollendlal.  M^ 

sieurs,  si  votre  commission  pouvait  coasemir  ^ 
se  placer  sur  le  terrain  où  se  sont  placés  su 
contradicteurs;  si  elle  pouvait  se  laisser  circoo.^ 
crire  dans  le  cercle  qu'ils  ont  tracé  autour  d'eux- 
mêmes,  et  où  ils  voudraient  nous  faire  €Qit!S 
pour  ne  plus  nous  en  laisser  sortir,  je  D'aar.uj 
ici  (|ue  deux  sentiments  à  exprimer  :  adhésion 
entière  à  leurs  principes  rigoureux  de  drot>  ciV»:, 
de  droit  commun,  comme  Us  Tentendent;  adhé- 
sion plus  complète  encore,  et  surtout  plus  facile, 
aux  tribuis  d'elogcs  qu'aucun  membre  de  cette 
assemblée  ne  refusera  certainement,  soit  à  la  ri- 
chesse d'élocutîon  déployée  par  nos  adversaires, 
soit  à  la  fécondité  argumentative  de  leur  imagi- 
nation, soit  aux  formes  piquantes  et  ingénieuses 
qui,  dans  leur  discours,  ont  compensé  Te  peu  de 
substance  de  leur  système. 

Mais,  Messieurs,  votre  commission  ne  peut  se 
résoudre  à  laisser  dépouiller  le  droit  politique  do 
la  prédomination  qu'il  doit  exercer  ici  sur  (e 
droit  civil.  Votre  commission  ne  peut  se  résou- 
dre à  laisser  descendre  la  question  de  la  hauteur 
où  elle  Tavait  saisie.  Qu'il  nous  soit  permis  de  le 
dire  :  ceux  qui  nous  ont  accusés  d'avoir  tro.) 
agrandi  cette  question  ont  été  en  vérité  trop 
préoccupés  du  désir  d'éviter  un  pareil  reproch»». 
Ils  y  ont  complètement  réussi,  mais  en  sortaac 
de  leurs  discours,  la  question  est  restée  trop  pe- 
tite, et  la  pairie  avec  elle. 

Votre  commission  croit  devoir,  dans  ce  résunné. 
présenter  d'abord  à  la  Chambre  ce  qui  réunit 
presque  tous  ses  membres,  avant  d'aborder  ce  qui 
les  divise  ;  et  d'ailleurs,  constante  dans  sa  mar- 
che, elle  veut  sans  doute  se  hâter  encore  d'écar- 
ter le  plus  tôt  possible  les  intérêts  de  riodividua- 
lité,  mais  ne  veut  ni  ne  peut  perdre  de  vue  les 
intérêts  du  malheur. 

Déjà  un  grand  point  parait  ga^né  à  ranirer- 
salitô  des  suffrages  :  c'est  que  les  deux  pairs, 
dont  la  liberté  était  menacée  locoostitutionnelle- 
ment,  ne  seront  point  arrêtés,  parce  que  personne 
ne  veut  gu'ils  le  soient  ;  ni  votre  commission  qui 
persiste  à  vous  proposer  que  la  liberté  d'un  pair 
ne  puisse  être  violée,  soit  pour  dette,  soit  pour 
aucune  contestation  civile  ;  ni  le  noble  et  savant 
pair  associé  au  ministère  de  la  justice  (suffrage 
remarquable  I),  qui,  même  en  contestant  cetie 
inviolabilité  pour  la  contrainte  civile  de  tout  au- 
tre genre,  l'a  déclarée  incontestable  dans  tout  ce 
qui  avait  rapport  à  une  dette-,  n'a  pas  même  a4- 
mis  l'objection  de  rétroactivité  ;  a  posé  ou  pluiêt 
reconnu  formellement  le  principe,  que  lepnm- 
lége  saisit  la  personne  ;  a  enfin  adopté  littérale- 
ment la  première  partie  des  conclusions  de  vos 
commissaires.  Il  a  est  pas  jusqu'à  celui  de  mes 
nobles  amis  qui  a  été  dans  ce  débat  mon  plus 
ardent  contradicteur  ;  jusqu'à  notre  sage  référefl- 
daire.  dont  la  sagesse  aujourd'hui  s*est  trop  sou- 
venue du  passé,  et  a  trop  peu  regardé  le  présent  ; 
jusqu'à  notre  longanime  référendaire,  étonné  lui- 
même,  ainsi  que  nous,  de  sa  chaleur  subite  daos 
une  telle  discussion,  qui  n'ait  fini  cependant  par 
conclure  à  ce  que  la  Chambre  ajournât  indéfini- 
ment la* décision  de  tout  ce  qu'elle  vient  de  dis- 
cuter. PaMà  du  moins  il  ajournait  toute  entre- 
prise sur  la  liberté  des  deux  pairs,  en  ajournant 
la  déclaration  des  privilèges  ne  tons.  Je  ne  sais 
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pas  si  ajourner  est  ]a  manière  la  pins  satisfais 
santé  pour  la  justice,  la  plus  noble  pour  la  Cham- 
bre de  préserver  les  droits  et  la  liberté  de  ses 
membres  :  c'est  peut-être  la  plus  conforme  aux 
habitudes  du  temps.  Mais  enfin,  pour  un  motif 
où  pour  un  autre,  d'une  manière  ou  d*une  autre, 
avec  le  travail  d'une  décision  ou  la  commodité 
d'un  ajournement,  nous  sommes  tous  arrivés,  sur 
ce  point,  à  un  même  résultat,  au  moins  provi- 
soire :  les  deux  pairs  ne  seront  point  arrêtés,  et 
ils  ne  doivent  pas  Tètre. 

Tous  les  suffrages»  ou  presqae  tous,  paraissent 
encore  s'être  réunis  pour  un  principe  posé  par 
votre  commission. 

Votre  commission  vous  avait  dit  :  Ce  serait  une 
étrange  erreur,  ce  serait  concevoir  une  singulière 
idée  ae  la  dignité,  de  l'importance,  de  Téquité 
de  vos  décisions,  que  d'assimiler  une  autorisa- 
tion demandée  à  la  Chambre  des  pairs  pour  ar- 
rêter un  de  ses  membres,  à  un  exequatur  obligé, 
à  un  visa  de  pure  forme,  écrit  ei  signé  aveuglé- 
ment. La  Chambre  des  pairs,  à  Tinslant  même  où 
l'on  s'adresse  à  elle  pour  Texécution  d'un  mandat 
d'arrêt,  d'une  contrainte  par  corps  décernée  con- 
tre un  pair,  devient  ipso  facto  (par  la  nature 
même  des  choses,  ratione  rerum^  mot  plus  puis- 
sant que  ratione  maleriœ),  cour  suprême  de  jus- 
tice et  (de  fait  sinon  en  titre)  juge  d'appel  de 
quelque  tribunal,  de  quelque  cour  que  ce  soit, 
|)Our  examiner  les  causes  et  prononcer  sur  le 
mérile  du  mandat  et  de  la  contrainte,  pour  en 
défendre  ou  en  permettre  l'exécution,  selon  ce 
que  lui  dicte  sa  conscience  et  sa  justice.  » 

Votre  commission,  pour  faire  mieux  ressortir 
la  force  et  la  vérité  du  principe,  avait  ajouté  ces 
mots  :  «  Qui  oserait  dire  que  la  Chambre  des 
pairs  doit  ordonner  l'arrestation  et  la  détention 
d'un  pair,  sans  examiner  si  elles  sont  justes? 
Qui  oserait  dire  qu'elle  peut  les  ordonner  si  elle 
les  trouve  injustes?  • 

Bn  vain  une  voix  a-t-elle  essayé  de  dire  :  Je 
rose  ;  elle  n'a  point  eu  d'écho. 

Ces  principes  étaient  trop  adhérents  aux  pre- 
mières racines  de  l'équité  naturelle,  leur  expo- 
sition était  trop  claire,  leurs  conséqueiices  trop 
irrésistibles;  les  renier  eût  été  couvrir  la  Cham- 
bre de  trop  d'humiliation,  eût  été  la  dévouer  à 
des  fonctions  trop  misérables,  pour  qu'on  pût 
adopter  non-seulement  une  dénégation,  mais  un 
doute.  Aussi  ça  été  à  qui  repousserait  avec  le 
plus  de  vivacité  l'idée  du  pareatis  forcé,  de  Vexe^ 
quatur  machinal  qui,  dans  d'autres  moments, 
n'avait  pas,  à  beaucoup  près,  excité  tant  de 
répugnance.  Aujourd'hui  (et  votre  commission  se 
félicite  d'avoir  pro vogué  celte  reconnaissance 
irrévocable  d'un  principe  fondamental),  aujour- 
d'hui, de  tous  les  côtés  de  la  Chambre,  il  a  été  con  • 
venu  que  si  elle  prouonçait  sur  les  deux  cas  parti- 
culiers des  deux  pairs,  contre  lesquels  on  lui  de- 
mande l'exécution  d'une  contrainte  par  corps,  ce 
ne  pourrait  être  que  comme  cour  de  justice.  Mon 
noble  et  sévère  ami  lui-même  l'a  plusieurs  fois 
reconnu  dans  le  cours  de  sa  brillante  oraison,  et 
autant  de  fois  ce  rapprochement  de  quelques  mi- 
nutes m'a  soulagé  de  la  division  aussi  pénible 
qu'imprévue  qui  Jesl  élevée  entre  nous.  Après  lui, 
quelques-uns  des  opinants  ont  été  jusqu'à  sup- 
porter impatiemment  qu'on  désignât  par  le  nom 
de  pétitionnaires  les  demandeurs  en  contraintes 
par  corps,  et  que  les  écrits  par  eux  présentés 
tussent  appelés  des  pétitions^  tandis  que  c'étaient 
de  véritables  requêtes,  La  nature  est  délicate,  et 
le  rigorisme  des  mots  peut  paraître  un  peu  pré- 
Duituré  ;  mais  enfin  ceux  qui  l'ont  Jugé  important 


et  opi)ortun  ont  montré  d'autant  plus  à  quel 
point  ils  étaient  pénétrés  de  la  conviction  que  les 
pairs,  s'ils  voulaient  prononcer  sur  les  deux  cas 
particuliers  portés  devant  eux,  ne  le  pouvaient 
que  comme  cour  de  justice. 

Il  est  bien  vrai  encore  que  nos  contradicteurs 
se  sont  quelquefois  contredits  entre  eux,  quel- 
quefois eux-mêmes  sur  cet  objet.  Ainsi  on  nous  a 
dit  tour  à  tour  :  Vous  ne  pouvez  rien  prononcer, 
car  vous  n'êtes  pas  cour  de  justice.  —  Vous  nepou' 
ve»  pas  refuser  votre  attention  même  aux  pétitions 
les  plus  %rresj>ectueuses,  car  vous  êtes  cour  de  jus- 
tice ;  ces  pétitions  sont  des  requêtes^  et  vous  appar» 
tenez  comme  juges  à  ceux  qui  vous  les  ont  presen- 
tées.  Ainsi,  dans  la  même  opinion,  il  nous  a  été 
dit  que  nons  devions  être  ici  juges,  cour  de  justice^ 
haute  cour  de  justice,  cour  suprême  de  justice , 
mais  que  nous  devions  en  même  temps  tenir  pour 
justes  tous  les  jugements  dont  l'exécution  nous 
serait  demandée,  parce  qu'il  n'est  aucun  tribunal 
du  royaume  où  la  justice  du  Roi  ne  siège  dans  toute 
sa  majesté  :  argument  avec  lequel  tout  tribunal 
de  première  instance  enchaînerait  la  décision  de 
la  cour  royale;  argument  qui  nous  renlaçait  tout 
à  coup  sous  le  joug  humiliant  de  Vexequatur 
forcé. 

Mais  voilà  que  du  milieu  de  ces  contradictions 
plusieurs  voix  se  sont  écriées  :  «  Vous  ne  pouvez 
rien  dans  la  circonstance  présente,  ni  comme 
pairs  ni  comme  juges,  ni  comme  Chambre  ni 
comme  cour  ;  parce  que  la  loi  de  votre  organisa- 
tion n'est  pas  encore  sortie  ;  parce  que  celle  qui 
avait  été  proposée  par  vous  au  gouvernement, 
celle  qui  avait  été  proposée  par  le  gouvernement 
à  la  Chambre  élective,  dorment  oubliées  depuis 
trois  ans  on  ne  sait  où  ;  parce  que,  sans  cette  loi, 
vous  n'avez  point  de  régulateur  pour  sortir  vous- 
mêmes  de  cette  question  immense,  de  cette  com- 
plication effrayante,  » 

Cette  complication  existe  en  effet.  Messieurs. 
Quand  nons  avons  entendu  un  noble  comte  em- 
ployer avec  tant  de  justesse  cette  expression, 
nous  avons  espéré  que  son  ingénieuse  sagacité, 
que  ses  lumières,  souvent  décisives,  allaient  nous 
aider  à  débrouiller  cette  complication,  à  élaguer 
au  moins  quelques-unes  de  ces  difficultés.  Mal- 
heureusement elles  étaient  vouées  aujourd'hui  au 
sentiment  exclusif  de  l'inquiétude  :  elles  ne  sont 
employées  aujourd'hui  qu'à  compliquer  encore 
davantage  ce  qui  déjà  n'était  que  trop  embarrassé, 
à  multiplier  les  difficultés  au  lieu  d'en  aplanir 
quelques-unes. 

Cependant,  Messieurs,  dans  la  suite  des  débats 
une  vérité,  simple  et  incontestable,  a  encore 
trouvé  moyen  de  se  faire  jour  à  travers  les  difll- 
cultés  croisées  qui  semblaient  lui  fermer  le  pas- 
sage. 

Et  quelle  vérité,  Messieurs  ?  toujours  la  même: 
Celle  qu'on  ne  peut  trop  répéter,  parce  qu'on  ne 
peut  trop  l'inculquer,  celle  qui  établit  que  si 
vous  vouliez  prononcer  aujourd'hui  sur  le  cas 
particulier  des  deux  pairs  contre  lesquels  vous 
ont  été  présentées  on  des  pétitions  on  des  requêtes 
(nous  n  en  sommes  pas  aux  disputes  de  mots), 
vous  le  feriez  non  en  exécuteurs  passifs,  mais  en 
juges  souverains  des  jugements  portés  devant 
vous;  non-seulement  juges  des  preuves  résul- 
tant du  procès  instruit,  mais  juges  des  preuves 
additionnelles  que  pourrait  exiger  un  procès  mal 
instruit.  Jusqu'à  la  fin'des  débats  il  n'y  a  pas  en 
une  voix  qui  directement,  il  n'y  en  a  pas  eu 
deux  qui  indirectement  aient  révoqué  en  doute 
cette  vérité.  Enfin,  elle  a  été  proclamée  par  le 
noble  conseiller  d'Etat  asaocié  au  ministère  de  la 
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justice,  avec  une  candeor  et  une  précision  dont 
on  ne  peut  trop  le  remercier.  Le  contraire.  Mes- 
sieurs, eût  été  une  hérésie  contre  laquelle  les 
sept  membres  de  votre  commission  eussent  pro- 
testé jusqu'au  dernier  soulfle  de  leur  (existence. 
Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  lionne  pour  une 
autre  vérité  non  moins  inconiestable  qu«^  la  jus- 
tice de  Dieu,  du  Roi  et  du  paya,  doit  être  respectée 
jusqu'à  l'issue  du  dernier  des  canaux  par  ie^^quels 
elle  arrive  au  dernier  des  sujets  de  Sa  Majesté.  Mais 
payant  le  de^ré  de  respect  dû  s^oil  à  un  bailli  des 
en  anciens  jours,  soit  à  un  juge  correctionnel  des 
nouveaux,  nous  ne  nous  croyons  pas  dispen^és 
d'un  degré  de  respect  proportionnel  pour  les  pairs 
de  France  assis  sur  leur  tribunal  supi  éme.  Bh  !  plût 
à  Dieu  que  ces  juges  inTérieurs,  pour  lesquels  on 
réclame  aujourd'hui  un  respect  que  personne  nu 
leur  reruse,  eussent  obtenu  autrefois  plus  d'é^ji^urds 
et  de  confiance  de  la  part  des  juges  supérieurs  1 
On  a  dit,  Messieurs,  qu'une  seule  pensée  avait 
maîtrisé  le  rapport  de  votre  commission:  la  di- 
gnité de  la  pairie.  Si  cette  pensée  avilit  été  tint' 
^uement  présente  à  l'esprit  de  vos  commissaires, 
ils  auraient  sans  duute  à  se  reprocher  de  ne  s'être 
pas  mis  eu  garde  contre  une  préoccupation  qui 
pouvait  lus  égarer;  mais  ^i  cette  même  pensée 
avait  ét(^  unû/uement  absente  des  obj< étions  faites 
à  vos  commissaires,  alors  ce  ne  ierait  pas  à  eux 

Su'il  faudrait  dire  que,  comme  ils  se  sont  égarés 
ans  la  disctission^  us  devaient  s'égarer  dans  les 
conséquences, 

11  n'est  pas  non  plus  suffisamment  exact  de 
présenter  toujours  cette  dignité  de  la  pairie 
comme  seul  motif  invoqué  par  vos  commissaires, 
à  i*appui  de  la  proposition  qu'ils  ont  eu  Tlionneur 
de  vous  soumettre.Quoique  ce  soit  déjà  un  puissant 
arfrument  aue  celte  dignité,  quand  on  songe  à  ce 
qui  en  est  le  moyen,  et  à  ce  qui  en  est  la  consé- 
quence; cependant,  comme  cet  ensemble  d'idées 
et  de  sentiments,  de  causes  et  d'efFets,  ne  se  pré- 
sente pas  toujours  à  tous  les  esprits,  cette  expres- 
sion de  dignité^  ainsi  isolée,  peut  paraître  indi- 
quer un  mouvement  vaniteux  plutôt  qu'une  con- 
sidération grave  et  un  principe  aussi  fécond 
3 n'important.  Mais  vos  commissaires,  à  côlé  de  la 
ignité  de  la  pairie,  ont  sans  cesse  et  littérale- 
ment invoqué  son  indépendance  nécessaire^  son 
influence  que  rien  ne  peut  rem|)lacer,  sa  grande 
destination,  monarchique  avant  tout,  monarchique 
plus  que  tout,  sans  contredit,  et  notre  cœur  nous 
y  entraîne  autant  que  notre  raison  nous  y  déciiie; 
mais  pas  exclusivement,  pas  toute  monarchi(fue, 
comme  l'a  dit  notre  noble  référendaire  ;  car  elle 
doit  aussi  élre  populaire;  et  elle  servira  d'autant 
mieux  le  u.onarque,  qu'elle  méritera  plus  de  par- 
tager avec  lui  queiuue  chose  des  affections  cl  de 
la  reconnaissance  aes  peuples.  Voilà,  Messieurs, 
permettez-nous  de  vous  l'aitester,  le  faisceau  de 
molifs  que  votre  commission  n'a  cessé  de  vous 
présenter.  Les  séparer,  c'est  les  atténuer;  en  dé- 
tacher un  seul,  et  le  moins  fort  du  tous,  pour  le 
reproduire  sans  cesse  isolément,  c'est  trop  per- 
mettre ou  trop  vouloir  que  notre  système  prête  à 
la  critique. 

Je  touche.  Messieurs,  aux  deux  seuls  points, 
objets  d'une  division  sérieuse  entre  les  nobles 
pairs;  mais  avant  d'y  entrer,  j'aurai  encore  la  con- 
solation de  marquer  un  point  de  réunion  sur  le-< 
quel  en  effet  il  nous  était  impossible  de  ne  pas 
nous  rallier  tous. 

Ainsi,  il  n'y  avait  pas  possibilité  d'entendre  de 
deux  manières  Tarticle  51  de  la  Charte,  portant 
mot  à  mot  :  c  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  contre  un  membre  de  la  Chambre  du- 


rant la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui  Pau- 
ront  précédée  et  suivie.  » 

11  n'y  avait  pas  possibilité  d'admettre  un  ordre 
on  plutôt  un  désordre  de  choses  tellement  absurde, 
tellement  monstrueux,  que  la  condition  des  pairà 
de  France  fût  moins  garantie  que  celle  des  dépo- 
tes de  départements;  que,  pendant  les  huit  mois 
que  vient  de  durer  la  session,  en  y  joignant  en- 
core douze  semaines,  le  même  huissier,  pour  la 
même  cause  et  en  vertu  du  même  iugemeut,  n'eu: 
pu  oser  mettre  la  main  une  seule  fois  sur  aa 
ir«embre  de  la  Chambre  élective,  et  eût  pu  of^er  U 
mettre  tous  les  jours  sur  un  membre  de  la  Cham- 
bre héréditaire. 

Mais  en  rapprochant  l'un  de  l'autro  l'article  51 
de  la  Charte,  qui  mesure  les  mois  et  (es  ^emaioes 
pour  le  privilège  de  liberté  inviolable  accordé  aux 
députés,  et  l'article  3i  qui,  s^ns  compter  ni  par 
semaines,  ni  par  mois,  ni  par  année,  dit  généra- 
lement :  •  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
1  autorité  de  la  Chambre»,  il  y  avait  aéce^iié  de 
conclure  que  le  privilège  d'exemption  de  la  con- 
trainte par  corps  est  borné  dans  l'article  51  qui  n- 
gardeles  dérmiés.  et  est  indéiini  dans  Variicle  31 
qui  concerne  tes  pairs. 

Bnfin,  Messieurs,  et  c'est  ici  le  dernier  anneau 
de  cette  chaîne  de  conséquences,  lorsqa^en  cher- 
chant quelle  a  |)U  élre  la  cause  de  ce  privilège 
accordé  aux  membres  dts  deux  Chambres  du 
Parlement  français,  on  ne  peut  en  trouver  d'au- 
tres que  la  sécurité,  la  suite,  la  liberté,  Tiodé- 
pendance,  l'inviolabilité  nécessaires  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  alors,  sous  peine  de  dévier 
de  toutes  les  voies  de  la  raison  et  de  la  politique, 
il  y  a  impossibilité  de  ne  pas  arriver  à  ce  dernier 
résultat,  que  la  (onction  des  uns  étant  élircUre  el 
temporaire,  celle  des  autres  étant  hérédiUiire  et 
permanente,  chaque  privilège  a  dû  participer  da 
caractère  et  de  la  durée  de  chaque  fonction. 

La  conséquence  est  juste,  nous  a  dit  le  Dobie  con- 
seiller d'Ëiat,  adjoint  au  ministère  de  la  jusfiice. 
La  Charte,  a-t-ll  ajouté,  a  consacré  la  pérennité 
du  privilège  des  pairs.  Messieurs,  quand  tout  le 
travail  de  votre  commission,  quand  le  point  de 
vue  sous  lequel  il  lui  a  été  inspiré  par  son  xéfe 
de  placer  la  question  n'aurait  abouti  qu'à  recueil- 
lir ces  précieuses  paroles,  ayant  nécessairement 
un  caractère  officiel  dans  la  bouche  qui  les  a 
prononcées,  votrecommission  oserait  se  fl.itrer  d'a- 
voir bien  mérité  de  la  Chambre  et  de  la  chose 
publique. 

A  toute  heure,  nous  a  dit  un  de  nos  opposants 
les  plus  animés,  à  toute  heure^  oit  peut  vous 
rappeler  que  vous  êtes  cour  de  justice  ;  avec  cette 
seule  phrase,  il  renvers^iit  son  svsième,  il  consa- 
crait nos  principes; il  reconoaisWtcootiiiaiiô  de 
nos  fonctions;  il  prouvait  que  notre  liberté  person- 
nelle devait  être  pour  jamais  inviolable  et  sacrée. 

Un  noble  comte,  en  possession  de  nous  faire  re- 
marquer les  lumières  de  son  expérience  et  la 
(Inesse  de  ses  aperçus,  nous  a  observé  que  IVm- 
pnsonnement  pour  dettes  n'était  le  plus  Fojvent 
que  la  suite  d'un  malheur,  et  il  nous  a  demandé 
si  nous  irouverions  bien  convenable  d^aller  cher- 
cher  au  fond  des  prisons  les  pairs  détenus  pour 
dettes,  afin  de  leur  faire  remplir  les  decoirs  de 
juges.  Pardonnez,  Messieurs,  à  des  souvenirs  in- 
volontaires. Mais  en  entendant  cette  phrase,  qiel- 
ques-uns  de  nous,  et  je  suis  du  nombre,  se  sont 
rappelé  avoir  vu  dans  leur  jeunesse  une  espèce 
diusurrection  dramatique  de  comédiens  da  Roi. 
L'autorité  compétente  les  enferma  pour  les  ré- 
duire. On  allait  chaque  jour  les  chercher  au  Fort- 
l'BYéque,  pour  les  mener  sur  le  théâtre  y  fe?étir 
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la  toge  sénatoriale,  oa  y  ceiadre  le  bandeau  des 
rois  ;  t*t  dès  qu'ils  avaient  joué  leur  rôle,  on  les 
désliabillait  de  leur  magistrature  ou  de  leur  sou- 
vt^raiueié  pour  les  ramener  dans  leur  prison.  Tâ- 
chons, Messieurs,  que  jamais  un  pair  de  France 
ne  puisse  élre  travesti  en  habitué  de  prison  et  en 
magistrat  de  théâtre. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  résumer  cette  première 
partie  de  notre  discussion  et  fixer  ce  qui  parait 
convenu  entre  nous  : 

Les  deux  pairs  dont  on  nous  demande  Tarresta- 
lion,  el  dont  le  procès  n'est  pas  instruit  complète- 
ment, ne  seront  point  arrêtés  de  noire  autorité  ^  et  ne 
peuvent  l'être  par  aucune  autre. 

Nous  ne  pourrions  prononcer  sur  leurs  cas  par- 
ticuliers que  comme  cour  de  justice  et  comme 
juges  supiémes. 

Comme  tels,  nous  aurions  à  ju^er  tout  jugement 
rendu  à  leur  égard  par  quelque  tribunal  que  ce 
fût,  à  le  confirmer  ou  à  fintinner,  selon  notre 
coascience, et,  tant  d'après  les  preuves  résultant 
déjîide  ce  procès,  que  d'après  les  preuves  addition- 
nelles qu*il  nous  paraîtrait  nécessaire  d'y  joindre. 
En  (in,  dans  tous  les  cas,  et  quelques  condam- 
nations que  nous  pussions  ou  prononcer  nous- 
mêmes,  ou  laisser  prononcer  contre  eux  en  faveur 
de  ceux  qui  se  portent  pour  leurs  créanciers,  on 
pourrait  autoriser  la  saisie  et  la  vente  de  tous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  moins  le  fonds 
qui  serait  affecté  au  majorât  de  leur  pairie  ;  mais 
oa  ne  pourrait  jatnais  soumettre  à  la  contrainte 
par  corps  des  pairs  débiteurs,  parce  r|ue  les  arti- 
cles 34  et  51  de  la  Charte  ont  accordé  aux  mem- 
bres, soit  de  la  Chambre  héréiii taire,  soit  de  la 
Chambre  élective  du  Pifrlement  français,  le  privi- 
lège d'être  exempts  de  la  contrainte  par  corps  tout 
le  temps  que  durent  leurs  fonctions. 

Maintenant,  Messieurs,  nous  sommes  arrivés 
aux  points  encore  controversés,  et  voici  ce  que 
disent  les  opposants  à  vos  commissaires  : 

Dans  la  d«'claration  de  [principes,  que  vous  pro- 
posez k  la  Chambre  d^adopter,  et  dans  les  effets 
qu'elle  doit  avoir,  comment  avez-vous  pu  admettre 
la  rétroactivité^  et  pourquoi  avez-vous  étendu  jus- 
qu'aux man'ére<cii;i7(;$rexemptioQde  la  contrainte 
par  corps,qu'il  fallait  restreindre  au  moins  aux  seu) 
les  condamnations  pour  dettes  et  aux  seules  crô-* 
ances  postérieures  à  la  déclaration? 

Pourquoi  ne  vous  êtes- vous  pas  renfermés  dans 
deux  décisions  particulières  et  individuelles,  re- 
latives aux  deux  pairs,  contre  lesquels  on  nous 
demandait  de  pouvoir  exercer  la  contrainte  par 
corps? 

Pourquoi,  après  Texposé  sommaire  de  leur  po- 
sition et  des  réclamations  élevées  contre  eux,  les 
avez-vous  tellement  écartés  de  la  discussion,  que 
leurs  personnes  ne  sont  pas  môme  rappelées  dans 
les  conclusions  que  vous  proposez  à  la  Cbambre 
d'adopter  ! 

Pourquoi,  quand  il  n'était  question  que  d'un 
privilège  de  la  pairie,  avez-vous  rappelé  tous  les 
autres,  et  ceux  qu'elle  a,  et  ceux  que,  dans  votre 
opinion,  elle  doit  avoir,  et  que,  selon  vous,  elle 
peut  se  donner? 

Pourquoi  avez-vous  ainsi  porté  atteinte  à  Tini- 
tialive  royale,  qui  seule  peut  vous  créer  de  nou- 
veaux privilèges;  aux  droits  de  l'autre  Chambre, 
sans  le  concours  de  laquelle  vous  ne  pouvez  pas 
exercer  les  vôtres  ;  à  la  Charte,  dont  il  n'est  pas 
permis  de  consulter  Fesprit,  et  dont  vous  ne  devez 
voir  que  la  lettre  ? 

Pourquoi  avez-vous  consulté  des  lois  et  des  cou- 
tumes étrangères,  des  magistrats  et  des  publicis- 
tes  étraogersT 

>  T.  XZIX. 


Pourquoi  avez  vous  assimilé  la  pairie  de  France 
à  celle  d'Angleterre?  Pourquoi  enfin,  au  lieu  de 
chercher  le  type  d'une  monarchie  tempérée,  d'un 
gouvernement  représentatif,  et  d'une  pairie  indé- 
pendante, dans  la  tour  du  Louvre,  dans  le  greffe 
du  Parlement  de  Paris,  et  dans  les  lits  de  jus- 
tice qui  s'y  tenaient  en  présence  de  la  pairie,  avez- 
vous  été  chercher  ce  type  dans  le  code  et  dans 
Thistoire  d'une  nation  rivale? 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  résumé  à  peu -près 
toutes  les  objections  qu'a  subies  notre  système. 
Les  réponses  ne  seront  pas  aussi  longues  que  les 

auestions  sont  nombreuses;  mais  nous  espérons 
issiper  tous  les  doutes  dans  vos  esprits,  et  nous 
les  fixerons  d'abord  sur  le  système  de  notre  rap- 
port, qui  a  frappé  beaucoup  de  nobles  pairs,  mais 
qui  parait  n'avoir  pas  été  bien  saisi  par  ceux  qui 
1  ont  attaqué,  et  qui,  daignez  nous  en  croire,  fré- 
tait pas  Indigne  d'obtenir  quelque  attention  de  la 
part  des  nobles  pairs  de  France. 

Vos  commissjiires,  Messieurs,  après  avoir  arrêté 
entre  eux  les  principes  et  les  résultats  sur  les- 
quels nous  sommes  tous  à  peu  prés  d'accord,  se 
sont  dit  : 

«  ^Q  pouvant  procéder  que  comme  juges  dans 
les  cas  particuliers  aux  deux  pairs  qui  sont  ici  en 
cause,  avons-nous  le  moyen  de  prononcer  aujour» 
d'hui  comme  tels  ? 

a  Non  :  car  sur  les  deux  requêtes  qui  nous  sont 
présentées,  la  seconde  est  absolument  dénuée  de 
pièces  probantes  ;  et,  dans  la  production  qui  ac- 
compagne la  première,  il  en  est  qui  sont  contes- 
tées: il  est  des  jugements,  des  con train tes,que  la 
partie  poursuivie  prétend  être  périmées  aux  ter- 
mes des  codes  civil  et  de  commerce;  il  est  des 
comptes  dont  elle  nie  la  justesse.  11  y  a  nécessité 
d'instruire  avaut  de  juger. 

«  Qui  dirigera  l'instruction?  qui  fera  exécuter 
nos  injonctions?  Nous  n'avons  pas  de  ministère 
public.  Le  temps  n'a  pas  encore  amené  pour  nous- 
mêmes  l'habitude  de  voir  en  notre  personne  les 
deux  caractères  de  Chambre  et  de  cour  tellement 
unis,  que  le  seul  énoncé  de  l'objet  en  délibéra- 
tion suffise  pour  nous  apprendre  en  quelle  qua- 
lité nous  devons  délibérer,  sans  que  le  passage 
d'une  fonction  à  l'autre  soit  toujours  un  événe- 
ment extraordinaire.  11  y  aurait  et  il  doit  y  avoir 
incertitude  parmi  les  pairs  :  plus  qu'incertitude  ; 
il  y  aura  confusion.  Si  l'on  se  met  à  vouloir  juger, 
on  ne  saura  pas  comment  s'en  tirer. 

«  D'un  autre  côté,  supposons  même  que  rien 
ne  soit  incertain ,  et  une  tout  soit  aplani  ;  suppo- 
sons-nous ayant  tous  les  moyens  et  d'instruire  et 
déjuger,  convient-il  bien  que  des  pairs  de  France, 
s'enfoncent  dans  l'examen  minutieux  de  négo- 
ciations mercantiles ,  de  lettres  de  change  pro- 
testées, d'affaires  d'agiot  et  d'usure,  de  litres  liti- 
?[ieux  vendus  à  bas  prix  par  des  sociétés  en 
aillite  à  des  spéculateurs  aux  aguets  ;  car  on  al- 
lègue tout  cela  dans  l'espèce  présente. 

«  Ne  vaut-il  donc  pas  mieux  écarter  de  nous 
pour  jamais  toutes  ces  souillures,  écarter  dès  au- 
jourd'hui tout  intérêt  individuel,  et,  au  nom  de 
l'intérêt  public,  non  pas  créer  (  non  pas  créer ^ 
Messieurs,  entendez-le  bien),  mais  proclamer  un 
privilège  de  la  pairie ,  par  une  déclaration  dont 
les  conséquences  se  rattachent  d'elles-mêmes  n\v 
les  situations  individuelles,  chacune  en  droitsoi; 
dont  la  notoriété  avertira  tous  ceux  dont  les  in- 
térêts ou  dont  les  jugements  pourraient  être  com- 
promis par  rignorance  de  ce  privilège? 

«  Ne  vaut-il  pas  mieux  dire  seulement  :  Tarti- 
cle  34  de  la  Charte  nous  a  investi  d'une  au^onVe; 
et  comme  apparemment  on  ne  prétend  pas  nou^ 
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donner  congé  d'exercer  cette  antorité  au  gré  d'une 
autre,  ainsi  que  dans  certains  pays  le  pouvoir  sécu- 
lierdonne  àcertaios  chapitres  cowflfc  d^élire  l*6vêque 
qu'il  leur  donne  ordre  de  nommer,  nous  décla- 
rons que  notre  autorité^  sans  laquelle  un  pair  ne 
peut  pas  ôlre  arrêté,  maintiendra  pour  la  personne 
de  tous  les  pairs  l'exemption  de  la  contrainte 
par  corps  ea  matière  de  dettes ,  parce  que  les 
articles  34  et  51   de  la  Charte  ont  attribué  ce 

Erivilége  fondamental  aux  membres  des  deux 
hambres? 

«  Ces  points  bien  établis,  il  n*y  aura  plus  ma- 
tière à  pareils  procès  devant  nous  et  nos  succes- 
seurs. Les  pairs  et  leurs  héritiers  présomptifs 
trouveront  difflcilement  à  emprunter  sur  lettres 
de  chance  ?  Tant  mieux  :  leur  nom  ne  sera  pas 
prostitué  à  la  hausse  et  à  la  haisse  dans  un  mar- 
ché public.  Le  préteur  qui  recevrait  encore  d'eux 
en  apparence  une  lettre  de  change,  n*en  recevrait 
réellement  qu'un  billet  simple?  Sans  doute,  mais 
il  en  est  averti  d'avance,  et  ne  courra  que  le  ris- 
que qu'il  voudra  courir.  Un  pair,  débiteur  inexact, 
sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  compétents? 
Les  tribunaux  sauront  qu'ils  peuvent  le  forcer  au 
payement  par   tous  les  genres  de  contrainte, 


moins  la  contrainte  par  corps.  Ils  ne  la  décerne- 
ront pas,  parce  qu'ils  sauront  qu'ils  la  décerne- 
raient en  vain.  Us  ordonneront  tout  ce  qu'ils 
pourront  ordonner.  L'affaire  se  passera  entre  eux, 
le  créancier  et  le  débiteur.  La  Chambre  des  pairs 
sera  délivrée  pour  toujours  de  ces  misérables 
contestations.  La  liberté  personnelle  des  pairs  sera 
inviolable  et  sacrée  à  jamais.  C'est  un  beau,  noble 
et  prompt  résultat.  » 

voilà,  Messieurs,  le  développement  de  princi- 
pes, de  circonstances,  de  réflexions,  d'après  lequel 
votre  commission  extraordinaire  s'est  déterminée 
d'abord  à  vous  proposer  soit  un  résolu^  soit  un 
déclaré,  soit  un  arrêté.  Vos  sept  commissaires , 
Messieurs,  ont  adopté  cette  première  détermina- 
tion avec  l'unanimité  la  plus  entière,  comme  avec 
la  conviction  la  plus  consciencieuse. 

Pardonnez  à  cette  conviction  l'étonnement  que 
je  dois  vous  exprimer  au  nom  de  votre  commis- 
sion. Oui,  il  est  très-vrai  que  nous  en  sommes  à 
concevoir  comment  les  mots  tï initiative  royale  , 
de  concours  de  Vautre  Chambre,  de  coopération 
ministérielle  ,  de  bulletin  des  lois ,  ont  pu  seule- 
ment trouver  à  se  placer  dans  la  discussion  de 
notre  proposition. 

Vinitiative  royale  ?  Elle  s'est  déplovée  dans  les 
articles  34  et  51  de  la  Charte  comme  dans  tous  les 
autres  articles. 

Le  concours  de  Vautre  Chambre?  Il  s'est  attaché 
à  la  Charte,  qui  est  la  Charte  parce  qu'un  Roi 
juste  et  bienfaisant  Ta  concédée  ;  qui  est  encore 
la  Charte,  parce  qu'un  peuple  soumis  et  fidèle  Ta 
jurée  ;  parce  que  la  concession  a  été  volontaire  et 
que  le  serment  a  été  libre. 

La  coopération  ministérielle?  Elle  s'est  mani- 
festée par  le  contre-seing  ministériel  apposé  au 
bas  de  la  Charte. 

Le  Bulletin  des  lois  ?  Il  a  publié  la  Charte  ,  et 
nous  ne  voyons  pas  qu'il  ait  omis  les  articles  34, 
51  et  52. 

En  un  mot  la  loi  est  faite,  la  loi  est  publiée. 
Notre  devoir  est  de  l'exécuter  ;  notre  droit,  no- 
tre devoir,  notre  patriotisme,  est  de  déclarer 
comment  nous  l'exécuterons  ;  nous  le  déclarons; 
nous  n'avons  besoin  que  de  nous  pour  cela,  et 
tout  est  dit. 

Mais  votre  déclaration  ne  sera  point  obéie  I 
Qu'est-ce  à  dire  obéie?  Nous  n'enjoignons  rien. 
Notre  autorité  ici  n'est  point  active,  elle  est  né- 


gative. On  ne  peut  arrêter  un  pair  qfue  de  note 
autorité  ;  nous  la  refusons  :  quel  huissier  de  ro^f 
courte  ou  longue,  à  baguette  blanche  ou  noir  . 
osera,  par  une  autre  autorité  que  la  nôtre,  enirf 
dans  la  maison  d'un  pair,  porter  la  main  sar  \i 

Ï personne  d'un  pair,  et  l'emprisonner  violemmea." 
e  doute  que,  sur  cette  question ,  personne  ck 
réponde  i  Je  Vose.  Au  reste,que  celuiqui  l'oserait  >i 
tienne  pour  averti  que  le  pair,  ainsi  assailli,  ac- 
rait  droit  de  repousser  l'assaillant  comme  on  r*^ 
pousse  le  violateur  d'un  foyer  domestique,  comm 
un  voleur;  c'est  l'expression  légale  employée  daaî 
une  législation  où  le  respect  pour  la  liberté  io- 
dividuelle  est  porté  à  ce  point,  qu'un  individu 
arrêté  en  vertu  d'un  exploit,  où  une  simple  er- 
reur de  qualité  a  été  commise,  soit  par  une  inad- 
vertance de  prote,  soit  par  une  laadTertance  de 
scribe,  est  déclaré  par  le  juty coupable  d* homicide 
justifiable,  si  dans  la  lutte  pour  se  défeodne 
d'une  arrestation  juste  en  elle-même,  il  a  eu  le 
malheur  de  tuer  le  porteur  d'un  ordre  iJlég:al 
dans  sa  forme. 

Mais  l'autre  Chambre  réclamera,  prendra  ooe 
résolution  I  Messieurs,  il  me  semble  qjae  dans  le 
débat,  en  abusant  du  mot  résolu,  que  nous  avions 
employé  dans  une  acception  nouvelle ,  et  (^a'ii 
était  SI  facile  de  remplacer  par  le  mot  déclare  ou 
par  le  mot  arrêté  (le  noble  référendaire  nous  a 
donné  à  cet  égard  toute  satisfaction  par  sa  fran- 
chise); il  me  semble;  dis-je,  qu'en  abusant  de 
ce  mot  résolu,  on  a  dit,  et  certes  répété  bien  des 
fois,  que,  selon  nos  règlements,  une  résolutian 
d'une  des  Chambres  ne  peut  passer  qu'avec  l'as- 
sentiment de  l'autre,  et  la  réunion  des  trois  pou- 
voirs législatifs.  Ëh  bien,  Messieurs ,  la  résolo- 
tion  dont  on  nous  menace  de  la  part  de  l'autre 
Chambre,  n'aurait  sûrement  pas  notre  assenti- 
ment. Elle  n'irait  pas  même  jusqu'au  trône;  elle 
tomberait  de  son  propre  poids.  Tout  est  encore 
dit  à  cet  égard.  Vous  voyez  qu'inseosiblemeot 
avec  un  seul  mot  on  fait  tomber  toutes  les  ob- 
jections de  nos  adversaires. 

Mais  nous  avons  encore  un  mot  plus  frappant, 
s'il  est  possible,  à  répondre  aux  menaces  de 
réclamations  et  de  résolutions  de  l'autre  Chambre, 
Nous  sollicitons  ici,  Messieurs,  toute  rotre  at- 
teniion. 

Si  la  Chambre  des  pairs  îmaginaU  un  jour  de 
dire .  à  celle  des  députés  :  c  Uq  article  ^\  de  la 
Charte  en  matière  civile,  et  un  article  hl  en  ma- 
tière criminelle,  vous  attribuent  deux  grands  pri- 
vilèges, nous  voudrions  un  peu  savoir  comment 
vous  usez  de  ces  privilèges?  »  (Jue croyez- vous, 
Messieurs,  que  répondrait  la  Cbambre  des  dé- 
putés à  une  pareille  incartade  de  notre  part? 

Ëh  bien.  Messieurs,  si  la  Chambre  des  députés, 
vice  versa,  venait  nous  dire  :  «  Un  article  â4  de 
la  Charte,  par  la  première  phrase,  vous  confère 
au  civil  une  autorité,  et  par  la  seconde  yous  as- 
sure au  criminel  une  prérogative  bien  impor- 
tante; nous  voudrions  que  vous  nous  reodissici 
un  peu  compte  de  votre  manière  d'exercer  cette 
autorité,  et  d'user  de  cette  prérogative,  »  est-ce 
que  la  Chambre  héréditaire,  Messieurs,  ne  re- 
pousserait pas  cette  intrusion  de  la  Chambre 
élective,  comme  celle-ci  aurait  repoussé  la  nôtre? 

Mais  les  Chambres  ne  se  diviseront  point.  Elles 
s'accorderont,  au  contraire,  pour  respecter  et 
défendre  mutuellement  leurs  privilèges  respectifs. 
Ils  leur  sont  nécessaires  pour  le  trône  et  pour 
l'Ëiat,  pour  elles-mêmes  et  pour  la  liberté  publi- 
que. Et  il  y  a  ici  partout  réciprocité  de  besoins. 
Les  Chambres  ont  besoin  que  le  tréne  soit  stable. 
Le  trône  a  besoin  que  les  Ubambres  soient  fortes. 
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Leur  plus  grande  force  est  leur  union.  Vos  com- 
missaires, dans  leur  rapport  (p.  31  et  32),  ont 
réclamé  pour  les  privilèges  des  deux  Chambres; 
vos  commissaires  établissent  sur  les  droits  des 
deux  Chambres  la  déclaration  qu'ils  vous  pro- 
posent. 

Et  c'est  une  telle  déclaration,  c'est  une  décla- 
ration sur  la  manière  d'exécuter  le  plus  noble- 
ment, le  plus  utilement  possible  une  loi  faite, 
qu'on  a  pu  comparer  dans  ce  débat  à  une  an- 
cienne proposition  de  la  Chambre  des  pairs  bri- 
tanniques pour  faire  une  loi  nouvelle,  tendant 
à  restreindre  les  droits  et  les  bienfaits  de  la  pré- 
rogative royale,  en  limitant  le  nombre  des  pairs! 
11  nous  est  pénible  d'être  dans,  la  nécessité  de 
relever  une  pareille  objection  ;  mais  nous  ne  pou- 
vions la  passer  sous  silence;  et  nous  avons  trop 
de  confiance  dans  Tesprit  lumineux  et  dans  la 
loyale  franchise  du  noble  pair  à  qui  cette  compa- 
raison est  échappée,  pour  n'être  pas  convaincu 
que  ses  propres  réflexions  Tout  déjà  conduit  à 
sentir,  et  que  sa  candeur  le  portera  à  reconnaître 
combien  cette  comparaison  avait  peu  de  justice 
pour  nous,  et  peu  de  justesse  en  elle-même. 

Nous  ferons  encore  une  courte  observation  sur 
ce  bill  proposé  par  la  Chambre  des  pairs  britan- 
niques, parce  qu'il  y  a  une  grande  conséquence 
ù  en  tirer  pour  nous.  C'est  que  ce  bill  eu  lui- 
même  n'avait  rien  d'illégal;  qu'il  n'était  pas  di- 
rigé contre  le  Roi,  puisque  c'était  le  Roi  lui- 
même  qui  l'avait  suggéré  aux  pairs;  mais  c'était 
le  Roi  80U8  la  direction  de  ses  ministres,  inspirés 
eux-mêmes  par  leur  intérêt  personnel  du  mo- 
ment. Si  le  bill  eût  été  agréé  par  les  trois  pou- 
voirs, il  fût  devenu  loi,  et  l'on  eût  trouvé  des 
arguments  en  sa  faveur,  quoiqu'il  y  en  eût  beau- 
coup plus  pour  le  réprouver.  Mais  le  Roi  et  les 
Eair*  le  voulaient  ;  les  communes  le  rejetèrent, 
es  communes  défendirent  la  couronne  contre  le 
ministère  et  la  prérogative  des  monarques  futurs 
contre  la  condescendance  du  Roi  régnant.  Ainsi 
cet  exemple,  dont  nous  n'aurions  pas  parlé  si 
l'on  ne  s  en  fût  armé  contre  nous,  ne  peut  pas 
fournir  un  seul  argument  relatif  au  débat  actuel; 
mais  il  en  fournit  un  bien  puissant  contre  les 
craintes  respectables,  mais  dangereuses,  de  ceux 
qui  se  font  un  fantôme  de  la  toute-puissance  par- 
lementaire. Cet  exemple  montre  une  fois  de  plus 
que  là  où  celte  toute-puissance  est  formée ,  par- 
tagée, pondérée  entre  les  trois  pouvoirs,  comme 
elle  l'est  aujourd'hui  en  France  et  en  Angleterre, 
toute  proposition  de  loi  capable  de  porter  atteinte 
à  la  Constitution  fondamentale,  trouve  toujours 
dans  un  de  ces  trois  pouvoirs  un  écueil  contre 
lequel  elle  se  brise. 

Nous  avons  lieu  de  croire,  Messieurs,  que  dès 
ce  moment,  tous  vos  doutes  sont  éclaircis  sur  ce 
qui,  dans  la  déclaration  proposée  par  vos  com- 
missaires, ne  porte  que  sur  Vavenir^  et  se  borne 
à  la  seule  contrainte  par  corps  en  matière  de 
dettes  :  nous  ne  doutons  pas  que  le  noble  con- 
seiller d'Etat,  associé  au  ministère  de  la  justice, 
n'ait  aujourd'hui  de  nouveaux  motifs  pour  adhé- 
rer plus  fortement  à  la  première  partie  de  notre 
déclaration,  même  pour  étendre  cette  adhésion, 
même  pour  retirer  de  sa  proposition  tout  ce 
qu'elle  peut  avoir  de  contraire  à  la  nôtre. 

Il  nous  reste  quelques  mots,  bien  peu  de  mots 
à  dire  soit  sur  la  rétroactivité ^  soit  sur  l'adjonc- 
tion de  la  matière  civile  à  la  matière  de  dettes 
dans  l'exemption  de  la  contrainte  par  corps. 

Quant  à  la  rétroactivité^  principes,  répugnances, 
efforts,  sacrifices,  tout  a  été  senti,  expnmé  sur 
cette  douloureuse  proposition.  Il  ne  reste  plus  à 


chacun  de  nous  qu'à  opiner  suivant  sa  conscience. 
Votre  commission.  Messieurs,  avait  reconnu  que 
des  mesures  d'intérêt  public  du  genre  de  celle 
qu'il  s'agit  d'établir  avaient  toujours  froissé  quel- 
ques intérêts  particuliers.  Elle  vous  avait  dit 
que  l'ordonnance  du  grand  d'Aguesseau,  sur  les 
substitutions,  avait  eu  des  effets  rétroactifs.  Mon 
noble  et  sévère  ami  a  cru  pouvoir  vous  assurer 
qu'elle  n'en  avait  pas  eu.  Le  temps  lui  a  manqué 
pour  la  relire.  La  voici,  Messieurs,  la  voici  avec 
le  commentaire  publié  par  un  jurisconsulte  ami 
et  protégé  du  chancelier  d'A^uesseau,  ami  et 
protégé  du  chancelier  de  Lamoignon.  Voici  l'arti- 
cle 58  de  ce  commentaire,  et  voici  son  titre  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  lire  :  Enuméra- 
tion  des  cas  auxquels  la  présente  ordonnance  doit 
avoir  ou  ne  pas  avoir  un  EFFET  RÉTROACTIF.  Cela 
ne  veut-il  donc  pas  dire.  Messieurs,  que  l'ordon- 
nance du  chancelier  d'Aguesseau  a  eu  des  effets 
rétroactifs. 

Il  est.  Messieurs,  un  point  de  fait  qui,  dans  la 
circonstance  présente ,  allège  de  beaucoup  le 
poids  de  celte  terrible  nécessité  de  sacrifier  sur 
quelques  points  le  principe  de  la  non-rétroacti- 
vité. Vous  allez  juger  qu'il  est  impossible  de  le 
moins  sacrifier.  Du  reste,  vous  sentirez  de  vous- 
mêmes  que  ces  détails,  qu'il  nous  est  permis 
d'épancher  ici  en  famille,  ne  sont  pas  de  nature 

à  sortir  de  cette  enceinte 

Ainsi,  l'arrestation  de  ce  noble,  de  ce  très-noble 
et  très-infortuné  pair,  ne  serait  bonne  qu'à  le 
conduire  au  tombeau,  après  avoir  donné  à  Paris 
le  spectacle  d'un  pair  de  France  sexagénaire, 
traîné  à  Sainte -Pélagie  pour  s'être  sacrifié  à  la 
piété  filiale,  à  l'amour  paternel,  et  à  tous  les 
genres  de  dévouement  que  peuvent  inspirer  d'au- 
gustes infortunes  ;  car  tel  a  été  le  principe  de  ses 

malheurs 

Une  proposition  chevaleresque  vous  a  été  pré- 
sentée par  un  noble  maréchal,  laquelle  ferait 
disparaître  jusqu'au  dernier  vestige  de  rétroacti- 
vité. Nous  croyons  celte  proposition  digne  des 
sentiments  délicats  de  son  auteur,  auxquels  nous 
nous  plaisons  à  rendre  hommage.  Mais  c'est  à  lui 
qu'il  appartient  de  la  suivre,  et  la  commission 
ne  s'est  pas  crue  autorisée  à  vous  en  parler  ofli- 
ciellement. 

Nous  avons  fini  sur  la  rétroactivité.  Quant  à  la 
mention  des  matières  ou  des  causes  civiles,  jointe 
à  c^lle  des  dettes,  dans  l'exemption  de  la  con- 
trainte par  corp3>  on  va  être  surpris  de  notre 
réponse  aux  reproches  qu'on  nous  a  faits  de 
notre  silence  sur  ces  causes  civiles.  On  nous  a 
reproché  de  n'en  avoir  rien  dit;  on  eût  pu  nous 
reprocher  de  n'en  avoir  voulu  rien  dire.  Nous 
avions  entendu  déplorer  pathétiquement  l'oubli 
du  litre  XVI  du  Code  civil  dans  notre  rapport. 
Nous  avons  entendu  dire,  tantôt  positivement, 
tantôt  virtuellement  (et  c'est  dans  la  Chambre  des 
pairs  que  cela  se  disait!)  :  a  Mais  si  un  pair  est 
stellionataire!...  Mais  si  un  pair  vole  et  vend  un 

immeuble  qu'il  sait  ne  pas  lui  appartenir! 

Mais  si  un  pair  ment  et  présente  comme  libres 
des  biens  hypothéqués  1...  Mais  si  un  pair  est  un 
brigand,  et  qu'il  raille  le  forcer  de  réintégrer 
dans  son  fonds  un  propriétaire  qu'il  aura  dépouillé 
violemment  de  son  fonds!...  Mais  si  un  pair...  »; 
j'avoue,  Messieurs,  que  le  courage  nous  a  man- 
qué pour  achever  cette  nomenclature,  qui,  au 
reste,  ne  renfermait  plus  qu'un  ou  deux  articles 
insignifiaots.  Nous  nous  sommes  rappelé  Solon 
ne  faisant  point  de  loi  à  Athènes  contre  le  par- 
ricide. Et  comme  il  est  bien  sûr  qu'aucun  pair 
de  France  ne  se  trouvera  jamais  stu*  la  route  de 
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pareilles  bassesses,  nous  avons  mis  fort  peu  de 
prix  à  la  mention  des  causes  civiles  pour  elles- 
mêmes.  iNous  lavons  adoplée,  d'abord  parce 
u'eiie  était  dans  la  loi  qui  nous  servait  de  mo- 
_('le;  ensuite,  et  cVsl  un  mouvement  qui,  du 
moins  ici,  doit  trouver  giâce,  parce  que  nous 
supportions  impatiemment  l'idée  qu'un  pair  d'un 
autre  pays  i  Ût  dire  :  i/a  liberté  personnelle  est 
pour  jamais  inviolable  et  sacrée  dans  toute  cause 
civile;  et  qu'un  pair  français  eût  à  répondre  : 
Moi,  la  mienne  ne  l'est  pas. 

Mais,  Messieurs,  après  ce  premier  motif  et  ce 
premier  argument  pour  introduire  dans  votre  dé- 
claration la  mention  des  causes  civiles,  il  nous  eu 
est  venu  d'autres  pour  la  conserver,  d'autres 
contre  lesquels  je  ne  sais  pas  encore  quelle 
objection  Ton  pourra  élever. 

Ce  nouveau  motif.  Messieurs,  ce  nouvel  argu- 
ment, donc  personne  n'a  parlé,  et  que  personne 
ne  pourra  repousser,  c'est  que  l'article  51  de  la 
Charte  exempte  tous  les  membres  de  la  Cliainbre 
des  députés  de  toute  contrainte  par  corps  en 
inatière  civile.  La  Charte,  Messieurs,  est  dans  vos 
mains.  Voulez- vous  bien  l'ouvrir  ù  eet  article  51; 
vous  y  verrez  que,  satis  aucune  distinction  que 
dans  la  généralité  la  plus  indéfinie,  cet  article 
dit  :  X  Aucune  contrainte  par  corps  (aucune.  Mes- 
sieurs, enlendez-le  bien),  aucune  contrainte  par 
corps  ne  peut  èire  exercée  contre  un  membre  de 
la  Chambre,  durant  la  session  et  dans  les  six 
semaines  qui  l'auront  piéa^dée  ou  suivie.  • 

Je  prie  mon  noble  ami  atiuclié  au  conseil  d*Ëtat 
et  au  ihinistére  de  la  justice,  de  vouloir  bien  me 
dire  pourquoi  ce  chupitre  entier  du  Code  civil, 
qui  cesse  d'être  la  loi  des  membri  s  de  la  seconde 
chambre,  ne  cesserait  pas  d'être  la  loi  des 
membres  de  la  piemiére?  Pourquoi,  en  matière 
civile,  comme  en  matière  de  dettes,  les  deux 
Chambres  ne  jouiraient  pas  du  même  privilège, 
avec  la  différence  que,  suivant  ta  distinction 
franchement  admise  et  nettement  définie  par  mon 
noble  ami,  il  y  a  temporalité  du  privilège  des 
députés  et  pérennité  du  privilège  des  pairs?  • 

Nous  ne  reviendrons  plus,  Messieurs,  à  tous  les 
lieux  communs  sur  le  droit  commun^  qui  sont  ici 
sans  application.  Suivant  mon  noble  ami,  le  réfé- 
rendaire, les  articles  34,  51  et  52  de  la  Churte  ne 
dérogent  pas  au  droit  commun  ;  selon  d'autres,  ils 
y  dérogent.  Tranchons  cette  contrariété  d'opinions 
par  un  dilemme.  Ou  ces  trois  articles  ne  dérobent 
pas  au  droit  commun,  et  alors  il  n'y  a  pas  lieu 
aux  objections,  ou  ils  y  dérogent,  et  alors  la 
dérogation  est  établie  par  la  Charte  constitution- 
nelle ;  alors  il  y  a  un  droit  commun  de  la  pairie^ 
comme  on  le  lit  à  cha  |ue  page  dans  Tiiistoire 
des  quatre  dges  de  la  pairie  française  ;  alors  il  va 
naître  un  droit  commun  de  la  Chambre  des 
députés  ;  et  ces  deux  droits  communs  des 
deux  Chambres  feront  partie  du  droit  commun 
des  Français.  Revenons  à  cet  axiome  de  Montes- 
quieu, cité  par  un  noble  comte  :  Ne  décidons  pas 
par  les  règles  du  droit  civil,  quand  il  s'agit  de 
décider  par  celles  du  droit  politique  ;  noubiions 
)as  que,  comme  le  sublime  est  voisin  du  ridicule, 
es  principes  les  plus  sacrés  peuvent  être  dé- 
naturés par  le  fanatisme,  et  que  ce  fut  précisé- 
ment ce  puritanisme  de  droits  égaux  et  de  droit 
commun,  qui  amena  un  membre  de  rAssembiée 
législative  de  1792  à  proférer  et  à  imprimer  ces 

f paroles  :   «  Il  n'y  aura  en  France  ni  égalité  ni 
iberté,  tant  qu'un  citoyen  ne  pourra  pas  entrer 
dans  la  Chambre  du  Roi  et  lui  dire  :  Suivez-moi 
chez  le  juge  de  paix.  » 
Votre  commission  pense  unanimement  que  la 


l 


mention  de  matière  civile  doit  trouver  place  dans 
la  déclaration.  (Ceux  qui  voudraient  l'eu  retran- 
cher n'auraient  au  surplus  que  la  suppression  de 
deux  mois  à  demander  dans  notre  rédaction;  H 
la  majorité  déciderait.) 

Messieurs,  il  ne  nous  reste  plus  rien  à  dire  sur 
les  que.Htions  que  vous  avez  à  décider.  Permettt-z 
à  présent  que  nous  vous  présentions,  en  peu  de 
mots,  une  justilication  rapide  mais  nécessaire, 
que  vos  commissaires  se  doivent  à  eux-mêmes, 
sur  plusieurs  reproches  qui  leur  ont  été  adressés. 
Leur  zèle  à  remplir  vos  nobles  intentions  les 
rend  peut-être  dignes  d'obtenir  quelques  oioments 
de  votre  patiente  indulgence. 

La  franche  confession  de  tontes  leurs  pensées, 
le  développement  qu'elles  ont  eu,  et  qui  les  a 
conduits,  d'un  objet  à  un  autre,  au-clelà  sans 
doute  de  celui  dans  lequel  ils  eussent  pu  sèche- 
ment  se  renfermer,  leur  méritera  de  votre  part, 
du  moins  ils  Tespôrent,  plus  qu'un  bill  d'ia- 
demnilé. 

L'importance  de  Texamen  que  vous  leur  aviez 
renvoyé  leur  était  annoncée  par  cela  seul  que 
votre  comité  des  pétitions,  en  vous  faisant  le 
rapport  de  ce  qui  en  était  l'objet,  n'avait  pas  osé 
prendre  sur  lui  de  vous  soumettre  ancuae  pro- 
position. 

L'idée  de  cette  importance  a  dû  encore  s' ac- 
croître pour  nous,  quand  nous  avons  vu  la 
Chambre  ajouter  dfux  membres  de  plus  aux  cinq 
qui  composent  ses  commissions  ordinaires. 

Réunis  sous  cette  double  impression,  vos  com- 
missaires l'on  sentie  s'élever  jusqu'à  son  dernier 
deî^rè  d'énergie  par  suite  de  leur  examen. 

Il  n'ist  guère  possible  de  détacher  une  discus- 
sion de  ce  genre  des  circonstances  au  milieii 
desquelles  on  s'y  livre.  Un  privilège  de  la  pairie 
qui,  dans  le  fait,  était  seul  en  question,  nous  a 
conduits,  dans  la  théorie,  à  tous  les  autres  dont 
le  besoin  se  faisait  sentir.  Nous  avons  cru  que 
tous  se  tenaient  et  s'affermissaient  mutuellement; 
qu'un  anneau  rompu  pouvait  mettre  la  chaîne 
en  danp^er.  Nous  avons  Hxé  enfin  l'état  entier  de 
la  pairie.  Elle  avait  reçu  une  grave  blessure  pen- 
dant rinstruction  d'un  affreux  procès.  Elle  en  a 
reçu  plusieurs  depuis;  elle  en  reçoit  tous  les 
jours  d*un  genre  auquel  on  ne  pouvait  s'at- 
tendre  (l) 

Nous  nous  sommes  rappelé  ce  que  Démosthènes 
disait  aux  Athéniens  :  «  Ne  ressemblez  pas  à 
ces  athlètes  barbares  qui,  frappés  dans  un  eadroit^ 
y  portent  la  main;  çiui,  frappés  ailieui^,  i  y  por- 
.tent  encore;  et  qui,  toujours  occupés  dû  cx)ùp 
qu'ils  viennent  de  recevoir,  ne  songent  ni  à  parer, 
ni  à  prévenir  celui  qui  les  menace.  ^  Pi*éoccupès  de 
cet  avertissement,  nous  avons  cherché,  nous  le 
confessons,  tout  ce  qui  pouvait  composer  à  la 
pairie  un  large  bouclier,  dout  elle  pût  se  couvrir 
elle-même,  pour  en  couvrir  ensuite  la  monarchie, 
la  patrie,  qui  ont  tant  besoin  de  ses  services,  de 
sa  vigilance  et  de  son  dévouement.  De  là.  Mes- 
sieurs, nos  excursions,  nos  recherches,  partout  où 
nous  pouvions  trouver  des  modèles,  hors  de 
France  comme  en  Fiance;  chez  une  nation 
voisine,  vrai  type  du  gouvernement  représentatif, 


(M  Ne  fût-ce  que  par  des  prodactions,  el  par  des  an- 
nonces do  libelles,  dont  le  srandale  et  Taodace,  doot 
i;i  publicité  et  l'impuniié  accusent,  ou  les  loir,  ou  les 
lril)unattx,  ou   les    administrateurs  :  ec  plaise  au  ciel 

?u'il  n'y  ait  pas  lien  à  trois  accusations  au  liea  d'une  ! 
en  dirais  davantage,  si  cette  note  n'était  pas  soaa  au 
texte  où  je  n'ai  pas  parlé  en  mon  nom  seid. 
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3 ai  est  devenu  le  nôtre  ;  dans  une  partie  voisine 
ont  nous  vous  avons  énuncéré  les  principaux 
privil(^ges,  non  pas  en  vous  disant  qu'ils  vous 
appartenaient  déjà,  nous  avons  dit  (e  contraire; 
non  pas  en  vous  disant  qu'ils  devaient  tous  vous 
appartenir  un  jour  identiquement,  qui  ne  conçoit 
les  variétés  de  moyens  attachés  aux  variétés  de 
situation?  mais  en  vous  montrant  que  c'était 
ainsi,  que  c'était  environnée  de  tels  remparts, 
qu'une  pairie  était  forte,  et  pouvait  servir , 
appuyer,  défendre  efficacement  la  cause  du  trône, 
celle  du  peuple,  celle  de  tout  l'Etat. 

Est-ce  donc  avec  une  conviction  réelle,  est-ce 
avec  une  amertume  sérieuse,  qu'on  nous  a  repro- 
ché de  n'avoir  pas  été  chercher  ce  type  d'un  gou- 
vernement représentatif  dans  la  tour  du  Louvre, 
dans  les  greffes  des  anciens  Parlements,  dans  des 
lits  de-justice  et  des  lettres  de  jussion,  dans  une 
pairie  non  pas  sans  éclat  assurément,  mais  sans 
pouvoir  réel,  pans  force  colleciive,  qu'on  voyait 
dans  le  cours  de  plusieurs  années,  siéger  à  peine 
trois  ou  quatre  jours  dans  un  tribunal  qui  lui  dis- 
putait ses  honneurs,  et  où  elle  assistait  à  des  lits  de 
justice  pour  y  opiner  par  des  mouvements  de  tête. 

Cette  pairie  française  qui  depuis  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  avait  changé  quatre  fois 
dénature;  qui  avait  été  composée  successive- 
ment d'un  peuple  tout  entier  ;  puis  de  sept  sou- 
verains, dont  un  commanda  aux  autres  ;  puis  de 
douze  élus,  princes  du  sang  apanaqistes^  princes 
étrangers  vassaux  en  France,  prélats  gallicans, 
reit'vant  de  la  couronne  ;  puis  enfin  de  seigneurs 
français  fondés  à  ne  pas  vouloir  d'intermédiaires 
entre  eux  et  les  seigneurs  des  lys;  celte  pairie  que 
la  révolution  a  trouvée  dans  ce  dernier  état,  portée 
en  deux  siècles  de  douze  membres  à  quarante, 
plus  réelle  que  personnelle,  plus  féodale  qu'offi- 
cielle, si  brillante  encore  cependant  parle  souve- 
nir des  âges  précédents,  par  Téclatde  ses  noms  et 
de  ses  alliances^  par  sa  valeur  dans  les  combats, 
par  sa  faveur  dans  les  cours,  quel  poi'ls,  quelle 
part  lui  laissera-t-ondans  la  législation  ?  De  quels 
pouvoirs  était-elle  modératrice?  Gomment  faisait- 
elle  corps?  Quels  vœux  des  peuples  lui  étaient 
adressés?  Quoi  espoir  des  peuples  reposait  sur 
eJle(I)?  Même  dans  les  occasions  extraordinaires 
dont  nous  avons  été  témoins,  dans  des  occasions 
glorieuses  pour  la  magi.strature,  lorsque  pour  l'in- 
térêt des  rois  et  pour  l'intérêt  des  peuples  elle 
luttait  contre  les  projets  subversifs  ou  d'un  chan- 
celier parjure,  ou  d'un  ministre  tyrannique,  lors- 
qu'elle voulait  renforcer  ses  délibérations  de  la 
présence  de  ces  mêmes  pairs  qu'elle  avait  tant 
outragés  sous  la  régence,  lorsqu'elle  les  invitait 
à  venir  prendre  séance,  ne  sumsait-il  pas  d'une 
lettre  close  pour  les  empêcher  de  se  rendre  à  l'in- 
vitation? 

De  bonne  foi,  est-ce  dans  le  régime  par  lequel 
on  avait  mutilé,  annulé  cette  éclatante  et  glorieuse 
pairie,  qu'on  peut  aller  prendre  des  règlements 
pour  la  paine  d'aujourd'hui;  pour  une  pairie, 
portion  intégrante  et  nécessaire  de  la  souverai- 
neté législative;  sans  laquelle  celte  souveraineté 
serait  déi^ormais  incomplète;  sans  laquelle  on  ne 
peut,  ni  faire  une  loi,  ni  établir  un  impôt;  pairie 
qui  portera  désormais  aux  rois  les  vœux  des  peu- 
ples, et  aux  peuples  les  bienfaits  des  rois  :  pairie 
toute  nouvelle  qui  rend  en  consistance,  en  pou- 
voir, en  utilité  a  la  dernière  pairie,  ce  que  ceile- 


(1)  Qu'importait  aox  destinées  publiques  que  ce  duc 
de  Cindale,  dont  on  nous  a  parlé»  fât  en  pleine  liberté 
de  sa  personne  ou  dans  les  fers  de  ses  créanciers  ? 


ci  lui  apporte  en  éclat  extérieur,  et  qui,  venant 
après  la  pairie  de  naissance,  la  pairie  de  dignité^ 
la  pairie  d'apanage,  la  pairie  nobiliaire  et  féodale, 
sera  consacrée  dans  tous  les  âges  par  le  titre  de 

PAIRIE  LÉGISLATIVE. 

Et  depuis  quand  donc  excite-t-on  dans  cette 
Chambre  des  mouvements  d'amertume,  lorsqu'on 
lui  propose  d'assurer  ses  prérogatives,  et  de  mêler 
à  ses  exemples  domestiques,  des  exemples  étran- 
gers, capables  et  dignes  de  concourir  à  son  in- 
struction dans  une  carrière  nouvelle,  à  l'honneur 
national  dont  elle  est  éminemment  dépositaire,  à 
la  félicité  publique  dont  le  roi  a  voulu  partager 
les  soins  entre  lui.  ses  pairs  et  ses  communes? 
Depuis  quand  faut-il  se  croire  coupable  (1),  de 
vouloir  enrichir  les  vertus,  les  lois  et  les  mœurs 
de  sa  patrie,  de  ce  qu'offrent  à  son  admiration  et 
à  son  émulation  les  vertus,  les  lois,  les  mœurs 
de  nations  voisines  et  amies? 

Les  Romains,  qui  étaient  les  Romains  (c'était 
bien  ôire  quelque  chose),  crurent  s'honorer  par 
un  acte  de  morale,  et  ne  crurent  pas  du  tout  se 
rabais-^er  par  un  acte  humiliant,  lorsqu'occupés 
de  se  rédiger  définitivement  un  code  de  lois,  ils 
envoyèrent  des  ambassadeurs  demander  à  Athè- 
nes les  lois  de  Selon  ;  lorsqu'à  Rome  leur  commis- 
sion législative  appela  dans  son  sein  le  grec  Her- 
modore,  se  fit  aider  par  lui  dans  son  travail,  se 
fit  interpréter  par  lui  les  lois  de  la  Grèce,  et  lors- 
qu'enfin  Rome  reconnaissante  érigea  une  statue 
sur  une  de  ses  places  au  grec  Hermodore. 

l^n  1264,  quand  lesbarona  anglais,  qui  n'étaient, 
ce  me  semble,  que  trop  fiers  à  cette  époque,  ren- 
dirent aux  vertus  célestes  de  saint  Louis,  roi  de 
France,  cet  hommage  peut-être  sans  exemple,  de 
le  choisir  pour  arbitre  entre  eux  et  leur  monar- 
que ;  lorsqu'ils  soumirent  à  saint  Louis,  roi  de 
France,  et  leur  fameuse  convention  d'Oxford,  et 
les  lois  d'où  ils  avaient  prétendu  la  faire  dériver, 
et  celles  qu'ils  prétendaient  en  faire  sortir,  lors- 
que ces  barons  et  leur  roi  jurèrent  d'avance  sur 
les  objets  les  plus  saints  de  leur  culte,  de  rece- 
voir et  d'observer  l'arrêt  que  leur  prononcerait 
en  leur  présence,  et  au  milieu  de  ses  étals  dLS^em- 
blés,  le  seul  monarque,  a  dit  M.  Hume,  auquel, 
en  pareille  circonstance,  une  nation  voisine  pût 
confier  de  tels  pouvoirs  ;  l'Europe  ne  sut  qui  elle 
admirait  le  plus,  ou  du  prince  dont  la  vertu  pou- 
vait exercer  un  tel  empire,  ou  de  la  nation  qui 
se  montrait  digne  de  sentira  ce  point  l'empiro 
d'une  telle  vertu.  L'arrêt  sollicité  fut  rendu.  La 
victoire  même  de  Taillebourg  honora  moins 
Louis  IK  que  les  Etats  d'Amiens.  Henri  111  fut 
obligé  de  respecter  la  grande  Charte  qu'il  avait 
donnée  et  jurée;  il  fallut  que  les  barons  abjuras- 
sent les  siaïuis  séditieux  qu'ils  avaient  imposés  à 
Oxford.  L'Angleterre  reconnaissante  pour  son 
pacificateur,  la  France  orgueilleuse,  et  ce  qui 
valait  encore  mieux,  heureuse  de  son  Roi; l'Eu- 
rope spectatrice  et  admiratrice  d'une  si  grande 
transaction,  célébrèrent  à  l'envi  le  prince,  modèle 
de  tous  les  genres  de  sainteté,  qui  avait  fait  plai- 
der devant  lui  les  droits  des  rois  et  les  droits  des 
nations  ;  qui,par  son  jugement,  avait  consacré  les 
uns  et  les  autres,  leur  avait  marqué  la  borne  oCi 
ils  devaient  s'arrêter  et  le  point  où  ils  devaient 
se  confondre  pour  le  bonheur  de  l'espèce  hu- 
maine. 

Lorsqu'en  1774  s'ouvrit  en  France  ce  règne  qui 
s'annonça  par  le  déploiement  de  tant  de  vertus  et 
d'espérances,  de  tant  de  bienfaits  publics  et  pri- 
vés, les  deux  Chambres  du  Parlement  d'Angleterre 


(1)  Antifrançaii,  le  mot  a  été  dit. 
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reteQtirent  des  ordonDances  de  ce  jeune  roi.  de 
ce  juste  et  bienfaisant  Louis  XV],  qui  avait  oéjà 
réparé  tant  de  malheurs,  et  allégé  tant  de  far- 
deaux; qui  avait  fait  entrer,  disait  Burke,  l^éco- 
nomie  et  la  justice  en  triomphe  dans  le  palais  des 
rois.  Ces  nouvelles  lois  françaises  étaient  citées 
textuellement»  étaient  données  pour  modèle  au 
sein  d'une  législature  britannique,  et  ces  hom- 
mages ne  rencontraient  partout  que  des  senti- 
ments de  sympathie  et  de  respect.  Louis  XYI  n*a- 
vait  pas  encore  trouvé  un  seul  Ingrat  parmi  ses 
sujets  :  il  n'eût  ni  un  seul  envieux,  ni  un  seul 
détracteur  chez  ses  voisins. 

Enfin  le  Roi  sous  l'empire  duquel  la  Providence 
nous  a  fait  la  grâce  de  nous  replacer,  le  Roi,  dans 
sa  pieuse  sollicitude  pour  le  perfectionnement  de 
ses  tribunaux,  et  pour  la  distribution  de  celte 
justice,  premier  bienfait  des  princes  et  premier 
besoin  des  peuples,  n'a-t-il  donc  pas  envoyé  il  y 
a  deux  ans  un  des  membres  les  plus  recpectables 
ds  sa  cour  royale  de  Paris,  recueillir  en  Angle- 
terre des  notions  précises  sur  Tinappréciable  in> 
stitution  du  jury,  trop  dénaturée  parmi  nous? 

Pouvions-nous  donc  croire,  Messieurs,  qu'il  ne 
nous  était  pas  permis  de  trouver  des  exemples 
dans  le  pays  ou  notre  Roi  envoyait  faire  des  re- 
cherches? 

Pouvions-nous  croire  que  par  une  marche  aussi 
simple,  par  un  zélé  aussi  pur,  nous  allions  faire 
remuer  les  cendres  du  grand  Charles  qui  a 
dompté  les  Saxons,  et  du  plus  grand  Alfred  qui  a 
institué  le  jury  î 

Pouvions-nous  nous  attendre  que  quand  on 
avait  passé  vin^t  ans  de  sa  vie  à  invoquer  comm^ 
des  oracles  Ulpian,  Trebellian,Pomponius,  Papi- 
nian,  Uermogenian,  Farinace,  qui  ne  sont  sûre- 
ment pas  des  noms  français,  on  prendrait  feu  en 
entendant  citer  Locke,  Blakstone,  de  Lolme,  ce 
grand-chancelier  Hardwick,  si  intime,  si  digne 
ami  du  grand-chancelier  d*Aguesseau,  et  ce  Moo- 
tesquieu  dont  le  nom  apparemment  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  à  la  France,  parce  que  son  génie 
appartient  au  monde? 

Etait-ce  nous  surtout,  était-ce  nous  qui  avions 
besoin  d'être  avertis  de  sacrifier  à  /u/nter  Stator, 
nous  qui  pendant  trente  ans  avons  employé  tout 
ce  que  le  ciel  nous  avait  accordé  de  facultés  et  de 
moyens  pour  réprimer,  pour  modérer,  pour  pré- 
venir, s'il  avait  été  en  notre  pouvoir,  tout  mou- 
vement criminel,  tumultueux,  désordonné;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  opposer  des  obstacles  insen- 
sés à  la  marche  de  Tesprit  humain,  et  nourrir  en 
secret  la  prétention  plus  insensée  de  le  faire  ré- 
trograder? 

Messieurs,  il  y  a  eu  un  jour  en  1787...  nous 
touchons  à  son  anniversaire!  les  destinées  de  la 
monarchie  y  furent  agitées  dans  les  murs  du  palais 
de  saint  Louis,  Le  Jupiter  Stator  de  la  France  s'y 
changea  d'une  terrible  manière  en  Jupiter  Viator. 
En  trois  heures  il  fit  ce  jour-là  un  chemin  incal- 
culable. Une  fois  lancé,  on  ne  le  laissa  plus  se 
reposer...  Certes,  ce  n'était  pas  nous  qui  l'avions 
mis  en  mouvement.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  deman- 
der aux  murs  du  palais  de  saint  Louis  d'être 
muets. 

Je  m^arrête,  Messieurs.  Nous  ne  pouvions  pas 
en  dire  moins,  mais  nous  ne  voulons  pas  en  dire 
davantage.  A  Dieu  ne  plaise  que  mes  nobles  col- 
lègues et  moi  méconnaissions  jamais  les  droits 
de  la  confraternité,  à  plus  forte  raison  ceux 
d'une  amitié  accrue  chaque  jour,  depuis  tant  d'an- 
nées, par  tant  de  qualités  aussi  solides  que  sé- 
duisantes, qui  nous  inspirent  à  tous  un  même 
sentiment. 


Votre  commission  persiste,  à  un  jléger  change- 
ment près,  dans  la  proposition  de  Tacte  qu'elle 
vous  a  soumis,  et  dont  je  vais  avoir  l'hoDoeor  de 
vous  donner  une  nouvelle  lecture. 

«  Déclaré  que  l'article  34  de  la  Charte,  en  sta- 
tuant qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
V autorité  de  la  Chambre^  a  laissé  à  la  conscience 
et  à  la  décision  de  la  Chambre  de  déteroiioer  dans 
quel  cas  un  pair  doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté; 
et  que  la  Chambre  regarde  comme  uq  privilège 
inhérent  à  la  pairie,  que  pour  toute  dette  et  dans 
toute  cause  ou  matière  civile,  la  liberté  personnelle 
d'un  pair  soit  h  jamais  inviolable  et  sacrée.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  pour  éviter  toute 
équivoque^  nous  avons  substitué  le  mot  déclaré 
au  mot  résolu^  qui  peut-être  edt  été  plus  parle- 
mentaire, et  qui  réellement  n'avait  rien  de  com* 
mun  avec  ce  qu'on  a  entendu  jusqu'ici  par  réso- 
lution. 

J'ai  encore  une  courte  observation  à  faire  sur 
les  mots  inviolable  et  sacrée,  qui  n'ont  excité  des 
ombrages  très-respectables  que  parce  qu'on  n'a 
pas  fait  attention  à  l'objetauquelcesépittaètessont 
ici  appliquées.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  question 
d'un  individu,  d'une  personne,  il  n'y  eo  a  qu'une, 
il  n'y  a  que  la  personne  du  Roi  qu'on  puisse, 
avec  un  sentiment  religieux,  qualifier  d'inviolable 
et  de  sacrée.  Mais  ici  ce  n'est  pas  la  personne  an 
pair,  c'est  sa  liberté  personnelle  que  la  loi  dit  in- 
violable et  sacrée  en  matière  civile.  Or  ce  sont 
deux  belles  expressions  pour  caractériser  la  H- 
berté  personnelle^([tie  celles  qui  la  déclare  à  jamais 
inviolable  et  sacrée.  Nous  traduisions  d'ailleurs  le 
texte  d'une  loi,  qu'on  nous  reprochera  moins, 
j'espère,  d'avoir  voulu  emprunter  à  nos  voisins, 
—  a  nos  voisins  dans  lesquels  je  vois  autre  chose 

3ue  des  rivaux,  quand  je  me  souviens  d'HartVFell, 
'Holyrood,  de  Twickenham,  de  Richmoud,  de 
Beaconsfield,  d'Oxford,  de  Winchester,  de  Lon- 
dres, et  de  la  vue  du  Parlement,  et  d'un  certain 
article  de  4  millions  tournois  qui  porte,  pendant 
vingt  ans,  sur  un  certain  budget,  aux  acclama- 
tions unanimes  de  tous  les  partis  les  plus  oppo- 
sés en  politique,  mais  entièrement  confondus  en 
bospilalité. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  césumé 
qu'elle  vient  d'entendre. 
Elle  prononce  ensuite  laclôture  delà  discussion.) 

M.  le  eomte  Ferrand  demande  la  priorité 
pour  l'ajournement  proposé  par  divers  orateurs, 
et  appuyé  par  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres. 

M.  le  Président  observe  que  la  priorité  sur 
toute  autre  proposition,  est  assurée  a  Tajourne- 
ment  par  l'article  44  du  règlement  de  la  Chambre. 
Mais  cet  ajournement  sera-t^il  pur  et  simple  T 
sera-t-il  motivé  ain8t  que  le  proposent  divers 
opinants  ?  C'est  une  question  qu'il  parait  nécessaire 
de  décider  avant  de  mettre  aux  voix  l'ajourne- 
ment. 

M.  le  baron  de  Barante  observe  que  l'as- 
semblée n'est  pas  dans  l'usage  de  motiver  ses 


décisions. 


M.  le  eomte  Bolssy-d'Anglaa  estime  qu'il 
faut  au  moins  décider  si  elle  motivera  ou  non 
l'ajournement  proposé  Sans  ce  préalable,  on  expo- 
serait les  opinants  qui  lo  veulent  pur  et  simple, 
et  ceux  qui  le  veulent  motivé,  à  le  rejeter  égale 
ment,  dans  l'incertitude  de  savoir  s'il  sera  Vm 
ou  l'autre. 
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M.  lelbaron  die  Bamnle  demande  si  Tajour* 
nement  a  pour  obiet  exclusif  la  résolutioo,  ou, 
comme  on  la  qualine  dans  le  résumé,  la  déclara- 
tion proposée  a  la  Gbambre  par  la  commission 
spéciale,  ou  si  le  même  ajournement  s'étend  à 
toute  décision  sur  les  pétitions  adressées  ^  la 
Gbambre,  et  qui  ont  amené  la  résolution  dont  il 
s'agit. 

M.  le  Président  observe  que  la  résolution 
proposée  avait  pour  objet  de  statuer  sur  ces  pé- 
titions par  une  déclaration  de  principe.  Elle  ren- 
fermait donc  implicitement  tout  ce  qui  est  à 
décider,  et  rajournement  s'il  est  adopté  par  la 
Gbambre,  s'appliquera  tant  à  la  déclaration  du 
principe  qu'à  son  application  implicite  contenue 
dans  cette  déclaration. 

M.  le  marqals  de  SëmonvIUe  gui,  à  Tou- 
verture  de  la  discussion,  a  proposé  l'ajournement 
motivé,  déclare  qu'il  y  renonce  pour  appuyer 
raiournement  pur  et  simple. 

Cet  ajournement  est  combattu  par  divers  mem- 
bres. 

M.  le  marquis  Talarn  observe  qu'après  un 
retard,  dont  on  s'est  déjà  plaint  avec  raison, 
rajournement  sera  pris  pour  un  déni  de  justice. 
Il  tue  la  dignité  de  la  Gbambre  par  le  peu  de 
confiance  qu'il  suppose  à  l'Assemblée  dans  ses 
propres  droits. 

M.  le  wleonte  Dabonehas^  ajoute  que  c'est 
reconnaître,  du  moins  pour  les  jugements  d'une 
date  récente,  Tautorité  des  tribunaux  de  com- 
merce qui  pourtant,  ainsi  que  l'a  démontré  dans 
cette  séance  un  noble  pair,  ont  perdu,  depuis 
l'établissement  de  la  pairie,  le  droit  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  aucun  de  ses  mem- 
bres. Un  ordre  du  jour  pur  et  simple  serait,  aux 
yeux  de  l'orateur,  la  seule  décision  convenable, 
et  il  trouve  de  quoi  le  motiver  dans  les  cir- 
constances particulières  à  chaque  pétition. 

M.  le  eomte  Bolssy-d'4n^las  déclare  qu'il 
adopterait  l'ajournement  s'il  était  persuadé  que  la 
Gbambre  ne  pût  statuer  sur  l'objet  de  la  discus- 
sion que  comme  cour  judiciaire.  L'assurance 
donnée^  il  y  a  peu  d'instants,  d'une  prompte  or- 
ganisation de  la  Gbambre  sous  ce  rapport,  déter- 
minerait l'assentiment  du  noble  pair.  Mais  dans 
son  opinion,  ce  n'est  pas  comme  cour  de  justice, 
c'est  comme  Gbambre  législative  que  l'Assemblée 
doit  prononcer,  et  après  la  discussion  solennelle 
qui  vient  d'avoir  lieu  et  dont  la  France  entière 
sera  instruite,  il  ne  pense  pas  qu'il  convienne  à 
la  gravité  de  la  Gbambre  d'adopter  Taiour nement. 
Il  faut  d'ailleurs,  pour  l'intérêt  même  des  citoyens, 
qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  les  privilèges  de 
la  pairie.  L'opinant  appuie  la  déclaration  pro- 
posée de  ces  privilèges. 


M.  le  eomte  de  Pentéeoolaal  observe  en 
faveur  de  l'ajournement,  qu'il  est  le  seul  moyen 
de  sortir  des  difficultés  inextricables  que  présente 
dans  son  état  actuel  la  question  soumise  à  la 
Gbambre.  Ges  difficultés  seront  incessamment 
aplanies  par  l'organisation  définitive  de  la  Gour 
des  pairs,  organisation  dont  l'opinant  a  recueilli 
avec  empressement  l'assaranœ  de  la  bouche  du 
noble  président  du  conseil  des  ministres.  En 
attendant  la  loi  qui  sera  présentée  à  cet  ^ard, 
que  peut  faire  de  mieux  l'Assemblée  que  d'ajour- 
ner toute  division?  Il  n'en  résultera  aucun  préju- 


dice pour  les  créanciers;  car  leurs  droits,  s'ils  en 
ont,  restent  les  mêmes.  On  peut  ajouter  qu'ils  n'é- 
prouvent aucun  relard  pour  leur  exercice,  car  per- 
sonne sans  doute  ne  prétendra  qu'un  pair  de  France 
puisse  être  arrêté  durant  la  session,  ni  pendant  les 
six  semaines  qui  la  précèdent  ou  qui  la  suivent, 
et  que  sa  condition  soit  pire  sous  ce  rapport  que 
celle  des  membres  de  l'autre  Gbambre.  Douze  se- 
maines ajoutées  l'une  à  l'autre  rempliront  à  peu 
près  l'intervalle  qui  séparera  la  session  actuelle 
de  la  session  prochaine,  où  suivant  les  assurances 
données,  doit  être  présenté  le  projet  d'organisa- 
tion. H  n'y  a  donc  véritablement  aucun  péril  en 
la  demeure*  et  l'ajournement  propose  à  la 
Gbambre  terminera  dignement  le  débat  ouvert 
devant  elle.  L'opinant  appuie  de  tout  son  pouvoir 
cet  ajournement. 

M.  le  eomte  de  Së^ur  expose  que  c'est  un 
mauvais  moyen  de  vaincre  les  difficultés  que  de 
reculer  devant  elles.  On  ne  se  méprendra  pas  sur 
cet  ajournement-,  on  y  verra,  ce  qu'il  est  en  effet 
aux  yeux  du  noble  pair,  un  refus  de  prononcer, 
un  véritable  déni  de  justice.  On  y  verra  que  la 
Gbambre  doute  de  ses  droits  ;  et  après  une  telle 
hésitation,  qui  parviendra-t-elle  désormais  à  en 
convaincre?  Son  privilège  est  écrit  dans  l'ar- 
ticle 34  de  la  Gharte  ;  pourquoi  craindrait-elle  de 
le  déclarer?  Pourquoi  du  moins,  si  elle  ne  juge 
pas  nécessaire  en  ce  moment  la  déclaration  géné- 
rale du  principe,  refuserait-elle  de  l'appliquer 
particulièrement  aux  affaires  dont  elle  est  saisie? 
Toute  décision  serait  préférable  à  rajournement 

f>roposé.  L'orateur  conclut  à  son  rejet,  et  demande 
e  vote  par  scrutin  dans  le  cas  où  Ton  insisterait 
sur  son  adoption. 

Divers  membres  persistent  ;  d*autres^  en  le  com- 
battant, se  réunissent  à  la  demande  du  vote  par 
scrutin. 

Plus  de  quinze  pairs  appuyant  cette  demande, 
M.  le  président  annonce  ^qu'il  va  être  délibéré 
par  voie  de  scrutin  sur  l'ajournement  proposé. 

Il  désigne  en  conséquence,  par  la  voie  au  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  : 

MM.  Le  comte  de  la  Roche-Aymon  ; 
Et  le  vicomte  Dambray. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  113  votants,  un  bulletin  nul, 
53  votes  pour  l'adoption  et  59  pour  le  rejet  de 
l'ajournement 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Gbambre,  dé- 
clare que  l'ajournement  est  rejeté. 

On  propose,  attendu  l'heure  avancée,  de  ren- 
voyer a  demain  la  suite  de  la  délibération. 

La  Gbambre  ordonne  ce  renvoi. 

La  séance  est  levée,  avec  ajournement  à  demain 
14  du  courant,  à  midi. 


Digitized  by 


Google 


[CbAmbM  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATIOIV.        [13  juillet  IfttO.] 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 
Séance  du  jeudi  13  juillet  1820. 

A  deux  heures,  un  petit  nombre  de  membres 
sont  réunis  dans  la  salle  des  conrérences  et  dans 
celle  des  séances.  L'incertitude  règoe  jusqu'à  trois 
heures  sur  la  question  du  savoir  s'il  y  aura  une 
séance  publique  :  plusieurs  membres  venus  pour 
y  assisti'r  se  retirent. 

A  trois  heures,  M.  le  président  monte  au  fau- 
teuil, et  annonce  que  la  séance  est  ouverte. 

Trois  membres  seulement,  MM.  Dubruel,  de 
Causans  et  de  Gastelbajac  siègent  adroite;  deux, 
M.  le  prince  de  Broglie  et  M.  Fornier  de  Saint- 
Lary,  au  centre  de  droite  ;  vingt-quatre  an  centre 
de  gauche,  et  quarante  à  la  gauche. 

Ijh  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  da 
procés-verbal. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait (M.  Bédoch  réclame  aussi  la 

Ïiarole  pour  le  même  objet.  M.  Benjamin  Constant 
a  lui  cède.) 

M.  Bédoeh.  J*ai demandé  la  parole  pour  expli- 

auer  rintention  et  les  motifs  qui  ont  déterminé 
.  Pirot-Désormeaux  à  faire  son  rapport  sans 
ravoir  communiqué  aux  membres  de  la  commis- 
sion. Lorsque  M.  Picot  fut  charj^'é  du  rapport,  il 
crut  que  la  commisdon  lui  avait  dit  :  Examinez 
ce  projet  de  loi  ;  si  vous  êtes  de  l'avis  de  son  adop- 
tion, faites  votre  rapport  à  la  Chambre.  M.  Picot 
était  de  la' meilleure  foi  du  monde;  il  croyait  que 
la  commission  avait  laissé  le  rapport  eubordonoé 
à  son  opinion  ;  attendu  que  faisant  partie  de  la 
dépuialion  de  la  Sarthe,  et  domicilié  au  Mans,  il 
devait  connaître  cette  affaire  d*une  manière  plus 

Sarticuliére.  C'est  dans  cette  confiance  que 
1.  Picot-Désormeaux  a  cru  qu'il  convenait  d'adop- 
ter le  projet,  et  qu'il  a  fait  son  rapport.  11  m'a 
chargé  de  donner  cette  explication  à  la  (ihambre, 
en  déclarant  qu'il  avait  agi  de  conflance;  de 
bonne  foi»  et  persuadé  qu'il  remplissait  le  vœu 
de  la  commission. 

Plusieurs  voix  :  C'est  bien,  c'est  bien C'est 

une  erreur,  cela  sufQt. 

H.  le  prince  de  Broglie.  II  parait  en  effet 
constant  que  M.  Picot-Désormeaux  s'est  cru  au- 
torisé par  la  commission  à  faire  un  rapport,  et 
qu'il  a  agi  de  bonne  foi.  Je  suis  loin  d'établir  le 
contraire  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  choses  se  sont  passées  comme  elles  vous  ont 
été  dites  à  la  séance  d'hier.  Je  les  retracerai  en 
peu  de  mots.  Nous  n'avions  aucun  renseignement 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  halle  de  la  ville 
du  Mans.  Nous  en  avons  demandé  à  M.  Picot- 
Désormeaux,  que  nous  présumions  devoir  en  pos- 
séder; il  nous  répondit  qu'il  n'en  avait  aucun,  et 
que  seulement  on  lui  avait  offert  de  prendre  dans 
cette  affaire  une  action  de  500  francs  qu'il  avait 
refusée.  Nous  lui  dîmes  alors  :  voyez  M.  Hardouin, 
et  suivant  les  renseignements  que  nous  obtien- 
drons, vous  serez  chargé  du  rapport  si  la  com- 
mission doit  conclure  a  Tadoption  ;  sinon  on 
chargera  un  autre  membre  de  la  commission  de 
faire  un  rapport  qu'il  ne  vous  serait  pas  agréa- 


ble de  faille  puisqu'il  serait  contraire  aa  vœa  de 
la  ville  du  Mans.  La  commission  n'a  rien  dit  au- 
tre chose,  et  n'a  pris  aucune  délibération  :  et  ce- 
pendant M.  Picot  Désormeaux  s'est  présenté  à  .i 
tribune,  et  a  fait  le  rapport  que  vous  avez  en- 
tendu, et  qui  a  été  distribué.  Il  faut  donc  disiic 
guer  ici  le  fond  de  la  forme,  et  en  reconoai-sa:*' 
que  M.  Picot-Désormeaux,  par  erreur,  a  cru  y- 
r  ndre  l'organe  de  la  commission,  qui  en  effet  o  a 
point  délibéré,  il  faut  reconnaître  aussi  q:- 
réellement  il  n'y  a  point  en  de  rapport,  et  qail 
faut  considérer  la  chose  comme  non  aTenue. 

M.  Benjamin  Constant*    Je   ne  viens  paç 

contredire  ce  qu'a  dit  M.  le  prince  de  Broffiie 
j'ob^'erverai  seulement  que  M.  Picot- Désormêàux 
ayant  appris  cet  incident  m'a  prié,  ainsi   que 
M.  Bédoch,  de  donner  h  cet  égard  une  explira- 
tion  à  la  Chambre.  D^ailleurs,  comme  les  séances 
vont  finir,  il  ne  sera  pas  délibéré  sur  son  rap- 
port, qui  devient  par  là  une  chose  indifférente. 
La  commission  avait  dit  à  M.  Picot,  c*est  on  in- 
térêt purement  local  que  vous  êtes  à  mêmf  de 
connaître  mieux  qu'aucun  des  autres  membres  ; 
nous  vous  choisissons  pour  faire  le  rapport;  .c/ 
vous  trouvez  des  objections,  vous  les  soumettriez  à 
la  commission.  M.  Picot-Désormeaux  n'ayant  pas 
trouvé  d'objections  n'a  pas  cru  devoir  donner  à 
la  commission  la  peine  de  se  rassembler  pour 
entendre  son  rapport  ;  il  pensait  que  c'était  une 
chose  convenue.  J'ai  désiré  faire  celle  observa- 
tion pour  qu'il  fût  constaté  dans  le  procès-verbal 
qu'il  avait  cru  faire  une  chose  régulière. 


Plusieurs  voix  :  C'est  entendu. 


M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'antres  ob^ser- 

vations  sur  le  prorès-verbal  ? La  rédaction 

du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  Sapey  a  la  parole  pour  un  rapport  au  nom 
de  la  commission  des  pétitions.  Un  grand  nom- 
bre de  ces  péti rions  Font  renvoyées  sans  discus- 
sion aux  ministres  qu'elles  concernent  ou  écar- 
tées par  Tordre  du  jour. 

Les  maires  et  principaux  habitao/s  de  Afont- 
laud,  et  autres  communes  voisines  du  canton  de 
Mont^Mscard  (Haute-Garonne),  réclament  coutre 
la  répartition  de  Timpôt  foncier  qui  a  eu  Uea  ea- 
tre  vingt  communes  qui  forment  le  eanlon  de 
Monlgiscard.  —  La  commission  propose  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  de  Castelbajae.  En  venant  appuyer  les 
conclurions  de  la  commisi^ion,  j'aurai  peu  de 
chose  à  ajouter  au  rapport  clair  et  précis  de  mco 
honorable  collègue. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  et  établissent 
par  des  pièces  à  l'uppni  de  leur  pétition,  que  neuf 
communes  du  canton  de  Mjntgiscard  ont  éié 
fortement  surchargées  par  suite  des  op'-ratioos 
du  nouveau  cadastre  et  de  sa  mise  à  exécutiuD 
dans  le  canton  Vainement  les  maires  de  ces 
neuf  communes  se  sont-ils  adressés  aux  anto- 
rités  com)jétentes  pour  obtenir  le  dégrèTemeot 
auquel  elles  avaient  droit,  ou  pour  qu'il  fût  pro- 
cédé par  de  nouveaux  experts  à  une  nouvelle 
évaluation  du  revenu  net  de  toutes  les  communes 
du  canton.  Vainement  ont-ils  exposé  la  manière 
dont  s'était  faite  la  première  opération  ca<tas- 
traie,  qui  avait,  à  ce  qu'il  parait,  manqué  des 
renseignements  que  les  propriétaires  auraient  pu 
fournir,  les  experts  aynnt  procédé  sans  les  re- 
cueillir* Tout  a  été  inutile,  et  les  pétitionnaires 
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gémissent  sous  le  poids  d'une  répartition  iné- 
gale. Après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  ou- 
vertes à  leurs  réclamatioQS,  pleins  de  confiance 
dans  la  sollicitude  de  la  Chambre  pour  tous  les 
intérêts  publics,  ils  s*adressent  à  elle,  et  le  ren- 
yoi  demandé  me  paraissant  le  meilleur  pour  que 
justice  leur  soit  rendue,  je  viens  l'appuyer.  (La 
Chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
finances.) 

M.  Sapey  continue:  La  commission  me  charge, 
Messieurs,  de  vous  entretenir  d'une  nouvelle  pé- 
tition qui  rappelle  des  souvenirs  déplorables, 
mais  qui  prouve  qu'à  la  justice  seule  iï  est  ré- 
servé de  les  apaiser  et  de  les  éteindre.  Les 
mères,  les  épouses,  les  enfants  de  plusieurs  in- 
dividus cruellement  é^rorgés  dans  les  murs  de 
Nîmes,  les  18,  21, 27  juillet,  f,  19  août,  et  dans 
la  nuit  du  16  au  17  octobre  1815,  demandent  avec 
instance  que  lu  ministère  public  reçoive  de  SA.  le 
gardes  des  sceaux  l'injonction  formelle  de  conti- 
nuer les  poursuites  dirigées  contre  tous  ces  as- 
sassins, qui  insultent  encore  en  plein  jour  à  la 
douleur  des  enfants  et  des  veuves  de  leurs  vic- 
times, et  dont  la  scandaleuse  impunité  ne  serait 
qu'un  outrage  prolongé  à  rimpassibililé  de  nos 
lois  et  à  la  dignité  du  gouvernement. 

Les  plus  gnnds,  les  plus  sages  de  nos  rois  ont 
toujours  placé  la  distribution  de  la  justice  à  la 
tête,  non-seulement  de  leurs  plus  nobles  préro- 
gutives,  mais  de  leurs  devoirs  les  plus  impé- 
rieux; et  chez  un  peuple  généreux  comme  le 
nôtre,  les  lois  ont  cela  d'admirable  qu'elles  ne 
paraissent  jamais  davantage  l'expression  de  la 
Tolonté  générale  que  lorsqu'elles  s'appesantis- 
sent sur  des  assassms.  C'est  contre  cette  espèce 
de  criminels  que  s'élève  la  pétition  dont  nous 
vous  rendons  compte. 

Des  Français,  dirent  les  pétitionnaires,  la  plu- 
pari  simples  ouvriers  ou  cultivateurs,  quelques- 
uns  anciens  militaires  et  couverts  de  glorituses 
cicatrices,  furent  arrachés  subitement  du  sein  de 
leurs  familles  et  immolés  au  milieu  d'une  grande 
ville,  dans  les  bras,  les  uns  de  leurs  femmes,  les 
autres  de  leurs  Hlles,  ceux-ci  de  leurs  sœurs  éplo- 
réos,  mais  dont  les  gémissements  et  les  psières  ne 
purent  arrêter  ces  épouvantables  exécutions. 

Là  un  p(Ve  eî^t  mutilé,  haché  près  de  son  fils 
âgé  de  neuf  ans;  plus  loin,  l'un  des  chefs  des 
a^^sussins  veille  sur  les  débris  de  sa  victime,  afin 
qu'une  veuve  au  désespoir  soit  même  privée  de 
la  cruelle  consolation  de  couvrir  d'un  peu  du  terre 
la  dc^pouille  mortelle  de  son  époux.  Enfin,  ajou- 
tent les  pétitionnaires,  l'audace  d'un  de  ces  bar- 
bares fut  telle  qu'il  a  chassé  de  chez  elle  la  veuve 
d'un  vieux  capitaine  qu'il  venait  do  massacrer, 
pour  loger  sa  propre  sœur  dans  celle  maison,  que 
ses  forfaits  ont  rendue  solitaire. 

On  a  essayé  de  rattacher  tant  d'horreurs  à  une 
cause  révérée  qui  doit  repousser  avec  indignation 
de  pareils  auxiliaires  :  si  dans  leurs  saturnales 
sanguinaires  ces  a8^assias  proférèrent  des  noms 
augu:^tes,  c'est  une  profanation  de  plus,  et  le  mi- 
nistère auquel  l'inviolabilité  de  ces  noms  est 
confiée,  comme  un  dépôt  précieux,  doit  trouver 
dans  cet  outrage  un  nouveau  motif  de  rendre  aux 
tribunaux  toute  leur  énergie,  aux  lois  tout  leur 
empire,  et  au  gouvernement  toute  sa  dignité. 

L'Europe  dut  s  étonner,  et  la  France  ne  put 
assez  gémir,  lorsqu'à  cette  tribune  M.  le  garde 
des  sceaux  eut  la  franchise  de  signaler  avec  cou- 
rage, sans  pouvoir  rexpli(iuer,  l'impunité  scanda- 
leuse qui,  comme  un  nuage  épais,  environnait 
de  si  odieux  criminels. 


Vainement,  Messieurs,  on  voudrait  parler  de  la 
fatalité  des  temps;  les  calamités  publiques  n'ont 
jamais  exigé  que  l'assassinat  restât  organisé  dans 
une  ville  pendant  plus  de  deux  mois,  et  que  les 
autorités  locales  ne  pussent  offrir  aucune  garantie 
aux  citoyens  désarmées. 

Il  n'y  "a  point  de  gouvernement  qui  pût  être 
assuré  de  son  existence,  si  l'on  reconnaissait  une 
pareille  nécessité  et  si  le  châtiment  ne  venait 
enfin  prouver  que  le  crime  ne  peut  se  soustraire 
constamment  à  sa  juste  punition  :  aucune  opinion 
politique  ne  veut  adopter  la  solidarité  des  assas- 
sinats, et  il  importe  que  les  poursuites  ordonnées 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  qui  n'ont  atteint 
jusqu'ici  qu'un  très-petit  nombre  de  coupables, 
soient  reprises  par  le  ministère  public,  afin  que 
les  meurtriers  de  toutes  couleurs  ne  puissent  ja- 
mais spéculer  sur  un  interrègne  des  lois  qui 
protègent  la  vie  et  les  propriétés  de  tous  les  Fran- 
çais. 

La  commission.  Messieurs,  vous  propose  de 
renvoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux  la  pétition 
dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  aucune  réclamation 
sur  cette  conclusion  de  la  commission...  Personne 
ne  demande  la  parole. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  Sapey  continue  :  Le  sieur  Tremet,  proprié- 
taire à  Âttily,  département  de  Seine-et-Marne, 
vous  dénonce  une  circulaire  que  M.  le  nouvel 
évèque  de  Meaux  vient  d'adresser  aux  curés  de 
son  diocèse,  et  dans  laquelle  ce  prélat  semblerait 
vouloir  renouveler  les  alarmes  déjà  perfidement 
répandues  sur  les  biens  ecclésiastiques  aliénés 
par  l'Htat.  Voici  les  passages  de  cette  circulaire, 
autrement  dit  procès-verbal  de  visite,  particuliè- 
rement signalés  par  le  signataire  de  la  pétition  : 

Biens  de  V Eglise  usurpés. 

Comme  immédiatement  après  ces  expressions 
on  lit  : 

Biens  de  VEglise  Tion  vendus  qu'on  pourrait 
recouvrer. 

Le  pétilionnaire  en  conclut  que  ce  sont  les 
biens  dont  la  vente  est  garantie  par  la  Charte, 
que  M.  Tévèque  de  Meaux  a  essayé  de  llétrir  par 
la  dénomination  de  biens  usurpés. 

Il  est  (Jiflieile  de  croire  qu'un  ecclésiastique, 
élevé  par  les  bontés  du  Roi  à  la  prélature,  et 
chargé  d'administrer  un  siège  environné  de  si 
glorieux  souvenirs,  puisse  ignorer  l'ancienne  ju- 
risprudence sur  les  biens  de  l'Eglise,  et  vouloir 
prêcher  la  désobéissance  à  la  Charte,  enfin,  semer 
la  discorde  au  milieu  de  son  troupeau  :  Non, 
Messieurs,  un  évèque  de  Meaux  ne  peut  tomber 
dans  de  telles  erreurs,  et  l'on  croit  voir  l'ombre 
de  Bossuet  toujours  occupée  de  dirifçer  ses  suc- 
cesseurs dans  ta  route  de  la  soumission  aux  lois. 

Nous  pensons  donc  qu'il  suffira  au  ministère 
d'avertir  cet  évèque  de  l'interprétation  que  des 
citoyens  faciles  à  alarmer  ont  pu  donner  à  ces 
phrases,  pour  que  M.  de  Cosnac  s'empresse,  comme 
il  l'a  fait  dans  une  lettre  adressée  au  rapporteur 
de  votre  commission,  de  rassurer  les  consciences 
par  une  explication  franche  et  digne  du  caractère 
vénérable  dont  il  est  revêtu.  Les  évêques  investis 
de  la  confiance  du  monarque  ne  peuvent  se  di- 
riger dans  un  sens  opposé  à  l'œuvre  du  Roi  et  à 
la  loi  fondamentale  des  Français,  sans  manquer 
à  leurs  devoirs  et  à  leurs  serments. 

La  Chambre  ne  se  montrera  jamais  Indifférente 
dans  une  cause  qui  touche  de  si  près  à  la  tran- 
quilité  publique  ;  elle  ne  laissera  échapper  aucune 
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occasion  de  faire  conoaltre  que  des  Tentes  faites 
par  le  gouvernement,  ratifiées  même  par  ieSaiot- 
Siége,  déclarées  inviolables  et  garanties  par  la 
Charte,  sont  désormais  à  Tabri  de  vaines  attaques. 

Le  pétitionnaire  fait  observer,  en  outre»  à  la 
Chambre,  que.  dans  cette  même  circulaire,  M.  Té- 
vèque  de  Meaux  demande  aux  curés  de  son  dio- 
cèse des  renseignements  sur  les  autorités  supé- 
rieures, sur  les  juses  de  paix,  sur  les  maires,  sur 
les  adjoints,  sur  les  notaires,  etc.  etc.  Ce  serait 
une  étrange  organisation  que  celle  d'un  pays  où 
les  choix  du  gouvernement  se  trouveraient  sou- 
mis à  rinvesti^tion,  à  la  critique  des  ministres 
des  autels,  qui  ont  des  devoirs  si  essentiels  à 
remplir.  Diaprés  nos  lois,  c'est  aux  magistrats  à 
surveiller  Texercice  des  fonctions  ecclésiastiques. 
Il  est  inutile  de  rappeler  à  ce  sujet  le  discours 
de  l'éloquent  avocat  général  Blanc  de  Castillon, 
qui,  à  la  rentrée  du  parlement  de  Provence,  si- 
gnalait avec  force  les  entreprises  étranges  du 
clergé.  Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  le  parquet 
aspirât  de  nouveau  à  ce  noble  patronage,  sous 
lec|uel  la  liberté  civile  et  religieuse  pouvait  dor- 
mir avec  sécurité. 

Votre  commission,  persuadée  que  le  pétition- 
naire a  donné  une  fausse  interprétation  aux  pa- 
roles de  M.  i'évéque  de  Meaux,  qui,  ministre  d'un 
Dieu  de  paix,  a  pu  vouloir,  moins  que  tout  autre, 
attaquer  Tune  des  dispositions  les  plus  importan- 
tes de  la  Charte  à  laquelle  tient  la  tranquillité 
publique,  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  passer 
a  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  dont  nous  venons 
de  vous  rendre  compte. 

M.  Boi^ne  de  Faye.  La  pétition  dont  vous 
Tenez  d'entendre  le  rapport  me  parait  porter  sur 
des  faits  graves,  et  tes  craintes  que  vous  exprime 
le  pétitionnaire  doivent  flxer  votre  attention. 
Plus  ces  craintes  peuvent  être  générales,  quoique 
injustement  répandues,  dira-t-on,  plus  sans  doute 
vous  TOUS  croirez  dans  la  nécessité  d'en  atténuer 
l'effet  et  de  le  détruire  même,  en  manifestant  à  la 
France  que  vous  ne  négligez  aucune  occasion  de 
provoquer,  contre  les  actes  qui  peuvent  y  donner 
lieu,  la  sévérité  rigoureuse  du  gouvernement. 

Si  la  circulaire  de  M.  Tévéquc  de  Meaux  ne 
paraissait  pas  se  lier  à  un  vaste  système,  qui 
chaque  jour  se  révèle  plus  clairement  à  tous  les 
yeux,  peut-être  ne  mériterait-elle  pas  de  Totre 
part  un  si  sérieux  examen;  vous  y  auriez  néan- 
moins remarqué  une  indiscrétion  condamnable, 
soit  dans  l'espèce  de  recherche  inquisitoriale 
qu'elle  tend  à  exercer  sur  des  fonctionnaires 
publics  et  des  individus  étrangers  aux  fonctions 
sacerdotales,  soit  dans  le  compte  demandé  des 
biens  de  l^ Eglise  usurpés  et  des  biens  de  V Eglise 
non  vendus  qu^on  pourrait  recouvrer. 

Vainement,  Messieurs,  chercherait-on  à  atté- 
nuer l'effet  de  cette  importante  révélation. 

Qu'on  nous  définisse  ce  que  l'on  entend  par 
ces  biens  de  l'Eglise  usurpés.  Qu'on  nous  dise  en- 
suite quel  intérêt  peut  porter  l'auteur  de  la  circu- 
laire à  s'informer  des  biens  de  V Eglise  non  vendus 
qu^on  pourrait  recouvrer  ? 

D'après  nos  lois,  le  clergé  a  cessé  depuis  long- 
temps de  faire  corps  dans  l'Etat,  et  il  ne  peut  y 
rien  posséder.  Les  fonctions  de  ses  membres  sont 
rétribuées,  comme  toutes  les  fonctions  publiques. 
S'il  existe  des  biens  de  l'Eglise  non  vendus,  ils 
appartiennent  de  droit  au  domaine  de  l'Etat.  Le 
Clergé  a-t-il  été  chargé  par  l'administration  de  ce 
domaine  d'en  faire  la  recherche?  Gela  n'est  pas 
vraisemblable.  C'est  donc  dans  un  autre  intérêt 
que  la  circulaire  recommande  cette  recherche  ;  et 


dans  les  mêmes  vues  qu'elle  s'iaforme  égalent 
des  biens  de  VEglise  usurpés. 

Ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce  niot  usur^ 
s'explique  aisément. 

Vainement  dirait-on  nue  par  ces  diverses  i^ 
pnations  de  biens  de  l'Eglise  usurpés^  de  bîei.*-^ 
l'Eglise  non  vendus  on  n^a  pas  entendu  les  ti-fs 
dont  la  loi  du  4  novembre  1790  a  rendu  I  Efe 
propriétaire.  11  vous  paraîtra  de   toute   érideù^ 

Sue  ce  sont  bien  les  anciennes  propriétés  po?^ 
ées  par  le  clergé,  dont  la  circulaire  ordonna  ^ 
recherche,  et  non  celles  qui  pouTaieot  et  peu?s 
encore  appartenir  aux  églises,  considérées  comoir 
localités;  lorsque  vous  remarquerez  dans  la  m^? 
circulaire,  que  l'on  fait  ailleurs  la  distinction  û^ 
revenus  de  la  fabrique,  de  ses  titres  et  papiers  -jt 

3 ni  fait  suffisamment  connaître  deux  intérêts  îrèr 
istincts. 

Certes,  vous  éprouverez  quelqu'étonnemeot  ei 
réfléchissant  que  c'est  dans  un  diocèse  Toi^iii  de 
la  capitale  et  le  plus  rapproché  des  autorités  so- 
périeures,  civiles  et  ecclésiastiques,  que  de  telles 
recherches,  que  de  telles  perquisitions,  en  tous 
points  si  illégales,  peuvent  avoir  été  ordoaaéesl 
Et  vous  penserez  sans  peine  que  dans  des  localités 
plus  éloignées,  et  soumises  par  conséquent,  à  une 
surveillance  moins  journalière  et  moins  facUe  k 
exercer,  de   semblables  abus  peuvent  aussi  se 
commettre  et  faire  naître  des  inquiétude  de  U 
même  nature  que  celles  qui  tous  sont  maniles- 


J'ai  l'honneur  de  tous  le  répéter,  si  le  fait  de 
la  circulaire  dont  il  s'agit  était  isolé,  je  ne  croi- 
rais pas  (quelque  repréhensible  qu'il  soit  en  loi- 
même)  qu'il  méritât  d'arrêter  plus  longtemps 
TOtre  attention.  Mais  sa  liaison  aTec  d*autres  faits 
qui  vous  ont  déià  frappés,  ne  peut  que  paraître 
évidente  à  tous  les  yeux. 

Je  ne  ferai  que  vous  rappeler  brièyement  Vexis- 
tence  au  moins  tolérée  de  ces  catéchismes  pu- 
bliquement enseignés,  dans  lesquels  on  recom- 
mande de  payer  la  dîme  avec  fidélité  et  recon- 
naissance, en  ajoutant  que  c'est  retenir  le  bien  é» 
r)chain  que  ae  ne  pca  payer  cette  dîme  àquiw 
doit^  et  où  l'on  remarque  encore  celte  éirange 
obligation  imposée  aux  citoyens,  de  respecter  \t 
seigneur  de  la  paroisse  et  de  ne  pas  souffrir  qu'on 
en  parle  mal,  etc. 

Vous  n'aurez  point  oublié  non  pins  ce  plan  de 
gouvernement  publié  par  un  noble  pair,  el  dont 
11  a  été  récemment  fait  mention  dans  cette  en- 
ceinte, à  l'occasion  de  l'une  de  tos  plus  solen- 
nelles discussions.  Si  vous  avez  été  frappés  en- 
tre autres  de  ce  qui  s'y  trouTait  relatlToment  aux 
biens  des  émigrés,  vous  ne  le  fûtes  pas  moins,  ea 
entendant  un  honorable  membre  de  cette  Chambre, 
compatriote  et  ami  du  noble  pair,  qui,  pour  expli- 
quer ces  paroles,  ne  balança  pas  à  les  rendre  en- 
core plus  expressiTes,  parce  qu'il  crut  devoir  y 
ajouter. 

Je  ne  me  refuserai  pas.  Messieurs,  à  vous  rap- 
peler, en  les  transcrivant  ici,  les  expressions  de 
ce  second  orateur. 

«  M.  de  Chateaubriand,  a  dit  M.  de  Corbière, a 
émis  le  vœu  d'une  réconciliation  dont  le  besoin 
se  fait  sentir  chaque  jour;  c'est  de  consolider 
dans  Vopinion^dans  la  conscience,  les  acquisitions 
des  biens  nationaux.  Cette  proposition  a  été  enten- 
due de  la  France;  que  la  France  emploie  le  plas 
pur  de  son  argent  à  cette  réconciliation.  > 

Ces  mêmes  idées,  ces  mêmes  Tues  se  trouvent 
encore  plus  fortement  exprimées,  si  je  puis  dire, 
dans  des  notes  placées  à  la  suite  d'une  proposi- 
tion faite,  il  y  a  peu  de  jours,  par  un  autre  noble 
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lir.  On  y  voit  les  ventes  de  biens  nationaux 
salifiées  de  honteuses  spoliations.  DeDuis  quand 
3  que  la  loi  a  ordonné,  et  ce  que  la  Charte  a 
^nsacré,  peut-il  être  qualifié  ainsi?  Oq  remarque 
icore  dans  le  même  écrit  que  l'auteur,  après 
voir  parlé  d'un  établissement  religieux  et  d'une 
tdemnité  aux  dépouillés^  projetés  par  un  ancien 
linistie,  M.  le  comte  Gorvetto,  ajoute  ces  mots  : 

Personne  n'eût  gardé  ni  remords^  ni  inquiétudes^ 
.i  prétentions.  »  Il  y  a  donc  prétentions  d'une  part  ; 
t  on  suppose  donc  qu'il  doit  y  avoir  de  l'autre 
nquiétudes  et  remords.  Quoi  de  plus  clair? 

Vous  aurez  de  même  encore  présent  à  la  mé- 
noire  ce  que  vous  avez  entendu  dire  à  celte  tri- 
mne  par  un  autre  honorable  député  qui  siège, 
îomme  le  précédent,  à  la  droite  de  cette  Chambre  : 
'u'i7  ne  craignait  pas  la  contre-révolution;  mais 
ue  c^était  la  révolution  qu'il  redoutait.  £t  VOUS 
urez  retrouvé  avec  élonnement.  il  y  a  peu  de 
)urs,  dans  un  journal  semi-officieJ,  et  sous  le 
3gime  de  la  plus  sévère  censure,  cette  phrase, 
lus  expressive  encore  que  celle  de  l'honorable 
éputé  dont  j'ai  rapporté  les  expressions  :  qu'a- 
ant  tovtt  par-dessus  tout^  à  tout  prix,  il  faut  que 
i  révolution  s'en  aille! 

Or,  Messieurs,  cette  révolution,  source  de  beau- 
3up  de  maux  sans  doute,  mais  aussi  qui  a  pro- 
uit  des  résultats  dont  l'importance  et  l'utilité  ne 
Diit  point  contestées,  cette  révolution  est  un  fait 
DDsacré  par  nos  lois,  et  corroboré  par  l'adoption 
u  naonarque.  Ce  fait,  auquel  viennent  se  rattacher 
L  presque  généralité  des  intérêts,  ne  pourrait 
tre  détruit  que  par  un  autre  fait,  qui  serait  une 
ouvelie  révolution;  qui  ne  frémit  à  ce  seul  mot, 
l  à  la  pensée  des  malheurs  dont  il  offre  l'image  1 

Si  l'auguste  monarque  qui  nous  gouverne  a  re- 
onnu  lui-même  dans  le  préambule  de  la  Charte 
u'il  nous  a  donnée,  «  qu'il  avait  dû  apprécier  les 
ffets  des  progrés  toujours  croissants  des  lumières, 
33  rapports  nouveaux  que  ces  progrès  ont  ihtro- 
uits  dans  la  société,  la  direction  imprimée  aux 
sprits  depuis  un  demi-siècle,  et  les  graves  alté- 
ations  qui  en  sont  résultées;  »  si,  dis-je,  cescon- 
idérations  l'ont  porté  à  prescrire  le  retour  d'un 
nciea  ordre  de  choses,  désormais  incompatible 
vec  tous  les  intérêts  sociaux,  qui  oserait  Tinvo- 
ucr  sans  attirer  sur  lui-même  la  plus  grande  de 
oute  les  responsabilités? 

La  sagesse  du  Roi,  la  vôtre,  préserveront  la 
rance  des  malheurs  qu'on  voudrait  lui  préparer; 
3e  permettrez-vous  d'ajouter  queU'attitude  silen- 
ieuse,  mais  imposante  de  cette  noble  France,  suf- 
rait  peut-être  seule  pour  faire  échouer  les  sinis- 
res  projets  de  ses  ennemis. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  de- 
uis  quelque  temps  nous  sommes  entraînés  par 
ne  pente  rapide  et  par  une  force  inconnu  à  laauelle 
ar  conséquent  il  devient  bien  plus  difficile  de  ré- 
ister.  Les  ennemis  d'une  sage  liberté  et  des  ins- 
itutions  conservatrices  que  nous  possédions  ont 
btenu  de  funestes  succès.  La  liberté  de  la  presse 
t  la  liberté  individuelle  suspendues,  et  dont  nous 
erons  peut-être  à  jamais  privés,  régalité  dedroits 
lablie  par  la  Charte  et  violée  par  la  nouvelle  loi 
'élection,  sont  les  sacritices  immenses  qui  leur 
nt  été  faits. 

L'omnipotence  parlementaire  préconisée  dans 
1  Chambre  des  pairs  par  un  des  ministres  du  Roi, 
omme  la  seule  base^  possible  du  gouvernement 
eprésentatif,  et  le  rejet  prononcé  par  le  même 
Qinistre  de  toutes  les  formes  solennelles  qui 
lourraient  être  employées  pour  arriver  aux  amé- 
lorations  dont  la  constitution  de  l'Etat  serait  un 
3ur  susceptible,  me  paraissent  devoir  conduire  à 


des  résultats  qu'il  ne  peut  être  donné  à  la  pré- 
voyance humaine  de  calculer.  Ainsi,  Messieurs,  il 
n'est  plus  besoin  d'une  sa^e  lenteur,  autrefois  si 
recommandée  dans  la  décision  des  plus  grands 
intérêts.  L'entraînement  de  quelques  circonstan- 
ces, celui  de  quelques  influences  malheureuses, 
pourraient  nous  conduire  vers  des  abîmes  qu'il 
ne  serait  plus  en  notre  pouvoir  d'éviter.  Peut-être 
en  sommes-nous  déjà  trop  rapprochés  I  Peut-être 
aurons-nous  besoin  d'une  force  surnaturelle  pour 
empêcher  qu'ils  ne  nous  engloutissent!  Ici,  Mes- 
sieurs, les  vainqueurs  et  les  vaincus  courraient  les 
mômes  dangers;  et  vous  le  prévoyez,  vous  qui  ne 
cessez  de  faire  entendre  ce  cri,  qui  devrait  être 
celuide  ralliement  de  tous  les  vrais  Français  :  Con- 
servons ce  qui  existe,  malheur  à  ceux  qui  veulent 
innover  dans  la  vue  de  détruire. 

Je  terminerai  ces  réflexions  par  une  citation 
empruntée  d'un  discours  prononcé,  le  5  juin  1817, 
à  cette  tribune,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  en 
défense  de  la  loi  de  recrutement,  et  principale- 
ment du  titre  VI  de  cette  loi,  vivement  attaquée 
alors  par  les  adversaires  du  ministère,  qui  depuis 
sont  devenus  ses  amis;  attaque  que  nous  verrons 
peut-être  se  reproduire  avec  plus  de  succès  à  la 
session  prochaine.  Cette  citation  m'a  paru  s'ap- 
pliquer parfaitement  à  la  pétition  qui  nous  oc- 
cupe. Ce  ministre  disait  à  cette  époque  :  «  Toute 
attaque  contre  les  libertés  consacrées,  contre  les 
intérêts  garantis,  est  à  nos  yeux  une  tentative 
révolutionnaire,  et  l'auteur  de  cette  attaque,  quel 
qu'il  soit,  nous  le  regardons  comme  un  instrument 
(le  révolution.  » 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  ce  même  ministre^  ainsi 
que  ses  collègues,  avaient  bien  présent  à  la  mé- 
moire cette  sorte  d'anathème,  lorsqu  ils  vous  ont 
proposé  à  deux  reprises,  et  de  deux  manières  dif- 
férentes, d'attaquer  les  intérêts  garantis,  après 
avoir  suspendu  ou  détruit,  peut-être,  les  libertés 
consacrées?  Dans  ce  cas,  il  n  ont  pas  craint  de  se 
livrer  à  une  tentative  révolutionnaire,  et  de  deve- 
nir eux-mêmes  des  instruments  de  révolution.  Ce 
sont,  et  vous  voudrez  bien  le  remarquer,  les 
expressions  de  leur  collègue  que  j'emploie,  en 
admirant  d'autant  plus  leur  courage. 

Mais  quant  à  la  pétition  actuelle,  comme  le  fait 
qu'elle  porte  à  votre  connaissance  semble  tendre 
a  inquiéter  aussi  des  intérêts  garantis,  j'en  de- 
mande le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  les  attributions  duquel  se  trouve  l'adminis- 
tration des  cultes. 

M.  Dabruel.  Messieurs,  l'intention  ne  peut  être 
ici  présumée  dans  un  sens  défavorable.  M.  l'é- 
vêque  de  Meaux  a  écrit  à  ses  curés  une  lettre  cir- 
culaire, dans  laquelle  il  leur  parle  de  biens  usur- 
pés, et  de  ceux  qui  ayant  appartenu  au  clergé 
n'ont  point  encore  été  vendus.  Quelles  consé- 
quences pourriez-vous  tirer  contre  lui,  de  cette 
lettre  sur  laquelle  il  est  lui-même  entré  en  expli- 
cation avec  le  rapporteur  de  votre  commission  ; 
M.  l'évêque  n'a  nullement  entendu  parler  de 
biens  légalement  vendus,  de  ceux  dont  la  Charte 
a  déclaré  la  vente  irrévocable;  mais  il  y  en  a  eu 
d'usurpés,  pour  lesquels  les  communes  sont  en 
réclamation  envers  le  gouvernement.  Quant  à 
ceux  de  ces  biens  qui,  ayant  appartenu  à  l'église, 
n'ont  pas  été  vendus,  rien  n'empêche,  sans  doute, 
d'en  faire  la  recherche,  et  M.  révêgue  a  pu  de- 
mander qu'on  s'en  occupe  dans  l'intérêt  des  fa- 
briques, et  du  gouvernement  lui-même.  M.  l'évê- 
que a  expliqué  les  termes  de  sa  circulaire,  dans 
une  lettre  adressée  à  M.  le  rapporteur  de  votre 
comnûaaioa,  des  pétitions 


Digitized  by 


Google 


396 


[Cbimbra  dos  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.         [14  jaillet  1820.] 


M.  le  prinee  de  Broglle.  Je  demande  la  lec« 
tore  de  la  lettre  de  M.  Tévêque... 

M.  Dubrael.  L*orateur  qui  m'a  précédé,  vient 
de  parli  r  d'un  catéchisme  dans  lequel  on  recom- 
manderait de  piiyer  la  dlme.  Je  ne  sais  si  ce 
catéchisme  existe  r(}ellement;  il  serait  bon  de  le 
produire;  mais,  en  tous  cas,  il  parait  qu'il  n'a  pus 
produit  un  bien  grand  erfet,  car  nulle  part  on  ne 

paye  la  dîme,  ou  toute  autre  chose  semblable 

(Murmure  à  gauche.)  L'oiinant  a  encore  parlé  de 
discours  prononcés  à  la  Chambre  des  pairs.  Mais 
cette  tribune,  Messieurs,  est-elle  toujours  ouverte 
à  la  seule  vérité,  et  n'est-il  pas  de  ces  objets  qui 
seront  toujours  laissés  à  la  dispute  des  hommes, 
et  ne  suffit-il  pas  pour  ne  mériter  aucun  reproche, 
de  n'établir  que  des  principes  qui  ne  soient  pas 
de  nature  à  troubler  l'ordre  social? 

Quant  à  la  pétition  présentée,  elle  porte  sur  un 
acte  qui  en  soi  n'avait  rien  de  repréhensible,  rien 
de  contraire  aux  lois:  acte  sur  lequel  il  a  été 
donné  les  explications  les  plus  satisfaisantes.  Je 
m'oppose  donc  à  ce  qu'on  adopte  la  proposition 
de  M.  Bogne  de  Paye,  et  je  demande  qu'on  se 
borne  à  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commis- 
sion. 

M.  Dcspatys.  Je  ne  viens  point  traiter  le  fond 
de  la  question;  mais  relever  une  imputation  que 
semblerait  m*avoir  faite  M.  le  rapporteur.  H  a  cité 
l'exemple  des  anciens  parlements  qui  procédaient 
par  voie  d'appel  comme  d'abus  contre  les  usur- 
pations du  sacerdoce.  Cette  voie  n'existe  plus; 
elle  n'appartient  plus  aux  tribunaux  actuels,  la 
seule  juridiction  qui  pourrait  connaître  de  ces 
usurpations  par  voie  d'appel  comme  d'abus,  ce 
serait  le  conseil  d'Etat,  et  encore  je  crois  qu'il 
serait  fort  embarrassé  de  trouver  un  moyen  de 
prononcer;  c'est  dans  mon  arrondissement  qu'est 
parvenue  la  circulaire  dont  il  s'agit,  et  il  semble- 
rait que  ce  serait  moi  qui  aurais  besoin  ici  de  me 
justifier  de  n'avoir  point  exercé  les  poursuites 
nécessaires.  Assurément,  si  les  faits  sont  tels  que 
les  énonce  le  pétitionnaire,  je  désirerais  que  mon 
ministère  me  permit  de  poursuivre  le  redresse- 
ment de  tels  griefs  ;  mai^  ce  ministère  ne  me  le 
permet  point,  et  je  ne  puis  en  celte  circonstance 
concourir  qu'à  la  délibération  de  la  Chambre  en 
ma  qualité  de  député. 

M.  Sapey.  Messieurs,  la  commission  et  son 
rapporteur,  moins  que  personne,  en  sa  qualllé  de 
maire  d'une  des  communes  de  l'arrondissement 
dont  il  s'agit,  n'ont  eu  la  moindre  intention  d'a- 
dresser un  reproche  personnel  à  notre  honorable 
collègue;  ils  n'ont  pas  même  eu  le  dessein  de  lui 
adresser  un  conseil.  Ils  savent  que  son  zèle  n'en 
avait  pas  besoin  ;  mais  la  commission  a  rappelé 
d'anciens  exemples  dont  il  était  bon  de  retracer 
le  souvenir. 

Je  reviens  à  la  pétition  ;  son  auteur  s'est  alarmé 
trop  facilement,  et  la  commission  Ta  reconnu;  la 
lettre  de  M.  Tévéque  contient  une  explication  qui 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  é^ard.  il  est  évident 

3u*il  n'a  entendu  parler  que  des  biens  non  ven- 
us, et  dont  le  gouvernement  lui-même  a  or- 
donné de  faire  la  recherche 

Plusieurs  voix  :  Lisez  la  lettre  de  M.  Tévôque. 

M.  Sapey  commence  la  lecture  de  la  circu- 
laire aux  curés 

Plusieurs  voix  :Oèii*eRt  pas  cela...  —On  de- 


mande la  lecture  de  la  lettre  d'explicatioa  z; 
rapporteur  de  la  commission. .  • 

M.  Safiey.  Celte  lettre  au  rapporteur  cocti  : 

des  détails  particuliers (Les  mêmes  u^- 

Lisez  le  passage  d'explication.) 

M.  Sapey.  Je  vais  lire  à  la  Chambre  le  pas^-^ 
où  M.  léveque  s'explique  à  l'égard  des  faïu- 
posés  dans  la  pétition. 

(Il  se  fait  un  grand  silence.) 

«  Le  mot  usurpés  placé  dans  un  procès-ve- 1 
envoyé  par  moi  aux  curés  de  mon  diocésf,  :. 
parlant  des  biens  qui  ont  appartenu  auir.: 
a  Téglise,  à  inquiété  celui  qui  me  dénonce 
m'est  facile  de  m'apercevoir  qu'il  a  êle  Lu 
susceptible.  J'ai  vu  ce  mot  employé  daos  k 
pièces  de  ce  genre  sans  que  personne  ait  a*. 
devoir  en  prendre  ombrage.  Mon  procès-ï^erL 
est  copié,  au  moins  pour  la  question  qu'il  co> 
tient^  sur  une  pièce  de  cette  nature,  imimm*: 
depuis  longtemps  dans  un  autre  diocèse,  où  j'u 
rempli  pendant  longtemps  les  roocrjai75  dj  sajjt 
ministère.  J'ai  été  obligé  de  répondre  souvent  J 
cette  question,  et  j'ai  été  peu  liabîle  à  dii^urrit 
dans  le  mot  usurpés  le  sens  qu'on  3  %U;&che.  Je 
ne  veux  pas  donner  à  mon  dénonciatear  d'autre 
dénomination.  Jamais  il  ne  m'est  venu  àam  la 
pensée  que  je  devais  imputer  à  une  maoToi^? 
action  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  ytin 
qui  a  été  ratiliée  par  le  souverain  pontife  x 
a  déclaré  que  ceux  qui  les  avaient  acquis  ?: 
restaient  les  propriétaires  incommutables  k 
crois  qu'il  en  avait  le  droit,  puisqu'il  était 
chef  de  la  société  qui  pouvait  avoir  â  seplaiodM 
il  a  approuvé  ces  ventes,  cela  doit  nous  ss- 
fire...  »  (Nombre  de  voix  :  C'est  bien,  c'ef. 
bien...  Cela  sufilt...) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  rappelle  les  deux  proposi- 
tions;  celle  de  Tordre  du  jour  proposé  par  la  cQit 
mission  et  celle  du  renvoi  au  ministre,  prop(^. 
par  M.  Bogne  de  Paye. 

La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour  proposé  par 

la  commission Personne  ne  se  lève  à  h 

contre-épreuve. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  se  trouTi; 
pas  en  nombre  suflisant  pour  délibérer  sur  l> 
projets  de  loi  qui  étaient  à  l'ordre  du  jour.  Gela 
sur  le  canal  des  Etangs,  et  celui  sur  les  hal  r: 
du  Mans.  11  n'est  pas  présumable  que  deimi: 
nous  puissions  être  en  plus  grand  nombre,  "i 
conséquence  je  ne  crois  pas  pouvoir  anooo^' 
qu'il  y  ait  demain  séance  publique...  (Voix;*- 
nérale:  Non,  non...  point  de  séance  avant  obk 
de  clôture...) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  Ami 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  14  juillet  1820, 

PRÉSIDÉE   PAR   M.    LE  CHANCELIER. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent  en  verta  delV 
journement  ordonné  dans  la  séance  d*hier. 

Le  procès- verbal  de  celle  du  11  de  ce  mois  es 
lu  et  adopté. 
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Avant  de  proclamer  l'ordre  du  jour,  M.  le  pré- 
sident annonce  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sVst rendu  auprès  delà  Chambre  pour  une 
communication  qu'il  est  chargé  de  lui  faire  au 
nom  du  gouvernement. 

(Ce  ministre  et  le  conseiller  d'Etat,  baron  Ca- 
pell(\  qui  raccompagne  enqualité  de  commissaire 
du  Roi,  sont  introduits.) 

Le  ministre  ayant  obtenu  la  parole  soumet  à 
r Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par  Vautre 
Chambre f  et  relatif  à  Vexé cuiion  d'un  arrangement 
conclu  entre  le  gouvernement  français  et  la  régence 
d'Alger.  Il  expose,  ainsi  qu*il  suit,  les  motifs  de 
ce  projet. 

M.  le  baron  Pasqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter,  d'après  les  ordres  du  Roi,  un  pro- 
jet de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
et  qui  a  poiir  objet  de  pourvoir  à  Texéculion  d'un 
arrangement  conclu  le 28  octobre  1819,  pour  L'ac- 
quittement définitif  des  créances  de  plusieurs 
sujets  de  la  régence  d'Alger. 

L'acquittement  de  ces  créances  a  été  formelle- 
ment stipulé  par  un  traité  conclu  le  17  décembre 
1801,  traité  qui  a  été  établi  entre  la  France  et  la 
ri^ence  d'Alger  les  rapports  politiques  et  com- 
merciaux interrompus  par  suite  de  la  guerre 
d'Ei^ypie. 

Malgré  un  engagement  aussi  formel,  et  quoique 
les  réclamations  des  Algériens  eussent  été  sou- 
mises au  conseil  de  liquidation  et,  pour  la  plu- 
part, aduiises  par  ce  conseil,  jamais  ils  n'onl  pu 
obtenir  qu'une  très-faible  portion  de  ce  qui  leur 
était  dû. 

Pendant  plusieurs  années  la  régence  d'Alger  se 
borna  à  appuyer  vivement  les  droits  de  ses  sujets; 
mais  enfin  en  1807,  voyant  que  ses  représcuta- 
tioiis  n'étaient  point  écoulées  et  que  les  promes- 
ses qu'on  ne  cessait  de  lui  renouveler  étaient 
constamment  éludées»  elle  cessa  d'user  de  ména- 
gement?;  elle  nous  ôta  les  privilé/es  et  établis- 
sements, connus  sous  le  nom  de  concessions  d'A- 
frique, dont  nous  jouisoions  depuis  plus  de  deux 
siècles,  et  plus  tard  expulsa  notre  consul,  et  rom- 
pit toule  relation  avec  la  France. 

Cette  mesure  violente  ne  fut  cependant  suivie 
d'aucune  déclaration  de  guerre  formelle.  Le  dey 
ne  voulait  qu'obtenir  l'exécution  du  traité  et  le 
maintien  de  sa  neutralité  dans  la  guerre  mari- 
time; et  le  gouvernement  auquel  alors  la  France 
était  soumise  sentait  qu'il  ne  pouvait  imputer 
qu'à  lui  seul  la  situation  fâcheuse  où  il  se  trou- 
vait placé.  En  1809,  il  ordonna  quelques  nou- 
veaux payements;  et  enfin,  eu  1813,  il  annonça 
qu'il  allait  définitivement  satisfaire  à  seu  enga- 
gements ;  mais  les  événements  qui  ont  changé  la 
face  de  l'Europe  entière  se  pressaient  à  cette 
époque  avec  trop  de  rapidité  pour  lui  permettre 
de  suivre  ceUe  afraire,  et  pour  cette  fois,  le  ju:$ti- 
fièrent  en  quelque  sorte  de  l'inexécution  de  ses 
promesses. 

Tel  était  l'état  des  choses  en  18J4,  lorsque  le 
Roi  fut  rendu  à  la  France.  Pour  établir  des  rela- 
tions si  nécessaires  à  la  prospérité  de  notre  com- 
merce duns  la  Méditerranée,  Sa  Majesté  reconnt 
qu'il  fallait  simplement  déclarer  aux  Algériens  ce 
qu'elle  avait,  par  la  Charte;  déclaré  à  la  France  et 
au  monde  entier  :  c  Que  toute  espèce  d'engage- 
ment pris  par  l'Btat  avec  ses  créanciers  était  in- 
violable. »  Le  consul  français  qui  se  présenta  à 
Al^er  au  nom  du  Roi  n'eut  qu'à  faire  cette  décla- 
ration :  aussitôt  la  bonne  intelligence  fut  rétablie 
entre  les  deux  Etats  ;  et  plus  tard»  sans  autre  ga- 


rantie de  IVxécution  définitive  du  traité  de  1801 

?[ue  la  parole  royale,  les  concessions  d'Afrique 
urent  restituées  à  la  France. 

Pour  satisfaire  à  nos  engagements,  il  fallait,  ou 
continuer  )u  liquidation  des  enfances  algériennes, 
où  les  régler  par  une  transaction.  Après  un  exa- 
men approfondi  de  toutes  les  pii'ces,  examen  fait 
par  les  hommes  les  plus  habitués  à  ce  travail 
difficile,  et  les  plus  dignes  sous  tous  les  rapports, 
de  la  confiance  du  gouvernement,  il  s'est  décidé 
à  éteindre,  par  un  arrangement  à  forfait,  toutes 
les  réclamaiions  des  algériens.  Ces  réclamations 
se  montaient  encore,  malgré  les  payements 
successivement  faits,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
jusqu'en  1809,  à  la  somme  de  14  millions;  et, 
par  l'arrangement  que  nous  avons  communiqué 
à  la  Chambre  des  députés,  et  que  nous  déposons 
maintenant  sur  le  bureau  de  celte  Chambre,  la 
France  a  été  libérée  de  cette  dette  au  moyen  d'une 
somme  de  7  millions. 

En  même  temps,  afin  qu'à  l'avenir  aucun  in- 
térêt privé  ne  vint  de  nouveau  troubler  nos  rap- 
ports politiques,  il  a  été  stipulé  que  le  dev  d'Alger, 
en  adhérant  à  l'arrangement  conclu,  déclarerait 
que  par  cet  acte  le  gouvernement  français  avait 
pleinement  satisfait  à  tous  les  engaixements  du 
traité  de  paix  du  17  décembre  1801.  Cette  décla- 
ration, retardée  par  diverses  circonstances,  a  été 
faite  le  12  avril  dernier. 

Pour  éviter  tous  les  obstacles  que  la  nature 
politique  de  cet  arrangement  aurait  pu  apporter 
a  l'exercice  des  droits  que  des  sujets  du  Roi  au- 
raient à  faire  valoir  contre  les  créanciers  envers 
lesquels  la  France  s'acquittait,  il  a  été  stipulé  que 
le  Trésor  royal  retiendrait  le  montant  des  oppo- 
sitionset  transports  des  créances  qui  lui  auraient 
été  signifiés  à  leur  charge,  et  ce  qui  est  plus  itn- 
portant  et  a  été  plus  difficile  à  obtenir,  parce  que 
c'est  une  dérogation  au  droit  commun,  que  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  seraient  por- 
tées devant  nus  tribunaux. 

Tous  les  soins  possibles  ont  donc  été  pris  par  le 
gouvernement  pour  que  cette  transaction  fut  aussi 
peu  onéreuse  que  possible  à  l'Etat,  et  assurât  en 
même  temps  les  droits  fondés  des  Français. 

Les  créances  comprises  dans  la  transaction  du 
28  octobre  1819,  appartenant  toutes  à  l'arriéré, 
il  a  paru  au  gouvernement  que,  pour  suider  les 
7  millions  promis,  il  était  inutile  d'augmenter  le 
fardeau  des  impositions  de  cette  année;  et  qu'il 
était  plus  naturel  de  subvenir  à  cette  dépense 
en  ouvrant  un  crédit  sur  les  fonds  déjà  créés 
pour  solder  les  dettes  de  l'arriéré. 

Une  autorisation  législative  a  paru  nécessaire 
à  cet  égard,  parce  que  les  créances  en  question 
remontent  à  des  exercices  fermés  par  nos  lois  de 
finances. 

Vous  jugerez  sans  doute,  Messieurs,  comme 
l'ont  fait  le  gouvernement  et  la  Chambre  des  dé- 
pûtes,  que  l'adoption  de  cette  disposition  présente 
d'autant  moins  de  difficultés  que,  d'après  tous  les 
culculs,  nous  avons  la  presque  certitude  qu'elle 
ne  nécessitera  aucune  augmentation  dans  les 
crédits  ouverts  pour  le  payement  de  l'arriéré. 


raOJKT  DB  LOI. 
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Navarrb, 

A  toas  présents  et  à  venir,  salât  : 

Nous  ftvODs  ordonné  et  ordonnons  qae  le  projet  de 
loi,  dont  la  teneur  sait,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des 
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pairs,  par  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  an  déparle- 
ment des  affaires  étrangères,  et  par  le  baron  Capelle, 
conseiller  d'Etat,  qne  nons  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  —Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
prélever  sur  le  crédit  en  rentes  affecté,  par  la  loi  du  15 
mai  1818,  au  payement  de  l'arriéré  de  1801  à  1810,  la 
somme  nécessaire  pour  acquitter  celle  de  7  millions 
en  numéraire,  dont  le  payement  a  été  stipulé  par  l'arran- 
gement conclu  le  28  octobre  1819,  pour  l'exécution  du 
traité  du  17  décembre  1801  entre  la  France  et  la 
régence  d'Alger, 

Donné  à  Paris,  le  13  juillet  de  l'an  de  grâce  1820,  et 
de  notre  règne  le  26". 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi, 

Le  miniitre  secrétaire  d^Etat  au  département 
des  affaires  étrangères^ 

Signé  :  Pasqoikr. 

(Le  ministre  dépose  sur  le  bureau,  en  quillanl  la 
trlDune,  rexpéditton  ofûcielle  du  môme  projet.) 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite aux  termes  du  règlement  le  renvoi  aux  bu- 
reaux, l'impression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

L'impression  des  motifs  est  pareillement  or- 
donnée. ,    r^  . 

(Le  conseiller  d'Etat,  commissaire  du  Roi,  se  re- 
tire.) 

L ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tton  ouverte  dans  la  séance  d'hier,  sur  le  projet 
de  déclaration  relitif  h  V exercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  membres  de  la  pairie. 

M.  le  Prësldent  expose  Tétat  de  la  ques- 
tion : 

Trois  pélitionsi  ayant  pour  objet  d'obtenir  de 
l'autorité  de  la  Chambre  Texécution  de  divers 
jugements  de  contrainte  par  corps  rendus  contre 
deux  pairs  de  France,  ont  été  renvoyées  à  une 
commission  spéciale  pour  en  faire  son  rapport. 
Au  lieu  de  proposer  à  la  Chambre  une  décision 
particulière  et  individuelle  sur  chacune  dé  ces 
pétitions,  la  commission,  dans  son  rapport,  a  pro- 
posé d'y  statuer  par  une  déclaration  de  princi- 
Ï)es.  Après  une  discussion  approfondie,  et  dans 
aquelle  on  a  conclu,  d'une  part,  à  l'ajournement 
de  toute  délibération  ;  de  l'autre,  à  modifier  par 
divers  amendements  la  déclaration  proposée,  enfin 
à  statuer  individuellement  sur  chaque  pétition, 
la  Chambre,  dans  sa  séance  d'hier,  a  rejeté  l'ajour- 
nement. Il  reste  à  statuer  sur  les  deux  autres 
propositions,  c'est-à-dire  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  adoptera,  modifiée  ou  non,  la  décla- 
ration de  principes,  ou  s'il  sera  statué  sur  chaque 
pétition  par  voie  de  décision  spéciale  et  indivi- 
duelle. 

{Divers  membres  réclament  la  priorité  en  faveur 
de  cette  dernière  proposition.) 

M.  le  marquis  de  Maleville  (1).  Messieurs, 
j'avais  renoncé  à.  monter  désormais  à  cette  tri- 
bune ;  à  quatre-vingts  ans,  en  effet,  il  est  temps  de 
faire  retraite,  et  l'affaiblissement  progressif  de 
tous  nos  organes  nous  avertit  assez  de  nous  dé- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  do  discours 
d«  M.  le  mardis  de  Maleville. 


fier  de  notre  jugement,  qui  ne  se  basé  que^r 
leur  rapport. 

Cependant  l'importance  de  la  matière  que  iirii 
discutons,  et  la  beauté  des  discours  que  j'ai  r- 
tendus,  ont  réveillé  mes  idées,  et  m'ont  fait  :.• 
blier  ma  faiblesse;  ajoutez-y   peut-être  le  d? 
de  passer  ma  vieillesse  dans  une  pénible  oisifr'. 

Turpem  senectam  degere  aut  citharâ   earenttm. 

Horace. 

Je  ne  me  propose  pas  cependant  de  suivit  \r 
orateurs  qui  m*ont  précédé  dans  tous  les  so:!i* 
incidents  qu'ils  ont  traités,  je  ne  veux:  ancoatrL  : 
que  faire  une  espèce  de  motion  d'ordre,  et  raiDe- 
ner  la  question  à  ses  points  les  plus  simple" 
pour  en  faciliter  Tintelligence  et  la  décisioo. 

L'article  34  de  la  Charte  dit  «  qu'aucun  paL-^ 
peut-être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre 
et  jugé  que  par  elle  en  matière  crimiaelie.  > 

L)e  cet  article  votre  commission  a  conclu  qu^ 
la  Charte  a  laissé  à  la  conscience  et  à  fa  décmon 
de  la  Chambre  de  déterminer  dans  qael  cas  on 

f>air  doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté,  t  et  jasque- 
à  je  suis  de  son  avis;  mais  votre  cùmmissioa 
vous  propose  de  déclarer  de  plus,  «  •\ae  laCham- 
bre  regarde  comme  un  privilège  inhèrenl  îi\a 
pairie,  que  pour  toute  dette,  et  dans  toute  cause 
civile,  la  liberté  personnelle  d*un  pair  soit  à  ja- 
mais inviolable  et  sacrée  •  ;  et  ici  je  me  perme'i 
de  différer  d'opinion  avec  votre  commission,  kus 
pour  la  justice  au  fond  de  la  décision  qu'elle  vcoi 
propose  de  rendre,  mais  quant  au  pouvoir  quélî 
prétend  vous  faire  exercer. 

Je  vais  discuter  en  peu  de  mots  chacune  de  ces 
propositions. 

La  première  ne  peut  pas  nousiarrèter  longleniD^ 
elle  est  fondée  sur  le  texte  formel  de  la  Clharte: 
et  quand  elle  a  parlé,  je  ne  conçois  pas  qu'oc 
ose  prendre  la  parole  pour  disputer  contre.  Aucun 
pair  ne  peut-être  arrêté  que  de  rautorité  de  h 
Chambre;  il  ne  peut  donc  l'être  par  aucune  autre 
autorité,  en  vertu  de  Tordre  d'aucun  autre  tri- 
bunal ;  voilà  qui  est  clair  par  les  termes  mêmes, 
et  qu'on  ne  pourrait  qu^obscurcir  en  voulant 
les  paraphraser. 

C'est  donc  avec  toute  raison  qne  votre  commis- 
sion dit  que  l'autorisation  qui  pourrait  voua  être 
demandée  n'était  pas  un  simple  visa,  un  exequa- 
tur^  qu'on  demandait  autrefois  à  un  juge  pour 
exécuter  dans  son  territoire  le  jugement  d'un  tri- 
bunal étranger  ;  votre  territoire  c'est  la  Fraoce 
entière;  les  jugements  déjà  rendus  sont  deyant 
vous  comme  s'ils  n*çxi8taient  pas;  ils  altendtai 
de  vous  le  mouvement  et  la  vie  ;  vous  examiae- 
rez  dans  votre  conscience  s'ils  méritent  d'être 
exécutés,  ou  s'ils  doivent  rester  dans  le  neani. 
C'est  la  Charte  qui  l'a  dit;  et  c'est  ici  qu'on  pour- 
ra it  dire  :  magister  dixit. 

On  a  dit  que  la  Chambre  ne  pourrait  accorde: 
ou  refuser  cette  autorisation  qu'en  se  conslituan: 
en  cour  de  justice  :  Eh  !  que  vous  importe  h 
Qualité  dans  laquelle  on  peut  vous  considérer' 
vous  êtes  sans  doute  la  première  des  cour?  li? 
justice,  et  vous  avez  éminemment  le  pouvoir  de 
juger;  mais  lorsque  la  Charte  a  dit  que  nul  pai" 
ne  pouvait  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
Chambre,  vous  n'avez  pas  à  lui  faire  des  question^ 
pour  savoir  en  quelle  qualité  vous  agirez;  il  ne 
vous  reste  gu'à  obéir  et  à  remplir  avec  impartia- 
lité la  mission  qu'elle  vous  a  donnée. 

Et  ne  serait-il  pas  singiilier  que,  tandis  qne  vous 
avez  prononcé  sur  les  crimes  les  plus  énormes, 
sur  tes  plus  graves  attentats,  sans  avoir  encore 
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aucune  loi  qai  dirige&t  tos  démarches,  vous  vous 
crussiez  empêchés  de  statuer  sur  la  question  de 
Tarrestation  d'un  pair,  sous  prétexte  que  la  na- 
ture de  votre  mission  pour  cela  n'est  pas  déter- 
minée, ni  les  formes  prescrites  par  une  loi? 
Vous  procéderez  sur  celte  question  d'intérêt  par- 
ticulier, comme  vous  le  faites  tous  les  jours  dans 
les  grandes  affaires  de  TBtat  et  de  la  patrie,  et 
votre  marche  à  cet  égard  servira  d'antécédent 
pour  statuer  sur  les  aftaires  semblables  qui  pour- 
ront survenir  dans  la  suite.  Ainsi,  point  de  difti- 
culte  sur  la  première  partie  de  la  proposition  qui 
vous  est  faite. 

Quant  à  la  seconde,  j'avoue  que  je  cherche  en- 
core les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  votre  com- 
mission à  l'adopter,  et  dans  cette  recherche,  c'est 
toujours  la  Charte  qui  m'occupe  et  m'affecte. 

Elle  dit  qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que 
de  Tautorité  de  la  Chambre,  et  vous  proposez  à 
la  Chambre  de  déclarer  que  c'est  un  privilège  in- 
hérent à  la  pairie,  que  pour  toute  dette  et  dans 
toute  cause  civile,  la  liberté  personnelle  d'un  pair 
est  à  jamais  inviolable  et  sacrée  !  Elle  veut  qu'un 
pair  puisse  être  arrêté  de  Tautorité  de  la  Cham- 
bre, et  vous  voulez  qu'il  ne  puisse  l'être  par  au- 
cune autorité,  et  que  sa  liberté  personnelle  soit  à 
jamais  inviolable.  C'est  bien  évidemment  le  oui 
et  le  non,  et  dans  cette  contradiction  permettez 
que  je  me  tienne  du  côté  de  la  Charte. 

Ce  n*est  pas  que  je  ne  sois  convaincu  qu'une 
loi  pareille  à  celle  que  votre  commission  propose 
ne  fût  très-désirable  dans  la  monarchie  française, 
et  que  j  e  ne  trouve  très  à  propos  l'argument  que 
le  rapporteur  a  tiré  à  ce  sujet  de  la  jurisprudence 
des  Anglais  ;  on  ne  me  persuadera  pas  que  la 
pairie  ne  fût  dégradée  et  avilie  par  le  spectacle 
des  pairs  traînés  en  prison  par  des  recors,  et  que 
la  constitution  ne  souffrit  extrêmement  de  cette 
dégradation  ;  on  ne  me  persuadera  pas  que  cette 
inviolabilité  de  la  personne  des  pairs  pour  dette 
fût  même  un  privilège,  puisque  l'esprit  et  le  vœu 
de  toutes  nos  lois  sur  la  contrainte  par  corps  a 
été  de  n'y  assujettir  que  les  négociants,  et  qu'on 
ne  peut  pas  supposer  que  les  pairs  de  France 
exercent  cette  profession  quelque  honorable 
qu'elle  soit.  Je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à  cet 
égard  à  ce  qne  le  noble  vicomte  de  Montmorency 
vous  a  si  bien  dit  sur  le  résultat  d'une  commis- 
sion dont  nous  étions  membres.  Enfin,  je  crois 
encore  moins  que  la  Constitution  d'Angleterre 
nous  soit  si  étrangère  qu'on  ne  puisse  pas  tirer 
des  arguments  de  ce  qui  se  pratique  dans  ce  pays, 
et  qui  l'a  élevée  au  degré  de  prospérité  auquel  il 
est  monté  pour  ra})plîquer  heureusement  au  nô- 
tre, et  j'y  reviendrai  tout  à  l'heure;  mais  je  dis  que 
la  Chambre  n'a  pas  le  droit  de  se  créer  des  droits 
et  des  privilèges  pour  elle-même,  surtout  lors- 
qu'ils seraient  si  peu  d'accord  avec  la  Charte, 
qu'elle  peut  tout  au  plus  faire  une  proposition 
aux  deux  autres  branches  du  pouvoir  législatif 
pour  interpréter  cette  Charte  dans  le  sens  favo- 
rable à  ses  prétentions,  et  que  c'est  seulement 
d'après  leur  adhésion  qn'elle  pourrait  jouir  du 
privilège  ou  de  la  garantie  qu'elle  croit  néces- 
saire au  public. 

Maintenant  je  reviens  sur  la  prétendue  impos- 
sibilité de  nous  approprier  quelques-uns  des 
usages  ou  des  lois  de  la  constitution  anglaise,  et 
j'y  insiste  d'autant  plus  volontiers  que  cette  im- 
possibilité prétendue  et  souvent  rappelée  par  d'au- 
tres personnes  qui,  n'aimant  peut-être  pas  fon- 
cièrement la  Charte,  cherchent  à  eu  contourner 
le  sens.  Quand  on  leur  parle  des  lois  anglaises, 
on  dirait  que  nous  voulons  leur  appliquer  celles 


des  Lapons  ou  des  Hottentots;  tandis  qu'il  n'est 
pas  permis  d'ignorer  qu'à  part  les  montagnes  et 
les  lacs  de  l'Ecosse,  la  France  et  l'Angleterre  sont 
à  peu  près  situées  sous  les  mêmes  parallèles  ;  que, 
sans  remonter  aux  Celtes,  leurs  ancêtres  com- 
muns, le  sang  des  deux  nations  s'est  perpétuel- 
lement mêlé  par  les  communications  bienfaisantes 
du  commerce,  ou  les  invasions  des  conquérants  ; 
que  les  Saxons  et  les  Francs,  frères  germains, 
habitant  le  pays  encore  aujourd'hui  désigné  par 
les  cercles  de  haute  et  basse  Saxe,  envahirent  les 
premiers  l'Angleterre,  les  autres  les  Gaules  ;  que, 
de  rechef,  les  anciens  Bretons  se  réfugièrent  dans 
celle  de  nos  provinces  qui  porte  encore  leur  nom» 
et  que,  quelque  temps  après,  le  souverain  d'une 
autre  de  nos  provinces  conquit  l'Angleterre  en- 
tière, et  y  porta  notre  gouvernement,  nos  lois, 
et  jusqu'à  notre  tangue. 

Ce  q^ui  est  moins  connu,  peut-être,  et  qui  mé* 
rite  bien  d'être  remarqué ,  c'est  *  ce  que  dit 
l'excellent  auteur  anglais  du  Précis  philo^ 
sophique  et  politique  de  V histoire  d'Angleterre^ 
que  c^est  depuis  l'invasion  de  Guillaume  le  Con- 
quérant que  le  caractère  des  Anglais  a  acquis  cette 
Î générosité  et  ce  courage  qui  les  a  distingués  dans 
a  suite. 
*  Une  autre  particularité  aussi  remarquable,  c'est 

?ue  la  tige  de  l'auguste  dynastie  qui  gouverne  la 
rance  depuis  tant  de  siècles,  Robert  le  Fort, était 
d'origine  saxonne,  saxonici  generisvir,  disent  les 
anciennes  chroniques  citées  dans  les  mémoires 
de  l'Académie  des  inscriptions. 

Qu'on  vienne  après  cela  nous  dire  que  les 
Français  et  les  Anglais  sont  si  dissemblables  et  si 
étrangers  les  uns  aux  autres,  qu'il  est  impossible 
que  la  Charte  de  l'un  convienne  à  l'autre  ;  qu'on 
vienne  blâmer  encore  notre  sage  monarque  d'avoir 
presque  copié  pour  nous  la  Constitution  d'Angle* 
terre  ;  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  au  lieu  d'entre- 
tenir cette  rivalité  qui  a  coûté  tant  de  sang  au 
monde,  la  convertir  en  une  émulation  de  vertus 
et  de  bienfaits  qui  en  assurerait  la  félicité  ? 

On  s'appesantit  sur  la  diversité  des  mœurs  ; 
mais  ce  sont  les  lois  qui  forment  les  mœurs  :  au- 
trement, comment  expliquer  l'étonnante  dissem- 
blance des  Athéniens  et  des  Spartiates,  qui  n'é- 
taient cependant  pas  à  plus  de  quarante  lieues 
les  uns  des  autres? 

L'empereur  Julien,  si  décrié  pour  son  aposta- 
sie, si  renommé  pour  la  bonté  de  son  gouverne- 
ment, l'empereur  Julien  dit,  dans  son  êiysopogon^ 
qu'il  se  plaît  beaucoup  avec  les  Parisiens  parce 
qu'ils  sont  graves  et  sérieux  comme  lui  ;  Paris 
n'a  pourtant  pas  changé  de  site  depuis  son  règne, 
et  les  restes  de  son  palais  subsistent  encore. 

C'est  avec  regret  que  je  me  crois  obligé  de  re- 
lever l'argument  d'un  respectable  prélat,  qui  a 
prétendu  que  le  Roi  de  France  se  rabaisserait  en 
se  contentant  du  pouvoir  d'un  roi  d'Angleterre, 
c'est-à-dire  que  la  grandeur  d'un  prince  se  me- 
surerait d'après  son  pouvoir  sans  bornes  sur  ses 
sujets,  et  que  le  plus  despote  serait  le  plus  grand  ; 
heureusement  ce  n'est  pas  aiusi  qu'a  pensé  notre 
auguste  monarque  ;  il  n'a  pas  voulu  se  charger 
des  maux  innombrables  que  cause  nécessaire- 
ment une  administration  sans  frein,  sans  con- 
trôle, et  sans  moyens  sûrs  de  s'éclairer  ;  il  a  pré- 
féré à  cette  puissance,  aussi  dangereuse  pour  le 
prince  que  pour  les  sujets,  la  paix  intérieure  que 
doivent  donner  de  bonnes  intentions,  et  des  lois 
portées  d'après  les  avis  et  les  recherches  de  col- 
laborateurs aussi  intéressés  que  lui  au  bonheur 
public. 

Taurais  bien  quelques  observationB  à  (aire  sur 


Digitized  by  ' 


n^ogle 


400 


[Chambra  dw  Pairs.]        SECONDE  BESTAUiiAllON.        [U  juillet  iMD] 


un  endroit  du  brillant  rapport  de  votre  commis- 
sion, où  l'auteur  semblerait  avoir  oublié  la  situa- 
tion pénible  d'un  peuple  déjà  courbé  sous  le  faix 
des  impôts;  mais  je  n'ai  garde  de  Tinculperde 
ce  qui  doit  ôlre  échappé  à  son  atteniion,  et  qui 
est  si  contraire  à  ses  sentiments  ordinaires  ;  sans 
quoi  je  me  permettrais  de  lui  adresser  ce  temire 
reproche  de  Jules  Céaar  à  l'un  de  ses  assaillants  : 
tu  quoque,  mi  Brute. 

Il  me  resterait  à  traiter  la  question  de  la  ré- 
troactivité, mais  elle  me  semble  prématurée  dans 
cette  première  discussion  ;  vous  cherchez  à  dé- 
terminer quels  sont  Vos  droits  sur  les  pélilions 
qui  vous  ont  été  présentées;  ce  n'est  qu'après 
avoir  tixé  votre  pouvoir  et  \otre  compétence  que 
vous  vous  occuperez  de  statuer  individuellement 
sur  celles  qui  vous  sont  adressées. 

Si  cependant  vou;*  jugez  à  propos  de  statuer  en 
même  temps  sur  le  principe  et  sur  rhypolhèse, 
je  conviens  d'abord  que  les  lois  ne  peuvent  avoir 
de  plus  grand  vice  que  celui  de  la  rélroacliviié» 
car  rien  ne  répugne  plus  à  la  justice  et  alla  droite 
raison  que  de  condamticr  quelqu'un  sur  une  loi 
qu'il  ne  pouvait  ni  connatlre  m  prévoir. 

Mais  y  aura-t-il  véritablement  rétroactivité  si 
vous  exemptez  vos  collègues  de  la  contrainte  par 
corps  pour  les  engagement:)  contractés  avant  leur 
nomination  à  la  pairie?  Je  crois  qu'on  peut  sou- 
tenir la  négative,  non-seulement  parce  que  le 
privilège  saisit  la  personne  dès  le  moment  quVUe 
est  investie  de  la  qualité  qui  le  donne,  mais  en- 
core parce  que  l'autorité  que  la  Charte  vous  conlle 
à  crt  égard  est  purem<^nt  discrètionnelle  ;  que 
vous  n'êtes  point  obligés  dans  cette  partie  à  suivre 
toute  la  rigueur  de  la  justice,  et  que  vous  ne 
devez  avoir  pour  guide  que  la  simple  et  droite 
équité;  parce  qu'enfin,  comme  je  l'ai  déjà  annoncé, 
d'après  l'esprit  et  la  lettre  des  lois  sur  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  commerce,  elle 
ne  doit  être  exercée  que  contre  les  négociants,  et 

aue  c'est  par  abus,  par  fraude,  et  dissimulation 
es  qualités  des  parties  qu'on  a  étendu  à  des 
pairs  de  France,  certainement  non  négociants, 
une  rigueur  dont  les  négociants  mêmes  sont  si 
économes  entre  eux. 

On  ne  doit  pas  craindre,  au  reste,  que  votre  re- 
fus nuise  beaucoup  au  crédit  des  pairs,  ou  au 
bénéfice  de  quelques  prêteurs,  car  vous  devezètre 
persuadés  que,  d'après  la  connaissance  seule 
que  le  public  a  eu  de  votre  discussion,  personne 
ne  s'avisera  de  vous  prêter  sous  la  caution  seule 
au  moins  de  vos  personnes. 

Je  livre  ces  réflexions  à  votre  sagesse  pour  vous 
faire  une  proposition  qui  tient  au  même  sujet. 
Notre  grand  Montesquieu,  dans  le  chapitre  où  il 
traite  des  moyens  de  conserver  une  aristocratie, 
cite  un  statut  de  la  république  de  Venise  qui  ten- 
dait à  obliger  les  nobles  à  payer  exactement  leurs 
dettes;  rien  ne  contribue  plus,  en  effet,  à  ruiner 
les  grandes  familles  que  leur  négligence  à  cet 
égard,  et  la  pente  qu'elles  ont  à  continuer  un 
train  de  dépense  une  fois  pris,  sans  avoir  égard 
à  la  diminution  de  leurs  revenus  par  les  intérêts 
des  prêts.  Serait-il  donc  si  difficile  d'imiter  chez 
nous  cette  institution,  de  l'ajouter  à  notre  règle- 
ment, et  de  condamner  par  des  peines  de  disci- 
pline intérieure,  d'exclusion  des  séances,  pur 
exemple,  pour  un  temps  déterminé,  ceux  de  nos 
collègues  qui,  par  leur  inexactitude  à  satisfaire  à 
leurs  engagements,  nous  exposeraient  à  la  dou- 
leur, et  la  pairie  à  la  lésion  de  dignité  que  nous 
éprouvons  aujourd'hui? 

Je  conclus  à  l'observation  pure  et  simple  de 
l'article  34  de  la  Charte,  à  ce  que  vous  pronop- 


ciez  seulement  et  individuellement  sur  les  péti- 
tions qui  vous  sont  présentées. 

(La  Chambre  ordonne  Ti  m  pression  du  discou.'^ 
de  M.  le  marquis  de  Maleville.) 

M.  le.  marquis  de  L<ally-Tol l^ndal,  np- 

porteur  de  la  commission^  déclare  qu'il  prend  act: 
des  aveux  faits  par  le  noble  pair  qui  vient  d'èr; 
entendu.  U  approuve  au  fond  la  déclaration  pro- 
posée ;  il  n'y  voit  pas  un  véritable  privilège;  : 
appelle  de  ses  vœux  une  loi  semblable.  Comoies'. 
ensuite  peut-il  conclure  à  son  rejet  ?  Ce  n'est  f  j£ 
là  combattre  l'avis  de  la  commission  ;  c'e^t  ( 
substituer  son  opinion  personnelle. 

M.    le  baroa  de  Baraate   appuie,    par  If 

nouveaux  motifs,  la  proposition  tendant  à /<ib. 
statuer  sur  chaque  pétition  par  voie  de  dér!]si»3 
individuelle.  Quel  fruit  la  Chambre  pouvait-elie 
recueillir  d'une  déclaration  de  principes?  Est- 
elle  nécessaire  pour  établir  son  auloril*'?  iion  : 
cette  autorité  est  reconnue  par  les  péUiionni.ire3 
qui  l'invoquent.  Au  lieu  d'étendre  VAuioritê  de. 
la  Chambre,  on  peut  dire  que  la  déclaration  pro- 
posée  la  restremt.    Elle   dépouille  ïks^mblée 
pour  donner  aux  individus.  Quel  avanui<!«  peut 
offrir  ce  déplacement,  et  à  quel  titre  laCnambre. 
se  croirait-elle  fondée  à  l'ordonner  î  Où  irouvera- 
t-elle  dans  ses  attributions  le  pouvoir  de  voter  un 
acte  qui  n'e.^t  ni  une  loi,  ni  un  jugement?  Quel 
sera  l'autorité  d'un  pareil  acte,  si,  com^ne  hif 
le  rejet  de  l'ajournement,  il  passe  à  une  majo  i^ 
de  cinq  ou  six  voix?  Qui  empêchera  la  niiuoriré 
dunt  il  contrarie  l'opinion  d'en  demander  le  rap- 
port dès  qu'elle  sera  fortifiée  de  quelques  meoi- 
bres?  Bt  cet  acte  destiné  à  établir  les  priiilé^i'S 
de  la  pairie,  à  éclairer  les  citoyens  sur  leurs 
droits,  n'aura  pas  même  la  stabilité  d'un  arlide 
de  règlement  !  Ne  vaut-il  pas  mieux^  en  stataaot 
individuellement    sur  chaque   pétition  ,  forcer 
ainsi,  pur  une  suite  de  décisions  semblables,  une 
jurisprudence  qui,  sans  avoir  les  inconvénients 
de  la  déclaraiion  proposée^  en  aura  tous  les  avac- 
tages.  Dans  ce  système,  les  opinions  qui  se  divi- 
sent sur  le  principe  de  la  déclaration  pouvant  se 
réunir  sur  les  conséquences,  ou  du  moias  sur 
l'effet  de  ces  conséquences,  c'est-à-dire  sur  le 
refus  des  arrestations  demandées,  on  aurait  Ves- 
poir  d'obtenir  en  faveur  de  chaque  décision  une 
assez  forte  majorité.   L'opinant,  par  exemple, 
quoiqu'il  reiette  en  droit  le  principe,  n'en  admet 

f)as  moins  dans  le  fond  qu'il  y  a  lieu  de  refuser 
'arrestation,  parce  qu'à  ses  yeux  la  contrainte 
par  corps  n'est  applicable  qu'aux  engagements  de 
commerce,  et  qu'on  ne  peut,  sous  aucun  pré* 
texte,  ranger  dans  la  classe  des  commerçants  les 
deux  pairs  dont  l'arrestation  est  demandée.  U 
publicité  môme,  que  l'on  recherche  dans  la  d^ 
claration,  ne  manquerait  pas  aux  décisions  iodi-  j 
viduelles,  après  la  discussion  éclatante  qui  a  ea  I 
lieu  à' ce  sujet.  { 

M.  le  marquis  de  Eially-Toilendal,  rappcr-    1 
teur  de  la  c^nnmission,  observe  qu'il  est  aisé  de    ! 
combattre  les  conclusions  du  rapport  quand  oo 
met  de  côté  les  arguments  qu'il  renferme.  Aucun 
des  adversaires  n'a  réfuté  celui  qui  résulte  de    1 
l  article  51  de  la  Charte,  relatif  au  privilège  des 
députés.  Comment  prétendre  que  lacondiiion  d'un 
pair  soit  pire  à  cet  égard  que  celle  d'un  membre 
de  ia  Chauibre  élective  1 

M.   le  due  de  Rlehelien,  pair  de  Francer 
président  du  conseil  des  ministres,  estime  qu'oa 
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ce  peut  tirer  du  privilège  accordé  aux  députés 
par  Tarticle  51  aucune  conséquence  applicable  au 
privilège  des  pairs.  Celui-ci  est  un  privilège  d'at- 
tribulion  gui,  comprenant  tous  les  cas,  dispense 
d'en  définir  aucun  ;  l'autre,  un  privilège  d'excei)- 
tion  dans  lequel  on  a  dû  nécessairement  délinir 
tous  les  cas  exceptés. 

M.  le  eomte  Portails  s'étonne  de  la  con- 
fiance nue  parait  "avoir  placée  dans  Targutnent 
dont  il  s  agit  le  noble  rapporteur  de  )a  commis- 
sion. Loin  de  rèlracter  pour  leur  système  les 
conséquences  de  Tarticle  d1,  les  adversaires  de  la 
déclaration  en  ont  pris  texte,  lis  ont  observé  que 
cet  article  n'était  absolu  que  parce  qu^il  était 
limité,  parce  qu'il   est  temporaire.  Lexceplion 

3u'il  contient  en  faveur  des  députés  avait  besoin 
'être  déiÎQie»  précisément  parce  qu'elle  élait 
une  exception,  il  n'en  est  pas  ainsi  du  privilège 
établi  en  faveur  de  la  pairie  par  l'article  34.  Ce 
privilège  perpétuel,  héréditaire,  n'aurait  pu  être 
absolu  sans  mettre  les  pairs  de  France  nors  de 
Tempire  du  droit  civil,  et  la  Charte  n'a  point 
voulu  les  y  soustraire.  Qu'a-t-elle  donc  ordonuô? 
Qu'aucun  pair  ne  pourrait  être  arrêté  que  de  l'au- 
torité de  la  ChamlTe.  Alors  il  devenait  inutile  de 
distinguer  à  quel  titre,  en  vertu  de  quel  code, 
civil,  commercial  ou  criminel,  l'arrestation  de- 
vrait avoir  lieu.  On  vient  de  dire  que  la  Charte 
n'avait  pas  voulu  mettre  les  pairs  nors  de  l'em- 
pire de  la  loi  civile.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  l'article  1",  qui  dé- 
clare les  rrançais  égaux  devant  la  loi,  quels  que 
soient  d^aiîleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs.  Cet  ar- 
ticle est  contemporain  de  l'article  34;  celui-ci  ne 
peut  donc  y  déroger.  La  loi  devant  laquelle,  aux 
termes  de  cet  article,  tous  les  Français  sont  ^aux 
devant  la  loi,  comprend  sans  doute  le  droit  ci- 
vil; et  c'est  la  loi  politique,  c'est  la  Charte  elle- 
même  qui  consacre  cette  égalité.  Qu'on  ne  dise 
donc  plus  que  la  loi  politique  domine  toutes  les 
autres  lois  ;  qu'on  ne  dise  plus  que  le  Code  civil 
est  abrogé  par  la  Charte  en  ce  qui  touche  le  pri- 
vilège de  la  pairie.  Ce  privilège,  tel  que  la  Charte 
le  consacre,  tel  que  1  entend  le  noble  pair,  n'a 
pas  besoin  pour  s'établir  du  secours  de  la  décla- 
ration proposée.  L'opinant  la  repousse  en  ap- 
puyant la  priorité  réclamée  en  faveur  de  l'autre 
proposition. 

M.  le  vleomte  de  Moutniorency  réclame, 
au  contraire,  cette  priorité  pour  l'avis  de  la  com- 
mission spéciale.  C'est  une  erreur  de  prétendre 
que  l'article  34  de  la  Charte  ait  laissé  les  pairs  de 
France  sous  l'empire  du  droit  commun.  S^ils  n'en 
étaient  pas  exceptés,  si  l'exception  prononcée  en 
leur  faveur  n'était  pas  évidente,  incontestable, 
que  signifieraient  les  pétitions  adressées  à  la 
Chambre,  et  devenues  l'objet  d'une  discussion  si 
solennelle?  La  seule  existence  de  ces  pétitions 
atteste  la  réalité  du  privilège  de  la  pairie.  Pour 
avertir  les  citoyens  du  sens  dans  lequel  est  en- 
tendu et  sera  exercé  ce  privilège,  une  déclara- 
tion a  été  proposée.  II  semble  que  ce  devrait  être 
aux  auteurs,  aux  défenseurs  de  cette  déclaration, 
à  craindre  qu'elle  n'eût  pas  tout  le  succès  dési- 
rable. Par  une  étrange  fatalité,  ce  sont  ses  ad- 
versaires qui  tremblent  pour  elle.  Ce  sont  eux 
qui  regrettent  de  ne  pouvoir  donner  h  sa  publi- 
cité plus  d'éclat,  à  ses  effets  plus  d'étendue.  Mais 
qu'ils  se  consolent  :  Si  elle  n'a  pas  la  célébrité 
d'une  loi,  elle  n'en  a  pas  non  plus  le  caractère. 
Uniquement  destinée  à  fixer  les  incertitudes  qui 
pourraient  s*élever   sur  les  garanties  résultant 
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des  engagements  contractés  par  un  pair,  il  suffit 
que,  de  manière  ou  d'autre,  elle  parvienne  à  ia 
connaissance  des  citoyens.  Quel  avantage  trou- 
vei-ait-on  à  lui  préférer  cette  jurisprudence  éloi- 
gnée qui  se  formera,  dit  on,  d'une  suite  de  dé- 
cisions particulières?  Si.  avec  le  temps,  celte 
jurisprudence  doit  équivaloir  à  la  déclaration  du 
principe,  ne  serait-il  pas  plus  loyal  et  plus  franc 
de  la  proclamer  ouvertement  dés  aujourd'hui  ? 
L'opinant  appuie  la  déclaration  proposée. 

M.  le  baron  PaM|uler,  ministre  des  affaires 
étranaères,  qui  n'a  point  quitté  l'Assemblée,  de- 
mande à  être  entendu. 

M.  le  Président  le  président  observe  qu'il  en 
a  le  droit  aux  termes  de  l'article  54  de  la  Charte  ; 
suivant  cet  article,  les  ministres  ont  leur  entrée  dans 
Vune  ou  Vautre  Chambre^  et  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent. 

M.  le  marquis  de  Eially-Tollendal  de- 
mande comment,  ce  droit  supposé,  le  ministre 
pourrait  opiner  dans  une  affaire  dont  il  n'a  pas 
suivi  la  discussion,  r^'est-ii  pas,  relativement  à 
cette  affaire,  dans  le  même  cas  où  se  trouve  un 
pair  de  France  qui,  dans  le  cours  d'un  procès,  n'a 
pu  assister  à  toutes  les  séances,  et  qui,  pour  cette 
raison,  ne  peut  prendre  aucune  part  au  jugement  ? 

M.  le  eomte  de  Séjgur  astime  que  l'article  51 
ne  peut  donner  aux  ministres  le  droit  d'exprimer 
une  Oiiinion  individuelle,  mais  seulement  celui 
de  parler  au  nom  du  gouvernement. 

M.  le  comte  de  Poiitécoulant  répond  que 
c'est  toujours  comme  organe  du  gouvernement 
que  les  ministres  prennent  la  parole  au  sein  des 
Chambres.  On  ne  saurait  ici  supposer  une  opi- 
nion individuelle  qu'aux  ministres  du  Roi  qui 
réuniraient  à  cette  qualité  celle  de  pair  de  France. 

M.  le  comte  BoIssy-d'Anj^las  est  d'avis 
que  le  droit  accordé  aux  ministres  par  l'arti- 
cle 54  se  borne  aux  délibérations  législatives,  et 
ne  peut  avoir  d'application  à  celles  qui  ont  pour 
objet  la  police  intérieure  des  Chambres. 

M.  le  due  de  Richelieu,  pair  de  France, 
président  du  conseil  des  ministres^  observe  qu'on 
ne  peut  regarder  comme  un  objet  de  police  intè* 
rieure  la  délibération  dont  la  Chambre  est  oc- 
cui >ée.  Sa  haute  importance,  constatée  suffisam- 
ment par  la  discussion  solennelle  qui  vient 
d'avoir  lieu,a  obtenu  l'hommage  commun  desnom- 
breux  orateurs  entendus  dans  cette  discussion. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  obtient  la 
parole. 

M.  le  baron  Pasqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères  (l).  Messieurs,  avant  d'énoncer  briève- 
ment les  observations  que  m'a  suggérées  la  lec- 
ture attentive  de  tout  ce  qui  a  été  imprimé  sur 
la  question  dont  il  s'agit,  et  le  débat  dont  je 
viens  d'ôlre  témoin,  je  ne  puis  me  dispenser  de 
dire  un  mot  sur  le  privilège  en  vertu  duquel,  en 
ce  moment,  j'ai  l'honneur  de  m'adresser  à  la  Cham- 
bre, et  qu'on  a  contesté  aux  ministres  du  Roi. 
Ce  privilège  n'est  pas  aussi  restreint  que  le  pen- 
sent quelques  nobles  pairs.  Il  a  pour  objet  de 
donner  au  sein  des  Chambres  des  organes  à  la 

Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  discours 
de  H.  le  baron  Pasquier. 
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fiuissancc  ravale  dans  toutes  les  discussions  qoi 
peuvent  rii)léivssi'.r,^  el  (|u'y  a4-il.  qui  «oit  f)oup 
elle  sans  intérêt  dans  ladiscuraion  de  laCbambre 
des  pairs?  On  ne  regardera  pai^coranie  telle,  sans 
doute,  lu  question  qui  rQccupe  en  ce  moment, 
et  qui  est  d'autant  plus  î<rave  qu'elle  tend  à  ré- 
gler, sur  un  des  points  les  plus  importants,  les 
rapport?  de  «--elle  Ghamhreavec  l'ordre  social  tout 
entier.  Bnabordant  celte  question,  je  n'hésiterai 
pas  à  ré.  lam  r  la  |)rionté  en  faveur  de  la  pro^)0- 
Bition  inlroduile  à  l'ouverture  de  la  séance.  Toute 
proposition  nie  semble  préférable  à  celle  de  la 
commission  spéciah'. 

A  quel  titre,  en  elTt;t,  celle-ci  pourrait-elle  être 
adoiili'c?  Unel  nom.  quel  cractère  assi^^ner  à 
l'acte  qui  résulterait  de  son  adoption?  La  Cham- 
bre ne  pi  ut  agir  qu'en  deux  qualités,  ou  comme 
Chambre  législative,  ou  comme  Cour  judiciaire. 
Gomme  Chambre  iégi^îlalive,  elle  a«lopte  les  lois: 
elle  sourai't  au  Uoi  des  propositions,  elle  délibère 
des  adresses.  Comme  Cour  de  justire,  elle  rend 
des  arrêts,- elle  fait  des  actes  do  procédure.  A  la- 
quelle de  ces  différentt*  formes  rapporter  la  dé- 
claration propost'eV  Est-ce  parmi  les  actes  lôi»is- 
haiîs,  est-ce  parmi  les  actes  judiciaires  qu'il  faut 
la  classer?  Ej^alement  étrangiTe  aux  uns  el  aux 
autres,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  trouver 
place  dans  Us  .attri,butinns  de  la  Chambre.  Mais 
si  dans  la  forme  cette  déclaration  est  inadmis- 
sible, quel  avantage  au  fond  peut-on  s'en  pro- 
niL'tlre?  (Juels  moyens  aura  la  Chambre  d-en 
procurer  l'exécution,  de  lui  donner  une  publicité 
sans  lii<|uelle  son  adoption  deviendrait  inutile? 
Cette  puldiciUion  parallra-t-oile  suffisamment  as- 
surée par  l'insertion  du  procès-verbal  au  Moni- 
teur? Slais  un  pareil  mode  de  publication  con- 
vient mal  peut-être  à  la  solennité  d'un  arte  qui 
doit  être  connu  de  tous  les  citoyens,  puisqu'on 
le  desti!ie  à  les  éclairer  sur  leui's  intérêts.  La 
seule  voie  convenable  pour  leur  en  donner  con- 
naissance serait  le  BttÙetin  des  lois,  mais  il  ne 
pourrait  y  être  inséré  que  de  l'ordre  du  gouver- 
nement, et  sous  le  contre-seing  d'un  mtnisiro,  ce 
3 ni  ramène  la  Chambre  à  l'une  de  ses  formes  or- 
inain'S,  :i  la  présentation  d'une  adresse  au  Roi. 
Je  cherche  vainement  une  yulre  manière  de  par- 
venir au  but  qu'on  se  propos  '.  Il  est  donc  irapos 
àible  d'a>lopter  une  déclaration  qui  ne  conduirait 
véritablement  à  aucun  résultat,  qui  ne  pourrait 
être  invoquée  en  justice,  car  aucun  tnbunal  ne 
se  croirait  autorisé  à  faire  prévaloir  sur  les  lois 
dont  l'application  lui  est  conliée  le  princip  • 
qu'elle  réclame.  En  pnrlatit  de  ce  principe,  je  me 
trouve  ramené  malgré  moi  à  la  discussion  origi- 
naire dont  la  Chambre  a  prononcé  la  clôture-,  si 
je  suis  forcé  d'y  rentrer,  j'éviterai  du  moins  de 
m'v  arrêter  trop  longtemps.  Ce  n'est  pas  à  moi 
qu'''l  est  nécessaire  de  prouver  l'importance  du 
privilège  assuré  à  la  pairie  par  l'article  3'i  de  la 
Charte.  Mais  plus  je  suis  convaincu  de  cette  im- 
po:  tance  et  de  la  nécessité  d'établir  sur  de  so- 
ndes fondements  la  considération  et  la  dignité 
de  la  Chambre,  plus  aussi  je  sens  le  danger  de  se 
méprendre  sur  les  moyens  d'obtenir  ce  résultat. 
Plus  je  crains  les  interprétations  défavorables 
dont  la  d'  claration  proposée  pourrait  être  sus- 
ee,)lible,  dans  un  'emps  où  les  préventions  les 
moins  fondées,  les  suppositions  les  plus  absurdes 
s'accréditent  si  aisément.  On  ne  manquera  pasde 
(lire  que  parcelle  déclaration  l'Assemblée  a  voulu 
assuri^r  à  ses  membres  le  privilé^^e  de  ne  pas 
payer  leurs  dettes.  Ainsi  la  Chambre,  au  lieu 
d'élablir  sa  considér.ilion,  lui  aura  i^ortéun  coup 
{uneste.  Aura-t-e!le  davant  ige  assuré  son  indé-  ] 


pcndnnoe?  C'est  à  quoi  feortoot-  elle  ddit  s'appH- 
quw,  c'est  ilà  qu'est  son  grand,,  son  principal 
intérêt;  mais  cette  indépendance,  qui  constitae 
à  la  fois  pour  elle  un  droit  et  un  devoir,   peut- 
elle  résulter  d'une  exception  au  droit  comman^ 
Je  suis  loin  de  le  croire.  A  mes  yeux,  Tiodépen- 
dance  dont  il  s'agit  ne  peut  exister  que  dans  le 
privilège  de  juridiction,  seul  privilège  qui  aille 
droit  au  but,  qui  se  f.rôte  arec  une  égal  i  iacihté 
à  tous  les  temps,  à  toutes  les  circonstances,  senl 
privilège  aussi  que,  dans  mon  opinion,  ait  cos- 
féré  à  la  Chambre  des  pairs  rarti(!le  34  de   la 
Charte.  Quel  autœ  pourrait  lui  offrir  plus  d'a- 
vantages? Est-il  rien  de  comparable  au  pririléji» 
d'une  juridiction  souveraine  forte  comme  les  loi^, 
et  capable  à  certaines  époques  de  balancer  leur 
empire"?  Il  n'aura  sans  doute  jamais  rien  à  re- 
douter de  celle  de  la  Chambre  d(»3  pairs  ;  mais  à 
son   tour    elle  ne  peut  craindre  rinsuffisaoci* 
d'une  pareille  garantie.  La  force  en  avait  été  ap- 
préciée par  nos  anciens  parlements  qui,  en  défen- 
dant leur  juridiction  avec  un  zèle  i(ifatigat)le, 
ont  donné  une  importa'nle  leçon  aux  owps  à 
venir.  Et  cependant  cetto  juridiction,  dont  les 
Parlements  se  montraient  si  jaloux;  qai  suffisarf 
à  leur  indépendance,  bien  entendue,  combien 
elle  était  loir)  d'être  aussi  absolue  que  peut  el 
croit  l'être  celle  de  la  Chambre  des  pairs  \  Les 
arrêts  des  Parlements  n  étaient-ils  pas  sujets  à 
des  cassations  que  les   Parlements  contestaient 
sans  doute,  mais  qui  n'en  existaient  pas  moins t 
Ils  avaient  encore  à  se  défendre  contre  les  évo- 
cations, contre  les  commissions  exti-aordinaires. 
iMais  la  Chambre  des  pairs  a- t-el  le  donc  rien  à 
craindre  de  tout  cela?  Ce  qu'elle  jugera,  elle  le 
jugera  seule  et  sans  aucune  espèce  d'appel,  sans 
qu'aucune  puissance  au  monde  puisse  annuler, 
puisse  réviser  ses  juge:nents.  Quel  pouvoir  plus 
grand ,  plus  beau ,  plus  ifidépendant ,  pourai/ 
lui  ass  m-r  l'article  :h  de  la  Charte? 

La  seule  difficulté  que  présente,  relativement  à 
l'objet  de  la  discussion  ariuelle,  cet  article  ainsi 
interpréi'»,  c'est  de  savoir  comment  ser.i  exercée 
par  la  Ciiambre  Vautoritc  qu*il  lui  attribue.  Cette 
difficulté  disparaîtr.iit  si  la  Chambre  éUàU  défini' 
tivemcnt  organisée  en  cour  judiciaire,  i/ors  ses 
formes  de  procéJer  étant  réglées,  l'exercice  de 
sa  juridiction  ne  rencontrerait  aucun  otelac\e. 
Au  lieu  de  pétitions,  forme  insolite  en  matière 
de  jugement,  et  qui,  sous  le  rapport  législatif, 
n'offre  aucune  prise  directe  à  l'autorité  de  la 
Chambre,  elle  statuerait  sur  des  requêtes,  et  pour- 
rail  y  do  mer  telles  suites  qu'elle  jugerait  conve- 
na!)le.  Elle  pourrait  entrer  dans  le  détail  ûes 
faits  ,  avoir  égard  à  leurs  différentes  circonstan- 
ces, distinguer  le  débiteur  malheureux  de  celai 
à  qui  des  torts  de  conduite  pourraient  être  re- 
prochés, venir  en  certain  cas  au  secours  du  pre- 
mier, ainsi  que  Ta  proposé  un  noble  pair,  et  user 
d'une  juste  influence  pour  rapide  1er  le  second  au 
sentiment  et  au  soin  de  sa  dignité.  On  conçoit 
ce  qu'un  tel  régime  pourrait  ajouter  de  vi- 
gueur à  la  discipline  de  la  Chaml)re,  et  personne 
n'ignore  combien  une  bonne  discipline  contribue 
à  la  considération  des  corps.  La  Chambre  n'a 
donc  aucun  véritable  intérêt  au  privilège  d'im- 
munité dont  on  lui  propose  de  s'investir.  Elle  a 
au  contraire  un  intérêt  immense  au  privilège  de 
juridiction  que  la  Charte  lui  confère.  Ce  n'est 
pniui  par  une  exception  aux  lois,  mais  par  une 
exception  à  la  procédure,  que  son  indépendance 
peut  être  assurée.  Cette  dernière  cxc  'ptior» ,  dont 
sa  justice  ne  permet  pas  de  craindre  l'abus, 
n'excitera  aucune  réclamation.  L'autre  poun ait 
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voir  les  plus  fâcheux  inconvénients.  Je  conclus 
à  radoption  de  la  priorité  que  j'ai  précédemment 
réclamée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  Pasquier.) 

M*  le  niarqiikideIjaliy-Tollenflaly  rappoT'* 
teur  de  la  commissian,  regrelte  que  le  ministre 
qu'il  vient  d'entendre  n'ait  pu  prendre  lecture 
du  résumé  présenté  à  TAsse  nbléc  dans  la  séance 
d'hier.  Il  se  flatte  que  cette  lecture  aurait  chancre 
en  plusieurs  points  l'opinion  du  ministre.  Bile 
aurait  surtout  modiOé  ses  principes  relativement 
aux  anciens  Parlements.  11  les  propose  pour  exem- 
ple à  TAssemblée.  Que  la  Chambre  fasse  sa  juris* 
prudence  comme  chacun  d'eux  a  fait  la  siennO) 
et  elle  aura  profité  de  la  leçon. 

M.  le  eomte  de  Pontéeoviant  appuie  la 
priorité  défendue  par  le  ministre.  L'avis  de  la 
commission  est  aussi  contraire  aux  droits  de  la 
Chambre  qu'au  vœu  de  la  Charte.  En  plaçant  le 
privilège  de  la  pairie  dans  Timmunité,  non  dans 
la  juridiclion,  il  rend  odieux  ce  privilège.  Il  sem- 
ble vouloir  dérober  les  pairs  de  France  non- seu- 
lement au  payement  de  leurs  dettes,  mais  encore 
à  la  punition  de  leurs  méfaits  ;  car  ce  n'est  pas 
u?er  d'une  expression  trop  sévère  que  de*  quali- 
fier ainsi  les  difTêrentes  causes  pour  lesquelles 
la  contrainte  par  corps  est  prononcée  par  le  Code 
civil,  caut«es  tellement  graves  aux  yeux  de  la 
loi,  qu'elle  les  excepte  du  privilège  accordé  en 
tout  autre  cas  aux  septuag(*naires,  ainsi  qu'aux 
femmes  et  aux  filles.  Ainsi  la  déclaration  pro- 
posée» et  qui  affranchit  un  pair  de  toute  con- 
trainte par  corps  pour  cause  civile,  exposerait  la 
Chambre  au  danger  d'admettre  dans  son  sein  un 
pair  atteint  d'une  comdainnation  de  ce  genre,  de 
stellionat,  par  exemple.  Il  n'est  pas  présumable, 
a-t-on  dit,  qu'un  pair  soit  jamais  condamné  pour 

Ïiareille  cause.  Il  n'est  pas  présumuble  !  Mais  la 
ci  se  rôgle-t-elle  sur  des  présomptions,  ou  plu- 
tôt ne  présuine-t-elle  pas  en  ce  genre  tout  ce  qui 
est  possible?  Or,  qui  niera  la  possibilité  du  cas 
supposé?  Dans  cette  supposition,  le  mérait  dont 
un  pair  se  serait  rendu  coupable  demeurerait 
impuni  ;  car,  d'après  le  principe  établi  dans  la 
dcclùration,  aucun  tribunal,  autre  que  la  Cham- 
bre des  pairs,  ne  pourrait  ordonner  la  contrainte  ; 
et  la  Chambre,  par  cette  déclaration  mémo,  s'en 
serait  interdit  la  faculté.  L'opinant  repousse  de 
tout  son  pouvoir  une  semblable  conséquence.  Il 
admet  l'application  du  principe  aux  dettes  com- 
raorciali'S  pour  lesquelles  un  pair  serait  pour- 
suivi, parce  qu'à  ses  yeux  un  pair  de  France, 
étrangJTàla  profession  du  commerce,  n'a  jamais 
pu  contracter  valablement  de  pareilles  dettes; 
maie  il  exclut  tou'.:3  application  aux  causes  civi- 
les, et  persiste  dans  l'amendement  qu'il  a  proposé 
h  cet  égard.  On  invoque  en  faveur  de  l'opinion 
contrair  î  l'article  51  de  la  Charte.  Mais  peut-on 
comparer,  sous  le  rapport  de  cet  article,  la 
Chambre  des  pairs,  qui  seule  dispose  de  la  liberté 
«le  ses  membres,  à  la  Chambre  des  députés  qui 
n'a  aucune  juridiction  sur  les  siens,  qui  no  peut 
mOme  en  avoir  aucune,  étant  privée  d'un  carac- 
tère essentiel  à  toutes  classées  déjuges,  l'inamovi- 
bilité? Il  n'y  a  i)as  plus  de  parité  entre  le  privi- 
lège des  pairs  et  celui  des  députés,  qu'entre  Tune 
et  l'autre  Chambre.  La  déclaration  proposée  ne 
peut  donc  se  soutenir.  Il  serait  permis  de  douter 
que  sa  proposition  entrât  dans  les  pouvoirs  ou  du 
moins  dans  les  devoirs  de  la  commission  spéciale  : 
mais  la  belle  discussion  qui  en  a  été  le  résultai 


ôte  à  l'opinant  tout  droit  de  s'en  plaindre.  Il  n'en 
insiste  pas  moins  suu  le  rejet  de  cette  proposition, 
et  sur  la  priorité  réclamée  en  faveur  de  celle  qui 
tend  à  faire  stat  ler  sar  chaque  pétition  par  voie 
de  décision  spéciale. 

M.  le  iiiar<|uifi*<le  fl'^storet,  membre  d^s  la 
commtsmn,  obtient  la  parole  pour  la  justifier  des 
reproches  qu'on  lui  udresse.  Ils  sont  de  nature  à 
effrayer  quiconque  a  eu  l'honneur  d'en  faire 
partie.  Ce  dont  on  l'accuse  n'est  rien  moins  que 
d'avoir,  dans  une  propositiot  soumise  à  la  Cham- 
bre, enfreint  les  dispositions  de  la  Charte,  usurpé 
la  prérogative  royale,  entrepris  sur  le  pouvoir 
législalil,  suri  ordre  judiciaire,  et  pour  comble 
d'effroi,  c'est  par  une  commission  sans  pouvoirs 
qu'une  telle  proposition  a  été  faite  !  Ces  repro- 
ches sont  graves  sans  doute,  mais  le  noble  pair 
va  démontrer  qu'ils  n'ont  aucun  fondement  ;  et 
d'abord,  pour  établir  les  pouvoirs  d'une  commis- 
sion, il  suffit  de  se  rappeler  à  quelle  occasion 
elle  a  été  nommée,  le  rapport  qui  précéda  et  dé- 
termina sa  nomination,  la  rravité  des  questions 
élevées  dans  ce  rapport,  et  Te  nombre  plus  con- 
sidérable de  membres  dont,  parce  motif,  il  parut 
nécessaire  de  comp  )ser  la  com  uission.  A-t-elle 
ensuite  violé  la  Charte?  Ou  fonde  ce  reproche  sur 
l'article  l*"""  qui  déclare  les  Fiançais  égaux  devant 
la  loi.  Mais  cette  égalité  ne  peut  être  entendue 
que  sauf  les  exceptions  prjnoncées  par  la  loi 
mémo;  et  ces  exce.ilions  sont  nombreuses  dans 
la  loi  civile.  Entre  autres  exemples  :  lu  privilège 
des  septuagénaires  est  particulièrement  applica- 
ble à  lu  question.  Ce!ui  des  dét)Utés  ne  l'est  pas 
moins,  et  c'est  la  Charte  elhi-mémo  qui  le  con- 
sacre, tant  au  civil  par  l'article  51  qu'au  criminel 
par  l'article  52.  On  ne  peut  donc  reprocher  à  la 
com:nission  d'enfreindre  la  Charte,  .parce  qu'elle 
aperçoit  dans  son  article  3i  une  exception  au 
droit  commun.  Est-il  mieux  prouvé  qu'elle  ait 
porté  atteinte  à  la  prérogative  royale?  A  Dieu  m.) 
plaise  que  cette  prérogative  soit  jamais  atta([née 
dans  une  Chambre  spécialement  établie  pour  la 
défcnlre!  iMais  en  quoi  serait-elle  compromise 
par  la  déclaration  don'  il  s'agit?  Le  privilégie 
qu'elle  proclame  ri'est-il  pas  une  institution  du 
monarque?  La  Charte  où  ce  privifége  est  écrlL 
n'est-elle  pas  l'œuvre  de  sa  sagosse  ?  Il  n'y  a  donc 
aucune  entreprise  sur  l'autorité  du  monarque,  sur 
la  législation  dont  il  a  l'initiative.  H  n'y  en  a  pas 
davantage  sur  le  pouvoir  judiciaire.  0:i  invjque, 
pour  justifier  ce  denier  rei)ro(;he,  Tarticle  62  de  la 
Charte,  qui  veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses  juges 
naturels;  mais  loin  d'ordonner  aucune  distrac- 
tion, la  Chambre,  en  adoptant  la  dé:lui*ation  pro- 
posée, ferait  seulement  connaître  de  quelle  m  i- 
niére  elle  entend  exercer  l'autorité  que  la  Charte 
lui  confère.  Elle  établirait  six  juridiction  sans 
entrepren  !re  sur  celle  d'aulrui.  On  a  prétendu 
que  la  loi  civile  devait  prévaloir  sur  la  loi  poli- 
tique. On  oubliait  sans  doute  que  la  Charte,  dans 
son  article 65,  ne  maintient  en  vigueur,  parmi  les 
lois  existantes,  que  celles  qui  ne  sont  pas  co  > 
traires  à  ses  dispositions. 

M.  IcmarqulMileLally-Tollciiilnl,  rappor- 
teur^ ajoute  que  la  commission  a  cru  devoir  ap- 
pliquer aux  causes  civiles  le  principe  établi  dans 
la  déclaration.  C'est  à  la  Chambre  à  juger  si  cette 
application  est  suffisamment  justifi -e  par  les  mo- 
tifs exposés  dans  le  rapport  et  dans  le  résumé 
qui  sont  sous  ses  yeux. 

M.  le  eomlc  dt^^^nint-Roman,  en  appuyant 
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la  propoRitioa  tendant  à  statuer  par  décision 
individuelle,  présente  un  amendement  à  cette 
proposition.  Il  observe  que  l'article  34  de  la  Charte 
ne  confère  à  la  Chambre  d'autre  droit  que  celui 
de  juger  si  un  pair  doit  ou  non  être  arrêté. 
L'exercice  de  ce  droit  suppose  un  examen  préa- 
lable qu'exclut  entièrement  la  déclaration  pro- 
posée. L'opinant  ne  peut  donc  adopter  cette  dé- 
claration; mais  Texamcn  des  cas  pai  ticuliers  sur 
lesquels  il  s'agit  de  prononcer  exigeant  peut-être 
plus  de  temps  qu'il  n'en  reste  à  la  Chambre  pour 
atteindre  la  fin  de  la  session,  il  propose  de  sur- 
seoir à  cet  examen  jusqu'à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion prochaine. 

M.  le  Président  observe  que  cette  proposition 
rentre  dans  celle  de  l'ajournement  rejeté  hier  par 
la  Chambre. 

M.  le  eomte  de  Salnt-Romim  répond  que 
c'est  un  ajournement  déterminé  qu'il  propose,  et 
qu'à  son  avis  la  Chambre  n'a  rejeté  que  l'ajourne- 
ment indéfini. 

La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

(On  insiste  sur  la  priorité  réclamée  en  faveur 
de  celle  qu'il  voulait  modifier.) 

M.  le  marqulfi  de  L<aplaee  croit  devoir  écar- 
ter de  la  question  tous  les  accessoires  étrançers 
dont  on  la  complique.  Ainsi  élaguée,  elle  se  réduit 
à  savoir  si,  comme  le  propose  la  commission,  la 
Chambre  doit  déclarer  qu'aucun  pair,  en  aucun 
cas,  ne  pourra  être  arrêté  pour  dettes  ou  pour  au- 
tre cause  civile,  quand  la  Charte  énonce  positive- 
ment le  contraire.  L'affirmative  ne  serait-elle  pas 
une  atteinte  directe  portée  aux  droits  de  la  Cham- 
bre comme  au  texte  de  la  Charte?  Et  quel 
avantage  se  promettre  d'une  déclaration  qui, 
adoptée  à  une  faible  majorité,  pourrait  être  chan  • 
gée  d'une  session  à  l'autre? 

(On  demande  la  mise  aux  voix  de  la  question  de 

Plus  cle  quinze  membres  réclament  le  vole  par 
scrutin;  M.  le  président  désigne  parla  voix  du 
sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement. ^,^,    ,    ^ 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Praslin  et  le  comte  de  Castellanc. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  volants  était  de  124.  Sur  ce 
nombre,  le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour 
résultat  : 

1  bulletin  nul. 

44  votes  pour  le  rejet. 

Et  79  pour  l'adoption  de  la  priorité. 

M.  le  Président  déclare,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, qu'elle  accorde  la  priorité  à  la  proposition 
tendant  à  faire  statuer  sur  chaque  pétition  par 
voie  de  décision  individuelle. 

M.  le  maréelial  prince dEekmnhl  demande 
qu'on  mette  tout  de  suite  aux  voix  cette  proposi- 
tion, dont  l'adoption  ne  saurait  être  douteuse,d'a- 
présle  résultat  du  scrutin  qui  vient  d'avoir  lieu. 

M.  le  comte  de  Sc^ur  estime  que  la  décision 
prise  par  la  Chambre  ne  lève  pas  toutes  les  dif- 
ncultés.  On  peut  en  conclure  qu'elle  ne  veut  point 
d'une  déclaration  solennelle  de  principes,  mais  il 
reste  à  savoir  comment  elle  résoudra  les  ques- 
tions particulières  qui  lui  sont  soumises,  si  elle 
motivera  ses  décisions,  et  quels  motifs  elle  vou- 
dra leur  donner.  C'est  sur  ce  point  que  l'opinant 
croit  devoir  appeler  raltention  de  la  Chambre. 


Un  mot  peut  souvent  rapprocher  les  opîDioos  le^ 
plus  divisées,  et  le  principe  établi  par  la  déclara* 
tion  eût  éprouvé  moins  de  résistance  8*ii  eût 
été  présenté  sous  une  autre  forme.  L'opi- 
nant propose  de  motiver  sur  ce  principe  le  rejet 
des  pétitions  adressées  à  la  Chambre  et  sur  les- 
quelles il  s'agit  de  statuer.  Elle  s'épargnerait  ain.^ 
rembarras  de  motiver  chaque  décision  sur  des 
circonstances  paiticuliéres  plus  ou  moins  coo- 
teslablcs.  Elle  éviterait  de  s'attribuer  au  civil  uoe 
juridiction  que  la  Charte,  ne  lui  donne  qu'an  cri- 
minel; juridiction  dont  l'exercice  pour  être  ré- 
gulier, exigerait  l'emploi  de  toutes  les  formes  do 
barreau,  changerait  la  position  de  la  Chambre, 
et  la  subï-tiiueralt  aux  anciens  parlements.  Les 
avanta^^es  d'un  pareil  système,  comparés  aux  in- 
convénients du  système  contraire,  justineroa: 
sans  doute  aux  yeux  de  rAs.semblée  la  proposi- 
tion du  noble  pair. 

M.  le  comte  Rnty  observe  que  cette  propo- 
sition tend  à  faire  revenir  la  Chambre  sur  la 
décision  qu'elle  vient  de  prendre.  Elle  a  rooio 
écarter  de  la  délibération,  du  moins  pour  Je  mo- 
ment,  la  déclaration  proposée  par  la  commission 
spéciale,  pour   s'occuper   exclusivemeal  de  la 

Eroposition  introduite  à  l'ouverture  de  la  aèauce. 
ui  proposer  pour  motif  de  ses  décisions  parWcu- 
lières  le  principe  général  établi  dans  la  déclara- 
tion, n'est-ce  pas  réunir  dans  une  délibératioa 
commune  les  deux  objets  qu'elle  a  voulu  séparer  : 
L'opinant  demande  qu'on  écarte  de  la  discussion 
actuelle  toute  proposition  étrangère  à  celle  qai  a 
obtenu  la  priorité. 

M.  le  vicomte  de  Montmoreney  appuie  la 
proposition  de  motiver  sur  le  principe  gëaèra) 
chaque  décision  particulière;  mais  comme  il 
entre  dans  ses  vues  de  laisser  à  la  liberté  des 
opinions  une  entière  latitude,  il  propose,  ea 
faveur  des  orateurs  qui  ont  combattu  rapplicatioa 
du  principe  aux  causes  civiles,  de  voter  séparé- 
ment sur  cette  application. 

M.  lé  Président  observe  qu'il  ne  peut  ùlrc 
question  de  motiver  les  décisions  particulières  û\i 
la  Chambre  avant  de  savoir  si  elle  adoptera  /a 
proposition  qui  lui  est  faite  de  statuer,  par  cette 
voie,  sur  les  pétitions  dont  elle  est  saisie.  (Test  sur 
celte  proposition  qu'avant  tout  il  s'agit  dedclibèrer. 

(Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président  consulte  ensuite  la  Chambre 
sur  le  moment  oùelle  jugera  convenable  de  statuer, 
par  voie  de  décision  individuelle,  sur  les  pétitions 

2ui  lui  sont  soumises.  Dans  le  cas  où  elle  croirait 
evoir  faire  précéder  d'un  rapport  spécial  sa 
décision  sur  chacune  d'elles,  il  conviendrait 
peut-être  de  remettre  à  lundi  prochain  la  suite 
de  la  délibération. 

M.  le  duc  de  Lévis,  l'un  des  orateurs  entendas 
dans  la  discussion  générale,  reproduit  à  ce  sujet 
la  proposition  qu'il  a  fait.*  de  renvoyer  l'affaire 
au  premier  comité  des  pétitions  qui  sera  nommé 
dans  la  session  prochaine. 

Celte  proposition  est  combattue  par  divers 
membres  {M,  le  comte  Deseze^  M,  le  duc  de  Fitz- 
James),  qui  ne  voient  en  elle  qu'un  retour  à  l'a- 
journement rejeté  par  la  Chambre.  L'un  d*eux 
ajoute,  pour  écarter  la  nécessité  d'un  nouveau 
rapport,  que  dès  l'origine  de  l'affaire,  et  préalable- 
ment à  la  nomination  de  la  commission  spéciale, 
il  a  fait  à  la  Chambre,  au  nom  du  comité  des 
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pétitions,  un  rapport  très- détaillé  ear  celles  dont 
il  s'agit. 

M.  le  due  de  Riehelfea,  pair  de  France,  pré- 
sident du  conseil  des  minisires,  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  rimpossibilitô  où  se 
trouve  la  Chambre  de  statuer  sur  ces  pétitions 
avant  son  or^nisation  définitive  en  cour  de  jus- 
tice ;  la  décision  à  prononcer  sur  chacune  d'elles 
est  un  véritable  jugement  que,  dans  son  état  ac- 
tuel, elle  n'a  aucun  moyen  de  rendre. 

M.  le  eomte  BoUsy-d'Anglao  ob-erve  que 
cet  ordre  du  jour,  également  contraire  aux  deux 
opinions  qui  partagent  TAssemblée,  équivaudrait 
au  rejet  de  loute  décision  soit  générale,  soit  parti- 
culière. Il  enchaînerait  la  majorité  de  la  Chambre 
qui,  en  écartant  rajournemcnt,  en  adoptant  la  pro- 
position de  statuer  par  décision  individuelle,  a 
prétendu  sans  doute  arriver  à  un  résultat.  Quand 
pourrait-elle  espérer  y  parvenir  avec  le  système 
proposé? 

M.  le  due  de  Rteliellea  déclare  qu'il  est 
dans  Tintcntion  du  gouvernement  d'accélérer,  en 
tout  ce  qui  dépendra  de  lui,  Torganisation  judi- 
ciaire de  la  Ghauibre. 

M.  le  vleomte  de  Montmoreney  estime  que 
cette  déclaration,  malgré  l'entière  confiance  due 
au  noble  caractère  de  son  auteur,  ne  peut  déter- 
miner lopinion  de  TAssemblée.  Quelque  désir 
3u'ait  le  gouvernement  d'accélérer  l'organisation 
ont  il  s'agit,  elle  peut  encore  être  longtemps  re- 
tardée par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté.  Croit-on  ,  par  [exemple,  qu'une  pareille 
espérance,  donnée  dans  la  session  dernière,  eût 
pu  se  réaliser  dans  celle-ci?  Ce  serait  d'ailleurs 
admettre  que  la  Chambre  ne  peut  statuer  sur  les 
pétitions  dont  elle  est  saisie  que  comme  cour 
]udiciaire,  et  beaucoup  de  membres  ont  une 
opinion  toute  dilTénnte.  Il  y  a  plus,  en  refusant 
de  juger,  on  jugerait  en  effet,  et  la  décision  de  la 
Chambre  serait  regardée  comme  un  véritable 
jug:ement  par  les  créanciers  exclus  de  toute  pour- 
suite. La  Chambre  a  rejeté  rajournemcnt.  Il  faut 
en  prendre  son  parti,  et  se  résoudre  à  une  déci- 
sion quelconque. 

M.  le  eomle  Béliard  s'oppose  à  l'ordre  du  jour 
qui  lui  parait  contraire  à  ja  détermination  prise 
par  la  Chambre  de  statuer  individuellement  sur 
chaque  pétition.  Elle  ne  peut  y  statuer  qu'en  con- 
naissance de  cause,  et,  dans  ce  cas,  si  l'opinant  en 
juge  par  lui-même,  elle  ne  se  trouvera  pas  suffi- 
samment éclairée.  Le  noble  pair  propose  de 
renvoyer  les  différentes  pétitions,  soit  à  la  com- 
mission existante,  soit  au  comité  des  pétitions 
pour  en  faire  l'objet  d'un  nouveau  rapport. 

M.  le  marquis  de  Ijally-Tollendal,  rappor- 
teur^ déclare  qu'après  avoir  manifesté  hautement 
ses  principes  sur  la  question  générale ,  la  com- 
mission croit  devoir  se  réunir  pour  l'examen 
des  questions  particulières. 

M.  le  eomte  de  Séf^or,  en  appuyant  l'ordre 
du  jour,  propose  de  le  motiver  sur  le  principe 
établi  dans  rarticle  34  de  la  Charte.  Après  une 
discussion  aussi  éclatante  que  celle  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  affaire.  Tordre  du  jour  sans  motifs 
serait  peu  digne  de  la  gravité  de  la  Chambre.  Le 
motif  tiré  du  défaut  d'organisation  judiciaire 
aurait  Hnconvénient  de  préjuger  nue  question 


importante,  et  sur  laquelle  en  ce  moment  les 
opinions  sont  divisées.  On  ne  peut  donc  le 
motiver  que  sur  les  circonstances  particulières 
du  fait,  ou  sur  le  principe  général.  Ce  dernier 
motif  semble  plus  propre  à  rapprocher  les 
opinions,  et  c'est  dansx^lte  vue  que  le  noble  pair 
y  insiste. 

M.  le  due  de  Fitz-JFames  propose  pour  motif 
l'erreur  où  sont  tombés  les  pétitionnaires  en  de- 
mandant à  la  Chambre  Texécutlon  de  jugements 
rendus  par  une  autre  autorité,  quand  ils  devaient 
au  contraire  invoquer  directement  la  sienne,  aux 
termes  del'articleSi  de  la  Charte. 

(D'autres  membres  appuient  le  motif  résultant 
du  défaut  d'organisation  judiciaire.) 

H.  le  baron  de  Barante  observe  que  ce  motif, 
indépendamment  des  objections  pronosécî:,  a  quel- 
que chose  de  contraire  à  la  dignité  ae  la  Chambre. 
Peut-on  supposer,,  en  effet,  qu'elle  ne  puisse 
régulièrement  procéder  comme  cour  de  justice, 
avant  son  organisation  détinitive  en  cette  qualité, 
quand  plusieurs  fois,  et  dans  de^  occasions  de  la 
plus  haute  comme  de  la  plus  triste  importance, 
elle  s'est  vue  appelée  à  remplir  ses  fonctions  ju- 
diciaires? 11  est  vrai  que  chaque  fois  son  exercice 
a  été  déterminé  par  une  ordonnance  royale.  C*est 
donc  une  semblable  ordonnance  qui  manquerait 
au  développement  do  sa  juridiction  dans  la  cir- 
constance actuelle.  Peut-être  jugera-t-elle  qu'il 
est  de  sa  justice  de  la  provoquer. 

H.  le  eomte  Ferrand  propose  Tordre  du 
jour  sans  motif. 

Cette  proposition  est  ap[)uyée  par  un  autre 
membre,  qui  observe  qu'en  fait  de  {pétitions  Tusage 
de  la  Chambre,  soit  au'elle  renvoie  au  ministre, 
soit  qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour,  n'est  pas  de 
motiver  sa  décision.  Pourquoi  aujourd'hui  s'écar- 
terait-elle de  cet  usage?  Elle  a  dû  sans  doute 
examiner  avec  soin  les  demandes  qui  lui  étaient 
soumises  et  les  questions  élevées  à  Tocciision  de 
ces  demandes;  mais  quand  un  mûr  examen  a 
suDisamment  préparé  sa  décision,  pourquoi,  dans 
la  manière  de  prononcer,  s'éloignerait-elle  des 
formes  accoutumées? 

M.  le  marquis  de  Pastoret,  membre  de  la 
commission^  demande  qu'au  moins  Tordre  du  jour 
soit  mis  aux  voix  séparément  sur  chaque  péti- 
tion. En  Tadoptant  pour  les  dettes  contractées 
par  un  pair,  depuis  sa  nomination  à  la  pairie, 
l'opinant  déclare  qu'il  ne  pourrait  Tadmettre  pour 
les  dettes  antérieures.  11  rejetterait  donc  toute 
décision  collective  par  la  même  raison  qui  lui  a 
fait  combattre  dans  la  commission  Teffet  rétroac- 
tif donné  au  principe  du  privilège. 

M.  le  eomte  de  Castellane  aperçoit  dans 
Tordre  du  jour  motivé  purement  et  simplement 
sur  Tarticte  34  de  la  Charte,  un  moyen  de  sortir 
d'embarras.  Ainsi  exprimé,  le  motif  ôtera  tout 
prétexte  à  la  controverse,  et  réunira,  par  une 
raison  ou  par  une  autre,  un  grand  nombre  de  suf- 
frages. 

M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal,  rap^ 
porteur  estime  qu'à  cet  égard  Tordre  du  jour 
non  motivé  serait  encore  préférable. 

M.  le  eomte  BoIssy-d'Anglas  ajoute  que 
c'est  aussi  la  manière  la  plus  simple  de  refunor 
aux  pétitionnaires  l'intervention  qu'ils  réclament 
de  Tautorité  de  la  Chambre. 
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(On  demande  que  pour  mettre  la  Chambre  à 
portée  de  se  décider  en  connaissance  de  cause 
for  chaque  pétition,  il  en  soit  donné  lecture.) 

M.  le  eomte  Dnru  observe  que  cette  lecture 
serait  inutile  pour  ceux  .des  opinants  qui,  dans 
tous  les  cas,  sont  résolus  h  adopter  Tonire  du 
jour;  elle  serait  insuffisante  pour  ceux  qui  pen- 
sent que  dans  certains  cas  ia  Chambre  tfoit  user 
de  son  autorité.  Il  lïîudrait,  pour  éclairer  ceux-ci, 
joindre  à  la  leclur^?  des  pétitions  celle  des  juge- 
ments et  autres  pièces  produites  à  l'appui,  et 
dans  une  seule  ufrairc  ces  jugements,  dit-on, 
sont  au  nomhre  de  vingt.  Ce  n'est  pas  tout;  la 
forme,  la  régularité  de  ces  jugements  devraient 
être  examinées.  La  Chambre  ne  peut  se  livrer 
à  un  pareil  examen.  Un  nouveau  rapport  est 
donc  nécessaire. 

M.  le  comte  Chnplal  pense  qu'en  statuant 
sur  les  pétillons  actuelles,  la  Chambre  m*  peut 
se  dispenser  de  pourvoir  au  maintien  do  ses 
droits  pour  l'avenir.  H  propose  en  conséquence  de 
motiver  l'ordre  du  iour  ?ur  ce  principe  établi  par 
l'opinant  dans  la  discussion  générale,  qu'aucune 
autre  autorité  que  la  Chambre  n'a  pu  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  un  pair  de  France. 

M.  le  eomte  Portails  observe  que  cette  pro- 
position aurait  un  effet  plus  étendu,  plus  exor- 
Litant  encore  que  la  déclaration  rejetée  par  la 
Chambre.  Elle  lui  attribuerait  les  actions  civiles, 
les  questions  de  propriété  dont  elle  ne  i.cut  con- 
naître. Elle  dépouillerait  ù  son  iirofit  les  tribu- 
naux ordinaires.  Une  pareille  prétention  ne  sau- 
rait être  admise.  La  Chambre  a  déciiié  qu'elle 
statuerait  individuellement  sur  chaque  j.étition. 
Si  elle  croit  ne  |iouvoir  y  statuer  que  comme  cour 
judiciaire,  il  faut  qu'elle  sollicite,  ou  qu'elle  ren- 
voie les  pétitionnaires  à  solliciter  une  ordonnance 
royale  qui  la  constitue  en  celle  quîdité;  car  elle 
ne  peut  s'y  constituer  ellL'-niérae.  Si  c'est  comme 
Chambre  qu'elle  prononce,  elle  iloii  statuer  de 
suite,  c'est-à-dire  nussilôt  qu'un  nouveau  lapport 
Taura  niise  à  portée  de  .«e  décider  en  connais- 
sance de  cause.  L'opinant  conclut  à  ce  ri»pport. 

M.  le  maréciuit  due  crAllMiféra  appuie, 
quant  aux  dot  es  jxjsti  rienres,  i'or.lrc  du  jour 
motivé,  il  renouvelle,  quant  aux  autres,  la  pro- 

S os  lion  par  lui  laite  dans  la  discussion  générale, 
e  pourvoir  à  leur  acquit  par  le  moyen  d'une 
souscription. 

iM.  le  eomtc  FoIssy-d'Aiii^Ias  rrgarde 
comme  superflue,  après  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  toute  déclaration  de  motifs.  Ceux  de 
ia  Chambre  stiront  a.^sez  connus  par  le  procés- 
verhal  de  cette  discui^sion.  En  la  terminant,  la 
Chambre  te  trouve  replacée  au  poiut  où  elle  était 
lors  de  son  ouverture.  Seulement  les  principes 
développés  d^ius  le  déijat  rendront  la  décision 
plus  fa.ile.  L'ojtinanl  estime  que  la  Clianibre  est 
suffisamment  éilaiice:  il  propose  de  mettre  suc- 
cessivement aux  voix  l'ordre  du  jour  sur  chaque 
pétition. 

Un  autre  jiair  propose  de  les  renvoyer  toutes 
au  comité  des  pétitions,  pour  en  faire  au  p.emier 
jour  l'objet  d'un  nouveau  rapport. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres; d'autres  invoquent  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
rejetée  après  deux  épreuves  sans  résultat. 

La  proposition  e^t  à  son  tour  mise  aux  voix  et 
adoptée. 


L'ordre  du  jour  appelait  en  second  lieu  la  dis- 
cussion, en  assemblée  générale,  du  pmjct  de  loi 
'.  elcUifà  la  fixa  ion  du  budget  des  dépenses  de  182^'. 

Au  lieu  d  ouvrir  immédiDtem<'nt  cette  dtscos- 
sion,  la  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé  pour 
l'examen  du  projet  une  commission  Bpéciaie  de 
cinq  membres. 

Le  Bcruiin  est  ouvert  pour  la  nomination  de^ 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépouilleraent. 
la  majorité  absolue  des  suffrages  se  trouve  acquise 
au  premier  tour,  sur  un  nombre  total  de  119  vo- 
tants, à  MM.  le  comte  Mollien  et  le  duc  de  Lévi?. 

MM.  le  comte  de  Yillemaozy,  le  comte  Clhaptai 
et  le  marquis  de  Marbois,  obtiennent  au  second 
tour  la  même  majorité  absolue.  Us  sont  procls- 
mes,  par  M.  le  président,  membres  de  la  commis- 
sion spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  di 
loi. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajouroemeot  à 
demain  samedi,  15  du  courant,  à  midi,  dans  $e5 
bureaux  ;  à  une  heure,  en  assemblée  générale. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  samedi  15  juillet  1820, 

PRÉSIDÉB  PAR  M.  LE  CIlANCELlEa. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occu|)ée  de  rexameo 
du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  d'hier, 
et  relatif  à  l'exécution  d'un  arran^'emeut  conclu 
entre  la  Krnnce  c;t  la  répence  d'Alger. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  ia  séance  da 
13  de  ce  mois,  sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  cowro.'s- 
sion  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  l-'i 
relatif  à  une  nouvelle  division  territoriale  du  de- 
parteuent  de  la  Corse. 

;Le  ministre  de  rintorieur  et  le  corami5>.  i  v  du 
Roi,  baron  Capelle,  chargés  de  ia  défiLse  ao  r 
projet,  sont  iulroduits.) 

M.  le  marquis  dOrvIlIiors,  Tnn  de?  tt.viu- 
bres  de  la  commission  spéciale,  obtient  la  pui\.\e 
et  fait  à  TAssemblé:?  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  votre  commission  spéciale  a  examr- 
le  projet  de  loi  relatif  a  une  nouvelle  divir^iuii 
teriitoriale  de  la  Corse;  die  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte  du  résultat  de  son  travail. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  a  pour  objet  d'au-- 
menter  le  nombre  des  arrondissements  entre  les- 
quels tout  le  département  de  la  Corse  est  parlaiié- 
Au  lieu  de  cinq  sous-préfectures,  ilc»it-il  y  c:i 
avoir  sept? 

Lescin(|  tribunaux  de  nreniiùre  instance  acluelL 
ment  exi>tants  doivent-ils  être  également  augmen- 
tés de  deux  nouveaux  tribunaux? 

Telles  sont.  Messieurs,  les  deux  questions  sou- 
mises à  voire  délibération. 

Dans  la  Ghumlirc  des  députés,  malgré  l'avis  ei;- 
tièrement  favorable  de  la  commission,  la  nouvel^- 
division  du  département  de  la  Corse  a  été  con-r- 
versée;  elle  n'a  été  adoptée  qu'à  la  majorité  :ie 
88  votants  contre  60. 

Vos  commissaires,  Messieurs,  ont  pensé  que  uc> 
mêmes  observations  émises  dans  l'autre  Ghanibn* 
devaient  être  refiroduites  devant  vous;  qu'il  devait 
y  être  ajouté  des  considérations  également  im- 
portautes  que  vous  voudrez  bien  apprécier  dans 
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votre  sagesse.  Il  ne  doit  pas  être  nécessaire  ^  cet 
égard  d'entrer  daas  de  longs  développements  :  je: 
me  bornerai  à  indiquer  létat  antérieur,  Tétat 
actuel  de  la  Corse,  et  seulement  en  ce  qui  peut 
C'tre  relatif  au  projet  de  loi. 
'  La  réunion  déluiitive  de  la  Corse  à  la  France 
ne  remonte  pas  au  delà  de  cinquante  ans.  On  n'^ 
retrouvait  plus  alors  ni  les  cités  nombreuses^  ni 
les  successeurs  ou  Téqui valent  des  quatre  cent 
mille  habitants  mentionnés  autrefois  par  Pline  : 
réduite,  d'après  les  derniers  recensements,  à  une 
population  de  cent  soixanteetonze  mille  ceut  qua- 
tre-viugt-srpi  individus,  lu  Corse  est  restée  à  peu 
près  ce  qu'elle  était  au  moment  de  la  réunion  ; 
mais  une  circonstance  déplorable  dans  la  silua- 
tion  de  celle  île,  c'est  que  tous  les  effoits  qui 
avaient  été  faits,  les  succès  qui  avaient  été  déjà 
obleuus  sous  les  règnes  de  Louis  XV  et  Louis  XVI, 
pour  ramèlioration  et  la  prospérité  de  la  Corse, 
y  soient  devtuus  inutiles;  de  nouveaux  troubles, 
des  meurtres,  des  désordres  en  tout  genre  ont 
été,  particulièrement  dans  l'île  de  Corse,  la  con- 
séquence du  renversement  de  la  monarcbie  lé^i- 
ti>;>e:  la  civilisation  y  a  rétrogradé  pendant  la 
Révolution;  les  ministres  du  Roi  vous  ont  dit, 
Messieurs,  qu'il  fallait  établir  dans  celte  île  une 
administration  plus  vigilante,  plus  multipliée  sur 
les  divers  points  de  son  territoire  Apre  et  mon- 
lueux;  ils  ont  pensé  que  l'établissement  de  deux 
nouveaux  arrondissements  faciliterait  la  sur- 
veillance et  la  protection  nécessaires  à  un  pays 
où  les  passions  sont  si  vives  et  si  durables;  a  un 
pays  ou  il  faut  calmer  et  soumettre  Tiodocilité  et 
la  rudesse  d'une  portion  de  ses  habitants;  où  il 
faut  les  faire  renoncer  à  roisivclé,  à  des  habitudes 
à  demi  sauvages,  et  à  des  vengeances  héréditaires, 
pour  qu'ils  puissent  enfin  goûter  tous  les  avan- 
tages de  la  vie  sociale. 

Le  premier  aiticle  du  projet^ de  loi  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  département  de  la  Corse ,  actuellemi'nt 
composé  de  cinq  arrondissements  de  sous-prélec- 
ture, sera  désormais  divisé  en  sept  arrondisse- 
pienls;  les  villes  de  Vico  et  de  Cervione  sont  les 
iliefs- lieux  des  deux  nouveaux  arrondisse- 
ments. » 

Le  second  article  établit  la  circonscription  de 
chacun  de  ces  deux  nouveaux  arrondissements, 
an  naoyen  des  distractions  qui  seraient  failes  sur 
Ivi  arrondissements  voisins. 

Enlin,  Messieurs,  par  le  troisième  article,  qui 
complète  toute  la  loi,  il  sei*ait  formé,  dans  cha- 
i  une  des  deux  villes  de  Vico  et  de  Cervione,  un 
tribunal,  composé  de  trois  juges,  y  compris  le 
président,  d'un  procureur  du  Roi  et  son  substitut, 
et  d'un  greffier. 

Lors  de  La  réunion  de  la  Corse  à  la  couronne 
de  France,  cette  île  était  dans  un  grand  désordre; 
après  y  avoir  rétabli  successivement  le  calme, 
elle  était  sur  le  point  de  devenir  une  acquisition 
de  la  plus  haute  importance,  par  la  richesse,  par 
la  fertilité  de  son  sol,  qui  admet  toutes  les  cullu- 
ivs  et  mô.iies  celles  de  nos  colonies,  par  l'extrême 
abondance  des  bois  les  plus  précieux  pour  notre 
marine.  11  est  donc  permis.  Messieurs,  de  recher- 
cher, de  comparer  dans  les  moyens  qui  avaient 
été  employés,  dans  ceux  dont  on  pourrait  faire 
usage  aujourd'hui,  ce  qui  doit  être  te  plus  utile 
dans  rintérôtde  la^  Corse,  dans  liutérôt  de  la 
France. 

Nous  sommes  bien  éloignés  de  partager  le  dé- 
couragement de  ceux  qui  ne  voient  dans  la  Corse, 
qu'une  acquisition  onéreuse;  si  cette  vaste  pos-î 
session  ne  rembourse  à  la  France  que  le  tiers  de! 


ses  dépenses  administratives,  les  capitaux  «t  les 
valeurs  productives  n'en  sont  pas  njoms  inhérents 
à  son  sol,  pour  y  trouver,  je  ne  dis  pas  les  amé- 
liorations, mais  les  produits  certains  dont  il  bst 
susceptible,  il  faut  ifi,  comme  partout  ailleurs, 
que  le  cultivateur,  l'homme  industrieux,  soit 
assuré  de  jouir  en  paix  dans  sa  famille  et  avec 
ses  voisins,  des  profits  de  sa  culture  et  de  son 
industrie. 

Dans  l'état  actuel  de  la  Corse,  un.  grand  nombre 
de  contumaces,  quatre  cents  swvant  les  uns,  sui- 
vant d'autres  six  à  sept  cents,  sont  si^tnalés 
comme  une  des  causes  principales,  essentielles 
des  désordres  qui  s'y  sont  commis,  qui  peuvent 
journelkment  se  renouveler. 

Sans  doute,  Messieurs,  une  administration  plus 
rapprochée  des  administré^,  les  soumettrait  à  une 
surveillance  plus  active,  plus  utile  pour  eux- 
mêmes.  Si  les  deux  adminislrateurs.qui  seraient 
appelés,  suivant  le  projet  de  loi,  aux  nouvelles 
sous-préfeclures.  étaient  des  hommes  déjà  lecom- 
mendables  \vàv  leurs  capacités  et  leur  ex[)érience; 
si,  moins  empressés  de  satisfaire  leur  ambition 
en  passant  à  des  places  plus  élevées,  ils  voulaient 
acquérir  pour  longtemps  les  jouissancis  d'une 
considération  méritée,  leur  présence  à  Vico  et  à 
Cervione  pourrait  contribuer  à  rétablir,  à  main- 
tenir le  bon  ordre  sur  celte  portion  de  la  Corse  ; 
mais  on  ne  peut  se  dispenser  de  faire,  à  ce  sujet, 
une  observation  qui  ne  parait  oas  susceptible  de 
contradiction  :  les  agitations  les  plus  vives  ne 
peuvent  avoir  qu'une  durée  momentanée  sous 
un  gouvernement  régulier  ;  si  les  mêmes  causes 
de  désordres  subsistent  dans  la  totalité  de  l'île 
de  Corse,  et  ce  fait  n'est  que  trop  constant,  l'éta- 
blissement de  deux  sous-préfectures  sur  deux 
points  de  l'île  n'offre,  en  aucune  manière,  ces 
moyens  généraux  de  répression  et  de  sécurité  ttui 
doivent  être  infaillibles,  lorsqu'il  a  été  jugé  né- 
cessaire de  les  fonder  sur  l'intervenlion  de  la  loi. 
En  isolant  la  Corse,  et  en  comparant  sou  aiimi- 
nistration  civile  avant,  ou  depuis  que  la  révolu- 
tion a  eu  lii'U,  on  reconnaît  nue,  pour  loule  la 
Corse,  il  n'y  avait  qu'un  iniendani;  cA  adminis- 
trateur unique  a  été  remplacé,  en  171)3,  par  deux 
administrations  départementales,  et  par  six  ad- 
ministrations de  district;  ces  mêmes  administra- 
lions  de  département  et  de  district  ont  été  rem- 
placées  en  1800,  etdansles  mêmes  circonscriptions. 

Êar  deux  préfectures  et  six  sous- préfectures, 
nfîn,  les  deux  piéfectures  du  Colo  et  de  Liamone, 
établies  en  Corse,  dans  les  villes  de  Bastia  et 
d'Ajaccio,  ont  été  réunies  en  une  seule,  par  les 
sônatus-cuusulte  et  décret  des  19  el2i  avril  Ibl  1  ; 
le  chef-lieu  delà  préfecture  a  été  établi  à  Ajaccio, 

Eoiut  milieu  de  la  côte  occidentale  de  la  Corse, 
es  six  sous-préfeclures  alors  existantes,  celle 
de  Vico  a  été  supprimée  en  raison  du  p(:u  de 
distance  à  laquelle  ce  bourg  se  trouve  de  la  ville 
d'Ajaccio  ;  cette  môme  sous- préfecture  de  Vico  est 
l'une  des  deux  que  Ton  notis  propose  aujourd  hui 
de  rétablir.  Le  iétablissemènt  de  cet  arrondisse- 
ment de  sous- préfecture,  momentanément  formé 
en  1800,  rétablissement  d'un  nouvel  arrondisse- 
ment qui  n'a  jamais  existé  à  Cervione,  entraîne- 
raient la  création  de  deux  nouveaux  tribunaux 
de  première  instance;  votre  commission,' -Mes- 
sieurs, a  dû  examiner  si  ces  nouveaux  tiibunaux 
étaient  indispensables,  et  même  s'ils  pourraient 
être  utiles.  Bile  s'est  trouvée  naturellement  portée 
à  vous  présenter  les  rapprochements  d'après  les- 
quels vous  poorres^  juger  TorganisalLon  judiciaire 
en  Corse,  et  le  concours  de  la  force  armé^;  ce 
qui  en  a  été  obtenu,  ce  qu'on  pourrait  en  obtenir 
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Ïiour  ramener,  pour  consolider  le  calme  dans  cette 
le,  depuis  trop  longtemps  malheureuse  et  agitée. 

Dans  les  premièrcsannécs  du rùgnede  Louis  X.VI, 
et  par  conséquent  peu  de  temps  après  lu  réunion 
de  la  Corse  a  la  France,  cette  lie  était,  comme 
aujourd'hui,  désolée,  non  par  cette  vile  espèce 
de  malfaiteurs  qui  ne  vit  que  de  meurtres  et  de 
rapines,  mais  par  les  venpances;  sous  un  climat 
dont  la  chaleur  excite  rerfervescence  de  ses  habi- 
tants, les  haines  sont  inaltérables,  héréditaires; 
elles  ne  s'assouvissent  que  par  des  assassinats* 
prémédités  de  famille  contre  famille,  de  généra- 
tions eu  générations.  Le  remède  à  tant  de  maux 
avait  été  trouvé;  il  avait  été  employé  avec  un 
succès  admii-ablc  sous  le  commandement  de  M.  de 
Marbœuf,  dont  la  mémoire  est  restée  révérée 
en  Corse;  son  nom  n'y  est  encore  prononcé  qu'a- 
vec éloge.  Cet  oftlcier  général  avait  su  justiller 
la  confiance  de  son  Roi,  en  alliant  la  fermeté  à  la 
justice,  sans  lesquelles  aucun  gouvernement  ne 
peut  subsister.  Pour  établir  le  bon  ordre,  il  avait 
éti^  puissamment  secondé  par  la  cour  royale,  qui 
existait  alors  sous  le  nom  de  conseil  8df)érLeur, 
et  par  les  institutions  judiciaires  qui  avaient  été 
formées  dans  rtle,  qui  se  trouvaient  parfaitement 
appropriées  à  Tespnt  des  Corses  et  à  leur  situation. 
Alors,  comme  auJourdMiui,  les  troupes  de  ligne 
devaient  garnir  les  places  de  guerre  ;  les  détache- 
ments de  la  maréchaussée,  sous  les  ordres  du 
commandant  général  de  l'Ile,  n'étaient  pas  assez 
nombreux  pour  y  rétablir  la  tranquillité,  et  il 
employa  utilement,  comme  on  le  ferait  encore, 
des  Corses,  naturellement  bons  soldats,  constam- 
ment plies  à  une  bonne  discipline  militaire  :  cet 
auxiliaire  uiilait  la  maréchaussée  dans  ses  recher- 
ches, dirigeait  ses  poursuites,  ses  perquisitions,  et 
ce  fut  ainsi,  Messieurs,  que  tous  ceux  qui  avaient 
persisté  à  ne  point  rentrer  dans  Tordre  furent 
alors  successivement  remis  sous  la  main  des  tri- 
bunaux qui  en  firent  justice. 

On  vous  propose,  Nfessieurs,  de  former  deux 
nouveaux  tribunaux  en  Corse,  ot  au  lieu  de  cinq, 
d'en  porter  le  nombre  à  sept.  Je  répéterai  à  cet 
égara  ce  que  j'ai  dit  relativement  à  la  proposition 
de  former  deux  nouvelles  sous-préfeciures  d'ar- 
rondissement :  si  les  désordres  n'existaient  que 
sur  ces  deux  poiuts  de  Tile,  on  pourrait  trouver 
dans  l'adoption  du  projet  de  loi  un  moyen  de  les 
faire  cesser;  mais,  il  faut  en  convenir, le  mal  a  plus 
d'intensité,  il  s'étend  sur  l'Ile  entière.  Il  est  ur- 
gent. Messieurs,  que  l'autorité  du  Roi  s'y  fasse 
apprécier;  il  faudra  peut-être  que  le  secours,  que 
l'intervention  de  la  loi  assurent  de  plus  en  plus 
à  la  Corse  les  avantages  du  régime  constitutionnel, 
qu'elle  chérit,  mais  dont  aucune  partie  de  la 
France  ne  peut  et  ne  doit  jouir  qu  avec  calme. 

Si  les  intérêts  de  chaque  portion  de  la  France 
devaient  être  invariablement  traités  de  la  même 
manière,  si  les  mêmes  proportions  devaient  être 
partout  et  toujours  observées,  on  se  croirait  fondé 
à  dire  que  les  établissements  publics,  basés  sur 
l'étendue  du  territoire  et  sur  la  population,  sont 
déjà  trop  nombreux  en  Corse.  Dans  toute  la  France, 
es  vingt-sept  cours  royales  ont  toutes,  hors  celle 
de  Corse,  plusieurs  départements  dans  leur  res- 
sort, dont  chacun  s'étend  sur  des  surfaces  de 
j,200,  l.SOO,  1,800,000,  2  millions  et  jusqu'à  plus 
de  3  millions  d'hectares.  On  a  déjà  réclamé  sou- 
vent la  suppression,  la  réunion  à  d'autres  cours 
royales,  de  celles  qui  n'avaient  que  huit  à  onze 
cent  mille  justiciables  dans  leur  ressort,  et  sur 
des  surfaces  de  15  à  19,000,000  hectares.  On 
a  réclamé,  avec  toute  raison,  des  réformes  dans 
l'ordre  administratif  et  judiciaire;  ces  réformes 


sont  commandées  par  rinutilité  de  plusieurs  ser- 
vices, par  le  besoin  urgent  de  grandes  économies, 
par  la  nécessité  de  multiplier  les  moyens,  de  o'^ 
peler  à  toutes  les  places  que  des  hommes  ver- 
tueux et  d'une  haute  capacité;  et  lorsque  1^ 
tribunaux  de  première  instance,  surtout,  sont 
reconnus  trop  nombreux  en  France,  comm^it 
pourrait-on  établir  deux  nouveaux  tribunaux  de 
première  instance,  au  delà  des  cina  actuel  lemest 
existants  dans  cette  même  tle  de  Corso,  dont  la 
population  entière  n'est  qu'à  peine  égale  à  celle 
d'un  seul  arrondissement  dans  certaines  localités 
de  la  France  ?  Lorsqu'on  raison  de  cette  popu- 
lation si  peu  nombreuse  en  Corse,  le  ministre  de 
la  justice  n'a  pu  compléter  que  très-diflicile- 
ment  ses  nominutions  de  juges  des  cinq  tribunaux 
de  première  instance  delà  Corse,  où, et  comment 
pourrait-Il  trouver,  pour  la  formation  de  deux 
nouveaux  tribunaux,  des  sujets  suflisammentc^ 
pables,  indépendants  de  toute  influence  locale,  et 
qui,  avec  le  modique  émolument  accordé  à  des 
juges  de  première  instance,  puissent  en  remplir 
les  fonctions,  sous  toutes  lescx)nditions  aax9iieiJes 
la  Charte  a  tacitement  soumis  l'in^imofibilHé  des 
juges? 

La  cour  royale  de  Corse  remplace  dignement 
l'ancien  conseil  supérieur  ;  quoique  son  ressort 
ne  s'étende  que  sur  980,000  hectares,  et  sur  une 
population  de  171,000  âmes,  il  n'est  point  de  tri- 
bunal supérieur  plus  nécessaire,  plus  utiîe  ;  ses 
efforts  et  son  zèle  méritent  des  encouragements, 
elle  concourra  erficacemeut  à  une  meilleure  or- 
ganisation judiciaire,  et  à  assurer  l'action  certaiœ 
de  la  justice,  si  vous  êtes  appelés  vou^mémes, 
Messieurs,  à  concourir,  par  de  nouvelles  meroreê 
lé^q^latives  et  absolument  complètes,  à  régler  le 
sort  de  la  Corse,  sans  s'écarter  des  dispositions 
de  la  Charte.  Je  ne  parle  pas  ici  de  la  nécessité 
d'un  dés-'irmement  dans  un  pays  où  le  port  d'armes 
est  devenu  si  dangereux  ;  une  pareille  mesure 
n*est  point  du  ressort  de  la  loi;  mais  on  doit  re- 
(;retter  pour  la  Corse  que  les  tribunaux  de  première 
instance  n'aient  point  lesmèmes  attributions  oue 
les  anciennes  juridictions  qui  existaient  daosrilc 
avant  la  Révolution.  Dans  Tordre  aelue/  de  /a 
législation  et  des  formes  d'instruction  criminelle, 
sept  tribunaux  de  première  instance  n'y  scr.ûcnl 
pas  plus  utiles  que  cinq;  un  ou  deux  nouveaux 
juges  d'instruction  pourraient  seuls  paraître  né- 
cessaires, en  fixant  leur  résidence  dans  le  lieu 
qui  serait  choisi  à  cet  effet  ;  mais  ce  moyen  serait 
encore  totalement  insuffisant  ;  il  faut  à  la  Corse 
une  organisation  judiciaire  appropriée  aux  loca- 
lités, à  l'esprit  et  à  la  situation  de  ses  habitants, 
répressive  des  désordres  qui  s'y  sont  propagés  de- 
puis longtemps,  et  y  sont  aggravés  dans  ce  mo- 
ment d'une  manière  funeste;  vous  en  sentirez, 
Messieurs,  d'autant  plus  la  nécessité  indispen* 
sable,  que  nous  sommes  assurés  qu'il  y  avait  im- 
possibilité absolue  d'y  rétablir  le  jury,  dont  i'exer 
cice  a  été  suspendu  pour  la  Corse  depuis  1803. 
On  ne  retrouverait  dans  la  mise  en  activité  de 
cette  institution  en  Corse,  que  des  moyens  ce^ 
tains  d'impunité,  ou  de  provoquer  de  nouvelles 
haines,  de  nouvelles  vengeances. 

Je  puis  vous  citer,  Messieurs,  ce  que  les  tableaux 
des  jugements  criminels,  recueillis  au  ministère 
delà  justice,  présentent  d'effrayant  pour  la  Corse; 
les  arrêts  de  la  cour  criminelle,  qui  sont  restés  si 
loin  d'y  atteindre  tous  les  crimes,  et  bien  plus, 
loin  d'y  calmer  l'intention  d'en  commettre,  offrent, 
dans  l'intervalle  de  1812  à  1819,  un  résultat 
de  14,  de  17,  18,  22  condamnations  à  mort  pour 
une  seule  année;  pendant  huit  mois  seulement 
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entre  1819  et  1820,  il  7  avait  eu  130  arrêts  rendus 
par  la  cour  crimiaclle  contre  des  accusôs  pré- 
sents; dans  ce  nombre,  il  y  avait  eu  16  condam- 
nations à  mort,  25  aux  travaux  forcés  à  temps  où 
à  perpétuité,  26  à  la  réclusion,  9  à  l'emprison- 
nement, 2  à  l'amende  ;  le  surplus  des  accusés  a 
été  acquitté  :  et  tous  ces  arrêts  sont  indi'pendants 
de  ceux  rendus  contre  des  accusés  contumaces, 
et  de  ceux  rendus  sur  ançel  de  police  correc- 
tionnelle. Sur  une  aussi  faible  population  que 
celle  de  la  Corse,  ce  nombre  prodigieux  de  con- 
damnationsy  si  fort  au  delà  des  proportions  que 
l'on  voudrait  chercher  dans  les  archives  de  toutes 
les  autres  cours  du  royaume,  ne  peut  laisser  au- 
cune incertitude  sur  le  besoin  pressant  de  rétablir 
Tordre  et  la  tranquillité  dans  nie  de  Corse. 

Je  ne  dois  point  omettre,  Messieurs,  de  vous 
dire  un  mot  sur  une  institution  qui  existait  en 
Corse,  et  dont  il  serait  bien  désirable  que  l'on 
pût  rappeller  Tusage.  L'un  des  plus  puissants 
moyens  qui  aient  aidé  M.  de  Marbosuf  à  rétablir 
le  calme  dans  File  était  dû  à  Tintluence  de  qua- 
tre juntes,  véritables  tribunaux  de  paix;  ces 
juntes  étaient  composées  chacune  de  quatre, 
cinq  ou  six  commis^^aires,  et  d'offlciers  mini.<té- 
riels;  tous  les  frais  qui  leur  étaient  relatifs  mon- 
taient à  30,000  francs  environ  ;  si  des  habitants 
avaient  voulu  entrer  en  contestation  réglée,  les 
juridictions  en  étaient  naturellement  saisies: 
mai:^  les  juntes,  sans  aucune  provocation,  sur 
la  simple  notoriété  publique,  appelaient  les  chefs 
d'une  famille  entre  lesquels  un  outrago  ou  une 
atteinte  à  la  propriété  animait  des  haines,  prépa- 
rait des  vengeances,  et  là,  accordant  toutes  les 
prétentions,  faisant  céder  tous  les  amours-pro- 
>res,  il  en  résultait  toujours  des  transactions 
icrites,  dans  lesquelles  chacun  s'était  promis 
paix  et  amitié.  Par  quelle  fatalité,  Messieurs, 
nos  juges  de  paix  n'ont -ils  pas  un  auFsi  beau 
ministère  à  remplir  ?  Les  soixante  et  un  juges  de 
paix  existants  eu  Corse,  et  ce  nombre  est  pro- 
digieux dans  la  comparaison  de  tous  les  cantons 
du  royaume,  ne  servent  absolument  à  rien,  ni 
eux,  ni  leurs  suppléants,  ni  leurs  greffiers.  Placés 
la  plupart  dans  de  petits  villages,  ils  auraient 
plus  que  tous  autres  à  craindre  des  voies  de  fait 
contre  leurs  per?onnes  ou  leurs  propriétés;  ils 
restent  nuls  dans  toutes  les  occasions  où  Userait 
si  nécessaire  qu'ils  provoquassent  l'action  de  la 

i'ustice.  Des  abus  aussi  contraires  à  Tordre  pu- 
ilic  doivent  être  réformés  par  la  loi,  et  Ton  ne 
saurait  trop  répéter  qu'il  doit  en  résulter  une 
nouvelle  organisation  générale,  complète  et 
particulière  au  régime  judiciaire  de  la  Corse. 

Si  les  Corses,  Messieurs,  sont  ardents  et  vindi- 
catifs, ils  n'en  sont  pas  moins  spirituels  et  dis- 
posés à  se  soumettre  à  ce  qui  est  juste.  Ils  ont 
eu  toujours,  ils  ont  encore  le  noble  orgueil  et 
l'ambition  d'obéir  à  des  représentants  du  pou- 
voir légitime,  qui  puissent  leur  inspirer  un  grand 
respect;  ils  béniront  l'autorité  tutélaire  qui  saura 
déployer  avec  énergie,  contre  eux-mêmes,  des 
moyens  de  force  depuis  trop  longtemps  insuf- 
fisants pour  les  protéger.  Heureux  enfin  les  Corses, 
lorsque,  pacifiés  entre  eux,  ils  goûteront  les  jouis- 
sances gui  sont  à  leur  disposition  en  accroisse- 
ment d'industrie  et  des  plus  riches  cultures,  lors- 
que aidés,  dirigés  dans  toutes  les  entreprises  uti- 
les par  les  bienfaits  du  gouvernement  Ils  achè- 
veront leurs  routes  commencées,  ils  établiront 
dans  rtle,  et  dans  tous  les  sens,  des  communica- 
tions vicinales  qui  leur  ouvriront  des  sources 
de  richesses  jusqu'à  présent  perdues  pour  eux  et 
pour  la  France. 


è( 


Votre  commission  ni  son  rapporteur  ne  s'é- 
tendront pas  davantage.  Messieurs,  sur  les  indi- 
cations qui  ne  sont  pas  même  susceptibles  de 
devenir,  dans  cette  Chambre,  l'objet  d'une  propo- 
sition de  loi.  La  circonstance  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  est  une  de  celles  où  il  est 
le  plus  nécessaire  d'attendre  l'effet  de  l'initiative 
royale.  Les  ministres  de  Sa  Majesté  sentent  le 
besoin  de  venir  au  secours  de  la  Corse;  Ils  sau- 
ront réunir  tous  les  éléments  qui  doivent  vous  être 
présentés  ;  mais  quant  à  présent,  Messieurs, 
vous  n'avez  à  délibérer  que  sur  l'adoption  ou  le 
rejet  de  la  loi  qui  a  pour  objet  d'établir  à  Vico 
et  à  Cervione  deux  nouveaux  arrondissements, 
deux  sous-préfectures,  deux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  tous  les  accessoires  adminis- 
tratifs ,  et  judiciaires  qui  en  dépendent.  Cette 
proposition  a  paru  à  votre  commission  ne  repré-' 
senter  qu'une  mesure  partielle,  absolument  in- 
suffisante, et  elle  est  d'avis  de  rejeter  le  projet 
de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rap- 
port qui  vient  d'être  entendu.  Bile  ajourne  à 
lundi  prochain  la  discussion,  en  assemblée  géné- 
rale, du  projet  de  loi.) 

Un  second  objet  à  Tordre  du  jour  était  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  1820. 

M.  le  Président  appelle  successivement  à 
la  tribune  divers  orateurs  inscrits  sur  la  liste 
de  la  parole. 

M.  le  vtee-amlral  comte  ¥erhael  (I).  Mes- 
sieurs, j'ai  eu  l'honneur,  Tannée  dernière,  d'expo- 
ser à  la  Chambre  quelques  observations  sur  l'é- 
tat de  la  marine,  et  d'indiquer  les  moyens  qu'il 
me  paraissait  nécessaire  d'employer  pour  la 
tirer  de  Tétat  de  langueur  dans  lequel  elle  est 
tombée:  j'avais  alors  l'espoir  de  voir  adopter 
quelques-unes  de  ces  mesures.  Mais  la  marche 
de  la  direction  de  la  marine  mi  parait  encore 
entravée  par  les  mêmes  obstacles  qui  Tarrêtaient 
alors. 

Je  demande  de  nouveau  Tindulgence  de  la 
Chambre  pour  Tentretenir  quelques  instants  sur 
les  moyens  que  je  crois  propres  à  remédier  à 
ce  mal. 

J'aborderai  d'abord  deux  grandes  questions 
principales  : 

!•  La  marine  française  répond-elle  dans  son 
état  actuel  à  la  dignité  de  la  France,  comme 
première  puissance  maritime  du  continent? 

2®  Les  fonds  que  le  Roi  a  alloués  cette  année 
pour  le  budget  de  la  marine  seront-ils  aussi 
utilement  que  possible  employés  au  but  essentiel 
auquel  ils  sont  destinés? 

C^est  avec  bien  du  regret,  Messieurs,  que  je 
me  vois  forcé  de  répondre  négativement  à  ces 
deux  questions: 

l""  En  passant  en  revue  toutes  les  puissances 
maritimes  du  continent,  nous  les  voyons  toutes 
dans  un  état  peu  analogue  à  celui  qu'elles 
avaient  autrefois;  et  les  hommes  d'Etat,  qui  ne 
se  font  pas  illusion  sur  l'avenir,  doivent  déplorer 
la  futaie  erreur  qui  fait  négliger  la  marine,  sour- 
ce de  toute  prospérité  commerciale,  véritable 
lien  qui  unit  les  habitants  des  deux  hémisphères; 
et  les  laisse  à  la  merci  de  la  seule  puissance  qui 
maintient  encore  le  trident  de  Neptune,  erreur 


(I)  Le  Moyiiieur  ne  donnn   qu'une  analyse  du   dis- 
cours de  M.  ramir.1l  comte  Verliuel. 
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qui  rendra  toujours  le  repos  de  [*Europe  plus  ou 
moins  incertain.  Uu  seul  mot  du  cabinet  de 
Saint- James  peut  bouleverser  des  milliers  de 
fo.  tunes,  et  porter  la  consternation  dans  toutes 
les  villes  de  commerce. 

Devons-nous  rester  dans  cette  alternative  de  ne 
plus  avoir  qu'un  commerce  languissant  avec 
rétranger,  ou  de  continuer  à  être  tributaires  de 
cette  puissance?  Non!  Depuis  la  majesté  du 
trône  jusqu'au  dernier  Français,  tous  repousse- 
ront cette  idée  désiionorante. 

La  France  conserve  encore  le  pouvoir  de  re- 
prendre son  rang  élevé  parmi  les  puissances 
murilimes;  elle  possùdo  encore  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  reprendre  son  antique  splen- 
deur, et  proléger  son  commerce  et  celui  de  l'Eu- 
rope  dans  les  deux  mondes. 

La  France  possède  encore  48  vaisseaux  de  li- 
gne et  nombre  de  frégates  ;  il  serait  fâcheux  de 
laisser  perdre  un  seul  de  c-es  bâtiments  faute 
d'entretien.  La  longue  guerre  continentale  que 
la  France  a  soutenue  l'a  empêchée  d'avoir  au- 
tant de  marine  que  les  Etats  voisins.  Mais  l'ar- 
deur naturelle  aux  français  leur  donne  de  la 
facilité  à  se  former  jjromptement  pour  tousi  les 
états,  et  remédiera  bientôt  à  ce  défaut. 

La  marine  est  encore  riciie  d'un  nombreux 
corps  d'ofliciers  qui  ont  ^ervi  avec  honneur 
dans  toutes  les  circonstances.  Par  une  erreur 
fatale,  ils  ont  été  frappés  par  différentes  réfor- 
mes, et  il  serait  juste  de  revenir  lù-dessus. 

La  paiX  heureusement  ciinenlée  avec  nos  voi- 
sins nous  laisse  encore  le  temps  de  nous  occu- 
per à  rétablir  ce  que  des  circonstances  fâcheuses 
pour  la  marine  ont  détruiu 

Mais  nous  savons  que  le  mot  éternité  employé 
dans  tous  les  traitt^?  ne  leur  donne  souvent  pas 
une  plus  longue  dur^-e.  Quel  serait  l'état  de  la 
Franco,  si  l'on  était  forcé  d'équiper  seulement 
vingt  vaisseaux  de  ligne,  le  double  de  frégates 
et  queliUvS  centaines  de  liàlinnnts  légers?  Dans 
quel  eiiibairas  se  trouverait-on  ?  Je  le  demande 
au  M»inistre  lui-même,  cruels  moyens  aurait-il 
dans  l'état  actuel  de  la  marine  pour  exécuter 
les  ordres  du  souverain?  tandis  que  le  double 
de  l'armement  que  je  viens  de  citer  ne  devrait  pas 
Teniharras^or:  la  France  en  poôsùje  encore  les  mo- 
yens ou  iieul  lés  créer. 

J'ai  in  isté,  l'aonêe  derniôpo,  sur  la  formation 
des  équipages  de  haut  hovû,  des  compagnies 
d'ouvriers,  et  le  rétablissement  du  corps  des  of- 
ficiers. 

J'y  insiste  encore  comme  le  seul  moyen  de 
rendre  à  la  France  celte  puissance  si  essentiel- 
lement nécessaire  pour  vivifier  son  commerce, 
et  d'avoir  une  véritable  marine  militaire.  Le  sys- 
tème des  équipages  de  haut  bord  a  encore  le 
grand  avantage  de  pouvoir  armer  dans  nn  court 
espace  de  temps  un  grand  nombre  de  bîitimeut^. 
et  de  couvrir  les  mers,  dans  un  moment  de  dan- 
ger, pour  protéger  le  pavillon  français. 

2°  Les  fonds  que  le  Roi  a  alloués  cette  année 
pour  le  budget  de  la  marine  seront-ils  emplo- 
yés aussi  utih-m  nt  que  possible  au  but  essentiel 
auquel  ils  sont  destinés? 

Dans  la  répartition  de  ces  fonds,  il  faudrait 
déduire  0,070,000  francs  pour  les  colonies; 
4,018,230  francs  pour  les  forçats  ou  chiourmes, 
et  il  ne  reste  à  peine  ((ue  4Û,u0J,U00  de  francs 
pour  la  marine  militaire. 

Le  pesonnel  des  officiers  de  vaisseaux,  des 
équipages  embarqués,  et  les  \ ivres,  ne  portent 
ensemble  qu'une  sornmo  de  7,SII,î0n  francs. 
Voilà  sur  les  4.)  millio:)s  lout  ce  qui  est  destiné 


pour.la  partie  qui.  forma  essentiel leaieat  la  i&a- 

rine  militaire. 
Je  ne  ci'aius  pas  d*af(irmer,  que.  quelque  faible 

2 ne  soit  encore  le  budget. de  cette  aouée,  on  put 
oubler  la  somme  pour  les  chapitres,  et  qn» 
tous  les  autres  dussent  recevoir  une  réduction 
proportionnelle,  excepté  celui  de  Tentretien  ue 
vaisseaux  et  autres  bâtiments,  et  celui  de  rap- 
provisionnement.  L'administration  peut  subir  ac 
grandes  réductions  et  rester  encore  plus  que  soi- 
usante  pour  ce  qu'elle  a  k  faire.       ^ 

Je  crois  qu'il  serait  utile  d'ajourner  la  cons- 
truction des  grands  vaisseaux  et  de  se  lionu:: 
à  l'approvisionnement  des  bois  et  mâtures  de 
grandes  dimensions  pour  s'en  servir  quand  U- 
souverain  le  trouvera  nécessaire.  Cette  éconocu- 
serait  utile  et  pourrait  servir  à  raugmentaUoL* 
de  la  somme  destinée  pour  le  persoonei.  C'e^t 
une  erreur  d'envisager  la  force  de  la  oiariot 
dans  le  nombre  des  vaisseaux  ;  sa  furce  coo^isle 
bien  plus  parliculiéremeut  dans  le  nombre  des 
marins  et  des  oiTiciers  capables  de  les  commander. 
Il  est  plus  difficile  de  réparer  les  ]ierles  da  per- 
sonnel que  celles  du  matériel.  Il  y  a  toujours 
moyen  ae  réparer  celui-ci,  tandis  qu'il  faut  un 
quart  de  siècle  pour  former  un  cor^  d'offi- 
ciers. 

Jamais  la  France  n'aurait  eu  à  déplorer  tant 
de  pertes,  si  elle  avait  pu  conserver  le  superbe 
corps  d'officiers  que  la  Révoluliun  a  détiuit. 

Il  ne  t^era  |)as  difficile  en  auiimentaut  ainsi  ce 
chapitre,  de  commencer  à  rétablir  quarante  équi- 
pages de  haut  bord.  I^n  formant  les  cadres  pour 
'lOO  hommes  par  é(iuir)age,  sans  les  officiers,  ûq 
aura  un  effectif  de  16,0ù0  hommes.  (Il  y  a  à  peÎDe 
<S,000  embarqués  maintenant.)  11  sera  'facile  en- 
suite de  doubler  ce  nombre  et  de  les  j>orter  a 
iSDO  hommes  par  équipage.  On  pourra  compren- 
dre dans  cette  première  formauon  3,U(W  nom- 
dc  i'anillerie  de  la  marine  pour  servir  de  can- 
nonniers  dans  les  équipages.  La  dimiauU-^n 
qu'éprouvera  le  chapitre  de  l'artillerie  faciUlera 
1  augmentation  de  solde  des  marins. 

11  me  semble  qu'il  serait  utile  de  destiner  tous 
les  ans  une  |)artie  des  levées  de  recrues  pour  /a 
marine.  Le  système  des  classes  a  de  grands  in- 
convénients dans  la  forme  du  gouveroement  ac- 
tuel. S'il  doit  être  continué,  il  sera  au  moins  né- 
cessaire que  des  ofilciers  de  la  marine  le  dirigent. 
Us  seront  plus  en  état  de  faire  le  choix  des  hom- 
mes nécessaires  pour  le  service,  ayant  l'habiiude 
de  les  commander. 

Le  corps  des  officiers  de  vaisseaux  de  tout 
rade  se  monte  actuellement  à  818  officiers  et 
»00  élèves.  On  peut  en  augmenter  le  nombre  de 
moitié  ou  même  des  trois  quarts,  par  les  ofH- 
ciers  qui  ont  été  si  injustenient  écartés  du  co^)<^ 
de  la  marine.  Bn  prenaiit  les  états  de  ser>ici' 
réel  pour  base  de  leur  réintégration ,  on  ne  ris- 
quera pas  de  rappeler  au  service  des  gens  iuuU> 
les.  Tous  ayant  conquis  leurs  grades  (on  u'a  ja- 
mais accusé  l'ancien  gouvernement  d'avoir 
accordé  des  grades  trop  faeilement  dan.s  la  ma- 
rine), comment  peut-on  justifier  les  avancement 
accordés  depuis  les  réformes,  tandis  qu'un  si 
grand  nombre  d'officiers  instruits  restent  encore 
dans  la  retraite. 

Pour  l'administration  île  la  marine,  je  ne  croL^ 

f^as  possible  delà  conserver  telle  qu'elle  est.Jeue 
e  dis  pas  pour  critiquer  le  ministiTe  actuel ',luiQ 
de  moi  toute  idée  de  cette  nature.  Je  n'ai  eu  vne 
que  le  bien  du  service  du  lloi  et  Thonncur  de 
la  marine  française.  Dans  la  position  actuelle  de 
la  France,  il  est  naturel  quelle  couacrTe  une 
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nombreuse  aErmée  de  terre,  et  que  la  marine  en 
soufTre  encore.  Mais  ii  me  semble  que  cela  impose 
plus  particulièrement  à  ce  déparlemenl  le  devoir 
de  chercher  les  moyens  de  lui  conserver  une 
existence  honorable.  Je  sais  bien  que  c^est  une 
grande  entreprise  pour  un  ministre  que  de  mé- 
contenter tout  ce  qui  l'entoure  et  de  porter  at- 
teinte à  on  système  qui  sera  fortement  soutenu 
f»ar  la  partie  civile  de  la  marine.  '  diais  quand 
'intérêt  général  exijçe  un  pareil  sacrifice,  ne 
doit-on  |)as  le  faire  ?  Que  le  ministre  veuille  con- 
sulter les  officiers  de  la  marine  en  état  de  juger 
cette  matière,  et  il  trouvera  la  preuve  de  ce  que 
j'avance  iri. 

On  a  tant  parlé  dans  (a  Chambre  des  députés, 
et  dans  lus  écrits  publiés,  de  l'inutilité  des  in- 
tendances ,  et  des  eittraves  que  cette  nouvelle 
autorité  cause  dans  le  service  des  grands  ports  > 
que  j'espère  que  le  ministre  spumetlra  une  pro- 
position à  Sa  Majesté  pour  les  supprimc^r,  et  pour 
rétai»lir  les  préfectures  de  la  marine.  Tous  les 
officiers,  depuis  le  premier  amiral  jusqu'au  der- 
nier enseigne,  pensent  de  même  à  cet  égard  :  je 
crois  inutile  d'en  dire  davantage. 

Jusqu'ici  la  marine  a  été  chargée  de  l'entretien 
des  forçats,  qui  pèse  si  durement  snr  elle,  comme 
l'a  dit  le  ministre  de  la  marine  dans  son  rapport 
à  Sa  Maje>lé. 

Le  peu  d'avantage  qu'elle  relire  de  leur  travail 
fait  désirer  de  la  voir  déchargée  de  cet  entretien. 
Une  partie  de  ces  condamnés  pourrait  être  réu- 
nie au  déparlement  de  la  f»u^  rre  pour  le  travaux 
(les  forteresses,  et  l'autre  partie  au  ministère  de 
linlôrieur,  puur  les  autres  travaux  publirs. 
L'ouvrdfie  qu'ils  font  dans  les  ports  sera  tou- 
jours mieux  fait  par  les  marins  et  h  s  ouvriers 
onlinaires.  et  ne  coûtera  pas  la  sixième  partie 
de  ce  i|uil  coûte  actuellement  à  la  marine , 
et  elle  ne  craindra  plus  l'espùce  de  pillage 
auquel  sont  exposés  les  vaisseaux  dont  lis  np- 
provliunt. 

Je  crois  qnc  c'est  ici  l'instant  d'exposer  à  !a 
Chambre  ravanlage  qu'il  y  aurait  de  tiouviT 
un  lieu  de  déporlaiion  pour  les  cond:;mnés;  il 
est  rccoruiu  que  les  bajines  sont  des  j^ouffres  de 
corruption,  vt  qu'auruii  format  n'en  so.t,  quel- 
que court  qui;  suit  la  durée  de  sa  condamnalio  i, 
t^ans  être  perdu  pour  la  sociêié.  Il  y  a  mainte- 
nant |)rùs  de  dou/.e  mille  individus  qui  Font  cn- 
la^Sl's  dans  les  baj^nei?,  et  six  mille  qui  se  trouvent 
dans  les  prisons  de  l'IUat. 

L'humanité  fait  pns(|ue  un  devoir  d'iinitor 
pour  cet  objet  nos  voisins;  le  succès  de  leur 
entreprise,  quoique  très-coûteux  dans  le  cora- 
raencement,  a  surpassé  leur  attente.  Le  pcrt 
Jackson,  dans  la  Nouvelle-Hollande  (dit  réem- 
ment  un  écrivain),  est  devenu  une  roloiiie  Ho- 
rii!saute,  qui  n est  plus  un  repaire  de  scélérats; 
leur  patrie  peut  endn  leur  ouvrir  les  bras  sans 
rougir  d'eux.  Le  gouvernement  anglais  a  oLIlmiu 
cet  iidmiruble  résultat  de  la  sagesse  de  son  ad- 
ministration, qui  est  digne  sur  ce  point  d'être 
imitée  par  U  Frauce. 

La  condamnation  aux  travaux  forcés  n'a  plus 
le  même  but  qu'autrerois,  où  les  malheureux , 
servant  sur  les  galères,  faisaient  partie  de  la 
force  armée  !  L'habitude  les  a  toujours  Tait  diri- 
ger vers  la  marine,  où  ils  ne  sont  prc8<(ue 
d'auiune  utilité,  et  ces  infortunés  sont  punis, 
oiénie  après  le  temps  de  leur  condamnation,  par 
les  vices  afrreux  qu'ils  ont  conlnctés  dans  lis 
bagnes. 

Le  point  préférable,  selon  moi ,  pour  un  lieu 
de  déportation,  est  Ttlc  de   Mada^'asciir;  cette 


lie  est  remaninabU»  par  sa  vaste  étendue ,  pai*  sa 
fertilité,  sa  situation  heureuse,  sans  être  trop 
éloignée  de  i'Burope ,  et  pouvant  avoir  des  com- 
munications fréquentes  avec  l'Ile  de  Bourbon. 
Il  ne  sera  pas  difficile  d'entrer  en  négociation 
avec  un  des  chefs  de  l'Ile  pour  la  concession  d'un 
espace  de  terrain  nécessaire ,  qu'il  sera  toujours 
facile  d'agrandir. 

Une  commission  s'est  occupée  d'un  rapport  au 
ministre  de  la  marine  snr  l'endroit  le  plus  favo- 
rable pour  un  lieu  de  déportation.  Le  travail  n'est 
point  achevé;  mais  elle  a  reconnu ,  si  mes  infbr- 
mations  sont  justes,  que  Pile  de  Madagascar,  ou 
l'intérieur  de  nos  établissements  ù  Cayenne,  se- 
raient les  lieux  les  plus  préférables..  La  marine 
en  tirerait  aussi  un  avantage  réel  j)ar  les  fré- 
quentes communications  nécessaires  avec  cet  éta- 
blissement. 

Après  Madagascar,  les  cotes  de  la  Guyane 
française  mériteraient  la  préférence  ;  mais  tenant 
au  continent  de  l'Amérique,  elles  réunissent  moins 
d'avantage.  Une  fois  le  i'remi<T  établissement 
Tait,  il  est  probable  que  les  4  millions,  que  coû- 
tent à  présent  les  Formats,  seraient  plus  que  suill- 
sauts,  et  des  milliers  d'individus  siTont  sauvés 
d'une  perte  certaine.  Qu'on  n'ubieeie  donc  pas 
qu'à  la  première  guerre  cette  colonie  nous  sera 
enlevée  ;  j^li  une  trop  grande  idée  de  la  civilisa- 
lion  de  notre  siècle,  pour  cruire  qu'une  pnis- 
san<'ese  déshonorera  au  point  de  nous  empêcher 
de  communiquer  avec  une  colonie  qui  aura  été 
établie  par  rhumanité.  Irons-nous  attaquer  le 
port  Jackson,  dans  lu  Nonvolle-Hollande"?  Non, 
Messieurs,  le  Uui  no  vi>udrait  pas  q;  eson  pavillon 
fût  souillé  d'une  p:treille  entreprise. 

il  est  ficheux  que  la  nation  la  plus  intrépide 
de  l'Europe,  qui  a  rem[)li  le  mon. le  de  ses  hauts 
faits  d'armes,  soit  ex«:lue  du  partage  d'une  par- 
lieduglobe  où  u::e  autre  puissance  ne  laisse  pas 
de  faire  des  conquêtes  et  de  fonder  d<'s  étahlis- 
sements  qui  font  honneur  à  l'humanité. 

Un  noble  pair,  toujours  animé  des  plus  belles 
>ensé;s  sur  le  bien  pu',  lie,  a  déjà  donné  lieu  , 
a  session  précédente  ,  à  une  discussion  Intéres- 
sante sur  celte  natièro.  Je  crois  qu'il  serait  con- 
venable d'en  faire  de  nouveau  une  propositio:» 
à  la  Chambre  au  coinmencement  de  la  session 
prochaine. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  50millions  au  bud- 
get de  la  marine,  et  j'espère  qu'il  sera  possible 
d'augmenter  la  somme  l'année  prochaine. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  ramiîal  comte  VerhueL) 

M.  le  due  de  la  Vauguyon  (1).  Messieurs,  la 
loi  impérieuse  de  l'urgence  ne  nous  permet  pas 
encore  cette  année  la  discussion  de  celle  du  bud- 
get. Le  gouvernement  n'est  ceriainement  pas  moins 
pénétré  que  nous  de  l'iinportance  de  rétablir 
prom|)tement  la  Chambre  des  pairs  dans  l'exercice 
d'une  fonction  aussi  in^iispensable  sous  loos  les 
rapports;  et  les  circonstances  ultérieures  en  amè- 
neront nécessairement  les  moyens.  —  La  loi  qui 
a  régularisé  et  arrêté  définitivement  liscompies 
si  compliqués  des  articles  des  budgets  de  1815, 
1816, 1817,  1818,  et  ne  laisse  en  suspens  que  celui 
de  1819,  a  écarté  pour  l'avenir  un  examen  qui 
nécessitcht  l'emploi  d'une  partie  considérable  de  la 
session.  —  Le  budget  ne  s'est  pas  encore  essentiel- 
lement amélioré,  mais  il  s'est  simplilié,  et  cette 
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J)  Le   MoniUur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de   M.  le  duc  de  La  Viiugujon. 
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simplification,  qui  C8t  le  premier  et  peut-être  le 
plus  grdQdpas  vers  Taméiioration,  restreint  inévi- 
tablement les  bornes  de  sa  discussion.  — Bn  effet, 
si  nous  arrêtons  nos  regards  sur  les  résullatsdela 
loi  des  dépenses  et  de  celle  des  vrais  moyens,  nous 
nous  convaincrons  :  !<>  que  les  mesurc^s  prises  pour 
Texact  acquittement  dos  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique et  pour  le  remboursement  assuré  et  suc- 
cessif du  capital  ne  laissent  rien  à  désirer  que 
leur  imperturbable  maintien,  fondement  essentiel 
du  crédit  national  ;  2<>  que  les  contributions  di- 
rectes ne  sont  susceptibles  d'aucune  augmentation 
dans  leur  quotité,  et  que  le  poids  n*en  peut-être 
atténué  en  ce  moment  que  par  légalisation  de 
la  répartition  qui  semble  pouvoir  s'opérer  facile- 
ment par  les  moyens  déjà  adoptés,  et  dont  les  dé- 
veloppements paraissent  promettre  un  succès 
prompt  et  certain  ;  3»  que  les  impositions  indi- 
rectes ne  paraissent  pouvoir  s'étendre  à  d^auires 
objets,  ni  varier  que  par  le  produit  éventuel  de 
leur  quotité.  Nous  nous  convaincrons  en  même 
temps  que  les  dépenses,  soit  tixes,  soit  variables, 
établies  sur  les  mêmes  bases  que  présente  la  loi 
du  budget  de  1820,  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
importante  diminution,  et  qu'uinsi  nous  ne  pou- 
vons nous  procurer  de  nouvelles  ressources,  que 
les  circonstances  ultérieures  peuvent  cependant 
rendre  nécessaires  d'un  moment  h  l'autre,  sans 
le  secours  d'une  grande  et  vaste  économie  sur 
toutes  les  parties  de  Tadministralion,  à  laquelle 
il  ne  sera  possiiile  de  parvenir  complètement  que 
par  un  scrupuleux  examen  et  une  sévère  réforme 
de  tous  les  degrés  de  la  biérarcliigue organisation 
de  la  bureaucratie  et  de  tous  les  dispendieux  abus 
de  chaque  classe  administrative. 

Dans  rimpossibilité  où  nous  sommes  présente- 
ment de  préciser  aucun  développement  à  cet  égard, 
il  ne  peut  nous  rester  que  des  réflexions  généra- 
les à  offrir  sur  l'ensemble  de  li  situation  des 
finances.—  Leur  système,  établi  déjà  sur  les  bases 
les  plus  solides,  parait  susceptible  d'être  porté  au 
plus  haut  degré  de  perfectionnement.  Ce  doit  être 
sans  doute  Tobjet  le  plus  important  de  la  médita- 
tion du  gouvernement  et  de  la  délibération  des 
Chambres.  —  Parmi  les  moyens  qui  semblent  les 
plus  essentiellement  propres  à  le  déterminer  et  à 
raccélerer,  permettez.  Messieurs,  que  j'arrête  votre 
attention  sur  trois  articles  principaux  :  —  la  contri- 
bution directe;  —  la  caisse  d'amortissement;  — 
la  comptabilité  générale;  —  et  que  je  soumette  à 
votre  indulgence  des  réflexions  qui  sont  le  résul- 
tat d'anciennes  et  profondes  méditations. 

De  la  Contribution  directe, 

La  contribution  directe  s*est  élevée  successive- 
ment à  un-lel  taux  qu'elle  n'est  susceptible  d'au- 
cune augmention.  —  Le  poids  en  était  devenu 
d'autant  plus  onéreux  pour  les  contribuables,  par 
rinégalité  de  la  répartition.  —  La  loi  du  budget 

entre 

somme -w  w,^^^,»..  *t„„v.o,  ««..»  ^,«..v,ww.  ou.  xu 
principal.  —  H  pourrait  donc  être  statué  que  le 
rôle  du  fonds  principal  serait  permanent,  et  que 
les  dégrèvements  ne  s'opénTaient  à  l'avenir  que 
sur  le  rôle  variable.  —  Il  résulterait  de  cette  opé- 
ration que  la  nécessité  du  changement  de  l'année 
financière  cesserait  d'avoir  lieu.  Les  frais  et  tra- 
vaux qu'exigerait  ce  changement,  ne  seraient  pas 
moins  considérables  que  ceux  de  la  confection 
du  rôle  variable.  —  Conformément  à  l'article  po- 
sitif de  la  Charte,  qui  prescrit  que  l'impôt  foncier 


doit  être  consenti  chaque  année,  les  Chambrer 
pourraient,  à  l'ouverture  de  la  session,  voter  k 
montant  de  l'impôt  permanent,  et  ea  renoureir: 
chaque  année  le  décret,  sans  lequel  il  serait  sta- 
tué que  la  pc^rception  n'en  pourrait  avoir  Hco.  - 
La  délibération  serait  donc  restreinte  à  détenni- 
ner  le  montant  à  percevoir  sur  la  somme  réra- 
tant des  centimes  additionnels  et  remploi  à  ei 
foire.  —  Cette  délibération  pçurrait  être  facik- 
ment  terminée  avant  le  !•'  janvier  de  chaq:: 
année. 

L'annonce  qui  a  été  faite  d'un  nouveau  éùp^ 
vement  pour  1821  paraîtrait  pouvoir  s*ï  rcaiiser. 
en  en  fixant  le  montant  à  celui  de  Taugmeutatici 
qui  doit  être  esfiérée  du  produit  des  contributloL: 
indirectes,  ainsi  que  du  résultat  des  économies  et 
des  extinctions  viagères,  et  qui  serait  uniquefflent 
appliqué  à  Tégalisatlon  approximative  des  dé[iar- 
tements,  sans  qu'aucune  de  ses  portions  pût  être 
affectée  au  dégrèvement  de  la  totalité  des  contri- 
buables; d'après  cette  idée,  je  concevrais  aitsi 
le  système  de  dégrèvement  tendant  à  l'^iisatloa 
des  départements.  —  Les  travaux  commenc{'^,  et 
qui  se  continuent,  semblent  pouro/r  et  devoir 
amener  à  la  fixation  d'un  taux  proportion ooi 
commun  à  tous  les  déj)artements  et  à  la  détermi- 
nation dis  différences  9e  chaque  dëparlemetvl, 
avec^ce  taux  commun.  C'est  en  conséquence  de  \'é* 
tablissement  de-  cette  différence  çiuc  chaque  dé- 
parlement serait  appelé  à  recevoir  chaque  année 
une  part  proportionnelle  dans  raugmcntation  do 
produit  des  impositions  indirectes,  par  une  dioil- 
nution  égale  dans  la  quotité  de  sa  contribution, 
et  jouirait  d'avance  de  l'aperçu  certain  de  soi 
égalisation  approximative  dont  Tépoque  serait 
seulement  plus  ou  moins  rapprochée  et  soumise 
à  des  éventualités  qui,  dans  aucun  cas,  n'offri- 
raient rien  d'arbitraire. 

L'égalisation  des  propriétaires  de  chaque  dépar- 
tement entre  eux  pourrait  s'opérer  en  même  temps 
par  des  moyens  plus  faciles,  plus  prompts  el  moires 
dispendieux  que  le  cadastre.  —  Il  pourrait  Cire 
établi,  dans  chaque  canton  ou  arrondissemeat, 
un  comité  de  prud'hommes  dont  les  membA^es  se- 
raient nommés  par  tous  les  propriétaires  du  can- 
ton ouderarronUissement,  à  la  wujorité  absolue. 
—Ce  comitéseraitciiargéderecevoir  toutes  les  dé- 
clarations des  propriétaires  du  canton  ou  de  Var- 
rondissement;  elles  seraient  déposées  dans  son 
greffe,  et  classées  par  ordre  alphabétique  des  noms 
depropriétaircs.— Tout  propriétaire  du  canton  ou 
de  l'arrondissement  pourrait  en  prendre  connais- 
sance. —  Le  comité  recevrait  toutes  les  observa- 
tions, signées  ou  non,  qui  lui  seraient  adressées, 
et,  d'après  les  notions  qu'elles  pourraient  con- 
tenir et  toutes  celles  qu'il  pourrait  se  procu- 
rer, il  vérifierait  et  apprécierait  lesdites  décla- 
rations dont  les  éléments  se  trouvent  développés 
de  la  manière  la  plus  détaillée  et  la  plus  n^'tv: 
dans  les  dispositions  d'une  loi  sur  la  répartitioi; 
de  la  contribution  foncière  émise  en  frimaire  de 
l'an  Vil,  qui  pourraient  servir  de  règle  et  de  di- 
rection.—Une  fausse  déclaration  serait  dénonot 
à  l'opinion  publique,  et  son  auteur  soumis  à  une 
triple  imposition  dont  le  montant  serait  réparti 
en  forme  de  dégrèvement  parmi  les  moins  imposés 
de  la  commune.  Il  ne  parait  -pas  douteux  qa'on 
ne  parvint  ainsi  en  très-peu  de  temps  à  acquérir 
la  connaissance  très-suffisamment  approximative 
de  la  matière  imposable  dans  chaque  canton  on 
arrondissement,  et  il  pourrait  être  formé,  dans 
chaque  commune,  une  nouvelle  matrice  qui  de- 
viendrait la  règle  constante  de  la  perception. 

Cette  importante  opération,  ainsi  que  celle  de 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Pairs.]        SECONDE   RESTAURATION.        [15  juillet  1820.] 


413 


la  division  du  général  en  deux  parties,  dont  l'une 
contiendrait  le  rôle  principal  et  permanent,  et 
Tautrc  le  rôle  variable,  pourraient  par  une  ordon- 
nance du  Roi,  avoir  lieu  dans  Tintervalle  d*une 

'  session  à  Tautre, puisque,  étant  faite  en  vertu  d'une 
disposition  générale,  elle  n'exigerait,  pour  la  con- 

i  fectioQ  totale,  que  le  temps  nécessaire  pour  To- 
pérer  dans  chacun  des  cantons  ou  arrondisse- 

!    ments.  —  Il  en  résulterait  évidemment  une  grande 

'    simplilicalion  dans  la répaitition  et  la  perception, 

âui,  indépendamment  de  la  suppression  des  frais 
écrôtés  pour  le  cadastre,  et  des  traitements  des 
directeurs  de  la  contribution  directe  dans  chaque 
département,  produirait  une  (rès-considérable  éco- 
nomie, particulièrement  par  la  possibilité  de  la 
diminuiion  du  nombre  des  percepteurs  et  des 
receveurs  d'arrondissements. 

Ces  deux  opérations  de  régalisation  des  dépar- 
tements et  de  celle  des  propriétaires  de  chacun 
d'eux  étant  terminées,  le  soulagement  réel  qui 
en  résulterait  pour  tous  les  contribuables,  allége- 
rait d'une  manière  bien  sensible  le  poids  de  Tim- 
position  doià  atténuée  chaque  jour  par  les  progrès 
de  l'agriculture,  et  le  résultat  des  précieuses  mé- 
thodes qui,  en  multipliant  ses  productions  di- 
verses, et  en  accroissant  ainsi  la  richesse  terri- 
toriale, changent  réellement  la  proportion  de 
l'impôt  et  convertissent  en  sixième,  septième  ou 
huitième,  celui  qui  n'était  apprécié  qu'au  cin- 
quième. —  C'est  d'après  cette  considération  qu'il 
me  paraîtrait  désirable  de  ne  pas  se  presser  de 
diminuer  la  quotiié  de  la  contribution  générale, 
lorsque  les  propriétaires  jouiraient  déjà  des  effets 
de  régalisation  de  leur  département  avec  les 
autres,  et  de  la  leur  entre  eux. 

Cette  opinion  est  fondée  d'ailleurs  sur  deux 
motifs  :  i^  11  importe  de  conserver  un  équilibre 
constant  entre  les  impôts  indirects  ou  directs.  — - 
La  contribution  directe  a  l'avantage  inappré- 
ciable d'être  la  moins  dispendieuse,  et  de  n'in- 
Huer  ni  sur  la  circulation,  ni  sur  la  consomma- 
tion; il  n*en  est  pas  de  même  des  contributions 
indirectes;  il  est  une  borne  à  laquelle  elles  doivent 
inviolablement  s'arrêter,  et  celte  borne  est  lu 
point  où  elles  commenceraient  à  agir  sur  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  et  des  salaires,  dont  l'atté- 
nuation est  le  principe  des  richesses,  en  assurant 
la  prépondérance  de  nos  productions  territoriales 
et  industrielles  dans  les  marchés  étrangers.  2o  11 
est  des  impôts  dont  la  diminution  serait  plusim- 

Î)ortante  au  soulagement  des  contribuables,  et  à 
a  prospérité  générale  que  celle  de  la  quotité  de 
la  contribution  directe.  —  Celui  établi  sur  le  prix 
du  sel,  par  exemple,  sa  diminution,  non-seule- 
ment atténuerait  réellement  le  poids  de  l'impôt 
de  la  totalité  des  contribuables  soumis  à  la  con- 
tribution directe;  mais  de  cette  manière  de  l'at- 
ténuer résulterait  un  moyen  d'accroître  la  pros- 
périté générale,  par  la  facilité  qu'acquerraient 
tous  les  cultivateurs  d'ajouter  &  la  pourriture  des 
bestiaux  une  plus  grande  quantité  de  sel,  ce  q^ui 
produirait  une  importante  amélioration  et  accrois- 
sement des  troupeaux,  et  par  là  une  augmenta- 
tion d'engrais  qui  déterminerait  une  plus  grande 
abondance  de  productions,  et  dès  lors  une  dimi- 
nution réelle  de  l'impôt  territorial  résultant  de 
l'application  de  la  même  quotité  à  une  plus  grande 
masse  de  valeurs.  —  11  conviendrait  peut-être 
encore  de  suspendre  tout  cliangement  dans  la 
quotité  dis  contributions  directes,  après  l'égali- 
sation des  départements,  et  celle  des  propriétaires 
de  chacun  d'eux,  ainsi  qu'après  la  diminution  du 
prix  du  sel,  et  de  destiner  les  accroissements  ul- 
térieurs des   impositions  indirectes  à  faire,  sur 


le  produit  des  droits  d'enregistrement,  les  sacri- 
fices nécessaires  pour  le  perfectionnement  de3  la 
loi  qui  les  détermine,  et  dont  résulteroif,  dans 
ce  produit,  une  augmentation  qui  dédommagerait 
amplement  et  promptement  des  sacrifices  momen- 
tanés. Il  pourrait  être  utile  aussi  d'en  user  de 
même  pour  rendre  la  liberté  entière  à  la  culture 
et  à  la  fabrication  du  tabac  qui  n'est  suspendue 
que  jusqu'à  ce  que  l'accroissement  des  autres 
impositions  indirectes  en  ait  offert  les  moyens. 
—  Cette  liberté  aurait  l'avantagée  de  multiplier 
une  production  importante,  et  de  nous  assurer, 
par  le  bas  prix  auquel  elle  pourrait  se  vendre,  la 
certitude  de  rendre  l'Europe  entière  notre  tiil)u- 
laire  à  cet  égard.  —  La  cessation  des  frais  qu'oc- 
casionne la  régie,  opérerait  en  même  temps  un 
nouveau  et  considérable  dégrèvement  du  poids 
général  qui  pèse  sur  tous  les  contribuables. 

De  la  Caisse  d'amorthsement  et  de  consignation, 

La  totalité  des  forêts  est  affectée  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette  nationale;  mais  une  loi  est  né- 
cessaire pour  la  quotité  de  bois  à  mettre  en  vente  ; 
c*est  en  vertu  d  une  disposition  légale  que  cent 
cinquante  mille  hectares  ont  reçu  cette  destina- 
tion. Quand  la  vente  en  sera'  consommée,  il 
faudra  une  nouvelle  loi  pour  déterminer  une 
semblable  opération,  si  elle  est  jugée  nécessaire, 
quoique  la  dotation  annuelle  de  40  millions,  le 
produit  de  la  vente  successive  de  cent  cinquante 
mille  hectares  de  bois  qui  a  été  décrétée  et  que  le 
résultat  de»  rentes  a  absorbé  chaque  année,  pa- 
raissent suffisants  à  l'action  soutenue  et  pro- 
fressive  de  cette  caisse;  cependant  il  semble  pru- 
ent  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  masse  énorme 
de  rentes  émises  dans  le  même  moment  pour  sa- 
tisfaire au  payement  des  étrangers  et  recouvrer 
ainsi  notre  indépendance  nationale,  a  produit  sur 
la  place  de  Paris  une  crise  fâcheuse  par  une  im- 
mense disproportion  avec  celles  nécessaires  à  son 
mouvement  et  à  sa  circulation  habituelle.  Il  sem- 
ble important  de  prévenir  le  renouvellement 
d'une  semblable  crise  à  laquelle  il  n'a  été  re- 
médié que  pour  le  moment.  C'est  dans  cette  vue 
qu'on  a  proposé  divers  moyens  d'immobiliser  une 
portiou  considérable  de  rentes.  Ceux  qui  rempli- 
raient plus  efficacement  cet  objet  seraient  :  l""  la 
vente  des  immeubles  aux  hospices,  ainsi  que  ceux 
qui  forment  les  dotations  affectées  aux  établis- 
sements religieux,  qui  sont  déjà  faites  et  se  feront 
ultérieurement  ;  2^  la  vente  des  biens  des  com- 
munes, qui  ne  peut  s'opérer  sans  leur  assenti- 
ment, mais  auquel  il  serait  bien  essentiel  de  les 
inviter  et  de  les  déterminer.  —  Le  produit  de  ces 
ventes,  réuni  à  la  caisse  d'amortissement,  et  im- 
médiatement employé  par  elle  en  acquisition  de 
rentes  au  cours  de  la  place,  procurerait  aux  com- 
munes, aux  hospices,  et  aux  établissements  re- 
ligieux, une  considérable  augmentation  de  reve- 
nus résultant  des  différences  qu'offrirait  l'acqui- 
sition des  rentes  au  taux  de  la  place  en  amélio- 
ration de  leurs  capitaux,  ainsi  que  l'économie  des 
frais  d'administration,  la  préservation  de  toute 
avarie  et  l'immunité  de  tout  impôt.  —  Celte 
grande  mesure  d'immobilisation  pourrait  être 
accompagnée  d'une  nouvelle  mesure  absorbante; 
celle-ci  consisterait  à  autoriser  par  une  loi  la 
caisse  d'amortissement  à  émettre  pour  100  mil- 
lions de  bons  dont  le  montant  serait  immédia- 
tement employé  par  elle  à  éteindre  5  ou  6  millions 
de  rentes,  dont  le  remboursement  serait  affecté 
sur  le  produit  successif  des  bois  à  vendre  et  les 
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intérêts  sur  les  revenus  eu  rentes  acquis  à 
ladite  caisse.  —  La  réunion  de  ces  mesures  im- 
mobilisantes ul  ab.surhantcs  pré.^'Oterait  rimniense 
avantâi^e  de  mainleuir  de  plus  en  plus  Téquilibre 
entre  les  rentes  circulantes  et  lus  besoins  de  la 
place  de  Paris,  ainsi  que  d'assurer  constamment 
la  hausse  successive  de  tous  les  fonds  publics. 

De  la  complàbiUié, 


II  n*est  personne  qui  ne  reconnaisse  Timpor- 
tance  de  soumettre  toutes  les  dépenses  jugées 
nécessaires  à  un  système  de  comptabilité  telle- 
ment combiné,  que  le  juste  emploi  des  fonds 
décrétés  et  fournis  par  toutes  les  classes  de  con- 
tribuables soit  démontré  à  tous  les  yeux,  —  Dif- 
férents moyens  ùe  parvenir  à  ce  but  essentiel  ont 
été  proposés;  mais  il  n'en  est  pas  qui  réunii^se 
lus  d'avantages  que  celui  de  rendre  à  la  Cour 
es  comptes  le  centre  commun  et  néce^sairo  de 
tous  les  genr-s de  comptabilité  quelconque,  et  de 
donner  à  ses  opérations  successives  une  publicité 
qui  répande  la  lumière  sur  le  présent,  et  assure  la 
confiance  sur  l'avenir.  —  Une  loi  qui,  en  donnant 
aux  fonctims  du  tribunal  déjà  établi  toute  Tex- 
tintion  qu'exigei-ait  raccomplissement  de  ce  plan 
salutaire,  déterminerait  lescaractensconslitulirs 
de  la  légalité  de  toutes  les  dépenses,  organiserait 
le  Trésor  sur  des  bases  immuables,  et  en  tixerait 
les  rapports  avec  rhacun  des  ordonnateurs,  nous 
a  été  annoncée  par  M.  le  ministre  des  finances. 
—  La  confection  de  cette  loi  est  sans  doute  un 
grand  t  aviiil,  mais  la  sincère  intention  de  s'en 
occuper  eflicacement  paraîi  devoir  triompber  de 
toutes  l(^s  dilficuités  qu'il  orfre. 

Il  serait  bien  désirable,  et  il  paraîtrait  même 
possible  de  présenter  au  commencement  de  la 
session  prochaine  cette  imi)ortanle  loi  à  la  déli- 
bération des  Chambres.  —  Je  formerais  le  vœu 
que  le  Ko!  fûl  supplié  d'en  prescrire  la  plus 
prompte  rédaction  comme  un  nouveau  bienfait 
de  sa  haut<>  sa^iesse. 

Le  système  législatif  qui  soumettrait  à  Texamen 
du  tribunal  ainsi  légalement  constitué  les  détails 
de  tous  les  différents  comptes,  s'accorderait  par- 
faitement avec  celte  espèce  de  comptabi  ilô  an- 
nuelle qui,  à  l'ouverture  de  chaque  session, 
doit  èlre  offerte  aux  Chambres  comme  V\  seul 
moyen  de  les  mettre  en  mesure  de  délibérer,  en 
connai.-^sance  de  cause,  sur  la  quotité  de  fonds 
qu'elles  dt  ivent  déci*éter  pour  l'année  suivante, 
par  la  justification  de  l'emploi  de  ceux  qu'elles 
avalent  alloués  pour  l'année  antérieure. 

Il  a  été  reconnu  et  dém:)ntré  par  le  compte 
rendu  par  M.  le  maréchal  de  Gouvion,  qu'il  n'est 
pas  de  ministre  qui  ne  puisse,  en  se  conformant 
à  la  méthode  de  simplicité,  de  clarté,  de  précision 
dont  il  offre  l'exemple,  donner  sur  les  détails  de 
son  a  Iminis'ration  les  mêmes  éclaircissements 
dans  les  premiers  jours  de  cha<iue  session.  —  Le 
ministre  de  la  marine  est  le siul  susceptible  d'une 
exception,  mu's  pour  uue  portion  très-restreinte 
des  fonds  à  lui  décrétés,  etajiplicables  seulement 
aux  dépenses  qui  doivent  être  nécessairement 
payées  dans  les  colonies  elles-mômt»8,  et  à  celles 
de  la  navigation  à  long  cours;  —  dépenses  dont 
la  justilication  de  l'aperçu  approximatif  pourrait 
être  retardé  jusqu'au  commencement  de  la  sessi-ju 
suivante. 

Il  a  été  reconnu  par  le  môme  compte  du  maré- 
chal de  Gouvion,  qu'il  aurait  été  en  mesure  de 
rendre,  dans  le  premier  trimestre  de  1820,  un 
comp'e  auFsi  précis  et  aussi  clair  de  toute  Tannée 


1819  que  celui  qu'il  a  rendu  pour  Tannée  18H- 
—  Ainsi  il  serait  possible  qu'à  son  imitatific 
les  ministres  fissent  tous  pour  le  1*'  septexnbie 
ce  qu'il  était  assuré  de  faire  pour  le  1*  avriL  — 
Chacun  d'eux,  soit  en  s'écartant,  soit  en  se  rap- 
prochant plus  ou  moins  de  sa  méthode,  a  renda 
pour  l'année  1818  le  compte  le  plus  détaillé  de^ 
dépenses  fixes  et  variables.  —  €e  compte  de  l^h 
de  tous  les  ministères,  examiné,  discuté  daos 
tous  ses  détails,  et  arrêté  par  la  Chambre  l\ 
MM.  les  députés,  pourra  et  devra  Décessai remect 
être  considéré  à  1  avenir  comme  un  point  fixe  d 
comparaison  pour  les  années  ultérieures,  comm^ 
un  point  de  départ  d'où  il  sera  facile  d'arriver  s 
l'appréciation  aes  différences.  —  Le  cjmptc  nos- 
veau  ne  sera  plus  réellement  un  compte  à  rendre, 
mais  un  compte  à  faire,  et  qui  semblera  n'exiger 
qu'une  règle  d<;  proportion. 

Cette  opération  si  importante  au  maintien  con- 
stant de  l'ordre  général  fînasicier  et  des  succes- 
sives économies,    réaliserait   n  cessairement  h 
spécialité  dont  MM.  les  députés  ont  cru  devoir 
dans  cette  session  ajourner  la  discussion,  et  eht 
présenterait  une  exécution  d'autant  plus  simple, 
que  sur  l(*s  739  millions  de  dépensas  port^'cs  au 
budget,  il  y  en  a  pour  608  millions  environ  qui. 
sans  être  toutes  absolument  et  entièremeivv.  fixe?, 
peuvent  toutes  cependant  être  regardées  conm- 
telles,  ainsi  que  le  démontre  le  tableau  que  j'an- 
nexe à  celle  opinion. 

Ce  tableau,  dont  les  éléments  sont  puisés  dans 
le  projet  de  loi  sur  le  budget  de  1S20,  trace  sar 
deux  colonnes  distinctes  la  somme  des  dép 'nse- 
fixes  et  celle  des  dépenses  variables. 

Les  dépenses  fixes  qui  se  composent  prîndpa- 
leraent  du  payement  des  rentes  de  la  dette  con- 
stituée, de  la  dotation  de  la  caisse  d  amortisse- 
ment, des  rentes  viagères,  des  pensions,  de  la 
solde  des  ar  nées  de  t(  rreet  de  mer,  du  perso.m'il 
des  différents  départements,  delà  rente  do  clergé 
catholique  et  non  catholique,  de  la  fixation  des 
dépenses  départementales,  de  celle  des  ministère 
de  la  justice  et  des  relations  extérieures  et  de  h 
liste  civile,  forment  un  total  d'environ  608  mil- 
lions. —  Celle  des  dépenses  variables,  qui  sv 
composent  des  frais  du  matériel  des  difft  rtnts 
départements,  s'élève  à  environ  131  millions.  — 
De  même  que  des  recettes  fixes  ont  été  atfi^clées 
au  pavement  de.-?  rentes  constituées  et  de  \adol:> 
tion  de  la  caisse  d'amortissement,  1\  paraîtra  t 
possible  d'en  affecter  également  aux  autres  dé- 
penses fixes:  ainsi  on  pourrait  ajoutera  lafr.\> 
tation  des  droits  d'enregistrement»  des  douao.'s 
et  des  sels  dêjù  décrétés,  celle  du  produit  de 
la  contribution  directe,  du  produit  du  tabac  et  >ii' 
celui  de  la  loterie.  La  masse  de  ces  différer  ? 
recettes  fixes  s'élèverait  précisément  à  environ  • 
mil  bons  (1)  et  il  resterait  à  l'affectation  des     - 


(1}  Dé.e:isr-s  fixes.  GOS.OOO.OOO.  xVfTeclaiiun  : 
Droitsd'emo;isliv.m<nl  des 

douanes  cl  dos  sels tî47 .000.000  fr. 

Proilnii  net  d^  la  coniri- 

but  ion   directe 311.900,000 

Produit  (la  ralKK 40.0f  0,000 

Produit  de  1 1  loterie 9,0i;0,oao 

607,9u0.0  ■•  U 

Déponi^es  wiridbl-s.  131,7.%1,74-.  AM'eol-aioij  : 
Sur    les  iioposilidis    ii:dir.  c- 
les.  le  |.r<)  luit  d.îiO.0. 0,0-0 
du  tabnr  (lêfalqnê I00,00?,t)0')  fr. 

/if    reporter 100.  C  0-»,000  fr. 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [15  juillet  lSiO.| 


415^ 


enf:rs  variables  100  fflillions  sur  les  impositions 
idirecles;  14,241,970  fraacs  sur  les  produits 
ivor-;  r>,600,000  francs  sur  la  retenue  des  trai- 
.ment^,et  12  luillioiissurleproduit  des  postes;  ce 


Bêport 100,000,000  fr. 

Proiiails  divers f 4,241,970 

Prt)dait  des  posiez 12,000,000 

ReteoQe  sar  les  Iraitements..        5,600,000 

131,841,970  fr. 


qui  composorail  131,811 ,970  francs,  somme  égale  à 
celle  des  dépenses  variables.  —  Cet  aperçu  trOs- 
rapidc»  mais  très-fondé,  suffit  pour  démontrer  à- 
q^uel  noiiU  cette  opération  pourrait  déterminer  la 
simplification  des  délibérations  des  Chambres, 
chaque  année,  sur  la  loi  du  budget. 

Je  ne  présenterai  pas,  Messieurs,  à  l'époque  de 
la  fin  de  la  session,  les  observations  qui  forment 
Topinion  que  je  viens  d'avoir  Thonneur  de  vous 
développer,  comme  des  propositions  de  loi,  et 
encore  moins  comme  des  amendements,  et  je  me 
borne,  en  ce  moment,  à  voter  l  adoption  pure 
et  simple  do  la  loi  qui  nous  est  proposée. 


TABLEAL'  DES  DÉPENSES  FIXES  ET    VARIABLES 

ément  à  l'état  présenté  par  chaque  ministre  pour  la  formation  du  budget  général  de  1820.  (Parmi  les  six 
ements,  il  en  est  trois  dont  les  dépenses  peuvent  être  rangées  dans  la  classe  des  dépenaes  fixes  :  Finances. 
tic6.  —  Affaires  étrangères.) 


o£PEIISB&  FIXES. 


DiPivNSES  VA  m  An -..Es. 


Hl/niiiprs 

vr.ié    ei    abonueiueul 

"rii.   U  <rtldc 

■:.r,  du  Koi 

'^  nita^res I 


10-2.400,000 


•i  ."i*rr  '    et   dé.  «n^t- 
it»"  .1     Km  .ire....... 

irt 

..V.'tl    xW 


16,008,000' 


1,nS,000     MINMTÈIIE    DR   LA  GUEItR;: 

99,3ril,O0O 
l,(i80,<K)0 

07:ï,ooo 

1,309,000  • 
42,000 

900,000 

1,727.000 

19,030,000 

056,000 


Vivfcs,  pain  et  fourraifes.. 

Chaurf:ij;e  et  éclaira;,'!' 

nabilleiiient    et    liamaclie- 

mo.it 

Hùpituux 

Casenieincnt  et  camp  ment. 

Uecrnteineni 

Justice  militaire 

Remonte 

Transports  et  convois 

Artillerie 

GénW 

Irapres-^ions 

Dépenses  éventuelles 


I7,66:i,u0o 
2,8tS,000 

10,21i,000 

4,815. (HK> 

3,439,000 

8(i2,000 

326,000 

l,22:i,'>?i0 

3.0-21,000 

H. 000,00) 

Î>,(H)0,00» 

'200,000 

1,000,00) 


H r»,  ni, 000 


0i»,i7î).î'50 


i'"']  ^l'ui'rJfc 

I  "♦•«  de»  hicnfaîMncj. . . . 
-.  r  aiffltrctf  et  maDurjc* 

■  /Jl'«|Ol» *. 

'   •'•J'jx  irt< 

'    de  u   librairie,   cen- 


{■ 


'  t  )'ili'pjc< 

•5'yi-ti,  cl  mines. 


tp   •'vCf.U'DllU'S 

'  i  «a.  do  fTi'le,    inccn- 


•  rtf  fiptrii. 

'  ï'-.  i  •.!  Bi<  r,  et  dé|)cn- 


l,OKi,',)oO    .uixisiF.rr   u;  i/iNfi.ni''i:n 
ran.ooo 

3,964,000 
2. «12, 000 
1,745,000 

271,000 

22,600,0)') 
(J00,n00 

990,0  0 

3»,I86,<'00 

i,9*;v,o 


7J.630,fKK) 


9<»7,000     MINJ^ifRE  DE  L\    MAUlN'e. 
12,  ni,  208 


13,ii8,-!0i 


l'onts  et  chaus<éc^ 

Travaux  d'inlérét  uénéral  a 
Pari<  etilaus  les  déparlc- 
nirnis 


Refontes  et  eon^tniction. 

Approvisionuonu'Dt 

Artillerie 

Ouvrages  hyflr:inli(|iie>  et 

bâtiments  civils 

Cliiuarines 

ilipitaux 

Vivres 

Dell  en  ses  diverses 

Coiomc$.... 


20,010,000 
3,700,000 


.'{2,710,0(H) 


4.  Ht  1.300 
15,31^2,1^5 

573,:i00 

2,660,202 
5ii,90H 

1,1:^,790 

4,902,808 
422,000 

6,070,  («0 


3'.,N'»l,7.2 


rt>tal  (les  dépenses 
variables i.îi,75!.Ti2 


^  "'-j     If 801,442.208  5)4, V42,:08 
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IlSjailUi  UIO., 


Report 901,413,908  904,413,908 

Reutcs  Tiigêres 11,800,000   mixistèkk  des  ri?(A:fcBs 

Pensions 67,000,000 

CaulionnemenU 8,000.000 

Detle  flouante 10,389,000 

Chambre  des  Pairs 9,0Oa.O00 

Chambre  des  Députés 710,000 

Légion  «Thonneur 940.000 

Cour  des  comptes *»!^»?!î 

Monnaie ««.000 

Commissions  de  liquidation 9fl ,  000 

Cadastre 9,000,000 

Achèvement  de  l'hôtel  me  de  Rivoli .  900,000 

Service  administratif 6,4SO,000 

Frais  de  service  et  de  négociation 

de  la  Trésorerie •  4.^96,000 


115,178,000 

18,000,000     18,000,000     HISIISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


8,000,000       8,000,000     MINISTÈRE  DES  RELATIONS  EXTERIECRES. 

34,000,000    34,000,000    liste  civile. 
9!28,3il,000  938,311,000    DETTE  CONSOLIDÉE  ET  CAISSE  D'AMORTISSEM k:X  1 . 


Total  des  dépenses  Ûxcs.... 
Total  des  dépenses  variables. 


Total  général. 


007,903,108 
131,751,742 

739,713,880 


Nota.— Le  résultat  de  la  discussion  de  la  loi  des  dépenses  et  de  celles  des  voies  et  moyens,  daas  \a  Chambre  ti 
MM.  les  députés,  déterminera  quelques  légères  différeoces  de  chiffres  ;  mais  ces  chaugeinents  n*aitéreroQt  pu 
l'ensemble  de  ce  tableau.  ,         .  ,         .     ,    .  .         ,  .  , 

On  observera  la  différence  de  quelques  centaines  de  francs  entre  le  total  du  projet  de  loi  et  celai  de  ce  tableau 
cette  légère  erreur  provient  vraisembablemcnt  d'une  légère  inexactitude  dans  le  dépouillement  des  sommes  ^i 
forment  ce  tableau. 


(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon.) 

H.  ramlral  comte  Truguet  (1).  Messieurs, 
ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'en  parlant  de  la 
marine  on  peut  craindre  de  ne  pas  obtenir  une 
attention  soutenue;  on  ne  méconnaît  plus  son 
utilité,  on  ne  la  trouve  plus  un  fardeau  pesant 
pour  TËtat;  mais  toutefois  beaucoup  de  person- 
nes, ayant  encore  sur  elle  des  idées  erronées  ou 
systématiques,  croient  qu*avec  les  équivalents 

âu'ils  proposent,  ils  doivent  procurer,  avec  moins 
e  sacriGces,  les  avantages  que  l'Etat  peut  en 
retirer. 

On  voit  donc  les  uns  ne  vouloir  que  des  cor- 
saires, ou  des  frégates  remplissant  le  même  but, 
pour  soutenir  Téciat  du  trône  et  la  gloire  du  pa- 
villon français;  d'autres  ne  se  présentant  qu^en 
administrateurs,  demandent  Tinertie  de  la  ma- 
rine, sa  réduction  annuelle,  et  cependant  beau- 
coup d'activité  dans  les  achats  pour  remplir  nos 
magasins;  ces  derniers  veulent  aussi  attendre  les 
événements  dans  le  sommeil  du  personnel  et 
dans  Tactivité  du  matériel. 

Je  me  dispenserai  de  répondre  à  cette  opinion, 
que  la  France  ne  pourrait  jamais  organiser  une 
marine,  et  que  lors  même  qucib  y  réussirait,  elh; 
ne  pourrait  jamais  lutter  contre  celle  de  nos  voi- 
sins. Certes!  cette  opinion  est  si  peu  française, 
que  nos  rivaux  eux-mêmes  auraient  trop  de 
pndeur  pour  oser  la  proclamer. 

Messieurs,  ces  divers  moyens  me  paraissent 
tous  insuftisants,  puisqu'ils  ne  peuvent  procurer 
aucun  résultat  réellement  utile  a  TBtat.  Je  pense 
donc  qu'il  devient  nécessaire  de  faire  connaître 


(1)  T.e  moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  dis- 
cours M.  de  l'amiial  comle  Tru^'uet. 


le  plus  tôt  possible  la  marine,  les  éléments  doat 
elle  se  compose,  et  sa  véritable  utilité,  pour 
rectifier  le  jugement  de  la  nation  ;  et  si  je  pou- 
vais parvenir  à  mériter  à  la  marine  Tiotéfiét  de 
cette  noble  Chambre,  sa  bienveillance  pour  elle 
attirerait  sans  doute  toute  la  sollicitude  du  $;oa- 
vernement,  et  cette  bienveillance  servirait  d'en- 
couragement aux  Français  qui  se  dévouent  à  cette 
profession. 

Je  le  répète.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  dans 
le  sein  d'une  assemblée  où  se  trouvent  réunis  un 
si  grand  nombre  d'hommes  d'Etat,  je  doire  cher- 
cher h  prouver  la  nécessité  d'une  marine  mar- 
chande et  d'une  marine  militaire,  ainsi  que  les 
avantages  inst^parables  de  leur  établissement  daus 
un  royaume  comme  la  France,  si  populeux,  si 
ricbc  en  productions,  en  industrie,  entouré  de 
deux  mers  sur  plus  de  cinq  cents  lieux  de  côtes. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  avoir  à  démontrer  ici 
la  nécessité  de  conserver  et  d'améliorer  les  colo- 
nies qui  nous  restent,  en  perfectionnant  leurs 
moyens  de  culture,  en  donnant  à  plusieurs  d'en- 
tre elles  les  développements  dont'  elles  sont  sus- 
ceptibles, en  les  enrichissant  toutes  des  progrès 
de  nos  arts,  afin  de  multiplier  de  plus  en  plus 
leurs  produits,  et  de  faciliter  ainsi  par  des  échan- 
ges les  exportations  de  leurs  denrées  pour  la 
France,  et  l'importation  chez  elles  des  objets  d*iD- 
dustrie  de  la  métropole;  de  pareils  échange 
pourraient  aussi,  avec  l'emploi  combiné  de  ces 
deux  marines,  s'étendre  sur  tous  les  points  oo 
globe.  Marine,  commerce  maritime  et  colonies 
sont  aujourd'hui  trois  objets  qui  doivent  occuper 
sans  cesse,  au  sein  de  la  paix,  les  méditations  do 
gouvernement  et  l'intérêt  des  deux  Chambres. 

Je  sais  que  rarement  les  conseils  partis  de  la 
tribune  arrivent  aux  oreilles  des  ministres  pour 
Y  produire  le  résultat  qu'on  en  désire,  moins  sans 
doute  par  reflet  de  1  amour-propre  blessé  ,  ou 
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d*ane  confîance  illlmitâe  dans  ses  propres  corn- 
binaisonSf  que  par  l'impossibilité  où  l'on  croit  se 
trouver  de  les  concilier  avec  les  vues  proposées. 
Ainsi,  Messieurs,  quoique  cette  difrïculté  doive 
s'applanir  quand  le  département  de  la  marine 
possède  un  ministre  aussi  zélé  pour  le  bien  pu- 
blic, aussi  dévoué  aux  intérêts  qui  lui  sont  con- 
fiés, je  m'abstiendrai  cependant  pour  l'instant 
d'adresser  au  ministre  mes  vues  sur  notre  admi- 
nistration centrale,  et  sur  le  système  de  toute 
Tadministration  de  la  marine.  Je  ne  le  dissimu- 
lerai pas.  mes  idées  sur  cet  important  objet  sont 
ai  opposées  à  ce  qui  existe,  que  j'attendrai  une 
époque  plus  opportune,  où  ma  voix  sera  en- 
tendue. 

Au68i,  Messieurs,  mon  intention  n'est-elle,  dans 
ce  moment,  en  parlant  de  la  marine  à  mes  nobles 
collègues,  que  de  leur  faire  connaître  le  plus 
rapidement  possible  les  éléments  dont  elle  se 
compose,  et  les  espérances  qu'elle  permet,  afin 
de  les  disposer  à  ne  pas  reruser  les  fonds  de- 
mandés pour  cette  année,  et  pour  les  préparer  à 
en  voter  de  plus  considérables,  qui  leur  seront 
sans  doute  demandés  dans  les  procnaines  sessions. 
Bnfin,  mon  but  est  de  leur  faire  sentir  les  avan- 
tages que  TËtat  doit  retirer  pour  l'avenir  d'une 
marine  bien  organisée,  et  de  leur  prouver,  par 
des  exemples,  la  facilité  d'en  créer  une  puissante 
en  France,  quand  le  roi  croira  utile  à  la  gloire 
de  son  trône  et  aux  intérêts  de  la  patrie,  de  la 
réclamer  des  Chambres.  Je  rappellerai,  pour  con- 
vaincre les  nobles  pairs  des  ressources  que  pos- 
sède la  France,  des  époques  assez  récentes  où  la 
marine  fut  restaurée  et  mise  en  état  d'agir  comme 
à  rimproviste.  Sans  remonter  au  siècle  de 
Louis  XIV,  où  elle  fut  héroïque,  je  ne  citerai  que 
les  actes  de  l'auguste  et  infortuné  Louis  XVi.  Ce 
monarque,  ne  s'occupant  que  du  bonheur  de  ses 
sujets,  inséparable  à  ses  yeux  de  la  gloire  de  son 
trône,  s'appliqua  dès  le  commencement  de  son 
règne  à  connaître  tout  ce  qui  pouvait  constituer 
une  bonne  marine,  qui  deux  fois  reçut  l'heureuse 
application  de  ses  méditations,  comme  je  le  mon- 
trerai bientôt. 

Qu'il  me  soit  d'abord  permis  de  vous  occuper 
des  colonies  et  de  commencer  par  Saiot-Domin- 

fie,  que  nous  avons  laissé  échapper  de  nos  mains 
trois  reprises  différentes. 

Les  fureurs  révolutionnaires  de  1791  et  1793, 
si  cruellement  funestes  aux  laborieux  proprié- 
taires de  cette  belle  colonie  et  à  TEtat,  nous  l'ont 
fait  perdre  une  première  fois;  mais  un  autre 
système  révolutionnaire,  plus  coupable  peut-être, 
nous  en  a  de  nouveau  privés  en  1803,  je  n'ose  dire 
entièrement  et  pour  jamais,  car  je  conserve  en- 
core tout  l'espoir  que  doit  inspirer  la  haute  sa- 
gesse du  Roi. 

On  vous  a  fait  connaître  avec  détails  à  cette  tri- 
bune les  crimes  affreux  commis  à  Saint-Domingue 
dans  les  premières  années  de  la  Révolution,  mais 
beaucoup  de  membres  dans  celte  enceinte  igno- 
rent les  efforts  que  Ton  fit  ultérieurement  et  avec 
succès  pour  réparer  les  malheurs  de  cette  mal- 
heureuse contrée  et  pour  la  rattacher  h  la  France. 

Quatre  ans  après  le  bouleversement  de  Saint- 
Domingue,  le  gouvernement  d'alors  se  serait  cru 
criminel  envers  la  patrie  s'il  n'eût  fait  les  plus 
grands  efforts  pour  ramener  cette  colonie  à  nos 
institutions,  et  la  délivrer  de  l'anarchie  fomentée 
par  des  étrangers  qui  avaient  envahi  quelques 
unps  de  ses  places  et  8*y  étaient  forliliés. 

Dès  les  premières  expéditions,  les  étrangers  en 
furent  chassés;  des  agents  civils,  investis  des 
pouvoirs  que  leur  aitribuait  la  constitution  nou- 

T.    XXIX. 


velle,  y  furent  sabséquemment  envoyés  pour  la 
proclamer  et  la  faire  adopter  à  ces  hommes  livrés 
a  leurs  seules  passions. 

G*est  d'après  ces  dispositions  que  la  colonie, 
reconnue  partie  intégrante  delà  métropole,  envoya 
des  députes  pour  la  représenter  au  Corps  législa- 
tif. Les  noirs  jouirent  alors  de  tous  les  droits  civils 
et  politique  des  Français. 

On  eut  à  déplorer  que  les  premiers  agents  civils 
n'eussent  pas  été  mieux  choisis  et  qu'ils  n'eus- 
sent pas  mieux  répondu  aux  intentions  politiques 
autant  que  généreuses  du  gouvernement,  car 
Tordre  eût  été  à  jamais  rétabli  et  la  colonie  ra- 
menée pour  toujours  sous  les  lois  de  la  métro- 
pole. Il  fallait  malheureusement  des  agents  qui 
eussent  toute  la  cou  fiance  de  ces  noirs  si  méfiants, 
et  les  choix  par  cette  obligation  devenaient  pour 
le  moment  plus  difficiles  à  faire. 

Dans  cette  colonie,  des  règlements  bien  ob- 
servés attachèrent  exclusivement  à  chaque  habi- 
tation les  cultivateurs  noirs  qui,  satisfaits  d'une 
portion  légalement  déterminée  sur  les  produits 
nets,  augmentaient  de  jour  en  jour  la  richesse 
de  la  culture.  Ces  règlements  (que  Pon.  observe 
encore)  prescrivaient  de  réparer  successivement 
tout  ee  qui  avait  été  incendié.  Saint-Domingue 
était  tout  à  la  France,  et  un  jour  plus  heureux 
commençait  à  luire  pour  les  anciens  colons  qui 
avaient  tout  à  espérer  du  nouvel  ordre  établi  et 
de  la  fin  de  l'anarchie,  puisque  toutes  les  habi- 
tations, à  quelques  exceptions  près,  étant  affer- 
mées par  le  gouvernement,  et  rien  par  consé- 
quent n'ayant  été  vendu,  ils  pouvaient  du  moins 
espérer  de  grandes  indemnités. 

Tout  parut  concourir  au  succès  de  cette  régé- 
nération, car  les  nombreuses  croisières  de  nos 
ennemis  ne  surent  jamais  intercepter  nos  fré- 
CHientes  communications  avec  cette  colonie  ;  des 
divisions  navales  y  transportèrent  des  troupes, 
des  généraux,  des  administrateurs,  des  muni- 
tions de  toute  espèce.  Tout  y  arrivait,  tout  en 
revenait,  par  rhabilcté,  l'activité  et  le  zèle 
de  nos  officiers  de  marine  dirigés  par  de  sages 
instructions,  et  si  des  ordres  envoyés  à  Tescadre 
française  mouillée  à  Cadix  eussent  été  exécutés 
à  temps,  le  général,  commandant  à  Saint-Domin- 
gue, avec  une  armée  de  soldats  noirs,  prenait  la 
Jamaïl|ue  ou  en  changeait  le  système,  en  repré- 
sallle  dos  désordres  fomentés  à  Saint-Domingue. 
On  ne  peut  taire  ici  des  faits  qui  rentrent  dans 
le  sujet  que  je  traite  et  gui  tendent  à  démontrer 
tout  ce  que  l'on  .peut  faire  en  France  avec  une 
marine  bien  inférieure  à  celle  de  nos  eimemis, 
quand  le  gouvernement  le  voudra  fortement,  et 
qu'il  saura  mettre  des  hommes  expérimentés  dans 
la  guerre  navale  à  la  tète  du  département  de  la 
marine. 

A  cette  époque,  quand  l'ennemi  croyait  que 
notre  marine  était  anéantie  par  Feffet  de  mal- 
heurs accumulés  sur  elle,  toutes  nos  colonies 
furent  non-seulement  conservées  et  approvision- 
nées par  de  fréquentes  communications,  mais 
celles  de  nos  ennemis  furent  menacées:  ajoutons 
ce  que  tout  le  monde  sait,  que  rÂngleierre  fut 
également  menacée  dans  ses  propres  foyers,  et 
que,  sans  cette  fatalité  qui  déjoue  quelquefois  les 
combinaisons  les  plus  sages  et  les  plus  hardies, 
rirlando  attaquée  par  une  flotte  française  et  une 
armée  de  braves  éprouvés,  était  séparée  de  l'em- 
pire britannique.  Doe  seule  expédition  heureuse , 
et  nos  ennemis  éprouvaient  des  perles  telles  qu'ils 
se  trouvaient  forcés  à  renoncer  au  despotisme  des 
mers  et  à  demander  la  paix.  Oui,  Messieurs,  tout 
ce  qui  a  été  fait  pourrait  se  faire  encore,  si  une 
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nation  ambitieuse  yiolait  des  traités  qui  seront, 
j'aime  à  le  croire»  (Tune  longue  durée. 

Messieurs,  ces  détails  dont  l'importance  excuse 
la  longueur  vous  parlent  en  faveur  de  Tayenir, 
car  le  meilleur  esprit  règne  parmi  les  ofOciers  de 
la  marine,  et  Ton  voit  encore  à  leur  tête  des 
chefs  dont  V&ge  a  pu  accroître  l'expérience  sans 
rien  diminuer  de  leur  vigueur. 

Les  mêmes  détails  vous  prouvent  qu'à  Pëpo- 
que  où  Ton  se  détermina  à  envoyer  une  expedi* 
uon  à  Saint-Dominme,  en  1803,  cette  colonie 
était  soumise  aux  lois  de  la  métropole  et  dans 
un  état  assez  Oorissant.  11  y  avait,  il  est  vrai, 
quelques  chefs  ambitieux  qui  tous  voulaient  do- 
miner, mais  nul  d'entre  eux  ne  déclinait  l'auto- 
rité de  la  mère  patrie,  et  celui  qui  était  le  plus 
prépondérant,  sensible  aux  titres  et  aux  hon- 
neursy  aurait  reçu  avec  reconnaissance  des  té- 
moignages de  confiance  et  les  foveurs  de  celui 
dont  ils  admiraient  les  victoires. 

Pourrait-on  douter  des  sentiments  de  ce  chef 
noir  pour  la  France,  puisqu'il  avait  envoyé  ses 
enfants  à  Paris  pour  les  faire  élever  sous  la  Bur- 
veillance  du  gouvernement?  Quels  plus  puissants 
otages  1  Âh  !  qu'ils  ont  été  bien  ennemis  de  la 
France  ceux  qui  ont  pu  conseiller  cette  désas- 
treuse expédition^  et  oien  ennemis  de  leurs  pro- 
pres intérêts,  si,  parmi  eux,  se  sont  mêlés  quel- 
ques colons,  il  est  donc  d'une  douloureuse 
évidence  que  si  le  premier  dépositaire  du  pouvoir 
eût  avec  son  habileté  ordinaire  saisi  les  rênes  de 
cette  grande  administration  d'une  main  ferme  et 
juste,  en  respectant  toutefois  des  droits  acquis 
par  vingt  ans  de  combats,  reconnus  par  la  Con- 
stitution, et  exercés  dans  toute  leur  plénitude, 
tout  fût  rentré  daus  l'ordre,  et,  qu'avec  le  temps  et 
de  la  prudence  Tadministration  intérieure  de  cette 
riche  colonie  eût  été  modifiée  et  perfectionnée. 

Mais  il  en  fut  autrement,  et  cette  armée  de 
braves  Français,  vainqueurs  au  delà  du  Rhin, 
succomba  sous  le  soleil  brûlant  des  Antilles, 
avec  son  digne  général  en  chef*  Ainsi  nous 
échappa  Saint-Domingue  pour  la  seconde  fois. 

Arrivé  maintenant  à  l'époque  de  la  rentrée  du 
Eoi  en  1814,  il  ne  m'appartient  pas.  Messieurs,  de 
juger  les  négociations  qui  ont  été  ordonnées  avec 
les  chefs  de  Saint-Domingue,  et  encore  moins  les 
négociateurs  choisis  par  le  gouvernement  :  celte 
époque  était  tellement  importante  pour  la  France, 
et  si  décisive,  que  je  dois  croire  que  les  détermi- 
nations prises  chaque  fois,  soit  en  1814.  soit  en 
1816,  par  les  miniatres,  ont  été  l'objet  des  plus 
mûres  délibérations  :  ils  savaient  sans  doute  que 
les  vertus,  les  talents  et  la  réputation  des  négo- 
ciateurs sont  toujours  d'un  grand  poids  dans  cette 
balance  politique  où  Ton  pèse  des  droits  réci- 
proques. S'il  était  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  le 
droit  de  souveraineté  présenté  avec  trop  peu  de 
ménagement,  et  comme  le  sine  qua  tMn,  eût  fait 
échouer  cette  négociation,  n'y  aurait-il  pas  eu 
trop  de  précipitation?... 

Un  droit  de  souveraineté  peut  trës-hîen  être 
reconnu  par  une  des  parties  comme  légitime  et 
inaliénable;  mais  encore  faut- il  calculer  la  pos- 
sibilité de  le  faire  valoir  et  s'il  n'est  pas  souvent 
politique  d'en  ajourner  la  déclaration  formelle, 
pour  en  obtenir  dans  un  temps  plus  opportun 
l'exercice  entier  ou  modifié,  doit-on  risquer  tout 
pour  n'avoir  rien? 

D'ailleurs,  Messieurs,  n'est-il  pas  plus  facile  de 
faire  reconnaître  des  droits  après  les  avoir  pré- 
parés par  des  conventions  réciproques  et  ami- 
cales, après  avoir  inspiré  une  coufiance  complète 
sur  la  droiture  des  intentions  et  sur  le  respect  dû 


à  des  droits  acquis  ?  Préférait-on  jamais  la  voie 
des  armes?  La  première  mesure  est  tracée  par 
la  sagesse,  la  seconde  le  serait  par  la  plus  iiaute 
imprudence  dans  un  paya  tel  que  Saiat-Domio- 
gue. 

Quelques  hommes  d'Btat,  pleins  de  bons  senti- 
ments, ont  paru  résoudre  ces  doutes»  et  ont 
Fensé  que  dans  la  détresse  où  se  trouvait  la 
rance,  son  commerce  ruiné,  ayant  tant  de  dettes 
à  acquitter,  tant  de  désastres  a  réparer,  tant  de 
débouchés  k  créer  à  notre  industrie,  on  pouvait 
faire  fléchir  un  pnncipe,  et  procurer  à  la  France 
les  vastes  échanges  de  la  métropole  avec  une  co- 
lonie que  des  injustices  et  des  mutes  multipliées 
en  avaient  séparée  :  ainsi  gu'on  Ta  déjà  fait  remar- 
quer en  plusieitfs  occasions,  comment  nVt-oa 
pas  employé  avec  plus  de  succès  cette  tradition 
religieuse  qui  n'avait  cessé  d'environner  de  res- 
pect et  d*amour  le  souvenir  des  Bourbons  dans 
cette  colonie? 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  ces  réflexions  sou^ 
le  passé,  et  cette  digression  sur  les  colonies  dont 
le  développement  se  rattache  si  puissamment  à 
la  nécessité  d*une  marine  marchande  composée 
de  navires  de  formes  et  de  forces  variées  soie 
pour  le  cabotage,  soit  pour  rez|>ortation  du  com- 
merce dans  les  deux  Indes,  soit  euGLa  pour  ces 
pêcheries  si  abondantes  en  produit  et  si  propTes 
a  nous  former  d'excellents  marins.  Le  gouver- 
nement doit  donc  encourager  par  des  pnmes  on 
par  tout  autre  moyen  la  restauration  de  cette 
marine  marchande,  si  riche  avant  la  RévolatioO: 
si  misérable  aujourd'hui  après  vingt-deux  ans 
d'une  ffuerre  maritime  malheureuse.  Vous  sentirez 
aussi  la  nécessité  impérieuse  d'une  marine  mili- 
taire pour  la  protéger,  soit  que  Ton  emploie  i 
cet  effet  des  vaisseaux  isolés»  des  divisionS|  ou 
de  fortes  escadres.  Une  considération  d*un  xden 
plus  puissant  intérêt  nous  ramène  encore  à  one 
marine  militaire  bien  organisée.  Ne  convient-il 
pas  à  la  dignité  autant  qu'à  la  sûreté  de  ccftte 
France  éminemment  jalouse  de  ses  droits  et  de 
son  honneur,  d'être  en  mesure  de  prendre  un  des 
premiers  rai^s  dans  une  coalition  maritime  qot 
s'élèverait  contre  toute  nation  assez  audscieose 
pour  tenter  d'établir  le  despotisme  sur  ies  mers  f 
Messieurs,  ce  despotisme  a  pu  exister,  mais  il  ne 
reparaîtra  plus,  et  ce  qui  nous  garantit  l'Impos- 
sibilité de  son  retour,  après  notre  èn^le  pour 
nous  y  opposer,  c'est  rempressemenl  que  mani- 
festent toutes  les  nations  d'obtenir  une  plus  ou 
moins  grande  part  dans  le  commerce  maritime, 
et  le  plus  ou  le  moins  d'efforts  relatifs  qu'elles 
font  pour  se  disposer  à  le  protéger.  Ouf,  nous 
conservons  tous  un  droit  égal  à  la  navigation 
de  toutes  les  mers  et  aux  bénéfices  que  peuvent 
espérer  les  vaisseaux  gui  les  sillonnent.  Oui, 
Messieurs,  pour  prévenir  tout  retour  au  despo- 
tisme des  mers  et  protéger  efficacement  un  grand 
commerce  maritime,  il  faut  que  la  France,  qui 
ne  désire  et  ne  peut  désirer  que  la  paix,  se  mette 
en  mesure  d'attaquer  les  vaisseaux  des  escadres 
ennemies  qui  tenteraient  de  le  détruire,  ou  d'in- 
sulter le  pavillon  français,  n'importe  en  que) 
lieu  ;  il  faut  qu'elle  puisse,  à  la  première  insulte, 
attaquer  inopinément  et  détruire  les  convois  eo 
masse,  les  comptoirs  et  les  colonies  de  l'agres- 
seur, et  plus  cet  ennemi,  quel  qu'il  soit,  qui  aura 
violé  les  droits  sacrés  des  traités,  sera  puissant 
sur  toutes  les  côtes  du  globe,  plus  il  sera  vulné- 
rable et  facile  à  ruiner.  La  France  a  déjà  suivi  ce 
système  dans  les  années  1796  et  1797,  et  son  exé- 
cution renouvelée  deviendrait  désonnais  plus  fa- 
cile avec  des  alliés  qui  partageraient  la  crainte 
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d^e  insulte  dont  Ib  seraient  menacés  enx- 
mémes.  Voilà  le  seul  moyen  de  rendre  la  paix 
darable  et  de  prérenir  les  maibears  d'une  guerre 
maritime. 

Les  guerres  maritimes  sont  de  yéritables  fléaux, 
qui  non-seulement  menacent  notre  territoire  sur 
une  étendue  de  cinq  cents  lieues  de  côtes»  mais 
qui,  à  la  manière  dont  elles  se  sont  souvent  dé- 
clarées, peuvent  dessécher  à  l'instant  toutes  les 
sources  de  notre  commerce,  détruire  nos  capitaux, 
et  j^Ionger  dans  une  longue  calamité  l'Etat  qui 
jouit  des  avantages  d*un  commerce  maritime  flo- 
rissant. Il  est  donc  nécessaire  d'entretenir  une 
marine  militaire  assez  puissante  pour  rendre  à 
l'instant  guerre  pour  guerre»  et  lenger  rhonneur 
national. 

Eh  bien  1  Messieurs,  la  France  possède,  à  bien 
peu  d'exceptions  prés,  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  le  matériel  d*nne  marine  marchande 
capable  d'exploiter  un  grand  commerce^  et  pour 
le  matériel  d^une  marine  militaire  suffisante  au 
maintien  de  ses  droits,  le  crois  qu'O  est  nécessaire, 
pour  la  conviction  de  cette  noble  Chambre,  de  Im 
mire  connaître  les  époques  les  plus  récentes  où 
la  marine  sortit  rapidement  de  son  état  de  nul- 
lité. Je  vais  vous  parler  de  Louis  XTI.  Il  prévit,  & 
répoque  de  la  révolutiocv  d'Amérique,  les  avanta- 

§es  qui  devaient  résulter  pour  notre  commerce 
'un  événement  aussi  extraordinaire;  il  sentit  que 
ces  avantages  lui  seraient  contestés,  et  qu'il  était 
nécessaire  de  se  préparer  ù  les  défendre.  U  jeta 
alors  les  yeux  sur  sa  marine  militaire,  et  ne  trou- 
vant dans  son  organisation  ni  dans  son  matériel 
assez  de  garantie  pour  le  succès  de  ses  combinai- 
sons, il  ordonna  de  réunir  auprès  de  son  ministre 
de  la  marine  les  amiraux  et  les  officiers  supé- 
rieurs les  plus  capables  d'organiser  ce  départe- 
ment» et  de  lui  présenter  des  ordonnances  nou- 
velles, propres  à  perfectionner  la  suveillance  des 
constructions,  des  radoubs,  et  d'autres  ouvrages, 
pour  qu'il  fût  possible  d'armer  à  Tiostant  de  for- 
tes escadres  et  de  les  mettre  en  mer  si  elles  de- 
yenafent  nécessaires.  C'était  en  1776.  On  vit  de 
suite  se  réunir  auprès  du  ministre  les  Pleurieu,  et 
les  d'Orvillers,  les  Roquefeuilles,  les  Hector, 
d'autres  officiers  habiles,  empressés  de  lui  pré- 
senter le  tribut  de  leurs  talents  et  de  leur  expé- 
rience. On  sait  ce  que  produisirent  les  effets  d^une 
m  profonde  prévoyance»  et  la  rapidité  avec  laquelle 
furent  éouipées,  armées  et  mises  en  mer,  en 
1778,  de  fortes  escadres  qui,  dans  les  deux  Indes 
et  dans  la  Manche,  luttèrent  contre  nos  ennemis. 
G^est  dans  cette  guerre  maritime  de  six  ans,  où 
tant  de  bravoure  distingua  nos  marins,  que  la 
France  eût  obtenu  d'immenses  succès  et  évité  des 
malheurs,  si  nos  amiraux  d'alors  avaient  été  plus 
instruits  dans  l'art  de  la  tactique  navale,  dans 
laquelle  à  cette  époque  nos  ennemis  nous  avaient 
déjà  surpassés,  par  le  soin  que  l'amirauté  anglaise, 
qui  en  sait  toujours  plus  quim  ministre  seul,  avait 
eu  depuis  longtemps  d'exercer  sans  cesse  leurs 
marins  à  la  pratique  de  l'art  naval.  Grande  leçon 
pour  tout  gouvernement  qui  veut  avoir  une  bonne 
marine!  Je  dois  ajouter  qu'en  1786,  le  Roi,  satis- 
fait sans  doute  de  la  mamère  dont  les  officiers  de 
sa  marine  avaient  soutenu  cette  longue  guerre, 
mais  reconnaissant  aussi  que  plus  de  discipline 
était  nécessaire  à  établir  dans  ce  corps,  et  secondé 
alors  par  un  ministre  de  la  marine»  grand  mili- 
taire et  maréchal  de  France,  créa  de  nouvelles 
ordonnances  pour  remplir  ce  but,  et  elles  orga- 
nisèrent encore  mieux  qu'auparavant  le  service 
des  ports  et  le  service  à  bord  des  vaisseaux. 
Une  seconde  époque  s'est  présentée  au  com- 


mencement de  1792,  époque  bien  cruelle  pour  la 
France,  mais  à  laquelle  ce  monarque,  suspendant 
les  chagrins  cuisants  dont  il  était  dévoré  pour  ne 
s'occuper  que  d'éviter  à  ses  sujets  les  malheurs 
d'une  guerre  maritime,  qui  devenait  plus  que  pro- 
bable d'après  la  crise  du  moment,  jeta  encore  les 
veux  sur  sa  marine  pour  la  préparer  contre  fat- 
laque  des  puissances  qui  menaçaient  la  France^ 
Son  ministre  de  la  marine  lui  ht  un  rapport  qui 
fut  rendu  public^  et  lui  déclara  que  la  marine 
était  alors  hors  d'état  d'armer  une  seule  corvette. 
Ses  motifs  étaient  fondés  sur  l'émigration  totale 
des  officiers  de  la  marine.  En  effet,  la  plus  grande 
partie  de  ces  officiers,  d'après  leurs  principe?, 
avaient  cru  de  leur  honneur  de  s'éloigner  d^une 
patrie  désolée  nas  des  excès,  et  conséquent?  avec 
leur  manière  d^envisager  la  Révolution^ils  avaient 
abandonné  les  arsenaux.  Un  rapport  si  effrayant 
ne  découragea  pas  le  Roi:  un  nouveau  ministre 
remplaça  le  premier,  mais  il  ne  pouvait  plus  s'en- 
tourer, comme  dans  les  années  précédentes,  d'an- 
ciens officiers  expérimentés  qui  s'étaient  exptt 
triés  ou  qui  refusaient  de  servir.  Cependant  quel- 
quea-unsdeces  officiers,animés par  d'autres  pnnd- 
pes,  n'avaient  abandonné  ni  leurs  vaisseaux  ni  leur 

Satrie.  Le  Roi  daigna  alors  accueillir  le  zèle  et  le 
évouement  de  l'un  d'entre  cux^  capitaine  de  vais- 
seau, qui  eut  le  bonheur  de  lui  inspirer  de  la  con- 
fiance. Il  se  concerta  par  son  ordre  avec  le  mini^ 
tre,  et  des  ordres  furent  donnés  dans  tous  les 
poris  d'armer;  on  y  rallia  des  officiers  qui  prirent 
le  commandement  des  vaisseaux  ;  des  instructions 
leur  furent  adressées»  et  les  divisions  partirent 
des  ports  de  I^céan  pour  la  Méditerranée.  Le  Roi 
créa  contre-amiral  ce  capitaine  de  vaisseau»  et 
lui  donna  le  commandement  de  ses  forces  nava- 
les. On  vit  dans  cette  mer  flotter,  dès  le  mois  de 
septembre  suivant,  d^abord  quinze  vaisseaux,  et 
peu  de  temps  après  vingt-deux,  avec  des  frégates 
en  proportion,  et  trois  grosses  bombardes.  Cette 
mer,  qui  aboutit  d^une  part  jusqu'en  Golchide,et 
de  l'autre»  par  Alexandrie  et  Suez,  jusque  dans 
l'Inde,  fut  choisie  dansles  plans  du  Roi  comme  te 
foyer  d'un  grand  commerce,  et  sans  doute  alors 
comme  le  théâtre  des  premières  opérations,  si  la 
guerre  se  déclarait.  Pour  cette  fois  nous  ne  fûmes 
pas  primés  ni  pris  au  dépourvu:  et  cependant  un 
mimstre  de  la  marine  avait  déclaré  notre  marine 
anéantie.  Louis  XVl  s'était  occupé,  quelques  années 
auparavant,  des  branches  de  commerce  à  établir 
dans  la  mer  Noire  et  dans  la  mer  Rouge  par  Suez, 
pour  arriver  dans  Hnde.  On  voit  que  rien  ne  lui 
avait  échappé  pour  faire  prospérer  le  commerce 
maritime,  et  c^est  pendant  l'ambassade  du  comte 
Choiseul-Gouffier  à  Gonstantinople,  que  des  traités 
provisoires  furent  faits  pour  cet  objet  si  important. 
Telles  furent  pour  la  marine  les  constantes  sot- 
liciludes  de  Louis  XVI;  il  en  connaissait  tous  les 
détails,  il  s'en  était  occupé  pendant  tout  son  règne, 
il  l'avait  deux  fois  régénérée,  et  jusqu'à  ses  der- 
niers moments  il  demeura  convaincu  qu'à  l'exis- 
tence d'une  marine  militaire  imposante  étaient 
attachées  les  prospérités  de  la  France. 

Je  vous  ai  déjà  présenté,  Messieurs,  une  autre 
époque  plus  récente  (en  1796)  où  notre  marine 
fut  régénérée,  et  prit  môme  l'offensive  quand  nos 
ennemis  la  croyaient  hors  d'état  de  leur  nuire. 
Je  crois  devoir  ajouter  à  l'appui  de  mon  opinion 
sur  les  grandes  ressources  de  la  France,  la  situa- 
tion où  se  trouvèrent  les  forces  navales  frangaises 
dans  le  mois  de  juin  1804.  On  voyait  à  Brest  une  ar- 
mée navale  de  vingt  deux-vaisseaux  de  ligne  avec 
vingt  mille  hommes  de  troupes  de  débarquement. 
À  cette  belle  armée,  prête  à  partir,  pouvait  se  rallier 
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douze  vaisseaux  de  ligne,  armés  à  Rochefort  et  à 
la  Gorogne;  une  autre  escadre  était  équipée  à 
Toulon.  Voilà  les  efforts  qu'avait  pu  faire  la  France 
à  la  voix  du  chef  du  gouvernement. 

Pourquoi»  avec  tant  de  moyens,  n*avoir  obtenu 
aucun  avantage  et  avoir  éprouvé  tant  de  mal- 
heurs? C'est  que,  véritable  génie  de  la  guerre  de 
terre,  ce  chef  n'était  qu'un  homme  ordinaire  pour 
la  guerre  navale.  Tous  ces  détails  doivent  vous 
convaincre  que  la  France  pourra  se  créer  une 
marine  quand  elle  le  voudra,  et  assez  menaçante 
pour  faire  repentir  un  injuste  agresseur  qui 
oserait  troubler  le  repos  de  Tfiurope,  ou  blesser 

Sarticulièrement  l'honneur  du  trône  et  les  intérêts 
es  sujets,  quand  la  marine  sera  dirigée  sous 
l'influence  d'un  conseil  d'amiraux. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  m'empécher  de  répondre 
un  mot  à  quelques  personnes  qui,  dans  le  désir 
d'une  grande  économie,  pensent  que  la  marine 
française  ne  doit  se  composer  que  de  corsaires 
particuliers,  ou  de  frégates  faisant  le  même 
service,  pour  attagucr  nos  ennemis  et  nous 
venger  des  déprédations  qu'ils  auraient  commises 
contre  nos  propriétés,  contre  nos  établissements 
d'outre-mer,  enfln  contre  notre  territoire.  Notre 
pavillon  outragé  serait  ainsi  vengé  par  des  actes 
de  flibustiers.  Dans  un  système  aussi  bizarre,  ne 
ressemblerions-nous  pas  a  des  nations  guerrières 
qui,  pour  se  défendre  contre  des  armées  orga- 
nisées, ne  leur  o[)poseraient  que  des  cosaques 
irréguliers  ou  des  tirailleurs.  Sans  doute^  on  peut 
considérer  les  corsaires  comme  auxiliaires  dans 
un  système  militaire;  mais  consultez  l'expérience, 
et  voyez  quels  ont  presque  toujours  été  les  résul- 
tats de  cette  guerre  de  corsaires?  la  fortune  de 
quelques  armateurs  ou  commissionnaires  habiles 
et  la  ruine  des  actionnaires,  des  gains  assez 
modiques  pour  les  marins  dans  les  parts  de 
quelques  prises  qui  ont  le  bonheur  de  rentrer 
dans  nos  ports;  mais  les  vrais,  les  grands 
bénéfices  sont  tous  pour  les  croisières  anglaises, 
qui  laissent  passer  nos  corsaires  à  la  sortie  de 
nos  ports,  et  qui  reprennent  sur  nos  côtes  les  pro- 
nriétés  de  leurs  propres  citoyens,  dont  ils  ne  se 
root  aucun  scrupule  de  s'enrichir;  aussi  voit-on, 
en  temps  de  guerre,  dans  leurs  journaux,  des 
pages  entières  remplies  des  noms  des  vaisseaux 
anglais  retakenj  repris.  Mais  un  plus  grand  mal 
pour  nous  c'est  qu^en  reprenant  ces  prises  faites 
]^ar  nos  corsaires,  ils  font  prisonniers  les  marins 
français  dont  les  équipages  de  ces  prises  sont 
composés,  et  c'est  par  ce  système  que  les  pontons 
anglais  sont  remplis  de  nos  meilleurs  matelots. 
Ainsi,  pour  nos  marins,  il  en  résulte  peu  de  gain 
et  la  certitude  d'un  longue  captivité,  ce  dont  les 
commissionnaires  s'inquiètent  fort  peu  quand  ils 
ont  mis  leurs  capitaux  à  couvert  et  acquis  leurs 
droits  de  commissions. 

Messieurs,  vous  avez  dû  être  étonnés  du  tableau 
que  Ton  vous  a  présenté  sur  le  dépérissement 
où  se  trouve  aujourd'hui  le  matériel  de  la  marine. 
Quoique  je  le  croie  un  peu  exagéré,  et  que  je  ne 
pense  pas  qu'en  ne  donnant  à  la  marine  que 
50  millions  par  an,  elle  fût  réduite  à  zéro  dans 
dix  ans,  je  crois  cependant  urgent  de  prévenir  le 
retour  d'une  telle  dissolution.  Espérons  que  dé- 
sormais une  meilleure  administration  saura  y 
parvenir. 

Voilà  les  causes  de  ce  dépérissement  effrayant. 

L'ancien  gouvernement,  ayant  résolu  de  se 
venger  de  son  ennemi  à  Londres  môme,  se  refusa 
à  lout  autre  moyen  de  le  forcer  à  la  paix.  Ce 
projet,  hardi  sans  doute,  exigeait  des  ressources 
promptes  et  immenses;  il  ordonna,  en  ccnsé- 


guence,  la  construction  à  la  h&te  d'uoe  ianneme 
flottille,  construite  avec  tous  les  bois  qae  Tos 

Couvait  recueillir,  n'importe  de  quelle  qualité, 
out  était  si  extraordinaire  dans  œ  plû,  que 
l'on  se  détermina  à  creuser  dans  le  sable,  deg 
ports  pour  la  réunir.  Le  résultat  ayanl  été  cefoi 
que  des  gens  éclairés  avaient  prâiit»  ces  car- 
casses si  chères  furent  à  peine  propres  à  être 
brûlées.  Quand  on  fut  ennn  couTalaca  que  k 
flottille  ne  pouvait  se  passer  de  la  présence,  u 
moins  momentanée,  d'une  flotte   composée  de 
vaisseaux,  et  que,  dans  tous  lescas*  ces  Taisseaox 
pouvaient,  suivant  d'autres  systèmes  trop  négligea, 
attaquer  au  loin  ou  sur  des  points  non  préTos 
les  côtes  ennemies,  le  gouvernement  se  détermina 
enfln,  mais  toujours  dans  un  système  gigantes- 
que^ à  improviser  une  grande  flotte  comme  il 
avait  improvisé  une  flottille.  Aussitôt  on  coq* 
struisit  avec  un  rapidité  étonnante,  mais  avec  des 
bois  mal  choisis,  verts  encore,  et  remplis  d'une 
sève  corruptrice,  une  Quantité  de  vaisseaux  dans 
l'Bscaut,  à  Âm8terdam,a  Venise,  à  Gênes,  et  dans 
nos  ports  de  France.  Ces  vaisseaux,  d'après  les 
modèles  de  nos  savants  ioRénieurs,  étMienUort 
beaux,  et  furent  construits  avec  /'adresse  et 
Tactivité  dont   étaient  capables  ces  excdleots 
ouvriers  militaires  que  Ton  s'est  milbeiueiise* 
ment  empressé  de  licencier  en  1814.  Ainsi  tioUc 
et  flottille,  tout  avait  été  fait  pour  un  seul  coup 
de  main.  Ce  coup  de  main  manqua  par  suite  de 
grands  désastres  ;  la  paix  arriva,  et  par  l'effet  des 
traités  faits  à  celte  époque,  une  partie  des  vai^ 
seaux  nous  fut  renaue.  Les  meilleurs  ne  nous 
échurent  pas  en  partage;  et  nous  nous  trouroos 
ainsi  réduits  à  n'avoir  à  présent  que  des  ms* 
seaux  déjà  pourris  en  partie,  quoique  la  plupart 
d'entre  eux  n'aient  pas  plus  de  huit,  dix  et 
douze  ans. 

La  fureur  de  créer  des  établissements  dans  des 
ports  étrangers  avait  fait  abandonner  les  nôtres, 
et  c'est  par  les  mêmes  causes  que  cindessus,  qu'à 
la  paix,  en  1814,  on  n'y  a  retrouvé  que  des  ma- 
gasins, des  quais,  des  bassins  entièremeot  dé- 
tériorés. Tel  se  trouve  Tétat  actuel  de  notre 
marine  dans  son  matériel  et  dans  ses  édiîices 
civils. 

C'est  donc  pour  prévenir  h  lamais  le  retour 
d'un  pareil  désordrci  pour  rétablir  et  même 
étendre  la  durée  de  nos  vaisseaux,  qu*l\  est  indis- 
pensable de  construire  dans  nos  ports  des  aHei 
couvertes  et  des  hangars  pour  la  conservation 
des  bois.  Ainsi,  peu  de  temps  après  une  injuate 
agression,  on  aurait  de  bons  vaisseaux,  sains, 
dont  les  gréements  auraient  été  également  con- 
fectionnés et  conservés,  qui  pourraient  être 
promptement  équipés,  et  en  état  de  naviguer  et 
de  combattre  longtemps,  sans  avoir  besoin  de 
relâcher  pour  se  radouber,  sans  être  exposés  à 
manquer  le  but  des  expéditions  projetées.  Le 
ministre  s'occupe  de  ces  utiles  établissements,  et 
l'inspecteur  général  du  ^énie  maritime,  aussi 
distingué  par  ses  rares  talents  que  par  son  inté- 
grité et  son  zèle,  est  actuellement  en  tournée 
dans  nos  ports  pour  en  préparer  l'exécution  ;  mai^ 
il  est  urgent  d'en  créer  un  grand  nombre. 

Je  ne  dois  pas  laisser  échapper  cette  occasion 
de  faire  connaître  aux  nobles  pairs  l'instruction 
et  les  connaissances  rares  que  possède  ce  corps 
du  génie  maritime,  qui^  de  plus  en  plus,  applique 
ses  hautes  connaissances  au  perfectionnement  de 
rarcliilecture  navale  et  aux  éléments  qui  la 
composent.  A  ces  éloges  si  mérités  s*associenl 
les  inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussés 
attachés  à  la  marine.  Vous  citer,  Messieurs,  le 
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dévouement  au  service  de  Sa  Majesté  et  les  grands 
talents  de  ces  deux  corps  savants  qui  font  partie 
de  notre  marine,  c'est  vous  présenter  la  garantie 
la  plus  sûre  pour  Tapplication  utile  des  fonds 

S  lus  considérables  qui  seront  demandés  sans 
oute  à  la  prochaine  session,  pour  le  perfectionne- 
ment et  la  durée  de  nos  constructions  navales 
et  hydrauliques. 

Un  troisième  moyen  d'économie  bien  important 
est  de  mettre  dans  tous  les  ports  la  plus  scrupu- 
leuse uniformité  dans  les  mâtures,  les  vergues  et 
le  grément  des  vaisseaux  de  m^me  rang. 

Cette  variété  dans  les  formes  retarde  et  rend 
trés-disjpendieu&es  les  réparations  de  nos  vais- 
seaux. Chaque  capitaine  veut  s'installer  à  sa  ma- 
nière, et  l'on  doit  rendre  responsables  les  com- 
mandants de  la  marine  si  Ton  s'écartait  de  cette 
uniformité. 

Après  avoir  parcouru  tout  ce  qui  appartient  au 
matériel  de  la  marine,  à  sa  durée,  à  ses  perfection- 
nements, il  me  reste  à  vous  parier  du  personnel. 

Je  viensdevousentretenir, Messieurs,  de  ce  qu'on 
devait  attendre  des  ingénieurs  du  génie  maritime 
et  des  travaux  hydrauliques.  La  marine  possède 
aussi  un  corps  aartillerie  qui  a  toujours  donné 
des  preuves  de  son  zèle  dans  le  service  des  ports 
et  de  sa  bravoure  sur  nos  vaisseaux,  et  dans  nos 
armées  de  terre  quand  le  corps  y  a  été  appelé. 
On  ne  se  trouvera  embarrassé  s'il  survient  dans 
la  marine  une  nouvelle  organisation,  que  dans  le 
choix  de  son  emploi;  soit  qu'on  en  opère  la  fusion 
totale  avec  les  équipages  militaires  de  haut  bord, 
soit  que  l'on  maintienne  ses  services  tels  qu'ils 
sont,  soit  enfin  que  l'on  ne  conserve  qu'une  por- 
tion de  ce  corps  pour  Tusage  exclusif  des  mor* 
tiers,  des  bombardes,  et  de  la  composition  des 
artifices;  on  peut  être  assuré  qu'il  composera  tou- 
jours un  élément  utile  à  la  marine. 

Vous  avez  entendu.  Messieurs,  dans  la  session 
dernière,  mon  noble  ami,  l'amiral  Yerhuelt,  ré- 
clamer le  rétablissement  des  équipages  de  haut 
bord,  et  son  vœu  était  basé  sur  leur  utilité  dans 
le  service  des  vaisseaux.  Il  vient  encore,  à 
rinstani,  de  vous  renouveler  le  même  vœu. 

Ces  équipages  sont  des  régiments  de  marins 
tirés  des  classes,  ayant  des  sous-officiers  pris 
parmi  les  maîtres  et'  sous-maitres,  et  correspon- 
dant aux  sous-officiers  des  régiments.  Us  sont 
divisés  en  compagnies,  et  ont  à  leur  tête  des  co- 
lonels et  lieutenants-colonels  pris  dans  (ps  capi- 
taines de  vaisseaux  et  de  frégates.  Nos  malheurs 
dans  la  dernière  guerre  ayant  anéanti  presque 
entièrement  nos  classes  de  gens  de  mer,  ce  motif, 
et  la  manie  de  l'ancien  gouvernement  de  tout 
enrégimenter,  ont  donné  naissance  à  la  création 
des  équipages  de  haut  bord  et  de  flottille,  compo- 
sés en  partie  de  conscrits.  On  enrégimenta  de 
même  les  marins  ouvriers,  et  les  uns  et  les  autres 
ont  servi  quelquefois  dans  les  armées  de  terre. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  la  cause  de  leur  création,  ils 
ont  été  employés  avec  le  plus  grand  succès  par 
nos  officiers  de  marine  et  par  nos  ingénieurs.  Nos 
marins  ont  fait  connaître  dans  cette  circonstance 
comme  dans  mille  autres,  qu'ils  savaient  aussi 
bien  administrer  que  naviguer  et  combattre.  Ces 
équipages,  aussi  utiles  pendant  la  guerre  que 
précieux  dans  la  paix  pour  la  garde  et  la  conser- 
vation des  ports  et  des  vaisseaux,  ont  été  licen- 
ciés, ainsi  que  les  bataillons  d'ouvriers  militaires, 
en  1814.  11  semble  en  vérité  qu'à  cette  époque, 
où  tant  de  plaies  furent  cicatrisées,  où  tout  se 
replaçait  dans  un  ordre  convenable,  un  génie 
malfaisant  ait  présidé  à  la  désorganisation  et  à  la 
destruction  de  notre  marine. 


Messieurs,  je  me  suis  réservé,  pour  la  fin  de 
mon  discours,  de  vous  parler  des  officiers  de  la 
marine.  Messieurs,  c'est  dans  l'officier  de  la  ma- 
rine que  se  trouve  toute  la  marine.  Sans  son 
instruction,  sans  son  expérience,  sans  son  courage 
au  milieu  des  dangers  de  la  mer,  sans  sa  valeur 
au  milieu  des  comoats,  sans  ses  talents  pour' di- 
riger des  vaisseaux,  des  escadres,  des  armées 
navales,  l'Btat  ne  peut  avoir  de  marine.  Si  dans 
nos  arsenaux  on  construit  des  vaisseaux,  si  on  y 
forge  des  armes  de  toute  espèce,  si  tous  lus  arts, 
toutes  les  sciences  prodiguent,  les  uns,  leurs 
heureuses  applications,  les  autres  leurs  savantes 
théories,  c'est  pour  que  l'officier  de  marine  puisse 
traverser  les  mers  avec  autant  de  succès  que  d'in- 
trépidité, et  porter  sur  tous  les  points  du  globe 
la  gloire  du  nom  français;  pour  qu'il  puisse  ven- 
ger une  insulte  £aiite  au  pavillon  royal,  toute  in- 
fraction aux  traités,  et  punir  toute  espèce  de 
spoliation  et  de  rapine  contre  les  propriétés  fran- 
çaises. On  peut  ajouter  que  si  l'on  crée  des  admi- 
nistrateurs dans  les  ports,  c'est  pour  surveiller  la 
comptabilité  et  l'emploi  général  des  fonds,  afin 
que  l'ofllcier  de  marine,  qui  doit  toujours  être 
pur,  ne  soit  pas  même  soupçonné  de  malversation  ; 
qu'il  ne  dépense  que  ce  que  la  loi  et  les  ordon- 
nances lui  ont  assigné,  et  qu'il  puisse  se  livrer 
exclusivement  à  son  instruction  et  à  l'exercice 
de  l'art  naval.  Il  me  semble  que  Ton  devrait 
appeler  notre  administration  le  corps  de  la  comp- 
tabilité de  la  marine.  Les  ingénieurs  devraient 
seuls  être  chargés  de  l'emploi,  de  la  conservation 
des  matières  et  des  formes  à  leur  donner.  Un 
gouvernement  sage  et  prévoyant  doit  donc  s'oc- 
cuper de  l'officier  de  mer  dès  sa  plus  tendre 
jeunesse,  car  cette  profession  est  bien  dure  et 
nécessite  une  vocation  bien  prononcée.  Tous  nos 
marins  et  nosamiraux  désireraient  que  nos  jeunes 
aspirants  reçussent  leur  primitive  éducation  dans 
le  voisinage  de  la  mer,  et  non  dans  l'intérieur 
des  terres.  En  effet,  ces  jeunes  enfants  devraient 
de  bonne  heure,  et  môme  dans  leurs  récréations, 
se  jouer  sur  l'élément  quMls  sont  destinés  à 
affronter,  dans  des  bateaux,  dans  de  frêles  canots, 
et  souvent  à  la  nage,  mais  toujours  sous  les  yeux 
de  nos  vétérans  de  mer,  qui  leur  présenteraient- 
de  bons  exemples,  et  au  milieu  des  travaux  ma- 
ritimes de  tout  genre.  Désirons,  espérons  que 
lotre  pépinière  d^elèves,  la  plupart  nos  enfants, 
sera  transplantée  dans  un  terrain  plus  propre  à 
son  développement.  Qu'on  livre  à  un  autre  mi- 
nistère les  bâtiments  civils  que  ces  jeunes  gens 
occupent,  et  que  ce  petit  embarras  dans  ces 
échanges  de  ministre  à  ministre  ne  paralyse  pas 
plus  longtemps  la  véritable  éducation  à  donner 
a  nos  jeunes  marins;  et  puissions-nous  désor- 
mais obtenir  qu'ils  ne  soient  reçus  dans  nos  ports 
qu'au  concours. 

Le  gouvernement  doit  donc  suivre  de  grade  en 
(^rade  le  développement  de  l'officier  de  la  marine 
jusqu'au  grade  d'amiral,  époque  à  laquelle  il  est 

>  appelé  à  commander  des  escadres  et  des  armées. 

I  Ces  officiers,  parvenus  à  ces  hauts  grades,  doivent 
alors  inspecter  dans  les  ports,  et  les  hommes,  et 
les  matières  à  employer,  et  le  résultat  des  travaux 
quand  ils  sont  achevés;  parce  qu'ils  sont  respon- 
sables seuls  de  la  vie  des  marins  qui  leur  sont 
confiés,  des  succès  ou  des  revers  des  missions 

3u'ils  remplissent,  enfiu  de  l'honneur  du  pavillon 
u  Roi.  Dans  les  ports,  rien  ne  doit  rivaliser  avec 
,  eux.  pas  plus  qu'à  la  mer;  et  cette  vérité  est 
si  frappante t  que,  sous  le  despotisme  même 
le  plus   ombrageux,  le   titre  d'amiral  en  chef 
dans  un  port  y  comportait  l'autorité  ministé- 
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rieile:  tout  lui  était  soumis,  sons  sa  responsabilité. 

Sans  jouir  de  cette  haute  prérogatiye,  les  Tice- 
amiraux  et  les  contre-amiraux  doivent  toujours 
être,  dans  les  ports  où  ils  commandent,  revêtus 
d'une  autorité  supérieure  et  sans  partage. 

Les  dépenses  employées  à  perfectionner  Pins- 
truction  des  officiers  de  la  marine  ont  un  but  si 
important  qu'il  faudrait  dès  à  présent,  sll  dépen- 
dait de  nous,  en  voter  les  sommes  pour  rendre 
nos  armements  plus  nombreux  et  cnercher  une 
combinaison,  sans  doute  bien  facile,  qui  pût  ré- 
unir pendant  plusieurs  mois  de  Tannée  des  fré- 
gates, briclts  et  corvettes,  avant  ou  après  leurs 
missions  annuelles,  pour  exercer  les  officiers  et 
les  perfection ner  dans  la  tactique  navale,  sans 
laquelle  on  ne  peut  croire  complète  leur  instruc- 
tion :  on  a  opposé  quelquefois  à  un  résultat  si 
Indispensable  le  surcroit  de  dépense...  Eh  bieni 
si  les  fonds  ne  peuvent  se  trouver  pour  cet  objet, 
qu'on  retranche  partout  et  qu'on  obtienne  des 
escadres  d'évolution  annuelle  ou  tout  au  moins 
tous  les  deux  ans. 

Messieurs,  en  vous  parlant  des  officiers  de  la 
marine,  il  m'est  bien  pénible  de  rappeler  les  bou- 
leversements et  les  réactions  qu*a  subis  ce  corps 
depuis  la  Restauration  :  sans  cliercber  les  motifs 
qui  ont  successivement  fait  entrer,  sortir  et  ren- 
trer dans  ce  corps  des  masses  entières  d'officiers, 
il  résulte  en  définitive,  qu'on  a  mis  en  retraite  des 
capitaines  expérimentés  et  des  amiraux  distin- 
gués, et  qu'on  a  laissé  en  activité  des  officiers  re- 
commandables,  sans  nul  doute,  par  leurs  vertus 
privées,  leurs  sentiments  d'honneur,  et  dont  les 
malheurs  sont  dignes  d'être  consolés  par  la  mu- 
nificence royale,  mais  qui  sont  peu  propres  à 
rendre  des  services  utiles  à  la  mer. 

Oui,  Messieurs,  à  l'époque  de  ces  bouleverse- 
ments, on  a  mis  en  retraite  des  amiraux  qui  ont 
longtemps  commandé  des  escadres,  mérité  des 
récompenses  du  gouvernement  et  l'estime  de  leurs 
camarades.  Ils  les  commanderaient  encore  aujour- 
d'hui avec  succès,  et  sou  tiendraient  glorieusement 
le  pavillon  du  Roi.  Je  dérogerai  seulement  sur  ce 
sujet  à  la  réserve  que  je  me  suis  imposée,  et  ie 
conjurerai  le  ministère  de  réparer  ce  déplorable 
effet  de  nos  réactions  en  usant  de  l'ordonnance  du 
mois  d'octobre  181 8»  qui  ne  doit  pas  toujours 
rester  sans  effet,  et  qui  lui  en  donnera  la^possi- 
bilité  :  cette  ordonnance  n'ayant  eu  d'autre  but 
que  de  donner  au  gouvernement  les  moyens  d'é- 
lever un  jour  le  corps  de  la  marine  à  l'état  de 
force  qui  lui  convient.  SMI  en  était  autrement,  je 
déplorerais  la  rigueur  du  ministère  et  des  circon- 
stances, et  je  me  trouverais  toujours  heureux  d'a- 
voir eu  l'occasion  de  donner  publiquement  des 
témoignages  de  regrets  à  l'éloignement  d'anciens 
compagnons  dVmes  qui  ont  lait  la  guerre  avec 
tant  d'honneur  et  dont  j'ai  toujours  estimé  le  ca- 
ractère et  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  ma^ 
rine. 

Messieurs,  après  avoir  témoigné  ma  vive  recon- 
naissance aux  nobles  pairs  qui  ont  daigné  me  prê- 
ter une  attention  si  bienveillante^  je  conclus  par 
déclarer  dans  la  plus  intime  conviction  :  1*>  que  si 
nous  n'adoptons  pas  les  moyens  d'accélérer  l'in- 
struction des  officiers  de  la  marine  ;  2o  si  nous 
ne  prenons  pas  des  mesures  plus  efficaces  pour 
élever  leur  première  Jeunesse:  3»  si  nous  ne  met- 
tons pas  un  terme  à  tontes  les  oscillations  qui 
tiennent,  en  quelque  sorte^  ce  corps  dans  une  dé- 
sorganisation permanente-,  4^  si  enfin,  on  ne  confie 
pas  la  conduite  et  la  discipline  d'un  des  corps 
militaires  les  nlus  instruits  de  France,  rempli 
d'honneur  et  d^intrépidité,  à  une  autorité  supé- 


rieure simple  ou  composée,  caiiable  de  nowrirks 
nobles  sentiments  de  ceux  qui  la  composent,  dt 
les  organiser  et  de  les  diriger  sur  terre  et  sur  mer: 
oui,  nobles  pairs,  je  le  déâare,  il  vaudrait  mxeoi 
alors  effocer  la  marine  de  nos  budgets,  fermer  ntf 
ports  et  vendre  notre  matériel;  car,  tout  œ  qc 
n'est  pas  officiers  de  la  marine  a'étant  qd'acca- 
soire,  tout  deviendrait  inutile. 

(La  Chambre  ordonne  i'impressioa  du  df 600if« 
-de  M.  le  comte  Troguet.) 

M.  le  eomte  Cornet  (l).  Messieurs,  Talloca* 

cation  d'une  dépense  publique,  sous  le  nom  de 
la  Chambre  des  pairs,  donne  lieu  depuis  plosievs 
sessions,  à  diverses  objections  dans  l'autre  Chaah 
bre.  Celles  qui  s'y  sont  fait  entendre  le  26  juin 
dernier,  Iqs  réponses  des  ministres  de  Sa  M^'esté, 
le  dire  du  noble  rapporteur  de  votre  commission 
spéciale,  sur  ce  même  objet,  diverses  opinions 
émises  dans  cette  enceinte,  enfin  le  discours  de 
M.  le  grand  référendaire»  du  10  juillet  de  I^année 
dernière,  démontrent  jusqu'à  Tévidence  que  la 
position  financière  de  cette  Cbambre  est  fausse, 
et  qu'il  est  urgent  de  la  mellre  à  l'abri  d'attaques 
auxquelles  le  prétexte  ne  manque  pas. 

Les  faits  et  les  pièces  dont  je  les  appuierai  in- 
diqueront le  parti  qu'il  faut  enfin  prendre. 

Les  pouvoirs  de  la  société  ayant  été  recon- 
struits sur  un  nouveau  plan,  après  la  Restauration, 
le  Roi  accompagna  la  Charte  qu'il  nous  octroya, 
des  ordonnances  qui  étaient  indispensables  pour 
sa  mise  en  activité.  Deux  ordonnances  qui  con- 
cernent  particulièrement  cette  Chambre  furent 
publiées  dans  la  séance  royale  du  4  juin  1814. 

L'une  de  ces  ordonnances,  que  j'appellerai  la 
première,  à  cause  de  l'ordre  de  sa  publicatioa, 
statue  sur  les  intérêts  des  membres  du  Sénat,  et 
dispose  dû  la  dotation  de  ce  corps  et  des  séaato- 
rerics.  L'autre  affecte  ce  palais  au  service  âe  cette 
Chambre,  et  établit  un  pair  de  France,  sous  le 
titre  de  grand  référendaire,  pour  surveiller  %t 
diriger  tout  le  service  de  cette  Assemblée. 
.   Larticle  23  de  la  Charte  veut  que  la  liste  Qyii& 
soit  fixée,  pour  toute  la  durée  du  rè^ne,  par  la 
première  législature  assemblée  depuis  l'avène- 
ment du  Roi,  le  8  novembre  1814.  Une  loi  fat 
portée  en  exécution  de  cette  disposition  constitu- 
tionnelle; cette  loi  renferme  un  article  ainsi 
conçu,  c'est  le  sixième  : 

«  Tous  les  domaines  et  revenus  non  comptis 
dans  les  articles  précédents  font  partie  du  do- 
maine de  l'Ëtat,  sans  déroger  toutefois  à  l'or- 
donnance du  4  juin,  concernant  la  dotation  du 
Sénat  et  des  sénatorcries,  Taffectaliom  des  food.^ 
provenant  de  cette  dotation,  et  leur  adminis- 
tration, sauf  à  pourvoir  par  une  loi  aux  dispo- 
sitions ultérieures  que  pourrait  exiger  tù&- 
cution  de  ladite  ordonnance.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  dont  je  vous  ai  parlé  plus  haut,  et 
qui  concerne  la  dotation  du  Sénat  et  la  sénato- 
rerie,  est  législativée  par  cet  article.  Les  mots: 
sans  déroger  sont  précis;  il  n'y  a  que  les  dispo- 
sitions de  cette  ordonnance,  dont  rexécution  ne 
peux  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autre  loi,  qai 
soient  exceptées  de  cette  sanction  législative.  Je 
parlerai  plus  bas  des  dispositions  de  cette  ordon- 
nance auxquelles  la  réserve  prononcée  par  la  loi 
du  8  novembre  1814  peut  s'appliquer. 

La  loi  de  finances,  pour  les  années  1814  et  1815, 


{i)hd Moniteur  as  donne fu'uaa  aiutlyBa  du  discoart 
d%  M.  le  comte  Cornet. 


Digitized  by 


Google 


[Chambro  dot  Pairs*]        SECONDE  RESTAUaiTIOJi       [15  iaUlet  1820.] 


423 


Alt  rendu  le  23  septembre  1814.  L'ordonnance  du  , 
4  juin  fût  ainsi  de  nouveau  sanctionnée,  puisque  * 
4,000,000  de  francs  furent  alloués  dans  cette  loi, 

Sour  deux  années,  sous  la  dénomination  de  Gham- 
re  des  pairs.  Dans  une  opinion  sur  un  projet  de 
loi  relatif  aux  dépenses  publiques,  iin^eatpasd^ 
placé  de  faire  remarquer  que  si  depuis  1814  nous 
n'avions  pas  été  si  susceptibles,  nous  ne  voterions 
pas  en  juillet  d'une  année,  sur  des  dépenses  et 
des  recettes  qui  sont  à  leur  septième  mois.  Non- 
seulement  nous  ne  vivons  pas  au  jour  le  jour, 
mais  nous  n'allons  qu*à  Taide  d'arriérés  et  de 
provisions  de  toute  espèce. 

Ainsi,  quelle  est  votre  action  sur  la  lâzislation 
financière?  Quel  bien  pouvea-vous  faire?  Au  de- 
vant de  quels  inconvénients  pouvez-vous  aller? 

Je  ne  vous  dirai,  Messieurs,  rien  de  la  partie 
dogmatique  du  rapport  de  votre  commission; 
la  force  des  choses  peut  seule  lui  être  opposée 
avec  succès.  Je  reviens  à  mon  objet. 

Les  événements  de  1815  n'ont  pas  permis  à 
MM.  les  ministres  du  Roi  de  proposer  la  loi  pré- 
vue par  l'article  6  de  celle  du  8  novembre  1814.  Ces 
événements  ont  fait  peser  sur  la  nation  des  char- 
ges si  énormes,  qu'ann  de  pouvoir  couvrir  les  dé- 
penses par  les  recettes,  il  fallut  songer,  non-^eule* 
ment  à  faire  de  grandes  économies,  mais  à  insi* 
uuer  des  sacriGces. 

Le  monarque  et  son  aucuste  famille  en  donnée 
rent  les  premiers  rexempie.  Les  anciens  sénateurs 
offrirent  8{)ontan6ment  ne  réduire  provisoirement 
leurs  pensions.  On  convint  d'une  réunion  chez 
M.  le  grand  référendaire.  11  y  eut  des  propositions 
de  faites  pour  les  réduire  de  moitié.  Mais  il  y  avait 
alors,  comme  il  y  aura  toujours,  de  grandes  iné- 
galités entre  les  fortunes  particulières  et  les  trai- 
tements publics  d  un  grand  nombre  d'entre  eux; 
il  fut  donc  arrêté  que  la  réduction  serait  du  tiers. 

Aussi,  les  anciens  sénateurs  ne  touchent-ils  que 
24,000  francs  par  an  depuis  le  1"  octobre  1815. 
Ainsi,  ils  auront  eu  le  bonheur,  peut-être  unique, 
d'alléffer  les  charges  de  l'Etat,  chacun  pour 
63,000  firancs  pendant  cinq  ans  et  trois  mois. 

Lorsque  Ton  rendit  compte  à  Sa  Majesté  de  l'of- 
fre des  sénateurs,  on  assure  qu'dle  eut  l'extrême 
bonté  de  dire  : 

c  Gomment  feront-ils?  • 

J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  remarquer  ici» 
Messieurs, que  la  secondeordonnancedu  4  juin  ne 
contient  aucunes  dispositions  llnancières,  parce 
que  l'on  comptait  sur  les  ressources  qu'offrait  la 
première,  pour  subvenir  aux  dépenses  adminis- 
tratives de  cette  Chambre.  L'ofGce  de  grand  réfé- 
rendaire n'était  pas  encore  institué.  Le  Roi  aurait 
pu  commettre  à  rexécution  de  sa  première  ordon- 
nance toute  autre  personne  que  ce  grand  officier. 

C'est  en  vertu  de  la  seconde  ordonnance  qu'un 
pair  de  France,  sous  le  litre  de  grand  référen- 
daire, a  sous  sa  direction  la  garde  de  ce  palais, 
celle  des  archives,  le  service  des  messagers  d^fitat 
et  des  huissiers,  etc.,  etc* 

Ce  grand  ofHcier  était  implicitement  reconnu 
comme  commissaire  du  Roi  pour  l'exécution  de 
hi  première  ordonnance  relative  à  la  dotation  du 
Sénat,  U  en  est  résulté  que  les  intérêts  de  cette 
Chambre  se  sont  trouvés  confondus  avec  ceux  de 
Tancien  Sénat,  de  sorte  que  Ton  peut  regarder 
cette  Chambre  comme  substituée,  par  le  droit  et 
par  le  fait,  au  Sénat.  Diverses  opinions  émises  à 
cette  tribune  m'ont  confirmé  dans  cette  pensée  ; 
je  vais  vous  les  mettre  sous  les  yeux. 

M.  le  ^rand  référendaire,  dans  son  discours 
apologétique  du  10  juillet  1819,  vous  a  dit  se  re- 


garder comme  remplissant  les  fonctions  des  pré- 
teurs, du  chancelier  et  du  trésorier  du  Sénat. 

Un  noble  duc  vous  a  dit,  dans  une  discussion 
solennelle,  que  la  Chambre  des  pairs  était  censée 
avoir  remplacé  le  Sénat, 

Un  noble  marquis  vous  a  dit  à  la  séance  du  iO 
juillet  1819,  dans  un  discours  où  son  grand  talent 
se  montre  à  chaque  page,  que  la  dotation  de  Tan- 
cien  Sénat  était  devenue  celle  de  la  pairie,  dans 
laquelle  ce  Sénat  s'est  fondu  :  que  la  pairie  avait 
succédé  an  Sénat,  qu'ainsi  la  propriété  du  Sénat 
devenait  celle  de  la  pairie.  Quel  est  le  principe 
de  ces  diverses  opinions?  C'est  que  tous  les  es- 
prits élevés  reconnaissent  que  le  but  de  Tord  on- 
nance  du  4  juin  1814  a  été  de  maintenir  la  dota- 
tion du  Sénat  en  faveur  de  la  pairie. 

Le  Sénat  était,  par  la  nature  de  ses  attribu- 
tions, un  corps  essentiellement  aristocratique, 
pulsquMl  nommait  les  députés,  les  membres  de 
la  cour  de  cassation,  et  autres  fonctionnaires  ;  la 
Chambre  des  pairs  se  place  à  une  plus  grande 
hauteur,  et  par  la  nature  de  ses  attributions,  et  par- 
ce que,  sous  un  gouvernement  libre,  les  institu- 
tions ont  un   caractère  bien  plus  élevé  que  sous 


prennent  remprein.te  de  ceux  qui 
les  composent. 

L'aristocratie  n'est  qu*un  mot,  lorsque  ce  qui 
doit  la  caractériser  ne  l'accompagne  pas.  Ainsi, 
un  grand  corps,  dont  les  membres  n'auraient  ni 
fortune,  ni  pouvoir,  ni  considération,  aurait  beau 
être  qualifié  d'aristocratie,  sa  nullité  et  sa  déconsi- 
dération ne  rendraient  que  plus  ridicule  sa  déno- 
mination. Il  en  serait  ainsi  d'une  monarchie  qui 
ne  serait  composée  que  d'éléments  républicains: 
quel  rôle  jouerait  le  prétendu  monarque?  Il  faut 
donc  qu'il  y  ait  concordance  entre  les  qualifica- 
tions et  les  attributions. 

La  nécessité,  pour  la  sûreté  et  la  gloire  du  trô- 
ne d'une  puissante  aristocratie,  est  reconnue  par 
tous  les  hommes  éclairés,  par  les  sincères  amis 
de  leur  pays. 

Le  principe  de  cette  aristocratie  est  dans  cette 
Chambre.  Sa  composition,  ses  droits  et  ses  privi** 
léges  en  ont  jeté  les  fondements  ;  il  ne  s'agit  plus 
que  de  les  consolider  par  quelques  précautions 
accessoires. 

La  loi  à  intervenir  peut  faire  vendre  les  biens 
des  sénatoreriesqui  n^ont  pas  été  rendus,  aux  ter- 
mes de  l'article  l^do  l'ordonnance  du  4  juin, aux 
anciens  propriétaires,  et  ordonner  le  placement  en 
rentes  sur  l'Etat,  au  profit  de  la  dotation,  des  capi- 
taux qui  proviendront  de  ces  ventes. 

Elle  portera  que  la  rente  de  1,324,000  francs, 
qui  est  inscrite  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  pu- 
blique sous  le  nom  du  Sénat,  le  sera  sous  celui 
de  la  Chambre  des  pairs. 

J'ai  parlé  des  privilèges  de  celte  assemblée, 
parce  que  j'espère  que  tôt  ou  tard  on  lui  fournira 
les  moyens  d'en  faire  une  juste  application  aux 
personnes  et  aux  choses.  Une  discussion  solen- 
nelle où  tant  do  talents  se  sont  développés,  n'a 
abouti  qu'à  démontrer  notre  impuissance. 

c  Dans  les  gouvernements  ou  il  y  a  nécessai* 
rement  des  distinctions  dans  les  personnes,  il  faut 
qu'il  V  ail  des  privilèges,  »  dit  Montesquieu. 

«  Un  des  privilèges  le  moins  à  charge  à  la  so- 
ciété, et  surtout  a  celui  qui  le  donne,  c'est  de 
plaider  devant  un  tribunal,  plutôt  que  devant  un 
autre,  »  ajoute  ce  grand  homme. 

U  est  vrai  que  le  privilège  conduit  nécessaire- 
ment aux  exceptions,  maisie  principe  étant  consa^ 
cré  par  notre  loi  fondamentale,  il  faut  se  soumettre  (i 
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toutes  868  conséquences,  autrement  ce  serait  vou- 
loir et  ne  vouloir  nas;  les  t&tonnements,  les 
hésitations,  sont  plus  dangereux  pour  les  gouverne- 
ments qu'une  volonté  ferme  et  hautement  mani- 
festée; chacun  alors  prend  son  parti  et  se  sou- 
met. 

Je  reviens  à  Farticle  6  de  la  loi  du  8  novembre 
1814.  Mais  ladisposition  de  l'ordonnance  du  4  juin, 
qui  a  le  plus  besoin  de  son  secours,  c'est  celle  qui 
réunit  au  domaine  de  la  couronne  la  dotation  du 
Sénat  et  delasénatorerie:  en  effet,  la  liste  cifile  a 
été  flxée,  pour  la  durée  du  régne,  en  exécution 
de  Tarticle  23  de  la  Charte,  par  l'article  W  de 
la  loi  du  8  novembre  1814*  Si  vous  laissez 
subsister  l'ordonnance  du  4  juin,  la  liste  civile 
s'en  accroît  d'autant  :  voilà  pourquoi  Tarticle  6  de 
cette  même  loi  veut  qu'il  soit  pourvu,  par  une  loi 
postérieure,  aux  dispositions  ne  celte  ordonnan- 
ce, qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  la  loi  por- 
tant fixation  de  la  liste  civile. 

11  n'y  a  que  deux  manières  de  sortir  de  la  dif- 
ficulté. L'une,  de  déclarer  que  les  pensions  des 
anciens  sénateurs,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ex- 
tinction, tourneront  au  profit  de  l'Etat;  l'autre, 
d'affecter  la  dotation  du  Sénat  et  àes  sénatoreries 
à  la  Chambre  des  pairs.  Dans  le  premier  cas,  vous 
réunissez  au  domaine  de  l'Etat,  et  non  pas  au  do- 
maine de  la  couronne,  la  dotation  du  Sénat  et  des 
sénatories  ;  dans  l'autre,  le  gouvernement  fait, 
pour  la  Chambre  des  pairs,  ce  que  le  chef  du  der- 
nier gouvernement  avait  fait  pour  le  Sénat.  Tout  ce 
qui  se  passe  depuis  la  loi  du  8  novembre  1814  à 
regard  de  cette  Chambre  et  des  anciens  sénateurs 
n'est  que  du  provisoire. 

Ainsi,  c'est  provisoirement  que  les  sénateurs, 
membres  de  cette  Chambre,  ont  consenti  à  ce  que 
leurs  pensions  fussent  réduites  d'un  tiers  ;  c'est 
provisoirement  que  de  nobles  pairs,  auxquels 
leur  attachement  à  des  personnes  royales,  et 
leurs  principes  monarchiques,  ont  imposé  de 
grrands  et  généreux  sacrifices,  reçoivent  des  pen- 
sions sur  cette  même  dotation  sénatoriale. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  cette  situation 
précaire  et  équivoque,  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres  ;  il  est  temps  de  remplir  les  engage- 
ments que  l'on  a  pris  et  le  vœu  tie  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814.  Ce  sera  ainsi  que  l'on  no  sera  plus 
exposé  à  ces  réclamations  légitimes  qui  s'élèvent 
dans  l'autre  Chambre,  chaque  année,  et  qui  se 
répètent  ici  lorsqu'on  statue  sur  les  dépenses 
publiques. 

Notre  système  financier  prend  de  la  fixité,  il 
se  présente  sous  un  aspect  favorable.  Ne  crai- 
f^nons  donc  pas  de  dire  à  la  nation  :  c'est  dans 
l'intérêt  de  votre  avenir  que  nous  vous  proposons 
cette  dépense.  On  doit  toujours  mettre  au  premier 
rang  des  dépenses  publiques  celles  qui  sont  tuté- 
laires  et  reproductives.  Tout  n'est  pas  à  dédai* 
gner  dans  le  système  de  l'administration  qui  a 
précédé  celle-ci. 

La  Chambre  des  pairs  après  une  Révolution  que 
personne  n'a  traversée  sans  pertes  ni  périls,  doit 
nécessairement  être  composée  d'éléments  divers. 
Les  anciennes  et  les  nouvelles  familles  ont  dû  y 
trouver  place,  parce  que  l'auguste  auteur  de  notre 
Charte  a  voulu,  dans  sa  profonde  sagesse,  réunir 
les  temps  anciens  et  les  temps  modernes. 

Les  anciennes  familles  ont,  pour  la  plupart, 
trouvé  à  peine  des  débris  ;  les  nouvelles  ont  plus 
sacrifié  à  l'amour  de  leur  pays  qu'à  celui  de  la 
fortune.  Que  si  nous  songeons  aux  partages  pres- 
que égaux  des  successions,  nous  demeurerons 
convaincus  qu'une  pairie  héréditaire  ne  peut  se 
soutenir  qu'à  l'aide  d'une  dotation  collective. 


Je  dis  dotation  collective,  parce  que  tonte  autre 
ne  me  parait  pas  pouvoir  avoir  d'aoBsi  salotains 
efTets,  par  les  motifs  ci- après  : 

L*un,  c'est  qu'il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  ^ 
toujours  dans  cette  Assemblée  une  grande  illéga- 
lité de  fortunes  privées  et  de  traitemeals  publics: 
qu'ainsi  la  dotation  individuelle  serait  insenstiile 
pour  les  uns  et  insuffisante  pour  les  autres,  s 
elle  n'était  pas  portée  à  un  taux  un  peu  éleîi 
qui  serait  fort  à  charge  au  Trésor  public. 

L'autre  motif  qui  me  paraît  décisif,  c'est  qc; 
la  dotation  individuelle,  consacrée  en  principe, 
générait  l'exercice  de  la  prérogative  royale.  Aox 
termes  de  l'article  27  de  la  Charte,  le  nombre  des 
membres  de  cette  Assemblée  est  iUimiié.  Le  M 
serait  donc  obligé,  aussitôt  qu'il  aurait  résolu  et 
faire  une  nomination  de  pairs,  de  proposer  ose 
loi  pour  l'établissement  de  leurs  majorais  ;  vorez 
où  cela  nous  conduirait. 

La  dotation  collective  obvie  à  tous  ces  incoD- 
vénients,  et,  ^  l'aide  d'une  bonne  justice  disfri- 
butive,  elle  est  conforme  à  l'esprit  de  rordouoance 
du  4  juin. 

L'hérédité  donne  à  la  pairie  de  gnads  a^n- 
tages  sur  le  Sénat,  dont  les  membres  n'éCaienC 
qu'à  vie.  11  n'y  a  point  de  familles  qui  ne 
puissent  se  dire  à  l'abri  des  revers  de  la  for- 
tune; lorsqu'une  famille  appartient  à  un  pays  à 
un  titre  spécial,  ce  pays  no  peut  être  sans  solli- 
citude sur  son  sort.  Le  sentiment  des  conve- 
nances veut  que  les  membres  d'un  corps  comme 
celui-ci  n'annoncent  pas  extérieurement  de  trop 
grands  disparates. 

L'équité  royale,  à  l'aide  d'une  dotation  éoUjc- 
tive.  les  atténuera;  c'est  tout  ce  que  l'on  peut 
raisonnablement  désirer. 

La  veuve  d'un  pair  de  France  doit,  comme  celle 
d'un  sénateur,  jouir  dune  honnête  pension,  si 
l'état  de  sa  fortune  l'exige.  Celui  qui  a  poav 
auteur  direct  un  membre  de  cette  Assemblée, 
doit  être  aidé  à  soutenir  son  rang,  lorsqu'il  v  est 
appelé  paria  loi  impérieuse  de  la  nature,  sirhé- 
rédilé  paternelle  ne  lui  en  fournit  pas  des  moyens 
suflisants,  ou  si.  jusqu'à  ce  moment,  remplissant 
des  fonctions  trop  subordonnées,  il  y  renonce  /lar 
le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  œlle  da  corps 
dont  il  va  être  membre. 

Un  corps  qui  a  pour  garantie  de  son  indépen- 
dance rhérédité,  doit  trouver  à  côlé  d'eWe  les 
moyens  de  la  perpétuer.  Je  le  dis  avec  le  senti- 
ment d'une  conviction  intime,  et  comme  la  per- 
sonne la  moins  intéressée  à  la  chose,  puisque  je 
n'ai  pas  de  postérité  masculine,  la  pairie,  sans 
une  dotiition,  sera  dans  un  état  de  gêne  et  d'a- 
bandon forcé  pour  un  trop  grand  nombre  de  se^ 
membres,  qui  la  mettra  hors  d'état  d'atteindre 
le  but  politique  que  l'on  a  eu  eu  vue  en  l'insli- 
tuant.  Cette  création  est  nouvelle  pour  nous  :  ne 
soyons  donc  pas  étonnés  si  des  vues  nouvelles 
s'y  rattachent.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps 
où  on  allait  chercher  ceux  qui  devaient  remplir 
les  premières  magistratures  de  l'Etat  et  exercer 
le  généralat  dans  le  champ  qu'ils  sillonnaient  de 
leurs  mains.  Autres  temps,  autres  mœurs. 

Les  grands  services,  en  tout  genre,  rendus  à 
la  patrie',  doivent,  à  la  voix  du  monarque,  trou- 
ver dans  cette  enceinte  leurs  récompenses  et  le 
repos  avec  dignité,  otium  cum  dignifute,  après  le- 
quel aspirent  sans  cesse  ceux  qui  consacrent 
leurs  veilles  et  leur  vie  tout  entière  au  service 
du  pays.  La  munificence  royale  doit  ajoutera 
réclat  de  la  distinction  :  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une 
dotation  en  masse  qu'elle  peut  s'exercer. 
Les  moyens  généraux  employés  avec  impartia- 
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iité  augmenteront  le  prix  de  ces  rares  exceptions 
dont  nous  avons  eu  un  exemple  récent  dans  un 
noble  duc  ;  ce  sont  là  les  majorats  royaux  :  le 
vote  des  Chambres  )es  nationalise. 

Plas  cette  enceinte  sera  décorée  de  ces  noms 
illustres,  plus  cette  aristocratie  que  j'appellerai 
de  premier  ordre,  qui  est  de  Tessence  de  tous  les 

gouvernements,  même  de  la  démocratie,  ajou- 
3ra  de  force  à  celle  qui  Tait  la  base  de  cette  in- 
stitution. 

Nous  arriverons  ainsi  au  gouvernement  de  ceux 
qui,  au  moral  comme  au  physique,  ont  Tintérôt 
le  plus  réel  à  la  conservation  de  Tordre  social. 
C'est  ce  que  les  savants  ont  appelé  des  capacités, 
c'est  ce  que  je  nomme  tout  simplement  des  in- 
fluences, après  lesquelles  chacun  court,  et  sans 
JesguelJes  on  ne  peut  gouverner  les  hommes,  à 
moins  qu'on  n'ait  recours  au  système  de  vive 
force  qui  détruit  ses  auteurs. 

Le  genre  d'aristocratie  que  j'ai  ici  en  vue  dé- 
rive de  l'article  3  de  la  Charte. 

Les  Français  sont  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires. 

L'admission  à  un  emploi  civil  ou  militaire, 
ouvre  la  carrière  à  chacun;  alors  ce  sont  les  oc- 
casions qui  manquent  aux  hommes,  et  non  les 
hommes  aux  occasions,  nous  en  avons  de  grands 
exemples  sous  les  yeux. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  majorats  royaux, 
auxquels  Texception  ajoutera  un  grand  prix, 
entrent  dans  mes  vues. 

Que  les  majorats  privés,  qui  tendent  à  la  con- 
servation des  familles,  et  qui  sont  provoqués  et 
exigés  par  l'ordonnance  du  Roi,  du  25  août  1817, 
conservent  toute  leur  faveur,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  à  la  portée  de  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée. 

Qu'enfin  la  dotation  commune  a  pour  but»  non 
d'équiiibier  tous  les  membres  de  cette  Assem- 
blée, mais  de  mettre  ceux  qui  seront  les  moins 
bien  partagés  des  dons  de  la  fortune,  en  état  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  une  convenance  re- 
lative. 

Un  comité  consultatif,  présidé  par  M.  le  chan- 
celier, dont  M.  le  grand  rérérendaire  serait  le 
rapporteur,  composé  du  nombre  de  membres  de 
cette  Chambre  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  de  fixer, 
et  choisis  de  la  manière  dont  elle  l'indiquerait, 
pourrait  préparer  les  décisions  à  lui  soumettre , 
lorsqu'elle  ne  jugerait  pas  à  propos  d'agir  de  son 
propre  mouvement. 

Je  me  résume,  et  je  dis  : 

Le  budget  du  Sénat,  devenu  celui  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  a  été,  pour  les  années  1814  et 
1815,  de 5,574,000fr. 

11  aété  pour  les  années  1816,1817, 
1818, 1819,  et  il  sera  pour  1820  de.    3,574,000  fr. 

La  loi  à  intervenir  en  fixera  le  montant  pour 
l'avenir,  ne  voulant  me  permettre  à  cet  égard  au- 
cune désignation. 

Si  une  loi  est  portée,  la  Chambre  des  pairs  ne 
figurera  plus  que  pour  mémoire  dans  la  loi  an- 
nuelle des  finances. 

Le  nombre  des  membres  de  cette  Assemblée 
étant  illimité ,  on  pourrait  songer  à  accroître 
annuellement  ses  moyens,  à  l'aide  d'un  pla- 
cement en  rentes  sur  FEtat,  le  capital  de  cette 
acquisition  entrerait  dans  l'état  de  ses  dépenses. 

Ces  vues,  et  d'autres  plus  profondes,  dont  sera 
sans  doute  animé  le  gouvernement  du  Roi,  pour- 
ront mettre  cette  grande  et  noble  institution  à 
l'abri  de  ces  vents  contraires  qui  la  tourmentent 
et  peuvent  compromettre  sa  durée.  L'esprit  de 
corps,  cet  esprit  que  nous  devons  envier  a  notre 


vieille  monarchie,  pénétrera  dans  cette  enceinte, 
et  à  notre  exemple,  dans  toutes  nos  nouvelles 
institutions,  cet  esprit  est  essentiellement  conser- 
vateur; s'il  entraîne  quelquefois  les  compagnies 
dans  des  erreurs,  il  leur  garantit  le  plus  souvent 
de  grands  succès.  C'est  peut-être  à  cet  esprit  que 
notre  monarchie  est  redevable  de  sa  longue  du- 
rée? Les  générations  se  numéraient  autrefois 
avec  honneur  et  gloire  dans  tous  les  états  de 
la  société  ;  si  le  premier  corps  de  l'Etat  ne  fait 
pas  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  lui  pour  pro- 
duire cet  effet  moral  et  salutaire,  il  faudra 
nous  résigner  à  n'avoir  que  des  institutions  via- 
gères. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  dans  l'espoir  que 
le  gouvernement  en  présentera  un  à  la  prochaine 
session  des  Chambres,  qui  épargnera  à  celle-ci 
le  désagrément  d'être  livrée  à  l'opinion  publi- 
que comme  surchargeant  l'Etat  d^une  dépense 
excessive  et  irréguliére,  lors  même  qu'elle  n'est 
pas  portée  au  taux  qu'elle  pourrait  légalement 
atteindre. 

(La  Chambre  ordonne  rimpressiôn  du  discours 
de  M.  le  comte  Cornet.) 

M.  le  marquis  de  Marboia  (l).  Messieurs, 
votre  commission  a  été  unanime  pour  l'adoption 
du  projet  de  loi.  D'accord  avec  elle  en  ce  point, 
je  n'ai  pu  partager  ses  doutes  sur  l'utilité  de 
quelques-unes  des  dispositions  qu'il  contient. 
En  vous  offrant  mes  observations,  je  défendrai 
les  principes  sur  lesquels  la  loi  est  fondée;  car 
si  ces  principes  étaient  faux,  l'autorité  de  la  loi 
en  serait  ébranlée. 

Votre  commission  vous  a  dit,  avec  juste  rai- 
son, que  l'économie  est  l'unique  objet  des  discus- 
sions sur  ta  loi  des  dépenses.  Mais  elle  a  ajouté  : 
«  Aucune  économie  importante  n'a  encore  été  in- 
diquée depuis  que  ces  matières  sont  soumises 
annuellement  à  la  délibération  des  Chambres.  Le 
gouvernement  seul,  a-t-elle  encore  dit,  esta 
même  de  proposer  des  économies,  et  il  serait  ù 
désirer  que  le  service  ordinaire,  fixé  dans  toutes 
ses  parties,  ne  devint  pas  chaque  année  la  ma- 
tière d'une  discussion  qui  n'amène  aucun  ré- 
sultat. » 

Ainsi,  Messieurs,  l'utilité  de  nos  délibérations 
est  encore  une  fois  révoquée  en  doute.  Nos  dis- 
cussions seraient  sans  résultat?  Eh  I  sans  remo.i- 
ter  aux  années  précédentes  pour  y  trouver  des 
preuves  nombreuses  des  avantages  que  la  dis- 
cussion a  procurées  au  service  ordinaire ,  hier 
même,  quand  le  projet  de  la  nouvelle  loi  des 
voies  et  moyens  vous  a  été  distribué,  vous  en 
avez  remarqué  d'importants  dans  plusieurs  des 
dispositions  qu'elle  contient.  xNous  lui  sommes 
redevables  de  cet  article  suivant  lequel  les  frais 
et  charges  des  impôts,  les  prélèvements  pour  frais 
de  régie  de  perception  et  d'exploitation,  compris 
séparément  dans  les  états  et  tableaux  du  budget, 
seront  définitivement  ordonnancés  par  le  minis- 
tre des  finances.  La  seule  obligation  de  les  com- 
prendre confusément  dans  le  brut  d'un  budget  de 
prévoyance  n'était  qu'une  précaution  illusoire, 
si  on  (a  compare  à  la  condition  nécessaire  d'une 
ordonnance  ministérielle  pour  leur  conférer  un  ca- 
ractère de  légalité.  Ainsi  est  rétablie  la  supériorité 
du  ministre  sur  les  directions  générales,  supé- 
riorité si  longtemps  chimérique  et  désormais 
réelle.  Ainsi  cesse,  et  pour  toujours,  leur  indépen- 


(1)  Le  If  ont  If  tir  ne  donne  qn'one  analyse  dadiscour» 
de  Jà.  le  marqais  de  Marbois. 
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dance  de  la  seule  autorité  responsable  qui  pftt 
les  r<^gir  léffalement.  Peut-être ,  Messieurs ,  nous 
est-il  permis  de  croire  que  c'est  au  sein  de  cette 
Ghamore  même  que  cette  amélioration  dans  le 
senrice  ordinaire  a  pris  naissance,  et  gu'elle  est 
due  à  la  franchise  de  vos  discussions.  Cette  con- 
quête, sans  doute,  n'a  point  été  facile,  et  Ton  peut 
luger  de  son  im^rtanca  par  la  persévérance  avec 
laquelle  le  terrain  a  été  défendu. 

La  connaissance  de  remploi  de  3  millions  et 
demi ,  montant  des  amendes ,  est  encore  un  ré- 
sultat de  la  discussion.  Volldi ,  Messieurs ,  sinon 
des  épargnes  déjà  réalisées ,  au  moins  des  sour- 
ces fécondes  de  grandes  économies,,  et  la  publi- 
cité en  aura  été  l^rigine.  Un  avantage,  qui  n'est 
pas  d'un  moindre  prix,  a  été  obtenu.  Ces  amen- 
dements, si  heureusement  proposés,  si  franche- 
ment consentis  au  nom  du  Roi,  ont  été  proclamés 
par  le  ministre  à  votre  tribune,  conformes  à  la  rè- 
gle et  à  Vordre  corustitutionneL  Vous  avez,  Mes- 
sieurs, entendu  ces  paroles,  gage  heureux  de 
Iticcord  des  trois  pouvoirs,  vous  avez  vu  ce  mi- 
nistre bien  éloigné  de  contester  le  droit  et  l'uti- 
lité des  amendements,  et  tout  aussi  éloigné  de 
craindre  le  retour  de  ces  discussions  qui  n'amè- 
neraient aucun  résultat.  Cette  reconnaissance , 
Messieurs,  est  établie  d'une  manière  d'autant 
plus  incontestable,  que  d'autres  amendements 
ont  été  proposés  à  la  même  bl  sans  qu'ils  aient 
obtenu  le  consentement  royal,  et  que  les  proposi- 
tions sont  demeurées  sans  effet  ;  ainsi,  par  la  dé- 
claration du  ministre  lui-même,  par  le  consen- 
tement et  par  le  refus,  la  loi  contient  la  preuve 
évidente  et  des  droits  respectifs  et  des  limites 
qui  leur  sont  assignées.  Bannissons  maintenant 
jusqu'au  souvenir  de  ces  temps  où  chaque  abus 
avait  un  prolecteur-né,  toujours  prêt  à  le  défen- 
dre ;  ces  temps  où  un  champion  permanent  des 
fausses  traditions  et  des  mauvaises  habitudes  fi- 
nancières, attendait  impatiemment  pour  entrer 
en  lice  et  s'en  déclarer  le  patron,  le  silence  de 
l'adversaire  qui  les  attaquait. 

Les  directeurs  généraux  applaudiront  à  la  con- 
trainte salutaire  qui  leur  sera  imposée,  c'est  à  la 
discussion,  c'est  à  sa  publicité  qu'ils  devront 
Tavanlage  de  mettre  encore  mieux  en  évidence 
l'importance  des  bons  services  par  lesquels  ils  ne 
cessent  de  bien  mériter;  c'est  ainsi  que  sera 
prouvée  mieux  que  jamais  rutiliCé  de  leurs  tra- 
vaux etd'un  zèle  dont  personne  peut-être  ne  ren- 
dra un  témoignage  plus  assuré  que  le  mieji. 

Les  discussions  pubUques,  le  droit  des  amende, 
ments,  sont  affranchis  de  toute  incerliiude  :  que 
la  sagesse  les  régie,  qu'ils  soient  toujours  dictés 
par  l^mour  du  bien  public  ;  déjà  nous  leur  devons 
de  véritables  améliorations,  et,  d'année  en  année, 
nous  leur  en  devrons  de  nouvelles. 

Serait-il  maintenant  nécessaire  de  prouver  ce 
que  Texpérience  a  si  souvent  mis  en  évidence? 

Une  multitude  de  documents  et  de  témoignages 
nous  apprendraient  que  le  désordre  des  finances 
n'a  jamais  été  plus  grand  que  quand  les  dépenses 
de  rfitat  ont  été  enveloppées  de  mystère^  quand 
elles  n'ont  été  soumises  a  aucune  discussion  pu- 
blique. L^us  d'imposer,  sans  rendre  un  compte 
public  de  l'emploi  de  l'impôt,  a  donné  naissance 
aux  déficits,  aux  emprunts,  aux  banqueroutes* 

Les  ministres  des  fiuances  éprouvent  constam- 
ment la  nécessité  des  économies,  parce  qu'ils 
connaissent  mieuxles  difficultés  de  la  perception; 
la  moitié  de  leur  temps  se  consume  à  refuser,  à 
résister,  à  préparer  des  amélioraiions;  mais  tous 
les  hommes  d^Ëtat  qui,  à  des  vues  élevées,  ont  . 
joint  Pamour  de  Torare  et  la  volonté  de  soulager  ' 


les  peuples,  ont  reconnu  que  la  publicité  des  dè> 
penses  et  une  discussion  sincère  et  patriotiqae 
étaient  la  plus  s&re  et  la  plus  faiile  lustificatmo 
des  réformes,  que  le  secret  les  renaait  presque 
toujours  impossibles,  ou  livrait  les  réformatean 
à  la  haine  et  aux  ressentiments  de  ceux  qu^elin 
atteignent.  Henri  disait  à  son  ministre  :  «  Faites 
connaître  à  ces  avides  mendiants  le  boa  empks 
que  vous  faites  des  fonds  de  mon  épargne,  ils  ae- 
rout  moins  ardents  à  le  vider.  »  Et  Sully,  qo'es 
trouvait  trop  enclin  à  refuser,  ne  refusait  cependact 
jamais  l'explication  de  ses  desseins  en  nnancts. 

Les  bons  ministres  ne  sont  point  des  phéoo- 
mènes  aussi  rares  qu'on  pourrait  rimagtner  ;  mais 
je  n'en  sais  pas  un,  parmi  ceux  qui  ont  été  saos 
reproches,  qui  ait  redouté  la  lumière  de  la  dis- 
cussion, qui  ne  Tait  désirée  comme  le  plus  sûr 
moyen  d'obtenir  l'approbation  publiaue.  II  n'y  a 
pas  un  seul  désordre  contre  lequel  elle  n'eût  été 
un  remède  efficace,  c'est  par  la  publicité  qu'on 
ministre  préviendra  les  accusations  injustes»  les 
murmures,  la  calomnie,  renversera  les  iotr^es 
et  les  cabales  dirigées  contre  lui,  se  garantira  de 
toute  surprise  de  la  part  de  ses  subordonnés,  et 
qu'il  établira  ses  droits  à.  la  reconnaissance  géné- 
rale. 

La  publicité  des  discussions  et  des  comptes  est 
le  seul  moyen  de  donner  de  la  consistance  à  un 
bon  système  d'administration  et  de  lier  la  snite 
des  exercices  de  finances  ;  elle  fait  justice  des  mi- 
nistres incapables;  elle  enchaîne  aux  principes 
de  l'ordre  tous  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de 
s'y  soustraire,  et  elle  est  un  obstacle  insurmon- 
table à  ces  changements  perpétuels  par  lesquels 
les  travaux  d'une  année  ont  été  si  souvent  ren- 
versés l'année  suivante. 

Ici,  Messieurs,  se  place  une  preuve  sans  répli- 
que, et  rulililé  des  comptes,  noa>sculement  de 
prévoyance,  tels  que  ceux  qui  nous  sont  au- 
jourdliui  présentés,  mais  aussi  de  ceux  d'exécu- 
tion ;  et  si  je  nrends  cette  preuve  d'un  peu  haut, 
ne  vous  en  alarmez  pas,  je  tâcherai  d  élre  bref, 
rai  sous  les  yeux  la  série  des  comptes  queCk)lbert 
soumettait  à  Louis  XIY  et  à  tout  son  conseil,  an 
renouvellement  de  l'année;  c'était  la  pujbiidté 
d'alors.  Us  contiennent  l'opposition  et  la  corn- 
paraison,  par  article,  de  ses  économies  avec  les 
profusions  de  Fouquet.  Ils  comprennent  les  recet- 
tes et  les  dépenses  faites,  les  recettes  eV  les  dépen- 
ses projetées.  On  n'y  voit  point,  j'en  conviens,  cette 
fraternelle  indulgence  qu'un  nouveau  ministre 
est  quelquefois  disposé  à  accorder  à  celui  qu'il 
remplace.  Mais  Colbert  était  sévère,  sans  craindre 
de  représailles,  et  il  n'avait  pas  besoin  de  mériter 
d'avance  Tindulgence  de  son  successeur,  k  sa 
mort,  l'ordre  qu'il  avait  ainsi  établi  est  bien- 
tôt négligé.  La  clandestinité  s'introduit  dans  les 
opérations  de  finances,  et  amène  une  telle  con- 
fusion, que  Desmareta,  dans  un  mémoire  plein 
de  sagesse  et  de  courage,  demandait  vingt  années 
pour  les  rétablir.  Les  desseins  de  cet  homme 
d'Etat  sont  abandonnés  pour  les  exli*avagances  da 
système.  La  banqueroute  est  accomplie,  et  on  ne 
prend  pas  môme  soin  de  la  déguiser.  Depuis  cette 
époque,  des  comptes  sont  successivement  préseu- 
tés  au  conseil.  Les  ministres  les  plus  incapables, 
comme  les  plus  distingués  par  leurs  lumières 
et  leurs  vertus,  les  Pelletier,  les  Dodun,  Machault, 
SécheUes,  Silhouette,  Turgot,  Necker,  Galonné, 
comptent  tour  à  tour,  et  l'abbé  Terrav,  qu'on  met- 
trait an  rang  des  bons  ministres  slf  eut  montré 
les  qualités  du  citoyen,  rend  aussi  des  coznptes. 
Presque  tous  leurs  mémoires  tendent  à  des  rô^ 
formes  sévères,  mais  aucun  n'est  rendu  public 
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Personne  ne  vent  être  atteint  par  les  réductions, 
et  la  séférité,  forcée  au  silence  dans  le  temps 
dont  Je  Yons  parle,  succombe  souvent  sous  les 
traits  dMn  faux  ridicule.  Vous  savez,  Messieurs, 
les  suites  fdnestesde  cette  confusion;  elle  a  con- 
firmé cette  ancienne  vérité,  que  les  Etats  sont 
agités  ou  tranquilles,  suivant  que  les  finances 
sont  dans  une  situation  malheureuse  ou  pros- 
père* • 
Des  comptes  sont  enfin  non-seulement  rendus^ 
mais  aussi  livrés  à  ia  discussion  publique,  par 
deux  ministres  de  caractère  et  de  talents  men 
opposés.  Après  plus  de  trente  ans,  le  débat  entre 
NeckeretGalonne,  sur  Texactitude  de  ses  comptes, 
n'est  pas  encore  Jugé.  On  suit  seulement  que  Tun 
voulait  ne  rien  dissimuler,  arriver  à  Tordre  par 
un  exposé  loyal  et  sincère;  que  l'autre  voulait, 
en  justifiant  ses  profusions,  se  préparer  les 
moyens  d'en  reprendre  le  cours.  Le  mystère  avait 
duré  un  siècle,  il  a  fructiGé,  et  il  a  produit  le 
déficit.  Les  comptes  rendus  depuis,  sous  TAssem- 
blée  nationale,  se  distinguent  par  la  pureté  de 
Tintention,  et  la  sincérité  des  efforts,  pour  fon- 
der sur  l'économie  et  la  publicité  Tordre  dans  les 
finances.  Mais  bientôt  sous  la  Gonvi^ntion,  sous 
le  Directoire,  la  confusion  renaît  :  elle  est  d'au- 
tant pins  grande,  que  des  comptes  infidèles  et 
soustraits  à  ia  discussion  sont  plus  nombreux  ; 
s'ils  n'étaient  Tœuvre  de  l'ignorance,  il  faudrait 
croire  qu'ils  sont  le  fruit  de  Timnosture  et  de  la 
cupidité.  Des  projets  ridicules,  des  spéculations 
chimériques  se  succèdent,  les  arriérés  s'accumu- 
lent, les  dilapidations  s'entassent;  ceux  qui  veu- 
lent porter  la  lumière  dans  les  finances,  gui  par- 
lent de  comptes  sincères  et  de  publicité,  qui 
examinent  sans  complaisance,  sont  cbfttîés  de 
leur  sévérité  par  un  rude  bannissement.  La  ban- 
queroute est  déclarée,  et  loin  de  libérer  l'Btat 
débiteur,  elle  ne  sert  qu'à  grossir  la  dette  par 
l'anéantissement  de  tout  crédit.  L'ordre  enfin  sort 
de  ce  chaos  au  commencement  du  siècle  :  les 
errements  de  TAssemblée  constituante  sont  re- 
pris, et  dès  la  seconde  année,  les  finances  de 
TBtat  sont  dans  le  plus  bel  ordre  qui  peut-être 
ait  jamais  existé.  La  dette  est  fixée  h  50  millions 
et  ne  dépassera  jamais  cette  somme.  Des  comptes 
authentiques  et  lidèles  sont  publiés.  Un  ministre 
y  proclame  cette  vérité  :  «  Une  fois  que  les  comp- 
tes ont  été  rendus  publics,  le  jour  où  ils  ces- 
seraient de  l'être,  la  France,  TËurope  entière, 
seraient  averties  que  le  désordre  existe  et  qu'on 
n'ose  plus  compter.  »  Le  chef  de  TËtat  entend 
ces  paroles  sans  s'en  étonner  ;  les  peuples  ap  • 
plaudîssent  aux  témoignages  solennels  du  retour 
aux  bonnes  règles.  Les  amis  de  i'ordre  respirent. 
Mais,  ces  temps  ne  sont  pas  de  longue  durée. 
Bientôt  des  entreprises  gigantesques  dont  Téclat 
et  les  succès  voilaient  Timprudeoce,  obligent  à 
faire  des  dépenses  disproportionnées  à  nos 
moyens.  Les  tributs  obtenus  par  la  victoire  sont 
nécessaires  pour  obtenir  de  nouvelles  victoires  ; 
c'est  alors  que  par  un  retour  inévitable,  ces  tri- 
buts si  longtemps  auxiliaires  dans  l'attaque, 
manquent  pour  ia  défense.  De  nouveaux  arriérés 
se  forment,  la  dette  publique,  qu'on  croyait  irré- 
vocablement fixée,  va  croissant  d'année  en  an« 
née.  Le  reste  nous  est  connu  :  nous  savons  com- 
ment cette  dette  a  dû  s'accroître  jusqu'au  point 
où  nous  la  voyona  arrivée.  Nous  savous  avec 
quelle  sollicitude  nous  devons  veiller  à  ce  qu'en 
attendant  les  extinctions  effectives,  elle  ne  puisse 
jamais  passer  le  maximum  déclaré  solennelle- 
ment. Il  faut  donc  dans  toutes  les  occasions  ea 
remettre  Tétat  sous  nos  yeux,  et  cependant  une 


f  série  d'aversion  pour  l'iBlerrention  de  la  puis- 
sance législative  dans  la  fixation  de  quelques  dé- 
penses se  renouvelle  à  Toccasign  de  cette  dette.. 
«  Le  montant  des  inscriptions  existant  au  Grand- 
Livre,  a-t-on  dit,  est  un  fait  authentique,  et 
Tintervention  de  la  puissance  législative  n'était 
pas  nécessaire  pour  fker  cette  dépense.  » 

Messieurs,  j'en  appelle  à  la  sévérité  du  noble 
rapporteur  lui-même  :  il  sait,  ainsi  que  moi, 
comment  il  y  a  trois  ans  de  simples  erreurs  de 
bureau  ont  pu,  contre  Tintention  du  ministère 
même,  accroître  de  4  à  5  millions  le  capital  de 
noire  dette.  Peu  de  temps  avant  ia  Révolution,  un 
emprunt  enregistré  fui  pareillement  dépassé  de 
plusieurs  millions.  11  fallut  ces  fameuses  lettres 
patentes,  qu'on  appela  de  validation,  pour  lui 
conférer  le  caractère  légal  ;  ce  ne  fut  pas  sans 
grande  difficulté  qu'elles  furent  reçues  a  l'enre- 
gistrement ,  mais  on  n'imagina  pas  même  d'in- 
culper le  ministre, 

Qui  sait  combien  d'autres  abus  du  même  genre 
ont  pu  avoir  lieu  et  seraient  à  jamais  ignorés? 
C'est  ainsi  que  se  formait  le  déficit  dans  la  nuit 
du  secret  ;  la  publicité  l'eût  empêché. 

Combien  d'autres  avantages  peuvent  résulter 
des  discussions  publiques.  Messieurs,  et  cepen- 
dant ne  peuvent  avoir  place  dans  aucun  tableau 
de  réforme,  ne  peuvent  être  mentionnés  dans 
aucun  état  de  finances?  Quel  ordonnateur  pressé 
par  des  solliciteurs  intéressés,  ou  des  prolecteurs 
puissants,  entraîné  peui^tre  vers  des  dépenses 
U'régulières,  ou  par  sa  propre  facilité,  ou  par  le 
torrent  des  arfaires,  ne  s  arrête  pas  souvent  à 
cette  réflexion  :  «  Cette  dépense  sera  énoncée 
dans  les  comptes  imprimés  remis  aux  Chambres» 
11  faudra  que  mille  contrôleurs  la  connaissent  : 
elle  sera  examinée  par  les  trois  pouvoirs  ;  elle 
ne  peut  être  suffisamment  justifiée  ;  je  ue  veux 
donc  point  l'ordonner.  »  Quelle  égide,  Messieurs, 
que  la  publicité,  contre  des  patrons  d'autant  plus 
indiscrets,  d'autant  plus  ardents,  qu'ils  sont  sans 
responsabilité!  et  combien  elle  est  propre  à  ap* 
planir  l'embarras  des  refus  1 

Depuis  la  Restauration,  il  n'y  a  pas  une  seule 
année  qui ,  dans  son  cours,  n'ait  vu  quelque 
amélioration  dans  le  maniement  des  deniers  de 
l'Etat,  et  elles  sont  dues,  pour  la  plupart,  à  la 
discussion  publique.  Elle  en  amènera  bien  d'au- 
tres. 

Ces  comptes  de  prévoyance,  que  nous  avons 
appelés  budgets,  ne  seraient  que  d'une  médiocre 
utilité.  Messieurs,  s'ils  n'avaient  pour  fondement 
et  pour  garantie  les  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses  faites  dans  les  années  précédentes.  Ils 
ne  peuvent  être  séparés,  et  les  uns  et  les  autres 
deviendront,  par  la  comparaison,  un  guide  et  un 
frein,  et  ici,  Messieurs,  je  suis  dans  l'obligation 
d'examiner  Jine  proposition  de  la  commission, 
qui  ne  me  parait  pas  avoir  ce  caractère  de  haute 
évidence  qui  appartient  éminemment  à  tous  les 
ouvrages  du  noole  rapporteur.  Suivant  l'article  7 
du  projet  de  loi,  les  comptes  de  chaque  exercice 
seront  toujours  établis  avec  les  mêmes  distribu- 
tions que  l'aura  été  le  budget,  c  Cet  article  est, 
selon  le  rapport,  une  suite  du  système  oui  tend  a 
établir  une  comptabilité  directe  envers  les  Cham- 
bres, autre  que  celle  qui  est  exercée  par  la  Cour 
des  comptes,  et  pour  laqueUe  cette  cour  est  insti- 
tuée. »  c  Cette  comptabilité  envers  les  Chambres, 
nous  a-t-on  dit  encore,  illusoire  et  impraticablei  se 
réduira  toujours  à  une  simple  publication,  dont 
notre  gouvernement  n'a  jamais  intérêt  ûa  se  dis* 
penser,  et  qa'U  est  au  moins  superflu  de  lui 
prescdffe.» 
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Prenons  garde,  Messieurs»  de  confondre  cette 
comptabilité,  qni  consiste  dans  la  vérification  et 
le  jugement  souverain  des  comptes  des  agents  du 
finaoces,  avec  celle  qui  se  réduit,  de  la  part  des 
ministres,  &  faire  connaître  en  détail  comment 
ils  ont  ordonné,  chacun  dans  son  ministère,  la 
portion  de  fonds  qui  leur  a  été  confiée  ;  celle-ci 
ne  peut  être  soumise  à  un  jugement  régulier. 

Les  comptes  jugés  par  la  Cour  des  comptes, 
quoique  formés  des  mêmes  matériaux  que  ceux 
qui  sont  présentés  aux  deux  Chambres,  quoiqu'ils 
aient  pareillement  pour  élément  les  recettes  et 
les  dépenses  publiques,  sont  néanmoins  trôs-dif- 
férents  dans  leur  forme  ;  ils  différent  surtout  par 
Tépoquc  de  la  i)ré8entation,  qui  est  faite  aux 
Chambres  lé^slatives,  comparée  à  celle  des  juçe- 
ments  définitivement  rendus  par  la  Cour  des 
comptes. 

Quelle  que  soit  sa  diligence,  elle  n'est  que  trop 
souvent  impuissante  contre  la  résistance  dinerlie 
qu'oppose  un  comptable  négligent,  ou  dont  les 
affaires  sont  en  désordre.  Il  faudrait  de  trop  longs 
détails  pour  faire  connaître  comment,  pendant 
cinq  et  six  ans,  cette  cour  a  jugé  des  comptes 
qui  avaient  vingt,  trente  et  jusqu'à  cinquante 
ans  de  date.  Ce  désordre  a  cessé,  et  cependant 
ces  comptabilités  des  grandes  administrations 
qui  embrassent  plus  de  la  moitié  du  revenu  de 
rËtat,  ces  comptabilités  avancent  encore  pesam- 
ment et  lentement.  Les  administrations,  en  re- 
tard pendant  tant  d'années,  sont  aujourd'hui  à 
jour  pour  la  présentation  de  leurs  comptes;  et 
]e  m'empresse  de  dire  qu'à  force  de  diligence, 
elles  ont  nécessairement  mis  celle  de  la  Cour  des 
comptes  en  défaut.  Il  y  sera  pourvu,  et  ce  tri- 
bunal, dont  les  moyens  sont  toujours  les  mêmes 
et  ne  croissent  point  quand  sa  tâche  augmente, 
ne  se  laissera  pourtant  pas  longtemps  devancer. 
Mais  la  plus  grande  activité  même  ne  peut  re- 
médier à  des  lenteurs  inhérentes  à  la  nature  du 
travail.  De  nouvelles  justifications  sont  deman- 
dées ;  des  charges  sont  imposées^  et  souvent  le 
jugement  définitif  ne  peut  être  rendu  que  dans 
la  quatrième  ou  la  cinquième  année,  depuis  la 
fin  d'un  exercice. 

La  publicité  des  discussions  est  si  puissante, 
qu'elle  pourrait  abréger  les  délais  que  je  déplore; 
et  si  mes  paroles  pouvaient  sortir  de  cette  Cham- 
bre, elles  nous  vaudraient  peut-être  une  ou  deux 
années  de  diligence  de  la  part  des  administra- 
tions financières  pour  compléter  leurs  justifica- 
tions. Mais  quelque  zèle  que  les  juges  y  apportent, 
comment  de  tels  renseignements  pourraient-ils 
tenir  lieu  des  documents  nécessaires  pour  déter- 
miner annuellement  la  grandeur  de  l'impôt,  la 
nécessité  des  dépens<^s?  Les  comptes  présentés 
aux  Chambres  sont  donc  indispensables  ;  ils  doi- 
vent donc  être  examinés  par  elle,  non  pour  par- 
venir à  un  jugement*  car  ainsi  que  la  commis- 
sion Ta  observé,  ce  jugement  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  Cour  des  comptes  :  ces  comptes  vous  se- 
ront remis,  Messieurs,  comme  les  seuls  rensei- 
Î[nements  qui  puissent  éclairer  le  législateur  dans 
es  discusHions  qui  se  rapportent  à  Fimpôt. 

Mais  cette  discussion  ne  doit-elle  pas  avoir 
pour  base  un  examen  attentif  et  une  mure  médi- 
tation des  besoins  de  TBtat  et  de  ses  ressources  ? 
Ceux  qui  ont  une  juste  idée  de  l'importance  des 
délibérations  des  Chambres,  n'épi*ouveront-ils  que 
de  l'élonnement  quand  ils  verront  que  le  projet 
des  dépenses,  dont  le  rapport  vous  a  été  distribué 
il  n'y  a  que  trois  jours,  est  dés  aujourd'hui  l'objet 
de  notre  discussion  en  assemblée  générale;  quand 
ils  verront  que  la  loi  de  l'impôt,  que  les  recettes  de 


874  millions  seront  dans  fort  peu  de  jours  aoaiaii 
à  votre  examen  ?  Ces  tableaux,  ces  états  qui  voo. 
nous  être  distribués,  sortant  encore  humides  de 
votre  imprimerie,  n^ontpu  être  lus  par  aucun  de 
nous^  et  dès  hier  nous  étions  trop  juslemeot 
avertis  que  le  1  «^  du  mois  d'août  s'avaace  à  grandeg 
journées.  Hier  encore  on  nous  faisait  coaoattre  la 
situation  d'une  des  branches  du  pouvoir  lé^ 
iatif;  nous  étions  informés  que  la  délibératioa 
légale  y  était  quant  à  présent  impossible  ;  et,  fi  d(» 
propres  délihérations  rendaient  de  nouveau  sQh 
concours  nécessaire,  quel  serait  le  sort  des  chan- 
gements, des  améUoratioDs  que  nous  pournoo? 
proposer? 

Est-ce  bien  une  discussion  efficace,  utile,  que 
celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment  ? 

Messieurs,  ces  délibérations  supposées,  ces  fic- 
tions, ces  fantômes  de  diligence,  sont-ils  bien 
assortis  à  la  dignité  de  la  Cnambre  des  pairs,  à 
la  sagesse  des  membres  qui  la  composent,  à  leor 
sollicitude  pour  les  intérêts  du  Roi,  pour  la 
prospérité  de  TBtat? 

C'est  sous  le  poids  de  ces  dernières  réBexioas. 
Messieurs,  c'est  persuadé  qu'en  faisant  les  ré- 
formes nécessaires,  il  faut  maintenir  les  impôts 
établis,  que  je  vote  pour  l'adopUoa  pleine  et  en- 
tière du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  da  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois.) 

Aucun  pair  ne  réclamant  la  parole,  la  clôtore 
de  la  discussion  générale  est  prononcée. 

lia  Chambre  ajourne  à  lundi  prochain,  17 juillet, 
à  une  heure,  la  délibération  sur  les  arlicles  do 
projet  de  loi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMfiRB  DBS  PAIRS. 

Séance  du  lundi  17  juillet  1820, 

PRÉSIDÉE   PAR   M.   LE  CHANCEilES. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  onionné  dans  la  séance  du  \b  de 
ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  celle  du  14  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  de'lihération  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  1820. 

Le  ministre  des  finances  et  les  comalissai^e^ 
du  Roi,  chargés  de  la  défense  de  ce  projet,  soot 
introduits. 

M.  le  Président  observe  que  la  Chambra 
ayant  fermé  la  discussion  sur  rensemble  de  li 
loi  proposée,  il  ne  reste  plus  qu'à  délibérer  sar 
ses  articles. 

Il  en  est  successivement  donné  lecture. 

Aucun  membre  n'y  proposant  d'amendement, 
chacun  de  ses  articles  est  relu  et  provisoiremeai 
adopté. 

M.  le  eomte  de  Ségar  demande  la  parole. 
Le  noble  pair  observe  qu'à  la  fin  d'une  longue 
session,  il  est  trop  important  d*adopter  la  loi  da 
budget  pour  que  personne  soit  tenté  de  retarder 
cette  adoption,  surtout  avec  la  certitude  qne  tout 
amendement  serait  inutile,  puisqu'il  est  de  noto- 
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riété  publigue  que  l'autre  Chambre  n'est  plus  en 
nombre  suinsant  pour  délibérer.  L'opinant  espère 
qu'une  si  fâcheuse  nécessité  ne  se  représentera 
plus;  mais  ce  qu'il  croit  essentiel  de  déclarer,  lui 
et  plusieurs  de  ses  collèges,  c'est  qu'ils  adoptent 
Ja  loi  proposée  sans  avoir  égard  aux  motifs  con- 
signés dans  le  rapport  de  la  commission  spéciale; 
rapport  où,  du  moins  à  leurs  yeux,  la  commis- 
sion s'est  montrée  plus  ministérielle  que  les  mi- 
nistres, et  a  professé  une  doctrine  que  l'opinant 
regarde  comme  contraire  aux  principes  consti- 
tutionnels. 

M.  le  Président  annonce  que  robsenration 
du  noble  pair  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune 
délibération,  il  va  être  voté  au  scrutin  sur  Fen- 
semble  du  projet  de  loi. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne,  suivant 
l'usage,  parla  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  sont  MM.  le  duc  d'Avaray  et 
le  duc  de  Grillon. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Sur  un  nom- 
bre total  de  11/  votants  constaté  par  cet  appel, 
le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour  résultat  : 

1  bulletin  nul. 

1  vote  pour  le  rejet. 

£t  1 15  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

L'ordre  dujourappelle^en  second  lieu^  la  discus- 
sion en  Assemblée  générale  du  prqjei  de  loi  relatif 
à  VexécuUon  d'un  arrangement  conclu  entre  le 
gouvernement  français  et  la  régence  d'Alger, 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  con- 
seiller d'Etat,  baron  Gapelle,  commissaire  du  Roi 
chargé  de  soutenir  cette  discussion,  sont  intro- 
duits. 

Lecture  faite  du  projet  de  loi,  M.  le  président 
consulte  l'Assemblée,  aux  termes  du  r^lement, 

I)our  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement 
a  discussion  ou  nommer  une  commission  spé- 
ciale nui  fera  son  rapport. 

La  fibambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépouillement 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  sur  un  nombre 
total  de  113  votants,  se  trouve  acquise  à  MM.  le 
maréchal  marquis  de  Beurnouville,  le  marquis 
de  La  Tonr-du-Pin,  le  marquis  de  Caraman,  le 
marquis  d'Osmon  et  le  marquis  de  Lauriston. 

Les  commissaires  sont  proclamés  en  cette  qua- 
lité par  M.  le  président. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  se  retire. 

Un  troisième  objet  à  Tordre  du  jour  était  la 
discussion  en  Assemblée  générale  du  projet  de  loi 
relatif  à  une  nouvelle  division  territoriale  du  dé' 
parlement  de  la  Corse, 

Le  ministre  de  Tlntérieur  est  introduiL  Le 
commissaire  du  Roi  baron  Gapelle,  introduit  pour 
la  discussion  précédente,  n'a  pas  quitté  l'Assem- 
blée. 

Lecture  faite  du  projet,  M.  le  président  proclame 
Touverture  de  la  discussion. 

Deux  orateurs  se  trouvaient  inscrits  pour  dé< 
fendre  ce  projet,  que,  par  son  rapport  fait  dans 
lu  derniùre  séance,  une  commission  spéciale  a 
proposé  de  rejeter. 

Le  minislre  de  l'intérieur  obtient  d'abord  la 
parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 


BL  le  eointe  Slnéon,  ministre  de  Pinte' 
rieur.  —  Messieurs,  la  civilisation  a  rétrogadé  en 
Corse.  Le  gouvernement  le  déclare,  votre  com- 
mission le  reconnaît. 

Le  gouvernement  propose  un  remède  dans  l'é- 
tablissement de  deux  sous-préfectures  et  de  deux 
tribunaux  de  plus  ;  votre  commission  le  repousse 
comme  insuffisant  : 

Sept  sous-préfectures,  sept  tribunaux,  sont,  dit- 
elle,  disproportionnés  avec  la  population  de  la 
Corse,  et  ils  n'opéreront  pas  dans  leurs  arrondisse- 
ments le  bien  que  les  sous-préfectures  et  les  tri- 
bunaux déjà  établis  ne  parviennent  pas  à  assurer 
dans  les  leurs.  Il  faut,  dit-on,  une  nouvelle  orga- 
nisation générale,  complète  et  particulière  du  ré- 
gime judiciaire  en  Corse. 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  considérer  que  si 
la  population  est  un  des  éléments  sur  lesquels  le 
nombre  des  tribunaux  et  des  administrations  doit 
être  déterminé,  il  n'est  pas  le  seul  ;  il  est  peut- 
être  le  moindre.  La  topographie  du  pays,  la  sta- 
tistique morale  des  habitants,  doivent  avoir,  dans 
cette  détermination,  la  meilleure  part. 

Voyez,  en  effet,  ce  qui  ce  passe  en  France  :  tandis 
qu'elle  a  des  arrondissements  de  plus  de  cent  mille 
habitants^elle  en  a  oùil  n'en  existe  pas  trente  mille. 
Des  départements  sont  divisés  en  quatre  et  cinq 
arrondissements,  quoiqu'ils  soient  beaucoup  moins 
peuplés  que  d'autres  qui  ne  sont  partagés  qu'en 
trois  arrondissements.  Par  exemple,  les  Hautes- 
Alpes,  qui  n*ont  que  cent  vingt  mille  habi- 
tants, moins  que  la  Corse,  qui  en  compte  cent 
quarante-cinq  mille,  sont  divisées  en  cinq  arron- 
dissements: pourquoi?  Parce  que  les  localités 
l'exigent;  parce  que  les  diverses  contrées  dont  se 
compose  ce  département  sont  séparées  par  des 
torrents  ou  des  montagnes  qui  rendent  les  com- 
munications difficiles.  Le  même  motif  existe 
pour  la  Corse,  pays  âpre  etmontueuxqui  manque 
de  routes. 

Lorsque  la  Corse  était  divisée  en  deux  préfec- 
tui-es,  elle  avait  six  arrondissements  :  on  en  de- 
mande un  de  plus,  parce  que,  depuis  la  suppres- 
sion d'une  préfecture  et  de  l'arrondissement  de 
Yico,  les  moyens,  la  force  des  tribunaux  et  de 
l'administration  se  sont  affaiblis  et  ont  besoin 
d'être  accrus. 

C'est  un  remède  insuffisant,  au  jugement  de  la 
commission  nommée  par  la  Chambre.  Permettez- 
moi,  Messieurs,  de  lui  opposer  celui  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  une  connaissance  particulière 
de  la  Corse. 

En  1814,  1817  et  1818,  le  conseil  général  a  de- 
mandé le  rétablissement  de  Tarrondissement  de 
Yico,  de  sa  sous-préfecture,  de  son  tribunal  ;  et  le 
préfet  alors,  M.  de  Saint-Genest,  le  regardait 
comme  indispensable. 

L'établissement  de  Tarrondissement  de  Cervionc 
a- été  demandé  aussi  par  le  conseil  générai,  et 
appuyé  par  M.  le  comte  de  Vignolles,  successeur 
de  M.  de  Saiut-Genest.  Le  projet  de  loi  a  été  formé 
d'après  l'avis  d'une  commission  assemblée  au- 
près de  mon  prédécesseur  dans  le  ministère,  et 
composée  d^iommes  éclairés,  nés  dans  Tile  ou  qui 
l'avaient  longtemps  habitée. 

Quand  j'admettrais,  avec  votre  commission,  que 
cet  établissement  sera  insuffisant,  que  propose-t- 
on à  la  place?  bit  vaut-il  mieux  rester  sans  remède 
que  d'en  employer  un  qui,  s'il  ne  détruit  pas  en- 
lièreuient  le  mal,  du  moins  l'atténuera? 

La  commission  souhaiterait  une  nouvelle  orga« 
nisation  générale,  complète  et  particulière  du  ré- 
gime judiciaire  de  la  Corse;  elle  voudrait  ([uo  l'au- 
torité du  Roi  et  riulervention  de  la  loi  assurassent 
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dtine  meiltenremamère  à  ht  Corse  Tes  ayantagee 
da  régime  constitatiûnnel,  et  que  nons  réanissioas 
tous  les  éléments  cpn  doivent  tous  être  présentés 
pour  fonder  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  cette 
Ile.  Le  gouveraernent  ne  repousse  aucune  des 
idées  qui  peuvent  le  conduire  à  un  but  aussi  dé- 
sirable; mais  elles  sont  plus  faciles  à  concevoir 
qu'à  exécuter. 

La  réduction  des  tribunaux  diminuerait  la  sur- 
vdliance  et  la  célérité  de  ta  répression  qui  ont 
besoin  au  contraire  d'être  augmentées.  On  regrette 
le  peu  de  bien  que  produisent  les  soixante  et  une 
justices  de  paix  répandues  sur  le  sol  de  Tlle  ;  on 
rappelle  les  juntes  imcifiques  qui,  sous  le  gou- 
vernement de  M.  de  Marbœuf,  terminaient  par 
d'beureuses  transactions  les  procès,  et  éteignaient 
même,  ce  qui  est  plus  difflcile  dans  ce  pays,  les 
haines  héréditaires.  Mais  ces  juntes,  quelle  autorité 
pourraient-elles  avoir  que  celle  de  la  persuasion? 
Qu'elles  se  forment  comme  des  établissements  de 
bienfaisance,  que  le  gouvernement  les  encourage, 
c'est  un  moyen  qui  peut  être  tentô^  mais  qui  ne 
dispensera  pas  de  Tautorité  judiciaire  et  des  jus- 
tices de  paix.  Les  litiges,  les  délits,  les  crimes  se 
multiplient,  et  Ton  jiarle  de  diminuer  le  nombre 
des  magistrats,  du  moins  on  refuse  de  Taugmenterl 
Seront-ils  plus  redoutés  et  plus  puissants  quand 
lisseront  plus  rares?  Ce  sont  des  mœurs  qu*il 
faudrait  auoucir  et  améliorer:  mais  ce  ne  peut 
être  que  rouvrajpe  du  temps.  Et  s'il  faut  le  secon- 
der par  des  institutions  utiles,  la  question,  si  aux 
instrtutionsjudiciaireset administratives  oui  main- 
tiennent l'exécution  des  lois  en  France,  u  faut  en 
substituer  de  différentes  pour  la  Corse,  n'est  pas 
une  question  d'un  jour;  u  est  plus  facile  de  l^n- 
trevoir  et  de  la  poser  que  de  la  résoudre.  Bn  atten- 
dant, celle  qui  nous  occupe  se  réduit  à  ceci  : 

Il  y  a  dans  un  canton  ue  la  Corse,  celui  de  Fhi- 
Moibo,  des  retraites  inaccessibles,  où  se  retirent 
un  nombre  de  condamnés,  rebelles  à  la  loi,  et  où 
les  habitants  leur  accordent  une  hospitalité  et  ime 
protection  crimineHes,  On  espère  remédier  à  ce 
mal  en  plaçant  dans  la  ville  voisine  de  Gervîone 
un  magistrat  civil,  un  sous-préfet  et  un  tribnnaL 

Il  y  avait  à  Vioo  un  sixième  arrondissement 
qui  fut  supprimé  en  1811.  On  n*a  éprouvé  d'autre 
avantage  ae  celte  suppression  qu'une  chétive  éco- 
nomie de  18,500  francs:  l'administration  et  la 
justice  en  ont  souffert,  ue  sont  les  délibérations 
du  conseil  général,  ce  sont  deux  préfets  qui  l'at- 
testent. Il  y  a  unanimité  de  réclamations  locales, 
pour  le  secours  que  le  gouvernement  propose  de 
leur  accorder.  On  répond  dans  cette  Chambre  qu'il 
sera  insuffisant  :  ceux  qui  connaissent  et  admi- 
nistrent le  pays,  pensent  le  contraire.  On  répond 
qu'il  faut  des  remèdes  plus  efQcaces;  le  gouver^ 
nement  les  désire,  il  les  cherchera;  mais,  je  le 
répète,  ils  sont  plus  difficiles  à  trouver  qu'à  dési- 
rer. En  attendant  de  découvrir  un  spécifique,  la 
Corse  et  le  gouvernement  sollicitent  un  remède  qui 
serait  au  moins  un  palliatif.  Si  vous  pensez,  Mes- 
sieurs, qu'il  faut  refondre  l'administration  de  la 
Corse,  ne  refusez  pas,  en  attendant  cette  entre- 
prise, plus  difficile  qu'elle  ne  le  semble  au  premier' 
coup  a'œil,  ne  refusez  pas  sous  le  prétexte  d'un 
mieux  à  rechercher,  un  moyen  qui  peut  être  sa- 
lutaire, et  qui,  s'il  ne  Tétait  pas,  n'entraînerait 
aucun  inconvénient,  si  ce  n'est  la  dépense  d'une 
modique  somme  de  37,000  fr, 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre  de  l'intérieur.) 

L'un  des  orateurs  inscrits  pour  la  défense  du 
projet  {M.  le  maréchal  prince  {TEckmUhl)  déclare 
qu'il  renonce  h  la  parole,  tous  les  moyens  qu'il 


se  proposait  de  développer  eu  faveur  de  ce  pnqtt 
ayant  été  traités  par  le  ministre. 

H.  le  maréebal  <m  «'Jikafféra^f).  Mes- 
sieurs, vous  avez  à  délibérer  sur  un  projet  de  loi 
présenté  au  nom  du  Roi,  et  adopté  par  TaiUre 
Chambre.  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  vosg 
donner  l'assurance  que  le  gouvemeoient  ne  s'est 
décidé  à  proposer  cette  mesure  que  par  des  motifs 
d'administration  locale,  sur  lesquels  il  a  recaeiUi 
tous  les  renseignements  capables  de  lui  en  dé- 
montrer l'intérêt  et  la  nécessité. 

Deux  raisons  me  détermineet  à  ureoire  la  pa- 
role dans  cette  occasion  :  d*abord»  la  poiasmoeel 
la  darté  de  l'exposé  des  motite  présentés  Bar  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  à  la  Chambre  des  a^ote; 
eo  second  lieu,  la  confiance  intime  que  j'attache 
au  rapport  que  m'a  oomimmiqué  dans  le  lenjps 
M.  le  lieutenant  général  comte  Vigoolles,  deraMr 
préfet  de  la  Corse.  Je  connais,  depuis  pèus  de 
vingt  ans,  ses  talents,  sa  sagacité,  son  espiît  juste 
et  élevé  comme  général  et  oomme  administrateur. 
Je  sais  qu'il  n'a  sollicité  auprès  du  gouvenieflwnt 
une  nouvelle  division  territoriale  dn  département 
de  la  Corse,  qu^après  avoir  acquis  sur  les  lieux  la 
conviction  qu'elle  serait  avantageaseaupaiaetà 
l'Btat.  —  Je  sais  encore  que  vingt-quatre  con- 
seillers de  préfecture,  quoique  représeniaiil  des 
intérêts  différents,  ont  été  unanimes  pour  oeUe 
disposition,  dont  le  vœu  a  été  fonnellODeiiC 
exprimé  par  le  conseil  général,  aux  sessions  de 
1814,  de  1817  et  de  1818. 

Il  ne  vous  paraîtra  donc  pas  étrange.  Messieurs, 
que,  malgré  toute  mon  estime  pour  les  talents  et 
les  qualités  personnelles  des  nooles  pairs  qui  con^ 
posent  votre  commission,  j'éprouve  le  regret  de 
ne  point  partager  leur  avis  contre  la  nouvelle 
division  territoriale  de  la  Corse. 

Si  la  population  de  cet  intéressant  département 
n*est  point  aussi  élevée  qu'au  temps  de  Pline, 
comme  l'a  dit  le  noble  rapporteur,  il  est  juste  de 
remarquer  qu'au  moment  où  la  France  en  prit 
possession,  en  1769,  cette  population  était,  par 
suite  de  longues  guerres  civiles  et  étrai^ies  qui 
avaient  désolé  œ  fmys,  réduite  à  ceaf  vingt 
mille  imes;  nais  déjà  les  derniers  recensements 
l'ont  portée  à  cent  soixante  et  onze  mille,  et  Ton 
est  fondé  à  croire  qu'elle  s'élève  au)ourd*hui  à 
deux  cent  mille.  Cêst  donc  un  accroissement  de 
quatre-vingt  mille  âmes  en  cinquante  ans. 

Les  désordres^  les  inimitiés  de  famille,  ne  sont 
plus  aussi  mulUpliés. 

Aucune  condamnation  criminelle  n'^  lieu  pour 
vols.  S'il  s'exerceeocorequëlques  veneeanœspar- 
tioulières,  c'est  pour  les  foire  disparaître  entière- 
ment que  le  gouvernement  propose  d'augmenter 
les  moyens  de  répression  et  de  force. 

Dans  la  Chambre  des  députés,  deux  orateurs 
seulement  ont  été  entendus.  Bn  dissentiment  sur 
la  création  des  nouveaux  tribunaux,  ils  ne  se  sont 
point  élevés  contre  l'établissement  de  deux  nou- 
velles sous-préfectures.  C'est  pourquoi  le  projet  a 
obtenu  une  majorité  considérable. 

Il  paraît  que  ce  n'est  point  en  1793.  mais  bien 
en  1790,  que  l'administration  de  la  Corse,  comme 
celle  de  tonte  la  France,  vit  supprimer  les  inten- 
dances pour  être  converties  en  administrations 
départementales.  A  cette  époque,  Vico  et  Cervione, 
où  le  gouvernement  propose  l'établissement  de 
deux  sous-préfectures  étaient  des  chefs-lieux  de 


(l)Le  Monilêurne  donne  qu'une  analyse  du  discoui^ 
dn  marécbftl  dut  d'Albuféra. 
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dislricts;  comme  en  1770  c^est-^-direunan  après 
la  conquête,  ils  étaient  cnel^Iieux  de  juridiction 
royale  :  enfin  ce  n'est  qu'en  1811,  après  une  pos- 
session de  quarante  et  un  ans,  qu'ils  ont  cessé  de 
l'être.  Ce  qui  prouve  clairement  que  sous  le  gou- 
yemement  éclairéde  M.  de  Marbœuf»  les  arrondis- 
sements de  Yico  et  de  Gerrione  ètaienl  des  juri- 
dictions et  avaient  des  subdél^és.  Sans  doute 
ceajantécédents  justiflent  la  mesure  proposée,  qui 
n'est  point  une  création  nouvelle. 

Votre  commission  tous  présente,  comme  un 
des  plus  puissants  moyens  gui  ait  aidé  HL  de  Mar- 
bœui  à  rétablir  le  calme  dans  l'Ile,  Tétablisse- 
menl  et  Tinfluence  de  quatre  juntes,  véritables 
tribunaux  de  paix,  composées  chacune  de  quatre 
ou  cinq  commissaires,  dont  les  frais  annuels  mon- 
taient à  30,000  francs. 

Si  les  renseigoements  qui  m'ont  été  communi- 
qués sont  exacts^  il  paraîtrait  constant  que  la 
suppression  de  ces  quatre  juntes  avait  été  solli- 
citée par  M.  de  Marboeuf  lui-même,  par  le  conseil 
supéneur,  et  par  les  états  généraux  de  Tlle,  exis- 
tant à  celte  époque. 

L'observation  sur  le  peu  d'influence  des  soi- 
xante et  un  juges  de  paix  actuels  s'exi>lique  par 
le  peu  de  coaHance  qu'ils  inspirent  aujourd'hui, 
tandis  que  l'on  assure  qu'ils  ont,  jusqu'à  la  fin  de 
1815»  rempli  le  but  utile  de  leur  institution. 

La  Corse  ne  manque  point  de  si^ets  propres 
aux  administrations.  Plus  de  quarante  jeunes 
sens,  élevés  dans  les  collèges  de  Paris,  viennent 
aen  sortir.  Un  f^rand  nombre  est  admis  tous  les 
ans  dans  les  universités  de  France  et  d'Italie. 

Toutefois,  Messieurs,  les  Français  de  l'Ile  de 
Corse  doivent  éprouver  l'avantage  de  faire  partie 
d'une  grande  puissance  telle  que  la  France,  et 
d*ètre  appelés  à  jouir  de  tous  les  bienfaits  de  son 
admioiâtration.  Nos  voisins»  dont  j'entends  si  sou- 
vent faire  l'éloge  à  cette  tribune,  oous  donnent  à 
cet  ^ard  de  grands  exemples  à  imiter.  La  Cham- 
bre des  pairs  de  France  serait-elle  retenue  par  une 
modique  dépense,  (nie  le  rapporteur  de  la  Cham- 
bre des  députés  n'élève  qu'àXOOO  francs? 

D'abord,  il  est  impérieusement  de  notre  devoir 
de  tirer  ce  département  de  Tespèce  d'abandon 
dans  lequel  on  la  laissé  languir  depuis  trente  ans, 
et  de  l'élever  à  la  hauteur  de  notre  civilisation  par 
tous  les  moyens  possibles  de  communication,  une 
administration  plus  divisée  sera  plus  rapprochée 
des  habitants  ;  elle  pourra  s'occuper  d'eux  et  de 
Leurs  besoins;  ils  sWonneront  à  l'envi  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture,  de  Tindustrie  et  des  arts, 
sources  inépuisables  de  richesses  dont  ils  ne 
connaissent  pas  encore  toute  la  valeur.  Les  pro- 
grès de  rinstruction  publique,  les  relations  habi- 
tuelles de  commerce^  les  mettront  en  contact 
journalier  avec  leurs  concitoyens,  adouciront 
eurs  moeurs,  les  porteront  à  apprécier  et  à  bénir 
le  gouvernement  doux  et  paternel  qui  leur  aura 
donné  une  nouvelle  existence. 

Pourrie%-vous,  Messieurs,  d'aj[>rès  ces  motifs 
bienfaisants,  regretter  une  faible  dépense  de 
36,000  francs  dont  le  juste  emploi  contribuera  à 
procurer  l'exploitation,  avantageuse  à  notre  ma- 
rine, des  belles  forêts  de  la  Corse,  à  encourager  et 
a  augmenter  la  culture  des  précieuses  denrées 
qui  alimenteront  le  commerce  de  Mai'seille  et  de 
nos  autres  ports  sur  la  Méditerranée?  Ces  béné- 
Gces  certains  et  immédiats  ne  serviront-ils  pas  à 
couvrir  promptemeot,  et  au  delà,  l'espèce  d'a- 
vance qui  sera  faite  pour  y  parvenir? 

Mais,  quaad  hi^n  même  ces  puissantes  raisons 
n'existeraient  pas  en  faveur  de  mon  opinion,  un 
intérêt  du  premier  ordre  vient  s'y  rattacher.  Mes- 


i: 


sieurs,  et  en  y  réfléchissant,  vous  Vzrei  d$i  re^ 
connu. 

Tout  nous  porte  à  seconder  les  améliorattons 
proposées  par  le  gouvernement.  La  simation  géo- 
graphique de  la  Corse  au  centre  de  la  Méditer- 
ranée, sur  le  chemin  de  l'Oridot  et  de  TAlrique, 
et  près  de  nos  côtes,  en  forme  une  espèce  de  po- 
sition inexpugnable,  d'avant-poste  comité  ntaûe 
et  contre  les  puissances  qui  ont  de  vastes  posses- 
sions littorales  sur  cette  mer. 

Ses  immenses  forêts  nous  donnent  la  facilité  de 
construire  des  vaisseaux  dans  les  ports  vastes  et 
sûrs,  situés  dans  toutes  les  parties  de  Tlle.  Sa 
population  nous  fournirait  au  besoin  les  marins 
et  les  soldats  nécessaires,  et  nous  trouverions 
dans  la  fertilité  de  son  sol  des  vivres  en  abon« 
dance.  Bnfin,  nous  obtiendrions  tous  ces  puissants 
moyens  avec  £su:ilité,  presque  sans  déplacement 
et  sans  frais  extraordinaires. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  le  mérite 
réel  de  ces  hautes  considérations  politiques  dont 
la  simple  indication  vous  portera  à  apprécier  la 
justesse. 

J'espère  donc,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien 
vous  loindre  à  moi,  i>our  donner  au  gouverne- 
ment la  facilité  de  réaliser  le  noble  projet  de  ci- 
vilisation et  d'amélioration  qu'il  a  cx)ncu  pour 
l'intéressant  département  de  la  Corse. 

Je  vote  pour  fadoption  pure  et  simple  du  projet 
deIoL 

Tableau  des  dépenses  annutiks  pour  deux  arron- 
dissements  de  sous-préfeotufts  et  de  deuco  tri- 
bunaux* 

Sou»-préfet 5,400  fr. 

Remises  partioalières 2,400 

Président 1,800 

Deux  juges .  2,400 

Procureur  du  ftoi 1,800 

Substitut 1,200 

Greffier 1,200 

Heutts  frais  de  josiioe 1,000 

17,200  fr- 
17,200 

34.400  Cr« 

(La  Chambre  ordonne  Fimpression  du  discours 
de  M.  le  maréchal  duc  d'Albuféia.) 

M.  le  marqnl»  de  Harbols  observe  que  la 
dépense  proposée  est  en  effet  peu  considérable; 
mais  lorsqu'elle  est  prise  sur  l'impôt,  la  plus 
légère  ne  doit  être  votée  qu'avec  l'entière  convic- 
tion de  son  utilité.  Cette  conviction,  relativement 
à  la  dépense  dont  il  s'agit,  peut-elle  subsister 
après  le  rapport  fait  à  la  Chambre  par  sa  commis- 
sion spéciale?  Sont-ce  de  nouveaux  juges,  de 
nouveaux  administrateurs  nui  manquent  à  la 
Cotise  déjà  pourvue  de  tant  de  juges  et  d'admi- 
nistrateurs? Soixante  et  un  juges  de  paix,  cinq  tri- 
bunaux d'arrondissement,  une  cour  royale,  en 
tout  112  ou  115  magistrats  ne  peuvent-ils  suffire  à 
une  population  de  171  mille  individus?  Si  pour- 
tant l'accroissement  de  ce  nombre  pouvait  influer 
utilement  sur  la  situation  de  la  Clorse,  l'opinant 
regarderait  peu  aux  dépeiises  qui  en  résulteraient  ; 
mais  le  rapport  de  la  commission  ne  permet  pas 
de  s'en  flatter.  Au  lieu  d'organiser  d'inutiles  tri- 
bunaux, ne  vaudrait-il  pas  mieux  consacrer  à 
des  travaux  publics,  à  l'ouverture  de  nouvelles 
routes  si  nécessaires  à  ce  département,  les  som- 
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mes  dont  on  poorrait  disposer  en  sa  fayenr?  i 
L'opinant  Toudrait  du  moins,  avant  de  voter  sur 
le  projet,  entendre  de  nouveau  la  commission,  et 
savoir  ce  qu'elle  peut  opposer  au  discours  du 
ministre. 

M.  le  eoMte  d'OrvIllters,  rapporteur  de  la 
cimmiêsion,  déclare  que  si  la  Chambre  le  désire, 
la  commission  se  réunira  de  nouveau  pour  rem- 
plir ses  vues.  Si,  au  contraire,  elle  se  croit  sufG- 
samment  éclairée,  Topinant  se  bornera  pour  la 
justification  du  rapport,  à  relever  un  fait  énoncé 
par  le  noble  pair  qui  a  conclu  à  l'adoption  du 
projet  de  loi.  Il  a  insioué  que  les  juntes,  dont  la 
commission  regrettait  l'utile  influence,  avaient 
été  supprimées  sur  la  demande  même  de  M.  de 
llarbœuf,  à  qui  l'établissement  en  était  dû.  Les 
documents  conservés  aux  archives  de  la  Cour  des 
comptes,  et  dont  le  rapporteur  doit  la  connaissance 
au  noble  pair,  premier  président  de  cette  cour, 
prouvent  que  les  juntes  existaient  encore  dans 
les  deux  dernières  années  qui  ont  précédé  la  Ré* 
volution. 

M.  leeointe  Belllard,  que  des  circonstances 
particulières  ont  conduit  en  Corse  et  mis  à  por- 
tée de  connaître  lui-même  le  pays  et  ses  habitants, 
appuie  l'adoption  du  projet.  C%st  par  la  crainte 
des  dangers  auxquels  on  s'expose  en  allant 
chercher  au  loin  la  justice,  qu'on  se  la  fait  à  soi- 
même.  11  faut  donc  la  rapprocher  des  justiciables. 
On  parle  de  routes  à  ouvrir,  leur  confection  est 
longue  et  dispendieuse.  L'établissement  des  tri- 
bunaux coûtera  peu  et  aura  de  prompts  et  utiles 
résultats.  Une  partie  de  la  dépense  sera  même 
compensée  par  la  réduction  des  frais  de  procédure 
h  la  charge  du  gouvernement,  lorsqu'il  s^agissait 
d'appeler  des  témoins  à  de  grandes  distances.  Les 
édifices  destinés  aux  nouveaux  établissements 
existent  et  peuvent  être  de  suite  occupés. 
L'adoption  du  projet  ne  peut  donc  souffrir  de 
vérital)le  difticulté. 

M.  le  vleomle  Dnboaehage,  membre  de  la 
c(mmissi(m^  observe  que  la  modicité  des  traite- 
ments ne  permettant  pas  à  un  Français  du  conti- 
nent d'accepter  les  fonctions  de  juge  en  Corse, 
on  ne  trouvera,  pour  remplir  les  nouveaux  tri- 
bunaux que  des  praticiens  du  pays  qui  multi- 
plieront les  procès  au  lieu  de  les  diminuer.  Si 
quelque  chose,  dans  les  dispositions  du  projet, 
semble  utile,  ce  serait  rétablissement  dun 
sixième  sous-préfet  pour  remplacer  le  préfet  en 
vovage;  mais  ce  nouveau  sous-préfet  devrait  être 
placé  au  chef-lieu  du  département. 

M.  le  due  de  Cholseal  avoue  qu'il  avait 
partagé,  sur  rinulililé  du  projet,  l'avis  de  la  com- 
mission. Il  a  été  ramené  à  l'opinion  contraire  par 
les  éclaircissements  que  lui  a  donné  à  ce  sujet 
un  administrateur  du  département  de  la  Corse. 
La  nature  de  ces  éclaircissements,  la  conHancc 
(lue  ù  leur  auteur,  ne  permettent  pas  au  noble 
pair  de  refuser  son  suffrage  à  la  loi  proposée.  H 
(.n  vote  l'adoption. 

Aucun  autre  membre  ne  réclamant  la  parole 
mr  rensemble  du  projet,  la  Chambre  passe  à  la 
délibération  de  ses  articles. 

Chacun  d'eux  est  relu,  mis  aux  voix  et  provi- 
soirement adopté. 

On  procède  au  scrutin  pour  l'adoption  définitive. 
Le  nombre  des  votants,  constaté  par  un  appel 
nominal,  était  de  120.  Sur  ce  nombre  le  dépouil- 
lement donne  pour  résultat  : 


2  bulletins  nuls, 
57  voix  pour  l'adoption, 
et  61  pour  le  rejet  de  la  loi  proposée. 

H.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  dé- 
clare Qu'elle  n'adopte  pas  cette  loi. 

Il  levé  ensuite  la  séance  après  avoir  ajourné 
l'Assemblée  à  jeudi  prochain  20  du  courant,  à  use 
heure,  pour  entendre  :  l«le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  l'examea  du  projetée 
loi  relatif  à  la  tîxation  du  budget  des  recettes  de 
1820  ;  2"  le  rapport  de  la  commission  noauBée 
dans  cette  séance  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'arrangement  conclu  entre  la  France  et 
la  régence  d'Alger. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  20  juillet  1820, 
PRËSIDËB  PAR  M.  LE  CHANCaBUBI* 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  |>orté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  17  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  Tordre  de  H.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

La  Chambre  adopte  pareillement  la  rédaction 
du  procés-verbai  de  la  séance  du  15. 

Lordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  eonmii- 
sion  spe'ciale  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  hi 
relatif  à  Vea>e'cution  d'un  arrangement  entre  U 
gouvernement  français  et  la  régence  d'Alger. 

(Le  ministre  des  affaires  étrangères  erie  con- 
seiller  d*Btat  commissaTe  (}u  Roi  poar  /a  défense 
de  ce  projet,  sont  introduits.) 

M.  le  inarqals  tfe  la  Toor-da-PIn,  ru» 

des  membres  de  la  commission  spéciale^  obtient 
la  parole  et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  /'exécatioa 
d'un  arrangement  conclu  entre  la  France  et  la 
régence  d'Alger,  a  l'honneur  de  vous  soumettre 
les  motifs  qui  lui  ont  paru  devoir  vous  détermi- 
ner à  l'adoption  de  ce  projet  de  loi. 

Premièrement,  cette  loi  servira  d'exécution  à 
un  traité  conclu  le  17  décembre  1801,  dont  les 
clauses  avaient  été  éludées  jusqu'ici. 

il  était  digne  du  caractère  de  justice  quidié^tia- 
gue  si  éminemment  Sa  Majesté,  de  faire  cesser 
une  pareille  irrégularité  ;  et  la  Chambre  des  pairs 
éprouvera  un  nouveau  sentiment  de  reconnai?- 
sance  pour  le  Roi,  en  le  voyant  s'empresser  d'ac- 
complir pour  la  France  des  engagements  que  lui- 
même  n'a  pas  contractés,  et  appliquer  ainsi,  au 
dehors  comme  au  dedans,  cette  lovale  et  géQt> 
reuse  déclaration,  que  tout  espèce  a'engasemect 
pris  par  TBlat  avec  ses  créanciers  est  iaviolabie. 

Ici,  Messieurs,  comme  presque  toujours,  li 
justice  est  devenue  une  politiaue  bien  entendo.'. 
car  la  déclaration  par  laquelle  le  conseil  du  Roi  a 
fait  connaître  à  la  régence  d'AI§er  que  son  inten- 
tion était  d'exécuter  le  traité  de  18111,  a  produii 
aussitôt  les  plus  heureux  effets,  et  les  privilèges 
et  établissements  connus  sous  le  nom  oe  conci- 
sions d'Afrique  ont  été  restitués  à  la  France. 

Mais  si  la  justice  et  la  politique  voulaient  èira- 
Icmcnt  l'exécution  du  traité  de  1801,  elles  n'cx- 
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cluaient  pas  assurément  qne  la  sagesse,  en  s'as- 
sociant  aycc  elles,  vint  régler  la  mesure  de  nos 
sacrifices  :  c'est  ce  qui  a  été  fait  ;  et,  après  un 
mûr  examen  de  toutes  les  réclamations  des  cré- 
anciers algériens,  un  arrangement  à  forfait  a  été 
couTenu  en  date  du  28  octobre  1819,  par  lequel 
on  a  réduit  à  7  millions  des  prétentions  qui,  mal- 
gré divers  payements,  s'éleyaieut  encore  à  14. 

Bn  môme  temps,  par  la  précaution  qu*on  a 
eae  d'exiger  que  le  dey  d'Alger,  en  adhérant  à 
l'arrangement  conclu,  déclarât  que  par  cet  acte 
le  gouTernement  français  avait  pleinement  satis- 
fait à  tous  les  engagements  du  traité  de  paix  de 
1801,  ou  a  été  au  devant  d'aucune  nouvelle  pré- 
tention et  de  tous  les  prétextes  qui  pouvaient  à 
ce  sujet  troubler  nos  rapports  politiques. 

Celte  déclaration  a  eu  lien  en  date  du  12  avril 
dernier. 

Une  chose  restait  encore  à  faire,  c'était  de  s'as- 
surer qu'alors  que  nous  remplissions  nos  enga- 
gements envers  les  sieurs  Bacn  et  Busnach,  sujets 
algériens,  créanciers  de  la  France,  eux  à  leur 
tour  seraient  tenus,  envers  les  sujets  du  Roi  dont 
ils  se  trouvaient  les  débiteurs  à  Têpoque  du  traité 
de  1801,  de  remplir  aussi  leurs  engagements. 

Les  articles  4,  b  et?  de  la  convention  du  28  oc- 
tobre dernier  ont  complètement  rempli  cet  objet. 

Bn  effet,  par  l'article  4,  11  est  stipulé  que  le 
Trésor  royal  retiendra  le  montant  des  oppositions 
et  transports  de  créance  signifiés  au;Trésor,  à  la 
charge  desdits  Bacri  et  Busnach. 

Par  l'article  5,  il  est  stipulé  des  payements  à 
diyers  sujets  du  Roi  nommés  dans  ledit  article. 

Par  l'article  7,  il  est  fait  réserve  d'une  somme 
de  111,079  francs,  pour  être  versée  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  servir  d'indemnité 
aux  ayants  droit,  pour  valeur  d'effetsfet  marchan- 
dises appartenant  à  des  Français,  dont  la  régence 
s'était  emparée  dans  les  comptoirs  des  conces- 
sions d'Afrique,  à  l'époque  de  la  guerre  déclarée 
à  la  France  Ie.^1  décembre  1798,  effets  et  mar- 
chandises qui  avaient  été  mis  à  la  disposition 
des  sieurs  Bacri  et  Busnach. 

Enfin,  Messieurs,  il  convient  d'ajouter  à  ces 
motifs   d'adoption,   ceux  très-puissants  encore 

Sue  l'on  peut  tirer  de  la  propre  décision  de  la 
bambre  des  députés,  gardienne,  non  pas  exclu- 
sive sans  doute,  mais  principale,  des  intérêts 
pécuniaires  de  la  nation. 

Messieurs,  après  avoir  mis  sous  vos  yeux  les 
motifs  de  l'arrangement  conclu  le  28  octobre 
dernier,  qui  sont,  premièrement,  l'exécution  d'un 
traité,  et  par  suite  le  rétablissement  de  rapports 
importants  ;  secondement,  les  dispositions  qui  ont 
été  prises  pour  une  réduction  convenable  de  nos 
engagements  sans  blesser  la  justice  ;  troisième- 
ment enfin,  les  précautions  qui  assurent  aux 
svu^ts  du  Roi  nue  leurs  intérêts  sont  garantis,  il 
ne  me  reste  qu^un  mot  à  dire  sur  les  sources  que 
l'on  a  cru  devoir  indiquer,  pour  y  puiser  les 
moyens  de  faire  face  aux  engagements  portés 
dans  le  projet  de  loi. 

Il  a  paru  qu'une  dette  arriérée,  et  c'est  la  na- 
ture de  celle  qui  nous  occupe,  devait,  si  cela 
était  possible,  trouver  son  acquittement  dans  les 
fonds  déjà  créés  pour  solder  les  dettes  de  l'ar- 
riéré. En  conséquence,  le  projet  de  loi,  par  son 
article  unique,  propose  que  le  ministre  des  finances 
soit  autorisé  a  prélever  sur  le  crédit  en  rente 
affecté,  par  la  loi  du  15  mai  1818,  au  payement 
de  l'arriéré  de  1801  à  1810,  la  somme  nécessaire 
pour  acquitter  celle  de  sept  millions  en  numé- 
raire. 

Cette  disposiiion,  Messieurs,  nous  a  paru  d'au- 
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tant  meilleure  qu'elle  ne  nécesaite  aucune  charge 
nouvelle,  MM.  les  ministres  se  croyant  certains 
que  les  crédits  déjà  ouverts  suffiront  au  paye- 
ment de  l'arriéré. 

Bn  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  ;  ce- 
pendant, en  vous  proposant  cette  adoption,  votre 
commission  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer  que 
M.  le  chancelier  lui  a  renvoyé  une  protestation  d  un 
M.  YincentLavalette  contre  l'adoption  de  ce  projet, 
s'il  n'y  a  pas  un  acte  conservatoire  de  ses  droits^, 
ou  si  le  gouvernement  ne  s'y  substitue  pas. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  des  droits 
dont  il  ne  lui  appartient  ni  de  nier  ni  de  garantir 
l'exactitude,  mais  dont  les  titres,  s'ils  sont  recon- 
nus, se  rapportent  à  une  date  postérieure  de  plus 
de  dix  années  au  traité  dont  il  s'agit,  ne  pouvaient 
en  aucune  manière  arrêter  l'effet  de  ce  traité,  et 
de  la  convention  qui  en  a  été  la  conséquence.  C'est 
au  gouvernement,  qui  sans  doute  ne  la  néjgligera 
pas,  à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  ce  que  justice  soit 
rendue  à  cette  prétention  du  sieur  Vincent  Lava- 
lette. 

Quelques  autres  mémoires,  à  même  fin,  dont 
nous  avons  eu  connaissance,  rentrent  dans  la 
même  catégorie  que  celui  du  sieur  Vincent 
Lavalette,  et  mériteront,  de  la  part  du  gouverne- 
ment, la  même  attention. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d*ètre  entendu  :  elle  ajourne  à  demain 
1  ouverture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi. 

Vordre  du  jour  appelait  en  second  lieu  le  rapport 
de  la  commission  spéciale  chargée  de  Pexamen  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  fiasation  du  budget  des  re- 
cettes  de  i%20. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  du 
Roi,  désignés  pour  soutenir  la  discussion  de  ce 
projet,  sont  introduits.  Avant  de  présenter  ses 
Yues  sur  la  loi  proposée,  la  commission,  par  l'or- 
gane de  M.  le  marquis  de  Marbois,  soumet  à  la 
Chambre  un  rapport  détaillé  sur  différentes  péti- 
tions renvoyées  dans  le  cours  de  la  sestion  actuelle 
à  la  future  commission  des  voies  et  moyens.  Le 
rapporteur  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  te  marquis  de  IMarbols.  Messieurs,  psurmi 
les  pétitions  qui,  pendant  le  cours  de  la  session, 
ont  été  l'objet  des  rapports  de  tos  commissions 
il  y  en  a  onze  que  yous  avez  renvoyées  à  votre 
commission  des  voies  et  moyens,  et  aux  minis- 
tères auxquels  elles  se  rapportent. 

Les  membres  de  la  commission  ont  eu  des  con- 
férences, soit  avec  les  ministres,  soit  avec  les 
chefs  des  divers  départements,  et  nous  nous 
sommes  assurés  que  les  renvois  qui  ont  été  faits 
ont  donné  lieu,  pour  la  plupart^  à  des  examens 
attentifs.  Il  est  peu  de  ces  pétiUons  qui  ne  con- 
tiennent des  observations  utiles.  La  suite  néces- 
saire a  été  donnée  à  quelques  unes;  quelques 
autres  semblent  oubliées  dans  leurs  cartons,  et 
n'ont  revu  le  jour  qu'à  l'occasion  des  éclaircisse- 
ments que  nous  avons  demandés.  Mais  vos  de- 
mandes mêmes  ont  prouvé  l'attention  que  vous  y 
faites,  et  c'est  ainsi  que  les  renvois  que  vous 
ordonnez  ne  sont  pas  sans  utilité. 
it  On  sait  tout  ce  qu'il  faut  accorder  aux  circons- 
tances, à  rimmensité'des  travaux  de  chaque 
ministère  ;  mais  l'examen  des  pétitions  doit  aussi 
être  mis  au  nombre  de  ces  travaux.  Condition 
nécessaire  du  gouverniîment  représentatif,  les 
pétitions  ont  été  autorisées  par  la  Charte,  et 
jamais  elles  ne  seront,  un  vain  recours.  Biles  sont 
comme  le  refuge  des  opprimés,  comme  un  frein 
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Qai  retiettt  le»  op^resaettre»  Notre  devoir  eal  de 
dooner  une  atierMia&  «fiéckie  à  chacune»  el  k»r<^- 
4116,.  dans  yotire  8afle«e>  vous  en  fâiteB'  le  renvoi 
aux  autorités  qu^elles  concerneni,  H  ae  aifllt  pas 
qu'elles  les  examiflent  mûrement,  il  eet  encore  à 
-propos  qae  vous  aoyes  InfbcoDéa  da  résuUat  de 
œt  examen. 

Votre  commission,  iiessieuns»  vous  rend  compte 
des  éclaircisâements  qu/elie  s'est  procurés  svr 
ces  pétitions,  ei  ydus  proposent  les  résoiottoos.  à 
prendre  sur  chacune. 

Les  membres  du  ooasaîl  iSAmicipai  de  Toulon 
exposent,  it  que  les  gelées  dn  mois  dejannrier 
dernier  ont  détruit  en.  toteiilé,  ou  du  moûn  en 
grande  partie,  les  oliviers,  les  figuiiers  et  les 
vignes  du  ressort  de  leur  commune^  et  que  ce 
(lésastre  réduit  à  Ist  miaère  un  graad  nomère  de 
propoiébiires.  » 

Us  itemaodeot  «  que  ce  malheur  soit  pris  m 
cofiiidération  lors  de  la  répai-titioA  de  rimpât 
foncier,  et  qu'après  avoir  faiCceniUier  ia  nature 
et  i'éienéue  dea  pertes,  le  gouvernenenC  accorde 
des  indemnités  aux  propriétaires  qui  sefoott 
contraints  de  cooper  par  le  pied  leurs  oliviers, 
flgniere  et  ceps  de  vigne.  »  Ils  demandent  ansni 
«  que  ces  indemnités  soient  iiidé|)emiante8  du 
dégrèvement  delà  contributiou  foocière,  dontcee 
propriéluircs  seraient  hors  d^état  éo  payer  la 
moMdre  partie.  » 

Gettt)  pétition».  Measiears,  est  une  de  celles  sur 
lesquelles  i'ordce  existant  pour  les  coutributionfi 
vous  a  permis  de  porter  une  attention  qui  n'a  pas 
été  sanaetticaoîlé.  fia  couséqueBce  dtf  reDVoi  que 
W)U9  ea  avea  £ait  an  «iaistee  des  finaocea,  et 
sans  doute  aussi  fapréa  les  renœigaeraants  qui 
lui  ont  été  transmis  bar  les  autorité  locates,  des 
soulagsments  effecUlB.  sont  donnés.  La  purte  d'un 
arbce  aussi  produotil  que  i'eUvier  est  d'autant 
pJua  grande,  que  ses  nouireaux  mets^  on  Paebce 
qui  le  reaiplaoe,  ne  donnent  des  irnits  qu'afirès 
plusieurs  années.  Ainsi,  ksoulagemantacoonéé 
aux  pél«lîoanaires  ne  poiin».  être  borné  à  aoe 
neule  anniée,  oomue  pour  ceux  qui  »*aiit  à. dé* 
plorer  la  perle  que  d'une  moissesL 

Le  ministère  des  finances  a  coasuUé  MM.  les 
préfets.  11  leur  a  annoncé  que  le  Roi  fera  une 
attention  particulière  aux  dàpaiMBeols  «ù  les 
oliviers  ont  été  aiteiatsi  et  qu'ils  auront,  dans  ks 
remises  est  réductions  de  caniriÉ>iition8,  nur  tes 
centimes  de  nen-valeurade  1829  à  la  disposilion 
4u  couvecnemeoty  an«  part  #iropertioaaée.i  leur 
malneur. 

Nous  avons  ora  devoir  pafreilleokent  poeodre 
des  censeâgnemeiits  an  mmistôre  de  Tiatérieur. 
Le  ceolfane  de  noOf-vaÉeuin  déniée  ministère 
dispose,  confiormémeal  aux  ordres  du  ftoi,  se 
distrilme  ea  espècea,  et  nous  avons  reçu  à  ce 
sojetdeS'assttnHioea  satisfaisantes.  DesiinaemBités 
ne  peuvent  être  accordées,  mais  les  secours  seront 
efficaces. 

Voire  eonmission  vous  iaforme  de  l'état  des 
clioses,  et  n'a  rieaà  vous  proposer. 

Le  conseil  muaicipai  de  fioulogne-sur-Mer,  dé- 

Sarlement  du  Paede-Galaia,  «  demande  le  rapport 
e  Tafticie  lb3  de  la  loi  sur  les  finances,  du 
28  avril  1816,  qui  prorogeleprélèvementdeiO  0/0 
précédemment  établi  en  faveur  du  Trésor,  sur  le 
prodnit  net  des  octrois  dans  certaines  villes.  « 

Ce  prélèveoBient,  Messieurs,  a  été  porté  à  10  0/0 
par  la  loi  du  24  avril  1816,  et  étendu  à  toutes  les 
villes  qui  avaient  plus  de  20,000  francs  de 
revenu. 

La  loi  du  28  avrii  1816  y  a  assiyetti  toutes  les 
villes,  qui  ont  un  octroi. 


C2eBk.uM  taxe  sur  les  soDasfliiHalioaB  dae  cooh 
muass;  c'est  un  véntabUi  impM  qoi  fait  ptr^ 
de  revenu  de  TStatr  et  q«l  est  compris  dans  k 
bodgell  de  cette  amiëe  pour  4,200,000  francs. 

(is  conseil  mmiicipal  de  fiovlogne  demande 
donc  une  exemption  d'imp^*^  ^^  comme  ii  «s 
impossible  de  Mve  une  législation  pnrticufiérf 
poar  celte  oomnrane,  il  s'enraivraiti^uf^  Pexem^ 
tion  devrait  être  général^  et  priverai!  le  TréBor 
de  plus  de  quatre  millions  de  revenu. 

Cette  denrando  ne  peut  être  accueiflîe,  à  Mût 
épogue  surtout  ofr  le  vote  des  dépenses  de  1820  a 
remiu  fndisnensable  le  vote  de  la  totalité  des 
recette»'  qui  doivent  y  faireface- à  une  époque  où 
il  n'y  awrajtplus  aucun  morcnne  remplacer dsos 
le  budget  de<  recettes  te'déncît  que  causerait  otk 
telle  8upt)fes!doo. 

Au  reste,  le  (tooseil  municipal  de  Boologn.'  a 
mi?  d)ans  la  grande  évidenrce  l'Inégalité  qui  existe 
poQr  cette  partie  de  contribotionr,  entre  les  com- 
mmes  oli  Voctroî  est  établi,  et  cdies  oô  il  ne 
fèst  point,  Digà,  par  Tartlcle  47  de  la  Jœ  do 
25  mars  1817;  le  lêgislaleac,  tout  en  mUatenant 
ce  prélèvement,  avait  Indiqué  son  éloign^ment 
pour  ce  mode  de  perception.  Noos  âeroas  désirer 
rahandofn  ^'nm  système  qui  trouble  l'ordre  ^ 
Toniformilô  des  perceptions.  Mais  la  rérorrae 
qu'on  demande  ne  pourca  être  rou^rragib  que  du 
temps;  nou^  tie  sommes  pas  encore  en  âax  de 
Telfectuer.  Yotre  commission  vous  propose  Tordre 
du  jour. 

M.  Galais,  â  Bvreux,  «  propose  de  supprimer, 
comme  trop  dispcadieuses,  les  expertises  cadas- 
trales, et  d*y  substltijcr  un  nKxia  d'estinatloo 
peu  coûteux,  suscepliblé  d'une  prompte  exéeutioi, 
et  qui,  à  ces  avaata^e.%.  nnîraît  cafni  d^tabCr, 
autant  qu'il  est  homamement  possible,  la  iusticp 
nroportionnene  dans  Ta  distdbuCkm  de  ria^i 
foncier.  > 

Une  rèpartQîonr  inégale  des  charges  paUl<{aeF 
entre  les  membres  d  une  même  société  est  an 
état  de  cboses  si  vicieux»  que  les  amtnbaable? 
ont  toujours  feit  des  efforts  pour  en  sertir. 

Le  cadastre,  si  justeaMiK  désiré  par  ceaa  qœ 
l'impét  acoable,  si  cedouté  par  ceux  quf  sont 
ménagés,  n'a  été  }us(|a!à  présent  qa'ane  entre- 
prise tro^  coûteuse  pour  son  utilités  et  cependant 
il  serait  injuste  de  aire  que  tout  a  été  perte  daajt 
ce  système.  L'in^alité  da  la  coatnbofiioB  a  été 
mise  en  évidence;  des  différences  dont  /agraa- 
deur  n'était  que  aoapçooméesontdefe&aea  iucoa- 
iestables  ;  et  si  quelques  parties  des  travauLde 
€e  coûteux  étabUssemenA  Bortent  L^empreiate  de 
la  camplaisaace  ou  de  Pimpôritie  ;  il  i  en  a 
beaucoup  qui  ont  été  faite  ta  ceascienee  et  ooo- 
formémeat  à  riateatioa  équitable  qm  avût  fait 
lentreprendre  cette  vasbe  expertise  ou  plus  beaa 
royaume  du  monde.  ëUca  déjàcoûté  plus  W  All- 
iions; elle  ea  coûterait  encore  140  pour  étne 
conduite  à  son  terme,  etcinouante  années  sépare- 
raient son  commencement  de  sa  fin  ;  c'est-à-dire 
que,  dans  Tintervaile»  les  inégalités  reaaîtrairQt 
et  feraient  les  mômes  nroffrès  que  les  réfonaes 
Le  soulagement  demanaé  ae  toutes  parts  ne  peat 
s'accommoder  de  tant  de  lenteurs,  ii  doit  et» 
accordé  et  l'être  promptemeaL 

L'article  38  de  la  loi  de  louicea  y  cuvait  paorm . 
il  est  ainsi  coaçu  : 

«  il  sera  présenté,  dans  la  prochaine  seamo 
des  Chambres,  un  nouveau  projet  de  répartitiaD 
de  la  contribution  foncière  entre  les  départe' 
ments.  Les  bases  de  cette  nouvelle  répartition 
seront  les  résultats  déjà  obtenus  par  le  cadastre. 
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169  QOtkms  fournies  pairtaicdmpafaSMY  éM  batrx, 
dtîB  tentes  faites  dans  diverses  loeaîités.  • 

Ces  dispositions  importantes,  préparées  pardtes 
commissaires  spéciaux  envoyés  ûam  tes  fldpar- 
tements  ;  ces  dispositions,  presque  géoéralemenl 
approuvées,  n*o&t  pu  avoir  leur  entière  exéoa- 
tion.  et  eUe  a  été  renvoyée  à  l'an  pnochain. 

Déià  les  bases  sont  posées.  Ce  premier  iravait, 
qtail  est  de  la  plus  iraute  importance,  a  été  com- 
muniqué à  votre  commission.  Les  forces  contri- 
butives des  déiMrtemeiits  sont  connues  ;  elles 
sont  comparées.  Ceux  que  cette  comparaison 
alarmerait  aib^gueraient  en  vain  quelques  imf  er*- 
fectîons  :  l'évidence  les  frappe:  leur  justice  ne 
sera  pas  avertie  en  vain.  Les  difflftrences  qui  res- 
tent ïprès  le  dé£;révement  de  1819  sont  encore 
immenses.  Des  népartements  payent  un  sixième 
et  demi  ou  un  septième  de  leur  revenu  brut,  et 
d'autres  sont  imposés  à  moins  dn  quinzième  ou 
du  seizième  (i).  La  vérité  ainsi  mfse  au  Jour, 
tontes  le?  incertitudes  cessent,  et  les  promesses 
du  t^vernement  ne  resteront  pas  sans  exécuiion. 

Ecoutons  aussi  les  directeurs  qui  déclarent  que 
«ottt  te  bien  qu'ett  pouvnit  alteodro  d'an  cadas- 
tre a  été  obtenu  :  mais  qu'en  prolltaint  de  ce  qui 
<st  iiii,  il  ne  faut  pas  hii  demander  davantage. 

Ba  même  temps,  MeaeKieart.  qu'il  soiit  permis  & 
votre  commission  de  rappeler  oes  paroles  éa 
ministre,  au  suyet  du  cadastre  :mUêl  millions 
qui  ioi  sont  aiecortiés  catls  année  œ  serviront, 
oo  grandis  partie^  i|a'à  pajer  des  déf^enses  faites 
daaaiea  années  fMcédeales..  ièiwùè^r^  p.  dl9, 
^«  ooionoe.) 

Ainsi»  Imeieura,  i'ftimée  prockaioe  aura  eocone 
à  payer  la  dette  de  eetie  aanée,  comaM  celle-ci 
paye  )a  dette  des  années  antérieures.  C'est  ua  ar- 
riéré oaufeau  qui  se  ^nib  k  votns  iaeu.  Un  tel 
<élai  decàMes  brawe  toute  la  sagesaa  du  gouver- 
nement; eortona  de  cet  «bUoe,  «t  cessons  de 
«payer  de  vieillea  dettoe  avec  ce  qui  est  accordé 
pour  les  dôpeaacs  coufaates.  Chaque  an  née  d*ia- 
<;ertitude  sur  le  aort  du  oada^U'e  aèt^ssite  une 
dèaeose  anauelle  de  2  uiUlioos,  et  vous  voyez 
qa^elle  oe  suffu  pas  à  rétablissement  maintenant 
en  langueur  auquel  elle  est  accordée.  Àu  lieu  de 
ae  borner  à  la  somme  fuée,  au  lieu  de  ae  rési- 
gner à  des  réformes  proporUannées  à  la  réduc- 
tion des  fonds,  on  les  dépasse  considérablement. 
iiûi  état  de  dioses  ne  peut  ^Lre  tdéré» 

Qtk  demande  de  toutes  parts  que  les  bienCaits 

.  d'acae  juste  rôpartilioa  ne  soient  pas  ajournés 

plus  longtemps,  et  la  proposUioa  de  fi.  Galais  a 

pareillement  pour  but  de  xziettre  un  terme  aux 

délais. 

Nou3  avons  examiné  aon  projet  avec  le  direc- 
teur général  du  cadastre  ;  il  nous  a  paru  qu'il 
u^alteindrait  pas  le  bat  que  Fauteor  a  ed  en  vue. 

Noos  vous  oroposons  Tordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  M.  Galais. 

H.  J.  Normeut  «  supplie  la  Chambre  des  nairs 
de  Joindre  sa  puissante  intervention  à  celle  de 
la  Chambre  des  députés  «  pour  obtenir  que  le  Roi 
daigne  proposer,  par  un  projet  de  loi,  la  suppres- 
sion totale  des  droits  de  succesdon  en  ligne  di- 
recte. » 


iî)  fiUMPLB  :    ExitaU  eu  tmHeam  ë«f  forcm  ^mUti- 
imliveê  éé»  dép^ttmênU, 

IMPOSÉS  IMPOSÉS 

au  15«  ou  16*  da  refdno.        aa  6*  oa  7*  du  revenn. 

Ariése 1/16  5,851  Aveyron 1/6  5,183 

B«-<ru-Rhône..  1/15  5,0^3  Mayenne 1/6  8,158 

Var 1   15  6.932  Seine 1/6  2,010 

Vaucluse I   15  ^J,*JI-2  S^rlhe 1/7  1,253 


fja  ptDOofiitlan  qui  mus  est  Mte  est  appuyée 
stries  plus  pressnnis  maCtfs,  aw  i'bumaDité, 
sur  la  morale.  Lies  A*a«idei  aendeoc  plas  rares  si 
les  droits  étaient  moindres;  les  cooitrats  eeraient 
mieun  nssoiréSk  l«a  familles  pauvres  seraient  sou- 
lagées. L'artisan  emporte  aa.tomfoea«  industrie 
qui  nourrissait  aa  faitif  lie,  et  a'ii  lui  laisse  un 
héritage,  tes  droits  absorbent  tes  revenas  de  pin- 
sieurs  mois,  et  el4e  tonte  dans  la  misère.  iMak 
dèe  qu'il  aaf^t  de  contributions,  novs  ie  dirons 
avec  une  véritable  ^oe,  la  prodeoee  vaut  qu'on 
mette  en  balance  et  les  matife  tirés  de  rhumanité 
même,  et  la  prirotion  <iul  en  résultera  pour  la 
Trésor,  ttlie  est  souvent  4e  plusleors  fflillions. 

Des  droits  à  payer  on  ligne  dbacta  sont  de 
t  0/D  da  la  nieur  de  1  immettbie. 

Les  droits  d'enregistrement  sur  les  successions 
en  général  ont  été,  en  1819,  de2lr^OO»(IOOfraocs, 
7  compris  la  subvention  de  guerre. 

iies  droite  de  «aceesstfon  en  U§m  directe,  que  te 
fiôtitionnatre  voudrait  fairo  aupprimer,  ont  era* 
duit,  en  1818,  7,800,000  franea  au  Trésor. 

Vous  fe  voyez,  Meesiemrs.  naos  ne  vioua  par* 
Ions  c[ue  l'intérêt  du  Use,  et  nous  pedaoo»  qu'il 
9oaffnrait  notamment  des  chaogeiaeots  qui  sont 
demandés.  Paissent  des  oiroonstaaeaa  moins  dif* 
fldies  permettre  an  joar  raméUoraiioo  de* 
mandée! 

La  situation  des  fkianeas  |»ut  seule  motiver  la 
^proposiiioo  que  nous  iaisons  de  passer  à  l*ordie 
dajour. 

M.  (vaudet,  notaire  et  mains  à  Degès,  départe- 
ment de  rYoïme,  demande  <  que  las  droits  d'en- 
registrement d'hypothéqué  et  de  timbre  soient r^ 
lablis  sur  4e  pied  oi  ils  tétaient  avant  la  loi  sur 
las  tinartoss,  du  28avdl  1816.  » 

11  atteste  t  que  depuis  deux  aw  il  rédige  un 
tiers  moins  d*acteR  que  dans  les  années  précé- 
dentes, etqu'il  ^erseaosslâ  la  «aiflse  du  receveur 
4e  rennegistreaveat  un  tiere  notas  d'argent  qu'au- 
paravant. » 

Lee  renaeleaemetrts  qaa  noua  nous  saotmes 
procutés  6ur  Tes  produilsgénéitaus  ne  t;onttrment 
point  les  réeultata  sur  lesqada  le  pétionnaire  se 
fonde,  d'aprèe  ses  notions  partiauliéres.  Un  état 
autbeatiqva  nous  a  été  communiqué,  et  il  con- 
state que  les  auotités  de  droite  établis  par  la  loi 
du  28  avKl  1^16  ont  augmenté  les  produits  de 
V enregistrement  d'environ  20  millions  pour  cha- 
que année,  et  que  te  nombre  d'actes  ivn  pas  di- 
min«é. 

L«6  fixations  du  ditoit  de  Itmère  rêglées  par  la 
même  loi,  ont  procuré  annuellement  une  aug- 
mentation de  6  à  7  niilioaa. 

Les  reeetles  de  cette  nature  ont,  il  est  vrai, 
éprouvé  une  diminution  d'environ  2,500,000  (t 
pendant  les  trois  pnomiers  mais  de  cette  année  ; 
mais  elle  a  d'autrss  causes  que  Taugmeatation 
des  tarife  ;  elles  sont  connues. 

Messiearst  on  ne  peut  proposer  de  réduction 
de  droits  sans  que  le  décime  pour  franc,  établi  à 
titre  de  subvention  extraordmaine  de  guerre,  se 
présente  à  la  pensée.  Il  existe  depuis  vingt-trcns 
ans,  et  la  paix  n'en  a  point  arrêté  la  perceptiori. 
U  s'élève  annuellemeot  pour  renregistreraent  à 
Il  ou  12  millions.  Nous  rappelons  la  justice  de  ia 
suppression  quand  ia  cause  a  cessé,  et  en  môme 
temps  aussi  nous  rappelons  la  graoïleur  du  pro- 
duit lorsque  lant  de  besoins  assiègent  le  Trésor. 

Nous  avons  Tboûneurde  vous  proposer  Tordre 
du  jour. 

Cent  quarante-neuf  propriétaires  et  cultiva- 
teurs des  marais  salants  de  Guérande,  départe- 
ment de  la  Loire-lnféricurp,  réclament  contre 
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rimpât  mis  snr  les  sels  :  ils  cherchent  à  démon- 
trer «  que,  nar  ses  effets,  il  pèse  sur  le  com- 
merce, sur  ragriculUire.  Us  solliciteot  l'abolition 
eolière  de  cet  impôt.  • 

MM.  de  Boussairolles,  de  Massia,  Perrot,  de  Mas- 
clary,  et -de  Serres»  propriétaires  des  salins  de 
Peccais,  département  de  THérault,  réclament 
•  contre  le  taar  excessif  de  l'impôt  établi  sur  le 
sel,  et  supplient  la  Chambre  d'appeler  Tattention 
du  gouvernement  sur  la  position  désastreuse  des 
propriétaires  des  marais  salants.  • 

Ainsi,  des  côtes  de  la  Bretagne  à  celles  du  Lan- 
guedoc, de  Guérande  à  Peccais,  se  correspondent 
les  réclamations  des  propriétaires  de  salins. 

Ces  deux  pétitions  ayant  le  même  but,  nous  les 
avons  réunies  dans  le  compte  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  rendre. 

Le  produit  de  l'impôt  sur  le  sel  est  d'une  si 
grande  importance  pour  le  Trésor,  il  tient  une 
place  si  considérable  dans  les  recettes  annuelles, 
et  en  même  temps  le  sel  est  si  nécessaire  à 
l'homme,  et  surtout  aux  pauvres,que  nous  avons 
cru  de  notre  devoir  d'examiner  attentivement  la 
situation  des  propriétaires  des  salins. 

A  la  Révolution,  et  à  la  suite  des  ri^eurs  de 
la  gabelle,  cessa  le  droit  de  vente  exclusif  exercé 
pendant  tant  de  siècles.  Nous  devons  reconnaî- 
tre que  Tagriculture  retira  des  avantages  sans 
nombre  de  la  suppression  de  la  gabelle.  Le 
commerce  des  bestiaux  prit  une  plus  grande 
extension  ;  les  laines  furent  améliorées  ;  les  en- 

f trais  acquirent  de  nouvelles  qualités  de  ferti- 
isation  ;  le  pauvre  vit  accroître  ses  rares  jouis- 
sances. 

La  vente  a  été  libre  pendant  plusieurs  années, 
et  les  propriétaires  ont  fait  des  fortunes  propor- 
tionnées. Mais  les  besoins  du  Trésor  ayant  quei- 
âue  temps  après  amené  le  rétablissement  de  ces 
roits.  il  en  est  résulté  une  diminution  considé- 
rable aans  le  revenu  des  propriétaires.  Nous  nous 
sommes  assurés  que,  malgré  la  diminution  des 
produits,  la  fabncation  est  loin  de  ne  donner 
aucun  bénéfice.  Il  n'est  donc  point  à  craindre 
qu'elle  se  ralentisse  au  point  de  menacer  les  con- 
sommateurs de  la  privation  d'une  denrée  qui 
leur  est  nécessaire;  si  même  l'exploitation  de 
quelques  salins  vient  à  s'arrêter,  il  faudra  seule- 
ment en  conclure  que  la  fabrication  a  excédé  la 
demande. 

On  est  loin  de  disconvenir  que  l'impôt  di- 
minue la  consommation  ;  il  n'y  a  aucune  denrée 
à  laquelle  ce  résultat  de  l'impôt  ne  puisse  6tre 
appliqué. 

Hais  des  calculs,  plusieurs  fois  présentés  aux 
Chambres,  sont  opposés  à  ceux  des  pétitionnai- 
res, et  sans  les  reproduire  ici,  nous  croyons  né- 
cessaire de  dire  que  la  fixation  actuelle  du  droit 
semble,  après  plusieurs  épreuves,  en  plus  ou  en 
moins,  devoir  n'éprouver  aucun  changement. 
L'intérêt  du  Trésor  ne  permet  aucune  diminution; 
rintérêt  du  pauvre  prescrit  de  ne  pas  augmenter 
le  prix  :  il  est  même  fort  à  désirer  qu'on  puisse  un 
jour  modérer  le  droit. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  vente  libre  du  sel  en 
rendrait  la  consommation  plus  générale  ;   mais 
l'ordre  social  ne  peut  se  maintenir  sans  un  re- 
venu assuré.  Les  routes,  par  exemple,  facilitent 
le  débit  et  la  consommation  du  sel.  L'ouverture 
et  Tentretien  des  routes  nécessitent  des  dépen- 
ses. Le  revenu  des  sels  est  un  des  plus  faciles 
apercevoir.  Il  se  perçoit  sans^ùce  ni  faveur, 
ainsi  que  tous  les  autres  droits  ;  mais  il  n'est 
plus  accompagné  de  ces  rigueurs  extrêmes  dont 
nous  avons  encore  le  souvenir.  Nous  sommes 


donc  bien  éloignés  de  pro|K)ser  de  réduire,  mmi 
à  présent,  cette  branclie  importante  da  rereiia 
public. 

Nous  vous  proposons.  Messieurs,  l'ordre  du 
jour. 

Les  syndics  délégués ducommerceide  brasseries 
de  Paris  demandent  que ,  «  vu  l'abondaQcedeli 
dernière  récolte  des  vins,  et  le  noa?eaa  droit  pro^ 
posé  sur  l'entrée  des  houblons  étrangers,  le  droit 
de  3  fr.  30  cent,  imposé  en  1817  sar  chaque  b6& 
tolitre  de  bière  forte  fabriauée,  soit  modéré  a 
2  francs,  taux  établi  par  la  loi  de  finances  du  l^ 
avril  1816.  • 

Messieurs ,  le  houblon  étranger  entre  pour 
une  si  petite  quantité  dans  la  fabriatioa  de 
la  bière  en  France,  que  nous  ne  ponToos  ad- 
mettre ce  motif  comme  un  fondement  soffisut  de 
la  demande. 

D'antres  réclamations  ont  eu  lien. 

La  régie  se  montrait  disposée  à  consentir  à  une 
légère  rédaction  sur  la  bière  du  second  brassin. 
Le  tarif  a  cependant  été  maintenu  proTisoiremeni 
par  l'autre  Chambre. 

Bn  même  temps  la  régieaacquiescétf'e/iMDéoie 
à  quelques  facilités  demandées. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  da  jour  sur 
la  pétition  des  syndics  délégués  du  comiDetce  de 
brasseries  de  Paris. 

Les  brasseurs  de  Paris,  représentés  par  deoi 
de  leurs  délégués,  MM.  Piol-Biniars  etRoossel. 
appellent  l'attention  de  la  Chambre,  im-^ak- 
ment  sur  le  besoin  qu'ils  éprouvent  d'aoe  rédac- 
tion des  droits  de  rabriculion,  mais  encore  sur 
toutes  les  parties  de  la  législation  qui  les  coq* 
cerne,  principalement  en  ce  qai  se  rapporteur 
droits  dWtroi  et  au  régime  intérieur  des  tiruse- 
ries,  régime  tellement  vexaloire,  disent-ils, ([Q a* 
vec  la  meilleure  volonté,  ilestsoarentimpossiiiie 
au  brasseur  d'éviter  les  contraventions. 

Votre  commission,  Messieurs ,  anrait  désiré 
d*entrer  dans  l'examen  des  motifs  qoi  appQKQ'> 
ces  pétitions  :  mais  l'expérience  désirable  loi  a 
manqué.  D'ailleurs,  elle  ne  pourrait  déduireayec 
fruit,  devant  vous,  les  calculs  de  la  dépliûo^ 
avant  ou  après  rébuUition,  et  ceux  qm  se  ap- 
portent à  la  confection  du  brassin.  La  mise  au 
bac,  l'entonnement,  Touillage,  sont  aotenl  ne 
circonstances  nécessaires  à  la  parfaite  intelligepce 
de  ces  questions  :  ce  que  nous  pourrions  en  air«i 
d'après  notre  propre  connaissance,  répantotpeo 
de  lumières  sur  le  rapport  que  nowaroBS  lûon- 
neur  de  vous  faire. 

Il  faut  peut-être  considérer  de  ptohautjes  in- 
convénients dont  on  se  plaint,  et  apprécier  w? 
espèces  d'annonces  de  l'abandon  Pï^cnjun  je 
professions  devenues ,  dit-on .  sans  proW.  w 
croyons,  Messieurs,  remplir  un  <^c^<^^^^M,n^ 
exprimant  l'opinion  que  nous  avons  Pf^é^oj"; 
ces  différents  mémoires.  Beaucoup  de  droits  [on^ 
à  leur  maximum  ;  il  y  en  a  môme  dont  a  upj- 
nution  serait  fort  désirable;  mais,  quant  a  po- 
sent, ces  diflérentes  sources  de  revenus  sont  in- 
dispensables au  service  de  la  dépense. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  do  w 
sur  la  pétition  des  brasseurs  de  Paris. 

Les  fabricants  de  cidre  à  Paris  wllicitgï^  ff 
1820,  une  disposition  législative  qm  rédiusej^ 
droits  que  payent  les  fruits  à  cidre  en  entrani  « 
Paris.  ./, 

Ces  droits,  qui  étaient  originairemenNe  j  •• 
par  hectolitre,  se  sont  élevés  successi^meof, . 
en  peu  d'années,  à  12  fr.  10  c,  somme ao^^/ 
tante,  puisque  selon  l'évaluation  des 
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res,  elle  est  quintaple  de  la  valeur  d'an  hectolitre 
de  fruits. 

Leurs  calculs  oe  sont  pas  reconnus  exacts  par 
l'administration,  tandis  qu'à  leur  tour  ils  lai  font 
un  même  reproclie.  Rien  n'est  plus  ordinaire  que 
cet  échange  dans  les  débats  entre  le  fisc  et  les 
coQtribuaoles,  et  il  a  pareillement  lieu  à  l'occa- 
8ioD  des  réclamations  des  brasseurs.  Mais  une  foi 
entière  est  due  à  la  loi  ;  elle  est  toujours  réputée 
vraie ,  et  si  elle  pouvait  mentir,  ou  lui  mentirait. 
Nous  D'aarioQS  pu  vérifier  les  assertions  respec- 
tives. Nous  nous  bornons  à  désirer  que  la  plus 
frande  sincérité  régne  d'une  part  comme  de 
autre. 

La  commission  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  des  fabricants  de  cidre  à 
Vans. 

Votre  commissioQ,  Messieurs,  croit  devoir  ac- 
compagner de  quelques  observations  le  rapport 
que  vous  reoez  d'entendre. 

Aussi  longtemps  que  les  besoins  de  TEtat  exi- 
geront des  recettes  abondantes,  nous  nous  borne- 
rons à  désirer  que  le  jour  vienne  où  elles  pour- 
ront être  diminuées,  a  hâter  ce  jour  autant  que 
nos  efiorts  pourront  y  contribuer. 

Il  n'y  a  point  de  guerre  qui  ne  laisse  pour  hé- 
ritage à  la  paix  qui  la  termine ,  le  fardeau  d'une 
dette  publique,  et  par  conséquent,  celui  des  con- 
tributions, votre  commission,  Messieurs^  parmi 
ces  iiétitions  n'en  a  vu  qu'une  seule  qui  ait  dû 
être  immédiatement  suivie  du  soulagement  de- 
mandé. Mais  si  elle  a  dû  se  défendre  de  l'intérêt 
que  plusieurs  autres  inspirent,  c'est  avec  l'espé- 
rance qu'elles  ne  seront  pas  toujours  sans  suo 
cès.  Il  Q*y  a  pas  une  seule  de  ces  pétitions  qui 
ne  nous  prouve  la  nécessité  de  l'économie,  les 
inaQxqrelle  guérira,  les  biens  infinis  qui  en 
résulteront.  De  jour  en  jour  les  économies  pour- 
root  devenir  plus  importantes  et  plus  faciles.  Le 
travail  de  la  commission  l'a  convaincue  et  de  la 
Décesûléet  delà  possibilité  de  les  (aire. 

L'tmp(yt,  quelle  que  soit  la  modération  de  ceux 
qui  le  lèvent,  ne  peut  être  dégagé  de  toute  ri- 
gueur. Les  réclamations  du  pauvre  se  présentent 
îoujoan  sous  un  jour  favorable,  il  n\  a  même 
pas  une  seule  demande  en  réduction  qui,  séparée 
des  besoins  de  l'Etat,  ne  semble  devoir  être  ac- 
cueillie pour  l'avantage  non-seulement  des  par- 
(icaliera,  maïs  aussi  du  public.  C'est  aujourd'hui 
surtout,  c'est  après  une  paix  de  plusieurs  années, 
une  paix  dont  tout  présage  la  durée,  que  les  con- 
tribuables se  croient  fondés  à  demander  du  sou- 
lagcmeot.  C'est  à  de  grandes  et  sincères  épargnes, 
c*est  à  la  diminution  des  impôts  que  les  peuples 
s'aperçoivent  du  soin  que  le  gouvernement  a 

Sri»  de  leur  bonheur.  Mais  s'il  est  do  sa  justice 
e  faire  la  plus  grande  attention  à  leurs  deman- 
des, il  est  aussi  de  sa  prudence  de  ne  rien  ac- 
corder, de  ne  rien  promettre  qui  puisse  suspen- 
dre on  fféner  les  services,  ébranler  le  crédit, 
troubler  l'ordre  intérieur  ou  mettre  en  périila 
Irannuillité  au  dehors.  C*est  en  grande  partie  à  la 
régularité  du  payement  des  impôts  et  des  dépen- 
ses que  sont  dus  les  avantages  dont  nous  jouis- 
sons. La  sagesse  du  l^islateur  consiste  à  ne  pas 
en  prolonger  sans  nécessité  la  durée,  à  ne  pas 
1  abréger  prématurément. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.) 

Bile  statue  ainsi  qu*il  suit  sur  les  différentes 
pétillons  comprises  dans  ce  rapport. 

La  pétition  du  sieur  Norment,  tendant  à  ob- 
tenir h  suppression  totale  des  droits  de  succes- 


sion en  ligne  directe,  est  renvoyée  au  bureau  des 
renseignements. 

L'Assemblée  y  renvoie  pareillement  la  pétition 
du  sieur  Gaudet.  tendant  à  obtenir  la  réduction 
des  droits  actuels  d'enregistrement  et  de  timbre. 

En  ordonnant  ce  double  renvoi,  la  Chambre  a 
surtout  eu  éffard  à  l'observation  faite  par  divers 
membres  (MM.  le  comte  Cornet,  le  vicomte  Du- 
bouchage  et  le  marquis  d'Herbouville),  que  les 
droits  dont  il  s'agit  sont  encore  aggravés  par  les 
centimes  additionnels  qui  en  font  partie  à  titre 
de  subvention  de  guerre. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  les  autres  pé- 
titions, à  l'exception  de  la  première,  celle  du 
conseil  municipal  de  Toulouse,  sur  laquelle» 
d'après  les  éclaircissements  donnés  à  la  Chambre 
par  le  rapporteur,  il  n'y  a  rien  à  statuer. 

La  discussion  engagée  sur  la  pétition  des  bras- 
seurs de  Paris,  qui  se  plaignent  du  taux  excessif 
des  droits  imposés  à  la  fabrication  de  la  bière, 
donne  lieu  à  un  pair  (M,  le  baron  de  Barante) 
d'observer  que  l'administration  ne  reçoit  pas  de 
semblables  plaintes  des  départements  de  la  France 
où  cette  fabrication  a  le  plus  d'activité.  Il  ajoute 
que  le  taux  des  droits  n'a  pas  du  moins  découragé 
Pindustrie  puisque,  depuis  six  mois,  les  quantités 
de  bières  fabriquées  à  Paris  se  sont  accrues,  com- 
parativement aux  années  précédentes,  dans  la 
proportion  de  8  à  12. 

Cette  délibération  terminée,  M.  le  duc  de  Lé  vis 
obtient  la  parole,  et  au  nom  de  la  même  com- 
mission, présente,  dans  le  rapport  suivant,  le 
résultat  de  Vexamen  qu*elle  a  été  chargée  de  faire 
du  projet  de  Uà  du  budget  des  recettes  de  1820. 

M.  le  due  de  liévis,  rapporteur.  Messieurs,  si 
la  forme  adoptée  depuis  deux  ans  pour  voter  les 
dépenses  publiques  et  l'impôt  destiné  à  les  ac- 
quitter n'est  pas  sans  quelques  inconvénients,  du 
moins  a-t-ello  l'avantage  de  simplifier  et  d'abré- 
ger considérablement  le  travail  des  commissions 
a  ne  les  Chambres  choisissent  pour  éclairer  leurs 
écisions.  Lorsque  les  besoins  des  divers  services 
ont  été  reconnus,  at  qu'ils  ont  été  irrévocablement 
fixés,  il  ne  s'agit  plus,  pour  achever  la  loi  an- 
nuelle des  finances,  que  de  choisir  entre  les  divers 
moyens  de  se  procurer  des  fonds,  ceux  qui  sont  le 
moins  onéreux  aux  peuples,  ceux  qui  n  attaquent 

Eoint  dans  sa  racine  1  arbre  de  la  reproduction, 
a  solution  de  ce  problème,  qui  comprend  dans 
tous  les  temps  et  chez  toutes  les  nations  les  plus 
intéressantes  questions  de  l'économie  politique, 
devient  plus  difficile  à  mesure  que  l'on  s  approche 
des  extrêmes  limites  de  la  taxation,  et  telle  est 
malheureusement  la  situation  où  se  trouve  la 
France.  C'est  alors  surtout  qu'il  importe  de  fahre 
concourir  dans  de  justes  proportions,  et  par  des 
combinaisons  habiles»  toutes  les  forces  disponi- 
bles de  la  nation  pour  soutenir  l'immense  fardeau 
qui  menace  de  l'écraser  :  c'est  le  seul  moyen  de 
le  rendre  supportable. 

Les  armes  et  les  munitions  que  le  fantassin 
porte  à  la  guerre  forment  une  charge  pesante  et 
qui  parait  d'abord  excessive  et  disproportionnée; 
mais  parce  qu'elle  est  convenablement  disposée, 
sa  marche  et  ses  mouvements  n'en  sont  point 
entravés  ;  au  lieu  qu'il  succomberait  sous  un  bien 
moindre  fardeau,  si  le  poids  était  inégalement 
réparti  ou  qu'il  gênât  les  principales  fonctions 
de  la  vie. 

Il  en  est  de  même  à  l'éji^d  du  corps  social,  et 
c'est  dans  l'intérêt  public  autant  que  pour  se 
conformer  aux  règles  sacrées  de  la  justice  dis- 
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tributive,  que  Ton  doit  établir  et  maiateDir  la 
plus  impartiale  répartition,  non-seulement  intre 
les  contribuables  d*uDe  méoie  classe,  mais  entre 
tous  ies  sujets  de  l'empire  suivant  leurs  facultés 
respectives,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Mais  quelle  est  la  partie  disponible  de  ces  biens, 
quelle  est  l'étendue  de  ces  facultés?  Ici.  Messieurs, 
rouvre  devant  nous  une  vasre  carrière;  mai?, 
ayant  d'y  entrer,  n'êtes- vous  pas  arrêtés  avec  moi 
par  une  réflexion  décourageante?  L'examen  ap- 

{)rolt)ndi  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soomts, 
a  discussion  qui  doit  k  suirre,  le  vote  même  qui 
doit  le  sanctionner  ;  toutes  ces  formes»  ces  actes 
si  importants,  ne  pool-yls  pas  devenus,  ëans  les 
circGnsiances  actuelles,  je  le  dis  à  regret,  prescfue 
flans  olqel?  Notre  amour  du  bien  public,  notre 
devoir  envers  le  prince  et  te  patrie,  ne  nous  pres- 
crivent-ils f)as  (Tadopter,  dans  ses  moindres  dé- 
tails, une  loi  sans  laquelle  la  marche  du  gouver- 
nement serait  presque  à  hnMant  suspendue,  puis- 
que avec  la  tia  de  ce  mois  déjà  ai  avancé,  cesse 
la  perception  légale  derimpM  foncier?  Dés  kffs, 
pourquoi  fatiguer  votre  attention,  pourquoi  pro- 
koeer  la  vaine  apparence  d'une  session  tenniDée 

de  fait  Binon  de  droit? Pourquoi,  Messieurs? 

c'est  qu'il  importe  à  l'affermiasemeBt  du  gouver- 
nement constitutionoeH  de  ce  gouveraemeot  so^ 
lennelleneut  juré  et  qu'il  faudrait  encore  jurer 
s'il  ne  l'était  pas,  de  ne  jamais  s'écurter  des 
formes  établies,  de  prouver  à  la  France  que  la 
Chambre  des  pairs  suit  ImperturbableRient  la 
ligne  qui  lui  a  été  tracée,  qv^eile  n'apporte  dans 
l'exercice  de  sea  hautes  fonctions,  ni  décourage^ 
ment,  ni  légèreté;  enfin  nue  si,  cédant  à  la  aé- 
eessité,  elle  renonce,  pour  le  inr)QMnl,  à  proposer 
des  améliorations  dont  le  besoin  est  généralement 
seati,  ce  n'est  qu'apréâ  avoir  dônoatré  aa  gou- 
vernement qull  doit  s'occuper  nans  relâche  de 


temps  qne 

vous  donnez  à  cette  délibération  ne  aéra  pas 
perdu. 

horsque  les  pairs  de  France,  ces  conseil- 
iers  héréditaiie»  et  perpétuels  du  moaaniue, 
usant  de  leur  droit,  ou  plutôt  remplissant  leur 
devoir,  exposent  avec  une  noble  et  respectaieuse 
n-anchise  les.  souffrances  d'un  peuple  que  sa 
fidélité  et  sa^  résignation  rendent  dignes  d'un  meil- 
kur  sort;  lorsqu'ils  indiquent  le»  mesures  quit, 
dans  leur  opinioo»  peuvent  seules  ré{>Brer  des 
maux  ai  l^ngg  et  si  cruels,  accroître  la  riehesde 
de  l'EtaL,  relever  la  p«dssanoe  nationale*  et  re* 
hausser  la  gloire  du  prince  qui  a  déjj^  tant;  fait 
peur  les  Français,  en  leor  rendant  la  paix  av«c 
la  liberté;  ces  observations  du  premier  corps  de 
rfitat  ne  peuvent  manquer  de  uiire  une  irnpresr 
ilon  vive  et  durable  sur  les  agents  de  rautocité 
awfême. 

Nous  examiiierona  donc  le  nr<)jet  de  Un  comme 
tfil  pouvait  encore  être  amendé  eu  méeie  rejeté; 
seulement,  nous  entrerons  pei»  danst  les  détails, 
et  nos  vueagénéraies  chercheront  danaleprésent 
0^8  leçpns.  pour  l'avenir.  Ce  n'est  pas  sortir  des 
attributions  d^une  comoisaion^de  voieaet  moyens^ 
gue  de  rechercher  comment  on  peut  alléger  le 
mrdeau  imposé  aux  camribuabk?a  eg  augmentajax 
leurs  fiiculiés  contributives.  Ikna  cette  sorte  de 
d^cévement  qui  ne  diminue  point  la  revenu  pu- 
blic, nous  n'aurons  point  à  combattre  l'opposition 
du  fisc;  bien  au  contraire,  le  concours  du  mjni^tjte 
desflnances  et  celui  de  tous  aca  coUôguea  nous 
8ont  assurés. 
La  division,  adoptée  conunanément,  dea  rcve>- 


nw  de  rstat  en  impâis  directs  et  inâirecu^  & 
loin  d'être  exacte.  On  ne  i-elcve  ici    Je  dèiant  é 
cette  nomenclature  que  narce  qu'elle  couânkl 
des  idées  faussea,  et  qu'elle  occasionoe  des  c£> 
prises  graves.  En  effet,  pour  me   borner  à  es 
exemple,  la  partie  des  droits  d' enre f^&treffjo: 
qui  porte  sur  la  mutation  des  propric^^Cés  est  et- 
acnunent  une  charge  additionnelle  à  la  C4>iicnlft> 
tien  lbucière.L'ôpoque  du  payement  est  iocprtmst 
il  est  vrai,  mais  elle  atteint  inévitahlexneot.  daa 
un  certain  laps  de  temps,  par  les  droit:»  de  sac- 
cession,  le  petit  nombre  des  iouneubles  qne  a 
circulation  devenue  si  rapide  aurait  épargné: 
Cet  impôt  est  considérable,  et  doit  être  ajonlé  i 
tout  ee  qui  pèse  annuellement  sur  ies  propr3t^ 
taires  ;  mais,  sans  même  y  avoir  égard,  la  cod- 
Iribution  foncière  au  point  où  elle  est  fiortée  est    \ 
à  la  fois  excessive,  parce  qu'elle  unit  à  Ja  repn)- 
duclion,  et  injuste,  parce  qu'elle  rend,  soûs  le 
rapport  de  l'impét,  la  condition-des  propHélaifes     | 
pire  que  celle  des  autres  citoyens.  Ces   tristes 
vérités  ont  été  proclamées  dans  la  dieeassioo  de 
toutes  les  lois  de   finances  qui  se  sont  soecéàé 
depuis  la  Restauration  ;  elles  n'ont  pnotreneomUt 
de  contraHîcteiirs;  mais,  pour  minleBir  cette 
taxe  sur  le  même  pied,  les  ministivs  des  fînaiMes 
ont  invoqué  l'impérieuse  exigence  des  taeaoina  de 
l'Iitat,  et  les  réductions  denaandées  ont  été  aîMr- 
nées.  Bnfin,  Tannée  dernière,  ies  propriétaires  aont 
parvenus,  après  bien  dea  efforts,  à  obleûff  quel- 
ques  soulagements  :  aujourd'hui   de  nouvelles 
circonatances  réclament  en  leur  favenr  des  n^ 
sures  efftoaces  qu'il  est  impossible  de  différer  plus 
longtemps. 

Lorsque  l'ancien  gouvernement  a  voolo  déler^ 
miner  le  rapport  ^m  existait  entre  le  revenu  net 
des  terres  et  l'impôt,  il  a  pris  po«r  base  des 
évahntionss  les  prix  moyens  des  denrées  pendant 
une  longue  suite  d'années,  et  le  rpsslcal  de  ee 
travail  a  prouvé  que,  dansptnsiewrsdéfartemco^ 
ta  contribution  foncière  enlevait  à  «ne  gfanAe 
partie  des  propriétaires  le  quart,  et  mèmek  phi* 
sieurs  le  tiers  de  leurs  revenus.  Ces  évaluations 
ne  peuvent  plus  servir^  parce  que  les  variatioai 
que  les  prix  des  denrées  ont  épronvées  depaiak 
seconde  Restauration  sont  sortieadeaiisaitesouli- 
naires.  Le  cours  des  grains,  des  vins,  et  génénk^ 
ment  de  toutes  les  matines  preoiiôres,  a  éf ô  à 
é^tevé  de  1915  à  la  fin  de  iai8,  qu'U  a  dérangé  le» 
anciens  cakoli.  Beaucoupide  dommes  ont  souf- 
fert de  la  guerre  «i  de  Tinleaipériedea  saKons; 
mais  ces  malbears  ont  été  partiels,  et  1»  bienûi* 
sauce  les  a  rendus  plus  supportables»  tandis  qp^e 
le  produit  en  argent  des  terres  a  augiiMÉè  ea 
général,  au  point  que  tel  nui  avait  jU9qQa^là  paçt 
le  tievs  de  son  reven»,  n^en  a  plus  payé  q«a  la 
sixième  partie.  C'est  dans  ce  tait  meonlestaUe 
q»'il  fiant  chercber  l'esplieatinn  d'un  pbénonéar 
qui  a  excité  l'en viede  l'fiurspe  et  étonné  la  AraM» 
elle-aiéaie.  On  ne  concevait  pas  eorament  il  avait 
été  possible  de  lever  plus  de  deux  aailliaidatB 
trois  ans,  sur  une  nation  épuisée  pnr  nm  de 
réquisitlDos,  apfpanvrie  par  ks  suites  craellesde 
deux  terribles  iovastons.  Faute  d'approéandir^lB 
étrangers  attriëuateiit  à  une  inépinsaUe  ncbesse 
eette  menKilb  dosl  les  français  faisaient  han* 
nsurà  sue  magnantes  résignation.  La  aéiilé  a^ 
qu'une  multitude  d'indivadnsde  toutealeadasKS 
ont  beaucoup  souffert,  et  qu'ils  se  sont  aoaaiis. 
avec  une  raison  courafo«sevâdeasacrift€ea.dian> 
louma.  Mais  la  paiienœ»  et  la  résigoaiioo  ne 
font  pas  des  miin^les;  elles  ne  créent  poi^ii  des 
ressources  ;  et  si  te  baut  prix  des  denrées,  n'avait 
bewceusemenA  9Jl^ô  te  fiuxleaaaMrbilaotie  la 
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taxe  fèncière,  il  eîU  été  ioipoeahble  de  la  recouYrer 

partout  où  elle  enlève  le  quart»  et  k  plus  forte 

.    raison  le  tiers  du  revenu  réel*  Gelie  asaertèou 

:;    n*esÈ  que  tcop  aisée  à  juRtiâcr  dans  l'état  dé»>lo- 

rable  où  se  trouva  la  propriété  foncière,  obérée 

qu'elle  est,  depuis  de  longues  aAnées«l>ar  tant.de 

aeLU@B  hypotiiécaires.  Des  documents  autiienliques 

donnent  lieu  de  présumer  <)ue  la  somiae  ile  ces 

obligations  n'est  pas  inférieure  au  quart  de  la 

/^    valeur  totale  des  immeuble?,  et,  ce  qui  est  encore 

plus  fâcheux,  où  on  évalue  au  moins  à  7.  le  lau& 

"^     moyen  de  rintérél  (frais  compris}  que  les  proprié- 

"*     taires  payent  à  leurs  créanciers. 

Si  donc,  depuis  1815,  l'impôt  foncier  a  pu  être 
recouvré  en  France,  non  pas  avec  facilité  (comme 
Tont  annoncé  à  tort  tous  les  ministres  des  Anan- 
c^;  mais  enila  si  le  recouvrement  s'en  est  fait, 
c'est  que,  d'un  côté,  un  fonds  cottsidéraJl>le  de  non* 
valeurs  a  dispensé  de  toute  taxe  ceux  des  contri- 
buabJes  qui  étaieot  le  plus  maltraités;  et  que  de 
l'autre,  les  bienfaits  du  ftoi  et  de  son  au^ste 
famille  ont.  dans  le  £ait,  acquitté,  pour  plusieurs 
ailllioiis,  l'impôt  des  plus  pauvres;  et  cependant 
cea  deux  genres  de  st;cours  auraient  été  insufii- 
sauts,  si  la  valeur  des  produits  agricoles  n'avaient 
pas  éj^rouvé  cuUe  hausse  exXraocdiaaire  dont  les 
propriétaires  ont  d'autant  [dus  profité  que  la  prix 
des  objets  manufacturés  et  le  salaire  des  ouvriers 
h' avait  pas  augmenté  daas  la  même  proportion. 
Cet  accrMssement  dans  la  valeur  des  denrées  à 
povlé,  non-seulemeiit  sur  les  grains  et  sur  les 
Jaines,  mais  sur  les  vins  et  les  eaux-de-vie.  Tant 
que  la  folie  destructive  des  conquêtes  a  fermé  nos 
ports  au  commerce  étranger,  ces  précieuses  den- 
rées étaient  avilies  ;  la  pix  leur  a  irendu  une  telle 
favear   que,  oialgré  l'abondance  générale  des 
récoltes*   on  a  vu  dans  le  midi  les  propriétaires 
de  vignobles  retirer,  par  leur  revenu  d'urue  seule 
année,  une  somme  égaie  au  prix  qjie  leur  avait 
coûté  le  fonds;  en  même  temps  des  millions  de 
toisons,  améliorées  en  poids  et  en  finesse, au  lieu 
de  rapporter  L'ancien  prix.de  3  ou  4'franc8,  se  ven- 
daient de  10  à  15  francs,  fit  remarquez  que  le 
mouvement  accéléré  du  commerce  et  de  tous  les 
gens  d'industrie,  mouvesoeat  qui  s'est  propagé 
avec  'rapidité  dans  les  deux  mondes,  donnait  à 
tous  lea  produits  une  valeur  supéri^re  à  celle 
qu'ils  tenaient  du  prix,  du  travail  et  des  profits 
légitimes,  et  que  la  coosommation  doit  arbitrer. 
Depuis  plus  d'un  an,  tout  est  changé.  Le  com- 
merce, comme  s'il  s'était  épuisé  par  des  efforts 
immodérés,  est  tombé  dans  une  profonde  léthar- 
gie. La  circulation  des  marchandises  semble  sus- 
Sendue  dans  tout  Tunivers.  On  dirait  un  grand 
euve,  dont  un  froid  rigoureux  et  subit  a  glacé 
la  surface,  et  interrompu  Je  cours;  mais  le  retour 
d'une  saison  plus  douce  rouvre  bientdt  la  oavi- 
gatioa,  et,  malheureusement,  rien  n'annonce  le 
terme  de  cette  situation  déplorable.  Le  mal  a  de 
profondes  racines.  Mais  dans  cette  crise  qui  blesse 
tant  d'intérêts,  celle  de  toutes  les  branches  d'in- 
dustrie qui  soufire  le  plus  est  assurément  Tagri- 
Gullure  dont  les  déboursés  sont  les  mémes^etqui 
paye  autant  de  taxes,  malgré  Textréme  avilisse- 
menl  des  denrées  de  première  nécessité.  Oira- 
t«oa  que  depuis  plusieurs  mois  les  prix  se  sont 
cousioeiablement  relevés,  mais  qui  ne  sait  que 
cette  hausse  est  la  coaséquenoe  de  nouveaux 
mattieurs?  Les  intempéries  d!uu  hiver  extiaordi- 
udieet  désastreux  oaldétruit^daus  pnesque  toute 
la  France,  la  meilleure  partie  des  semences  d'aur 
tomae  el  la  presque  totalité  d<»  £aurrag<ss  artifi- 
ciels. IL  ea  est  résulté  une  perte  énorme  que  le 
reDohériaBemeut  a6taeU9ibieoioiadttakinpeQaw. 


DHtilleurs,  il  ne  profitent,  cesnme  à  lV)rdinaire, 
qu'aux  riches^  à  ceux  qui  ont  pu  attendre  sans 
être  forcé  de  vendre  à  tout  prix.  De  plus  grands 
détails  seraient  déplacés  ici,  il  me  sufbt  d'ajouter. 
sans  crainte  d'être  démenti  par  tous  ceux  qui 
s'occupent  d'éconoflHe  rurale,  que  les  produits 
agricoles,  et  avec  eux  le  revenu  des  terres  est 
tombé,  depuis  un  an,  de  plus  de  30  0/0  au- 
dessous  du  laux  commun  des  trois  dernières 
années  ;  d'où  il  résulte  que,  si  le  revenu  territorial 
de  la  fîrance,  évalué  en  1790  par  l'exact  Lavoisier, 
à  ht  somme  de  1/JOG  millions  net,  et  porté  en  1810, 
d'après  des  calculs  qui  paraissent  mériter  con- 
fiance, h  i  J20,  s'est  élevé  en  1816  et  depuis  à 
plus  de  1,5o0  millions,  suivanit  les  documents  qui 
vienaent.de  nous  être  trausrajs  par  le  gouverne- 
meut,  ce  môme  revenu  n'est  au  plus  aujourd'hui 
que  de  t,t00  millions.  Cependant,  Messieurs,  la 
loi  proposée  et  déjà  à  demi  exécutée,  enlève  aux 
pirobriétaires  appauvris  la  somme  énorme  de  plus 
de  ôQi)  mutions;  car  tel  est  le  montant  de  la  con- 
tribution foncière,  en  y  comprenant,  comme  cela 
est  juste,  le  principal,  les  accessoires,  les  centimes 
de  tout  genre,  les  frais  de  perception;  les 21  mil- 
lions de  portes  et  fenêtres,  et  encore  faudrait- il 
y  ajouter  les  frais  de  contrainte  et  les  droits  de 
mutation. 

Mais  combien  la  détresse  générale,  conséquen- 
oenécessaired'att  imputai  exorbitant,  nesera-t-elle 
pas  aggravée  pour  tous  oeux  qui  ont  à  payer  de 
lourdes  charges  hypothécaires!  Au  lieu  d'amélio* 
rer  leur  domaine,  ou  seulement  d'entretenir  leur 
exploitation  en  bon  état,  ils  seront  réduits  à  en- 
tailler leur  capital,  c'est-«à-dipe  que  la  partie  la 
plus  importante  de  la  richesse  nationale,  celle  qui 
sert  k  la  reproduction,  sera  notablement  dimi- 
nuée. 

Dira-t-on,  pour  affaiblir  l'intérêt  qne  doit  ias-^ 
pirer  coite  classe  qui,  dans  uu  état  agricole,  fait  la 
prificipale  force  de  la  nation,  que  la  situation  des 
propriétaires  fonciers  n'est  pas.  après  tout,  si  îk- 
cheuse  puisau'iis  se  récupèrent,  oomrae  consom- 
mateurs, de  la  perle  qu'ils  subissent  sur  la  vente 
de  leurs  produits?  Ce  raisonnemeot  ne  peut  soute- 
nir un  exameo  sérieux;  la  partie  de  la  dépense  sur 
kquelle  le  propriétaire  éprouve  de  la  diminution 
n'est  pas  le  vingtième  de  sa  dépense  totale:  l'éco- 
nomie ne  peut  porter  que  sur  le  chauffage,  la 
nourriture  et  le  vêtement.  Mais  pour  quelques 
aunes  de  drap  qu'il  acheta,  il  vendra  trois  eents 
toisons,  et  s'il  coasomme  oix  cordes  de  boîs^  il 
en  vendra  deux  eents  ;  la  nême  proportion 
existe  pour  le  blé;  et  quant  &  la  viante,  il  n'y  a 
souvent  aucune  compensation,  car  les  bestiaux, 
dans  pludeurs  eodroits,  oot  baissé  de  40  0/0, 
sans  que  les  bouchers  aient  diminué  Jeurs 
prix.  Dans  cette  occasion,  oonsme  dans  plusieurs 
autres,,  la  perte: qu'éprouve  la  propriété  tourne  «i 
profit  du  commerce  ea  détail. 

La  détresse  reconnue  des  0Mitribual>les  a  fait 
naître,  dans  beaucoup  d'esprits,  des  doutes  sur  la 
possibilité  de  recouvrer,  dans  son  intégralité,  uu 
impôt  aussi  disproportionné  avec  leur  facultés» 
Nous  ne  partageons  point  ce  genre  d'iuguiétudos, 
nous  connaissoiis  trop  la  forte  organisation  de 
de  cette  partie  de  la  perception  du  revenu.  La 
procédure  en  matière  dimpét  est  tellement  ex- 
péditive^  les  réclamations  soot  si  difficilement 
accueillies,  les  saisies  si  chères,  les  venlesslnri- 
neusesv  que  le  cultivateur  poursuivi  a  recours 
aux  eibbédients  les  phis  oséreex;  nlotôt  que  de 
nepass^aeqmtter  enviepslefedonlabia percepteur; 
de  tous  les  er6aDGters,c'estiefhif  ifflpitoyal]fei8B^ 
UmU  dsiWSi  qufr  aaaxèie  est  stiiuuléjpar  rwtépll 
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prtfé.  On  sait  que  les  receyeurs  qai  devancent 
révoque  obligée  de  leurs  versements  touchent, 
comme  récompense  de  leur  activité,  l'intérêt  de 
ces  fonds.  Cette  mesure  a  eu  plus  de  succès  nue 
les  instructions  les  plus  éloquentes,  que  les  plus 
pr<»-ssantes  circulaires,  elle  adBélére  considérable- 
ment les  rentrées,  assure  le  service  du  Trésor,  et 
sous  le  rapport  administratif,  elle  est  assurément 
avantageuse,  mais  elle  aggrave  cruellement  la 
condition  des  propriétaires  gênés,  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  c  est  de  beaucoup  le  plus  grand 
nombre.  Nous  ajouterons  que  la  division  des 
payements  en  douzièmes,  qui  parait  au  premier 
abord  commode  aux  contribuables,  leur  devient 
onéreuse  en  beaucoup  de  circonstances.  On  sait 
qu'il  y  a  des  saisons  pour  vendre  les  produits 
agricoles,  comme  il  y  en  a  pour  semer  et  pour 
récolter.  Souvent  aussi,  ces  époques  de  ventes 
sont  retardées,  soit  par  Tintempérie  d'un  climat 
variable,  soit  bar  les  hasards  du  commerce,  quel- 

auefois  par  des  accidents  particuliers,  alors  un 
élai  d'un  mois  ou  deux seraitdu  plus  grand  avan- 
tage pour  le  cultivateur;  s'il  est  forcé  de  vendre 
à  tout  prix,  il  peut  éprouver  sur  ses  denrées  une 

Série  d'un  quart  et  même  plus,  perle  qu'un  peu 
'indulgence  lui  eût  épargnée. 
Cependant,  nous  n'entendons  point  bi&mer  l'or- 
ganisation  actuelle  desconU-ibutions  din^ctesNous 
convenons  qu'elle  est  parfaitement  calculée  pour 
assurer  le  recouvrement  de  Timpét  aussi  Dien 
que  pour  donner  aux  rentrées  la  ponctualité  qui 

garantit  tous  les  services,  et  que  I  on  peut  regar- 
er comme  la  seconde  base  du  crédit;  elle  doit 
donc  être  maintenue;  ce  que  nous  demandons,  c'est 
que  l'on  apporte  dans  toutes  les  lois  fiscales  les 
adoucissements  que  Thumanité  réclame,  et  qui 
s'accordent  si  bien  avec  les  intentions  paternelles 
des  princes  que  la  providence  nous  a  rendus.  Nous 
demandons  encore  que  l'on  ne  prétende  pas  juger, 
comme  on  aurait  le  droit  de  le  faire  dans  les  pays 
où  la  perception  est  moins  rigoureuse,  de  l'ai- 
sance des  contribuables  par  l'exactitude  des  paye- 
ments. Le  /gouvernement  qui  abuserait  des  mo- 
yens coercitifs  et  de  la  soumission  des  peuples 
pour  attaquer  par  l'impôt  les  sources  de  la  repro- 
duction, serait  à  la  fols  dur  et  imprévoyant;  c'est 
bien  là  le  sauvage  qui  coupe  l'arbre  pour  cueil- 
lir les  fruits. 

Il  n'était  pas  possible  que  ces  tristes  vérités, 
connues  de  toute  la  France,  restassent  ignorées 
des  agents  de  l'autorité  ;  aussi  ne  l'ont-elles  point 
été:  le  ministre  des  finances,  en  présentant  le 
budget,  a  reconnu  formellement  la  justice  et  mê- 
me la  nécessité  d'un  dégrèvement  sur  la  contri- 
bution foncière;  et  comme  consolation,  il  a  offert 
aux  propriétaires,  dans  l'amélioration  future  des 
revenus,  la  perspective  rapprochée  d'un  grand 
soulagement,  la  sincérité  de  ses  intentions  n'est 
pas  plus  douteuse  que  la  loyauté  de  son  caractè- 
re; mais  l'avenir  se  présente  à  nos  veux  sous  des 
couleurs  moins  riantes.  Tout  nous  porte  à  croire 
que  les  recettes  de  cette  année  seront  encore 
moins  productives  que  celles  de  1819.  Dès  lors, 
comment  compter  sur  un  dégrèvement  qui  n'au- 
rait d'autre  base  qu'un  excédant  de  recettes?  Nous 
avons  dû.  Messieurs,  exprimer  notre  opinion  li- 
brement et  sans  réserve,  parce  que,  quand  il  s'a- 
git de  finances  et  de  crédit,  la  franchise  est  tou- 
jours salutaire  ;  elle  est  l'âme  du  gouvernement 
représentatif,  le  gage  de  confiance  qui  attache, 
par  un  lien  indissoluble,  les  administrés  à  ceux 
qui  conduisent  les  affaires  publiques.  Nous  pen- 
sons que  la  dignité  d'un  grand  peuple  ne  permet 
pas  de  lui  présenter  des  illusions  flatteuses  qne 


révénement  ne  manquerait  pas  de  détruire,  H 
que  dès  à  présent  les  hommes  iodlruits  et  pi^- 
Yoyants  ne  sauraient  partager. 

C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  porter  nos  vues  el 
fonder  nos  espérances;  la  plus  solide  est  sam 
doute  Téconomie,  moins  encore  dans  les  dépenses 
(quoique  plusieurs  en  soient  susceptibles)  que  daas 
une  meilleure  organisation  des  adnaioistratîoDset 
des  régies,  notamment  dans  ce  qui  cooœrae  ks 
frais  de  perception  et  de  recouvrement  qui,  daiH 
presque  toutes  les  branches  du  revenu,  sont  énor- 
mes, et  dépassent,  dans  une  proportion  inoaîe,ce 
qu'il  en  coûte,  pour  des  services  correspondants, 
à  une  nation  voisine  dont  les  ingénieuses  combi- 
naisons, en  administration  financière,  son  dignes 
de  servir  de  modèle.  C'est  en  convertissant  la  plus 
grande  partie  de  l'impôt  [qui  pesait  sar  la  terre, 
en  taxes  sur  les  consommations  de  tout  genre; 
c'est  surtout  par  la  fixité  de  ce  modique  impèt 
roncier,  fixité  qui  sera  toujours  le  plus  puissant 
des  encouragements  parce  qu'elle  garantit  an 
cultivateur  le  fruit  sans  partage  de  ses  avances  et 
de  son  travail,  que  TAngleterre  est  parvenue,  en 
peu  d'années,  &  tirer  d'un   sol  moins   éienda, 
moins  fertile,  sous  un  climat  bien  moins  Uvorisê, 
enfin  avec  beaucoup  moins  de  bras,  des  produits 
dont  la  comparaison  avec  les  nôtres  est  i>Tea(\ne 
humiliante. 

Ici,  Messieurs,  je  m'arrête  dans  le  doute;  je  me 
demande  s'il  est  nécessaire  de  répondre  à  ceux 
qui  trouveraient  dans  la  diminution  de  la  conlri- 
bution  foncière  une  concession  gratuite  faite  à  la 
classe  des  propriétaires  au  détriment  des  autres 
citoyens.  Comment  ne  voient-ih  pas  que  le  sou- 
lagement accordé  à  ces  hommes  depuis  si  long- 
temps surchargés,  s'étendrait  immédiatement  sur 
toute  la  population  agricole,  sur  18  niilfions  de 
Français?  Lorsque  le  cultivateur  ne  retire  péni- 
blement du  sol  (l'impôt  prélevé)  Qoe  l'eûiretien 
de  sa  famille  et  le  remboursement  de  ses  avances, 
il  n'emploie  que  les  ouvriers  indispen^Ves  pour 
les  travaux  de*rannée;  toute  amélioration,  toute 
idée  d'avenir  lui  est  interdite;  aussi  cette  multi- 
tude de  iourn allers  qui  s'accroît  aussi  rapidement 
que  la  division  des  terres;  ces  hommes  dont  les 
bras  sont  la  seule  propriété,  dont  le  travail  est 
tout  le  patrimoine,  sont-ils  condamnés  une  paitie 
considérable  de  l'année  à  l'oisiveté,  c'est-à-dire 
à  la  misère.  Gela  est  évident  :  la  subsistance  de 
cette  classe  intéressante  ne  peut  être  assurée  que 
par  l'aisance  de  ceux  qui  lui  donnent  de  /'occu- 
pation, comme  elle  ne  peut  acquérir  quelqae  bien- 
être  que  par  la  hausse  des  salaires,  conséquence 
de  la  demande  du  travail  :  mais.  Messieurs,  tout 
s'enchaîne  dans  l'ordre  social;  et  si  nous  exami- 
nons l'intérêt  spécial  du  commerce,  celui  des 
habitants  de  nos  cités,  nous  reconnaîtrons  bientôt 
que  les  manufactures,  qui  ne  peuvent  prospérer 
que  par  l'étendue  de  la  consommation,  ont  besoin 
de  trouver  dans  les  campagnes  le  débouché  des 
produits  de  leurs  nombreux  ateliers.  Les  progrès 
surprenants  des  arts,  le  perfectionnement  indéliai 
de  ces  admirables  machines  qui  épargnent  tant 
de  bras  et  de  temps,  ont  mis  à  la  portée  des  plus 
modiques  fortunes,  des  jouissances  jadis  exclo- 
sivement  réservées  au  luxe  de  l'opulence;  mais 
pour  que  ceux  qui  cultivent  le  sol  puissent  par- 
ticiper à  ce  grand  bienfait  de  la  civilisation  et 
de;  l'industrie,  encore  faut-il  qu'ils  aient  un  excé- 
dant quelconque  au  delà  des  premiers  besoins  de  la 
vie. 

En  continuant  l'examen  des  contributions  di- 
rectes, votre  commission  a  pensé  qu'une  réforme 
était  urgente  et  nécessaire  dans  cette  partie  de 
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rimpdt  désignée  sous  le  titre  de  contribatioD  per- 
sonnelle et  mobillière.  Âflialgame  monstrueux  n6 
de  la  coafasion  des  idées  et  du  désordre  des  temps» 
cette  loi  a  toujours  donné  lieu  au  plus  déplora- 
ble arbitraire,  et  même  on  ne  pouvait  Texécuter 
qu'en  dérogeant  sans  cesse  à  ses  principales  dis- 
positions. Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  Tar- 
ticle  du  projet  qui  fait  cesser  Vindivision  de  ces 
impositions  d'une  nature  si  distincte.  Biais  nous 
désirons  Tabolition  totale  de  Timpôt  personnel, 
du  moins  en  tant  qu'il  foit  peser  sur  la  classe  in- 
digente une  charge  qu'elle  a  peine  à  supporter. 
C'est  en  vain  que  Ton  cherche  a  pallier  ses  incon- 
vénients, en  rabaissant  au-dessous  de  la  réalité 
la  valeur  des  journées  de  travail.  Il  n'y  a  pas  d'é- 
poque dans  1  année  où  un  journalier  chargé  de 
famille  puisse  acquitter,  sans  en  être  accablé, 
une  charge,  quelque  légère  qu'elle  paraisse,  fit 
comment  ceux  qui  refusent  ce  qu*ils  appellent 
une  entière  exemption  au  ménage  le  plus  misé- 
rable, ne  voient-ils  pas  que  le  set  et  le  peu  de  vin 
'  que  cespauvres^ens  consomment  ont  payé  l'impôt? 
La  contribution  mobilière,  plus  juste  parce 
qu'elle  est  graduée  sur  les  lalcutés  des  contri- 
buables, doit  hériter  de  l'impôt  personnel. 

Impositions   indirectes. 

Nous  ne  parlerons,  Messieurs,  des  droits  réunis 
que  pour  ooserver  avec  satisfaction  que  leur  per- 
ception, sans  doute  adoucie  et  dégagée  d'inutiles 
rigueurs,  n'excite  plus  les  mêmes  réclamations 

Sue  dans  les  premières  années  de  rétablissement, 
a  garantie  des  citoyens  est  dans  l'impartialité 
des  tribunaux  ordinaires  toujours  prêts  à  accueil- 
lir leurs  plaintes  fondées,  et  jugeant  entre  eux 
et  les  agents  du  fî^c  sans  faveur  ni  préférence. 
Cette  observation  nous  a  paru  importante  lorsque 
les  besoins  de  l'Ëtat  commandent  si  impérieuse- 
ment de  cherchera  remplacer  la  partie  de  l'impôt 
que  ne  peut  plus  supporter  la  propriété  foncière 
si  évidemment  surchargée.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'il  soit  convenable  d'augmenter  les  divers  tarifs 
existants,  quelques-uns  même  sont  peut-être 
trop  élevés;  mais  votre  commission  pense  qu'ils 
est  possible  d'étendre  le  nombre  des  objets  de 
consommation  qui  sont  imposés;  il  en  résulterait 
ce  grand  avantage,  que  les  mêmes  régies,  les 
mêmes  employés,  pouvant  suffire  au  recouvre- 
ment de^  nouvelles  taxes,  les  frais  de  perception 
de  l'impôt  indirect,  dont  le  taux  exagéré  excite  à 
juste  titre  tant  de  plaintes,  se  trouveraient  rabais- 
sés dans  une  proportion  plus  modérée.  Cette  con- 
version produirait  ainsi  un  véritable  fonds  de 
dégrèvement  dont  les  contribuables  les  plus  char- 
gés profiteraieut  sans  que  le  Trésor  en  souffrit 
dans  ses  revenus. 

Tout  semble  avoir  été  dit  sur  la  loterie  et  mal- 
gré la  réprobation  méritée  et  périodique  de  cette 
source  ne  revenu,  elle  subsiste,  et  avec  elle  ses 
funestes  résultats.  Mais  s'il  est  impossible  d'y  re- 
noncer, pourquoi  du  moins  n'essayerait-on  pas 
quelque  modifications,  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
rale? On  sait  que  les  plus  grands  inconvénients 
naissent  de  l'exiguité  des  mises  gui  permettent 
aux  dernières  classes  de  la  domesticité  d'y  appor- 
ter chaque  mois,  et  souvent  plusieurs  fois  par 
mois,  moins  le  fruit  de  leurs  épargnes  que  celui 
de  leurs  déprédations.  Les  exemples  déjà  anciens 
de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse,  où  les  mises  sont 
élevées  jusqu'à  des  sommes  de  plusieurs  centaines 
de  francs,  prouvent  qu'il  est  possible  de  tirer, 
sans  descendre  si  bas,  un  parti  utile  de  ce  goût 
aventureux  commun  à  tous  les  peuples,  mais 


peut-être  plus  vif  et  moins  calculateur  chez  les 
Français. 

La  faveur  même  exagérée,  comparativement  au 
cours  des  autres  effets  publics,  qu^obtient,  à  cause 
de  ses  chances,  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris, 
indique  ce  qu'on  pourrai^  faire  en  ce  genre. 

Le  timbre,  l'enregistrement,  la  transcription, 
offrent  aux  citoyens  des  garanties  indispensables 
pour  leur  sûreté  dans  l'objet  important  de  la 
transmission  des  propriétés,  en  même  temps  que 
ces  institutions  sont  pour  le  Trésor  des  sources 
abondantes  de  revenus.  C'est  une  ingénieuse  con- 
ception financière  que  de  confondre  ainsi  une 
taxe  avec  le  remboursement  des  frais  que  néces- 
sitent des  mesures  dont  l'utilité  ne  peut  être 
contestée;  l'impôt  en  parait  allégé,  innocente 
Qction  dont  le  service  des  postes  présente  un 
autre  exemple.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  fiscalité 
en  abuse,  soit  en  exagérant  les  tanfs  (faute  dont 
elle  est  à  l'instant  punie  par  la  fraude),  soit  par 
des  extensions  arbitraires,  et  que  la  justice  ré- 
prouverait. Ce  dernier  vice  a  été  souvent  mais 
inutilement  reproché  à  l'obligation  imposée  par 
la  régie,  de  payer  les  droits  sur  la  totalité  de  l  ac- 
tif des  successions,  sans  déduction  des  charges  et 
desdettes.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  des  det- 
tes simulées  viennent  frustrer  le  Trésor  de  ses 
droits  l^itimes;  mais  c'est  à  ses  agents  à  sur- 
veiller de  tels  abus,  à  provoquer  les  règlements 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  les  réprimer. 
Paire  payer  l'héritier  qui  n'hérite  pas,  est  un 
moyen  plus  commode  de  trancher  la  difficulté, 
mais  il  répugne  trop  à  l'équité  pour  subsister 
plus  longtemps. 

Le  vide  que  cette  rectification  pourra  causer 
dans  la  recette  se  trouverait  aisément  rempli  si 
les  terres  étaient  moins  chargées  ;  comme  elles  se 
vendent  toujours  sur  le  pied  du  revenu  net,  les 
prix  s'élèveraient  de  tout  le  capital  du  dégrève- 
ment annuel  ;  excellente  opération  également 
utile  à  l'Etat  et  au  propriétaire.  On  pourrait 
encore  trouver  une  bonification  assez  importante 
et  jusqu'ici  négligée,  en  asâujetiissant  les  rentes 
sur  t^Btat  qui  se  trouvent  dans  les  successions, 
aux  mêmes  droits  que  les  obligations  dues  par 
des  particuliers.  Assurément  ces  créances  sont  de 
toutes  les  plus  solides  et  les  moins  litigieuses. 
D'ailleurs,  les  rentes  sur  le  Grand-Livre  jouissent 
d'un  asses  beau  privilège  dans  Texemption  des 
droits  de  mutation  par  la  voie  du  transfert,  pour 
ne  pas  prétendre  à  une  immunité  sans  motif  et 
sans  but. 

Nous  présenterons  sur  l'enregistrement  une 
dernière  observation  ;  si  vous  l'accueillez,  Mes- 
sieurs, nous  espérons  qu'elle  fixera  Tatlention  du 
gouvernement.  Il  s'agit  des  droits  de  mutation 
qui  se  perçoivent'sur  les  échanges.  La  seule  con- 
cession du  fisc  est  de  faire  supporter  le  droit 
proportionnel  par  moitié  aux  deux  parties  con- 
tractantes. A  ne  considérer  la  ctiose  que  sous  le 
rapport  de  la  justice,  on  peut  très-bien  soutenir 

âu'il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe,  mais  sous  le  point 
e  vue  d'utilité  publique,  les  échanges  de  terre, 
dont  la  plupart  ont  pour  objet  des  réunions,  sont 
si  avantageux  à  l'exploitation  dont  ils  diminuent 
les  frais  et  augmL*ntentles  produits,  qu'une  admi- 
nistration éclairée  devrait,  au  lieu  de  les  entra- 
ver, les  encourager  de  tout  son  pouvoir,  surtout 
lorsque  tant  de  causes  tendent  encore  à  morceler 
des  champs  qui,  dans  beaucoup  de  localités,  sont 
déjà  trop  exigus. 

En  général,  qu'il  nous  soit  permis  de  l'obser- 
ver, on  ne  s'enquiert,  pour  prononcer  sur  le  mé- 
rite d'une  taxe,  que  de  la  facilité  du  recouvre- 
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meDl,  du  plafl  ou  moins  de  eherté  de  la  peroeption» 
Gela  ne  suffît  pas.  11  faudrait  avant  tout  examiner 
si  la  prospérité  publique,  ai  la  richesse  ufltiouale, 
ne  peuvent  point  eu  souffrir  nuelque  dooimage. 
11  y  a  tel  irQ^)ûl  q«i  coûte  à  TËtat  dÎK  fois  {iliis 
qu'il  ne  rapporte.  Nous  ferons  rapplication  de 
cette  maxime  aux  drail^  de  naTi^tiou.  Nous  les 
croyons  également  funestes  au  connieree  et  à 
1  agriculture.  Bn  lessupprimant,  la  perte,  Qomme 
Qb)ei  de  recelte,  ne  serait  pas  considérable  ,  on 
peut  même  aflirmer  qu'dle  «eraii  atténuée  par 
une  nioindre  dépense  pour  Tentretien  des  routes 
adjacentes  qui  seraient  moins  dégradées^.  Mais  le 
produit  serait  immense  par  un  plus  gra«d  arri- 
vage de  matières  preinières,  qui,  par  leur  pesan* 
teur  ou  leur  encombrement,  peuvent^  poioesup^ 
porter  les  frais  d'un  long  transport.  Les  engrais 
et  les  charbons  de  terre  sont  principalement  dans 
ce  cas.  L'agriculture  réclameles  uns,  et  i'industiîe 
manufacturière,  dans  son  état  actuel,  ne  sau- 
rait se  passer  de  cetlesubstance  piéeieuse  qui  met 
en  mouvement  ces  puissantes  machines,  chefs- 
d'œuvre  de  rindustrie  moderne,  colosses  &  cent 
bras  qui  réunissent  une  force  gigantesque  à  Ta- 
dresse  des  plus  habiles  ouvriers.  Enfin,  Nfessieurs» 
il  suffit  de  citer  ce  qu'ont  fait  deux  peuples  dent 
l'exemple  est  uue  autorité.  C'est  ipowr  voiturer 
plus  aisément  ses  engrais  que  la  Belgique  a 
creusé  ses  canaux,  et  i'Aogleterre  a  ouvert  la 
plupart  des  siens  pour  le  transport  des  charbons 
de  terre. 

Ce  sujet  nous  conduit  oatureUement  à  vous  par- 
1er  de  oos  mines,  moins  sous  le  rapport  de  la 
redevance,  of)jetpeu  considérable,  que  sous  celui 
delà  iéfislution  actudile  qu'il  est  nécessaire  de 
re viser.  La  richesse  souterraine  de  la  France  est 
d*une  trop  grande  importance  pour  être  abandon- 
née à  des  spéculateurs  sans  capitaux,  ou  à  des 
concessionnaires  qui,  par  des  extensions  illioii- 
tées,  détruiraient  toute  concurrence,  et  exerce- 
raient un  véritable  monopole  au  détriment  des 
manufactures  et  des  consommateurs. 

Nous  n'avons  guère  parl(i3  jusqu'ici  que  de  ré- 
ductions d'impôts,  tandis  que  notre  mission  sem» 
Ue  devoir  se  bornera  voua  parler  dereœtiea. 
Cependant,  Messieurs,  nous  ne  eroyons  pas  avoir 
trompé  votre  attente,  lorsque  nous  indiâttons  les 
entraves  qui  gênent  TindusirieuAc  activité  des 
Français,  lorsque  nous  conseillons  les  moyens 

âui  nous  semblent  propres  à  accroître  ia  masse 
e  nos  richesses.  Jooisfiant  d'une  plus  grande 
prospérité,  la  nation,  toujours  confiante  d^DS  les 

garanties  constitutionnelles  qu'elle  lieut  de  son 
oi,  acquittera  avec  plus  d'empreseemenl  toutes 
les  cbargea  qu'exigent  sa  sûreté  intérieure  et  son 
indépendance  ;  et  nous  le  disong  avec  un  juste 
orgueil,  à  quel  degré  de  richesse  et  de  puissance 
(car  dans  Tétat  des  sociétés  modernes,  richesse 
et  puissance  sont. devenues  synonymes)  ne  pour* 
rait  pas  bient4)t  atteindre  un  peuple  qui  respire 
à  la  peine,  après  tant  de  maux  et  de  pertes,  et 
dont  cependant  les  ressources  sont  teUes  que, 
dans  une  année  favorable,  après  avoir  pourvu  a 
racquitlement  intégral  et  ponctuel  de  tous  ses 
engagements,  après  avoir  pourvu  largement  aux 
besoins  de  tous  les  servicea,  ii  consacre  encore 
TOLONTAiaEMSNT  la  somoie  d'environ  70  millions 
m  remboursement  d'une  dette  non  exicilile  1 

Pour  noua  résumer,  nous  désirons»  Messieurs, 
que  le  gouvernement  s'occupe»  sans  rel&cbe  : 

fo  De  diminuer  la  masse  des  impôts^  tant  pav 
une  sévère  économie  daoa  kadépeuaes,  que  par 
une  meilleure  organisation  des  administralionfli 
sortant  fiar  la  cédiM&tfoa  des  teis  de  pejveptioQ; 


2<*  De  converHr  me  forte  partie  de  la  corotrîhi- 
tlonfoneière  en  des  taxes  sur  différents  objets  de 
GonsomoKUioD,  dont  Tacqnittemeot  jonroali? 
fieitigue  moins  les  peuples,  et  souvent  même  ta 
liolontaive; 

3<^  &e  rendre  invariable,  et  de  co^sarrer  par 
la  loi.  4a  fixité  de  cet  impAt  foncier  ainfd  rédiàt, 
etplus  éfuilablement  réparti  ; 

4*»  D^abokr  la  partie  de  TimpÙt  perBcmné!  qc 
frappe  sur  les  indigents  et  de  la  reporter  sur  h 
contribution  mobilière; 

5p  De  modifier  dans  Tlnférôt  des  rocenrs,  it 
système  de  la  loterie. 

Noue  osoflfi  le  dire  avec  confiance,  le  osinistére 
à  qui  la  France  devra  ces  bienfaits  si  universel- 
lement désirés,  aura  bien  mérité  de  la  i>af rie;  il 
aura  pleinement  justiffé  Phonorable  cooliaocede 
TaUjgUBte  monarque,  dont  runiqtie  passioii  fat 
toujours  le  bonheur  des  Français. 

La  commiesioa  vote  pour  radopdon  dn  projet 
de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  da  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.  —  Elle  ajourne  à  de- 
main, s'ily  aIieu,ronverturedeladiscB$5îon5ar  le 
projet  de  loi.  Cette  discussion  suiTra,  dans  Tor- 
dre du  jour,  celle  du  projet  de  loi  rebaîîSL  Var- 
rangement  coaehi  avec  la  régence  d\\\gbr.) 

La  séance  est  levée  avecajournomenl  à  demain 
vendredi  21  dn  courant,  à  une  heure. 


GHAlMBRE  DBS  PAIRS. 
Sénnce  du  vendredi  21  jinllei  1820, 

PRÉSIOÉB   PAR  M.    LE  GHANCEUEJL 

A  une  beure,  la  Chambre  se  réanitea  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès-verbal  de  ka  séaice 
d'hier. 

Lectnre  faite  du  procés-verbai,  sa  rédaction  est 
adoptée. 


M.  le  emmÎB  4e  Valenee  obtient  la  parole 
pour  honorer  d'un  juste  hoaunage  la  mémoire 
de  feu  M.  le  comte  Lohaud,  enlevé  à  la  Ohambre, 
le  3  déoembre  dernier. 

Messieurs»  il  est  pour  les  gens  de  saem  une 
parenté  dont  les  liais  se  sont  montres  souvent 
aussi  lof  ts  que  ceux  de  la  nature;  et  beaucoup  de 
nobles  pairs  qui  m'entendent  en  ont  éprouvé  et 
fait  ressentir  la  plus  puissuite  influence. 

Je  ne  prétends  point.  Messieurs,  retracer  à  votre 
pensée,  ces  liaisons  plus  ou  motus  durables  qai 
peuvent  exister  entre  les  membres  d'une  même 
compagnie,  d'un  même  négiment,  d'une  môme 
armée.  Ces  relations  ont  sans  donte,  dans  les 
temps  antiques  et  dans  Les  temps  modones, 
donné  lieu  à  des  actes  noml^reux  d^nne  hérotqiK 
amitié;  mais  je  ne  veux  désigner  ici  que  l'iali- 
mitô  qui  se  trouve  presque  toujour»  dans  b 
famille  militaire,  entre  le  g^éral  et  ses  aides  k 
camp  ;  intimité  vive  et  forte  qui  prend  sonveil 
un  caractère  paternel  et  filial  tellement  enlté, 
que  des  pères  et  des  enlinfes  dont  la  nfidoi»  annit 
créé  et  cimenté  les  affections  ne  poniraiesl 
s'appartenir  d'une  mamèoe  plus  enUère  etplss 
dévouée,,  une  o»  aoldats  qni^  pteios  d'estiiM 
l'un  pour  l'aïutre,  se  sont  choisis  pour  mettre  ea 
commun  les  Uriéréls  les  plus  animés  q«e  l'aiaetr 
de  la.  patné  ^  ranouc  de  la  glaise.  aiaBi  pi 
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inspirer  aux  hommes  qui  se  sont  consacrés  à 
l*espoir  de  vivi-e  dans  le  souvenir  de  leurs  con- 
citoyens (1). 

C'est  à  ce  titre  que  le  générai  Colaud  et  moi 
nous  appartenions  run  a  l'autre.  C'est  comme 
ayant  éie  membres  de  la  môme  famille  militaire, 
que  j'ai  été  cboisi  pour  retracer  devant  vous 
quelques-uns  des  droits  de  cet  illustre  citoyen 
aux  regrets  de  la  patrie,  t  l'affection  de  l'armée, 
aux  souvenirs  bienveillants  de  ses  dignes  col- 
lègues. 

Claude-Sylvestre  Colaud  était  né  à  Bnançon, 
département  des  Hautes-Alpes ,  le  1  !  décem- 
bre 1754;  sou  père,  propriétaire  d'un  établissement 
de  commerce  considérable,  ner  resta  pas  long- 
temps en  Daupbiné  :  il  transporta  le  siège  de  ses 
affaires  en  Corse,  et  s'établit  k  Basiia.La  Corst» 
devint  pour  son  fils  une  seconde  patrie  ;  cepen- 
dant il  ne  séjourna  pas  longtemps  dans  c«tte  île  : 
ses  parents,  qui  voulaient  soigner  son  éducation, 
lui  tirent  passer  en  Provence  (au  coUége  de  la 
Ciota^  où  ils  avaient  un  ami  aCtrché  à  l'instruction 
publique),  quelques-unes  des  années  de  sa  pre- 
mière jeunesse»  Mais  une  seule  idée  pfédorainait 
chez  lui  sur  toutes  les  autres  ;  il  avait  un  goût 
pour  h  profession  des  armes  qui  l'emportait  sur 
tout  autre  goût;  et,  ni  Tidée  des  privations  que 
l'état  militaire  pourrait  lui  imposer,  ni  les  justes 
espérances  de  fortune  qu'il  devait  concevoir  en 
prenant  une  autre  profession,  ne  purent  Tem- 
pôcher  de  se  Tivrer  à  renthousdasme  qui  Fentrat- 
nait;  il  s'engagea  à  dix-sepl  ans  dans  la  légion 
de  Lorraine,  contre  le  gré  de  ses  parents,  mais 
non  contre  leur  volonté  ;  il  avait  dès  lors  le  germe 
de  toutes  les  vertus  qui,  depuis,  se  sont  dévelop- 
pées dans  les  situations  diverses  où  il  s'est  trouvé  : 
lils  respectueux  et  soumis,  il  obtint  une  permis- 
sion qu'il  sollicitait  avec  vivacité,  qui  lui  fut 
accordée  à  regret  ;  et  dés  les  premiers  jours  de 
son  entrée  au  service,  il  fut  aimé  de  ses  cama- 
rades et  se  fît  estimer  de  ses  supérieurs. 

Quelque  espérance  d'avancement  que  ses  parents 
dussent  concevoir  pour  lui,  ils  ne  se  consolaient 
pourtant  pas  de  le  voir  abandonner  la  carrière 
du  commerce;  il  leur  était  presque  nécessaire 
dans  la  gestion  de  leur  négoce,  et  ils  regrettaient 
tous  les  avantages  dont  il  faisait  le  sacrilice.  Us 
obtinrent  de  sa  respectueuse  soumission,  celui  de 
son  ardeur  militaire;  il  consentit  à  ce  que  sou 
congé  fût  racheté  ;  il  se  livra  à  toutes  les  entre- 
prises auxquelles  ils  voulurent  l'adjoindre;  mais 
si,  trop  jeune  encore  pour  se  croire  le  droit  de 
disposer  seul  de  son  avenfr,  if  avait  obéi  à  leurs 
désirs,  il  crut  aussi  qu'arrivé  à  Tûgc  de  vingt- 
deux  ans,  chaque  homme  connaissait  mieux  que 
personne  ce  qui  convenait  le  phis  à  ses  penchants 
et  à  son  caractère,  et  it  obtint  de  sa  famille  de 
rentrer  dans  te  service  militaire;  il  s'engagea 
cette  eecoude  foisr  dans  te  régiment  du  Roi- 
Dragons. 

Une  vocation  aussi  prononcée  était  le  présage 
d*un  avancement  rapide.  Promptement  distingoé 
par  ses  chefs,  it  obtint  en  peu  de  timps  tous  les 
grades  inférieurs.  11  fut  fait  adjudant  en  \76b,  et 
Pon  remarqua  bientôt,  que  ^lï  était  le  plus  jeune 
des  adjudants  de  l'armée,  il  était  aussi  un  de  ceux 
qui»  par  son  zèle,  son  exactitude  et  sa  fermeté, 
savaient  le  mieux  mériter  la  confiance  des  chefs, 
saDg  perdre  l'estime  et  l'omitiê  des  soldats. 

L'aatoritô  intermédiaire  qu'exerce  on  adjudant 
serait  impossible  à  faire  r^specter^  si  ceux  qui 

j(l)  II  y  a  dos  Mfi^aoai.  onia  éûm  sou  .xarot* 


sont  élevés  aux  grades  inférieurs,  qui  en  sont  si 
rapprocbés,  ne  rocoanais$aicn<en  lui  des  qualités 
faites  pour  en  imposer,  sans  qu'ils  aient  essea* 
liellement  rien  à  craindre  de  sa  sévérité.  L'adju* 
dant  veille  à  tout»  remédie  à  tout,  commande 
provisoirement,  même  quand  il  n'a  pas  encore 
reçu  le  grade  d'oflicier  :  il  est  employé  très-utile- 
ment  pour  l'inatruction  et  les  manœuvres  ;  c'est 
lui  qui  surveille  et  avertit  de  tous  les  inconvé- 
nients et  de  toutes  les  inexactitudes,  sans  être 
cependant  un  délateur;  il  est  l'œil  et  l'oreille  des 
chefs,  et  c'est  en  vertu  de  la  confiance  qu'il  mé- 
rite et  qu*îl  inspii^e  aux  clefs  et  aux  subordonnés» 
qu'il  y  a  plus  d'ordre  et  presque  toujours  moins 
de  rigueur  dans  la  discipline  des  régiments.  II  a 
été  remarqué  aveC  beaucoup  de  raison  que  plu- 
sieurs des  généraux  dont  s  honore  notre,  arcoée, 
avaient  été  des  adjudants  d'un  talent  noa  con- 
testé. 

Je  me  suis  appesanti  .wr  ces  détails^  parcs  que 
le  crois  que  le  grade  d'adjudant  est,  pour  ceux 
qui  l'obtiennent  jeunes,  el  qui  s'y  distinguent 
éminemment,  l'occasioa  de  prouver  qu'ils  soat 
doués  d'un  caractère  honorable  et  élevé,  et  qu'ils 
(«uveni  prétendre  aux  emplois  supérieurs  sans 
aucune  témérité. 

Colaud  prit  le  ranç  de  sous-lieutenant  en  1784  ; 
et  en  179z,  lorsque  ui  guerre  éclata,  il  était  capi- 
taine au  premier  régiment  de  chasseurs  à  cheval 
Le  vicomte  de  riomlles^  soi  colonel,  lorsqu'il 
avait  quitté  le  régimeat  du  Roi-ûragons  pour 
prendre  le  commandement  d'un  des  corps  de 
troupes  Lô'^ère.'^,  avait  engagé  son  ancien  adjudant 
à  le  suivre.  Personne  n  était  plus  en  élut  de  l'ap^ 
précier  que  cet  ofâcier  supérieur,  dont  la  vie  roi- 
iiiaire  avait  commencé  avec  distinction,  el  s'esX 
terminée  sur  ukt  d\me  ookanière  qui  aUeste  le  plus 
grand  courage  (1). 

L'armée  française  qm  était  en  Flandres,  entra 
dans  la  Belgique  sous  les  ordres  du  brave  Luckner 
au  mois  de  juin  1792.  Colaud  se  trouva  à  toutes 
les  affaires  qui  eurent  lieu  au  camiuen cément  de 
cette  campagne»  sur  la  Lys,  sur  L'Escaut,  et 
ensuite  sur  la  Sarre  et  sur  la  Moselle.  Il  se 
distingua  à  la  bataille  de  Valmy,  et  dès  cette 
époque,  sa  réputalioi;  die  bravoure  et  de  talent 
fut  raite  dans  l'armée. 

Peu  de  jours  après  ce  combat  mémorable»  où 
l'Europe  reçut  une  grande  leçon  ;  où  elle  apprit  à 
honorer  l'armée  française;  ou  vinfft  mille  soldats 
de  la  liberté,  commandés  par  KeTlermann,  atta- 
qués par  quatre-vingt  mUle  élrangers,  surent  les 


(1)  Lart  de  r6facoaAii»a  dfl  SaioUDemiiigiia,  ie  gétt6- 
rai  de  NoaiUes  eomxaanilait  la  quariiei  d«  môle  SaiAl- 
Nicolas. 

11  sppamlla  la  nait,  échappa  aa  blocus  des  Anglais, 
et  parvml  à  meUre  en  adceté  à  Saiaulago  de  Cuba 
ime  partie  des  bâtiments  de  FévacnatiQu  rla  môle. 

I!  repartit  de  Saint-Iago  sur  la  goëlette  de  TEtat 
VExpéiiHon,  armée  de  2±  pieiriers  d'une  livre,  pour 
remonter  dans  l'Est,  el  se  réunir  au  général  Perrand, 
dbm  la  partie  espagnol»  de  SaûU-OomingQt. 

La  gq#latt#  V EsspéàiUimt  fui  chassés,  et  iointe  Aavsant 
le  eap  Meri  (Ue  de  Gâte)  par  la  goëlatt»  anglaise  SU" 
periovr  uoée  ëo  tt  carooades  de  Si  livres. 

L'artillerie  anglaise  rendant  ie  combat  trop  inésal, 
H,  de  Koailles  se  décida  i  aborder;  il  fot  ranversé  d'un 
coup  de  pique  en  montant  an  des  premiers  à  l'abor- 
dage. On  Toiflul  remporter  pour  kii  «onner  des  saeear^ 
nuds  il  na  fottt*  paa  le  pont,  tt  mow«t  en  doiuMOC 
dea  ordrua»  et  sa  eaco»iagianfc  l'é^wpaf  e. 

Les  deas  béliateiHa  aeaépafértat,  et  U  goSlatte  VM»- 
pédUion  p6ât  avec  son  é^ûi^age,  et  ocmla  ^ar  swte  de 
ses  sarzsjm» 
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repousser  avec  gloire  et  maintenir  Tindôpendance 
de  la  patrie,  Golaud  quitta  le  régiment  dans  le- 

2uel  il  servait,  pour  passer  dans  un  état-major, 
es  motifs  de  son  avancement  sont  liés  à  This- 
toire  de  la  retraite  des  troupes  ennemies,  et  Pune 
des  preuves  les  plus  positives  de  la  justice  que 
Bavent  rendre  les  guerriers  français  aux  officiers 
qui  méritent  leur  affection  et  leur  confiance. 

L'armée  avait  accusé  de  quelque  lenteur  dans 
la  poursuite  des  ennemis,  les  chefs  des  avant- 
garaes  de  Kellermann  et  de  Dumonriez.  Soit  que 
ces  deux  généraux  en  fussent  eux-mêmes  mécon- 
tents, ou  qu'ils  crussent  devoir  céder  aux  plaintes 
qu'ils  entendaient  autour  d  eux,  ils  mirent  leura 
avant-gardes  sous  les  ordres  du  commandant  de 
la  réserve  de  l'armée  du  général  Kellermann, 
composée  des  carabiniers  et  des  grenadiers  qui 
s'étaient  illustrés  à  la  journée  de  Yalmy.  A  la 
tête  de  tant  de  troupes  d'élite,  il  atteignit  rapide- 
ment i'arriôre-garde  de  l'armée  prussienne,  com- 
mandée par  le  roi  de  Prusse  en  personne,  et 
l'obligea  à   repasser    la    rivière  d'Aisne   plus 

Srom|)tement  qu'elle  n'avait  compté  :  la  brigade 
e  chasseurs  où  se  trouvait  le  premier  régiment 
étant  en  bataille  sur  les  bords  de  cette  rivière  à  la 
fin  de  la  journée,  et  le  général  qui  commandait 
le  corps  a  la  poursuite  des  ennemis  ignorant  si 
Tarmée  prussienne  l'avait  passée  seulement  pour 
prendre  une  position  respectable  sur  l'autre  rive, 
ou  si  elle  continuait  son  mouvement  et  traver- 
sait les  défilés  du  Grandpré,  il  voulut  s'assurer,  en 
envoyant  reconnaître  les  dispositions  actuelles  de 
l'ennemi,  du  parti  qu'il  avait  pris.  A  a^te  époque 
où  les  troupes  montraient  tant  de  zèle,  mais  aussi 
tant  de  déhance,  la  perle  d'un  détachement  pa- 
raissait non-seulement  une  grande  faute,  mais 
même  une  trahison  ;  le  général,  dès  qu'il  vit  dans 
les  rangs  de  cette  brigade  le  capitaine  Golaud,  se 
décida  à  lui  faire  passer  la  rivière  à  la  nage  avec 
quelques  chasseurs  ;  il  interrogea  cet  orficier  pour 
savoir  s'il  voulait  se  charger  de  faire  cette  recon- 
naissance. Golaud  demanda  à  choisir  les  hommes 
qui  raccompagneraient  :  le  (général  pressentant 
que  cette  précaution  pouvait  ajouter  aux  défiances, 
si  le  succès  n'accompagnait  pas  l'exécution  de  son 
projet,  se  plaça  devant  le  front  des  deux  régiments, 
et  demanda  :  «  s'il  se  trouvait  des  hommes  ae  bonne 
Toiontéqui  voulussent  faire  partie  d'un  détache- 
ment fort  dangereux,  mais  fort  important  pour  la 
sûreté  et  la  gloire  de  l'armée.  »  Un  grand  nombre 
de  voix  s'éleva  pour  qu'on  fit  connaître  quel  se- 
rait l'officier  qui  commanderait  ;  le  général  ayant 
répondu  que  ce  serait  le  capitaine  Golaud,  le  nom 
de  cet  officier  intrépide  ne  fut  pas  plutôt  prononcé, 
que  les  chasseurs  des  deux  régiments  de  la  bri- 
gade s'écrièrent  unanimement  :  Tous!... 

Golaud  ayant  choisi  les  hommes  qui  lui  inspi- 
raient le  plus  de  confiance,  il  exécuta  sa  commis- 
sion avec  autant  de  bonheur  que  d'intrépidité; 
récompensé  d'avance  par  la  manière  éclatante 
dont  ses  frères  d'armes  avaient  honoré  son  cou- 
rage, son  talent  et  son  caractère. 

Le  général  lui  proposa  alors  d'être  son  aide  da 
camp  ;  il  accepta,  et  fut  avancé  au  grade  de  lieu- 
tenant-colonel le  12  novembre  suivant. 

C'est  de  cette  époque  que  s'établit  entre  eux 
une  amitié  indissoluble  ;  il  accompagna  son  gé- 
néral à  Tarmée  des  Ardennes  dont  il  venait 
d'avoir  le  commandement  en  chef.  Golaud  mar- 
chait  avec  toutes  les  avant-gardes,  était  employé 
à  toutes  les  reconnaissances,  et  obtenait  chaque 
iour  des  succès,  soit  contre  les  Prussiens  jusqu'à 
la  réoccupation  de  Longiwy,  et  jusqu'à  la  trêve 
qui  fut  conclue  aussitôt  ;  soit  contre  les  Autri- 


chiens, près  du  Ghiers,  sur  la  Sambre,  sur  k 
Meuse,  avant  et  aprèâ  le  siège  et  la  prise  de  .W 
mur.  Sa  conduite  fut  si  brillante  et  ses  service 
furent  si  utiles,  que  deux  mois  ne  s'étaient  pas 
écoulés  qu'il  fut  nommé,  non-sculemenl  colo36L 
mais  encore  chef  de  la  légion  du  centre  (ixuiir 
tenant  le  20«  chasseurs),  dont  TorgaaisaliOQ  r^ 
pide  fut  son  ouvrage,  et  qui  fit  honneur  à  cêm 
qui  l'avait  formée. 

11  fut  bientôt  prouvé  que  cet  avancement  ; 
prompt  n'était  point  déterminé  par  rattacheiûe:! 
que  son  ami  lui  portait,  et  par  sa  reconaaisscn'V 
pour  les  services  qu'il  lui  avait  rendus;  ûlsx 
mois  de  mai,  Golaud  se  trouva  avec  le  corps  qiM 
commandait  sous  les  ordres  d'un  autre  générai. 
Il  avait  été  nommé  colonel  le  26  janvier  1793,  il 
fut  élevé  au  grade  de  général  de  brigade  au  mois 
de  mai  suivant  par  le  général  Dampierre,  eteg 
remplit  dès  lors  tes  fonctions,  quoique  ses  fetires 
ne  lui  parvinssent  que  dans  le  mois  de  juillet. 

Le  général  Golaud  ne  tarda  pas  à  justifier  les 
nouveaux  honneurs  qu'il  avait  reçus  :  employé 
à  l'armée  du  Nord,  il  commandait  à  Huboû  le 
corps  de  flanqueurs  de  gauche  composé  de  dii 
bataillons.  Le  camp  de  Famars  ayaat  été  forcé  à 
dix  heures  du  matin,  il  fut  chargé  de  couvrir  la 
retraite  de  l'armée  au  pont  de  Denain  *,  pli^TiT? 
fois  dans  celte  journée  ditficile,  il  se  vit  eavc- 
loppé  et  fut  sommé  de  se  rendre;  mais  résola  de 
se  sacrifier  pour  le  salut  de  l'armée,  aussi  dé- 
voué qu'floratius  Goclès,  et  plus  heureux  que 
Léonidas,  il  contint  l'ennemi  a  ce  défilé,  et  n'ef- 
fectua qu'à  onze  heures  du  soir  sa  retraite  sur 
Boucham,  où  il  arriva  en  bon  ordre,  après  treiie 
heures  de  combat  souteuu  contre  des  forces  m- 
mensément  supérieures. 

Le  général  en  chef  lui  rendit  toute  la  jasti<% 
qu'il  méritait,  le  combla  d'éloges,  et  prodiioâ 
hautement  que  Tarmée  avait  été  sauvée  pardon 
habile  et  héroïque  défense. 

Après  la  prise  de  Valenciennes  ,  le  géCièn^l 
Golaud  à  la  tète  du  même  corps  de  ilan^ucur^ 
protégea  encore  une  seconde  fois  la  reiniiti- 
avec  la  même  vigueur  et  le  même  succès. 

Ge  fut  après  ces  événements  que  rarmê.'  an- 
glaise marchant  sur  Dunkerque,  Tanflée  îrdn^ 
çaise  gagna  la  célèbre  bataille  de  Uoodscoutc  le 
8  septembre  17U3  ;  le  général  Golaud,  qoi  y  com- 
battit avec  sa  valeur  accoutumée,  fut  blessé  d'un 
biscaien  à  la  cuisse  ;  blessure  grave  doac  ia  gué- 
rison  fut  longue,  et  qui  a  influé  sm  sa  sânié 
tout  le  reste  de  sa  vie.  Un  décret  portant  (\u'il 
avait  bien  mérité  de  la  patrie,  et  le  grade  île 
général  de  division,  furent  le  prix  de  sa  belle 
conduite  dans  cette  journée  mémorabk. 

A  peine  remis  de  sa  blessure,  il  rejoignit  ^a^ 
mée  du  Nord,  et  il  eut  le  commandement  de  qua- 
tre divisions  au  camp  de  Maubeuge.  Le  gêocrd 
Pichegru,  durant  une  absence,  lui  confia  celai  de 
son  armée. 

Le  général  Golaud  fut  easuite  envoyé  à  X^x1^ 
de  la  Moselle,  où  il  commanda  l'avant-gari^'.  l 
se  trouve  à  la  prise  de  Trêves,  emporte  d'assosi 
les  redoutes  de  Traarbach,  chasse  les  Prussiens  ia 
Hundsruck,  et  les  poursuit  jusque  sous  les  murs 
de  Mayence. 

Dans  les  premiers  mois  de  1794,  il  pasâe  ï 
l'armée  des  Alpes  et  d'Italie,  commandée  p^  c 
vainqueur  de  Yalmy;  mais  à  peine  ai  rivé,  il  e^î 
envoyé  à  Toulon,  ou  venait  d^éclater  une  révcit* 
alarmante.  Les  ouvriers  du  port,  une  grande  \^' 
tie  des  habitants  et  des  équipages  de  l'escadre, 
avaient  forcé  les  arsenaux,  et  s'armaient  ue 
toutes  parts.  Cette  sédition  pouvait  aToir  le$ 
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suites  les  plus  funestes;  mais  par  la  sagesse  de 
ses  mesures,  et  par  sa  fermeté,  le  général  Golaud 
parvint,  au  bout  de  dix  jours,  à  rétablir  Tordre, 
et  à  conserver  Toulon,  avec  la  satisfaction  d'avoir 
prévenu  l'effusion  du  sang,  avec  le  bonheur  de 
sauver  la  vie,  dans  cette  circonstance,  à  plusieurs 
de  ses  comprtrioles ,  qui  le  regardaient  alors 
comme  un  ennemi. 

Frappé  de  la  sagesse  et  de  Ténergie  de  son  ca- 
ractère, le  Comité  de  salut  public  l'appela  au 
commandement  de  Paris,  mais  il  refusa,  et  préféra 
d'être  employé  à  Tarmée  de  Sambre-el-Meuse  qui 
allait  effectuer  son  premier  passage  du  Rhin. 

Dans  la  campagne  suivante,  en  Pan  IV,  le  gé- 
néral Golaud  commanda  la  seconde  division  de 
l'aile  gauche  aux  ordres  du  général  Kléber.  11 

Barta^ea  avec  le  général  Lefebyre,  depuis  duc  de 
antzick,  qui  commandait  la  première  division, 
la  gloire  du  beau  passage  de  la  Sieg,  et  mérita 
que  le  gouvernement  lui  témoignât  officiellement 
8a  satisfaction  particulière. 

La  division  du  général  Golaud  continua  de  se 
distinguer  le  reste  de  la  campagne.  L'occupation 
de  Dierdorf,  de  Montabaur,  de  Friedberg,  la  capi- 
tulation de  la  citadelle  de  Wurtzbourg,  la  prise 
de  Forcheim,  de  soixante-douze  pièces  de  canon, 
et  d'une  grande  quantité  de  munitions  de  ^erre 
et  de  bouche,  le  combat  de  Sultzbach,  celui  de  la 
Kab  contre  toutes  les  forces  du  général  Kray, 
celui  d'Amberg  où  cette  division  formant  Tarrière- 
earde,  couvrit  la  retraite  de  l'armée;  tels  furent 
Tes  principaux  faits  d'armes  qui  ajoutèrent  à  la 
renommée  du  noble  pair,  objet  de  nos  regrets. 

L'année  suivante  il  commanda,  sous  les  ordres 
supérieurs  du  général  Hoche,  quatre  divisions 
formant  le  blocus  de  Mayence  et  d  Ëhreinbrestein  ; 
il  prit  ensuite  le  commandement  de  la  côte  depuis 
Ostende  jusqu'aux  frontières  de  la  Hollande. 

Au  commencement  de  l'an  VH,  une  insurrection 
très-grave  ayant  éclaté  dans  les  départements  de 
la  Belgique,  le  général  Golaud  y  fut  envoyé  en 
q[ualité  de  commandant  en  chef;  grâce  à  la  promp- 
titude de  ses  mesures,  à  sa  fermeté  et  à  l'autorité 
de  son  caractère,  au  bout  de  trois  mois  le  calme 
était  rétabli,  et  plus  de  30  millions  de  contribu- 
tions arriérées  étaient  rentrées  au  Trésor  de  l'Ëtal. 

Le  Général  Golaud  quitta  Bruxelles  pour  aller 
prenoreàManheim  le  commandement  d'une  armée 
d'observation,  et  de  la  ligne  du  Rhin,  depuis  Hu- 
ningue  jusqu'à  Dusseldorf. 

En  l'an  YIII,  il  commanda,  à  l'armée  du  Rhin, 
une  des  divisions  du  corps  aut  ordres  du  lieute- 
nant général  Saint-Suzanne,  et  mérita  sa  part  de 
la  gloire  de  cette  immortelle  campagne. 

Le  18  nivôse  an  IX,  le  chef  du  gouvernement  le 
proposa  pour  candidat  au  Sénat. 

«  Ce  soldat  (disait-il  dans  son  message)  a  ren- 
du des  services  essentiels  dans  toutes  les  campa- 
gnes de  la  guerre.  G'est  d'ailleurs  l'occasion  de 
donner  un  témoifi[nage  de  considération  à  cette 
invincible  armée  au  nnin,  qui  des  champs  de  Ho- 
henlinden  est  arrivée  aux  portes  de  Vienne  dans 
le  mois  Je  plus  rigoureux  de  l'année,  en  vainquant 
tous  les  obstacles.  » 

Dana  sa  séance  du  24  pluviôse,  le  Sénat  donna 
ses  suffrages  au  général  Golaud,  et  cependant 
plus  d'une  fois  depuis,  son  expérience  et  son  zèle 
furent  encore  employés  utilement  aux  armées.  Bn 
1806,  Il  commanda  pendant  plusieurs  mois  un 
corps  d'observation  en  Hollande.  En  1807,  il  fut 
chargé  de  l'organisation  d'une  légion  de  réserve. 
En  1809,  il  prit  quelque  part  à  la  campagne  d'Au- 
iriclie,  et  la  défense d'Anver.-',  qui  lui  fut  quelque 


temps  conflée,  lors  de  l'expédition  anglaise,  fut 
le  dernier  acte  de  sa  vie  guerrière. 

Je  viens,  Mesï^ieurs,  de  vous  présenter,  dans  un 
cadre  trop  resserré  sans  doute,  mais  orné  d'un 
grand  nombre  de  trophées,  la  carrière  militaire  du 
collègue  que  nous  regrettons  si  vivemeni.  J'ai  par- 
lé de  la  gloire  qu'il  a  acquise  en  présence  des 
compagnons  de  sa  gloire,  devant  les  chefs  illus- 
tres sous  lesquels  il  servit:  ils  vous  diront  tous 
qu'il  ne  rechercha  jamais  le  commandement  ;  que, 
complètement  étranger  à  toute  ambition  de  re- 
nommée, il  ne  balançiiit  jamais  à  tout  sacrifier 
pour  le  soutien  de  ses' camarades,  pour  le  triom- 

Ï>he  de  ses  chefs,  pour  la  gloire  de  l'armée,  pour 
a  puissance  de  sa  patrie.  Golaud  présentait  à  l'ob- 
servateur un  caractère  bien  remarquable,  assem- 
blage étonnant  de  tout  ce  que  la  prudence  et  l'au- 
dace peuvent  avoir  de  plus  contraire,  de  tout  ce 
que  la  misanthropie  et  l'amour  de  ses  semblables 

Seuvent  présenter  de  plus  étranger  l'un  à  l'autre, 
e  tout  ce  que  la  sévérité  la  plus  prononcée  et  la 
bonté  la  plus  indulgente  peuvent  faire  croire  im- 
possible d*allier.  Enfin,  toujours  porté  à  critiquer 
avec  rigidité  ses  supérieurs  et  ses  subordonnés,  Go- 
laud était  encore  plus  dévoué  à  tous  leurs  succès, 
à  tous  leurs  intérêts;  sa  profonde  modestie,  son 
étonnante  abnégation  de  lui-même,  sa  bienveil- 
lance inépuisable  éclataient  dans  toutes  ses  actions  ; 
mais  quand  il  dissertait,  quand  il  méditait,  il  pa- 
raissait toujours  craindre  qu'on  ne  compromit  les 
intérêts  de  tout  genre  des  soldats  qui  lui  étaient 
si  chers,  ceux  de  la  patrie  qui  lui  paraissaient  si 
sacrés,  et  dont  il  était  sans  cesse  préoccupé.  Au- 
cun chef  n'a  porté  plus  loin  le  zèle  et  la  sévérité 
pour  Je  maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline, 
qu'il  sut  réunir  à  un  grand  esprit  de  justice,  f  II 
est  sévère,  disnit-on^  mais  il  est  juste  f  »  Son  dé- 
sintéressement était  à  toute  épreuve,  ainsi  que 
sa  scrupuleuse  attention  à  faire  respecter  au  sein 
de  la  guerre  les  personnes  et  les  propriétés:  son 
nom  ne  fut  jamais  un  objet  d'effroi  que  pour  les 
ennemis,  pour  les  fripons  et  les  malfaiteurs  de 
toute  espèce  ;  pour  tous  les  autres  hommes,  il  était 
un  garant  de  protection,  de  bon  ordre  et  de  sûre- 
té. Longtemps  ce  nom  sera  révéré  et  béni,  par- 
tout où  il  a  commandé,  dans  la  paix  comme  dans 
la  guerre. 

Jamais  homme  ne  fut  moins  dirigé  par  l'am- 
bition; il  n'eut  que  celle  d'être  utile  à  son  pays; 
loin  de  s'occuper  de  son  avancement,  le  gênerai 
Golaud  s'y  est  dérobé  autant  qu'il  a  été  en  lui. 
Le  grade  de  colonel  lui  avait  paru  le  terme  de  sa 
capacité  :  ce  ne  fut  qu'après  des  refus  réitérés,  et 
en  quelque  sorte  à  son  corps  défendant,  qu'il  ac- 
cepta les  grades  supérieurs.  Une  modestie  vraie 
et  sans  alfectation,  une  déliance  outrée  de  ses 
propres  moyens,  un  patriotisme  délicat  et  scru- 
puleux lui  tirent  vingt  fols  dans  le  cours  de  sa 
vie,  refuser  des  commandements  qu'il  rej^rdait 
comme  au-dessus  de  ses  forces,  c  Je  ne  suis,  di- 
sait-il alors,  qu'un  chétif  lieutenant,  et  non  un 
capitaine.  •  Aussi  son  noble  coeur  fut-il  toujours 
étrangerà  la  jalousie,  et  ne  connut  d'autre  rivalité 
que  celle  du  zèle  et  du  patriotisme. 

J'ai  parlé  de  son  désintéressement;  j'en  pour- 
rais citer  une  foule  de  traits,  je  me  bornerai  à  un 
seul.  En  1806,  en  quittant  le  commandement  de 
l'armée  du  Nord ,  en  Hollande,  il  refusa  du  gou- 
vernement batave  une  somme  considérable,  al- 
louée par  chaque  mois  pour  supplément  de  traite- 
ment et  frais  de  représentation  extraordinaire. 
L'un  des  ministres  de  ce  pays  lui  écrivit  à  cette 
occasion  la  lettre  la  plus  honorable.  Je  demande  la 
permission  ù  la  Giiambrodcla  mettre  sous  ses  yeux. 
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«  U  secrtMre  d'Bua  eu  dépitréemni  de  la 
c  guerre  de  la  république  haiave  è  Af .  te  ^etiértU 
€  iénateur  Coiaui. 

«  Monaieur  le  géDéraU  «      «      „ 

<  J'ai  donné  commaoicatioa  à  Son  Biceuençe 
M  le  graiod  peasionnaire,  de  votre  lettre  du 
29  mars,  q«i  m'annonce  votre  départ  pour  la 

«J'apprends  avec  une  aent^ible  peine,mooflieur  le 
généraU  que  votre  indiâposition  me  prive  de.rhon- 
neur  de  vous  voir  eacore,  mais  je  satisfais  du 
moins  au  sentiment  de  mon  cœur  en  vous  expn* 
mant  tous  mes  vœux  pour  votre  personne.  Le 
souvenir  des  relations  qui  wxi  sut)aisté  entre  nons 
me  sera  toujours  inûniment  cher  ;  et  je  me  féli- 
cite  d'avoir  eu  occasion  d'apprendre  à  connaître 
un  homme  si  éminemment  distingué  par  «es  ta- 
lents militaires  et  sou  mérite  personnel.  , 

«  Son  Excellence  Le  grand  pensionnaire  me 
charge  de  vous  offrir,  en  même  temps,  l'expres- 
aion  du  vif  intérêt  qu'elle  prendra  toujours  à  votre 
destinée.  Bile  aiine  à  reconnaître  danscetta  preuve 
de  désintéressement  par  laquelle  vous  marques 
votre  départ  de  la  BaUvîe,  Ces  sentiments  géné- 
reux du  militaire  franfais,  dont  le  caractère  loyal 
et  brave  rejette  loin  de  lui  T idée  d'être  4  la  charge 
d*autrui,  lorsque  les  circonstances  ne  le  rendeni 
pas  absolument  nécessaire,  et  moi,  monsieur  le 
ffénérol,  je  n*aurai  pasbesain  de  vous  dire  combien 
m  été  flatté  d'avoir  à  annoncer  une  nouvelle  à 
inon  gouvernement,  qui  vous  assure  de  nouveaux 
titres  à  sa  reconnaissance. 

«  Agrées,  je  vous  prie,  l'aesuranoe  de  mes  sen- 
Umeuts  invariabtea  d'eatimoi  et  de  la  phis  haute 
oonsidécatiou.  „   ,  ^ 

«  0.*J.  Pnaif.  ♦ 

Je  vous  parlerai  pm*  Meesieurs,  de  la  manière 
dont  notre  illustre  collègue  a  rempli  ses  devoirs 
au  Sénat  et  dans  cette  noble  Chambre  :  tnus  ceux 
d'entre  nous  qui  ont  eu  i'henneur  de  siéger  avec 
lui  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  ^«semblées,  n'ou- 
blieront jamais  œt  amour  aident  de  la  justice, 
cette  résistance  prononcée  contre  tout  ce  qui  lui 
parais5(ait  eoritrmre  aux  constitutions,  aux  lois, 
aux  règh  ments,  ce  dévouement  à  la  liberté  qui 
ae  manifestait  dans  toutes  ses  paroles. 

La  santé  du  général  Golaud  déclinait,  il  y  a 
environ  deux  aQS,d*une  manière  affligeante;  ses 
blessures  ravalent  fortement  altérée  ;ii  se  sentait 
menacé  d*une  ftn  prochaine,  et  désirait  ne  pas 
«mitter  la  via  sans  avoir  vu,  une  dernière  fois,  ht 
Corse,  où  il  avait  passé  d*heureU8es  années,  où  il 
voulait  visiter  le  tombeau  de  son  père.  11  f^t  ac- 
cueilli par  notre  brave  collègue  le  comte  Gasa- 
biaca  et  par  runiversalité  des  citoyens  comme 
un  objet  d'ofgaeil  pour  les  habitants  de  cette  lie. 
Rrofltant  de  son  séjour  pour  aller  aax  eaux  de 
Fiumorbo,  il  y'  fut  accompagné  par  tous  les 
maires  et  les  gardes  nationales  des  communes 
environnantes;  il  fat  reconduit  jusqu'à  son  em- 
barcation avec  les  mêmes  preuves  d'affection  et 
d'empressement.  Revenu  en  France,  le  ministre 
de  rintérieur  le  nomma  président  d'une  commis- 
sion qui  avait  pour  but  d'amener  l'amélioration 
d'un  pays  qui  a  tant  besoin  d'être  Tol^et  des  sol- 
licitudes du  gouvernement  et  des  Chambres;  il  se 
livra  aux  travaux  qu'exigeait  cette  commission, 
avec  le  zèle  et  l'assiduité  qu'il  portait  à  tout  ce 
qu'il  croyait  d'un  intérêt  général,  avec  l'affection 
particulière  que  lui  inspirait  le  bonheur  de  sa 


iécoDde  patife;  mais  malheoreosemeat  ses  m- 
vaux  eurent  une  trop  courte  durée,  sa  vie  éttfi 
épuisée,  sa  mort  était  prodhaine. 

Citoyen  probe  et  vertueux,  époux  tendre  et  re- 
connawsant,  ami  sensible  et  fidèle,  soldat  intré- 
pide, capitaine  iîlostre,  magistrat  éclairé  et  coa- 
rageux,  le  géo<*ral  Colaod,  entouré  de  parents 
dont  il  fut  Vappui  et  le  généreux  protecteur,  i 
terminé  sa  carrière  au  commencement  de  cstx 
aession  dans  les  bras  d'une  épouae  digne  de  loi 
et  qui  ne  fat  occupée  me  du  soin  de  son  bonbev. 
U  iatsîie  à  nos  coMirs  de  profonds  regrets,  h  notre 
mémoire  de  grands  souvenirs,  à  nos  neveux  1> 
magnanimes  exemples,  fihl  certes,  je  puis  dir: 
sans  crainte  d'être  désapprouvé,  que  comai? 
homme  privé  et  comme  cttoyen,  aussi  bien  qv 
comme  guerrier,  il  peut  être  comparé  à  tous  ceax 
que  l'histoire  de  tous  les  pays  et  de  toos  les  CeiDpj 
a  offerts  à  Testime  et  à  radmiration  de  la  poa 
térité. 

(On  demande,  et  l'Assemblée  ordonne  rioapro- 
aioa  du  discours  prononcé  par  M.  le  conte  de 
Yalenoe.) 

M.  le  Maréchal  âne  ée  TrévlM  obtient  la 
parole  pour  offrir  un  sembhible  tribut  à  li  mé- 
moire de  IL  le  comte  Shée»  décédé  Ve  %  mars 
dernier. 

Le  noble  pair  s'exprime  en  «s  leroMS  : 

Messieurs,  un  de  nos  honoratdea  collègues,  îLle 
comte  Shée,  a  terminé,  pendant  le  cours  de  cette 
.aessiao,  sa  laboriausa  caritière.  Né  4  Landrecitt, 
département  du  Nord,  le  25  janvier  1739.  à'm 
famUie  d'origine  irlandaise,  fila  et  petU^Uls  de 
oûlitaire,  il  entra  oomsae  cadet  au  régiffleot 
irlandais  de  Clarke^  le  !«'  oiara  1755.  Le  jeane 
Shée  ne  tarda  point  à  se  faire  distia^ier  A  ass 
chefs  par  sa  bonne  conduite  et  aon  amoor  pour 
ses  devoirs,  le  13  juillet  i7bO  il  fut  noauné  iieo- 
tenant  en  second.  Sa  bravouro  au  coabat  de 
Uarsbourg  lui  valut,  le  11  février  1761,  le  nngde 
sous-aide  major,  et  il  obtint,  au  mois  de  septên- 
bre  1781,  en  récompense  de  ses  services.  la  croix 
de  SaiutnLouis.  L'amiée  suivante,  il  eot  l^honnear 
d*étre  attaché,  comme  secrétaire  des  oomoiands- 
raents,  à  un  des  priaoes  de  la  Cusi/fe  des  Bov- 
!)ons. 

Le  comte  Shée  fut  successivement  canitaine- 
cornette- blanc  au  régiment  de  ColoneVuènèral, 
ea  1783;  colonel  en  second  au  régiment  de  Cou- 
flans,  en  août  1784  ;  enfin,  après  avok  passé  par 
tous  les  grades,  il  eut«  en  1785.  celui  de  colonel 
au  régiment  de  Colonel-Général. 

Kchappé  anx  dangers  Inséparables  d^une  graii<k 
Révolution,  le  comte  Shée  rentra  dans  la  carrière 
militaire,  et  servit  de  nouveau  sa  patrie.  Promn 
au  grade  de  généra!  de  in^igade,  il  tenta,  en  17%. 
avec  les  généraux  Hoche  et  Bruix,  tme  descente 
en  Irlande. 

Déjà  il  comptait  quarante-six  ans  et  neuf  mcv 
de  services  militaires;  il  avait  feit  sept  campa- 
gnes sur  le  continent,  et  deux  sur  mer.  à  lllcde 
France,  lorsquMl  se  signala  dans  les  emplois  c\n\u 
Nommé,  le  {♦'  ventdse  an  T,  président  perpflaei 
de  la  commission  intermédiaire  noar  l'admiais- 
tration  des  pays  conquis  sur  le  Rnin,  il  ne  se  fit 
pas  moins  remarquer  par  une  gestion  pleine  de 
sagesse  nue  par  sa  proolté.  Le  4  nivôse  an  Tlllil 
fut  appelé  aux  fonctions  de  commissaire  génénl 
des  quatre  départements  sur  le  Rhin  :  il  sut  se 
concilier  l'estime  et  la  confiance  des  habitants  de 
ces  contrées.  Il  administra  comme  préfet,  en 
messidor  an  VIII,  le  département  du  Mont-Ton- 
nerre; fut  nomiiK'^  consoill  r  d'Etat  en   vende- 
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miaire  an  IX,  et  préfet  da  Bu^Udn  le  4  vende- 

miaire  an  XI. 

Daas  toas  ces  emplois  il  se  fit  remaniaer  par 
ane  gnnide  loyauté  et  une  bonté  parfaite.  Déconé 
de  Tordre  de  la  Légion  d'honoonr,  le  S  brumaire 
aa  Xn,  il  obtint  celai  de  commandeur  de  cette 
Légion,  le  26  prairial  de  la  même  année* 

Le  comte  Snée  ôiait  membre  du  Sénat;  le  M 
dai([na,en  1814,  rappeler  à  la  Chambre  des  pairs; 
mais  de  longues  et  doulcrareuses  inlirmitét,  que 
rendait  encore  plus  pénibles  le  souvenir  d'un  fils 
unique,  mort  en  Espagne,  Tempéchaient  depuis 
longtemps  de  prendre  part  à  ses  délibérattons. 
Tant  que  ses  forces  le  loi  permûrimt,  il  ne  manqua 
pas  d*y  assister.  Ces  mêmes  infirmités^  en  le  te- 
nant renfermé  chez  lui,  renl  empécbé  ëe  ooaser- 
ver  avec  ses  collègues  des  raipports  qa'ii  aurait 
été  si  heureux  d'entrotenh'..  Le»  souffrances  aox- 
quelks.  il  était  livré  ne  lui  pennetfaôtat  de  rece- 
voir chez  lui  que  les  personnes  de  «.  famiie. 

La  vie  entière  duicamle  Shée  fut  irréprochable  ; 
sea  derniers  moments  furent  paisibles.  Prêt  à 
quitter  la  terre,  il  a  recoanumoé  à  sa  fille  bien- 
aimée  ses  petits-enfants,  ses  anciens  serviteurs, 
et,  tranquiue. comme  un  voyagear  oommioai  qui 
s'éloigne,  il  a  accompagné  ses  adieax  oTun  sou- 
rice  tendreet  méiancolique»  en  leur  demandant  si 

Le  Roi  a  bien  TeHriu  accorder.  Il  T  a  q[iie(q«i«s 
années,  la  survivance  da  son  titre  de  paine  à 
M.  Dalton,  son  petit-fils. 

(La  Chambre  ordbime  l*inpi«8Bi(Hi  d«  diseoors 
prononcé  par  M.  le  maréchal  d«a  de  Tréfvte.) 

IL  le  émm  4e  Rleheiieii,  pair  de  Framoe,. 
président  du  comeil  des  mMstrei^  ûommuniqiie  à 
rÂssembléesept  nouveUes  leiiies  pateaAes  portant 
institution  deiitreade  pairiev  ea  faveur  drautant 
de  pairs  désignés  dans  l!état  nominatif  qu'il  dépeae 
flor  le  bureau  de  la  Ghaiabre.  il  demande,  aux 
termes  de  TapUcU  6  de  rordoonaoceda  Aoi,  du 
2^  août  ISn,  qui  iiû  soit  donné  acte  de  celte 
CGimmunicatleiiL 

Acte  lui  en  est  dooaé  au  oool  de  la  Gbsaibire, 
par  M.  le  président  qui  ordonne  eosaile,  conisr- 
mément  àrarlicie  7  delà  mâme ordonnance,  Ten- 
regifitremeat  des  kl  très  pateoies  oommaniqnÉes. 

Suit  Téiat  nominatil  dea  painBiC|uadifié9  par  les- 
dites  lettres. 

Etai  dês  lettres  pcUenteseommunifuéê»  à  la  Chambre 
ies  pairs,  U  21  juiOet  1820,  el  poritmi  insHiu- 
Hon  de  pairie  héréditaire  en  favemr  àes^fomci- 
après  nemtnes^  Muocr  ; 

Sur  le  bane  dm  morçvtff. 
M.  Ib  comte  île  Clennenl-ToneGr*. 

fur  le  home  des  «éfOMlM. 

M.  k  vkoQiti  de  Morel. 

Sur  le  bcms  des  èoroM. 

M.  la  comte  VaUiiea  de  la  Redocftt». 

H.  le  comle  Portalis, 

M.  le  comle  d'Himolsteio, 

M.  le  comte  de  Siiœy. 

M.  ie  oooUB  Basterd  dHEstaiif  . 

V  ordre  du  jour  appelle  la  diseueskm  a»  Assem- 
blée générale  du  projet  de  loi  relatif  à  reBcécuSion 
d'un  arrangement  conclu  entre  le  gemvemement 
français  et  la  réaence  d'Alger, 

(Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  com- 
missaire duRoi,  baron  Gapelle,  chargés  de  soute- 
nir celte  discussion,  sont  introduits.) 

La  commission  spéciale,  dont  le  rapport  a  été 


entendu  iiaa»  la  séance  d*hier,  avait  conda  4 
l'adoption  de  ce  projet.  Un  pair  obtient  la  parole 
pour  le  onnbattite. 

M.  le  coHite  de  fSégvr  (i).  Messieurs,  lorsqae 
depuis  que^ues  années,  de  grands  événemeniH 
se  succèdeat  avec  rapidité  dans  les  deux  mondes; 
lorsque,  partout,  les  formes  diverses  des  gouver- 
nements éprouvent  des  changements  eu  reçoivent 
des  modifications  qui  peuvent  avoir  une  si  grande 
influence  sur  les  relations  poUtiquesr  et  onmiuer- 
ciales  de  la  France  avec  eux,  il  est  sans  doote 
surprenant  que  la  première  commonication  qui 
ait  été  faite  aux  deux  Chambres  des  actes  diplo- 
matii^aes  du  ministère  français  soit  relative  à 
tiie  convention  laitu  avec  dies  n^oces  barbares^ 
ques,  avec  des  juifs  d'Aller,  et  qu'etie  ait  pour 
but  le  payement  de  7  millions  pour  acquiner 
une  créance  contestée  pendant  vin^  annéœ. 

Cette  affaûre  était,  dès  son  origine,  décriée 
dans  Kopinion,  et  en  supposant  qu'elle  ie  fût 
Injustement,  c'était  peut-être  une  raison  de  pins 
pour  la  soumettre  à  Kexamen  le  plus  appce- 
nmdi. 

Car  enfhi,  on  nos  ministres  nous  proposent 
aujourd'hui  une  dépense  sans  nécessité,  ou  kuss 
prédécesseurs  cofnm^tlaient  une  injastice,  en  ne 
nous  pnésemant  point  pendant  un  temps  â  long 
cette  dépense,  ei  des  fournitures  relies  et  des 
enga^ments  valables  f avaient  reDKiee  nécessaire. 

Voire  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  lot  qui  veus  est  présenté;  son  premier 
motif  est  la  nécessité  d'exécnler  un  traité  conclu 
en  1601  avec  la  régence  d'Alger,  sons  un  autre 
gouvernement  en  France,  etsons  l'administration, 
en  Afrique,  d'un  autre  dey. 

ïi  était  digne  de  la  îusilice  du  Roi  de  remplir 
les  engagemealB  contractés  arvant  la  Restaurationr; 
mais  t«rtaineaMnr  sa  sagesse  a  voulu  qti*0Q 
examinât  la  nature  et  la  validité  de  ces  engage- 
ments: et  cependant  la  eommtf^sioa  ne  parle 
point  des  mottls  qui  ont  déterminé  l'ancien  gou- 
vernement à  repousser  si  longtemps,  comme  mal 
fendues,  les  rérlamatiena  dfes  iolfe  d'Alger. 

Bile  dit  bien  que  le  fruit  de  ceUe  condescen- 
dance pour  eux,  est  le  rétablissement  de  nos 
privilèges  d  ooneesslons  en  Afrique,  maie  ce 
qu'il  fallait  prouver,  c^esl  que  la  France  ne  les 
achète  pas  trop  cher. 

iNous  venons  tout  à  Pbeure  d*entendne  et  le 
ministre  des  finances  et  un  éloi^oent  orateur  de 
cette'  Chambre,  défplorur  f  impossibilité  de  euh- 
venir  à  des  dépensée  d'une  ntiiitxâ  et  d'une  né- 
cessité évMente  pourl'ECat. 

Par  exemple,  ils  w>m  ontproirvéqae  le  travail 
napoi^Kit  du  cadastre  exigerait  au  moins  2  mil- 
lions de  plus  par  an,  et  tandis  que  le  ministère 
n^oae  demander  ce  sacrifice  nécessaire,  il  nous 
propose  de  payer,  eana  balancer,  7  millions  à  des 
juifs  africains,  dont  les  réclamations  ont  été 
successivement  et  longtemps  repoussées  par  beau- 
coup d^admiofistraCeurs  aussi  habiles  qu^inlè^res. 

Ajoutons  que  les  réclamations  d>es  jniTs  algériens 
se  présentent  sons  une  apparence  bien  suspecte  ; 
car  après  avoir  reçu  piusieurs  ânuimpie,  après 
s'être  payés  maintes  foi&f  par  leurs  propres  mains 
et  par  violence,  ila  demandaient  encore  14  mil- 
lions, et  consefftent,  par  forfait,  à  n'en  recevoir 
que?. 

Si  même  Ton  en  croit  des  bruits  trè£-accrédilés, 


(1)  he Moniteur  no  donne  q^une  analyse  da  discours 
de  M.  le  comlo  do  Sé;rur. 
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ceB  7  millions  auraient  été  déjà  négociés  el>endQ8 
par  eux  à  bas  prix. 

Les  sujets  da  Roi  opposent  à  la  régence  des 
réclamations  nombreuses;  la  commission  nous 
assure  que  la  convention  conclue  le  28  octobre 
dernier  garantit  leurs  droits;  mais  elle  ne  satis- 
fait que  les  créanciers  français  dont  les  droits 
sont  antérieurs  au  traité  de  1801. 

Bile  ne  donne  aux  autres  que  de  vagues  es- 
pérances, tandis  que  les  7  millions  qui  auraient 
pu  leur  servir  de  gages,  seront  payés  à  la  ré- 
gence, qui  les  a  dépouillés  violemment  de  leurs 
navires  et  de  leurs  biens. 

Ainsi  les  éclaircissements  donnés  par  votre 
commission  sont  loin  de  nous  prouver  la  vali- 
dité de  la  créance  qu'on  nous  propose  de  solder, 
et  la  nécessité  d*un  sacriHce  qui  ne  ^rantit  en 
aucune  manière  la  réjmration  (les  griefs  dont  se 
plaint  le  commerce  français. 

Depuis  la  Restauration,  on  a  examiné  à  fond 
l'état  de  nos  dettes  ;  on  a  fait  droit  aux  récla- 
mations légitimes  ou  à  celles  que  la  victoire 
appuyait  ;  on  a  rejeté  toutes  les  demandes  non 
fondées  ou  tombées  en  déchéance.  Nos  lois  an- 
nuelles sur  les  finances  ont  fermé  tous  les  crédits 
antérieurs  à  1801. 

Genendant,  sous  prétexte  d'exécuter  un  traité 
de  1801,  suivi  de  plusieurs  infractions  à  la  paix, 
on  se  déclare  obligé  de  payer  7  millions  a  des 
juifs  qui  ont  fait  saisir  nos  navires  par  les  Al- 

fériens ,  et  auxquels  nous  avons  à  reprocher 
emprisonnement  de  plusieurs  de  nos  négo- 
ciants, la  ruine  de  quelques-unes  de  nos  mai- 
sons de  commerce,  et  les  intolérables  ayanies 
éprouvées  par  elles. 

Si  cette  convention  est  une  affaire  de  fourni- 
tureSi  on  doit  administrer  les  preuves  qu'elles 
ont  été  faites  et  reçues  aux  prix,  lieux  et  qua- 
lités convenues,  surtout  lorsque,  pendant  tant 
d'années,  le  gouvernement  a  trouvé  la  réclama- 
tion de  ces  créanciers  exorbitante  ou  mal  fondée; 
et  lorsqu'à  toutes  les  époques,  des  bruits  trop 
répandus  ont  donné  lieu  de  croire  que  les 
créances  négociées  à  bas  prix  étaient  plus  ap- 
puyées par  des  intérêts  privés  que  par  l'intérêt 
général. 

Dans  ces  sortes  d'affaires,  on  n*échappe  au 
scandale,  et  les  ministres  n'évitent  d'être  trompés 
que  par  des  comptes  en  règle  en  débit  et  crédit, 
enfin  par  l'authenticité  et  par  la  publicité  des 
renseignements. 

On  opposait  à  la  demande  de  cet  examen  la 
prérogative  royale  :  personne  ne  la  respecte 
plus  que  moi.  Je  sais  qu'au  Roi  seul  il  appartient 
de  négocier  et  de  conclure  les  traités  ;  mais  lors- 
que ces  traités  imposent  des  sacri(ic(îs  pécuniaires 
à  la  nation,  cette  partie  financière  rentre  dans  la 
compétence  législative,  et  laisse  nécessairement 
toute  liberté  à  Texamen,  toute  latitude  à  la  dis- 
cussion. 

Je  ne  chercherai  point  à  rappeler  ici  ni  les 
faits  connus  de  notre  histoire,  qui  prouvent  jus- 
qu'à quel  point  nos  états  généraux  ont  exercé 
ce  droit  d*examen  sur  des  traités  plus  importants, 
ni  les  principes  de  tout  gouvernement  représen- 
tatif qui  nécessitent  cet  examen,  sans  lequel  la 
responsabilité  d'un  ministre  des  affaires  étran- 
gères deviendrait  illusoire;  je  me  bornerai  seule- 
ment à  dire,  qu'ici,  Pacte  même  des  ministres 
répond  à  leurs  objections;  car  dès  qu'ils  nous 
présentent  un  projet  de  loi  pour  autoriser  le 
payement  de  7  millions,  comme  il  nous  est  libre 
d'y  consentir  ou  de  le  refuser,  il  est  indispensa- 
ble que  nous  l'examinions  et  que  nous  le  discu- 


tions, afin  de  savoir  si  nous  dirvons  l*adoptt  r  ca 
le  rejeter. 

Pour  justifier  la  convention  concloe,  on  noos 
dit  que  sans  elle  nous  perdrions  di^  étabIiss^ 
ments  importants  pour  notre  comnoerce  en  Afri- 
que, et  la  liberté  de  la  pêche  lucrative  du  corail. 

Si  Ton  en  croit  des  renseignements  di^es  de 
foi,  les  Anglais  ont  payé  bien  moins  cher  oa 
concessions,  devenues  presque  nulles  pour  nois 
depuis  la  suppression  de  la  compagnie  prlTilégiè 
d'Afrique. 

D'ailleurs,  j'avoue  que  la  politique  des  grandei 
puissances  européennes  à  regard  des  régeoceâ 
barbaresques  m'a  toujours  paru  peu  coovenabk 
à  leur  dignité. 

Elles  souffrent  leurs  menace?,  payent  chère- 
ment leur  inconstante  amitié;  et  ea  tulérant  leurs 
pirateries,  que  détruirait  la  croisière  de  quelques 
frégates,  elles  se  rendent  leurs  tributaires,  et 
presque  leurs  complices. 

Les  Algériens  ont  tant  de  fois,  depuis  le  traité 
de  1801,  insulté  notre  pavillon,  capturé  rùs 
vaisseaux  marchands,  et  molesté  notre  com- 
merce, qu'ils  pourraient  avec  peine  justiZ/cr  lears 
réclamations,  compromises  par  tant  de  vio/eoces. 

Cependant,  si  notre  gouvernement,  après  un 
mûr  examen  et  de  justes  compensations,  trouve 
quelques  créances  particulières  trop  lé^times 
pour  en  refuser  l'acquittement,  remplissons  nos 
engagements;  mais  que  ce  soit  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  et  garantissons  au  moins  eo 
même  temps  les  droits  et  les  réclamations  da 
commerce  français. 

Le  ministre  nous  en  offre  bien  l'esoérance 
dans  son  discours,  mais  les  ministres  cnangeot 
comme  les  deys  d'Alger ,  quoique  un  peu  plus 
doucement  ;  et  j'aurais  voulu  que  la  loi,  qui  ne 
doit  pas  changer,  donnât  aux  commerçaats  /ran- 
çais,  non  un  espoir,  mais  une  certitude. 

D  après  le  traité  dont  il  est  question,  le  sort 
des  réclamants  français ,  antèneur  k  180V,  mt^ 
parait  assuré  ;  mais  celui  des  n^odanla  de  no- 
tre nation  qui  ont  éprouvé  postérieurement  des 
spouations ,  comme  plusieurs  mémoires  l'indi- 
quent, reste  sans  garantie. 

Je  ne  yois  point  de  danger  à  retarder  le  paye- 
ment, si  longtemps  refusé,  des  7  millions  de- 
mandés, jusqu'au  moment  où  cette  garantie  né- 
cessaire aura  été  pleinement  accordée.  Ce  moUf, 
joint  au  peu  de  preuves  qui  nous  sont  admi- 
nistrées pour  nous  éclairer  sur  la  validité  de  la 
créance  algérienne,  me  décide  à  voter  le  rejet  de 
la  loi  proposée. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ségur.) 

M.  le  baron  Pasqaier,  ministre  des  affaires 
étrangères,  obtientla  parolepour  la  défense  du  pro- 
jet de  loi.  Il  Re  peut  laisser  sans  réponse  les  repro- 
ches adressés  au  gouvernement  par  le  noble  pair. 
G  esta  tort  qu'il  regarde  la  communication  actuelle 
comme  la  première  qui  ait  été  faite  aux  Cham- 
bres sur  desobjels  diplomatiques.  A-t-ildoncoublié 
des  communications  de  ce  genre,  bien  autrement 
importantes,  bien  autrement  douloureuses?  Le  mi- 
nistre évitera  de  les  rappeler  plus  spécialenïent  an 
souvenir  de  l'Assemblée.  C'est  par  une  erreur  sem- 
blable que  l'opinant  assure  que  depuis  vingt-neuf 
ans  les  réclamations  auxquelles  il  s'agit  en  ce  rao- 
mentdefairedroitontétéconstammentrepoussées. 
Depuis  ce  temps,  au  contraire,  on  s'est  constamment 
occupédeieur  examen,  deleur liquidation.  En  vain 
le  noble  pair  élêve-t-il  des  doutes  sur  leur  origine: 
elle  est  authentique  et  sacrée.  Ces  créances  ont  pour 
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motif  'des  fournitnres  de  blés  qui,  à  Tépoque  où 
elles  remontent,  alimentèrent  rarmée  d'Italie  et 
une  partie  de  la  France.  Leur  réalité  a  été  con- 
statée par  une  administration  et  sous  uu  ffourer- 
nement  qu'on  n'accusera  pas  d'aroir  été  trop 
facile  en  matière  de  liquidation.  Gelle-ci  touchait 
à  son  terme,  et  deux  a-compte  avaient  déjà  été 
payés  sur  la  créance  totale,  quand  apparut  le  fa* 
meux  décret  qui  défendit  toute  liquiaation  ulté- 
rieure et  déshérita  de  tout  payement  pour  l'avenir 
toute  créance  qui  n'était  pas  actuellement  payable. 
On  fit  à  la  créance  d'Aleer  l'application  de  ce 
décret,  et  bientôt  elle  eut  le  résultat  qu'on  devait 
en  attendre.  La  régence  se  crut  dégagée  des  obli- 
gations que  lui  imposait  le  traite  de  1801.  Bile 
nous  retira  les  concessions  d'Afrique,  elle  renvoya 
notre  consul,  sans  pourtant  ordonner  de  course 
contre  nos  bâtiments.  C'est  alors  que  survint  la 
guerre  d'Espagne.  Alger  déclara  sa  neutralité, 
interdit  l'entrée  de  ses  ports.  Par  suite  de  cette 
disposition,  plusieurs  de  nos  vaisseaux,  qui  l'igno- 
raient, furent  pris  et  retenus.  Nous  usâmes  de 
représailles  en  retenant  de  même  dans  les  ports 
d'Eâpagne  plusieurs  Taisseaux  algériens.  De  là, 
plaintes  réciproques,  et  origine  d'une  seconde 

auerelle  étrangère  à  la  première.  A  travers  ces 
ifficultés,  le  chef  du  gouvernement  ouvrit  des 
négociations,  promit  1  exécution  du  traité.  Un 
nouvel  à-compte  fut  payé  en  1809,  un  nouveau 
consul  envoyé  à  Alger,  il  eut  à  souffrir  des  formes 
acerbes  trop  familières  au  droit  public  de  ce  pays. 
C'est  une  question  politique  de  la  plus  haute  im- 
portance, que  de  savoir  commentées  puissances 
européennes  doivent  se  conduire  à  1  égaurd  des 
birbaresques.  Le  ministre  ne  pense  pas  que  ce 
soit  ni  le  moment  ni  le  lieu  de  la  traiter.  Il 
observera  seulement  que  de  tout  temps  nos  rois 
ont  regardé  comme  utile  pour  la  France  le  main- 
tien de  ces  relations  avec  les  régences  africaines, 
ainsi  qu'avec  la  Porte  Ottomane.  C'est  par  ce 
motif  qu'à  son  retour  en  France»  le  Roi  a  repris 
les  négociations  entamées  en  1809,  mais  qu'avaient 
suspendues  les  événements  postérieurs.  A  sa  pa- 
role, et  sans  attendre  d'autre  garantie,  les  con- 
cessions d'Afrique  nous  ont  été  rendues.  On  pré- 
tend que  l'Angleterre  a  nayé  moins  cher  que  nous 
ces  concessions.  Il  est  ne  fait  qu'elle  les  paye  au 
moins  deux  fois  davantage.  En  se  chargeant  d'ac- 
quitter des  engagements  qui  n'étaient  pas  les 
siens,  le  Roi  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  en  constater  l'étendue  et  la  légitimité.  Une 
commission  digne  de  sa  confiance,  et  qui  avait 
fait  preuve  de  lumières  et  de  fermeté  dans  une 
circonstance  plus  grave  encore,  a  été  chargée  de 
liauider  la  dette.  Elle  a  obtenu  que  de  14  millions 
elle  fût  réduite  à  7.  Peut-être  cette  réduction  a-t- 
elle  été  facilitée  par  la  vente  à  bas  prix  que  l'opi- 
nant soupçonne  avoir  été  faite  des  créances  en 
question.  Si  cette  vente  a  eu  lieu,  le  gouverne- 
ment, qui  en  profile,  ne  peut  avoir  à  s'en  plaindre, 
il  n'a  pas  dû  non  plus  être  arrêté  par  la  qualité 
de  juifs  que  l'on  donne  à  ses  créanciers.  Juifs  ou 
non,  qu'importe  au  gouvernement  qui,  dans  l'ac- 
guit  de  ses  engagements,  ne  connaît  que  la 
justice?  Depuis  quand  serait-elle  différente,  sui- 
vant la  couleur,  la  religion  des  contractants?. 
Enfin,  le  Roi  juge  nécessaire  la  loi  qu'il  propose. 
A  lui, sans  doute,  appartient  Texécution  des  traités 
comme  leur  négociation  et  leur  conclusion.  11  a 
pensé  qu'il  était  digne  du  gouvernement  français 
de  donner  en  toute  occasion  Texemple  du  respect 
dû  aux  engagements.  11  aurait  voulu  que  jamais 
aucune  exception  n'eût  été  apportée  à  cette  régie. 
La  déchéance  qu'on  est  journellement  obligé  d\)p- 
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poser  aux  créanciers  ultérieurs  ne  peut  être  annli. 
cable  aux  conventions  diplomatiques,  aux  résnl- 
tats  d'un  traité.  Par  tous  ces  motifs,  )e  ministre 
conclut  à  l'adoption  de  la  loi  proposée.      '""'^^ 

M.le  éM  de  Praslla  (IJ.  Messieurs  nermpt. 

^ûTl  .^'  '^i"'*^*"'T  *'*^i?  ^«  T^  co^mfssTon^ 
11  me  semble  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  est  lom  de  remplir  le  but  annoncé  d« 
servir  d'exécution  au  traité  de  1801,  rS  entr? 
klger.        «^"^«™«°»«°'  d'alors 'et  la  régence 

Jf^?M°/?I[î*  iP^?*^^'*  ^^"^  J*  discussion  de  la 
validité  de  ce  traité,  qui  ne  ftit  pas  conclu  sui- 
vaut  lesformes  prescrites  par  les  constitutions  qui 

jestél  eûtraii[ié,commonousrannonce  le  ministre 
ÎSuliï'^^  ^*«»n«ères,  pour  qu'il  devint  dès  lors 

J'aurai  l'honneur  d'observer  que  je  n'ai  n^^ 
trouvé  dans  le  Bulletin  des  lois  ce  traité  de  IsSl 

ry'ivilrttK^  ^''"^^  '^^^"^^^«  "^««  ^ 
Ce  projet  de  loi  paraît  n'avoir  aucun  rapport 
pu  du  moins  qu'un  rapport  indirect,  avec  ce  tra  1 
té.  Une  s'agit  réellement  ici  que  d'une  convention 
faite  avec  de  simples  particuliers,  une  mE  de 
commerce.  Dès  lors  il  peut  y  avoir  lieu  à  examiner 
cette  convention.  Peu  importe  rintérôfWn 
prend  le  dey  ou  la.  régence!  La  dette  que^'oS 
vous  propose  d'acquiter  est  celle  due  à  une  mai- 
son  de  commerce. 

^î^'^^?*J?®^r  cette  créance,  si  j'en  crois  ce  qu'on 
dit,  est  des  fourmtures  faites  pour  nos  arm^s 
par  la  maison  Baçrf,  alors  étabfie  ou  ayant  un 
SSMîL^  Marseille,  et,  qui  dès  loi?  peut  ê?rc 
consdérée  comme  soumise  aux  lois  françaises  et 
à  toutes  leurs  conséquences.  Le  gouvernemen 

HÏÏ'^îlIlî^f  S^«^?**"^/"^'^«^»"«^'  et  non  avec 
des  Algériens.  Peu  importe  que  depuis  la  maison 

,Wh^  ,?i^^'^'*^  h  ^^^''^^y^  soft  devlnîlT 
jette  de  la  régence.  On  pourrait  sans  doute  oddo- 
ser  ce  motif  à  la  régence  d'Alger,  et  lui  prouver 
ainsi  que  cette  question  lui  est  étrangère 

On  pourrait  sans  doute  aussi  élever  quelques 
doutes  sur  la  valeur  d'une  créance  qui/de  iTmil 
bons,  s'est  réduite  à  7,  et  s'est  négociée  p™r 

nl?nrS''îfn't^ri?''l'^^^^  demander  si  l^  C' 
nitures  ont  été  exactement  livrées  aux  époques 
et  dans.lea  qualités  prescrites  par  le  marcKi- 
mitif,  81  l'on  en  a  fourni  toutes  les  preuves  loa 
récépissés,  etc.  M.  le  ministre  des  affKétran 
gères  vient  à  la  vérité  de  vous  dire  que  fon  a  v^^ 
rif^é  l'exactitude  de  ces  fournitm^.  CeS^^^ 

?^'Lr  P'^ir  ^.^^  ^«  ^"^  observer  ^1  doKaî- 
tre  exlraord  naire  que  des  créances  l&S 
reconnues  aient  été  ainsi  réduites,  d'aC  à  14 

^oVleZ^^^^  qteTestaS 

Si  vous  accordes  à  ces  négociants  lepayemenl 
de^  cette  ancienne  créance^  contractée  oeodan 
qu'ils  étaient  censés  Français,  commen?  pïeS 
vous  désormais  refuser  Tacquittement  dV  toutes 
celles  que  m)tre  législation  financière  a  classées 


(1)  U  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  di»- 
conrs  de  M.  la  doc  de  Praslin.  /  «»  «« 

(2)  L6  ministre  a  convenu  qu'il  s'élaii  trompé,  que  ce 
n'était  pas  dans  \t  Bulletin  ie$  lois,  mais  daL  le  If  o- 
mteur,  qu'il  avait  été  inséré.  "».««•« 
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dans  l'arriéré?  Que  deYîeQQeat  aiora  toutes  les 
lois  sur  celte  matière*  lois  que  notre  positioa  Q- 
nancière  rend  si  importaates?  Àusû  te  mioistre 
a  lui-même  recooau  ce  fait,  ma^  cette  créance 
était  de  même  nature,  puisquUI  vient  de  vous  de- 
mander d'y  faire  uae  exoftfluui  ca  £iveur  da juifs 
algériens. 

«  Une  autorîsatlûQ  législative,  vous  a-t-il  dit, 
aparu  nécessaire  à  cet  égard»  parce  que  les  créaa- 
ces  en  questioa  reiaoatent  à  des  exercices  fer- 
més par  nos  lois  de  finances.  » 

Vous  voyez,  filessîcurs,  que  ce  projet  de  loi,  loui 
d'être  uniquement  relatif  à  un  traité,  u'est  relatif 
qu^à  des  intérêts  particuliers.  On  vient  demander 
un  privilège  en  faveur  de  quelques  juifs  algé- 
rieas,  au  détriment  de  la  France. 

On  vous  a  dit,  il  est  vrai,  pour  voas  faire  con- 
sentir à  uu  sacrifice  aussi  considérable  que  celui 
de  7  millions,  que  notre  commerce  y  était  fort 
intéressé,  particulièrement  celui  de  la  pèche  du 
corail,  qui,  sana  cette  concesaioa,  serait  peut- 
être  perdu. 

S'il  s'agit  de  calculs  financiers,  comment  peut- 
on  mettre  en  balaace  un  commeroede  deux  cent 
mille  francs  environ,  avec  un  capital  de  seatmiir* 
lions  que  Ton  sera  obligé  d'imposer  sur  la  France. 

Oui,  sans  doute,  dlmposec  ;  ea  vain  objecterait» 
on  que  cette  somme  est  à  prendre  sur  un  crédit 
ouvert.  Apparemment  les  ministres  readront 
compte  de  ce  crédit  ea  rentes,  qui  leur  a  été 
accordé  en  1818  ;  et  si  ces  7  millioas  ne  sont 
pas  employés  à  payer  la  maison  fiacri,  ils  pour- 
raient 1  être  à  des  obj^tad'utilité  générale,  et  sou- 
lager d'autant  les  contribuables.,  c^-à-dire  entrer 
en  diminution  des  cbai^[es;  ei  dès  à  préseal  oa 
pourrait  opérer  une  diminutioa  sur  oellesde  cette 
année,  si  1  époque  avancée  oà  nous  nous  trouvons, 
et  la  dissolution  de  fait  de  la  Cbambre  des  dé- 
putés, nous  permettaient  de  modifier  la  loi  fiaaa- 
ciêre  des  voies  et  moyens,  sur  laquelle  il  serait 
si  désirable  de  pouvoir  £âîre  des  diminutions» 
ainsi  que  vous  Ta  démontré  hier  le  r84>port,  aussi 
lumineux  que  blea  écrit,  du  savant  et  éloquent 
pair,  digne  ocgane  de  votre  commissioa. 

S'il  est  question  de  politique,  comauent  peut-on 
craindre  que  le  gouvernement  souffrit  ane  injuste 
agression,  et  ne  sOit  pas  faire  respecter  notre 
commerce  et  notre  pavillon,  ou  le  veagec  si  la 
réffence  d'Alger  leur  portait  atteinte? 

Revenons  au  traité  de  180  U  pour  Texécution 
duquel  on  vous  demande  de  donner  7  millions. 

If  stipule  aussi  que  le  dey  d'Alger  s'engage  à 
faire  rembourser  toutes  les  sommes  dues  à  des 
Français  par  ses  sujets;  on  aurait  dû,  ie  crois^ 
dans  la  convention  d'octobre  1819,  stipuler  aussi 
les  droits  des  négociantalraa^s  jusqu'à  l'époque 
de  cette  convention. 

Il  me  semble  qu'on  a  toujours,  dans  toutes  les 
conventions  de  ce  genre»  même  entre  particu- 
liers, fait  compensation  des  créances  de  part  et 
d'autre.  —  A-t-on  remboursé  aux  Français  toutes 
les  sommes  qui  pouvaient  leur  être  dues?  C'est 
ce  que  je  ne  crois  pas;  c*est  même  ce  qui  est  in- 
firmé par  toutes  les  rédaoiations  faites  par  les 
négociants  français. 

Je  suis  loia  de  vouloir  mettre  en  doute  la  bonne 
foi,  la  générosité  même,  si  Ton  veut,  du  dey 
actuel.  Mais  qui  nous  garantit  que  demain  il  sera 
à  la  tête  de  la  régence^  qu'il  y  soit  même  encore? 
Une  révolte  de  ses  gardes  ne  peut-elle  pas,  tous 
les  jours,  disposer  de  sa  tète  et  de  sa  couronne? 
Et  fon  sait  que,  dans  un  tel  gouvernement,  le 
successeur  ne  se  croit  nullement  lié  par  les  en- 
gagements de  son  prédécesseur.  Et  ce  serait  h  un 


pareil  gouvernement  que  voua  feries  verser  7  ai^ 
lions,  en  s'en  remettaot  à  wsk  justice,  pour  readr?. 
quand  bon  lui  semblerait,  ce  qui  peut  éCre  dû  à 
des  oégociaatB  fraaçaial 

Non,  Messieurs,  voua  ue  eompitHnettres  fm 
ainsi  Leurs  droits,  voua  saurez  les  atipaler 

Ne  me  trowaat  pas  saffiaBaMneat  iiifltixEii,>cf 
voie  le  rejet  du  profet  dit  loi/iae  réserTanltt 
m-ofoser  un  affiendement  ai  la  Chambre  adopCÉ 
ravw  de  sa  coauBÛêioa. 

(La  Chambre  ordonne  timpreaeioQ  da  éiaum 
de  M.  le  duc  de  Praslîa.) 

M.  levleaaiteâe  C^àleaubrlasA  dema^ 
la  lectore,  tant  du  traité  de  Idûl  que  de  la  coa- 
venliou  de  1819« 


H.  le^bare»  Paaqeler,  mmûtre  des  afftum 
éimngèr99^  observe  qw  te  traité-  de  180i  e^tpa- 
blic,  et  que  chaque  pair  a  pu  eu  pfeudre  cm- 
naissance  soit  daas  le  BmlleUm  do  Aott ^  aoît  daai 
k  Mamteut,  La  convention  de  1819  a  été  eon- 
muniqaée  à  la  Ghambrs  ea  aètud  leospa  foe  k 
projet  de  loi,  et  cboque  paira  pu  égaleansten 
preadre  cooaaissaaoe.  L*un  et  t'aatre,  wsmjdm, 
ne  coaceroent  et  ne  peuvent  coooeracr  aae  ks 
créances  antériaurea  a  iâOL  Lea  créanoiaotfé- 
rieures  à  celte  époque  a3rant  pour  motif  les  to* 
tÂliiés  réciproquement  exercées  par  la  France  et 
par  la  régence  d'Alger,  et  lea  pcrtea  qui  ea  »at 
résultées  peur  le  conunèroe  des  deux  pays,  cha- 
que pwssaiica  est  coevenae  de  preadra  à  sa  diane 
le  payeeieat  des  indemnités  dues  à  crax  de  ses 
sujets  qak  avaeut  éprouvé  ces  perles.  Uue  sortie 
eu  a  déjà  été  liquidée  et  ao»|Biitée  pasr  la  gauvo^ 
nement  Iraaçaie.  Que  autre  partie  car  entre  lui  et 
les  réclamants  ua  obict  decoeteslatjaii.  Ifmoo 
conçoit  qu'aucune  réckaatioa  de  ee  gmre  bat 
par  des  sujets  du  Aoi,  na  peut  être  fD'»  SB  c/ijrm, 
comme  toute  rédamaûen  parÂedes  aoyèls  d'Ai- 
se est  à  la  charge  da  k  iCgeiea.  Leosniitce 
ajoute  que  daos  eette  ooaipeDÉitKiu  eèu^rak  on 
ne  trouverait  à  beancoap  présancua  aéaaaanlaf» 
pour  la  France. 


M.  le  eaurteée  Sé^ur,  qui  acemfaatla/e 
projet,  déclare  que  lea  arguoKnts  du  naistte  ae 
lont  peint  ooitvamca.  Il  a  reprocbé  à  ropunt 
des  erreura  deot  celui-ci  ne  peut  oomvenir.  il  n'a 
point  oublié  sana  doute  les  pneadère^  commani- 
cations  diplomatiques  faites  k  la  Chambre,  olâs 
il  pense  que  depuis  cette  époque  il  aurait  pu  hù 
ea  être  fait  de  plus  importanles  que  la  cmiven- 
tion  du  28  octobre  1819.  Le  nttuistre  rCHanls 
comme  démootrée  la  réalité  des  fournitures.  Ce- 
pendant il  parait  établi  sur  d'anciens  reoseigns- 
ments  que  pUisieurs  cargaisons  ont  été  avanéo, 
d'autres  prises  et  revendues  par  des  corsai» 
apostés.  Le  détail  mêate  des  négociatioas  uni  est 
eu  lieu  avec  k  régence,  k  lenteur  et  k  dLfficnlté 
de  la  liquidation  confiraient  à  cet  égard  le&  as- 
sertions de  l'opinant.  Blka  puisent  une  noufelle 
force  dans  la  iacilité  avec  laquelle  on  a  conseDd 
à  réduire  de  24  à  14,  do  il  à  7  nûlIioBBOM 
créance  prétâftdueai  légitime.  L'opinant  d*ailleo» 
.est  km  de  se  refuser  au  payement  de  ce  mii 
pourrait-être  dû  après  une  exacte  vérilicatioit  li 
est  kin  de  contester  t'exécutkn  des  traitév^,  mais 
il  pense  qu'en  les  cooduant  on  aurait  dû  s'oc- 
cuper de  rintérét  des  sujets  du  Roi,  et  que  les 
créances  postérieures  à  1801  auraient  dû  are 
garanties  par  la  convenUon  de  1819.  On  dit 
que  k  gouvernement  français  ce  charge  de 
ces  créances  :  c'est  précisément    ce  système 
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^e  l'opinant  tronye  contraipe  au  droit  public 
^Nidinaire.  Il  aurai!  voulii  retenir  les  7  mil* 
Mona  pour  ^e  des  indemnités  duee  au  coni'* 
iDeroe  français,  au  lieu  d'imposer  à  la  France  le 
doutde  fardeau  de  aaitiefaire- les  sujets  d'Alger  et 
lie  pa^^er  eo  mâroe  temps  aux  siens  le  prix  des 
ipoiiatioBS .  aigéricsanes. 

SL  le  luiroa  PiM^Bler,  minUtre  dm  affaires 
éiramgèfe$^  obtient  de  nouveau  la  parole.  Tout  en 
regrettant  de  n'avoir  pu  convaincre  le  noble  pair, 
il  avoue  qu*  il  a  peine  à  le  croire  lui-ménoe  con^ 
vaincu  de  ta  possibilité  d'ajouter  aux  clauses  d'un 
traité  antérieur,  quand  il  ae  s'agitentreles  parties 
qoa  d'enrégler  l'exécutioD.  G*eet  à  quoi  se  bornait 
en  effet  la  convention  du  28  octobre  1819.  Ou  re* 
proche  aux  cnéaaciers  d'avoir  vendu  à  bas  prix 
leurs  créances.  Qui  ne  sait  q«'à  une  certaine  épo- 
que ils  ont  pu  ètr&  découragés  par  les  difficultés 
qu'on  opposait  alors  aux  réclamations  les  plus 
lâgiCime87Gette?«ated*aiUeuir8 leur  était  permise; 
et  qui  de  nous,  dans  le  coun  de  la  Révolution»  n'u 
pasquelquefoisabandonné  k  vil  prix  la  propriété 
fa  plus  sacrée? On  reproche  aux  ministres  d  avoir 
mal  défendu  les  intérêts  de  la  Pirance.  Us  ont«  au 
contraire,  prolé^  ces  intérèta,  en  admettant  la 
conpeosalion  é^»  petites  respectives.  I^a  France 
avait  Mi  aux  Algériens,  pensât  la  durée  dies 
hostilités,  i^OB  de  mal  cpi*ellen'eo  avait  reçu  :  la 
compensation  lui  était  donc  avantageuse.  Le  traité 
est^AC  irréprochable.  Hais  M-il  susceptible  de 
plus  graves  reprodies,  il  faut  encore  l'eséculer 
pour  Thonneur  de  la  foi  rabttgue,  pour  celui  de 
la  parole  royale,  et  pour  b  miDtien  de  la  préro* 
gunve  qu'assure  an  cbeC  de  i'Stat  l'article  14  de 
fa  Charte;  enfin,  pour  le  repos  des  peuples  et  l'in- 
térêt* général  de  la  sodélé;  Le  mlmstre  insiste 
sur  radV>ption  de  la  loi. 

M.  lé  Préitdeaf  met  en  délibération  l'article 
unique  dont  le  projet  se  compose.  Il  est  ainsi 
conçu:  ^     ^ 

c  Article  unique.  Le  minisAre  des  fioanees  est 
autorisé  à  prélever  sur  le  crédit  en  renies  affecté, 
par  la  loi  (fn  f  5  mai  1818,  au  payement  de  l'ar- 
riéré de  1801  à  t8tO>  la  somme  nécessaire  pour 
acquitter  celle  de  7  millions  en  numéraire  dont 
le  payement  a  été  stipulé  per  l'arraa#[ement 
cOn&u  le  28  octobre  1819,  pour  l'exécution  du 
traité  du  17  décembra  i8ûl»entfe  la,  France  et 
la  régence  d'Alger.  »•  .  ,      ,  ^       , 

Bfn  amendement  à  cet  arlide  est  proposé  par  le 
second  orateur  entendu  dans  la  discussion  (if.  le 
due  de  Praslin).  11  demande  gue  les  fonds  ne 
soient  délivrés  par  le  ministre  de»  finances  que 
sous  tel  déduction  provisoire  du  montent  des 
créances  françaises  antérieures  à  la  convention 
du  28  octobre  1819,  tant  sur  la  réigeace  directe- 
ment, que  sur  los  sujets  algériens»  lorsque  ces 
créances  auront  été  vérifiées  et  reconnues  par 
une  commission  mixte  qui  asca  établie  à  cet 
effet. 

M.  le  ioarqfrf«  delaTe«r-d«-PI«,  romwr- 
leur  de  la  commission  spéciale^  observe  que  faire 
un  amendement  &  un  traité,  c'est  faire  un  traité. 
11  ne  pense  pas  que  les  pouvoirs  de  la  Cbambre 
puissent  aller  jusque-là. 

M.  le  due  de  FrasIlB  répond  que  ce  n'est 
point  un  amendement  au  traité,  mais  un  amen- 
dement à  la  loi  sur  laquelle  on  délibère,  qu'il  a 
eu  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre.  Il  ajoute 
<iue  le  nom  de  traité  lui  parait  peu  applicable  à 


uaa  simple  convention  conclue  avec  une  maison 
de  commerce  étrangère,  pour  raison  de  fourni- 
tures arriérées. 

H.  le  eenle  de  Honfallvet  estime  que  les 
éclaircissomeats  donnés  par  le  ministre,  et  dont 
il  résulte  qu'en  vertu  d'une  convention  distincte, 
le  gouvernement  français  s'est  chargé  de  faire 
droit  aux  réclamations  qui  auraient  pour  motif 
les  pertes  occasionnées  au  commerce  français 
par  la  régence  d'Alger,  postérieurement  à  1801, 
laissent  absolument  sans  objet  l'amendement 
proposé. 

(Ûo  invoque  la  question  préalables  ur  cet  amen- 
dementi  Bile  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

L'article  unique  du  projet  est  lui-même  provi- 
Boirement  adopté. 

M.  le  Préelâeni  annonce  (|u'il  va  être  procédé 
au  scrutin  sur  l'adoption  déOnitive.  il  désigne  en 
conséquence,  par  la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs 
pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  : 

MU.  le  oomto  ReiUe^ 

le  GQute  d'EGqaeTiUy. 

On  procède  au  scrutin,  par  appel  nominal, 
dans  la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Le  ré- 
sultat du  dépouillement  donne,  sur  un  nombre 
total  de  119  votans,  78  voix  pour  l'adoption.  Celte 
adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre, 
par  fit  le  président. 

V ardre  du  jour  c^pekûl  en  second  lieu  la  discus* 
sion  en  Assemblée  générale  du  projet  de  loi  relatif 
è  la  fiooation  du  budget  des  recettes  de  1820. 

M.  le  4ho  de  La  Vaegayoa  (!).  Messieurs, 
je  ne  monte  pas  de  nouveau  k  cette  tribune  pour 
voter  pour  ou  contre  la  loi  des  voies  et  moyens, 
mais  pour  y  porter  la  même  adhésion  qu*à  cillc 
des  dépenses  impérieusement  oommandees  par  les 
mêmes  circoastaoœs,  ^  Si  jie  n'entreprends  pas 
de  discuter  lu  loi,  je  me  permettrai  quelques  ob- 
servations sur  le  rap(K>rt  qui  nous  en  a  été  fait. 

—  te  conviendrai  facilement,  avec  M.  le  rappor- 
teur, que  Tioégalité  de  la  répartition  du  la  contri- 
bution foncière  ajoute  un  poids  énorme  à  celui  de 
cet  impdt,.  et  je  me  réunirai  à  lui  pour  célébrer 
le  soie  et  l'empressement  avec  lequel  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  continué  les  travaux  si  utiles  et 
si  éclairés  g[ui  avaient  été  ordonnés  par  son  pré- 
décesseur; je  saisirai  en  même  temps  cette  occa- 
sion d*aj^uter  à  l'éloge  du  ministre,  celui  du  dé- 
puté qui,  pendant  les  deux  années  qu'il  a  été 
dans  l'autre  Cbambre,  rapporteur  de  la  commission 
de  la  loi  de  finances,  a  si  efficacement  concouru 
à  nous  ouvrir  une  vaste  carrière  de  prospérKé 
dont  tout  le  monde  n'a  pas  mesuré  l'étendue,  ni 
aperçu  le  terme.  Nous  parcourons  aujourd'hui, 
par  rimpulsion  irrésistible  de  la  force  des  choses, 
cette  carrière  si  [importante,  et  nous  approchons 
de  jour  en  jour  davantage  de  son  heureux  terme. 

—  L'égiilisation  des  départements  entre  eux  par 
le  succès  des  mesures  les  plus  sages  étant  obtenue, 
il  en  est  une  autre,  peut-être  plus  importante  en- 
core, celle  des  propriétaires  de  chaque  départe- 
ment. J'ai  eu  l'honneur  d'exposer,  dans  ma  der- 
nière opinion,  le.  moyen  qui  m'a  paru  le  plus 


(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  da  dis- 
cours do  M.  le  duc  de  La  Yangayon. 
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propre  à  l'accélérer  et  à  rassurer,  mais  je  pense 
que  la  seule  injonction  du  renouvellement  des 
matrices  dans  chaque  commune  nous  "procurerait 
une  égalisation  au  moins  préparatoire,  et  qui  peut- 
être  pourrait  être  jugée  approximativement  suflN 
santé.  —  Ces  deux  grandes  opérations  terminées, 
je  persiste  à  penser  qu'il  serait  bien  essentiel  do  ne 
rien  changer  à  la  quotité  de  la  contribution  directe, 
qui  ne  me  semble  pas  aussi  onéreuse,  intrinsé- 

auement  qu'à  M.  le  rapporteur.  »  J'opposerai 
es  faits  incontestables  à  des  calculs  qui  me  pa- 
raissent erronés,  et  à  des  développements  systé- 
matiques puisés  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  pré* 
sentement  et  précédemment,  relativementau  poids 
de  rimpôt  foncier.  —  M.  le  rapporteur  nous  a  dit 
ue  l'évaluation  du  revenu  territorial,  fait  par 
Lavoisier  en  1789,  ne  s'élevait  qu'à  1,200  mil- 


i 


S'élevait  à  1,400  millions,  et  que  celle  actuelle 
était  portée  à  1,550  millions  au  moins.  —  Selon 
les  derniers  mémoires  de  M.  Mecker,  la  contribu- 
tion directe  était,  en  1789,  de  180  millions;  mais 
les  contribuables  payaient  alors  la  dlme,  évaluée 
environ  100  millions;  les  rentes  seigneuriales  et 
droits  féodaux,  qui  étaient  appréciés  à  peu  prés 
à  la  même  somme,  et  les  droits  de  lots  et  ventes  qui 
s'estimaient  au  moins  à  20  millions;  ainsi  en  ajou- 
tant ces  (rois  sommes  qui  composent  celle  de 
220  millions  aux  cent  quatre-vingts  imposés  di- 
rectement, il  en  résulte  que  le  poids  de  Timpôt 
territorial  était,  en  1789,  de  près  de  400  millions  ; 
il  s*éléve  aujourd'hui  à  31 1  millions  net,  auxquels 
il  en  faut  ajouter  24  pour  les  centimes  facultatifs  et 
les  non-valeurs.  Total,  345  millions.  Il  en  résulte 
donc  que  l'impôt  territorial  est  de  65  millions 
moindre  que  celui  de  1789. 

J'ajouterai  qu'en  ayant  égard  à  la  proportion 
comparative  des  valeurs,  11  est  encore  bien  moins 
onéreux,  puisqu'il  se  dissémine  sur  une  masse 
évidemment  beaucoup  plus  considérable.  En  effet, 
en  ne  présentant  ici  qu'un  prCcis  trés-succinct 
de  l'accroissement  nécessaire  du  revenu  territo- 
torial,  il  résulte  :  1»  que  la  destruction  des  ga- 
belles qui,  quoique  remplacées  en  partie  par  des 
droits  sur  les  sels  perçus  uniformément  et  pro- 
portionnellement aux  marais  salants  mêmes,  a 
laissé  une  marge  immense  d'améliorations  qui  a 
tourné  au  profit  des  contribuables;  2» que  la  ces- 
sation des  jachères,  qui  a  procuré  une  troisième 
récolte  dans  trois  ans,  moins  importante  il  est 
Trai  que  les  deux  premières,  a  remplacé,  par  une 
masse  de  productions  non  existantes,  la  stérilité; 
.>  que  la  conquête  immense  et  non  calculée, 
jusqu'à  ce  jour,  par  l'introduction  et  la  propaga- 
tion des  mérinos,  a  produit  le  même  effet;  4»  que 
l'établissement  de  la  culture  du  sucre,  sans  être 
portée  au  dernier  degré  de  perfectionnement, 
donne  déjà  des  produits  considérables,  et  en  as- 
sure de  beaucoup  plus  forts  à  l'avenir;  5*'  que  la 
multiplication  des  prairies  artificielles  a  aétcr- 
miné  une  grande  masse  de  valeurs  nouvelles,  et 
une  amélioration  dans  le  nombre  des  troupeaux 

3 ni,  en  procurant  un  accroissement  important 
'engrais,  a  augmenté  la  fertilité  du  sol  et  Tabon- 
dance  des  récolles;  6<>  que  l'admission  des  mé- 
thodes précieuses  de  culture,  et  la  confection  plus 
avantageuse  d'instruments  aratoires  ont  produit 
une  nouvelle  source  d'amélioration  encore  incal- 
culée; 7*»  qu'une  grande  étendue  de  terrains,  qui 
étaient  abandonnés  à  la  stérilité  ou  au  luxe  des 
promenades,  ont  été  mis  en  culture;  8*  queladivi- 
sion  des  grandes  propriétés  u  excité  de  toutes  parts  I 


unequantité  considérable  dedéfrichemeat  déterres 
incultes,  et  une  immense  amélioration  des  ierreg 
cultivées,  qui  doit  dissiperles  fausses  inqaiéladei 
inspirées  par  ceux  qui  paraissent  en  craindre  des 
effets  imaginaires,  et  ne  trouvent  le  remède  de 
cette  division,  si  funeste  selon  eux,  des  prth 
priétés,  que  dans  leur  concentration.  —  U  sût 
évidemment  de  ce  grand  et  incontestable  déve- 
loppement, que  notre  prospérité  territoriale  s'et 
accrue  dans  une  propNorlion  dont  nous  ne  coo- 
naissons  pas  encore  nous-mêmes  toute  l'étendue 
et  qu'il  est  impossible  qu'un  impôt  moins  foit 
que  celui  qui  existait  avant  toutes  ces  amélio- 
rations, soit  devenu  destructif  de  notre  agricol- 
ture  et  entraîne  une  charge  intolérable  pour  les 
contribuables.  —  Si,  pénétrant  maintenant  dans 
nos  campagnes,  nous  ne  rencontrons  pas  la  plus 
légère  portion  de  terrain  qui  ne  soit  cultivée, 
nous  en  acquerrons  une  nouvelle  preuve  de  Tac- 
croissement  réel  de  notre  richesse  territoriale.  — 
Si,  pénétrant  ensuite  dans  l'intérieur  des  bou^ 
et  villages,  nous  rencontrons  un  plus  grand  nom- 
bre de  vieillards,  et  de  vieillards  moins  affaissés, 
des  femmes  moins  flétries  par  la  misère,  et  une 
foule  d'enfants  présentant  l'aspect  de  ia  santé  et 
de  la  force;  si  nous  trouvons  tous  ces dilTérents 
êtres  si  longtemps  couverts  de  hailloos,  aujour- 
d'hui couverts  d'étoffes  simples,  mais  soUàes;  si 
nous  apercevons  qu'au  lieu  d'éire  réduits  à  une 
nourriture  ou  malsaine  ou  trop  restreinte,  ils  con- 
somment presque  tous  aujourd'hui  de  la  viande 
tous  les  jours,  et  ont  substitué  la  boisson  modé- 
rée du  vin  à  celle  de  l'eau  ;  si  nous  les  trouvons 
dans  des  maisons  mieux  réparées,  mieux  coo* 
struites,  et  dont  la  couverture  de  chaume  a  été 
convertie  en  tuile;  si  nous  les  voyons  enfin  payer 
exactement  et  même  quelquefois  d'avance  leurs 
contributions,  nous  tirerons  de  tous  ces  aperçus 
la  conséquence  nécessaire  que  s'ils  ne  aooi  pas 
aussi  fortunés  que  nous  le  souliaiterions,  le  vœu 
formé  vt  non  rempli  encore  de  son  temps  par  Le 
grand  et  bon  Henri,  est  en  mesure  de  se  réaUser 
sous  le  régne  de  son  auguste  petil-fîls;  nous  ne 
pourrons  pas  regarder  les  contribuables  avec  au- 
tant de  compassion  que  àl.  le  rapporteur,  et 
comme  prét0  a  succomber  sous  le  pçids  de  la  mi- 
sère et  des  exactions;  nous  nous  féliciterons  bien 
sincèrement  au  contraire,  de  l'augmentation  de 
l'abondance  et  de  la  population,  car  nous  ne  ces- 
serons de  regarder  comme  une  sorte  de  blasphème 
contre  la  Providence  divine  de  nous  plaindre  de 
l'une  et  de  l'autre,  et  nous  attribuerons  les  in- 
convénients qu'elles  peuvent  sembler  présenter 
dans  certains  cas,  à  quelques  vices  bien  impor- 
tants de  l'administration. 

C'est  un  grand  et  beau  spectacle  administratif. 
Messieurs,  que  celui  d'un  seul  impôt  de  300  mil- 
lions, dont  les  frais  de  perception  peuvent  aisé- 
ment se  réduire  à  5  0/0,  et  qui  également 
réparti  sur  trente  millions  d'hommes,  par  le  seul 
effet  de  cette  égalisation,  les  laisse  dans  une  ai- 
sance convenable.  L'excès  de  cet  impôt  n'est 
r^'^ellement  que  dans  sa  répartition  inégale;  et  sa 
diminution,  sans  qu'aucune  loi  la  décrète,  est 
annuellement  et  successivement  une  suite  néces- 
saire de  l'accroissement  des  produits  territoriaux. 
Jouissons  de  cet  inappréciable  avantage,  et, 
comme  de  nouveaux  besoins  peuvent  être  déter- 
minés d'un  moment  à  l'autre  par  des  circon- 
stances dont  l'époque  nous  parait  heureusement 
fort  éloignée,  réservons  pour  ce  moment,  non 
pas  l'augmentation  des  impositions  indirectes 
existantes,  mais  la  création  de  nouvelles. 
Je  considère,  Messieurs,  l'impôt  indirect  sous 
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deux  rapports  :  Fabsola  et  le  relatif.  —  Sous  le 
premier,  il  est  érideut  que  te  contribuable  doit 
payer  noa-seuiement  le  produit  net  qui  entre  au 
Trésor  public,  mais  en  mèoie  temps  une  somme 
considérable  de  frais  de  perception  qui  n'y  entre 
pas  ;  ainsif  ce  sont  réellement  deux  impôts  pour 
un,  dont  Tun  ne  contribue  point  à  balancer  la 
dépense;  mais  la  somme  qui  entre  réellement  au 
Trésor  et  celle  des  frais  de  perception  pèsent 
toutes  les  deux  sur  le  contribuable,  et  concourent 
ensemble  à  Taugmentation  des  salaires,  qui  e^t 
un  grand  mal  dans  tous  les  Etats  quelconques  et 
dans  toutes  leurs  situations,  car  c'est  de  leur 
atténuation  que  dépend  Tamoindrissement  du 
prix,  dans  les  marchés  étrangers,  des  productions 
territoriales  et  industrielles-  —  Mais  si  nous  con- 
sidérons l'impôt  indirect  sous  le  rapport  relatif 
et  pour  ce  qui  nous  concerne  particulièrement, 
nous  reconnaîtrons  que,  depuis  surtout  la  perte 
immense  de  nos  colonies  et  du  monopleque  nous 

exercions,  Taiténuation  des  salaires  est  devenue 
_ien  plus  importante  pour  nous;  et  cette  consi- 
dération bien  essentielle  me  parait  prouver  de 
nouveau,  et  bien  évidemment,  la  convenance  de 
n'avoir  recours  aux  impositions  indirectes  que 
dans  le  cas  d'un  besoin  pressant  et  qui  nécessite 
impérieusement  une  nouvelle  ressource.  —  M.  le 
rapporteur,  à  Tappui  de  l'assertion  contraire  à 
celle  que  nous  venons  d'exposer,  nous  présente 
l'exemple  de  l'Angleterre,  en  nous  inviunt  à 
l'imitation  dont  tant  de  motifs  de  dissemblance 
paraissent  h  mes  yeux  devoir  nous  éloigner  :  je 
flie  circonscrirai  dans  ce  moment  &  celles  qui  ont 
trait  à  l'établissement  d'impôis  indirects. —  Ces 
impôts  ont  intrinsèquement  pour  les  Anglais 
tous  les  inconvénients  que  je  viens  de  généra- 
liser; mais  leur  position  particulière  peut  les 
neutraliser  et  rendre  même  indispensable  le 
recoura  à  cette  ressource. 

L'impôt  territorial  a  été  fixé  chez  eux  à  un 
très-bas  prix,  et  sans  suivre  dans  sa  répartition 
aucune  mesure  proportionnelle,  ils  se  sont 
trouvés  par  là,  à  mesure  que  leurs  dépenses  se 
sont  accrues,  dans  l'indispensable  obligation  de 
créer  des  impositions  indirectes.  M.  Pitt  a 
éprouvé  néanmoins  la  nécessité  de  manquer  à  la 
foi  promise  sur  la  lixité  de  l'impôt  direct  par 
rétablissement  de  Vincome  tax  auauel  d'uuires 
circonstances  l'ont  forcé  ensuite  de  renoncer. 
L'immensité  des  débouchés  de  l'Angleterre  et  celle 
des  machines  si  multipliées  et  si  perfectionnées 
ont  atténué  jusqu'ici  le  nuisible  effet  de  l'aug- 
mentation des  salaires  ;  mais  ce  résultat  n'est  pas 
applicable  à  une  nation  qui  n'a  pas  d'aussi  con- 
siaérabtes  avantages  de  débouchés,  ni  une  aussi 
grande  multitude  de  machines  industrielles; 
ainsi,  de  même  qu'on  a  répondu  à  ceux  qui  se 
montraient  partisans  de  la  prohibition,  parce 
qu'elle  existe  en  Angleterre,  et  ne  nuit  pas  à  sa 
prospérité,  que  ce  n'était  pas  par,  mais  malgré 
les  prohibitions,  que  les  Anglais  prospéraient,  on 
pourrait  répondre  également  à  ceux  qui  propo- 
sent, à  leur  exemple,  raccroissemeot  des  impôts 
indirecte,  que  ce  n'est  pas  par,  mais  malgré  la 
masse  de  contributions  de  ce  genre,  qu'ils  sou- 
tiennent leur  commerce  et  leur  opulence.  Quoique 
je  convienne  qu'il  en  est  encore  ainsi  pour  l'An- 
gleterre en  ce  moment,  je  suis  bien  éloigné 
d'être  persuadé  que  cet  état  de  choses  puisse  être 
durable  à  son  égard,  et  je  crois  que,  plus  tôt 

3u*on  ne  le  pense  généralement,  l'accroissemeut 
ans  les  salaires,  qui  résulte  de  la  masse  énorme 
de  ses  contributions  indirectes,  altérera  l'avan- 
tage de  sa  concurrence  dans  les  marchés  étran- 


gers, et  que  c'est  ainsi  que  le  sceptre  du  commerce 
lui  sera  enlevé  comme  il  1  a  été  aux  Belges  et  aux 
Vénitiens.  .  ^    .,.^ 

Pour  nous,  continuons  »  équilibrer  les  impôts 
directs  et  indirects,  ce  s^^  Poun*  nous  un  moyen 
de  nous  assurer  une  concurrence  avantageuse 
qui,  soutenue  par  les  pro  diges  toujours  croissants 
de  notre  industrie,  pourra  successivement  nous 
porter  au  plus  haut  degré  de  prospérité  et  d'opu- 
lence commerciale.  —  En  un  mot,  jouissons  de 
toute  l'étendue  de  nos  avantages,  étudions  avec 
soin  nos  moyens,  approfondissons-les  avec  me- 
sure, combinons-les  avec  sagesse,  jouissons  sur- 
tout des  bienfaits  inappréciables  de  notre  Charte 
constitutionnelle,  de  cet  admirable  monument, 
fruit  des  profondes  et  personnelles  méditations 
du  Roi.  ^ 

C'est  ainsi  que  nous  nous  assurerons  un  mo- 
narque bien  puissant,  un  trône  bien  solide^  une 
dynastie  bien  affermie  et  une  patrie  bien  pros- 
père. Soyons  constamment  tout  ce  que  nous 
sommes,  tout  ce  que  nous  pouvons  être,  et,  sans 
nous  abandonner  au  rôle  subalterne  d'imitateurs, 
pénétrons-nous  de  l'ambition  si  bien  fondée  de 
devenir  des  modèles. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  et  n'étendrai  pas  davan- 
tage mes  observations  :  l'impérieuse  urgence 
n'exerce  pas  moins  son  influence  sur  la  discussion 
du  rapport  que  sur  celle  de  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon.) 

M.  le  dae  de  Lévis,  rapporteur  de  la  commis- 
sion spéciale^  obtient  la  parole  et  soumet  rapide- 
ment h  la  Chambre  quelques  observations  en  ré- 
Eonse  à  celles  qui  viennent  de  lui  être  présentées, 
orsqu'il  a  évalué  le  revenu  foncier  de  la  France, 
pour  cette année,àl,100millions seulement,  il  n'i- 
gnorait pas  que  les  derniers  renseignements  four* 
nis  par  le  gouvernement  portent  ce  revenu  à  plus 
de  1,550  millions;  mais  cette  évaluation,  qu'il 
croit  exacte,  n'a  pour  base  que  les  années  anté- 
rieures à  1820,  et  dans  celle-ci  la  baisse  considé- 
rable des  denrées  et  la  perte  sur  les  produits  opè- 
rent effectivement  la  diminution  qu'u  a  indiquée. 
En  effet,  le  revenu  territorial  en  nature  peut  res- 
ter le  même  ou  augmenter,  tandis  que  la  valeur 
vénale  diminue.  Alors  l'impôt  qui  est  lixe  se  trouve 
hors  de  proportion  avec  le  revenu  qui  doit  en  être 
la  base.  C  est  donc  à  tort  que  l'on  argumenterait 
du  produit  pour  justifier  la  fîxation  actuelle  de 
l'impôt.  Mais  il  est  une  autre  considération  qui 
ruine  encore  le  système  du  préopinant.  Elle  se 
tire  de  l'accroissement  de  la  population.  Cet  ac- 
croissement, suivant  les  calculs  les  plus  dijgnes 
de  foi,  est  d'environ  cinq  millions  d'individus, 
c'est-à-dire  qu'il  s'est  élevé  depuis  1789  jusqu'au 
dernier  recensement,  de  24  millions  a  29.  11 
faut  donc  que  le  produit  de  la  France,  tel  qu'il  est, 
fournisse  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  cet 
excédant;  ce  qui  absorbe  et  au  delà  l'excédant  du 
produit  que  l'on  a  remarqué,  et  rend  par  suite 
l'impôt  plus  onéreux  qu'il  ne  parait  devoir  Têtre , 
abstraction  faite  de  cette  circonstance.  Le  noble 
pair  repousse  à  cette  occasion  le  reproche  qui  lut 
a  été  adressé  de  considérer  comme  un  malheur 
Taccroissement  de  la  population.  Telle  n'est  pas 
sa  pensée  :  il  a  dit  seulement  et  il  persiste  à  croire 
que  cet  accroissement  pouvait  être  dangereux, 
lorsqu'il  n'est  pas  le  résultat  d'une  augmentation 

)roportionnelle  dans  les  subsistances;  ce  principe 
.ni  parait  incontestable.  Si  l'on  parle  des  desseins 
de  la  Providence,  il  est  permis  de  penser  qu'on 

entre  mieux  dans  ses  vues  en  cherchant  à  main- 


11 


Digitized  by 


Google 


4S4 


[Cl>tmbi6  des  Pws.]         SECOKDC  RKSTAtJRATieiL         \n  jirîllet  1920.  | 


tenir  la  population  dans  les  limites  où  son  bon- 
heur soit  assuré,  qn^en  à'offorçant  par  une  'légis- 
lation imprévoyante,  à  retendre  sans  nrasure,  et 
au  risque  de  ne  lui  laisser  d'autre  afwnage  mic 
la  misère  et  les  vices  qui  eneont  la  suite.  LenoLlo 
pair  persiste  au  surpTus,  au  nom  de  la  commis* 
sion,  dans  tout  le  contenu  du  rapport  qu*i4  a  foit 
à  la  Chambre. 

(Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi,  M.  le  président 
annonce  qu'il  va  mettre  en  délibération  les  dif- 
férents articles.) 

Chacun  d'eux  est  relu,  mis  aux  roix  et  provi- 
soirement adopté. 

Il  eét  ensuite  voté  ou  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet.  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  119  votants,  116  pour  l'adop- 
tion. 

611e  est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par 
M.  le  président. 

Vordre  du  fù9r  ajtpeUe  enfin  le  rapport  du  eo- 
mite'  des  pétiitonif, 

M.  le  marqnls  d'HerbouvIlle,  Tun  de   ses 

membres,  obtient  la  parole  et  rend  compte  à  ras- 
semblée des  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Ruelle,  ancien  agent  diplomatique, 
reproduit  une  demande  déjà  écartée  par  la  Cham- 
bre dans  sa  précédente  session.  Elle  a  pour  objet 
d'obtenir  la  restitution  d'une  rente  légalement 
annulée  en  vertu  du  décret  du  2ô  février  1808. 
L*ordre  du  jour  adopté  sur  la  première  pétition 
est  de  nouveau  proposé  et  adopté  sur  la  seconde. 

Le  sieur  Ântîboul,  ancien  magistrat,  réclame 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  une 

rinsion  que  ses  services  paraissent  mériter,  mais 
laquelle  les  règlements  ne  lui  donnent  pas  ri- 
goureusement le  droit  de  prétendre. 

La  Chambre  renme  celte  pétition  au  ministre 
de  la  justice. 

Le  sieur  Dufour,  notaire  à  Moatfnrrare,  se 
plaint  d'une  décision  ministérielle  portant  inier- 
diclioû  aux  notaires  de  3""  classe  de  recevoir  des 
actes  dans  le  cbef-lieu  de  leur  justice  de  paix,  4 
moins  qu'ils  n'en  aient  été  requis  par  les  parlie$, 
avant  de  s'y  iransporter. 

Vobjet  de  celte  pétition  étant  exclusivement 
du  ressort  do  l'autorité  administrative,  la  Cham- 
bre, sur  la  proposition  de  son  comité,  passe  A 
l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Simon,  demeurant  â  Gastel,  deman  J^î 
que  la  Chambre  veuille  bien  supplier  le  Roi  de 
proposer  une  loi  en  vertu  de  laquelle  les  mi- 
nistres soient  tenus  de  rendre  compte  aux  Cham- 
bres, dans  un  délai  fixé,  de  la  suite  donnée  par 
eux  aux  pétitions  qui  leur  sont  renvoyées. 

L'objet  de  cette  pétition  pouvant  devenir  la 
matière  d'uoe  proposition  législative,  la  Cliam- 
bre  en  ordonne  le  dépôt  au  nureau  des  rensei- 
gnements. 

La  même  mesure  est  adoptée  à  l'égard  d*un 
mémoire  imprimé  contenant  un  projet  de  finaaci's 
adressé  pour  U  secûade  fois  à  la  Chambre,  en 
forme  de  pétition,  par  le  sieur  Granier,  adjoint 
au  maire  de  XreUbri,  département  de  l'Aia. 

La  Giiambre  écarte  par  l'ordre  du  jour  lroi« 
autres  pétitions. 

La  première,  préieulée  par  le  inron  de  GhoUd, 
marquis  d'Anseau,  et  dans  laquelle  il  semble  se 
plaindre  que  la  Charte  n'ait  pas  établi,  en  faveur 
des  nobles  dont  les  bieos  ont  été  vendus  pendant  I 
la  ftévolulion,  une  exception  ù  la  disposition  qt:i  ' 


f\}ie  ù  300  fr-ancs  la  somme  de  oontritation  né- 
cessaire pour  conférer  le  titre  iféleetear. 

La  seconde,  présentée  par  le  sâeor  Ravair, 
ancrôti  officier,  <ît  par  hiquelle  il  demande  <|n'na 
tuteur  puisse  remplacer  son  pupiîle  au  corp^ 
électoral  ;  et  que  le  m^û^ur  de  vingt  et  «n  ans 
puisse  s'y  faire  remplacer  Jusqu'à  trente  par  u& 
fondé  de  pouvoir  ayant  Tftge  requis. 

La  troisième  enfin,  présentée  par  le  sieur 
CauBsade,  propriétaire  à  Villeneuve,  et  tendant 
à  obtenir  avant  la  fin  de  la  session,  nnc  loi  qoj 
accorde  à  l'avenir  aux  députés  une  indemnité  de 
séjour  et  des  frais  de  voyage. 

M.  le  Président  lève  la  séance,  ^rès  avoir 
ajourné  TAssemblée  à  demain  samedi,  zi  du  cou* 
ratit,  à  une  heure,  pour  entendre  un  nouveau 
rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  samedi32  juillet  1820, 

PaÉSlJ)K£  PAR  M.  LE  CHJU^CELlEiU 

A  une  heure,  la  Gbambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajovmement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'bier» 

Lecture  laite  de  ce  protsés-verbal,  sa  rédactioB 
est  adoptée. 

Des  commissaires  du  Rof ,  porteurs  d'une  pro- 
ctamsAion  de  Sa  Majesté,  sont  annoncés  et  intro- 
duits. 

Ces  commissaires  sont  M.  le  duc  de  Rhhelien, 
président  du  conseil  des  minisfres,  et  M.  Rùr, 
ministre  des  finances. 

Le  premier  remet  à  H.  le  présidcnl,  qui  en 
donne  lecture  ù  la  Chambre,  la  proclamalion  sui- 
vante: 

PaOCLAVATIOX   Ht   BOf. 
Lotis.  ^AR  lA  GHACB   DE  BfSt,  Roi  M  FnAlfCC  ET  DE 

Natmiib, 

A  toas  ceux  (ui  ces  prôseates  verront,  salut  : 

La  setflMn  de  1819  de  la  Ghamlpre  des  pain  e(  de  la 
CbaiDbFe  des  dépmés  des  déparlemeAU  eat  et  demeare 
doee. 

La  présente  proclamatwn  aeca  portée  à  la  Chambre 
des  pairs  par  notre  président  da  ceAseil  des  Biaistres, 
et  par  notre  ministre  des  finances. 

Donné  ft  Paris,  le  tt  jtiUet  ée  l'an  de  grâce  «IfâO, 
et  de  noire  règne  le  26^ 


Par  le  !tfti 


Signé  :  1.0U1S. 

Signé  :  RicuEUEV. 


La  Ghanbre,  après  ivoîr  entendu  cette  procla* 
flMtiûB^  88  sépare  uix  orii  -de  vive  k  Roi  J 
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CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

Séance  du  samedi  22  jmîlet  18t0. 

PRÉSIDENCE    DE    K.    RAYEZ. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Les  membres  de  la  Chambre  siègent  au  nom- 
bre d*à  peu  près  quatre-Tingte. 

MM.  les  ministres  de  Tlntérieur  et  de  la  ma- 
rine sont  présents. 

H.  àe  Cassaf^nolles,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  deroiôre  séance. 
La  rédaction  en  est  adoptée  sans  réclamation. 

M.  le  PrésMeat.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  demandé  la  parole  pour  une  communication  au 
nom  de  Sa  Majesté. 

M.  îeeomt^  ^îmêmn^  ministre  de  V intérieur. 


Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter 
une  proclamation  qui,  aux  termes  de  la  loi  r^le- 
mentajre  du  13  août  1814,  doit  être  remise  à  M.  le 
président  de  la  Chambre,  qui  va  en  donner  lec- 
ture. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  remet  cet  acte  à 
M.  le  président,  qui  en  donne  lecture  dans  les 
termes  suivants  : 

(Voyez  plus  haut,  Chambre  des  pairs,  le  texte 
de  la  proclamation  du  Roi.) 

M.  le  PrésMent  donne  lecture  de  l'article  4 
du  titre  11  de  la  loi  réglementaire  du  13  août  1814, 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  se  si^pare  à  Tinstant,  si  la  pro- 
clamalion  ordonne  la  clôture  de  la  session , 
Tajournement  ou  la  dissolution  de  la  Gbambre.  > 

Immédiatement  après  cette  lecture,  MM.  les 
députés  se  lèvent  aux  cris  de  vive  le  RùiJ  qui  est 
répété  par  les  tribunes  publiques. 

La  Chambre  se  fiépare  h  ?  heures  et  demie. 


FIN  DE   LA   SESSION   DE  1819. 
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SESSION    DE    1820. 


LISTE,   PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  PAIRS   DE  FRANCE. 
M.  le  Chaneelifr  do  France  (M.  Dtmbnty). 


MoxsiEVi,  Frire  du  Roi. 

S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d*Angoaléme. 

S.  A.  R.  Mgr  le  doc  de  Berry. 

S.  A.  S.  Mgr  le  due  d'Orléans. 

S.  A.  S.  Mgr  de  Bourbon- Condé,  duc  de  Bourbon,  prûice  de  Gondé. 


France, 


l   FiU  àê 

I    Ptvuu  d»  Mmf  • 


SicaiTAïun  ; 


MM.  le  marquis  de  Clermont-Tonnenre. 
le  duc  de  Damas-Cmx. 


IMM.  le  vicomte  Dabouchage. 
le  Ticomte  Digeon. 


Nota.  M.  le  vicomte  Dubouch^e.  décédé  le  12  ayril  1821,  a  été  remplacé  comme  aecrétaire  par 
M.  le  comte  Lecouleulx  de  Cantelen. 

GbAXD  RÉPiRENDAïai  : 

M.  le  marquis  de  Sémonville. 


Pairs. 


Abrial  (le  comte). 
Araesseau  (le  mar^s  d'). 
Alberias  (le  marouis  d'). 
Albuféra  (le  marécnal  duc  d') 
Allffre  (le  marquis  d'). 
Andigné  (le  baron  d'). 
ingosse  (le  marquis  d'). 
Aragon  (le  comte  d'). 
Aramon  (le  marquis  d'). 
Argout  (le  comte  d'). 
Arjuzon  (le  comte  d'). 
Aumont  (le  duc  d'). 
Autichamp  (le  comte  d"). 
Araray  (le  duc  d'). 


Barante  (le  baron  de). 
Barthélémy    (le   marquis). 
Bastard-d  Estang(le  comte). 
Beauffremont(te  prince  duc 

de). 
Bausset    (le  cardinal  duc 

de). 
Beaumont  (le  duc  de). 
Beaumont  (le  comte  de). 
Beker  (le  comte). 
Belliard  (le  comte). 
Bellune  (le  maréchal  duc  de). 
Bérenger  (le  comte  de). 
Berthollet  (le  comte). 


Beumonyille  (le  maréchal 
marquis  de). 

Biron  (le  marquis  de). 

Blacas  (le    comte  de). 

Boisgelin  (le  marauis  de). 

Boissel  de  Monville  (le  ba- 
ron). 

Boissy-d*Anglas  (le  comte). 

Boissy  du  Coudray  (le  mar- 
quis de). 

Bonnay  (le  marquis  de). 

Bourlier  (le  comte). 

Brancas  (le  duc  de). 


Brézé  (le  marquis  de). 
"  '  •  de). 

ac  (le  duc  de' 
Broglie  (le  duc  de) 


Brigode  (le  comte 
Brissac  (le  duc  de). 


Cadore  (le  duc  de). 

Caraman  (le  marquis  de). 

Casa-Bianca  (le  comte  de) 

Castellane  (le  comte  de). 

Gastries  (le  duc  de). 

Gastellan  (le  marquis  de). 

Gayla  (le  comte  du). 

Gaylus  (le  duc  de). 

Ghabannes  (le  marquis  de). 

Ghalais  (le  prince  duc  de). 

Ghaptal  (le  comte). 

Ghasseloup-Laubat  (le  mar- 
auis de). 

Chateaubriand  (le  vicomte 
de). 


Chevreuse  (le  duc  de). 
Cholet  (le  comte). 
Choiseul(ie  duc  de). 
Ghoiseul-iiouffier  (le  comte 

de). 
Glaparéde  (le  comte). 
Clément  de  Ris  (le  comte). 
Clermont  -  Gallerande  (  le 

marquis  de). 
Clermont  -  Tonnerre     (  le 

comte  de). 
Clermont-Tonnerre  ^le  mar- 
quis de). 
Clermont-Tonnerre  (le  duc 

de). 
Coigny  (le  maréchal  duc  de). 
Golchen  (le  comte). 
Conégliano   (le    maréchal 

duc  de). 
Gompans  (le  comte). 
Contades  (le  comte  de). 
Cornet  (le  comte). 
Cornudet  (le  comte). 
Gortois   de  Pressigny   (le 

comte). 
Grillon  (le  duc  de). 
Crol  (le  duc  de). 
Cro!  d'Havre  (le  duc  de). 
Croix  (le  comte  de). 
Gnrial  (le  comte) 


Dalberg  (le  duc  de). 
Damas  (le  comte  tle). 


Damaa-Grui(le  due  de). 
Dambray  (le  vicomte). 
Dampierre  (le  marquis  de). 
Daru  (le  comte). 
Decazes  (te  duc). 
Dodelay-d'Agier  (le  comtt). 
Dehédouville  (le  comte). 
Dejean  (le  comte). 
Oelaforest  (le  comte). 
Dembarrère  (le  comte). 
Dcmont  (le  conte). 
Depére  (le  comte). 
DessoUe  (le  marquis). 
DestuttdeTracy  (le  comie). 
Digeon  (le  vicomte). 
Doudeauville  (le  duc  de>. 
Dubouchage  (le  vicomte). 
Dubreton  ^le  oaron). 
Dupuy  (le  comte). 
Duras  (le  duc  de). 


EclLmiihl     (  le    maréchal 

prince  d'). 
Ecquevilly  (le  comte  d'). 
Emmerv  (le  comte). 
Escars  (le  comte  d';. 
Esclignac  (le  duc  d'). 


Fabre  de  TAude  (le  comte). 
Ferrand  (le  comte). 
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Fitz-James  (le  doc  de). 
FoDtanes  (le  Biarqnis  de). 


Garnier  (lemarqais  de) 
Gassendi  (le  comte  de) 


Germaio  (le  comte  de^ 

Germiny  (le  comte  de). 

GooTion  (te  comte  de). 

Gouvion-Saint-Cyr  (le  ma- 
réchal maranis  de). 

Gramont  (le  dac  de). 

Gramonl  d*Asté  (le  comte 
de). 

Grave  (le  marquis  de). 


Harcoart  (le  dac  d'). 
Haabersart  (le  comte  d'). 
Haassonville  (le  comte  d'.) 
Herbcaville  (le  maranis  d*). 
Herwyn     de     Neveie     (le 
'     comte). 

Houdetot  (le  yicomte  d*). 
Hanoistein  (le  comte  il'). 


K 
Klein  (le  comte). 


La  BoQrdonnayo-BIossac  (le 

conSte  de). 
Lacépède  (le  comte  de). 
La  Châtre  (le  doc  de). 
La   Ferronnays   (le  comte 

de). 
La  Force  (le  duc  de). 
LaGaicbe  (le  marquis  de). 
Lally-Tollendal  (le  marquis 

de). 
Lamoignon  (le  yicomte  de). 
Lanim'nais  (le  comte). 
Lapiace  (le  marquis  de). 
La  Roche-Aimon  (le  comte 

de). 


La  Rochefoncanld  (le  duc 
de). 

La  Rochefoucauld  (le  baron 
de). 

La  Suie  (le  maranis  de). 

La  Tour-do-Pin-Goavernet 
(le  marquis  de). 

Latonr-Maubonrg  (le  mar- 
quis de). 

Latour-Manbonrg  (le  comte 
de). 

La  Trémoille  (le  duc  de). 

Layal-Montmorency  (le  duc 
de). 

La  Vauguyon  (le  duc  de). 

La  Villegontier  (le  comte 
de). 

Lebrun  de.  Rochemont  (te 
comte). 

LecontenU  de  Canteleu  (le 
comte). 

Lemercier  (le  comte). 

Lenoir-Laroche  (le  comte). 

Le  Peletier-Rosambo  (le  yi- 
comte). 

Lévis  (le  due  de). 

Lorges  (le  duc  de). 

Louyois  (le  marquis  de). 

Luxembourg  (le  duc  de). 

La  Luzerne  (le  cardinal 
duc  de). 

Lynch  (le  comte). 


Jaueonrt  (le  marquis  de). 
Jourdan  (le  maréchal  comte). 


Machanlt  d'Arnouyille  (  le 

comte). 
Maillé  (le  dnc  de). 
Mailly  (le  comte  de). 
Maison  (le  marquis). 
Maleville  (le  marquis  de). 
Marbois  (le  marquis  de). 
Marescot  (le  comte  de). 
Massa  (le  doc  de). 
Matban  (le  marquis  de). 
Maurice- Mathieu  (le  comte). 
Monbadon  (le  comte  de), 
Montbazon  (le  duc  de). 
MoIé  (le  comte). 
Mollien  (le  comte). 
Montalembert  (le  baron  de). 
Montalivet  (le  comte  de). 
Montesquîou  (l'abbé  comte 

de). 
Montesquieu  (le  comte  de). 
Bionlmorency   (le  duc  de;. 
Montmorency    (le    vicomte 

de). 
Morel  de  Vindé  (le  vicomte 

de). 
Mortemart  (le  duc  de). 


Mortemart  (le  marquis  de). 
Mounier  (le  baron]. 
Mun  (le  marquis  de). 

Narbonne - Pelet    (le  duc 

de). 
Nicolal  (le  marquis  de). 
Noailles  (le  duc  de). 
Noë  (te  comte  de). 


Orvilliers  (le  comte  d'). 
Osmood  (le  marquis  d*). 


Pange  (le  marquis  de). 
Pastoret  (le  marquis  de). 
Pelet    de    la    Lozère    (le 

comte). 
Pérignon  (te  marquis  de). 
Péré  (le  comte). 
Plaisance  (le  duc  de). 
Poix  (le  prince  duc  de). 
Polignacjle  duc  de). 
Polignacjle  comte  de). 
Pontécoolant  (le  comte  de). 
Portails  (le  comte). 
Praslin  (le  duc  de). 


Raguse   (le  maréchal   doc 

Raigecourt  (le  marquis  de). 
Rampon  (le  comte). 
Rapp  (le  comte). 
R6£gio    (le    maréchal  duc 

Reille  (le  comte). 
Ricard  (le  comte). 
Richebourg  (le  comte  de). 
Richelieu  (le  duc  de). 
Rivière  (le  marquis  de). 
Roban  (le  doc  de). 
Rougé  (le  marquis  de). 
RuUy  (le  comte  de). 
Ruty  (le  comte). 


Sabran  (le  comte  de). 
Saint-Aignan  (le  duc  de). 


Saint-Priest  (le  comte  do). 
Sainte-Maure-Montosier  (le 

comte  de). 
Saint-Roman  (le  comte  de). 
Saint-Simon  (iemarqoisde). 
Sainte-Suzanne   (le  comte 

de). 
Saiot-Vallier  (le  comte  de). 
Séguier  (le  baron). 
Ségur  (le  comte  de). 
Semonyille  (le  marquis  de). 
Sérent  (le  duc  de). 
Sèze  (le  comte). 
Sonlès  (le  comte). 
Sparre  (le  comte  de). 
Suffren  -  Saint  -  Tropez  { le 

comte  de). 
Sossy  (le  comte  de). 


Talaru  (le  marquis  de). 

Talhouët  (le  marquis  de). 

Talleyrand-  Périgord  (le  car- 
dinal duc  de). 

Talleyrand  (le  prince  due 
de). 

Tallejrand  (le  comte  Au- 
guste de). 

Tarente  (le  maréchal  doc 
de). 

Tascher  (le  comte  de). 

Trévise  (le  maréchal  dac 
de). 

Truguet  (le  yice  -  amiral 
comte). 

V 

Uzès  (le  duc  d'). 


Valence  (le  comte  de). 

Yalentinois  (le  duc  de). 

Valmy  (  le  maréchal  duc 
de). 

Vaubois  (le  comte  de). 

Vence  (le  marquis  de). 

Vérac  (le  marquis  de). 

Yerhuell  (le  vice  -  amiral 
comte). 

Yibraye  (le  marquis  de). 

Villemanzy  (le  comte  de). 

Yimar  (le  comte). 

Vioménil  (le  maréchal  mar- 
quis de). 
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liSTE  PAR  ORDRE  ALPHJLBÉTIQinE  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 

A  roumnitE  DE  u  msm  m  im 

ATEC  INDICATION  DE  LA  SKRIE  h  LAQUELLE  ILS  APf»ARTIENNENT. 

T^OTA.  Les  députés  de  la  ciafaièiM  aiiie  eesseront  leurs  fonetion«  le  31  jailleil  1S21 . 


Président  : 
M»  Rayez. 

Yics-PnisiDEifTs 


MM.  le  marquis  de  Bonvillc. 
deCfaifnél. 


IMM.  le  Inron  BlaiM^aari  de  B^illeu 
Bonnet. 


SaCRâTAlRES 


MM.  MoQSDier-BDÎssoo. 

le  vicomte  de  Gastelbajac. 


MM.  Wendel  (de). 

le  comte  de  Kergolay  (Oise).- 


Questeurs  : 

MM.  Cbaband-Latour  (le  baron). 
Forrâr  de  Sainl-Lary. 


BiSpvtés. 


MM.  AdmiranlL  (Charente-Inférieure.) 

Albert.  (Charente.) 

Amai-iton  d«  Montfleury.  (P«y-du-Dôme.) 

Ambrugeac (le  maréchal  de  camp,  comte  d'). 
(Corrëze.) 

Andigné  de  Mainenf  (le  comte  d').  (Maine- 
et-Loire.) 

Andrault.  (Doux-Sèvres.) 

André  d'Aubière.  (Puy-de-Dôme.) 

Angles.  (Hautes- Alpes.) 

Angosse  (d'1.  (Basses-Pyrénées.) 

Armand  de  Pttimosson(le  chevalier). (Basses- 
Alpes.) 

Astoin.  (Aude.) 

Aubergeon  (ie  marquis  d').  (Aude.) 

Augier  de.Cneztud.  (Creuse.) 

Aupetit-Durand.  (Allier.) 

Aurran-Pierrefeu.  (Var.) 

Avoyne  de  Chantereine.  (Manche.) 


Ballisson.  (Manche.] 

Barbary  de  Langlade.  (Dordogne.) 


5 
4 

3 
5 
5 

4 

3 

4 

4 
3 
2 
1 
2 
4 
1 
1 

5 

4 
2 
3 
5 
i 
4 
5 
5 


IVOMS. 


MM.  Bnrbicr.  (Loire-Inférieure.) 
Barthe-Labastide.  (Aude.) 
Bn slerrèche.  (Basses-Pyrénées) . 
Bayet.  (Pay-de-Dôme.) 
Bazire.  (Calvados.) 
Beaurepaire   (le  marquis  de).  (Saftne-et< 

Loire  ) 
Beauséjour.  (Charente  -  Infénenre.) 
Beausset  (le  marquis   de).    (Boaches-dn- 

Rhône.) 
Béchade.  (Gironde.) 
Becquey.  (Haute-Marne.) 
Bédoch.  (Corréze.) 
Bellart.  (Seine.) 
Benjamin  Constant.  (Sarthe.) 
Bunoiât.   (Maine-et-Loire.) 
Bcmis  (le  chevalier  do).  (CôtenfOr.) 
Bemis  (le  comie  de\.  (Lozère.) 
Ber«et  (de).  (Mayenne.) 
Berlin  de  Vaux.  (Seine-et-Oise.) 
Beslay.  (Côtes-du-Nord.) 
Béthisy  (le  comte  de).  (Nord.) 
Beugnot  (le  comte}.  (Seine-Iniérieare.) 
Biancour  (de).  (Seme-et-Oise.) 
Bienon  (le  baron).  (Euro.) 
Billardet.  (Saône-et-Loire.) 
Bizemont    (de).    (Seîne-et-Oise.) 
Blanquart  de  Bailieul  (le  baron).  (Pas-de- 

Calais.) 
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4 
5 

1 

4 
2 
5 
1 
4 
3 
1 
4 
5 
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1 
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NOMS. 


MM.  Blondel  d'An))».  (Fte^-'OaLaôs.) 
ikMliD.  (H«ine-«c446ire.) 

Bogne  de  Paye  (le  cheyalier).  (Nièvre.) 

Boin.  (Cber.) 

Boisclaireaax  (le  comte  de).  (Sarlhe.) 

Boisgelin  (le  comte  de).  (llle-et-Yilaine.) 

Bonald  (le  vicomte  de).  (Aveyron.) 

Bondy  (le  eomie  de).  (Indre.) 

Bonnet.  (Seine.) 

Borel  de  Brelit<^.  (Oîse.) 

Boscal  de  Real.  (Charente^InK'rieare.) 

Boucher.  (Orne.) 

Bourcier  (le  comte).  (Meurlbe.^ 

Bourdean.  (Haute-VienneJ. 

Bonrdonnsye  (le  comte  de  la).  (Maine-et 

Loire.) 
Buurrienne  (de).  (Yonne.) 
BoulhilUer  (le  marquis  d<^).  (Seine- et-CRse.) 
BoQville  (de).  (Seine-Intérieure. i 
Braekenhoffér.  (Bas4lhin.) 
Brenel.  (Côte-d*Or,) 
Bressand  de  Base.  (Haine -Saône.) 
Breton.  (Seine.) 

Bricourt  de  Ganterainne.  (Nord.) 
Brigode  (le  baron  de).  (Nord.) 
Broglie  (le  prince  de).  (Orne.) 
Brun  de  Villeret  (le  baron).  (Lozère.)   . 
Bucelle.  (Bau tes- Alpes.) 
Baquet' (le  baron).  (Vosges.) 
Burelle.  (Allier.) 
Bussou.  (Eure-el-Loir.) 


Cabanon.  (Seine- Inférieure.) 

Caizergues.  (Raymond.)  (Hérault.) 

Calmon.  (Lot.) 

Calvière  (le  baron  de).  (Gard.) 

Camille  Jordan.  (Ain.) 

Caquet.  (Eure-et-Loir.) 

Cmdau  (le marquis  de[.  (Bavses-Pyréoées.) 

Gardeneau  (le  baron),  ^andes.) 

Gardonuel  (île).  (Tarn.) 

Cauelel  de  Loisy.  (Saône-ct-Loire.) 

Gassaignolles  (de),  \fiers.) 

Castolbajac  (le  vicomte  dp).  (Haute-Garonne.) 

Caumartin.  (Côle-d'Or.) 

Cauzans  (le  marquis  de).  (Yancluse.) 

Cayrol  (de),  (^ièv^e.) 

Cesbron-Lavaux.  (Maine-et-Loire.) 

Chabalier.  (Hau:e-Lorre.) 

Chabaud-Latour  (le  baron  de).  (Gunl.) 

Chabrol  de  Chaméanc  (le  comte  de).  (Nièvre) 

Chabrol  de  "Crouzol  \le  comte).  (Puy-de- 
Dôme.) 

Chabrol  de  Tonrooël  (le  conte  de).  (Puy 
de-Bôme.) 

Chabron  de  SoKIbac  (Hante-Loire.) 

Cbalvet-RochemoTitcfhL  \\e  marquis  de). 
(Haute-Garonne.) 

Chabost  (Je  comte).  (Rhdne.) 

Champy.  (Vosges.) 

Gharlemagne.  (Indre.) 

Ghastellux  (le  comte  de).  (Yonne.) 

Chanvelin  (de).  (Côtc-d'Or.) 

Ghevalier'^Lemoi  o.  (Haute-Loire.) 

Chifflet.  (Donbs.) 

Cbilhand  de  la  lUgaudie.  (Dordogne.) 

Clarac  (le  bâton).  (Raate»*P3rrènées.) 

Giausel  de  Gonssergnes.  (Areyron.) 

Clément.  ^Ooubs.) 

Gonen  de  Saint-Luc.  (Cdtes-dn-Norl.) 

Corbière.  tI11e-€ft-Yilaîne.) 

Gorcelies  (de).  tRIi^ne.) 


5 

4 
^ 
S 
3 
2 
4 
2 
2 
2 
3 
5 
3 
1 
3 
5 
2 
1 
1 
3 
2 
2 


4 
5 

4 

4 
4 
1 
3 
S 

5 
3 

2 
2 
2 
2 
1 
2 
1 
5 
4 
5 
5 
1 
4 
4 
S 


NOMS. 


MM.  €orday  (de).  (Calvftdos.) 

Gordon  (le  marquis  de).  (ArAme.) 

Gornei-d'lQcourt.  (Somaa.) 

Gotlon  (de).  (Rhûne.) 

Couriarvel  (le  comte  de)  [Pezé].  (Eure-et 

Loir.) 
Courtarvel  (le  marquis  de).  (Loir-et-Cher. 
Gouryoisier  (de).  (Doubs.) 
Greuzé.  (Vienne.) 
Crignon-d'Auzouer.  (LoifeC) 
Croy-Solre  (le  prince  d^.  (Somme.) 
GroLset.  (Cantal.) 
Cunay  (de).  (Yieao«4 


Daigremont  de  Saint-MuiTieux.  (Calvaélos.] 

D'Aiplionae  (le  baron.l  (AHier.) 

•Dameux  (Hstttes-Pyrénée».) 

Dartigaux.  (Basses-Pyrénéet.) 

Bassier.  (Loire.) 

Daugier.  (Yancluae.} 

DauDOU.  (Finistère.) 

Baveiny-Bellenconrt.  ^mnd.) 

David.  (Vendée.) 

Deforest  de  QuartdeviU».  (Kord.) 

Dehmix  de  Siaf»luide.  <Nord.) 

Delacroix-Frainville.  (Eure-et-Loir.) 

Delaitre  (le  baron).  (Seine-et-Oise.) 

Delaroche.  ^Seine-Inférieure.) 

Delaunay.  (Orne.) 

Delauncy.  (Mayenne.) 

Delauro.  (Aveyroti.) 
.Delbreil  d'ICsDorb'«\  (Tarait-Garonne.) 

Delong.  (Gers.) 

Delessert  (le  baron  Beiijumin).  (Seiie.) 

Demarçay.  (Vienne.) 

Dequeux  Saint-Hilaire.  (Iferd.) 

Desbordes-Bcrgnis.  (Finistère.) 

De-jcordes.  ((^harefnte.) 

Despatyt.  (6eine-et-Maro«.) 

D«8périer.  (Landes.) 

Devaux.  tCher.) 

Dijon.  (Le^et-Garonne.) 

Donnadieu    (le    vkoale).     (Boucbes-du- 
Rhéme.) 

Doria  (<e  miirquts).  (Sa6n»-ei-Loire.) 

Doublât.  (Vosges.) 

Drfiet-Desvaiix.  (Orne.) 

Dnbotdern.  ^orbiban.) 

Dubreutl-Hélion  de  la  Guéronnière.  (Cha 
rente.) 

Dubruel.  (Aveyren.") 

Ducambout  de  Coislin  (le  marquis).  (Loire- 
Inférieure.) 

Ducherray.  (Moselle.) 

Dudon  (le  baron).  (Ain.) 

Dugas  des  Varennes.  (Loire.) 

Dumanoir  (te  comte).  (Ihinche.) 

buplan.  (Gers.) 

Dupleix  de  Mexy.  (Tlord.) 

Duplessis  de  Grenedan.  (Hle^et- Vilaine.) 

Dupont  <]e  comte).  (Charente.) 

Dupont  (de  l'Eure).  (Eure.) 

Dupuy.  (Charente.) 

Durand  (François).  (P^-rénées-Orientales.) 

Dumnd-f  ajon  (le  baron).  tHérault.) 

Dussol.  (Lot.) 

Dvssumier-Fonbrune.  (Gironde.) 
Buvergier  de  Haoranne.  (Seiae-Inférievre, 

X       ^ 

EniMchavx  (le  liaTM  d*).  <Var.) 


Digitized  by 


Google 


460 


[Cbunbre  .1m  Député*.]        SBCONDB  •BSTAURATIOX.         |19  aéeeubre  ino.] 


1^ 

!fOMS. 

-u 

SOMS.                                         1 

3 

KM.  EnchAsséritiiT.  (Ctiarfint«4DrétieTtr0<} 

3 

MM.  flmnann.  iBftMthîn*) 

1È 

Eiçoniiièrc,  1  Vendée.) 

4 

Hambloi-Cooté.  iSa^ne^t  Loire.) 

3 

Eslerno  (le  comie  dl>  (AlistO 

1 

l^lietiAe.  tHcas«.) 

9 

W 

5 

Jacquinoi*Pampelone.  ^ Somme.) 
Jankovirsde  J'^siemcxe  {le  baroin.  [Meurih^, 

Z 

Fâbnr  n«  Utou).  (Horbtb&nO 

i 

Jard-PanYÎMiera  [h  baron),  (Dem-^trt* 

i 

Fâlaiiea.  (Voiges.j 

5 

Jobe*.  (Jura.) 

3 

Faletvtinî^inieij&é  (de).  iAriège.) 

h 

Joaie-Beauvoir.  (Loiret' Cbieri) 

3 

Faar.  (Oi^renle-rDrénflure.) 

5 

rmvard  de  Langlaile  {h  baron)*  (Pnj-de» 
héme.) 

m 

3 

Fleurùiî  deBellevae.  [Cha renie- laférieofe*) 

1 
5 
3 

Floirac  {]«  comte  da).  (HéiaulL) 

Folle  ville  (de).  (Cilvado4.| 

Forbin  de  tisars  (le  marquiideV  f^Vauelose). 

Fomiér  de  Claazelles,  (Àriége.) 

Foniier  iltf  SatnuLar).  (UanlesrPynânées.) 

Fou  rn  pi  s.  .Loire*) 

1 

4 

Eératry.  (Finistère.) 

Eergariou  (le  comle  del.  (Cù|es-4e-Nardj 
Kergorlaj  (le  comlc  de).  (Manche,)           1 

SE 

â 

a 

1 

1 

Rergorlay  |Fioriao|  {coinie  deK  (OiieJ 
Koecblin.  (Uaui^abîn.) 

3 

Foy  (le  comLe),  {Aisne.) 

3 

Fradin,  ^Vienne}. 

a 

Françai'i  (le  eomie)  -  (fsèit^J 

ïïi 

s 

Fnintuville.  (Kas-ii&'€aLiii.}                           | 

1 
b 

Frémit: ûQrl.  (Nord.) 

Froc  de  Laboulaye,  (MariieO 

3 

4     ' 
5 

Labbey  de  Pompièros.  ^Aïsne.^ 

La  Bouille  rie  (le  baron  de).  (Sarib«  1 

1  «ihretonnière  (dp),  itïrôme.) 

« 

5 

t^dreji  de  U  ChariiTe.  (Ardècbe.) 

â 

Lafavetle  (de).  (Sarthe.) 

1 

La  mue.  [SeineJ 

J 

5 

Gagneur.  {Jtirft.) 

^     1 

Lafrofne.  (Meurihe.) 

i 

3 

lianilh.  iCintal.] 

1     1 

Lafrange  (le  comte  de).  (Geri.) 

1 

Garni  er-  l>u  f 41  u  g*  ray,  (IUe*ei  -  Vi  laine.  ) 

4 

Lamé.  (Giron île.) 

5 

Casquel  (de).  (Yar) 

1 

Lais  né  de  Ville\<*J^tïe.  (Loîrel.) 
Lai  la  ru  iPas-de-i^.atais.) 

4 

G  a  u  irei ,  i  Maine-ei  •  Loir©,) 

^ 

4 

tiiian.lEure*] 

B 

Lalot  (dei.  ^M.-irntn) 

à 

G é nébrias -Gou le-Pa| non .  (Hanie^Vien nn .} 

3 

Lambrecbtfl.  (Bo^-Blùn.) 

1 

Génis  idel.  (Uorilogue,) 

a 

I^melh  (deK  (Seîne-Ln relieurs.) 

3 

GcDBïU  tHauie-Uame,) 

4 

Lapa^iure  (de).  [Eare.) 

3 

Geslas  (te  comte  de).  ^Ba«se»-PyrénéeB.| 

f 

La^cours  Oe  baron  dej*  (,Gard<) 

3 

Girardii)  {le  cumie  de].  (Sebe-Inférieure.) 

3 

Lasiours  ,deK  (Tarn.) 

S 

Girod  île  baron).  (Ain.)                                 1 

3 

Lalour-du-PJn  lie  marquis  de).  fArdeofle*.! 

S 

Go&^uin.  (Nord.) 

1 

Lebrun  [Charlcs|.  iSeiut-.) 

î 

Gouîn-UoJAatiL  lïndre-et-LoireO 

3 

Lccarlier.  [.lisne  } 

! 

Gourgue  [le  marquis  dH.  (Tarn-et-Garoniip.'f 

3 

Leclerc  de  Boanlieu.  ^Mayenne. | 

4 

Gourgue  [le  viccimie  de).  iGironde.) 

% 

Ledissei-Penannin.  iFin^slêre.) 

S 

Grainmont  ^de},  iMaule-Saûne.) 

4 

I.erévre4iineAU.  iArdenfies.)                     1 

3 

Grenier  (le  comte  deL  t Moselle.) 

t 

Legonidec  ^le  çbevalier).  fArdenaeP.  ' 

1 

Gra^soles  de  FlamareDs  \le  comte  de)  .(Gers.) 

1 

Le  Gruverend.  (llle-ei-YiUiue.j 

i 

Guilbem.  (Finisière*) 

i 

Le  Jollis  Le  VîlLlers.  (Manche.) 

3 

Guitord.  {Cantal.) 

4 
3 

Leniarclianl    de   Gomîcourl  ile  chevaUerY* 

[Somme.) 
Lepescbeux.  (  Ma  yen  ne  .j 
Lciieigneur.  (S^ine-Inférîenre.) 

■ 

3 

1 

LelLâsJer.  (Indre-et-Loire.) 

2 

LevUte  do  Monlbriant  (le  eomie).  ^AiP  ; 

3 

flalpm.  iMorbiliân.) 

5 

Liniairac  (de).  (Uau  le -Garonne.) 

4 

Bamcï  [le  comte  du).  (Gironde.) 

4 

Lizirvt.  (Eure*) 

Lpifïiiou  de  Guinaumont.  (Marne.) 

4 

Hardi  vil  liers  id').  1  Yonne.) 

S 

£ 

1 

Lon^uèvc  IHenrî]  (de),  {Loiret.) 
Loui*  Ue  baron).  (MeurUic.) 

5 

Harlé.  (Pas-de-Calais.) 

5 

5 

Haudry  de  Soucy,  (Seine-et-Oise.} 
Haasen  de  WeidLViilieim.  (Moselle.) 

4 

Lur^Saluce^  (le  comee  doL  (Gironde.^ 

ï 

5 

Maulefeuillc  (le  ^omto  d'%  (CalvadOlO 

,      1 

HauLerocbe  (d'L  (Hérault.) 

il 

5 

Hay.  iYoj>ije.) 

1 

Hérit'irt  de  TImry  {le  vicomte).  (Oîae.) 

5 

HerlinCiiurl   (le  ban.»  d'|*  (Pàs-de-Cabis,) 

1 

Ma^neval  (di-)*  (Rtulne.- 

i 

Uersart  de  la  Yillemarqaé.  (Fmislère.) 
Hernoux.  (Côte-d'Orô 
Héroult  de  Holtot.  (Calvados.) 

1 

Maine  de  Binui.  (iKinlugue.) 
Manuel.  (Vendée,  Finistère.) 

i 

S 

5 

4 

Maroeilas  (le  comte  de).  (GirondeO 

5 

Hocquart.  (Haute^aronne.) 

2 

Marchegay.  (Vendée.)                                | 

2 

Unerne  de  Pommease.  (Seine-et-Marne.) 

3 

Margadel  (le  chevalier).  (Morbihan.) 

1 
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NOMS. 


2 
t 
3 
i 
1 
1 
4 
1 
1 
4 
1 
3 

5 
4 
1 
S 
4 
4 

3 

4 
2 


3 

2 
1 
5 
4 
1 
1 
1 
i 

4 
2 
2 
4 
3 
2 
4 
2 
2 
2 
5 
2 
2 
4 
3 
3 


MM.  Martin  de  Gray  (le  baron).  (Haule-Saône.) 
îland'hoy  (de).  ^Moselle.) 
MécUin  (te  baron).  (\isne.\ 
Ménager  (le  baron).  (Seine-et-Marne.) 
Mestadier.  (Creuse.) 
Meynard  (le  chevalier).  iDordome.) 
Maynand  de  Lavanx  (Saâne  et-Loire.) 
Mirandol  (le  f4)mte  de).  (Dordogne.) 
MoU.  (Haut-Rhin.) 

Montbron  (le  comte  de).  (Hante-Yienne.) 
Moutcalm  (le  marqois  de).  (Hérault.) 
Montmorency   (le  prince  de).  (Seine-Iofé- 

rieurc.) 
Montaignae  (le  marquis  de).  (Puv-de-Ddme.) 
Morgan  de  Belloy  (le  baron).  (Somme.) 
Morisset  (le  baron).  (Deux-Sèvres.) 
MorUrieu  (le  baron  de).  (Tam-et-Garonne.) 
Mousnier-Buisson.  (Haute-Vienne.) 
Monssaye  (le  marquis  de  la).   (Gôtes-dn- 

Nord.) 
Mostuéjonls  (le  comte  de).  (AyeyroD.) 
Moyzen.  (Lot.) 
Muyssart  (le  comte  de).  (Nord.) 


Nicolay  (le  marquis  de).  (Aisne.) 
Nully-d'Hécourt  (Oise.) 


Ollivier.  (Seine.) 

OlIiTier.  (Drdme.) 

Orglandes  (le  comte  d*;.  (Orne.) 

Oanous  d'Andnrand  (d).  (Ariége.) 


Paillard  du  Cléré.  (Mayenne.) 

Pardessus.  (Bonches-du-Rhdne.) 

Pard-Despeymt  (lericointe  de).  (Corrèze.) 

Pasquier  (le  baron).  (Seine.) 

Paul  de  Châleaudouble.  (Var.) 

Payée  de  Vendeufre  (le  baron).  (Aube.) 

Pavy.  (Rhône.) 

Perceval  (de).  (Indre-et-Loire.) 

Périer  \Gasimir^.  (Seine.) 

Périer  (Alexandre).  (Loiret.) 

Perreau.  (Vendée.) 

Peyronnet  (de).  (Cher.) 

I^cot-Désormeaux.  \Sarlbe.) 

Piet.  (Sarlhe.) 

Pilastre.  (Maine -el-Loire.) 

Planelli  de  la  Valette  (le  marquis).  (Isère.) 

Pommerol  (de).  (Loire.) 

Pontet  (deV  (Gironde.) 

Popnlle.  (Loire.) 

Portai  (le  baron).  (Tam-et-Garonne.) 

Potteau  d*Hancardrie.  (Nord.) 

Poydavan t.  (Pyrénées-Orientales.) 

Poyféré  de  Gère  (le  baron).  (Landes.) 

Pracomtal  (le  marquis  de).  (Nièvre.) 

Prétavoine-Bidaut.  (Eure  ) 

Prérerand  de  la  Boudresse.  (Allier.) 

Prunelle  (Félix).  (Isère.) 

Pnymaurin  (le  baron).  (Haute-Garonne.) 

Puyvallée  /de^.  (Cher.) 


3 
5 

2 
3 
5 
5 
5 
5 
3 
2 
1 
1 
2 
4 
2 
2 

4 
5 
4 
4 
1 
5 


3 

4 

5 

2 
2 
3 
5 
3 
I 
5 
3 
3 
1 
5 

5 

2 
4 
2 
4 
5 


NOMS. 


MM.  Quatremère  de  Quincy.  (Seine.) 


Ramolino.  (Gor^e.) 
Ranchin  (le  baron  de).  (Tarn.) 
Raslignac  (le  marquis  do).  (Lot.) 
Raulin.  (Meuse.) 
.Raves.  (Gironde.) 
Regnoni.  (Manche.) 
Regourd  de  Vaxis  (de).  (Lot.) 
Renouard  de  Bussières.  (Bas-Rhin.) 
Revelière.  (Loire-Inférieure.) 
Re voire.  (Nord.) 
Ribard.  (Seine-Inférieure.) 
Ricard  (de).  (Haute-Garonne.) 
Richard.  (Loire-Inférieure.) 
Riocour  (le  comte  de}.  (Meurtlie.) 
Rivière.  (Lot-et-Garonne.) 
Robert.  (Morbihan.) 
Robert-Scévole.  (Indre.) 
Rochemore  (le  marquis  de), 
Rochoplatte  (le  comte  de), 
Rodet.  (Ain.) 
Rodière.  (Aude.) 
Rolland.  (Moselle.) 
Rolland  d'Erceviile  (le   comte).  (Seine-et- 
Marne.) 
Roncherolles  (le  comte  de)  [Charles].  (Eure.) 
Ronchon.  (Ardèche.) 
Rouillé  de  Fontaine.  (Somme.) 
Roux  (de).  (Bouches-du-Rhônc.) 
Roy.  (Seine.) 
Rover- Collard.  (Marne  ) 
Rninart  de  Brimont.  (Marne.) 


.  (Indre-et-Loire.) 


(Loiret.) 


S 


Saglio.  (Bas-Rhin.) 

Saint-Aignan    (le    baron    de)    [Auguste] 

(Cdles-du-Nord.) 
Samt-Aignan  (Louis  de).  (Loire-Inférieure.) 
Sainte  Aulaire  (le  comte  de).  (Gard.) 
Saint- Cricq  (le  comte  de).  (Seine-et-Marne.) 
Saint-Géry  (le  marquis  de).  (Tarn.) 
Salaberrv  (le  comte  de).  (Loir-et-Cher.) 
Sapey.  (Isère.) 
Saulnier.  (Meuse.) 

Sansac  (le  comte  de).  (Lot-et-Garonne.) 
Savoye-Rollin.  (Isère.) 
Sébastiani  (le  comte).  (Corse.) 
Serre  (de.)  (Haut-Rhin.)  . 

Sesmaisons  (le  comte  de)  [Humbert].  (Loire 

Inférieure  ) 
Siméon  (le  comte).  (Var.) 
Simon.  (Moselle.) 
Sirieys  ue  Mayrinhac.  (Lot.) 
Sivard  de  BeauUeu.  (Manche.) 
Strafforello.  (Bouches-du-Rhône). 
Sylvestrie  (de  la).  (Lot-et-Garonne.) 


Tarayre.  (Charente-Inférieure.) 
Teisseire.  (Isère.) 

Ternaux  (le  baron).  (Seine.)    .      ,_     ,    , 
Terrier  de  Santans  (le  marquis).  (Doubs.) 
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NOMS. 

( 

4 

Thiard  (le  comte  de).  (Saônc-et-Loire.) 

Thiboull-Dapuisacl.  (Orne.) 

Thomassin  de  Bioaville.  (Hautc-et-larnc.) 

4 

VaUméoil  père  (de).  (Eure.) 
Vaublanc  (le  comte  de).  (Calvados.) 

\ 

5 

3 

5 

Yaulchier  (le  marqaû  dej.  (Jura.) 

3 
5 

Toapol  de  BeTaat.  (Hante-Htrno.) 

Tramecourl  (le  marquis  de).  (Pas-de-Calais.) 

4 
i 

VeilaDde  (le  baron>  (Ardennes.) 
Vemeilh  de  Pairaieau  (de).  (DordogDe.) 

1 

Tréhn  de  Monlhierry.  (llle-et-Vilaina.) 
Tronchon.  (Oise.) 

4 
i 

Venùer.  (Aube.) 

Vieuville  (lo  comte  de  U).  (llU-et-Yilaine. 

3 

Torckaim  (le  baron  de).  (Bas-Rbin.) 

4 

Viileaacomle  (de  la).  jCdt^du-Nord.)          J 

S 

Turmel  (de).  (MoscUe.) 

5 
5 

Villefranche  (le  marqiûe  de).  (Yonne.) 
YiUéle  (de).  (Haule-aarofine.) 
YUlemaiiL  (Morbiban.) 

3 

V 

i 

YkUeneave  (le    mac^s  de)    [Ferdinan'I]. 

(Basses-Alpes.) 

5 

Usqain.  (Seine^tHOise.) 

i 
1 

Vogué  (ta  eonte  de)^  [Engèno}.  (Ardècbe.' 

Voyer-d'Argensoià.  (Haot^abin.) 

VeyBia  de  Gartompe.  (Grau«.)                  , 

▼ 

1 

i 

VftUéa,  (MMue.) 

" 

4 

Vandaavret.  (Aube.) 

lUieel  de  Monviel.  (LoWei-G«K>DDe.) 

4 

Welche.  (Vosges.)                                        J 

5 

S 

Wendel  (de).  (Mosene.)                               1 

PROCÈS-VBRBàL 

OB  LA  SÉANCE  ROYALE  D'OUYBHTUAB  DBS  CHAMBIffiS 
POUR  LA  SESSION  DE  1820, 

Jiu  19  décembre  1820. 

Aujourd'hui  mardi,  19  décenibre  1820.  le  Roi  a 
Mt  1  ouverture  de  la  session  des  Chambres  dans 
«De  des  salles  du  palais  du  LouTre,  disposée  à 
cet  effet  avec  uq  goût  et  uue  maaniflcence  dignes 
de  l'auguste  séance  {{our  laquelle  elle  avait  été 
préparée. 

Sa  Majesté  est  partie  à  une  heure  du  château 
des  Tuileries. 

Une  salve  d'artilTerie  de  21  coups  de  caao»  a 
annoDCé  Tarrlvée  du  Roi  au  Louvre. 

Une  députation  de  douze  de  RM.  les  pairs  de 
Pranœ,  ayant  M.  la  chancelier  à  leur  tête,  et  une 
députatioo  de  vingl-cinq  de  MM.  les  députés  des 
départements,  «ont  allés  recevoir  le  Roi  dans  la 
salle  attenant  à  la  galerie  d'Apollon. 

Sa  Majesté,  après  s'être  arrêtée  dans  son  ap- 
partement et  s'être  entretenue  quelques  instants 
aKvec  MM.  les  membres  des  députation6,.est  entrée 
dans  la  salle  de  la  séance  et  s'est  placée  sur  son 
trdoe. 

A  droite  du  Roi  était  Mœ^isiEUR,  à  sa  gauche 
)rgr  le  duc  d'Angooléme.  Mgr  le  due  d*OrIéaBs 
était  à  droite  de  Sa  Majesté  après  Monsieur. 

En  avant  et  à  gauche  du  Roi  éUit  M.  le  chan- 
celier de  France. 

A  droite  et  à  gauche  des  degrés  de  Teslrade  du 
trône,  étaient  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres de  Sa  Majesté,  MM.  les  ministres  secré- 
taires d'Etat,  MNl.  les  ministres  d'Etat,  MM.  les 
maréchaux  de  France,  MM.  les  chevaliers  des 
Ordres  du  Roi,  MM.  les  grand-croix  de  TOrdre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  de  l'Ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  MM.  les  comman- 
deurs de  l'Ordre  de  Saint-Louis  et  MM.  les  grands 
officiers  de  la  Légion  nommés  par  Sa  Majesté 
pour  avoir  séance  près  d'elle  ;  six  de  MM.  les 


I  conseillers  d'Etat  et  six  de  MM.  les  maîtres  des 
requêtes. 
MM.  les  pairs  de  Fnnoo  étaient  |»lacés  sur  les 
1  banouettes  en  face  et  à  droite  du  Roi. 
I     MM.   les    députés    des  départements   étaient 

E lacés  sur  les  banquettes  en  face  et  à  gauche  de 
a  Majesté. 

Madame,  duchesse  d'AngooIéoie,  Son  A/tesse 
royale  madame  la  duchesse  d'&lteis  et  Son  Al- 
tesse  Sérénissime  MAn£MOi»ujs  d  Orléans  aasis- 
taient  à  la  cérémonie  dans  une  tribont  qu'on  avait 
ménagée  à  gauche  de  l'estrade  du  trône. 

L'Assemblée  étant  debout  et  découverte,  le  Roi 
a  dit  :  «  Messieurs  les  pairt^  asseyez-vous  ;  »  M.  le 
chancelier  de  France  a  fait  connaître  à  MM.  les 
députés  que  Sa  Majesté  leur  pecawllaU  de  s'asseoir. 
La  séance  prise,  Sa  Mi^té  a  prononcé  (en- 
cours suivant  : 

c  Messieurs,  parvenus  au  terme  (f  une  année 
«  marquée  d^abord  par  les  plus  douloureux  évé- 
«  nements,  mais  si  féconde  depuis  en  cônsohtfoos 
c  et  en  espérances^  noua  devons»  avant  tout,  ren- 
«  dre  grùce  à  la  divine  Providence  de  ses  nou- 
«  veaux  bienfaits. 

c  Le  deuil  était  dans  nm  maiBon  ;  un  fils  a  été 
c  accordé  à  mes  ardentes  prières  :  la  France, 
«  après  avoir  mêlé  ses  larmes  anx  miennes,  a 
a  partagé  ma  joie  et  ma  reconnaissance  bycc  des 
«  transports  eue  j'ai  vivement  ressentis. 

«  Le  Tout -Puissant  n'a  pas  encore  borné  là  sa 
«  protection  :  nous  lui  devoas  la  continuation  de 
«  la  paix,  cette  source  de  toutes  les  prospérités 
«  Le  temps  n*a  f^it  que  resserrer  ralliance  dont 
«  la  France  fait  partie.  Cette  alliance,  en  roéuie 
0  temps  qu'elle  écarte  les  causes  de  guerre,  doit 
«  rassurer  contre  les  dangers  auxquels  l'ordre 
«  social  ou  réquihbre  politique  pourraient  cn- 
«  core  être  exposés. 

c  Ces  dangers  s'éloignent  cBaque  jour  de  nous; 
c  toutefois,  je  ne  tairai  pas,  dans  cette  commu- 
«  nication  solennelle  avec  mon  peuple,  les  faits 
«  graves  qui,  durant  io  cours  de  l'année»  ont 
«  affligé  mon  cœur.  Heureux  cependant  de  pou- 
c  voir  dire  que  si  l'Etat  et  ma  famille  ont  été 
n  menacOs  par  nu  «^om[ilot  trop  voisin  des  dê- 
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«  sordres  qui  ravuenl  {Hréoédé,  il  a  été  maufiBste 
«  que  la  nation  française,  iidèie  à  son  Roi,  s'in- 
•<  cligne  à  la  seule  pensée  de  se  voir  arracher  à 
c  son  sceptre  paternel,  et  de  devenir  le  jouet  d*un 
4  reste  d'esprit  perturbateur  qu'elle  a  nautement 
«  détesté. 
«  Aussi  cet  esprit  nVt-il  poiot  arrêté  le  mou» 

•  Yement  qui  reporte  la  France  aux  jours  de  sa 
»  prospérité.  A  l'intérieur,  des  succès  toujours 
«  croissants  ont  couronné  iea  efforts  de  cette 
«  activité  laborieuse  qui  s'applique  clément  à 
c  Tagriculture,  aux  arts  et  à  Piadustrie. 

«  L'amélioration  des  reveous  de  TEtat,  les  éco- 

•  nomies  que  j'ai  prescrites,  et  la  solidité  éprouvée 

•  du  crédit,  permettent  de  vous  proposer»  dans 
t  cette  session  môme,  une  nouvelle  dioiinulioo 
«  des  impôts  que  supportent  éiredeiuent  ka 
»  contribnabli.'s.  Cet   allégesient   sera  d*<nHant 

•  plus  effkace,   qu'il  produira  une  f^KuliikHi 

•  plus  égale  des  charges  mbèiques. 

«  De  tels  succès  me  renoeni  pins  cbers  ks  de- 

•  voirs  que  la  royauté  m'impose. 

«  Perfectionner  le  mouvemeol  des  (jtaBds  corps 
«  politiques  créés  par  la  Charte,  mettre  les  diffé'- 

•  renies  parties  de  i*adminiilratioD  en  iianBûiiie 
»  aîee  cette  loi  fondamentale,  inspirer  une  eoD- 
t  fiance  ^nérale  éaas  la  stabikitè  du  trône  et 
«  dans  Tintlexibilité  des  lois  qui  protégeât  les 
«  intérêts  de  tous,  tel  est  le  but  de  mes  efforts. 
«  Four  i'atteindTe,  deux  oondUmis  sent  Béces- 
«  sairest  le  temps  et  le  repos.  Neus  ne  devons 

<  pas  demander  à  des  institutions  naissantes  ce 
«  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  leur  entier  dé* 
«  Teioppement  et  des  mfturs  qu'elles  sont  des- 
r  tinéOi»  à  former.  Jusque-là,  saoKMis  leconnnllre 
«  que,  dans  les  affaires  publiques»  la  patîencas  et 

<  la  modération  sont  aussi  des  puissances,  et 
«  celles  de  toutes  qui  trompem  le  moins,  ISe  per- 
«  dons  pas  de  vue  qu'il  seraîl  impossible  au 

<  gouvernement  de  maintenir  l'ordre,  cette  pre* 

•  mière  garantie  de  la  Kberté,  s*îl  n'était  armé 
«  d'une  force  proportionnée  aux  difficultés  au 
«r  milieu  desquelles  il  se  trouve  placé. 

«  Tout  annonce  que  les  moditicatiotts  apportées 

•  à  notre  système  ëkcHordl  produiroul  les  avan- 
«  tages  que  je  m'en  étuis  promîSv  Ge  qui  accroît 
m  la  force  et  t'indépeadance  des  Cbaakbres  ajoute 
«  à  l'anforité  e(  à  la  digmtô  de  ma  couronae.  Cetis 
^  session  achèvera,  je  f  espère,  Couvrage  lieoreu* 
«  sèment  commencé  par  la  tession  demièreL  Bn 
«  afferarissant  les  ra|iports  nécessaires  entre  le 
«  monarque  et  les  Gliumbres,  nous  parviendrons' 
«  à  fonder  le  système  de  gouvernement  qa'exi- 
«  gérait  dans  tons  les  temps  une  aussi  vaste  mo- 
«  narehis,  que  commande  plus  impérieusesient 
«  encore  Tétat  actuel  de*  la  France  et  di;  rBurope. 

<  C'est  pour  accomplir  ces  desseins  que  je  dé- 
«  sire  voir  se  prolonger  les  jours  qui  peuvent 
«  m'étne  encore  réservés  ;  c'est  aussi  pour  les  ac- 

•  complir  que  nous  devons  compter,  tous,  Mes- 
«  sieurs,  sur  nm  ferme  et  tnvtdable  volonté,  et 

•  moi,  sur  votre  loyal  et  constant  appui.  » 

Le  discours  de  8à  Majesté  temmè,  M.  le  eiutii' 
celier,  après  avoir  pris  les  ordres  du  Roi^  a  ia*- 
formé  MM.  les  députes  nonvettcment  élus  et  pré- 
sents à  la  séance  rovalequeSa  Majesté  permettait 
qu'ils  prétassent  serment  devant  Bile,  qu'il  allait 
en  lire  la  formule,  que  M.  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  rintérieur  ferait  ensuite  Fappcl  nominal 
et  que  chacun  de  MM.  Its  députés  repondrait  de- 
bout et  de  sa  place  ces  mots  :  Je  le  jure. 

M.  le  chancelier  a  lu  la  formule  du  serment  de 
MM.  les  dépulés,  ainsi  con^u  : 

«  Je  jure  d'èlre  fidèle  au  Roi,  d'obéir  à  la  Charte 


«  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaumo»  et  de 
«  me  conduire  en  tout  comme  il  appartient  à  un 
<  bon  et  lojal  député.  » 

Suit  la  liste  nominative  des  députés  qmi  ont 
prêté  seraient  entre  les  mains  du  RoL 


Ml. 

Amarîton  d*  Montflt^  _^ 
Le  comte  d'Andigné  de 

neuf. 
Andranlt. 
D'Aube  rgeon 

Le  baroo  Andné  d'Aubière. 
Aapetit-Darand. 
BaiissoTT. 
Banhe-Labastide. 
barire. 

Le  raarqnw  de  Beaarepdre. 
Bécbade. 
Benoîst. 

Le  chevalier  de  Beitls. 
Le  comte  de  Bemis. 
De  Berset. 
Berlia  de  Vaax. 
Le  comte  de  BéthUy» 
Le  baron  Bigtion. 
BilUrdet. 
Blonde!  d'Aabers. 
Bodin. 
Boin. 

Le  comte  de  Boisclaireaax. 
Bonoe. 
Boocher. 

Le  baron  de  la  Bouillerie. 
Bonrdean. 

L«  bfttfon  de  BdarifMieir 
Le  marquis  ds  BsaUiiBler. 
De  BoQfitiB. 
Breaeu 
BresuuML 

Briceort  de  CanteraÎAse» 
;  Bucelte. 

I  Le  baron  Boqaet. 
Caizergaes. 
Calmoa. 

Le  baros  <fe  GâtoièM. 
Caquet. 

Carrelet  de  Loisy. 
Lo  baron  Cayrol. 
Cesbron-Lavaa. 
Cliabalier. 
Le  comte  Cbabrol  de  Groa- 

zul. 
Le  marquis  de  Galvet-Ro- 

chemonieix. 
De  ChambosL 
Lo  comte  de  Chastellox. 
C  11  evalier-Lemore. 
Cblfflât. 

Chtlhaud  do  la  Rigaulie. 
Le  baron  de  Clarae* 
Le  maranis  de  Cordoue. 
Cornei-d'lncourt. 
Le  comte  de  Coartartel. 
Creusé. 
Groiial. 

Lo    prince  de  Groy-Solré. 
De  Cursay. 
Uai^remont  de  Saint-Man- 

MCUX. 

Darrieox. 

Davetuy-Bellencoart. 

De  Lalot. 

Delanrot. 

Delbreil  d'Eaeorbiac. 

DcscorJcs. 

Deaperiers* 

Lo  vicomte  Donoadioo. 

Lo  marquis  Doria. 

Doublât. 

Duchcrray. 

Le  baron  Dn  l'i:i. 


Dngas  des  Yarennet. 

Le  comte  Duhamel. 

Duplan. 

Duplessis  de  Grenedan. 

Dussnmier-Fonbmne. 

Duvergier  de  Haunnn» 

Le  baion  d'Entrechanx. 

Escbassériaux. 

Le  comte  d'Esterno. 

Etienne. 

Falali^tr. 

Fleurian  de  BeUeyue. 

Le  marquis  de  Forbla  det 
Issars. 

Fornier  de  SaîAt-tary. 

Garnier-Dufougeray. 

De  Gasquet. 

Gautret. 

Gazan. 

Genuyt. 

Le  comte  de  Gesias. 

Le  marquis  de  Coorgae. 

Le  comte  de  Grossolles  de 
Flamarens. 

d'Hardivilliers. 

Haodry  de  Soucy. 

D'Hauaen  de  Weideslieira. 

DUauteioefae. 

Le    Ticemte    iférisaii    de 
Tbary. 

flersari  de  La  VilJeioarqttt'. 

Hocqoart. 

Rueme  de  Pommeuse. 

Uumann. 

Bnmblot-Comiti. 

Le  baron  Jankovicsdoles- 
MJticae, 

Kœeblift. 

Le  coma  de  Keif  ariou* 

Le    comte    de    Kargorlay 
(tfanebe) . 

Le  comle  Florian  de  Ker- 
gorlay  (Oise). 

Be  Labretonoière. 

Laine. 

Lallart. 

Le  marquis  de  Lalour-Di- 
Pin. 

LebroD. 

Lcdissez  Penanran . 

Lcfôvre-Giueau. 

Lrgoilinec. 

Le    che\alier    Lemarchaat 

de  GomiooarU 
Le  lissier. 
Le  comte  Leviite  de  Mont 

briaiit. 
LifoL 

Loisson  de  Goinaumont. 
De  Longnêve  (Henri). 
Le  comte  de  Marcellos. 
Maynaud  de  Lavaux. 
Bleynard. 

Le  comte  de  Hirandol. 
De  Blonlbren% 
Le  prince  de  HontmoreDoy. 
Mottanier>Buis8on. 
Le  marquis  de  la  Monssa^  t • 
Le  comte  de  Rluyssart. 
Le  marquis  de  Nicolay, 
Ollivier(Drdme). 
OlUvier  (Seine). 
IVOuMons. 
ParJf?sus. 
Du  Parcl-Dospeyrut. 
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Le  comte  de  La  Pastare. 
Le  baron  Parée  de  Yan- 

deuTre. 
De  PeyroDoeL 
Piet. 
Pilastre. 
Le  marqnis  Planelli  de  la 

Valette. 
De  Pommerol. 
De  Pontet. 
Poydavaot. 
Prétavoine-Bidaut. 
PréToraud  de  la  Bontresse. 
Prunelle. 
De  Payrallée. 
Qaatremère  de  Qaincy. 
De  Ranchin. 

Le  marquis  de  Rastigoac. 
Ranlin. 
Ra?ez. 


Renooard  de  Bossièros. 

Rerelière. 

Ribard. 

De  Ricard 

Le  comte  de  Rioeour. 

Le  comte  de  Rocheplatte. 

Rodière. 

Le  comte  Rolland  d'Erce- 

ville. 
Le  comte  de  Roncherolles. 
Rouillé  de  Fontaine. 


MM. 

De  Roux. 

Le  1>aron  Aocoste  de  Salnt- 
Aignan  (Cotes-dn-Nord). 

Le  comte  de  Saint-Cricq. 

Le  marquis  de  Saint-Gér}'. 

Le  comte  de  Saint-Luc. 

Le  comte  Sansac. 

Le  comte  de  Sesmaisons. 

Sirieys. 

Strafforello. 

De  Staplande. 

De  la  Sylvestrie. 

I^e  marquis  Terrier  de  San- 
tans. 

Le  comte  de  Thiard. 

Thibout-  Dupuisact. 

Thomassin  de  BienTÎUe. 

Le  marquis  de  Tramecourt. 

De  Turmel. 

De  YandoBUvres. 

De  Yatimenil. 

Le  comte  de  Yaublanc. 

Le  marquis  do  Yaulchier. 

Yemier. 

Le  comte  de  la  Yieuville. 

De  la  Yilleaucpmble. 

Le  marquis  de  Villeneuve- 
Bargemont. 

Le  comte  Charles  de  Vogué. 

Le  comte  Eugène  de  Vo^é. 

Le  baron  Voysin  de  Car- 
tempe. 


Après  que  MM.  les  députés  ont  eu  prêté  serment 
M.  le  chaacelier  a  déclaré,  au  nom  du  Roi,  que  la 
session  de  la  Gbambre  des  pairs  et  de  la  Chambre 
des  députés,  pour  Tannée  1820,  était  ouverte,  et 
que  chacune  d'elles  était  invitée  à  se  réunir  de- 
main, mercredi  à  midi,  dans  le  lieu  respectif  de 
ses  séamces  pour  commencer  le  cours  de  ses  tra- 
vaux. 

Des  acclamations  réitérées  de  vive  le  Roi  !  se 
sont  fait  entendre  au  départ  de  Sa  Majesté  qu. 
été  reconduite  jusqu'à  la  pièce  attenant  a  la  gaie^  ?■ 
d'ÂpoUon,  de  la  même  manière  qu'elle  avait  1*1^ 
reçue  à  son  arrivée.  été 

Une  seconde  salve  d'artillerie  a  annoncé  le  re- 
tour du  Roi  au  ch&teau  des  Tuileries. 


GHAMfiRB  DES  PAIRS. 

Séance  du   mercredi  20  décembre  1820, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  GHANCEUER. 

A  midi,  la  Chambre  des  pairs  s'est  réunie  au 

{)aiai8  du  Luxembourg,  en  vertu  des  ordres  du 
loi,  communiqués  aux  deux  Chambres  à  l'ouver- 
ture de  la  session. 

M.  le  cbaneeller,  président,  appelle  au 
bureau,  comme  secrétaires  provisoires,  les 
quatre  plus  jeunes  pairs  présents  à  la  séance  et 
ayant  voix  délibérât! ve.  Les  pairs  appelés  à  ce 
titre  sont.  MM.  le  duc  de  Mortemart,  le  comte 
Germain,  le  comte  Leconteulx  de  Canteleu,  et  le 
duc  de  Broglie. 

Lé  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  du  procès- verbal  qu'il  a  dressé 
do  la  séance  royale,  en  ce  qui  concerne  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Cette  lecture  est  interrompue  à  l'endroit  où  se 


trouve  relaté  le  discours  du  Roi,  par  la  remise 

Sue  fait  M.  le  chancelier,  d'une  copie  certifiée! 
ece  discours,  après  en  avoir  donné  lecture  à  la 
Chambre. 

Le  garde  des  archives  termine  ensuite  la  lec- 
ture au  procès- ver  bal,  dont  l'Assemblée  adopte  la 
rédaction. 

M.  le  comte  de  Casa-Bîanca,  l'un  des  pair> 
nommés  par  Tordonnance  du  lloi  du  21  novem- 
bre 1819,  mais  à  qui  l'état  de  sa  santé  n'avait  pa« 
permis  de  suivre  reffet  de  cette  nominalion,  t^i 
admis  à  prêter  serment  et  ù  prendre  séance. 

M.  le  Fré»lileiit  met  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre une  lettre  qu'il  a  reçue  de'M.  le  maréchal 
duc  de  Resgio,  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  oe  Paris. 

Cette  lettre  annonce  gu'en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  20  juin  1819,  qui  a  conservé  au 
nombre  des  postes  d'honneur  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  ceux  qu'elle  fournit  aux  Chambres 
durant  leurs  sessions,  un  poste  de  ce  genre  est 
mis,  pour  la  seslon  de  1820,  à  la  disposition  de  la 
Chambre  des  pairs. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès-verbal,  et  charge  son  président  d'écrire 
à  M.  le  duc  de  Reggio,  pour  lui  témoigner  la  sa- 
tisfaction de  la  Chambre. 

M.  le  Frésideai  expose  qu'un  pair  a  demandé 
la  parole  pour  soumettre  une  proposition  à  l'As- 
semblée, li  la  consulte  pour  savoir  quand  elle 
voudra  lui  donner  audience. 

La  Chambre  décide  que  le  pair  dont  il  s'agit 
(M.  le  comte  Lanjuinaii)  sera  entendu  ven- 
dredi prochain. 

Vordre  du  jour  appelle  la  formation  du  huraiu 
définitifs  coniormôment  à  l'article  i**-  du  rég/c- 
ment. 

Avant  d'ouvrir  le  stTUtin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  désigne,  suivant  l'usage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  le  vicomte  de 
Rosanbo  et  le  comte  dt)rvillier8. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  147  votants,  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  à  MM.  le  marqnis  de  Glermont- 
Tonnerrre,  le  duc  de  DamasHlrux,  le  vicomte 
Dubouchage  et  le  vicomte  Digeon. 

Ils  sont  proclamés  par  M.  le  président,  secré- 
taires de  la  Chambre,  pour  la  session  de  1820. 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  prennent  place 
au  bureau  sur  l'invitation  de  M.  le  président. 

La  Chambre  arrête  que  leur  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  du  Roi,  par  une  simple 
députation,  et  notifiée  par  un  message  à  la  Cham- 
bre des  député.<<. 

11  est  ensuite  procédé  à  la  nomination  d'une 
commisiion  spéciale  de  eiiiq  membres  pour  la  ré- 
daction d'un  projet  d^adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  Roi, 

Le  résultat  du  scrutin  donne,  sur  un  nombre 
total  de  161  votants,  lanutjorité  absolue  des  suf- 
frages à  MM.  le  marquis  de  Fontanes,  le  vicomte 
de  Montmorency,  le  duc  de  Cadore,  le  duc  de 
Doudeauville,  et  le  duc  de  firissac. 

Les  commissaires  élus  sont  proclamés  eu  cette 
qualité  par  M.  le  président. 

Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  la  forma- 
tion et  à  Porganisation  des  bureaux. 

Un  tirage  au  sort  fait  par  M.  le  président,  rcpar- 
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tit  entre  les  six  bureaux»  daas  lesquels  la  Cham- 
bre s*est  originairement  distribuée,  les  254  pairs 
admis  dont  elle  se  compose  en  ce  moment.  Cha- 
cun des  deux  premiers  bureaux  se  trouve  par  ce 
moyen  composé  de  43  membres,  chacun  des  au- 
tres de  42  seulement. 

Les  bureaux,  ainsi  formés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives,  pour  y  procéder  tant  à 
lu  nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu*à  la  formation  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 
M.  le  président  met  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
l'état  des  nominations  faites  par  chaque  bureau. 

OaGAMSATlON  DES  BUREAUX. 

i«r  bureau.  Président.  M.  le  duc  d'Uzès.       '*'^ 
Vice-président.  M.  le  comle  de  Va- 
lence. 
Secrétaire.  M.  le  comte  Lccouteulx 

de  Canteleu. 
Vice -secrétaire.  M.  le  duc  de  Brogiie. 

2«  ^  —  Président.  M.  le  marquis  dejFon- 
tanes. 

Wce- président.  M.  le  maréchal 
comte  Jourdan. 

Secrétaire.  M.  le  comle  de  Saint- 
Roman. 

Vice-secrétaire.  H.  le  marquis  de 
Saint-Simon. 

3«       —     Président.  M.  le  maréchal  duc  de 

Trévise. 
Vice-président.  M.  le  duc  d'Avaray. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Ségur. 
Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de  Cler- 

mont-Tonnerre. 

!•       —     Président.  M.  le  marquis  de  Morte- 

mart. 
Vice-président.  M.  le  comte  de  La- 

cépéde. 
Secrétaire.  M.  le  duc  de  Mortemart. 
Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Daru. 

5«      —     Président.  M.  le  maréchal  duc  de 

Reggio. 
Vice-président.  M.  le  comte  Lenoir- 

La  roche. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Rougé. 
Vice-secrétaire.  M.  le  vicomte  de  Ro- 

sanbo. 

C*  —  Président.  M.  le  maréchal  duc  d'Aï- 
buféra. 

Vice-président.  M.  le  duc  de  Da- 
mas. 

Secrétaire.  M.  le  comte  Curial. 

Vice-secrétaire.  M.  le  COmte  iVlachault 
d'Arnouville. 

COMITÉ  DES  PÉTITIONS. 

l«r  bureau.  M.  le  duc  de  Doudeauville. 
2«       —      M.  le  comte  de  Polignac. 
.3«       —      M.  le  comte  Abrial. 
I«       —      M.  le  marquis  de  Mun. 
5«       —      M.  le  marquis  d'Orvilliers. 
6«       —      M.  le  comte  Cornet. 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres  des 
bureaux.) 

La  séauce  est  levée  avec  ajournement  à  ven- 
4lredi  prochain  22  du  courant,  à  deux  heures. 


CHAMBRE  DES  DËPUTËS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ANGLES,  DOYEN  D'AGE. 
Séance  du  mercredi  20  décembre  1820. 

A  une  heure,  M.  Angles,  doyen  d'âge,  prend 
place  au  fauteuil. 

M.  le  Président.  Messieurs,  d'après  le  relevé 

3ui  a  été  fait  des  actes  de  naissance  de  M\I.  les 
éputés,  il  résulte  que  les  secrétaires  d'âge  pro- 
visoires sont  M.  le  marauis  de  Nicolal,  M.  de 
Cursay.  M.  le  comte  de  Chastellux  et  M.  Vaul- 
chier. 

M.  le  président  donne  l'indication  de  Tâge  de 
MM.  les  députés  qu'il  vient  de  nommer,  et  les  in- 
vile à  prendre  place  au  bureau.  —  MM.  les  secré- 
taires provisoires  indiqués  se  rendent  à  l'invita- 
tion de  M.  le  président. 

M.  Alexandre  de  Eiamelb,  de  sa  place.  Mon- 
sieur le  président,  permettez-moi  de  faire  une  ob- 
servation :  parmi  les  honorables  collègues  que 
vous  venez  d'appeler  au  bureau  pour  y  exercer  les 
fonctions  de  secrétaires  provisoires,  vous  en  avez 
nom<né  qui  sont  nés  en  mars  1780  ;  or,  il  y  a  un 
de  nos  coliégues  qui  ne  se  trouve  pas  désigné 
parmi  les  quatre  membres  les  plus  jeunes  de  la 
Chambre,  et  qui  cependant  est  né  le  6  août  1780. 
11  est  donc  de  six  mois  plus  jeune  que  l'un  des 
membres  proposés,  et  doit  être  substitué  à  sa 
place. 

M.  le  Présidenl.  Cette  désignation  a  été  don- 
née parle  secrétariat  :  si  on  a  des  réclamations 
à  faire,  il  y  a  lieu  de  les  examiner. 

M.  Benolst.  Il  ne  s'agit  que  de  produire  Tacte 
de  naissance  et  de  vériUer  les  dates  ;  cela  peut  se 
faire  à  l'instant. 

M.  Ilumann.  J'ai  remis  depuis  cinq  jours  au 
secrétariat  de  la  questure  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  mon  élection.  Mon  acte  de  naissance  s'y 
trouve  joint  :  il  établit  que  je  suis  né  le  6  août 
1780. 

M.  le  Président.  11  semble  que,  dans  cette  cir- 
constance, il  y  a  lieu  à  renvoyer  au  secrétariat 
pour  faire  la  vériiicationqui  est  nécessaire. 

M.  le  général  SébasUanl.  il  paraît  plus 
simple  d'envoyer  chercher  l'acte  de  naisiance  et 
de  faire  ici  même  la  véritication. 

M.  Mécbln,à;a  tribune.  Messieurs,  il  n*est  au- 
cun membre  de  cette  Assemblée  qui  n'ait  le  désir 
que  toutes  les  opérations  de  la  Chambre  aient 
heu  avec  toute  la  régularité  qui  doit  les  caracté- 
riser. Or,  on  invoque  ici  le  règlement  :  le  règle- 
ment porte  que  les  quatre  membres  les  plus  jeu- 
nes de  la  Chambre  seront  secrétaires  provisoires. 
Cet  article  du  règlement  doit  être  exécuté.  Il  est 
facile  de  vérifier  si  en  eiïet  M.  Humann  est  plus 
jeune  que  l'un  de  MM.  les  députés  indiqués.  Il 
n'y  a  qu'à  envoyer  un  huissier  au  secrétariat 
chercher  son  acte  de  naissance. 


T.   XXIX. 


Voix  générale.  C'est  juste,  cela  est  juste 
envoyez...  envoyez... 
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M.  le  Président.Oa  vient  de  me  remettre  Facle 
de  naissance  de  M.  Humann.  Il  porte  qu'il  est  né 
le  6  août  1780.  Ainsi,  comparaison  laâle  de  la  date 
de  sa  naissance  avec  celle  des  autres  membres 
qui  avalent  étéiodiÉpés,  MM.  lea  secrétaires  d'âge 
provisoires  seront  :  m.  le  marquis  de  Nicolaï,  né 
le  1"^  septembre  1780,  M.  Humann,  né  le  S  août 
1780,  M.  le  comte  de  Gursay,  né  le  5  mars  1780, 
et  M.  le  comte  deChastellux,  né  le  14  février  1780. 

Les  quatre  membres  ainsi  désignés  prennent 
place  au  bureau. 

M.  lePlrësIdeiit  donne  lecture  delà  lettre sui- 

vante  • 

<•  Paris,  le  %  décembre  IBâO, 

€  Monsieur  le  président, 

«  L'ordonnance  duRoi  du  23  juin  1819,  a  con- 
servé au  nombre  des  postes  d'honneur  de  la  garde 
nationale,  celui  de  la  Chambre  des  députés  pen- 
dant la  session.  ,    ^^ 

f  Une  décision  de  Sa  Majesté,  en  date  du  28  oc- 
tobre de  ladite  année,  me  prescrit  de  mettre  ce 
poste  à  votre  disposition  dès  le  commencement 
de  la  session,  et  m'autoriSe  à  augmenter  sa  force 
ou  modifier  sa  composition,  selon  le  vœu  de  la 
Chambre,  relativement  à  la  police  du  lieu  des 
séances,  a  l'ordre  et  à  la  liberté  de  ses  déiibéra- 

«  L'oflicier,  porteur  de  cette  lettre,  comman- 
dant le  poste  d'honneur  que  Sa  Majesté  m'ordonne 
d'envoyer  à  la  Chambre  des  députés,  je  Tai  chargé 
de  prendre  vos  ordres  et  d'exécuter  vos  consi- 
gnes . 

<»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  con- 
sidération, ,       ^  .^ 

«  Monsieur  le  président , 

«  Votre  trés-humble  et  trôs-obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  le  maréchal  Oudinqt,  » 

CompoêitioH  du  po$te  de  la  Chambre  : 

t  officier; 

1  sergent  ; 

2  caporaux; 

15  gardes  nationaux: 
1  tambour. 

Total...    20. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  proces-verbal. 

M.  le  Président  procède  au  tirage  au  sort  des 
noms  de  MM.  les  membres  de  la  Chambre,  pour 
leur  distribution  en  neuf  bureaux,  dont  sept 
composés  de  quarante-sept  membres,  et  deux 
composés  de  quarante-six  membres. 

M.  de  Gursay,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
liste  des  membres  qui  composent  les  neuf  bureaux. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  membres  de  la 
Chambre  à  se  réunir  immédiatement  dans  les  bu- 
reaux, pour  y  nommer  les  présidents  et  les  se- 
crétaires de  ces  bureaux.  Si  cette  opération,  dit- 
il,  n'est  pas  terminée  aujourd'hui,  elle  pourrait 
être  continuée  demain  à  midi. 

CQuelques  membres  réclament  le  renvoi  de  la 
formation  des  bureaux  à  demain  à  midi  ;  un  plus 
grand  nombre  demandent  que  la  Chambre  s'y 
rende  à  l'instant.) 

Plusieurs  voix  :  Dn  grand  nombre  de  membres 
peuvent  ne  pas  savoir  à  quel  bureau  ils  appar- 


tiennent. —  D'autres  :  Les  listes  seront  affîdiéea  à 
la  porte»  de  chaque  bureau. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui.  I 
une  forte  majorité,  composéedes  votes  de  tons  les 
côtés  de  la  salle,  décide  qu'elle  se  réunira  à  l'in- 
stant dans  ses  bureaux,  sur  )a  porte  desquels  la 
liste  des  membres  qui  les  compoeent  serm  affi- 
chée. 

MM.  les  membres,  réunis  dans  leurs  bsreau^,  oui 
procédé  &  leur  organisation  de  la  manière  sui- 
vante : 

!•'  bureau,  M.  Quatremèrede  Quincy,  président; 
M.  de  Yaulchier,  secrétaire. 

2«      —     M.  Bellart,  président. 
M.  Chifflet,  secrétaire. 

3*      —     M.  Barthe-Labastide,  président  ; 
M.  Mestadier,  secrétaire. 

4«      —     M.  Angles,  président. 
M.  Laine)  secrétaire. 

5*      —     M.  de  Corbière,  président. 

H.  le  comte  de  Vaublanc,  secrétaire. 

6*      —     M.  de  Cardonoel,  président. 
M.  Pardessus,  secrétaire. 

?•      —     M.  Chillaud  de  la  Rigaudie,  prési- 
dent. 
M.  Regnouf  de  Vains,  secrétaire. 

8«      —      M.  de  Villèle,  président. 

M.  de  Castelbajac,  secrétaire. 

9*      —      M.  Ravez,  président. 

M.  de  Wendel,  secrétaire. 

L'ordre  du  jour  sera,  à  midi,  réunion  dans  les 
boréaux  pour  la  vérification  des  pouvoirs  des  dé- 
putés nouvellement  élus. 

Â  deux  heures,  séance  publique,  pour  entendre 
les  rapports  qui  pourraient  être  faits  sur  les  pou- 
voirs. 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSm^XCE  D£  M.  ANGLES,  DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  jeudi  21  décembre  1820. 

A  deux  heures,  M.  Angles,  président  d'âge,  oc- 
cupe le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
l'intérieur  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  président  annonce  que  les  rapporteurs 
des  divers  bureaux  chargés  de  Texamen  des  pro- 
cès-verbaux d'élections  seront  successivement 
entendus  au  fur  et  mesure  que  leurs  rapports 
seront  prêts. 

M.  le  rapporteur,  du  !•'  bureau  est  appelé.  — 
A  son  défaut, 

M.  Cbifflet,  organe  du  second  bureau^  monte 
à  la  tribune  et  fait  un  rapport  sur  les  élections 
du  collège  électoral  des  Bouches-du-Rhône. 

Ce  collège  a  élu  MM.  Roux  et  Pardessus,  les 
élections  sont  régulières  :  cependant  il  y  a  une 
observation  relative  à  la  présentation  des  pièces 
de  la  part  de  M.  Pardessus.  Le  bureau  propose  de 
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renvoyer  cette  diflictrlté  aa  moment  où  un  autre 
bureau  aura  à  rendre  compte  de  M.  Pardessus 
comme  député  du  Loir-et-Gner.  Le  bureau  pro- 

8 ose,  en  conséquence,  d'admettre  seulement 
[.  Roux  comme  l'un  des  députés  du  département 
des  Bouches-du-Rhône.  —Cet avis  est  aaopté  sans 
réclamation  et  Fadmission  de  M.  Pardessus  est 
ajournée  pour  le  motif  ci-dessus  énoncé. 

Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  des 
Bouchesrdu-Rhône  ont  élu  MM.  de  Bausset,  Stra- 
forello  et  le  vicomte  Donnadieu.  L'élection  est 
régulière,  mais  M.  de  Bausset  n'a  pas  fourni  les 
pièces  requises  par  la  loi.  Le  bureau  propose,  en 
conséquence,  d'admettre  MM.  Straforello  et  Don- 
nadieu, et  d'ajourner  radmission  de  M.  de  Baus- 
set —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  collège  électoral  de  la  Gôte-d'Or  a  élu 
MM.  firenet  et  de  Berbis.  L'élection  est  régulière  ; 
tontes  les  formalités  ont  été  remplies  ;  les  pièces 
légales  ont  été  produites.  —  M.  le  président  pro- 
clame radmission  sans  réclamation. 

Le  collège  électoral  de  la  Gorrùzc  a  nommé 
M.  de  Parei-d'Ëspcrul.  L'élection  est  régulière  ; 
les  pièces  ont  été  produites.  —  Le  député  élu  est 
proclamé. 

liB  département  du  Cber  a  nommé  MM.  de  Puy- 
Yallée  et  de  Peyronnet.  L'élection  est  régulière; 
les  pièces  sont  produites.  —  M.  de  Puy-Valiée  et 
de  Peyronnet  sont  proclamés  membres  de  la 
Gbamorc  des  députés. 

Les  collèges  d'arrondissemrat  du  département 
du  Gber  ont  nommé  MM.  Boin  et  Devaux.  L'é- 
lection est  régulière.  M.  Boin  a  présenté  les  pièces 
requises.  M.  Oevaux  est  en  retard  pour  la  présen- 
talion  de  sonacte  de  naissance...  {Plitaieurs  voix: 
Il  a  déjà  été  membre  de  la  Chambre.  —  D'autres  : 
Il  n'importe,  Pacte  doit  être  produit, —  Un  mem^ 
bre,  de  sa  place  :  11  y  a  erreur.  Il  s'agit  de  pièces 
relatives  aux  contributions.)--  L'admission  de 
M.  Devaux  est  ajournée.  M.  Boin  est  proclamé 
membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Le  département  du  Gantai  a  nommé  M.  Groizet  : 
ses  opérations  sont  régulières  ;  mais  M.  Groizet 
n'a  pas  produit  son  acte  de  naissance.  —  L'ajour- 
nement de  Padmission  est  prononcé. 

Le  même  rapporteur  expose  que  les  élections 
des  départements  de  la  Charente-Inférieure,  du 
Calvados  ont  été  parfaitement  régulières,  et  que 
toutes  les  pièces  ont  été  produites.  Il  propose,  en 
conséquence,  d'admettreMM.  de  la  Gnerronière  et 
Descordes,  députés  de  la  Charente  :  MM.  Pleurian 
de  Bellevue,  Bschasseriaux  et  Boscal  de  Héals, 
députés  de  la  Charente-Inférieure  ;  et  MM.  Dai- 
gremont  Sain t-Man vieux,  de  Vaublanc  et  Bazire, 
députés  du  Calvados.  —  Cet  avis  est  unanime- 
ment adopté. 

M.  Bedoch,  organe  du  troisième  bureau,  fait 
le  rapport  sur  les  élections  de  la  Creuse,  de  la 
ûordogne  et  du  Doubs. 

Le  département  de  la  Creuse  a  élu  M.  Voysin 
deOartempe  :  l'élection  est  régulière;  les  pièces 
ont  été  produites  ;  le  bureau  propose  l'admission. 
—  M.  le  président  proclame  M.  Voysin  de  Gar- 
tempe. 

Le  département  de  la  DorJogne  a  nommé 
MM.  de  Meynard,  Mirandol  et  Chilliau  de  la  Ri- 
gaudie.  Les  opérations  sont  régulières  ;  les  pièces 
légales  ont  été  fournies.  —  Le  bureau  propose 
unanimement  l'admission  :  elle  est  proclamée  par 
M.  le  président. 

Le  département  du  Doubs  a  élu  MM.  Terrier 
de  Santans  etCbifflet.  L'élection  est  régulière;  les 
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pièces  requises  ont  été  produites.  -  La  Chambre 
prononce  l'admission. 

Le  département  d'Eureet-Loir  a  élu  MM  Ca- 
quet et  Courtarvel.  L'élection  est  régulière  •  le<? 
pièces  requises  ont  été  fournies.  -Lebu^iu 
propose  et  la  Chambre  prononce  Padmission. 

M.  Dvpleix  de  Hëzy,  organe  du  même  bu- 
reau Taille  rapport  sur  les  élections  de  la  Drôme 

Le  l«-arronrfissenaent.  formé  à  Valence,  a  nommé 
M.  Olivier:  il  a  obtenu  la  majorité  nécessaire  et 
produit  les  pièces  requises.  -  Le  bureau  propose 
et  la  Chambre  prononce  l'admission         '''"P^^e 

M.  Dupleix  de  Mézy  continue  el  fait  le  rapport 
suivant  sur  les  ODéralions  du  2«  collège  d'arron- 
dissement, séant  à  Montélimart.  ^*""u 

Le  5  novembre,  le  collège  ayant  procédé  au 
premier  scrutin  pour  l'élection  du  député  le 
nombre  des  volants  et  des  bulletins  se  trouva 
?^Q  f  'A^  par  conséquent  la  majorité  absolue 
128.  Le  dépouillement  du  scrutin  donna  127  voix 
ni  d.%I^5^rcionnière  neveu,  122  à  M.  Rigaud  de 
llsle,  1  à  M.deLabretonnière,  etc., etc.  Lebureau 
décida  que,  personne  n'ayant  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  serait  procédé,  le  lendemain,  à  un  s- 
cond  tour  de  scrutin,  ' 

Le  6  novembre,  au  moment  de  le  commencer 
îi?fJ!r?^o'^*V'?5/*^°f ^  d'un  grand  nombre  d'èlec^ 

&/^Pi  /"^  ^1H5^^^,,?P^  ^^  ^^^^^^'  et  commu- 
niquée à  l'Assemblée.  Elle  concluait  à  ce  aue  le 

bulletin  où  élail  inscrit  M.  .de  Labrelonniére  fùl 
çomptéàM.deLabretoonièreneveu,  qui  avait  delà 
127  suffrages,  et  qui  se  trouverait,  par  ce  calcul 
en  avoir  l|8,  c'est-à-dire  la  majorité  absolue  et 
à  ce  qu  il  fût  en  conséquence  proclamé  député 
Les  motifs  sur  lesquels  reposait  cette  demandé 
étaient  «  que  bien  qu'il  y  eût  sur  la  liste  des  èlicri . 
bles  deux  personnes  du  nom  de  Labretonnière 
1  oncle  est  toujours  désigné  sous  le  nom  de  Phi- 
lippe de  Labretonnière,  et  le  neveu  par  sonnomde 
famille  seulement  ;  que  lanominaUon  de  Toncle 
vieiUard  octogénaire,  in«rme  el  ne  sortant  pas  de 
chez  lui,  n  a  pu  entrer  dans  la  pensée  d'aucun 
électeur;  que  d'ai  leurs  le  bureau  ayant  compté 
à  M.  Rigaud  de  ilsle  cinq  bulletins  où  il  n'est 
désigné  que  sous  le  nom  de  Rigaud,  il  y  a  lieu 
d^apphquer  la  môme  règle  à  son  compétiteur.  » 

La  majorité  des  membres  du  bureau  fut  d  avis 
de  n'avou-  point  égard  à  cette  pétition.  Elle  ap- 
puya son  avis,  entre  autres  considérations,  sur  ce 
gue  le  président ,  avait  engagé  les  électeurs  à 
désigner  sans  éqmvoque  les  noms  des  candidats, 
et  avait  cité  entre  autres  MM.  de  Labretonnière 
oncle  et  neveu,  également  éligibles,  et  MM.  Pra- 
delles;  que  d  ailleurs  le  bureau  ne  pouvait  reve- 
nir sur  son  prononcé  de  la  veille 

Le  président,  avec  la  minorité  du  bureau,  crut 
gu'il  convenait  de  laisser  la  Chambre  des  députés 
juge  de  la  question,  et  la  séance  fut  levée,  mais 
sans  proclamer  la  nomination  de  M.  de  Labreton- 


.       ,,       •  •      j  .'« —  proQuu  a  l'appm 

de  cette  opinion,  des  certificats  fort  en  règle,  qui 
prouvent  que  M.  de  Labretonnière  oncle  est  tou- 
jours dèsigué  sous  le  nom  de  Philippe,  et  que  le 
nom  de  Labretonnière  sans  désignation  s'est  tou- 
jours apphqué  au  neveu. 

On  a  pensé  aussi  que  le  président  n'avait  pas 
agi  très-réguhèrement,  el  qu'il  aurait  dû  procéder 
au  second  scrutin  selon  ravis  du  bureau,  sauf  à 
la  Chambre  à  prononcer  ensuite  définitivement  ; 
mais  malgré  cette  irrégularité  grave,  après  une 
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longue  discussion,  la  majorité  du  bureau  a  été 
d'avis  de  l'admission  de  M.  de  Labretonniôre,  que 
i'ai  rhonneur  de  vous  proposer  en  son  nom. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Un  membre,  de  sa  place,  à  droite.  11  y  a  au 
secrétariat  de  nombreuses  pièces  qui  attestent 
que  le  député  élu  n'est  connu  dans  le  déparle- 
ment que  sous  le  seul  nom  de  Labretonniere 

{Nombre  de  voix  :  Cela  est  clair Aux  voix.) 

M.  Duplelx  de  Mésy,  rapporteur.  Le  bureau 
a  eu  en  effet  sous  les  yeux  de  nombreux  certificats 
de  diverses  autorités,  notamment  du  préfet,  qui 
allestent  ce  qui  vient  d'être  dit.  Il  y  a  une  attes- 
tation du  directeur  des  postes,  de  laquelle  il  résulte 
que  toutes  les  lettres  portant  le  nom  de  M.  de 
Labretonniôre,  et  non  pas  Philippe  de  Labreton- 
niere, étaient  remises  à  Si.  de  Labretonniôreneveu. 

«On  demande  de  nouveau  à  voter.) 

M.  le  général  SébastUnl.  La  question  qui 
vous  est  soumise  a  élé  l'objet  d'un  long  débat 
dans  le  bureau  qui  s'en  est  occupé.  Si  vous  aviez 
à  prononcer  d'après  la  conviction  que  M.  de 
Labretonniôre  a  obtenu  la  majorité  de^  suffrages, 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  dût  être  admis 
(Mouvement  à  droite);  mais  si  vous  pensez  qu'il 
existe  des  formalités  prescrites  impérieusement 
par  les  lois,  je  ne  crois  pas  que  cette  élection 
puisse  en  aucune  manière  être  admise.  Le  dé- 
pouillement du  scrutin  donne  127  bulletins  avec 
désignation  de  M.  de  Labretonniôre  neveu  ;  le 
128«  bulletin,  nécessaire  pour  former  la  majorité, 
ne  porte  que  le  nom  de  Labretonniôre,  sans 
désignation.  Le  bureau  prononce,  le  président 
reconnaît  la  validité  de  la  décision  du  bureau,  et 
annonce  qu'un  nouveau  scrutin  doit  avoir  lieu. 
Le  lendemain,  les  électeurs  se  présentent  pour 
voter,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  d'élection.  Alors  on  ])roduit  une  protesta- 
tion qui  fait  revenir  le  président  sur  ses  pas^  il 
déclare  que  l'élection  est  valable,  sauf  à  la  faire 
confirmer  par  la  Chambre  des  députés.  Une  ques- 
tion de  la  même  nature  doit  se  présenter  dans  le 
département  de  la  Somme  ;  là  aussi  il  s'est  trouvé 
des  bulletins  qui  ne  portaient  pas  une  désignation 
suffisante  ;  on  a  procédé  à  un  nouveau  scrutin 
et  un  député  différent  de  celui  qui  avait  d'abord 
obtenu  la  majorité,  a  été  nommé.  Vous  voyez 
dans  quel  embarras  vous  vous  jetez  en  prenant 
la  décision  qui  vous  est  proposée.  Si  vous  voulez 
que  les  formalités  tutélaires  des  élections  soient 
observées,  vous  devez  rejeter  celle-ci;  car  dans 
Je  fond  il  n'y  a  pas  de  véritable  élection. 

Je  conviens  que  la  voix  donnée,  sans  désigna- 
tion était  pour  M.  de  Labretonniôre,  je  le  déclare 
de  nouveau  ;  mais  je  ne  trouve  pas  que  les  ga- 
ranties légales  existent,  et  je  crois  que  la  Cham- 
bre ne  peut  décider  cette  question  que  légale- 
ment. 

M.  de  Wllléle.  11  me  semble  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  Torateur  auquel  je  succède  est  po- 
sitivement la  décision  de  la  question  qui  vous  est 
soumise.  L'élection  de  M.  de  Labretonniôre,  vous 
a-t-ll  dit,  est  valide;  car  le  128''  bulletin  qui  lui 
est  contesté,  dans  mon  opinion  lui  appartenait 
bien  réellement.  Quel  est  des  lors  l'obstacle  qu'on 
peut  opposer  à  son  admission  ?  Cet  obstacle  est 
postérieur  au  fait  qiie  vous  avez  à  juger.  Comme 
vous,  je  pense  que  le  président  du  collège  devait 
suivre  la  délibération  provisoire  qui  avait  été 
prise  par  le  bureau  du  collège  électoral  ;  mais 


examinons  ce  qui  pouvait  en  résulter.  Supposons 
qu'un  autre  député  eût  été  nommé,  que  serait-il 
arrivé?  Que  vous  eussiez  dû  prononcer  d'après 
votre  conviction  ;  car  ici  c'est  la  bonne  foi  qui 
doit  vous  servir  de  règle.  Celui  que  vous  crojez 
avoir  réuni  la  majorité  des  suffrages,  doit  être 
admis  par  vous.  Ainsi,  de  ce  que  le  président  du 
collège  électoral  n'a  pas  suivi  les  règles  qui  lui 
étaient  prescrites,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que 
l'élection  ne  peut  être  déclarée  valable. 

J'ajouterai  une  considération  sur  laquelle  M.  le 
rapporteur  et  le  préopinant  n'ont  pas  assez  insisté. 
La  protestation  est  signée  de  plus  de  membres, 
et  présente  une  majorité  plus  forte  de  ce  collège, 
que  celle  qui  était  nécessaire  pour  rélectiou. 
Ainsi,  il  est  reconnu  par  la  grande  majorité  do 
collège  que  l'élection  a  été  faite  de  bonne  foi. 
Toutes  les  formalités  ont  été  observées  jusqu'au 
moment  où  Télection  a  été  consommée.  Ce  qui 
s'est  passé  depuis  ne  peut  l'avoir  invalidée.  Je  ne 
crois  pas  qu'elle  puisse  être  contestée,  et  je  vote 
pour  l'admission. 

M.  le  générai  Foy.  Assurément,  Messieurs, 
la  Chambre  des  députés,  ayant  à  juger  en  matière 
d'élection,  juge  comme  jury,  et  prend  en  très- 
grande  considération  la  bonne  foi  de  l'élection, 
avant  de  consulter  les  formes.  Mais  la  Chambre 
des  députés  ne  juge  que  sur  des  élections  faites. 
Or,  ie  dis  que  dans  le  département  de  la  Drôme 
il  n^y  a  pas  eu  d'élection:  en  effet,  de  quoi  se 
compose  une  élection?  Bile  se  compose  du  re- 
cueillement des  votes,  suivant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi,  et  du  jugement  du  bureau  sur 
le  résultat  de  ce  recueillement  de  votes.  [Voix  à 
droite  :  Le  jugement  du  bureau  est  provisoire.) 

M.  de  ¥lilëie.  Sauf  l'appel  à  la  Cbambre. 

M.  le  général  Foy  reprend.  Le  jugement  que 
porte  le  bureau  est  déterminé  par  une  foule  de 
considérations  du  moment,  d'observations  locales, 
de  circonstances  qu'un  procès-verbal  ne  peut  pas 
relater,  mais  qui  étaient  dans  l'esprit  des  membres 
de  ce  bureau  lorsqu'ils  ont  jugé  l'opération.  Dans 
cette  affaire  il  y  a  eu  recueillement  de  voles,  et 
le  bureau  juge  légal,  par  des  considérations  que 
je  ne  connais  pas,  que  je  ne  f)uls  apprécier,  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  d'élection.  Ainsi,  il  n'y 
a  pas  eu  d'élection.  Le  président  et  an  autre 
membre  du  bureau  disent  le  contraire;  Us  n'ont 
pu  Je  dire.  Vous  n'avez  à  décider  que  sur  les 
élections,  or,  il  n'y  a  pas  eu  d'élection,  il  n*5  a 
donc  pas  de  décision  à  prendre.  (  Une  assez  longnf 
agitation  succède.) 

H.  Hestadier.  Je  ne  considère  nullement  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  signé  la  protestation;  je 
ne  vois  ici  que  deux  choses  :  la  décision  du  pré- 
sident du  colléj^e  et  celle  du  bureau.  Le  présiaent 
me  semble  avoir  eu  tort  de  ne  pas  faire  procéder 
à  un  second  tour  de  scrutin;  mais  quelle  qu'ait 
été  la  décision  du  bureau»  cette  décision  n^était 
et  ne  pouvait  être  que  provisoire,  et  sauf  le  re- 
cours a  la  Chambre,  la  loi  du  5  février  est  for- 
melle à  cet  égard;  elle  établit  que  toutes  les 
décisions  des  bureaux  ne  sont  que  provisoires  et 
sauf  la  décision  de  la  Chambre  qui  seule  peut 
prononcer  sur  la  validité  des  élections.  Cent  vingt- 
sept  voix  ont  été  données  avec  désignation;  une 
seule  l*a  été  sans  désignation,  et  elle  a  présenté 
une  difficulté.  Qui  pourrait  résoudre  celte  diffi- 
culté? Le  bureau  :  comment  Ta-t-il  résolue,  dans 
un  sens  contraire  à  la  validité  de  rêlcction  ;  mai» 
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toujours  est-il  qu'il  n'a  pu  le  faire  que  provisoi- 
rement et  sauf  la  décision  de  la  Gliambre.  Sup- 
posez que  le  bureau  eût  été  d'avis  que  l'élection 
était  régulière,  vous  auriez  toujours  eu  à  vous 
en  occuper,  il  en  est  de  même  dans  le  sens  con- 
traire. Si  vous  aviez  le  droit  d'annuler  une  dé- 
cision favorable,  vous  avez  également  le  droit 
d'annuler  une  décision  contraire.  Il  y  a  plus,  un 
second  scrutin  eùt-il  eu  lieu,  le  candidat  élu 
aurait  eu  la  faculté  de  réclamer  de  vous  la  vali- 
dité du  premier...  (Les  cris  :  aux  voix!  auxvotx! 
s'élèvent  de  la  droite...)  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
ajouter.  M.  le  comte  Sébastiani  a  déclaré,  que  dans 
sa  conscience,  il  reconnaissait  que  les  suffrages 
avaient  été  donnés  à  M.  de  Labretonniôre.  Ç  eet  a 
cette  idée  que  je  m'attache  comme  lui,  et  je  de- 
mande que  Tadmission  soit  mise  aux  voix. 
(On  demande  fortement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  l'ad- 
mission. Toute  la  droite  et  les  deux  centres  se 
lèvent  pour  radmi?sion.  M.  Laftîte,  de  la  gauche, 
et  un  autre  membre  se  lèvent  également  pour 
l'admission. 

(On  demande  la  contre-épreuve.) 

M.  le  Présldenl  fait  la  contre-épreuve.  —  Un 
petit  nombre  de  membres  de  la  gauche  se  lèvent. 

M.  le  Frésideot  proclame  l'admission. 

M.  Duplelx  de  Nëiy  continue  et  rend  compte 
des  élections  du  second  arrondissement  de  la 
Drôme  qui  a  élu  M.  de  Gordoue.  L'élection  est  ré- 
gulière ;  les  pièces  légales  ont  été  déposées.  — 
Le  bureau  propose  et  la  Chambre  prononce  l'ad- 
mission. 

M.  Alexandre  de  Lameth,  rapporteur  du  ¥ 
bureau,  fait  le  rapport  des  élections  de  la  Gironde  : 
les  opérations  du  collège  électoral  de  ce  départe- 
mcnlontaéréguliùres;  celles  des  arrondissements 
l'ont  été  également  ;  seulement  une  difficulté  s'est 
présentée  à  l'égard  des  opérations  du  collège  de 
Libourne:  le  procès-verbal  porte  qu'au  deuxième 
tour  de  scrutin  le  bureau  définilii  a  été  nommé 
à  une  grande  majorité,  mais  le  nombre  des  vo- 
tants iiest  pas  i>récisé.  Le  bureau  ne  s'est  pas 
arrêté  h  cette  dilficulté;  il  en  rend  compte  à  la 
Chambre,  en  proposant  l'admission  de  MM.Ravez, 
Laine,  de  Marcellus,  Pontet  et  Dussumier-Fon- 
brune.  élus  par  les  arrondissements  de  la  Gironde, 
et  de  MM.  Didier-Béchade  et  Duhamel,  élus  par  le 
collège  de  département.  A  l'égard  de  M.  deLur- 
Saluces  qui  n'a  pas  produit  les  pièces  légales  re- 
quises par  la  loi,  le  bureau  propose  l'ajournement 
de  son  admission. 

M.  le  Président.  Il  m'arrive  à  l'instant,  ù  mon 
adresse,  comme  président  du  4«  bureau,  une  lettre 
ou  pétition  de  treize  ou  quatorze  personnes  qui 
prolestent  contre  Télection  de  M.  Dussumier- 
Ponbrune  ..  {Mouvement  général  dam  la  Chambre,) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Qtt'est-ce  que  cela 
sigoilie? — 

M.  le  Président.  J'ai  cru  devoir  renvoyer  cette 
lettre  comme  pétition  à  la  commission  qui  doit 
être  formée... 

Une  voix  générale  s*élève  à  droite  :  Aux  voix 
Tadmission.. .  Prononcez  l'admission. . . 


Quelques  voix  à  gauche  :  La  lecture  de  la 
lettre... 

D'autres:  Non,  nonl...  Aux  voix  l'avis  du 
!•  bureau. 

M.  lléehiu.  Usez  la  lettre. 

M.  de  ¥illéle.  Montez  à  la  tribune  pour  moti- 
ver la  demande  de  la  lecture. . . 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  %  lllèle.  Il  n'y  a  point  de  réclamation 
l'avis  du  4«  bureau  est  formel  ;  il  n'y  a  qu'à  pro- 
clamer l'admission. 

M.  Laisné  de  Villevesqae.  Je  suis  parfaite- 
ment convaincu  que  l'élection  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Dussumier-Fonbrune,  est  régulière; 
mais  cependant  la  Chambre  ne  peut  voter  que 
sur  une  entière  connaissance  des  faits.  Une  lettre 
vous  est  adressée  relativement  à  cette  élection  ; 
je  demande  qu'elle  soit  lue. . . 

(Une  vive  opposition  se  manifeste.) 

Une  foule  de  voix  :  Cela  ne  se  peut. . .  Cela  est 
contraire  au  règlement.. .  Cela  est  contraire  aux 
usages  de  la  Chambre. 

M.  de  Wllléle.  Sans  doute  ceux  qui  demandent 
la  lecture  de  la  lettre  avant  de  prononcer  sur  l'ad- 
mission du  député,  n'ont  pas  songé  que  c'était 
admettre  ici,  séance  tenante,  l'extérieur  à  déli- 
bérer avec  la  Chambre.  N'a-t-on  pas  eu  assez  de 
temps  pour  faire  parvenir  la  réclamation  au  lieu 
de  1  adresser  séance  tenante  ?  Mais  ce  n'est  pas 
séance  tenante  que  vous  pouvez  prendre  connais- 
sance d'une  lettre  .^ ignée  de  dix  ou  douze  indi- 
vidus plus  ou  moins,  lettre  dont  rien  ne  garantit 
l'authenticité.  Comment  pourrait-on,  au  sujet  de 
chaque  élection,  au  moment  de  prendre  une  dé- 
cision définitive,  admettre  la  lecture  de  sembla- 
bles lettres?  Savez- vous -ce  que  celle-ci  peut  con- 
tenir? On  conçoit  plutôt  la  proposition  de  sus- 
pendre la  décision  de  la  Chambre,  et  de  renvoyer 
la  lettre  dans  les  bureaux  pour  en  prendre  con- 
naissance ;  mais  je  m'oppose  formellement  à  la 
demande  de  la  lecture  de  la  lettre.  (A  droite: 
Appuyé,  appuyé.) 

Actuellement,  examinons  la  seconde  Question  ; 
doit-on  renvoyer  dans  les  bureaux  une  lettre  an- 
noncée postérieurement  à  la  vériflcaliondes  pou- 
voirs dans  les  bureaux?  Cette  lettre  peut-elle  in- 
fluer sur  votre  détermination  ?  Est-ce  une  protes- 
tation ,  est-ce  une  dénonciation?  Par  qui  est-elle 
signée?  Une  dénonciation  vous  fournirait-elle  des 
motifs  suflisanls  pour  annuler  une  élection  ?  Non, 
ie  pense  donc  qu  il  est  de  la  dignité  de  la  Cham- 
bre de  ne  pas  ajourner,  sur  un  pareil  motif,  la 
décision  qu'elle  a  à  prendre  en  ce  moment.  C'est 
au  nom  de  sa  dignité  et  de  toutes  les  convenances 
que  je  crois  nécessaire  de  ne  pas  même  admettre 
celte  seconde  proposition,  et  de  voter  à  l'instant 
sur  l'élection. 

Une  (ouïe  de  voix  à  droite:  Appuyé I  appuyé 
aux  VOIX  l'opinion  du  4*  bureau. .  • 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  viens  pas  ap- 
puyer la  lecture  de  la  lettre  ;  je  déclare  au  con- 
traire que,  dans  mon  opinion,  elle  serait  incon- 
venante. Cependant,  j'observerai  qu'il  est  à  désirer 
pour  la  Chambre  qu'elle  adopte  constamment  la 
même  jurisprudence  -,  et  c'est  avec  peine  que  j'ai 
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vu.daDSCGtte  même  séance,  citer  une  protestation 
signée  d'électeurs  en  favcnr  d'nne  élection  :  ce 

3 ni  était  bien  admettre  rexlérieur  dans  Tintérieur 
es  séances.  {M.  Dupleix  de  Mizy  :  Elle  était  men- 
tionnée au  procè8-verba4.)  Je  suis  convaincu  qu'il 
ne  faut  pas  que  Textérieur  ait  d'influence  sur 
l'intérieur,  sur  nos  jugements;  mais  je  crois 
qu'il  faut  adopter  entièrement  cette  jurisprudence, 
et  ne  s'en  écarter  dans  aucune  occasion.  Or, 
comme  la  lettre  peut  contenir  des  faits  relatifs 
aux  formalités  que  la  loi  a  prescrites,  je  conviens 

au'ii  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  la  lire  à  la 
hambre,  mais  je  crois  qu'il  faut  la  renvoyer  dans 
les  bureaux.  {Grand  nombre  de  voix:  Non,  non.) 

Certes,  le  relard  ne  sera  pas  long.  Je  suis  con- 
vaincu, d'après  le  petit  nombre  de  signataires  de 
cette  lettre,  que  leur  réclamation  n'aura  pas  d'ef- 
fet, et  qu'en  conséquence  demain,  M.  Dussu- 
mier-Fonbrune  pourra  être  admis.  Mais  il  me 
semble  que  la  Chambre  ne  doit  pas  déclarer 
qu'elle  ne  veut  pas  connaître  des  faits  dont  des 
pétitionnaires  annoncent  l'intention  de  l'instruire. 

Ainsi,  tout  en  m'opposant  à  la  lecture  de  la 
lettre  à  la  Chambre,  je  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée dans  les  bureaux [Cet  avis  est  fortement 

appuyé  à  gauche,] 

M.  le  oonte  de  Mareellns.  J'ai  à  faire  cou- 
nalire  un  fait  qui  me  parait  résoudre  toute  la 
(lifficulté  ;  ce  que  demande  le  préopioant  a  eu 
lieu  ;  la  letire  a  été  mise  sous  les  yeux  du  4«  bu- 
reau ;  elle  y  a  été  lue:  le  bureau  en  a  délibéré, 
et  il  a  été  résolu  à  l'unanimité  qu'il  n'en  serait 
pas  question  à  la  Chambre.... 

(Une  voix  générale  s'élève  à  droite  et  au  centre  : 
Aux  voix  radmission ) 

Voix  h  gauche.  Dès  que  le  bureau  a  connu  la 
lettre,  il  n'y  a  plus  de  réclamation...  (On  demande 
à  droite  à  aller  aux  voix.) 

Une  foule  de  membres.  Il  n'y  a  plus  de  rtcla- 
mation Proclamez proclamez. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  de 
MM.  les  députés  de  la  uironde,  excepté  celle  de 
M.  de  Lnr  Saluées,  qui  demeure  ajournée  jusqu'à 
la  présentation  des  pièces  quil  doit  fournir  pour 
constater  son  fige,  et  le  payement  des  impositions 
requises  par  la  loi. 

M.  Dretofi,  organe  du  4«  bureau^  idM  le  rap- 
port des  élections  des  départements  du  Finistère  et 
du  Gard. 

Le  collège  du  déparlement  du  Finistère  a  élu 
MM.  Pennarnn  et  Hersart  de  la  Villemarqué.  L'élec- 
tion est  régulière,  les  pièces  requises  ont  été 
fournies.  —  Le  bureau  propose  et  la  Chambre  pro- 
nonce l'admission. 

Le  collège  du  département  du  Gard  a  élu  MM.  de 
Vogué  et  de  Calvières.  Le  procès-verbal  constate 
que  les  opérations  ont  été  régulières  ;  les  candi- 
dats élus  ont  déposé  les  pièces  requises.  —  M.  le 
président  proclame  l'admission  de  MM.  de  Vogué 
et  de  Galvières. 

M.  Salaberry,  rapporteur  du  même  bureau^ 
fait  le  rapport  sur  lesélectiont»  du  département  du 
Gers  et  du  département  de  la  Haute-Garonne.  Ces 
élections  sont  réguHères^,  les  pièces  requises  ont 
été  fournies  ;  en  conséquence  le  bureau  propose 
et  la  Chambre  prononce  l'admission  de  MM.  Gros- 
solle-Flamarens  et  Duplan,  députés  du  Gers:  et 
de  MM.  Ricard   flocquart  et  de  Ghalvet-Roche- 


montet,  députés  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. 

M.  RoaNlé  de  FoHtatte,  €fr§ane  du  4*  hureau, 
fait  le  rapport  des  élections  du  départeiaent  de 
l'Hérault.  Le  collège  électoral  de  ce  département 
a  nommé  MM.  d'flauterocbe  et  de  Gaîsergues.  Les 
opérations  ont  été  ratières,  et  toutes  les  pièces 
légales  OBt  été  fournies  ;  cependant  une  irrégola- 
rite  s'est  fait  remarquer  :  au  second  tour  de  scrutin 
il  s'est  trouvé  un  bulletin  de  plus  qu'il  n'y  avait 
de  votants.  Le  procès- verbal  mentionne  cette  irré- 
gularité, et  la  décision  prise  à  cet  égard  par  le 
bureau. 

M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  cette  partie 
du  procès-verbal  :  il  en  résulte  qu'indépendam- 
ment de  cette  voix  de  plus,  le  candidat  auquel  elle 
s'appliçiuait  avait  près  de  vingt  voix:  de  plui  que 
la  majorité  nécessaire.  Le  bureau  n'a  donc  pas 
cru  devoir  s'arrêter  à  cette  irrégularité,  et  pronose 
l'admission  des  députés  de  l'Hérault.  —  M.  le 
président  proclame  l'admission  de  lilM.  d'Haute* 
roche  et  de  Caisergues. 

Le  collège  du  dé|»artoment  d'IUe-et- Vilaine  a 
nommé  M.  le  comte  de  la  Vieuville,  M.  Garnier- 
Dufougerais,  M.  Duplessis-Grenèdan.  L'élection  est 
régulière  :  les  pièces  ont  été  fournies.  —  Le  bureau 
propose,  et  la  Chambre  prononce  l'admission. 

Le  collège  du  département  de  l'Indre  a  oomiDé 
M.  Robin-Scèvole.  L'élection  est  régulière  ;  mais 
M.  Roijin-Scèvole  n'a  pas  produit  les  pièces  néces- 
saires. Le  bureau  propose  l'ajournement  de  son 
admission.  —  L'ajournement  est  prononcé. 

M.  de  Cotton,  rapporteur  du  G^  bureau,  /ait 
le  rapport  des  élections  du  département  de  la 
Haute-Marne.  Le  collège  de  ce  département  a  élu 
MM.  fiieuville  et  Genuyt  :  les  opérations  ont  été 
régulières  ;  les  pièces  ont  été  déposées.  —  La 
Chambre  prononce  l'admission. 

M.  P«Dtel,  organe  du  même  (tireau,  taitk  rap- 
port des  élections  du  département  du  Morbihan.  Le 
collège  de  ce  département  a  élu  MM.  de  Bolderu 
et  de  Marpadel.  L'élection  est  ré<,^ulière  :  le 
dépôt  des  pièces  requises  a  été  fait. — La  Chambre 
prononce  radmission. 

M.  de  Cotton  continue  et  fait  le  rapport  sar 
les  élections  du  département  de  la  Manche. 

MM.  le  comte  de  Kergorlay,  Regnouf  de  Vains 
etBallisson  ont  été  régulièrement  élus. 

La  Chambre  pronrmce  l'admission. 

Le  collège  électoral  du  département  de  Maine- 
et-Loire  a  nommé  MM.  Benoist,  de  Mayneuf  et  de 
la  Bourdonnaye.  Les  opérations  sont  régulières*, 
les  pièces  ont  été  produites.  —  La  Chambre  pro- 
clame l'admission. 

Le  l*' arrondissement  de  Maine^tLoireanommé 
M.  Gautret  :  l'élection  est  conforme  aux  lois; 
M.  Gautret  a  déposé  les  pièces  requises.  —  L'ad- 
mission de  M.  Gautret  est  proclamée. 

Les  élections  du  2«  et  du  3^  arrondissements  ont 
été  également  régulières;  les  pièces  ont  été  pro- 
duites. — -  Le  bureau  propose  en  conséquence,  et 
la  Chambre  prononce  l'admission  de  MM.  Bodinet 
Gerbron,  nommés  par  arrondissement. 

Le  4»  arrondissement  a  procédé  d'une  manière 
régulière  :  il  a  nommé  M.  Pilastre  qui  a  justifié 
de  son  âge  et  de  ses  contributions;  mais  il  n'ap- 
porte pas  le  certificat  exigé  par  la  loi,  portant  quil 
est  propriétaire  depuis  plus  d'un  an,  ou  à  titre 
d'hérédité.  Le  bureau  a  dû  soumettre  cette  diffi- 
culté à  la  Chambre  ;  il  propose  Tajournement  de 
l'admission  jusqu'à  la  présentation  du  certificat 
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{L'ajournemeDt  est  appuyé.,.  Quelques  lécla- 
matiOQs s'élèvent  à  gaocoe...  AL  Pliastpe descend 
4e  sa  place  et  Péclame  la  parole.  *-  M.  fienjanûD 
Gonstaot  le  précède  &  la  tribune.) 

M.  BeaiMttiA  ConstoAl.  le  prendrai  laliberté 
de  représenter  à  la  Chambre  que  dans  le  second 
bureau  dont  j*ai  Tbonneur  de  faire  partie,  ou  a 
reconnu  la  validité  de  semblables  éiectioBS»  en 
s'appuyant  sur  des  raisonnements  très-solides. 
Nous  avons  penséque,  le  préfet  devant  vérifier  les 
conditions  d  éligibilité,  il  était  impossible  qu'un 
homme  qui  n'aurait  pas  possédé  ses  biens  depuis 
le  temps  voulu  par  la  loi,  fût  élu  sans  réclama- 
tion. J*adjurc  ici  nos  collègues  du  second  bureau, 
de  déclarer  si  cette  difficulté  ne  s'est  pas  présen- 
tée dans  sept  ou  huit  procès- verbaux,  et  si  Ton 
n*a  pas  décidé  que  cette  difficulté  ne  devait  pas 
être  soumise  à  la  Chambre.  11  me  paraît  que,  dans 
celte  occasion,  la  Chambre  doit  suivre  la  même 
jurisprudence.  Ainsi,  je  m'oppose  à  Tajourne- 
ment,  et  je  pense  que  M.  Pilastre  doit  être  à  l'ins- 
tant même  proclamé  député. 

Voix  à  droite:  La  question  s'est  élevée  sur  les 
impositions  de  1819*  mais  non  sur  celles  de  1820. 

ii.  WoysUi  de  Gartenpe.  L'observation  qui 
vient  d'èire  faite  me  détermine  à  prendre  la  paro- 
le. Je  dois  déclarer  àla  Chambre  ce  qui  m'est  per- 
soinnel  relativement  aux  certificats  des  contribu- 
tions que  j'ai  présentés.  Mon  cerUficat  de  1820 
n'a  été,  en  effet,  que  le  duplicata  des  précédents 
certificats,  tels  que  je  les  ai  «us.  lorsque,  précé- 
demment, j*ai  été  nommé  député.  Alors  la  loi  du 
29juinn'étaitpas  intervenue,  il  faut  actuellement 
prouver  au'on  est  propriétaire  depuis  plus  d'un 
an;  mais  le  domaine  que  je  possède  est  à  moi 
depuis  cinquante  ans,  puisque  j  ai  perdu  mon 
père,  étant  mineur.  Cette  vérification  a  été 
xaiteau  moment  où  j'ai  été  porté  sur  la  liste 
des  éligibles.  U  m'importe  que  la  Chambre  ré- 
solve la  difficulté;  car,  si  elle  n'était  pas  résolue 
i^vorablement,  je  ne  me  croirais  pas  admis 
comme  député...  (Voix  à  gauche  :  Très-bien,  très- 
bien ...  Aux  voix  l'admission.) 

M.  Pilastre.  Voici  les  faits  qui  me  sont  per- 
fionnels:  J'avcûs  présenté  les  certificats  de  mes 
contributions  au  préfet  de  mon  département,  et 
ilsavaient  été  reçus:  postérieurement  on  me  donna 
^connaissance  d'un  acte  ministériel  inséré  au 
Moniteur^  qui  exigeait  un  extrait  des  rôles  de 
18'20.  Je  me  suis  procuré  cet  extrait,  et  je  l'ai  déposé 
à  la  préfecture  où  il  est  demeuré.  Si  la  Cham- 
bré veut  prononcer  rajournement,  j'y  souscris 
d'avance,  il  ne  me  faudra  que  peu  de  temps 
pour  avoir  la  pièce  réclamée.— (On  demande  à  al- 
ler aux  voix.  —  Un  grand  nombre  de  membres: 
U  n'y  a  pas  de  réclamation.  Proclamer..... 
Proclamez.) 

M.  le  Président  proclame  Tadmission  de  M. 
Pilastre. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain,  une 
beure,  pour  entendre  la  continuation  des  rapports 
des  divers  bureaux» 


CHAMBRE  DES   PAIRS. 
Séance  du  vendredi  22  décembre  1820, 

MÉSIDÊE  PAR  M.  VB  CHANCELIER. 

1  deux  ùettrea,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  sé- 
ance du  20  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  çrè 
sident,  fait  lecture  de  ce  procès- verbal.  Sa  réaac- 
tion  est  adoptée. 

U.  le  Pré«Meiit  met  sous  les  yeux  de  la 
Cbambrejune  requête  présentée  par  M.  le  duc  de 
Valmy,  et  tendant  h  étabfir  son  droit  d'hérédité 
à  la  pairie,  conformément  h  l'ordonnance  du  Roi 
du  23  mars  1816. 

A  cette  requête  sont  annexés:  l**  Pagrément  de 
&  M.  consigné  dans  une  lettre  de  M.  le  chance- 
lier de  France,  du  5  octobre  dernier;  2"  pour  sup- 
pléer à  l'acte  de  décès  de  M.  le  maréchal  duc  de 
Vahny,  père  du  requérant,  un  extrait  de  l'inven- 
taire dressé  après  ledit  décès  par  Ouchesne,  no- 
taire à  Paris,  et  dont  il  résulte  que  M.  le  maréchal 
François-Christophe  Kellermann,  duc  de  Valmy, 
pair  de  France,  grand' croix  de  l'Ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis  et  de  l'Ordre  royal  de  la  Lé. 
gion  d'honneur,  est  décédé  à  Paris  le  13  septem- 
bre 1820;  3®  pour  suppléer  à  l'acte  de  naissance 
du  requérant,  le  brevet  de  grand'croix  de  l'Ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  qui  lui  a  été  déli- 
vré le  30  janvier  1817,  et  d'où  il  appert  que  Fran- 
çois-Etienne Kellermann,  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi,  alors  comte,  aujourd'hui  duc  de 
Valmy,  est  né  à  Metz,  département  de  la  Moselle,  le 
4  août  .1770;  ï^  un  acte  de  notoriété  passé  devant 
Depuille,  notaire  à  Paris, le  20  décembre  courant, 
et  dont  il  résulte  que  le  requérant  est  le  fils  aîné 
de  feu  M.  le  maréchal  duc  de  Valmy,  pair  de 
France;  ^^  enfin,  une  liste  de  douze  pairs  qu'en 
exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  23  mars  1816, 
le  requérant  indique  pour  lui  servir  de  garant. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  de  trois  membres,  désignés  par 
la  voie  du  sort,  M.  le  président  désigne  de  suite 
par  cette  voie  les  membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  Fabre 
(de  l'Aude),  le  comte  de  Germiny  et  le  duc  de 
Croï  d'Havre. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  comoiîs- 
sion  se  relire  dans  l'un  des  nureaux  pour  y  pro- 
céder à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

Vordre  du  jour  appelle  V exposé  sommaire  de  la 
proposition  annoncée  par  un  pair  dans  la  dernière 
séance, 

H.  le  eonUe  lianjulnals,  ayant  obt^u  la 
parole,  expose  que  cette  proposition  a  pour  objet 
d'assurer  provisoirement  la  compétence  exclusive 
de  la  Chambre  des  pairs  relativement  à  la  con- 
naissance des  attentats  contre  la  vie  ou  la  person- 
ne du  Roi)  contre  la  vie  ou  la  personne  des  mem- 
bres de  la  famille  royale.  Divers  motifs  parais- 
sent à  l'opinant  rendre  absolument  nécessaire  la 
loi  qu'il  propose  de  solliciter  à  cet  effet  : 
1«  la  compétence  de  la  Chambre  a  été  scindée 
plusieurs  tois  d'une  manière  arbitraire,  et  se  trou- 
ve aupurd'hui  contestée  avec  «éclat  par  toutes  les 
autorités;  2o  il  est  urgent  d'assurer  cette  coi 


l'assurer  cette  compétence 
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tant  à  cause  du  procès  actuel,  dont  le  public  ne 
croit  la  Chambre  saisie  qu'en  veitu  de  Tordon- 
nance  du  Roi  qui  rappelle  à  en  connaître,  qu'à 
cause  d'un  autre  procès  dont  la  connaissance, 
renvoyée  à  la  Chambre  par  la  cour  royale  de  fie- 
sançon,  lui  a  été  enlevé  par  une  doctrine  toute 
singuiiùre  de  la  cour  de  cassation  qui  lui  est  infé- 
rieure ;  3*»  la  Chambre  ne  pourrait  à  cet  égard 
négliger  de  faire  reconnaître  sa  compétence  exclu- 
sive, sans  abandonner  le  texte  et  l'esprit  de  la 
Charte,  sans  renoncer  aux  princi[)es  qu'elle  a  pro- 
fessés, aux  errementsqu'elie  a  suivis  depuis  1815, 
sans  accepter  l'imputation  injurieuse  en  elle-mê- 
me de  n'élre  juge  des  crimes  dont  il  s'agit  que 
par  une  sorte  d^investissementarbitraire,  et,  pour 
ainsi  dire,  à  titre  de  commission;  4<'  enfin,  il  y  a 
lieu  à  règlement  de  juges,  puisque  des  tribunaux 
d'ordre  différent  connaissent  à  la  fois  du  même 
genre  de  délit  politique;  et  ce  règlement,  dans  la 
situation  où  se  trouve  la  Chambre,  et  vu  les  em- 
pêchements apportés  à  la  compétence  générale 
par  les  différentes  autorités,  ne  peut  être  fait  que 
par  la  loi. 

Sans  ajouter,  quant  à  présent,  à  ces  motifs  qu'il 
déveloi  pera  ultérieurement,  si  la  Chambre  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  proposition,  l'au- 
teur, après  en  avoir  donné  lecture,  la  dépose  si- 
gnée de  lui  sur  le  bureau. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Proposition. 

•  Le  Roi  sera  suppiié  de  proposer  une  loi  qui 
renferme  en  substance  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1«'.  La  Chambre  des  pairs  est  provisoi- 
rement seule  compétente  pour  connaître  du  cri- 
me d'attentat  conlre  la  vie  ou  contre  la  personne 
du  Roi  ou  un  membre  de  la  famille  royale. 

«  Art.  2.  11  y  a  toujours  auprès  de  la  cour  des 
pairs,  un  procureur  général  et  deux  subtituts. 
Ils  doivent  requérir  le  renvoi  en  cette  cour 
de  toutes  les  affaires  criminelles  de  sa  com- 
pétence qu'ils  sauraient  poursuivies  dans  une  au- 
tre cour  ou  un  autre  tribunal. 

«  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  pairs 
est  en  service  fixe  de  greflier  auprès  de  la  cour. 

«  Art.  3.  Lorsque  dans  une  cour  royale,  ou  dans 
un  autre  tribunal,  il  est  reconnu  qu*une  affaire 
est  de  la  nature  de  celles  qui  n'appartiennent  qu'à 
la  cour  des  pairs,  les  oflicicrs  du  ministère  pu- 
blic doivent  en  requérir  la  suspension  et  le  ren- 
voi ;  et  la  cour  royale  ou  le  tribunal  doivent  défé- 
rer a  cette  réquisition.  » 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  aux 
termes  du  lèglemcnt,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
s'occuper  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

M.  le    marquis  de   Lally-Tollendal    (l). 

Messieurs,  personne  ne  rend  plus  que  moi  justice 
aux  intentions  du  noble  pair  et  savant  juris- 
consulte, auteur  de  la  proposition  qui  vient  de 
vous  être  soumise.  Marchant  au  même  but,  nous 
ne  différons  que  sur  la  route  à  prendre  pour  y 
parvenir. 

S'il  n'était  pas  notoire  que  le  gouvernement 
s'occupe  aujourd'hui  très-sérieusement  d'acquitter 
la  promesse  de  la  Charte;  si,  dans  le  cours  et 
vers  la  fin  de  la  dernière  session,  il  n'avait  pas 
contracté  l'engagement  folennei  de  nous  donner 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'nno  analyse  da  dis- 
cours de  M.  le  marquis  do  Lally-Tollcndnl.' 


cette  loi  si  vivement  désirée  et  trop  langtemi-^  ■ 
attendue,  cette  loi  définitive  qui  doit,  en  complé- 
tant l'article  33  de  )a  Charte,  éclairer  à  jamaÎ!: 
tous  nos  jugements*  et  soulager  toutes  dos  con- 
sciences. Je  verrais  beaucoup  de  raisons  [Hiià- 
santés  pour  délibérer  sur  la  proposition  qui  dod5 
est  faite,  sauf  à  la  modifier  en  la  discutant,  et 
je  verrais  peu  d'objections  solides  à  élever  coofre 
la  résolution  que  pendrait  aujourd'hui  h 
Chambre  de  s^en  occuper. 

Mais,  dans  notre  état  présent,  je  ne  Tois  as 
contraire  que  des  raisons  spécieuses  militer  po«r 
cette  proposition,  tandis  que  contre  elle  me  parais- 
sent s'élever  des  objections  réelles,  nombreuse?, 
et  selon  moi  invincibles. 

Que  nous  propose-t-on  en  effet,  si  ce  n^est  de 
mettre  un  provisoire  nouveau  à  la  place  de  l'an- 
cien   provisoire?  Or,   le  provisoire   qui   existe 
aujourd'hui  par  le  fait  des  précédents,  suffît  pour 
nous  donner  les  garanties  passagères,  dont,  grace 
à  Dieu,  nous  allons  avoir  besoin  pour  la  demit^-re 
fois,  et  le  nouveau  provisoire  qu'on  nous  parle 
d'établir  par  une  loi  temporaire,  outre  le  danger 
de  fournir  un  prétexte  pour  reculer  la  foi  déti- 
nitive,  aurait  encore  mille  autres  dangers  :  le 
danger  de  dénaturer  la  Chambre  des  pairs  par 
compétence  sans  limites,  de  dégrader  la  justice 
ordinaire  par  des  interdictions  offensantes  de 
diminuer  le  nombre  des  magistrats,  soutiens  et 
vengeurs  de  l'ordre  public,  en  les  concentrant 
exclusivement  parmi  nous  pour  tous  les  crimes 
d'Ëtat  et  pour  toutes  les  classes  de  justiciables: 
le  danger    d'arracher  à  ses  juges  naturels  le 
simple  citoyen,  qui,  dans  Fétat  social  bien  or- 
donné, n'est  pas  moins  intéressé  à  être  jugé  par 
ses  pairs,  que  nous  à  l'être  par  les  nôtres;  le 
danger  enfin  de  nous  arracher  nous-mêmes  à  ces 
hautes  méditations  sur  l'esprit  des  lois,  à  cette 
vigilance  continuelle  sur  le  maintien  de  fa  mo- 
narchie et  de  la  liberté,  à  cette  constante  surveil- 
lance en  faveur  do  l'autorité  légitime,  el  conVre 
les  autorités  abusives,  à  toutes  ces  causes  en  un 
mot,  à  tous  ces  objets  sacrés  de  notre  existence 
politique,  pour  nous  perdre  dans  des  détails  de 
procédure,  de  jugement,  qu'une  expression  vague 
ou  équivoque  pourrait  multiplier  à  i'intini,  et 

3ui  ne  peuvent  trop  rarement  être  transportéf 
ans  cette  enceinte.  Rarement,  très-rarement  des 
léj;islateurs  doivent  être  juges,  et  jamais  Ks 
modérateurs  des  pouvoii-s  ne  peuvent  être  trans- 
formés en  tournelle  criminelle. 

Que  prétend  établir  l'article  l*'  de  la  loi  DOtt?e*/p 
que  vous  êtes  invités  à  demander  au  Roi? 

«  Qu'en  conséquence  de  Tarticle  68  de  la  Charte, 
jusqu'à  ce  que  la  loi  définitive  annoncée  par 
l'article  33  de  celle  même  Charte  soit  publiée,  la 
Cour  des  pairs  connaisse  des  attentats  à  la  sûreté 
de  l'Etat,  définis  par  les  articles  86  et  87  du  Codi» 
pénal.  •  Mais  ce  qu'on  nous  propose  làd'établir  par 
une  loi  provisoire,  n'est-ce  (ionc  pas  ce  qui,  déjà, 
est  établi  par  le  fait,  par  la  jurisprudence  suivit', 
par  les  principes  reconnus  et  constatés  dans  ie 
premier  procès  si  douloureux,  et  dans  le  second 
si  horrible,  dont  nous  avons  été  juges?  Si  quel- 
au'un  en  doutait,  qu'il  lise  les  procès-verbaux 
des  séances  relatives  à  ces  deux  jugements,  celai 
surtout  de  la  séance  du  15  mai  1820,  particulière- 
ment les  pages  17, 18,  19,  et  il  y  trouvera  établis 
par  la  Cour  des  pairs,  et  reconnus  par  le  gouverne- 
ment, les  mêmes  principes,  les  mêmes  procédé? 
qu'on  nous  propose  d'établir^  comme  nouveaux, 
par  le  premier  article  du  projet  do  loi  pro\isoire 
qui  vous  est  soumis. 
Il  est  bien  vrai  que  ce  premier  article  qu  on 
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nous  propose  apporte  par  un  seul  mot,  dirai-le 
HOC  grande  extension  ?  dirai-je  une  grande  alté- 
ration à  nos  principes  et  à  notre  compétence?  Il 
ne  dit  pas  seulement,  cet  article:  LaCour  des  pairs 
connaît  des  attentats  à  la  sûreté  de  r  Etat  y  etc.;  il 
dit  :  La  Cour  des  pairs  connaît  seule  des  attentats 
à  ta  sûreté  de  l'Etat. 

Seule^  Messieurs,  vous  l'entendez.  C'est  préci- 
sément de  ce  mot,  c'est  de  l'exclusion  qu'il 
établirait  conli-e  tous  les  autres  tribunaux,  aans 
des  matières  évidemment  de  leur  compétence; 
c'est  de  la  possibilité  de  prolonger  cette  exclu- 
sion au  détriment  de  la  justice  et  des  justi- 
ciables, que  naissent  mes  objections  les  plus  in- 
vincibles contre  la  proposition  qui  vous  est  faite 
et  contre  la  simple  résolution  de  s*en  occuper. 
C'est  de  ce  mot  que  sortent  tous  les  dangers  r|ue 
je  viens  tout  à  l'heure  de  vous  signaler  sommaire- 
ment. 

Jusqu'à  ce  que  la  loi  définitive  annoncée  par  Var- 
ticle  33  de  la  Charte  soit  publiée,  dit  le  noble  au- 
teur de  la  proposition,  que  la  cour  des  pairs  con* 
naisse  sey le  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat!  ]e 
crois  pénétrer  la  pensée  du  noble  comte,  et  j'en 
respecte  davantage  son  zèle  pour  la  justice  et  son 
amour  pour  l'humanité.  Ht  moi  ausd  je  me  joins 
h  sa  pensée,  tetle  que  je  la  conçois.  J'irais  peut- 
être  jusqu'à  me  joindre  à  sa  proposition  d'une  loi 
provisoire^  si  une  lot  définitive  n'était  pas  là,  prête 
à  éclore.  D'ici  au  jour  où  cette  loi,  aussi  bienfai- 
sante que  nécessaire  sera  publiée;  d'ici  au  jour 
où  le  système  de  la  justice  criminelle  sera  com- 
plètement réparé  et  coordonné;  où  les  articles 
draconiens  du  Code  Bonaparte  seront  tous  effa- 
cés du  Code,  digne  alors  de  s'appeler  le  Code 
royal;  où  le  jury  surtout,  où  le  jury,  dénaturé  dès 
son  institution,  sera  rendu  à  sa  pureté  essentielle 
et  primitive,  je  suis  tout  prêt  à  énoncer  le  vœu 
que  la  cour  des  pairs  connaisse  seule,  soit  des  at- 
tentalSy  soit  des  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
définis  par  \vs  articles  86,  87,  88,  89,  90,  91,  etc. 
du  Code  pénal.  Là,  dans  cette  cour  des  pairs, 
sommet  de  toutes  les  vertus  publiques  comme  de 
toutes  les  élévations  socia'es,  supérieure  à  toutes 
les  craintes  comme  à  toutes  les  ambitions  per- 
sonnelle?, le  crime  trouvera  toujours  des  juges 
inflexibles;  mais  là  aussi  les  juges  sauront  tou- 
jours mesurer  les  degrés  du  crinie  et  la  propor- 
tion des  peines,  hà,  l'espiit  de  parti  lui-même,  s'il 
pouvait  s  y  glisser  quelque  part,  libre  sur  les  ques- 
tions politiques,  serait  cuchainé  par  la  délicatesse 
des  consciences  sur  les  questions  judiciaires.  Là, 
des  conseils  de  mise  en  liberté  épargneront  au 
moins  le  supplice  d'un  long  emprisonnement  h 
l'innocence  évidente,  que  la  fatalité  des  circon- 
stances aura  exposée  à  un  injuste  soupçon.  Là, 
plutôt  que  de  frapper  un  accusé  seulement  sus- 
rect,  un  coupable  même  non  convaincu,  on  saura 
se  résigner  à  dire  comme  les  anciens  juges  ro- 
mains: A^on  liquet;o\i  comme  les  anciens  juges 
bretons  :  ignoramus.  Là  enfin,  un  président,  digne 
par  ses  vertus  de  servir  de  modèle  à  ses  pairs  et  à 
ses  inférieurs,  donnera  le  beau  et  consolant  specta- 
cle de  l'impartialité  la  plus  scrupuleuse  au  milieu 
des  passions  les  plus  naturelles,  et  de  la  plus  tou- 
chante humanité  au  milieu  des  plus  inévitables 
riçueurs  de  la  justice. 

Mais,  Messieurs,  tous  ces  sentiments  vertueux, 
tous  ces  grands  principes,  tous  ces  grands  exem- 

K les,  qui  ont  leur  siège  principal  dans  cette  Gham- 
re,  sans  être,  grâce  au  ciel,  son  partage  exclu- 
sif, ils  vont  être  fixés  partout  où  ils  existent,  ils 
vont  être  propagés  partout  où  on  les  désire,  par 
la  loi  qui  nous  a  été  promise,  et  par  les  réformes 


qui  en  seront  la  suite  nécessaire.  Sachons  donc 
attendre  encore  quelques  instants  cette  loi  défi^ 
nitive  qu'on  préparc  ailleurs,  pendant  qu'on  nous 
propose  ici  d'en  demander  une  provisoire.  N'en- 
vions pas  au  gouvernement  exécutif  l'honneur  de 
remplir,  sans  nouvelle  provocation,  une  de  ses 
plus  saintes  promesses;  n'envions  pas  à  la  préro- 
gative royale  la  douceur  de  nous  faire  spontané- 
ment tout  le  bien  que,  par  tant  de  motifs,  nous 
devons  aimer  à  lui  devoir. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  le  premier  article  de  la  pro- 
position qui  nous  est  présentée,  s'applique  en  tout 
ou  en  partie  au  second  et  au  troisième.  Sans  doute 
il  faut  près  de  la  cour  des  pairs  un  procureur 
général,  qui  lui  soit  spécialement  attaché  que 
j'ose  espérer  inamovible,  et  dont  la  position  soit 
telle  qu  aucune  autre  fonction  ne  puisse  empêcher 
ni  suspendre  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
envers  le  Roi,  la  nation  et  la  cour  des  pairs,  dans 
l'exercice  du  ministère  dont  l'autorité  royale 
l'aura  investi  auprès  de  nous.  Mais  il  est  permis 
de  supposer  que  l'institution  d'un  ministère  public 
ait  écnappé  à  l'attention  du  gouvernement  dans 
la  loi  qu'il  nous  prépare  pour  fixer  noire  compt';- 
tence,  notrejuridiction,  tout  ce  qui  concerne  enfin 
l'exercice  de  notre  haute  judicature. 

Je  le  répéterai  toujours,  attendons  encore 
quelques  instants.  Ne  prétendons  pas  la  juger 
avant  de  la  connaître,  et  craignons  surtout  de  la 
retarder  en  voulant  la  prévenir. 

Je  conclus,  Messieurs,  la  proposition  qui  nous 
est  faite  me  parait  au  moins  devoir  être  ajournée. 
Il  m'en  coûterait  trop  de  l'écarter  par  l'ordre  du 
jour,  ou,  ce  qui  revient  au  môme ,  en  déclarant 
sëcbemeut  q\ïil  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper, 
car  elle  a  un  cété  très-plausible  et  des  motifs 
très-louables.  Je.  désirerais  que  le  méiLe  esprit 
qui  Ta  inspirée  à  son  auteur  le  portât  à  la  re- 
tirer lui-même,  en  déclarant,  s'il  le  veut,  qu'il 
ne  fait  que  la  suspendre.  Peu  de  temps  lui  appren- 
drait s'il  est  nécessaire  et  utile  de  la  reproduire. 

M.  le  comte  de  Pontécoulanl  déclare 
qu'il  ne  peut  adopter  ni  la  proposition ,  ni  l'a- 
iournement  invoqué  par  le  pair  qui  l'a  com- 
battue. Il  faut  à  la  Chambre  une  loi  qui  déter- 
mine sa  compétence,  et  fasse  cesser,  pour  elle  , 
pour  les  tribunaux  ordinaires  et  pour  le  public, 
toute  incertitude  à  cet  égard.  Sur  l'annonce  do 
la  nouvelle  proposition,  l'opinant  avait  pensé 
qu'elle  serait  dirigée  vers  ce  but.  Il  voit  avec 
regret  qu'elle  s'en  écarte,  et  que  son  adoption  , 
ne  remédierait  qu'imparfaitement  aux  inconvé- 
nients dont  on  se  plaint  :  car  ce  n'est  pas  seule- 
me[)t  par  rapport  aux  articles  86  et  87  du  Gode 
pénal,  mais  aussi  par  rapport  aux  articles  précé- 
denls,  depuis  l'article  75  et  suivauts  jusqu'à  l'ar- 
ticle 104,  qu'il  s'agit  de  fixer  la  compétence  de 
la  Chambre:  tous  ces  articles  ayant  également 
pour  objet  des  crimes  et  attentats  contre  la  sû- 
reté de  VEtat,  et  pouvant,  à  ce  litre,  et  d'après 
l'article  35  de  la  Charte  ,  entrer  dans  la  juridic- 
tion de  la  pairie.  L'état  provisoire  où  la  Gnambro 
se  trouve  placée  par  cet  article,  fait  toute  la  dif- 
ficulté, qui,  diversement  résolue  par  le  fait  dans 
plusieurs  occasions  successives  qui  se  sont  pré- 
sentées ,  ne  put  l'être  conformément  et  toujours, 
que  par  une  loi  définitive.  Est-ce  dans  un  ajour- 
nement qu'on  trouvera  les  moyens  d'y  parvenir? 
Une  voie  plus  directe  avait  été  ouverte,  il  y  a 
cinq  ans,  f»ar  la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale nommée  sur  la  proposition  même  du  noble 

nent  devrait 
conclure,  si 


pair  qui  vient  d'être  entendu.  Cet  errement  c 
être  repris,  et  l'opinant  se  réserve  d'y  concl 
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laGhamlN^  ayant  jogé  convenable  deB'occoper  de 
la  pr(HM)8ition,  IHiuteur  en  présente  les  déTelo[>- 
pemeiitg.  Dans  Tétat  où  elle  est  produite,  il  pa- 
rait également  difHcile  de  l'accueillir  et  de  ia 
rejeter,  de  raccueillir,  parce  qu'elle  n'offre  que 
des  mesures  parlielies  et  insumsantes  ;  de  la  re- 
jeter ,  parce  qu'en  s*améliorant  elle  peut  con- 
doire  à  d'utiles  résultats.  On  lui  donne  pour 
motif  la  doctrine  professée  par  la  Cour  de  cas- 
sation; mais  cette  doctrine,  qui  suppose  la 
la  nécessité  d'une  loi  définitive  pour  déterminer 
la  compétence  de  la  Chambre  en  matière  d'atten- 
tats contre  là  sûreté  de  TBtat,  n'a-t-elle  pas 
toujours  été  la  doctrine  de  cette  cour?  Ce  qu'elle 
juge  aujourd'hui,  ne  l'a-t-elle  pas  jugé  en  1815, 
sur  le  pourvoi  de  Lavalette?  Alors,  comme  au- 
jourd'hui, les  tribunaux  ordinaires  ne  se  confor- 
ment-ils pas  à  sa  décision?  La  Chambre  elle- 
même  a-t-elle  été  d'un  autre  avis  ?  N*a-tHelle  pag 
regardé  comme  indispensable  une  loi  de  compé- 
tence, lorsqu'elle  a  chargé  une  commission  spé- 
ciale d'en  réunir,  d'en  préparer  les  éléments? 
N'a-t-elie  pas  souscrit,  en  quelque  sorte,  par  son 
silence  et  par  le  défaut  absolu  de  toute  réclama- 
tion ,  aux  jugements  rendus  par  d'autres  cours 
sur  des  affaires  que  l'on  dénonce  aujourd'hui 
comme  indûment  soustraites  à  sa  compétence 
exclusive?  Est-il  étonnant  qu'à  son  tour  le  gou- 
vernement ait  partagé  une  opinion  générale- 
ment adoptée?  Mais  si  une  loi  de  compétence, 
une  loi  définitive,  basée  sur  la  nature  des  délits 
et  sur  les  qualités  des  personnes,  fut  alors  jugée 
nécessaire,  comment  aurait-elle  cessé  de  l'être, 
Fétat  des  choses  étant  demeuré  le  même?  Une 
mewre  provisoire  ne  saurait  donc  être  accueil- 
lie, et  le  moyen  de  parvenir  à  cet  état  définitif, 
est  celui  qui  fut  alors  employé,  savoir,  rétablis- 
sement d'une  commission  spéciale  chargée  d'exa- 
miner Us  questions  et  de  présenter  ses  vues. 
Elles  doivent  tendre ,  dans  le  système  de  l'opi- 
nant, plutôt  à  resserrer  qu'à  étendre  la  jnri- 
diclion  de  la  Chambre  ;  sans  quoi ,  elle  se  ver- 
rait enlevée ,  pour  ainsi  dire ,  à  ses  fonctions 
législatives  par  la  permanence  de  ses  fonctions 
judiciaires. 

M.    le  Biarqois  de  Lally-Tolleadal  (1). 

Messieurs,  j'ai  demandé  à  reprendre  ia  parole 
pour  quelques  explications  très-courtes,  mais 
devenues  nécessaires  par  la  discussion  que 
nous  venons  d'entendre ,  et  aussi  pour  ramener 
à  son  véritable  état  la  question  à  laquelle  la 
très-grande  partie  de  cette  discussion,  d\illeurs 
très -intéressante,  m'a  paru  étrangère.  Tous  les 
principes  que  vient  de  professer  le  noble  préo- 
pinant, je  les  professe  avec  lui.  Je  les  ai  soute- 
nus, les  soutiens  et  les  soutiendrai  toujours. 
Il  m'a  rappelé  mes  opinions,  mes  propositions , 
consignées  depuis  cinq  ans  dans  les  procès -ver- 
baux de  la  Chambre.  Je  n'en  ai  oublié ,  ni  aban- 
donné, ni  surtout  rétracté  aucune.  Je  suis  au- 
jourd'hui l'homme  d'hier;  j'étais  hier  l'hoinme 
d*avant-hier  ;  je  serai  jusqu'à  la  fin  de  ma  vie 
l'homme  de  toute  ma  vie.  Maintenant  la  ques- 
tion du  jour,  au  moins  telle  que  je  l'ai  posée , 
est  tout  entière  dans  ce  peu  de  mots  :  «  Etant 
notoire  que  le  gouvernement  prépare  dans  ce 
moment  la  loi  définitive  que  nous  lui  avons  de- 
mandée, et  qu'il  nous  a  promise,  pour  com- 
pléter l'article  33  de  la  Charte ,  pouvons-nous 


(!)  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  le  discours 
de  M.  le  marquis  de  lAlly-ToUendal. 


nous  occuper  de  lui  demander  sur  le  même  su- 
jet une  loi  proviêoire,  essentiellement  opposée  z 
celle  dont  noua  lui  ayions  présenté,  et  dont  J 
avait  adopté  le  plan  il  y  a  quatre  ans  ? 

M.  le  eoBile  de   Belssy-d'Ansbis    pe&Sc 
qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  propositi»:. 
Gomment,  en  effet,  lorsqu^ou  s'accorde  à  reci> 
naltre  la  nécessité  d'une  loi  de   compétea.^. 
ne  pas  accueillir  la  proposition  qui  tend  îl  !.. 
provoquer  ?  On  objecte,  d'une  part ,  que  cé2 
proposition  est  incomplète;  mais  c'est  en  la  'îiV 
cutant ,  non  en  l'écartant,  qu'on  peut  espérer  a- 
la  rendre  meilleure.  On  allègue,  d'autre  part 
que  le  gouvernement  a  promis  la  loi  dont  il  sV 
git ,  et  qu'il  s'occupe  de  remplir  sa  promesse. 
Cette  double  assertion  serait  prouvée ,  qu^ii  u'  < 
aurait  encore  aucun  inconvénient  à  s'occu^r  c 
la  proposition  soumise  à  la  Chambre,   et  aprt* 
senter  au  gouvernement,  par  suite  des  améliora-  | 
tiens  que  cette  proposition  aurait  re^^ues ,  u: 
travail  dont  il  pourrait  profiter  pour  rendre  k  | 
sien  plus  parfait.  L'opinant  conclut  à  ce  que  (:  I 
Chambre  s  occupe  de  la  proposition,  et  en  renvoi'' 
à  trois  jours  les  développements. 

M.  le  due  de  Broglie  observe  que  la  dir 
cussion  aui  s'engage  touche  au  fond  de  la  guâ^- 
tion  sur  laquelle,  en  ce  moment,  les  débats  a^ 
sont  pas  ouverts.  Il  ne  s'agit  pas  encore  dt 
savoir  si  la  proposition  doit  être  accueillis!, 
mais  seulement  si  die  doit  être  examinée.  Pcnr 
qu'il  y  ait  matière  à  examen,  il  suffit  sans  doate 
que  rurgence  de  la  mesure  qu'on  propose  soit 
reconnue.  Or,  ici,  personne  ne  la  conteste;  on 
demande  seulement  qu'au  lieu  d'une  loi  pro- 
visoire, ce  soit  une  loi  définitive  gai  sur- 
vienne. La  Chambre  peut  donc  s'occuper  de  ia 
proposition,  sauf  à  la  modifier  conformémeiit  à 
ses  vues. 

M.  le  e«nte  Perraad  propose,  comme  moyeu 
conciliatoire  entre  les  deux  opinions,  de  déclarer 
que  la  Chambre  s'occupera  de  la  propositioa> 
mais  d'en  ajourner  en  même  temps  le  développe- 
ment 

M.  le  vieoBite  de  MenlBiereBey  observe 
que  le  vœu  général  de  la  Chambre  appelle  une 
loi  de  compétence.  Elle  ne  peut  donc  rejeter  san? 
examen  une  proposition  tendant  à  Vobieuir.  Mais 
cette  proposition  a  pour  objet  une  loi  provisoire, 
et  c'est  une  loi  définitive  que  réclame  la  Chambre. 
Elle  ne  peut  songer  à  perpétuer,  à  consacrer  un 

Brovisoire  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  plaintes, 
'un  autre  c6té,  ce  n'o^t  pas  au  moment  où  une 
proposition  est  introduite,  et  avant  même  d'en 
avoir  entendu  les  développements  qu'on  peut  la 
renvoyer  à  une  commission.  Il  faut  donc  déclarer 
qu'on  s'en  occupera,  entendre  l'auteur  dans  s« 
développements,  et  ensuite  ordonner  le  reavoi. 
s'il  est  jugé  convenable.  La  Chambre,  en  déddaot 
qu'elle  s'occupera  de  la  proposition,  ne  préjuge 
rien  sur  les  motifs,  et  c'est  contre  eux  seols  que 


cuperait( 

en  effet,  les  observations  qui  lui  seront  présentées 
par  la  Chambre  des  pairs  ne  pourraient  qu'ajou- 
ter à  la  perfection  de  son  travail. 

M.  le  eoMle  de  Bastard  estime  qu'il  y  a 
erreur  dans  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  par  le  pre^ 
mier  opinant,  et  qu'il  a  pris  pour  un  projet  de  loi 
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sur  la  compébence,  un  projet  de  règlemeat  sur 
rorgaoisatioQ  judiciaire  de  la  Chambre. 

M.  le  coBite  de  Sé^or,  M.  le  eomte  de 
Walenee  appuient  ropîmon  tendant  à  s'occuper 
I  de  la  proposition,  sauf  à  la  modifiBr  ultérieure- 
ment. 

M.  le  Biarqols  Garaier  combat  cette  opinion 
et  s'étonne  qu  après  avoir  solcnnelleraenl  reconnu 
sa  compétence  aans  des  affaires  de  la  plus  haute 
gravité,  la  Chambre  des  pairs  semble  aujourd'hui 
Ta  réToquer  en  doute.  Quel  scandale  donnerait  à  la 
France  un  pareil  retour,  et  sur  quoi  prétendrait-on 
le  motiver  7  Est-il  possible  de  concevoir  un  tribunal 
sans  compétence,  et  celle  de  la  Chambre  ne  sort- 
elle  pas,  comme  ses  fonctions  législatives,  du  texte 
même  de  la  Charte?  Solliciter  une  loi  à  cet  égard, 
en  proclamer  la  nécessité,  c'est  reconnaître  que  la 
Chambre  est  sans  compétence  ;  et  à  quels  embar- 
ras, à  quelles  difficultés  ne  l'exposerait  pas  une 
pareille  déclaration  !  Si  Tautre  Chambre  à  qui  la 
proposition  de  loi  sera  soumise,  jugeait  à  propos 
de  restreindre  la  compétence  de  la  cour  des  pairs, 
où  en  serait-on  pour  le  passé  comme  pour  Vave- 
nir?  Ce  n'est  pas  tout  :  quand  une  loi  aura  fixé 
des  limites  à  cette  compétence,  il  faudra  donc  un 
moyen  de  cassation,  si  Ton  prétend  que  la  cour 
ait  excédé  ses  li  mites  I  Par  où  sortir  de  cet  inex- 
tricable labyrinthe?  Mais,  dira-t-on, comment  s'é- 
tablira la  juridiction  de  la  Chambre?  L'opinant 
répond  qu'elle  s'établira  par  les  précédents  comme 
celle  de  la  pairie  d'Angleterre.  11  admet  pourtant 
conformément  à  Tarticle  33  de  la  Charte,  la  né- 
cessité d'une  disposition  législative,  mais  seule- 
ment pour  enlever  aux  cours  d'assises,  le  juge- 
ment des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etal,  dont 
les  auteurs  placés  dans  un  rang  élevé  de  la  so- 
ciété, ou  revêtus  d'un  grand  pouvoir,  ne  pour- 
raient sans  inconvénient  être  traduits  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

M.  le  eomte  Mole  observe  que  personne  ne 
révoque  en  doute  ni  la  compétence  de  la  Cham- 
bre, ni  les  principes  généraux  avancés  par  le 
préopinant.  On  convient  qu'en  créant  la  Cour  des 
paire,  la  Charte  a  créé  sa  compétence;  mais  cette 
même  Charte  suppose  une  loi  qui  définisse  les 
attentats  contre  la  sûreté  de  TElat  dont  connaîtra 
la  C4)ur  des  pairs.  La  Chambre  elle-même  a  re- 
gardé cette  loi  comme  nécessaire  puisqu'elle  en  a 
présenté  la  base.  11  ne  s'agit  donc  que  d'insister 
sur  une  proposition  déjà  faite,  et  que  le  gouver- 
nement avait  accueillie.  Si  le  projet  d'articles  pré- 
senté dans  cette  séance  ne  remplit  pas  les  vues 
de  là  Chambre,  comme  il  peut  recevoir  ultérieu- 
rement toutes  les  modifications  convenables,  rien 
n'empêche  de  déclarer  qu'elle  s'en  occupera,  sauf, 
après  les  développements  entendus,  à  renvoyer  le 
tout  à  une  commission  spéciale  chargée  de  pré- 
senter un  travail  plus  complet. 

^.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  la  Chambre  veut  s'occuper  de  la  propo- 
sition qui  lui  est  soumise.  Cette  question  est  déci- 
dée affirmativement. 

(La  chambre  ajourne  à  mardi  prochain  le  déve- 
loppement des  motifs.) 

Au  nom  de  la  commission  désignée  à  l'ouver- 
ture de  la  séance  pour  vérifier  les  titres  produits 
rM.  le  duc  de  Yalmy,  Pun  des  commissaires, 
le  comte  Fabre  (de  l'Aude)  obtient  la  parole  et 
annonce  qu'examen  faitde ces  titres,  lacommission 
les  a  trouvés  parfaitement  en  r^le.  Le  rappor- 


teur conclut  en  conséquence  à  ce  qnlls  soient 
déclarés  valables  par  la  Chambre. 

(La  chambre  consultée  déclare  valables  les  titres 
produits  par  M.  le  duc  de  Valmy.) 

D'après  cette  déclaration,  M.  le  président  dési^ 

fne  par  la  voie  du  sort,  outre  les  douze  pairs  in- 
iques par  M.  le  duc  de  Valmy  pour  lui  servir  de 
garants,  les  six  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
Roi  du  23  mars  1816,  devront  être  entendus  dans 
l'information  préalable  à  la  réception  du  nouveau 
pair. 

Les  douze  pairs  indiqués  étaient  MM.  le  duc  de 
Poix,  le  marquis  de  Raigecourt,  le  comte  Lemer- 
cier,  le  comte  Belliard,  le  comte  de  Richebourg,  le 
comte  Vimar,  le  duc  de  Saint-Aignan,  le  maréchal 
duc  de  Reggio,  le  marquifl  de  Talhouêt,  le  maréchal 
duc  d'Albuiéra,  le  marquis  Dessole,  et  le  comte 
d'Hunolstein. 

Le  sort  désigne  pour  être  entendus  daus  l'infor- 
mation, MM.  le  comte  Lemercier,  le  comte  Belliard, 
le  comte  flunolslein,  le  maréchal  duc  d'^lbuféra, 
le  marquis  Dessole,  et  le  marquis  de  Talhoudt. 

H.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  le  résultat  de  cette  infor- 
mation. 

(La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  mardi 
prochain,  26  du  courant,  à  une  heure.) 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ANGLES,  DOYEN   D'aGE. 
Séance  du  vendredi  22  décembre  1820. 

M.  de  Cottoa^  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  MM.  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  finances  et  de  la  marine  sont  au 
banc  des  ministres. 

M.de  LiabourdonDare,  au  nom  du  7'  bureau, 
fait  un  rapport  sur  les  élections  du  déparlement 
de  la  Nièvre;  elles  ont  été  régulières,  les  pièces 
requises  ont  été  fournies.  Le  bureau  propose  et  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  MM.  de  Pracon- 
tal  et  Cayrol,  députés  de  la  Nièvre. 

M.  le  rapj^orteur  continue  et  propose,  par  les 
mômes  motifs,  l'admission  de  MM.  de  Kergorlay  et 
Héricard  de  Thury,  élus  dans  l'Oise. 

M«  Stanislas  de  Girardin  réclame  la  parole. 

M.  Stanislas  de  GIrardIa.  Messieurs,votre  bu- 
reau vient  devons  proposer  l'adoiission  des  députés 
élus  par  le  collège  du  département  de  TOise;  mais 
avant  de  les  admettre,  je  crois  nécessaire  que  l'As- 
semblée apprenne  et  que  la  France  connaisse  ce 
qui  s'est  passé  dans  ce  département  à  Tépoque  des 
dernières  élections. 

Le  préfet,  conformément  aux  Instructions  minis- 
térielles, a  dressé  la  liste  des  électeurs,  elle  a  été 
imprimée  et  affichée  dans  Les  délais  lixés  par  la 
loL 

Mais  cette  liste  a-t-elle  été  dressée  comme  elle 
aurait  dû  l'être  et  ne  contenait-elle  que  des  noms 
qui  devaient  s'y  trouver  ? 

N'a-t-on  point  fait  porter  sur  cette  liste  de3 
noms  qui  n'auraient  psûs  dû  y  être  inscrits  ? 

On  répond    à  la  première  question  que  des 
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noms  de  plusieurs  électeurs  dont  les  droits  ne 
pouvaient  être  contestés,  y  ont  été  omis,  ou  quMIs 
en  ont  été  retranchés  par  des  inotirs  faciles  h 
deviner. 

A  la  seconde,  on  répond  :  que  beaucoup  de 
noms  qui  n'auraient  pas  dû  y  figurer»  en  font 
néanmoins  partie. 

Je  me  bornerai,  Messieurs,  à  vous  en  citer  un 
seul,  et  il  est  marquant;  c'est  celui  de  M.  le  préfet, 
il  n'avait  pas  le  droit  de  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  des  électeurs  attendu  qu'il  est  positif  qu'il 
n*avait  point  encore  acquis  dans  le  département 
de  roise,  les  six  mois  de  domicile  politique  indis- 
pensables pour  y  pouvoir  voter  légalement. 

On  n'ira  pas  sans  doute,  jusque  à  nrétendre 

au'un  fonctionnaire  public  puisse  jouir  aun  droit 
ont  un  simple  citoyen  serait  bien  certainement 
privé;  nous  sommesetitrés,  je  le  sais,  depuis  le 29 
juin  dernier,  dans  la  carrière  des  privilèges;  mais 
nous  n'y- sommes  pas.  Dieu  merci,  encore  avancés 
jusque  a  ce  point. 

L  inscription  du  nom  de  M.  Brochet  de  Vériçny, 
maître  des  requêtes  et  préfet  de  TOise,  sur  la  liste 
des  électeurs  de  ce  département,  a  donc  excité, 
comme  cela  devait  être,  de  très-vives  réclamations  ; 
elles  ont  été  l'objet  de  quelques  articles  insérés 
dans  les  journaux,  sous  le  bon  plai>ir  de  la  cen- 
sure paternelle  de  MM.  les  ministres. 

Ces  réclamations  ont  élé  si  multipliées,  que 
M.  de  Vériçny  a  cru  devoir  enfin  les  prendre  en 
considc'ration,  et  quelques  jours  avant  celui 
fixé  pour  la  convocation  des  hauts  collèges,  il  a 
soumis  à  la  décision  de  son  conseil  de  préfecture 
la  question  de  savoir  si  son  nom  devait  être  main- 
tenu sur  la  liste  des  électeurs;  la  décision  du 
conseil,  comme  vous  le  présumez  facilement,  lui 
a  été  favorable,  et  tandis  que  Ton  appelait  de  cette 
décision  au  conseil  d'Etat,  M.  de  Vérigny  remplis- 
sait paisiblement  les  fonctions  électorales. 

Vous  remarquerez,  Mctsieurs.  combien  est  vi- 
cieux un  mode  électoral  qui  s'en  rapporte,  pour 
faire  jouir  les  citoyens  de  leurs  droits  les  plus  im- 
portants et  les  plus  t'acrétf,  au  jugement  de  fonc- 
libnnaires  amovibles  et  privés  conséquemment 
de  toute  espèce  d'indépendance.  Il  résiille,  comme 
cela  vient  d'ôlre  déaîontré,  (jue  les  préfets  peu- 
vent à  leur  volonté  donner  ou  retirer  provisoire- 
ment à  un  citoyen  le  droit  crélirc  des  députés.  Le 
provisoire  tourne  enliêrement  au  profil  de  l'auto- 
rité minislériclle,  puisque  l'élection,  quoique  vi- 
ciée dans  son  principe,  n'en  est  pas  moins  recon- 
nue légale  dans  ses  conséquences. 

Le  jour  viendra  sans  doute,  où  nous  verrons 
abolir  un  système  électoral  aussi  subversif  des 
principes  du  gouvernement  représentatif  et  cal- 
culé de  manière  à  placer  les  élections  dans  l'en- 
tière dépendance  de  l'adminislralion.  Les  bases 
do  ce  système  anlilibéral  existaient,  il  faut  l'a- 
vouer, dans  la  loi  du  5  février  1817;  mais  l'on 
avouera  sans  doute  aussi  qu'elles  on  élé  bien 
perfectionnées  à  l'avantage  de  MM.  les  ministres 
par  leur  loi  du  29  juin  dernier.  {Quelques  voix  : 
A  l'ordre!) 

La  liste  des  électeurs  de  l'Oise,  telle  qu'elle 
avait  élé  dressée  par  M.  le  préfet,  a  donc  servi  pour 
organiser  le  collège  de  ce  département,  et  des 
cartes  ont  été  envoyées  à  chacun  de  MM.  les  élec- 
teurs pour  les  prévenir  que  le  collège  se  réuni- 
rait à  Beauvais  le  13  de  novembre. 

Ces  cartes  étaient  en  outre  destinées  h  donner 
à  MM.  les  électeurs  la  faculté  de  pouvoir  entrer 
dans  la  salle  où  devait  s'assembler  le  corps 
électoral  ;  ce  n'est  qu'en  les  montrant  à  une  nom- 
breuse gendarmerie,  qui  en  gardait  les  portes, 


que  l'on  obtenait  la  permission  d'y  pénétrer.  ; 
ne  puis  en  douter,  puisqu'un  ofOcier  de  ce  con 
voulut  me  faire  sortir  sous  le  prétexte  que  je  ij  j 
vais  pas  fait  voir  ma  carte  aux  factionDaire?. 
L'on  serait  étrangement  surpris,  je  le  fjecr- 


occuper 
d'un  lieu  consacré  aux  élections  des  député?' 

Ces  cartes,  dont  je  viens  de  parler  et  sans  !*•- 
quelles  nos  titres  se  seraient  réduits  à  rien,  ne  ^:•- 
pas  parvenues  à  tous  les  électeurs  par  la  m(>me  vo^ 
il  en  est  qui  ont  été  remises  par  des  ordonoaoc^ 
d'autres  par  les  maires,  ennn  quelques-unes  i 
sont  pas  arrivées  à  leurs  adresses,  et  d'autres  y  s<r; 
arrivées  beaucoup  trop  tard. 

L'envoi  direct  des  cartes  aux  électeurs  n'apisin* 
eu  lieu  dans  les  précédentes  élections,  c'est  ui 
innovation  dont  les  dangers  pour  la  liberté  pe- 
vent  être  facilement  aperçus,  et  dont  les  avan- 
tages peuvent  avoir  été  savamment  calculés  dani 
les  bureauxdeSon  Excellence  le  ministre  de  riaté- 
rieur  et  dans  ceux  du  noble  pair  de  France,  direc- 
teur de  la  police  générale  du  royaume. 

Le  13  novembre,  jour  fixé  par  rordonaon-'. 
de  Sa  Majesté  pour  la  convocation  des  ccili- 
ges  électoraux,  la  séance  de  celui  de  VOis 
a  été  ouverte  à  l'heure  prescrite  par  la  loi, . 
l'on  s'est  occupé  de  la  formation  du  baivn. 
définitif.  Le  scrutin  fermé  et  trois  heures  étar: 
sonnées,  on  prévint  que  Ton  allait  procédera 
son  dépouillement;  mais  avant  de  lecoramentvr. 
M.  le  président  a  cru  devoir  annoncer  que  panti 
les  bulletins,  plusieurs  portaient  ces  mots  :  L^^ 
mêmes,  ou  le  bureau  tel  quil  est  ;  que  c'était  fu. 
qui  avait  indiqué  cette  formule,  et  que  son  in- 
tention en  l'indiquant  n'avait  élé  que  d'abréger 
les  opérations  du  collège;  qu'en  co/isA/ueuce il 
déclarait  que  les  bulletins  connus  suivant  ceiu 
formule  ne  seraient  pas  annulés.  Cette  déc/aïa- 
tion,  faite  très-sérieusement,  fit  naUre  dans  Vas- 
semblée  un  mouvement  d'Iiilaritè  dont  M.  lepn'- 
sidentseul  a  su  se  préserver.  Ce  mouvement  sb: 
manifesté  visiblement,  car  le  Français  assocu 
toujours  la  gaieté  aux  opérations  les  plus  grave? 
(Voix  à  droite  :  Au  fait!  le  proctV verbal.!  M.  1. 
président,  jjour  mettre  un  terme  aux  rcclamation.- 
qui  lui  étaient  adressées  de  toutes  parts,  et  do:  : 
la  force  était  puisée  dans  Variicle  13  de  la  k. 
du  15  février  1817,  prévint  ^asse.^lb/ée  </u'il  al- 
lait, aux  ternies  de  l'article  1 1  de  /a  même  loi,  se 
retirer  avec  les  membres  du  bureau  provisoire, 
pour  délibérer  sur  cette  difficulté;  c'est  en  vain 
(lu'il  lui  fut  objecté  que  la  difficuUè  n'existait  pas 
encore,  qu'il  fallait  avant  tout  la  constater,  et 

au'elle  ne  pouvait  Télre  que  parle  dépouitlemeol 
u  scrutin.  (De  nouveaux  cris  :  Au  raill  se  fon; 
entendre.— -;!/.  de  Girardin  :  Ce  sont  des  faits;  ils 
peuvent  être  attestés  par  M.  le  président  et  les 
membres  ici  présents.)  Comment  pourriez-voQS 
savoir,  disait-on  à  M.  le  président,  m  vous  ncfé- 
pouiliez  le  scrutin,  qu'il  y  aura  beaucoup  de  bulie- 
tins  portant  ces  mots  :  Les  tnémes,  ou  le  bureau  /? 
qu'il  est?  On  répondait  de  tous  les  côtés  :  M.  k 
président  et  MM.  les  scrutateurs  ne  peuTinteo 
douter,  puisque  la  table  sur  laquelle  les  éiccfears 
sont  obligés  d'écrire  leurs  voles,  est  construite 
de  manière  h  ce  que  ces  mes^sieurs  ont  pu  lire, 
malgré  eux  sans  doute,  les  noms  qui  se  trouvaient 
inscrits  sur  les  bulletins.  | 

Ainsi,  l'article 6  delà  loi  du  29  juin  qui  porte: 
que  chaque  électeur  écrit  secrètement  son  vole  sui 
le  bureau,  avait  été,  peut-être,  très-sciemraeat    i 
violé.  J'en  fis  Tobservation  à  M.  le  président,  en   ' 
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lui  donnant  Tassurance  que  j'instruirais  la  Cham- 
bre des  députés  de  cette  violation  manifeste  de 
la  loi.  Le  pn^sident  mî  répondit  que  ce  n'était 
pors  sa  faute.  De  qui  donc  était-ce  la  faute?  Ne 
serait-ce  pas  celle  de-  celui  qui  Vivait  désigné  la 
cour  d*assises  pour  le  lieu  où  se  réunirait  le  col- 
lège électoral! 

On  ne  pouvait  le  placer  à  Bcauvais  dans  un 
local  glus  inconvenant  et  plus  incommode;  il 
n'^orfrait  d'autre  avantage  que  celui  de  tenir  pour 
ainsi  dire  à  la  préfecture;  celui-là  n'était  pas 
appri'^cié  par  la  majorité  des  électeurs.  Ce  n'éiait 
pas  la  faute  de  M.  le  président?  De  qui  donc  était- 
ce  la  faute?  Ne  seraitTce  pas  celle  de  celui  qui 
devait  attacher  un  grand  prix  à  connaître  posi- 
tivement si  les  ordres  transmis  par  lui  auK  fonc- 
tionnaires publics,  avaient  été  ponctuellement 
exécutés? 

11  est  bon,  Messieurs,  que  vous  sachiez,  comme 
consolation  et  comme  espérance  pour  tous  les 
partis,  que  l'on  a  imposé  cette  année  aux  fonc- 
tionnaires l'obligation  d'inscrire  des  noms  qui 
ne  leur  avaient  pas  été  permis  de  porter  sur  leurs 
bulletins  en  181 6. 

Vous  voyez,  dès  lors,  combien  doit-étreilexible 
la  conscience  d'un  fonctionnaire  public,  et  vous 
connaîtrez  toute  l'importance  de  leurs  votes  dans 
réleclion  du  haut  collège  de  TOise,  lorsque  vous 
saurez  guc  sur  303  et  tant  d'électeurs,  il  y  avait 
au   moins  169  fonctionnaires.  L'autorité  a  pesé 
sur  eux  de  toute  la  force  attachée  à  la  menace 
U'une  destitution  inévitable;  et  comme  l'arbitraire 
demandé  par  Son  Excellence  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  s'est  sensiblement  perfectionné  par 
l'habitude  de  le  pratiquer,  on  a,  sans  ménage- 
ments aucuns,  exercé  sur  les  fonctionnaires  une 
surveillance  tellement  exacte,  qu'ils  osaientàpeine 
parler  à  leurs  parents  ou  à  leurs  meilleurs  amis,  si 
CCS   parents  ou  ces  amis  avaient  la  réputation 
d'être  libéraux,  c'est-à-dire  s'ils  étaient  entière- 
ment dévoués  à  la  Charte,  dont  le  Roi  est  l'auteur. 
Aussi,  les  fonctionnaires  membres  du  collège  de 
l'Oise,  ont-ils  été  glacés  d'effroi,  lorsqu'ils  se 
sont  aperçus  que  la  table  auprès  de  laquelle 
étaient  assis  M.  le  président  et  MM.  les  scruta- 
teurs, avait   été  construite  de  manière  à  rendre 
impossible  le  secret  des  votes;  c'est  à  cette  cir- 
constance qu'il  faut  attribuer,  sans  doute,  la  cer- 
titude qu'avait  M.  le  président,  que  dans  le  nom- 
bre des  bulletins,  beaucoup  portaient  û.e&  mots  : 
Les  mêmes f  le  bureau  tel  quHl  est.    Le    bureau 
tel  qu'il  était  n'a  pas  cependant  partagé  tout  à 
fait  ropinion  de  M.  le  président,  sur  la  validité 
de  ces  bulletins,  et  il  a  été  obligé  d'annoncer  à 
rassemblée  que  le  scrutin  était  annulé. 
Ainsif  le  scrutin  a  été  annulé  avant  d'avoir  été 

^gale- 
les 
du 
i  février  1817,  ne  doivent  être  que  provisoires,  a 
jugé  définitivement,  sans  motii  aucun,  que  le 
scrutin  était  nul,  tandis  que  les  bulletins  con- 
traires à  la  loi  auraient  dû  seuls  être  annulés. 

Cette  décision  a  été  proclamée  aux  cris  de  vive 
k  Roi!  parmi  lesquels  Ton  distinguait  ceux  d'à 
bas  les  factieux!  Les  factieux,  Messieurs,  là  comme 
ailleurs,  étaient  les  libéraux  qui  veulent  la  Charte, 
conséquemment  la  légitimité,  la  ponctuelle  exé- 
cution des  lois  et  des  ordonnances  de  Sa  Majesté. 
L'assemblée,  dont  la  prochaine  séance  avait 
été  indiquée  au  lendemam,  avant  de  se  séparer, 
a  demandé  que  les  bulletins  déposés  dans  la  botte 
dcstioée  à  les  recevoir  soient  brûlés.  On  a  ré- 
pondu que  c'était  de  droit,  que  c*était  juste,  et  on 


Ta  promis  solennellement.  Vous  verrez  bientôt 
comme  cette  promesse  a  été  tenue. 

Le  14  novembre,  le  scrutin  a  été  ouvert  et  fermé 
aux  heures  Gxées  par  la  loi,  et  le  dois  à  la  vérité 
de  déclarer  que  la  table  de  M.  le  président  avait 
été  élargie,  et  que  les  électeurs  y  ont  pu  écrire 
leurs  bulletins,  sans  avoir  à  redouter  qu'ils  pus- 
sent être  lus,  comme  ils  avaient  pu  l'être  la  veille 
par  les  membres  du  bureau;  et  je  dois  encore 
ajouter  que  M.  le  président  avait  eu  l'attention 
d'éloigner  les  indiscrets  qui,  le  13,  s'étaient  beau- 
coup trop  approchés  des  votants.  Cette  conces- 
sion, il  est  vrai,  n'avait  pas  alors  une  bien  grande 
importance.  L'arrangement,  ordonné  à  l'ouver- 
ture de  l'assemblée,  avait  produit  tout  l'effet  que 
l'on  s'était  promis,  et  vous  ne  serez  pas  longtemps. 
Messieurs,  sans  connaîiro^  pourquoi  le  bureau 
savait  peut-être  déjà  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  ré- 
sultat des  opérations  du  collège. 

On  a  fait,  comme  cela  devait  être,  le  recen- 
sement des  votants  avant  de  procéder  au  dé- 
pouillement du  scrutin.  M.  le  secrétaire  a  dé- 
claré que  le  nombre  des  inscrits  était  de  297. 

Un  scrutateur  a  prétendu  en  avoir  porté  300 
sur  la  liste. 

Les  bulletins  comptés,  il  s'en  est  trouvé  301. 
Le  bureau  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  première 
irrégularité  et  en  passant  outre,  il  a  été  à  portée 
d'en  découvrir  une  seconde  bien  autrement  cho- 
quante. 

Trente  bulletins  au  moins  excédaient  le  nom- 
bre des  votants. 

La  surprise  a  d'abord  été  grande;  mais  comme 
tout  s'explique,  l'on  a  dit  que  ces  bulletins  pro- 
venaient bien  certainement  du  scrutin  annulé  la 
veille  ;  qu'il  était  impossible  d'avoir  le  moindre 
doute  à  cet  égard,  puisque  la  couleur  du  papier 
des  bulletins  du  premier  scrutin  n'était  pas  la 
même  que  celle  du  panier  employé  pour  le  se- 
cond; mais  ce  que  ce  rait  ne  rendait  ni  problé- 
matique ni  douteux,  c'est  que  les  bulletins  du 
scrutin  annulé  n'avaient  pas  été  brûlés  comme 
ils  auraient  dû  l'être  et  comme  l'engagement  en 
avait  été  pris;  ce  qui  n'était  pas  douteux  non 

f)lus,  c'est  que  le  scrutin  avait  été  ouvert,  s'il  no 
'avait  pas  été  on  eût  retrouvé  dans  la  boite  la 
totalité  des  bulletins  de  la  veille.  S'il  a  été  ou- 
vert, ne  peut-on  pas  croire  qu'il  a  été  dépouillé  ? 
Et  s'il  Ta  été,  n'a-t-il  pas  été  facile  de  connaître 
le  vote  de  chaque  membre  du  collège;  car  rien 
ne  s'opposait  à  ce  que  le  bulletin  remis  à  cha- 

3ue  électeur,  par  M.  le  président;  ne  soit  revêtu 
'une  marque  occulte,  et  pourtant  très-facile  à 
retrouver.  Tous  les  soupçons,  vous  en  convien- 
drez, peuvent  être  inspirés  et  même  justifiés  par 
un  ministère  qui  me  parait  avoir  eu  les  motifs 
les  plus  puissants,  pour  tâcher  d'obtenir  à  tout 
prix  une  majorité  dont  il  a  bien  besoin  sans 
doute,  pour  excuser  Tusage  qu'il  a  fait  des  lois 
d'exception  et  mettre  à  couvert  sa  responsabilité. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  par  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  le  parti  que  Ton 
a  su  tirer  dans  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  l'Oise  et  dans  beaucoup  d'autres  encore, 
des  dispositioQs  jésuitiques  contenues  dans  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  29  juin  dernier,  et  je  viens 
de  vous  faire  connaître  les  infractions  qui  y  ont 
été  commises. 

C'est  à  vous  maintenant.  Messieurs,  à  les  peser 
dans  votre  sagesse,  et  à  prononcer  ensuite  sur 
les  conclusions  qui  vous  ont  été  présentées  par 
le  rapporteur  de  votre  septième  bureau. 

M.  Bore!  de  Brettxel.  L'opinion  que  vous 
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venez  d'entendre  peut  se  résumer  en  peu  de 
mots  :  critique  amère  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions; faits  particuliers  relatifs  à  Télection  du 
déparlement  de  l'Oise.  Sur  la  première  partie,  je 
ne  crois  devoir  faire  aucune  réponse,  la  loi  elle- 
même  et  ses  résultats  répondent  mieux  que  je  ne 
pourrais  le  faire.  ^^    . 

Sur  la  seconde  partie,  ym  mot  encore  suffirait. 
Le  préopinant  lui-môme  n'a  déduit  des  faits, 
par  lui  si  scrupuleusement  Tocueillis,  aucune 
conséquence  qui  ait  pu  lui  faire  conclure  la  nul- 
lité des  opérations  du  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  rOise. 

Et  en  effet,  Messieurs,  pour  faire  au  hasard 
quelquos-unes  des  critiques  du  préopinant,  les 
ustes  électorales  ont  été  formées  d'après  le  vœu 
de  la  loi,  publiées  dans  le  temps  qu'elle  pre?crit, 
et  les  réclamations  ont  toutes  été  jugées  par  le 
conseil  de  prOfecture.  L'une  d'elles  a  eu  pour 
objet  rinscnption  de  M.  Brochet  de  Vrrigny,  qui 
n'a  jamais  eu  d'autre  domicile  politique  que  le 
département  de  l'Oise  ;  qui  y  a  ses  propriétés  pa- 
irimoniales^  les  cendres  de  ses  pères  et  de  tous 
les  êtres  qui  lui  étaient  chers,  et  qui,  pour  avoir 
été  nommé  préfet  de  ce  déparlement,  n'a  pas 
perdu  les  droits  qu'il  y  pouvait  exercer  et  n'a  ja- 
mais exercé  ailleurs.  La  réclamation  qui  le  con- 
cerne a  été  jugée  dans  les  formes  de  la  loi,  lui  ab- 
sent, non  pas  seulement  du  conseil  de  préfecture, 
mais  du  déparlement. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  opérations  directes 
du  collège,  le  procés-verbal  est  le  seul  témoin 
légal.  Il  attesterait,  si  la  Chambre  voulait  en 
prendre  lecture,  que  toutes  les  réclamations  qui 
f  ont  été  élevées,  et  qui  étaient  fondées  sur  la 
oi,  ont  été  accueillies.  Aucune  force  armée  n'a 
été  introduite  dans  la  salle,  mais  seulement  les 
précautions  d*usage  dans  tous  les  collèges,  obser- 
vées pour  prévenir  l'introduction  des  élrangers. 

Un  double  scrutin  avait  été  annulé,  et  Tun 
d'eux,  brûlé  en  présence  du  président.  La  boîte 
du  jour  avait  été  oubliée,  et  le  lendemain,  par 
une  erreur  inapprouvée,  eue  servit  à  recevoir  les 
bulletins  de  rélcction  du  secrétaire  définitif.  Le 
collège  entier  reconnut,  à  l'ouverture  de  ce  scru- 
tin, que  Terreur  n'avait  pu  nuire  à  la  régularité, 
parce  que  le  nombre  des  bulletins  du  jour  diffé- 
rait de  celui  de  la  veille  par  les  formes  et  la 
couleur  et  que  le  nombre  égal  àcelui  des  bulletins 
du  jour  juslifiaîl  suffisamment  la  régularité.  Le 
procès-verbal  le  constate,  et  aucune  réclamation 
ne  fut  élevée  à  cet  égard  ;  et  il  ne  fut  procédé  à 
l'élection  des  députés  qu'après  que  le  procès- ver- 
bal qui  constatait  ce  fait,  d'ailleurs  public,  fut 
adopté  sans  aucune  réclamation. 

La  mémoire  du  préopinant  l'a  mal  servi,  lors- 
qu'il a  cru  se  rappeler  que  le  nombre  des  votants 
avait  été  différent  de  celui  des  bulletins.  Cela 
n'a  eu  lieu  pour  aucune  des  élections.  Je  conclus 
donc  avec  plus  de  précision  que  le  préopinant, 
pour  que  la  Chambre  déclare  valables  les  élec- 
tions au  département  de  l'Oise. 

M.  Hérlcart  de  Tliary.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  faire  connaître  un  fait  à  la  Chambre. 
Elle  vient  d'entendre  dire  que  des  militaires 
avaient  été  introduits  dans  le  sein  du  collège 
électoral.  Le  fait  est  qu'il  n'en  est  entré  qu'un 
seul,  et  cela  seulement  pour  se  plaindre  de  ce 
que  M.  de  Girardin  avait  forcé  la  consigne.  (Des 
murmures  s^élèvent  à  droite,) 

M.  de  Girardin.  Je  demande  à  répondre  à  ce 
fait-là. 


Un  grand  rum^e  de  viHx  à  droite  :  En 
assez...  Aux  voix  l'admission. 

M.  de  GirardfB.  Je  demande  à  être  ent^di 
J'étais  dans  la  salle  du  collège  électoral 
fus  un  instant  forcé  de  sortir,  ka  momecr  j^ 
rentrer  dans  la  salle,  un  gendarme  me  cr:i 
Yotrenom?  Je  répondis:  le  suis  ^eclear  >:.?, 
nommai],  je  suis  assez  connu  dans  tout  le  \ït- 
tement,  et  je  pénétrai  dans  la  salle.  Un  offi 
de  gendarmerie  m'y  suivit,  et  me  reprocha  d  - 
entré  sans  présenter  ma  carte  d'électenr.  i 
ajouta  :  11  ne  doit  y  avoir  ici  que  des  éiecteQ^ 
isncecas^lui  répondis-je,  vous  êtes  doncéldî' 
teur  vous-même?  puisque  vous  vous  y  Iroara 
J'y  suis,  répliqua-t-il,  par  ordre  de  M.  le  prhh 
dent.  Je  répliquai  de  nouveau  :  H  n'a  pu  vous  M 
donner.  Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé. 

M.  I«  Président.  Je  vais  mettre  aux  roîx  Vzii 
mission,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  objection. 

M.  Alexandre  de    lianietk.  Il   n'y  a  rifD 

à  mettre  aux  voix,  on  ne  réclame  pas.  '  ! 

Voix  ge'nérale  :  Prononcez  l'admission.  \ 

H.   le  Président  prononce  Tadmission  ^r  ' 
de  M.  Héricart  de  Thury  et  de  M.  de  Kerçolar 
comme  députés  du  département  de  l'Oise. 

M.  de  Labonrdonnaye,  rapportetir,  continoe. 
11  expose  que  les  élections  du  département  du 
Nord  ont  été  régulières.  MM.  de  Muissart,  deSla- 
plande,  deBricoult,  deBèlhisy  ont  fourni  les  pit- 
cee  requises.  —  f^e  bureau  propose  et  ia  Chambre 
prononce  l'admission  de  MM.  lesdépotés  du  Aoni. 

Sur  une  semblable  déclaration,  et  la  même  pro- 
position de  la  part  du  bureau,  sans  aucune  oppo- 
sition. M.  le  président  proclame  radmisa\on  : 

De  MM.  Lallart.  de  Tramecourt  et  Blonde!  d'An- 
bers,  députés  du  Pas  de-Calais  ; 

De  MM.  de  Chabrol  de  Grouzol,  André  d'Xo- 
bières  et  de  Monlfleury,  députés  du  Puv-de- 
Dôme  : 

De  MM.  Boucher,  Thibousf  de  Puisartet  Le^ooi- 
dec,  députés  de  l'Orne  ; 

De  M.  de  Poydavant,  député  des  Pyrénées^ien- 
tales; 

De  MM.  Pomier  de  Saint-Lary,  Darienx,  de  Cla- 
rac,  députés  des  Hautes-Pyrénées  ,• 

De  MM.  Renouant  de  Bussière  et  Humann  ,  dé- 
putés du  Bas-Rhin. 

M.  de  L«benrdonnaye,nip/}or/eur,  contiane 
et  expose  que  les  élections  du  département  des 
Basses-Pyrénées  ont  été  parfaitement  régulières. 
Ce  collège  a  élu  MM.  de  Costa  et  de  Saint-Cricg. 
Ils  ont  justifié  des  pièces  requises;  mais  il  s'est 
élevé  dans  le  bureau  une  discussion  sur  réligihi- 
lité  même  de  M.  de  Saint-Cricq,  attendu  que  M.  àv 
Saint-Cricq  est  déjà  député  de  Seine-et-Marne.  Le 
bureau  s'est  trouvé  divisé  sur  cette  question:  d'un 
côté,  on  a  allégué  des  raisons  politiques  trèi- 
fortes  ;  on  a  dit  :  Si  des  hommes  attacha  augoa- 
vernement  etayant  unelnfluence particulière  con- 
sidérable, ayant  encore  une  ou  plusieurs  années 
à  exercer  leurs  fonctions  législatives,  et  voulant 
s'assurer  un  plus  long  exercice  de  ces  fonctions . 
usent  de  leur  position  et  de  leur  influence  pour 
se  présenter  comme  candidats  à  une  Douvellt* 
élection,  les  agents  de  Tautorité  peuvent  se  per- 
pétuer au  sein  de  cette  Chambre,  sans  recevoir 
un  renouvellement  de  nomination  dans  le  sens 
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^  véritable  du  gouvemement  représentatif.  Chaque 
député  éla  ainsi  ouYrirait  une  place  et  un  rang  à 
un  autre  déouté  nommé  sous  la  même  influence. 
Quelques  coUéges  se  trouveraient  toujours  en  per- 

V  manence,  et  une  charge  très-onéreuse  serait  im- 

'  i  posée  à  leurs  électeurs. 
:      Mais  on  a  op|)Osé  à  ces  raisonnements  des  con- 

-  sidérations  puissantes;  elles  doivent  être  ici 
présentées  ;  elles  peuvent  frapper  le  gouvernement 
et  le  déterminer  à  s'occuper  aun  projet  de  loi  qui 

Î tarait  nécessaire.  En  conséquence,  on  a  dit  aue 
a  Chambre  s'occupait  ici  d'une  opération  régie- 
1 .  mcntaire,  mais  non  d'une  opération  législative. 

.  La  Chambre,  par  elle-même,  ne  peut  pas  créer  des 
incapacités.  C'est  la  Charte  et  la  loi  qui  les 
ont  établies,  lorsqu'elles  ont  dit  qu'un  préfet, 
qu*un  commandant  militaire  ne  pourraient  être 

;  élus  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions;  que  ces  dispositions  sont  précises  ;  que 
la  Chambre  ne  peut  pas  y  ajouter  d'autres  dispo- 
sitions, que  la  délibération  ne  sufflrail  pas  seule 
pour  rendre  légale.  On  a  ajouté  que  dans  plu- 
sieurs sessions  précédentes,  divers  députés  ont 
représenté  deux  départements.  Ainsi,  à  celte  épo- 
que, ils  avaient  un  avantage  réel  et  plusieurs 
chances,  sous  le  rapport  du  tirage  des  séries,  et 
cependant  il  ne  s'est  élevé  à  cet  égard,  aucune 
difficulté.  C'est  la  loi  postérieure  qui  a  statué, 
et  elle  l'a  fait  dans  un  esprit  favorable  à  la  pos- 
sibilité d'une  double  élection,  puisqu'elle  dit  que 
si  un  candidat  a  été  élu  dans  plusieurs  départe- 
ments, il  devra  opter.  La  loi  a  donc  donné  la  fa- 
culté de  double  élection,  et  elle  ne  précise  point 
comme  incapacité  légale  le  cas  qui  se  présente. 
Voyez  où  nous  condukait  une  décision  de  cette 
nature,  c'est-à-dire  une  décision  dont  le  résultat 
serait  que  la  Chambre  créerait  des  incapacités.  11 
s'en  suivrait  que,  tour  à  tour,  etsuivantropinion 
dominante,  une  capacité  serait  reconnue  et  une 
incapacité  élevée.  Au  lieu  de  cela,  en  s'attachant 
aux  principes  et  en  se  renfermant  dans  les  limi- 
tes tracées  par  la  législation ,  la  Chambre  a  un 
point  fixe  de  jurisprudence ,  en  attendant  la  loi. 
a  intervenir,  car  il  est  désirable  que  de  semblables 
cas  ne  viennent  pas  à  se  reproduire. 

Au  surplus,  une  question  à  peu  près  semblable 
s'est  élevée  dans  une  des  précédentes  sessions. 
M.  Casimir  Périer  a  été  élu  avant  d'avoir  atteint 
sa  quarantième  année,  et  il  ne  s'est  présenté 
pour  siéger  parmi  nous  que  lorsqu'il  a  eu  atteint 
l'âge  requis.  Vous  avez  bien  alors  senti  le  vice  de 
la  loi  et  la  lacune  qu'elle  offrait.  Mais  par  respect 
pour  cette  loi,  muette  à  cet  égard,  vous  n'avez 
pas  voulu  créer  une  incaiiacité  qu'elle  n'avait  pas 
prononcée.  Le  bureau  dont  je  suis  l'organe  vous 
propose  d'admettre  M.  de  Saint-Cricq  comme  dé- 
puté des  Basses-Pyrénées. 

M.  Dodon,  qui  avait  demandé  la  parole  contre 
ce  rapport,  se  présente  à  la  tribune. 

M.  le  l^ésideBt  fait  observer  que  M.  Gha- 
baud-Latour  s'était  fait  inscrire  pour  combattre 
l'avis  du  bureau. 

M.  Chabaod-Laloor.  Messieurs,  quelle  que 
soit  votre  décision  sur  l'élection  de  notre  col- 
lègue, nous  avons  la  certitude  de  le  conserver 
au  moins  trois  ans,  et  de  n'être  privés  ni  de  ses 
lumières,  ni  de  son  expérience,  qui  ont  si  fort 
amélioré  l'importante  branche  del'administration 
qu'il  dirige. 

Depuis  trente  ans,  une  difficulté  semblable  à 
Culle  qui  vous  est  soumise,  n*a  été  offerte  à  aucune 


Assemblée  l^islative,  et  cette  seule  considération 
appellerait  un  examen  réfléchi 

Sans  doute  on  dira,  pour  valider  lanomination, 
que  tout  doit  être  positif  dans  la  l^islation  élec- 
torale, et  qu'aucune  disposition  ne  défendant  de 
nommer  un  député  en  exercice,  les  collées  élec- 
toraux en  ont  la  faculté. 

On  citera  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  souvent 
un  député  représentant  un  comté  est  choisi  par 
un  autre ,  et  quitte  le  premier  pour  s'attacher  au 
second. 

Je  répondrai  à  la  première  objection,  que  les 
dispositions  législatives  ne  statuent  que  sur  les 
choses  douteuses,  et  que  l'évidence  et  te  bon  sens 
décidant  une  question,  elle  est  par  cela  môme  ré- 
solue. Or,  je  le  demande  à  chacun  de  vous,  mes 
collègues,  lorsque  vous  lûtes  dans  les  journaux 
la  nomination  de  M.  de  Saint-Cricq,  ne  pensâtes- 
vous  pas  tous  comme  moi ,  qu'elle  s'appliquait  à 
l'un  de  MM.  ses  frères  ou  à  un  autre  Individu  du 
même  nom  ? 

Lorsqu'un  député  a  été  nommé,  ne  se  forme- 
t-il  pas  entre  lui  et  ses  commettants  une  sorte  de 
contrat  par  lequel  ces  derniers  le  chargent  de 
leurs  intérêts  pendant  un  certain  laps  de  temps 
(cinq  ans  en  France)  ;  et  le  premier  ne  s'engage- 
t-il  pas  à  les  défendre  et  les  représenter  pendant 
le  même  temps?  Les  commettants  ne  peuvent 
rompre  le  contrat  et  anéantir  les  conditions;  le 
député  le  pourra-t-il? 

Jusqu'à  présent  ne  paraissait-il  pas  évident 
que  l'élu  cessait  par-là  même  d'être  éligible  ?  Je 
vais  plus  loin,  et  je  suis  intimement  convaincu 
que  la  nomination  de  M.  de  Saint-Cricq,  si  elle  est 
validée,  et  si  elle  offre  par  conséquentun  exemple 
qui  sera  souvent  suivi,  attac^ue  notre  gouverne- 
ment dans  son  principâ  constitutif. 

Bn  effet,  Messieurs,  le  pouvoir  royal,  source  de 
tous  les  autres,  est  perpétuel  ;  le  Roi  ne  meurt 
jamais  en  France,  il  est  inamovible  et  éternel 
comme  la  divinité  qu'il  représente. 

La  Chambre  des  pairs,  émanation  directe  du 
pouvoir  royal,  découle  de  cette  source,  et  parti- 
cipe de  sa  nature  ;  la  Chambre  des  députés,  au 
contraire,  représentant  des  besoins  et  des  inté- 
rêts variables,  est  essentiellement  élective  et 
amovible.  Or,  la  théorie  que  consacrerait  votre 
décision  en  faveur  de  l'élection  de  M.  de  Saint- 
Cricq  tendrait  à  perpétuer  les  pouvoirs  dans  la 
même  main  ,  et  détruirait  ainsi  son  pricipe  con- 
stitutif. 

Quant  à  l'exemple  de  l'Andeterre,  son  Parle- 
ment est  organisé  d'une  manière  si  différente  du 
nôtre,  les  formes  et  le  mode  de  ses  élections  sont 
si  variés,  qu'on  ne  peut  nullement  arguer  de  son 
exemple. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  l'élection. 

(M.  le  comte  de  Saint-Cricq  réclame  la  parole, 
et  monte  à  la  tribune.) 

M.  de  Saint-Crieq  prononce  les  premières 
phrases  de  son  improvisation Il  est  inter- 
rompu   La  porte  latérale  de  gauche  s'ouvre; 

un  messager  d'Etat  de  la  Chambre  des  pairs  est 
introduit  par  deux  huissiers.  Suivant  l'usage 
réglementaire,  un  de  MM.  les  secrétaires' reçoit 
son  message  et  le  remet  à  M.  le  président. 

M.  de  Saint-Gricq  suspend  la  continuation  de 
son  discours 

M.  Alexandre  de  Lameth ,  de  sa  place»  Je 

demande  à  faire  une  observation.  Un  message  du 

Roi  doit,  je  le  reconnais,  suspendre  toute  délibé- 

I  ration.  Mais  malgré  mon  respect  pour  la  Chambre 
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^eB  pairs,  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  des 
<lépulés  doive  également  suspendre  sa  délibéra- 
Hoo  pour  entendre  le  message  de  l'autre  Gbambre. 
le  demande  que  Torateur  qui  est  à  la  tribune 
continue.  {Une  grand  nombre  de  voix:  Oui,  oui.) 
Plusieurs  voix  :  Il  ne  s'agit  que  d'un  accusé  de 
réception. 

M.  le  Président  fait  remettre  l'accusé  de 
rt^ception.  M.  le  messager  d'Ëtat  de  la  Gbambre 
des  paire,  reconduit  parles  huissiers  de  la  Cham- 
bre, se  retire. 

M.  de  Saint-Crlcq.  Destiné  à  conserver  Thon- 
neur  de  siéger  parmi  vous,  quelque  jugement 
que  vous  rendiez  sur  la  question  qui  vous  est 
soumise,  intéressé  dans  sa  solution  seulement 
par  ma  profonde  reconnaissance  pour  le  témoi- 
gnage d'estime  que  m'ont  donné  mes  compa- 
triotes, et  par  l'affection  particulière  qu*à  Pexemple 
de  chacun  de  vous,  ie  porte  au  département  qui 
m'a  vu  naître,  j'espère  n'être  oas  accusé  d'in- 
convenance en  prenant  la  parole  dans  une  dis- 
cussion où  mon  nom  se  trouve  engagé,  Peut-être 
même  la  Chambre  voudra-t-elle  bien  considérer 
que  je  ne  fais  qu'accomplir  un  devoir  en  profitant, 
pour  défendre  Touvrage  de  mes  concitoyens,  de 
cette  même  qualité  de  député  qu'on  oppose  seule 
à  mon  élection.  J'accomplirai  ce  devoir,  et  quel- 
que soit  le  jugement  de  la  Chambre,  je  rends  d'a- 
vance hommage  à  sa  sagesse. 

Un  département  peut-il  nommer  pour  son 
député  un  député  déjà  admis  par  la  Chambre  en 
vertu  de  l'élection  d'un  autre  département?  Telle 
est  la  question  sur  laquelle  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

Des  objections  diverses  ont  été  présentées.  Le 
septième  oureàu  les  a  mises  sous  vos  yeux  pour  les 
combattre;  le  préopinant  vient  de  les  reproduire, 
Kn  les  combattant  à  mou  tour,  j'écarterai  celles 

ui  ressortent  plutôt  des  termes  que  du  fond 
[es  choses. 

Dire,  par  exemple,  qu'un  élu  n^est  pas  éligible, 
me  semble  bien  plus  un  ingénieux  rapproche- 
ment de  mots,  qu'une  solution  véritable.  La  loi  a 
défini  les  conditions  d'éligibité  ;  elle  les  a  placées 
dans  l'âge  et  dans  le  cens;  elle  a  fait  plus;  elle 
a  déterminé  que  les  individus  étaient  inéligibles, 
bien  qu'ils  accomplissent  ces  conditions:  elle  n'a 
point  raneé  dans  ce  nombre,  les  élus.  Ces  mots 
d'e7u  et  (ïéligible  ne  sauraient  donc  être  mis  eu 
opposition  ;  leur  rapprochement  ne  jette  aucune 
lumière  sur  la  question,  en  tant  du  moins  qu'il 
s'agit  de  l'accomplissement  de  la  loi. 

Dire  ensuite  qu'on  ne  saurait  faire  un  député 
de  celui  qui  est  déjà  député^  c'est  décider  ce  qui 
est  en  question,  mais  ce  n'est  pas  donner  la 
raison  de  cette  décision.  11  laudrait,  du  moins, 
établir  en  même  temps  que  le  député  qui  est 
l'objet  d'une  seconde  élection,  reste  député  au 
même  titre,  sous  les  mêmes  conditions,  daps  une 
situation  tout  à  fait  pareille.  Or,  c'est  ce  que  l'on 
n'a  pas  examiné,  et  ce  que  j'examinerai  en  dis- 
cutant la  véritable,  la  seule  question,  celle  de 
savoir  si  un  département  peut  choisir,  pour  son 
député,  un  député  déjil  adiuis  pour  un  autre  dé- 
partement. 

il  ne  le  peut  pas,  répond-on;  il  implique  de 
conférer  un  titre  déjà  conféré,,  de  donner  des 
liouvoirs  déjà  acquis. 

Mais  qui  a  dit  cela? 

Est-ce  la  loi?  Est-ce  la  raison  commune  ?  Est-ce 
la  raison  politique?  Je  discuterai  ces  trois  points. 

Est-ce  la  loi?  Elle  est  muette  sur  ce  cas  spécial. 


di 


Encore,  pour  faire  cet  aveu,  faut-il  commencer 
par  reconnaître  que  la  loi  qui  a  prescrit  Toption 
en  cas  de  nomination  d'un  même  député  par 
plusieurs  dépurtemenls,  est  exclusiveaient  appli- 
cable à  des  nominations  simultanées,  et  ne  s'ap- 
plique pas  au  député  qui  est  nommé  par  un  dé- 
partement après  avoir  été  déjà  admis   dans  ia 
Chambre,  en  vertu  du  choix  d'un  autre  départe- 
ment. Or.  la  loi  n'a  pas  fait  cette  distinction,  et 
il  est  permis  d'en  conclure  qu'elle  n'a  pas  vonlo 
ia  faire,  et  que  l'option  est  la  conséquence  de 
toute  élection  multiple,  à  quelque  époque  qu'elle 
soit  fuite.  Mais  en  admettant  que  la  loi  garde  k 
silence,  est-ce  pour  les  électeurs  une  raison  dt 
s'abstenir?  N'est-ce  pas  plutôt  une  raison  dt 
croire  que  leur   liberté  demeure  entière?  Lt> 
électeurs    du   dénarlement  des  fias8es-Pyrén:}e? 
l'ont  cru  ainsi.  Ils  ont  pensé  que  si,  en  ré^Ie 
générale,  tout  ce  qui  n'est  pas  interdit  par  La  loi 
est  permis,  cette  règle  était  plus  absolue  encore 
en  matière  d'élections,  et  que  la  conscience  ou, 
si  l'on  veut,  la  préférence  des  électeurs  ne  recon- 
naissait d'autres  limites  que  celles  que  la  loi  elle- 
même  a  posées.  Ils  savaient  sans  doute  que  la 
Chambre  est  juge  suprême  de  la  validité  des 
pouvoirs  de  ses  membres,  mais  ils  savaient  aussi 
que  c'est  dans  la  loi  que  la  Chambre  puise  h 
règle  de  ses  jugements,  parce  que  la  Chambre  sait 
bien  que  si  elle  la  puisait  ailleurs,  elle  ferait  pio? 
qu'user  d'un  privilège,  elle  mettrait  son  privilège 
a  la  place' du  privilège  des  électeurs. 

Bst-ce  la  raison  commune  ?  C'est  d'elle  surtout 
que  l'on  a  argumenté,  en  disant  que  celui  qui  a 
acquis  une  fois  la  qualité  de  député,  ne  saurait 
l'acquérir  de  nouveau  qu*après  l'avoir  perdue, 
soit   par  l'expiration  de  ses  pouvoirs  soit  par 
démission.  Mais  pour  que  la  raison  cooimune 
pût  ici  être  invoquée,  il  faudrait  que  ia  con- 
dition du  député  déjà  en  exercice  ne  fût  aucu- 
nement modiliée  par  la  nouvelle  élection  dont 
il  est  l'objet.  Or,  je  ne  pense  pas  que  Von  ouïsse 
prétendre  qu'il  en  est  ainsi.  Sans  doute  le  député 
qui  reçoit  de  nouveaux  pouvoirs  avant  rexpira- 
lion  des  premiers,  conserve  dans  cette  Chambru 
des  droits  et  des  devoirs  semblables  à   ceux 
quil  y  avait  déjà.  Mais  d'une  part,  il  accepta 
aussi  des  devoirs  nouveaux.  Ces  devoirs  sont 
ceux  que  chacun  de  nous  contracte,  indépeadam- 
ment  de  ses  devoirs  généraux,  envers  le  départe- 
ment même  qui  l'a  élu  ;  et  ces  devoirs  particuliers^ 
chacun  de  vous  le  sait.  Messieurs,  existent,  et 
hors  de  cette  Chambre  et  dans  cette  Chambre 
même.  Il  reçoit  aussi,  il  peut  du  moins  recevoir 
des  droits  nouveaux,  car  d'abord  c'en  est  un  que 
de  parler  au  nom  d  un  département  pour  lequel 
il  n'avait  pas  cette  mission.  II  a  surtout  pu 
recevoir  de  ce  département  des  pouvoirs  d'une 
durée  plus  étendue  que  ceux  dont  il  était  précé- 
demment investi.  Et  s'il  les  a  reçus,  il  a  eu  ou 
pu  avoir  intérêt  à  les  accepter.  Or,  par  cela  seul 
qu'il  y  a  intérêt,  il  a  dû  le  pouvoir  si  la  loi  ne  le 
lui  a  pas  interdit;  et  cette  observation  ajoute  beau- 
coup^ ce  me  semble,  à  la  force  de  l'argument  que 
j'ai  tiré  au  silence  de  la  loi. 

J'ajouterai,  pour  écarter  l'objection  tirée  de  ta 
raison  commune,  que  la  raison  commune  est  ia 
même  partout;  que  cependant,  dans  un  pay5 
voisin,  notre  aine  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif, un  membre  de  la  Chambre  des  commuaes, 
déjî  admis  en  vertu  de  l'élection  d'un  bourg, 
d'une  ville  ou  d'un  comté,  peut  être  nommé 
membre  de  la  Chambre  des  communes  par  qd 
autre  bourg,  une  autre  ville,  un  autre  comté,  et 
donner  lieu  ainsi  à  une  réélection  de  la  part  de 
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ceox  qui  Pavaient  d*abord  envové.  Si  la  raisoa 
commune  ne  répugne  pas  à  ce  qiril  en  soit  afbsi 
en  Angleterre,  elle  ne  saurait  répugner  en  France 
à  ce  qu*un  député  déjà  admis  aans  la  Chambre 
en  vertu  de  Félection  d'un  département  soit 
nommé  député  par  un  autre  département. 

le  dirai  peu  de  chose  sur  la  raison  politique. 
Elle  ne  saurait  être  ici  qu'accessoire,  parce  qu'elle 
ne  saurait  trouver  son  application  à  un  fait  déià 
accompli.  La  raison  politique  se  manifeste  par  la 
loi,  el  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir.  Je  di- 
rai seulement  que  le  propre  de  toute  forme  de 
gouvernement  où  les  élections  jouent  un  grand 
r6le>est  de  voir,  indépendamment  delà  loi  même, 
se  mulUpUer  à  Tintini  les  combinaisons  suggé- 
rées  par  le  désir  ou  le  besoin  d*étre  élu  ;  que  la 
loi  essayerait  vainement  de  les  prévoir  ou  de  les 
réprimer  toutes,  et  que  peut-être  l'intérêt  d'y 
pourvoir  est  moins  grand  qu*il  ne  le  parait  au 
premier  aperçu.  En  dernière  analyse,  les  élec- 
tions multiples  ne  seront  jamais  que  le  produit 
de  certaines  situations  spéciales,  telle  que  celle 
où  je  me  sois  personnellement  trouvé,  et  par  con- 
séquent asses  rares  ;  ou  bien  le  partage  de  cer- 
taines notabilités  fondées  sur  des  positions  poli- 
ti':|ucs,  sur  des  renommées  diverses,  et,  si  l'on 
veut,  sur  le  jeu  des  partis.  Ces  sortes  de  notabi- 
lités, quoi  que  vous  fassiez,  trouveront  toujours 
leur  place  dans  cette  Chambre. 

J'ajouterai,  pour  ceux  qui  penseraient  qu'il 
importe  de  limiter  pour  l'avenir  une  faculté  à 
l'aiie  de  laquelle  quelques  députés  pourraient  plus 
aisément  se  pei^pétuer,  que  ce  danger  cesserait 
de  /ait  le  jour  où  les  pouvoirs  des  membres  de  la 
Chambre  élective  auraient  une  durée  commune, 
et  que  s'il  est  permis  de  croire  avec  beaucoup  de 
boua  esprits  qu'un  tel  régime  serait  favorable  au 
(léveloppemeut  de  nos  institutions,  il  n'est  pas 
interdit  d'espérer  qu'un  jour  viendra,  où  nous 
pourrons  aussi  nous  l'appronrier. 

Je  crois  avoir  établi  que  l'élection  faite  par  le 
département  des  Basses-Pvrénées ,  d'un  député 
dé)â  admis  en  vertu  de  réfection  d'un  autre  dé- 
partement, n'est  pas  en  opposition  avec  la  loi  ; 
qa'vllo  n'est  pas  contraire  a  la  raison  commune  ; 
que  fii  la  raison  politique  la  condamne,  ce  qu'il 
est  permis  de  contester,  elle  ne  peut  invoquer 
que  le  secours  de  la  loi,  et  que  ce  secours  ne 
(:cut  lui  être  donné  que  pour  1  avenir. 

Je  termine  ces  observations  comme  je  les  ai 
commencées,  en  déclarant  que  je  m'en  rapporte 
â  la  sagesse  de  la  Cha.nbre,  mais  que  sa  décision, 
quelle  qu'elle  soit,  ne  saurait  rien  retrancher  ni 
ac  ma  reconnaissance  pour  la  marque  d'estime 

aue  j*ai  recueillie  de  mes  compatriotes,  ni  des 
evoîrs  de  tous  genres  que  celte  reconnaissance 
m'impose. 

M.  le  taron  Dudon.  Comme  le  premier  ora- 
teur qui  est  monté  à  celte  tribune,  je  commence 
par  exprimer  le  regret  d'avoir  à  émettre  une  opi- 
nion contre  l'élection  d'un  membre  de  la  Cham- 
bre dont  les  connaissances  en  administration 
peuvent  lui  être  si  précieuses;  mais  je  dois  me 
rassurer  en  pensant  qu'il  ne  cessera  pas  pour 
cela  d*eu  faire  partie.  Ce  n'est  pas  ici  une  ques- 
tion de  personnes;  nous  n'avdns  pas  à  nous 
expliquer  sur  la  régularité- d'un  procès-verbal;ie 
n'aurais  pas  pris  la  parole  sur  ce  point,  mais  il 
s'agit  d'une  question  d'éligibilité  du  plus  haut 
j'itérèt.  Après  avoir  été  admis  à  siéger  dans  celte 
Chambre,  comme  député  d'un  déparlement,  est-il 
permis  de  venir  avec  une  sorte  de  dédain  renon- 
cer à  cette  honorable  mission  pour  en  accepter 
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une  autre?  La  Charte,  j'en  conviens,  ne  dit  rien 
à  cet  éffard;  mais  Tensemble,  mais  l'esprit  de 
notre  législation  y  répugnent:  elle  limite  le 
nombre  des  membres  de  cette  Chambre,  et  dans 
le  cas  d'une  élection  simultanée  oblige  celui  qui 
en  est  l'objet  d'opter.  La  loi,  en  ordonnant  que  la 
Chambre  serait  renouvelée  par  cinquième,  a  voulu 
éviter  l'agitation  que  causent  toujours  des  élec- 
tions trop  souvent  répétées;  et  en  limitant  la  du- 
rée de  vos  pouvoirs,  la  loi  a  voulu  qu'après  une 
certaine  période  la  conduite  des  députés  fût  sou- 
mise à  l'examen  de  leurs  commettants,  et  il  est 
de  l'honneur  d'un  député  de  ne  pas  repousser 
cette  épreuve.  Sans  doute  vous  êtes  députés  de 
toute  la  France,  vous  ne  représentez  pas  les  inté- 
rêts spéciaux  d'un  département,  en  ce  sens  que 
vous  ne  devez  jamais  sacriGer  les  intérêts  de  la 
patrie  à  des  iutérêts  de  localités.  Toutefois,  il  faut 
convenir  que  notre  conduite  est  examinée  d'une 
manière  plus  attentive  par  le  département  qui 
nous  a  nommés. 

Le  premier  orateur  qui  a  été  entendu  avait  bien 
raison  de  comparer  votre  mandat  à  celui  donné 
à  un  mandataire  particulier.  Bn  acceptant  votre 
mandat  vous  contractez  rohligation  de  le  con- 
server, sauf  des  circonstances  extraordinaires, 
jusqu'au  dernier  moment;  et  agir  autrement,  ce 
serait  manquer  des  plus  justes  égards  à  ceux  qui 
qui  nous  envoient;  ils  se  sont  dérangés  de  leurs 
affaires  pour  venir  au  collège  électoral,  et  ils 
doivent  croire  que  nous  resterons  Qdèles  à  notre 
mandat  tant  que  nous  nous  sentirons  les  forces 
nécessaires  pour  le  remplir. 

Est-il  d'ailleurs  nécessaire  que  toutes  les  inca- 
pacités soient  écrites  dans  la  loi?  Il  n'y  a  pas 
d'article  qui  défende -à  un  pair  de  France  d'ac- 
cepter la  nomination  de  député.  Cependant  dira- 
t-on  qu'un  pair  pourrait  être  élu  membre  de  la 
Chambre  des  députés?  De  même  il  peut  y  avoit 
des  incapacités  qui  résultent  de  l'ensemble  des 
dispositions  législatives,  et,  en  thèse  générale,  la 
loi  n'a  pas  entendu  qu'il  fût  permis  de  déranger 
la  combinaison  du  renouvellement  par  cinquième. 
Je  regrette  que  cette  irrégularité  ait  été  commise 
en  faveur  d^un  agent  du  gouvernement,  que  celui 
qui  professe  tant  de  respect  pour  les  ordonnances 
du  (loi  ait  été  le  premier  à  les  enfreindre,  fin 
voyant  des  membres  de  la  Chambre  des  pairs  et 
des  députés  désignés  pour  présider  les  collèges 
électoraux,  on  a  pensé  que  l'intention  du  lloi 
était  de  faire  envoyer  ici  des  amis  de  la  monar- 
chie ;  celui  qui  ne  travaille  pas  pour  lui  accepte 
plus  facilement  une  telle  mission,  et  le  député 
envoyé  pour  présider  le  collège  électoral  des 
Busses-Pyrénées  devait  nous  faire  espérer  que 
nous  aurions  à  compter  un  fidèle  ami  du  Roi  de 
plus. 

Il  est  sans  doute  à  regretter,  en  matière  d'élec- 
tion, qu'une  loi  plus  sévère  n'ait  pas  déterminé 
les  incapacités;  mais  il  en  est,  je  le  répète,  qui 
résultent  de  vos  propres  fonctions.  Vous  jugez 
ici.  Messieurs,  par  voie  d'interprétation.  Quant  à 
l'exemple  tiré  de  M.  Casimir  Périer,  il  n'est  point 
applicable.  H  était  question  de  déterminer  à 
quelle  époque  devait  être  comptée  l'éligibilité,  si 
c'était  à  l'instant  de  Padmission  dans  la  Chambre 
ou  de  la  nomination  faite  dans  le  collège.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  d  une  loi  nouvelle;  mais  d'iiitcr- 


„- ,  -  -  toujours 

dans  celte  Chambre.  Ainsi,  je  ne  comprendrai  pas 
ce  que  pourrait  ajouter  à  son  caractère  de  député 
de  Seine-et-Marne  son  nouveau  caractère  de  dé- 

31  r> 

Digitized  by  VJl^iJV  IC 


182 


[Chanbre  4M  MpaKs-t         BBCONM  WBftAmkTim.        \m  dfinenkre  MM.) 


3 


puté  des  BasBCfr-Pyrénéea.  Je  croig  qu'il  Bera  le 
seul  à  trouver  cette  électioii  valide,  et  je  m'oppose 
à  son  admisBioQ  dans  sa  nouvelle  qaalité. 

M.  le  oooite  BevgiMt.  Messieurs,  la  question 
qai  se  présente  est  grave.  Bile  ne  me  paraît  pas 
avoir  été  eavisagée  soaa  tous  les  rapports  fious 
lesquels  elle  peut  Tôtre.  II  n*est  point  ici  question 
de  ravaatage  que  nous  aarioiis  de  conserver  parmi 
nous,  même  en  ne  sanctionnant  pas  son  élection 
nouvelle,  Thonorable  collègue  dont  nous  estimons 
tous  les  lumières  et  nous  apprécions  tous  les  ser- 
vices; mais  il  résulte  de  la  discussion  que  Ton 
vient  d'établir  et  des  conclusions,  qu'on  a  prises, 
qu'il  s'agirait  ici  de  déterminer  la  Chambre  à  ap- 
pliquer la  loi  en  même  temps  qu'elle  la  ferait. 
Or,  aucune  loi  n'a  encore  prévu  le  ca«  dont  il 
s*agit.  Puisqu'elle  n'existe  pas,  comment  rappli- 
queriez-vous?  Les  incapacités  par  la  loi  voue  sont 
connues;  on  vient  devons  les  rappeler.  Parmi  ces 
incapacités,  irouvez-vous  énoncée  celle  que  l'on 
vous  annonce  exister?  Non,  sans  doute.  En  vain 
dira-t-on  qu'un  élu  n'est  point  éligible  :  de  pareil- 
les questions  ne  se  tranchent  point  par  des  jeux  de 
mots;  et  quant  à  l'analogie  qu'on  a  voulu  tirer 
de  rinéligibilité  d'un  membre  de  la  Chambre  des 
pairs,  celte  inôligibilité  est  tellement  éfidente 
qu'elle  ne  pouvait  se  trouver  dans  la  loi,  et  qu'on 
no  peut  Topposer  au  cas  dont  il  s'agit. 

On  objecte  que  le  député  d'un  département  ne 
peut  en  représenter  un  autre.  Gela  serait  vrai  si 
nous  ne  repix^sentions  ici  que  nos  départements 
et  non  la  France  entière.  Mais  une  fois  nommé, 
un  député  n'appartient  pas  plus  à-un  département 
-"u'à  un  autre;  il  appartient  au  corps  dépositaire 
'une  partie  do  la  représentation  nationale. 

11  y  aurait  cependant  ici  une  difliculté  résul- 
tant du  nombre  des  membres  auquel  la  Chambre 
doit  atteindre.  Mais  la  loi  de  1818  y  a  pourvu, 
puisqu'elle  impose  l'obligation  de  Toption;  en  ce 
sens,  la  loi  a  laissé  la  faculté  de  la  double  élec- 
tion, et  elle  n'y  a  point  imposé  de  limites.  Au 
surplus,  de  graves  inconvénients  pourraient  s'at- 
tacher à  la  disposition  proposée,  et  elle  pourrait 
aussi  avoir  des  avantages.  Je  n'examinerai  point 
l'exemple  tiré  d'un  peuple  voisin,  dont  la  juris- 
prudence ne  peut  être  ici  invoquée.  Je  regarde  la 
question  comme  toute  nouvelle  :  elle  doit  être  l'ob- 
jet d'une  si^rieuse  délibération  ;  et  c'est  pour  cela 
que  cette  question  ne  peut  être  jugée  en  ce  mo- 
ment. Je  le  répôle,  vous  feriez  la  loi  et  vous  l'appli- 
queriez. Mon  opinion  est  qu'il  y  a  ici  occasion 
d'une  proposition  de  loi. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Non, non...  Aux 
voix,  aux  voix. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  aucune  difficulté  sur 
l'élection  do  M.  de  Gestas.  Je  proclame  M.  de  Gestas 
député  des  Basses-Pyrénées...  Je  consulte  la  Cham- 
bre sur  l'élection  de  M.  de  Saint-Cricq. 

Un  petit  nombre  de  membres  de  la  droite  et 
(lu  centre  se  lèvent  pour  l'admission.  Tout  le  reste 
do  la  Chambre  se  love  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  PrésIdenC.  Je  déclare  que  la  Chambre 
n'admet  point  l'élection  de  M.  de  Saint-Cricq,  dé- 
puté de  Seine-et-Marne,  comme  député  des  Bas- 
ses-Pyrénées. {Une  longue  et  vive  agitation  suc- 
cède,) 

M.  Liaisnc  de  Vlllevesqne,  rapporteur  du  6« 
hureau.  annonce  que  les  élections  du  département 
de  la  Moselle  ont  été  régulières.  Le  collège  de  ce 


département  a  élu  MM.  de  Tunnel,  de  Gheraj,  de 
Haussen.  Ces  députés  ont  remis  toute»  lf«  piéce§ 
reqoises.  —  Le  nurean  propose  et  la  Chambré  pro- 
nonce l'admission. 

Sur  l'avis  du  même  bureau  et  da  même  rap- 
porteur, M.  le  président  proclame  sans  opposition 
l'admission  do  MM.  Rollin  et  Etienne,  nommée 
par  le  collège  électoral  du  département  de  k 
Meuse. 

M.  le  PréddeBl  donne  lecture  du  message  de 

la  Chambre  des  pairs  qu'il  vient  de  recevoir.  Ce 
message  annonce  que  la  Chambre  des  pairs  s'ed 
définitivement  constituée  par  la  nomiaatioo  de 
ses  secrétaires  et  par  sa  division  en  bureaux. 

(La  Chambre  ordonne  la  mentiim  de  cette  noti- 
fication au  procés-verbftl.) 

M.  le  baron  Dadoa,  organe  du  6«  bureau^  /ail 
le  rapport  des  élections  des  départements  de  Loir- 
et-Cher,  du  Loiret,  du  Jura,  de  la  Haute-Loire^  de 
la  Loire-Inférieure  et  de  Lot-et-Garonne. 

Sur  l'avis  de  ce  bureau  et  sans  opposition,  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  : 

M\l.  Pardessus,  député  de  Loir-et-Cher; 

Henri  de  Longuève  et  de  Rocheplatte,  députée 
du  Loiret; 

De  Yaulchier,  député  du  Jura; 

Chevalier-Lemore  etChabronde  SoIilhac«  dépo- 
tés de  la  Hciule-Loire; 

Humbert  de  Sesmaisons  et  ReveiUëre,  députés 
de  la  Loire-Inférieure; 

De  la  Silvestrie  et  de  Sainsac,  députés  de  Lot-et- 
Garonne. 

M.  le  baron  Dodon,  rapporteur,  continue.  II 
annonce  que  le  colléj^c  électoral  du  département 
de  risère  a  nommé  MM.  Planelli  de  la  Valette  et 
Prunelle.  L'élection  est  ré^liôre,  et  toutes  les 
pièces  ont  été  fournies.  Mais  le  bureau  croit  de- 
voir rendre  compte  à  la  Chambre  de  rexislence 
d'une  pétition  de  laquelle  il  résulterait  que  l'au- 
torité locale  aurait  mtroduit  et  laissé  voter  des 
personnes  qui  n'en  avaient  pas  le  droit,  et  qu'elle 
se  serait  rerusée  à  admettre  deux  cents  électeurs 
qui  avaient  voté  aux  sessions  précédentes.  Le 
bureau  a  pensé  que  de  telles  réclamations  avaient 
dûL  avoir  leur  recours  naturel  au  conseil  d'Etat. 
11  a  regardé  comme  n'étant  pas  susceptible  d'ar- 
rêter l'attention  de  la  Chaubre,  quelques  autres 
difficultés  de  forme  élevées  par  les  pétitionnaires. 
Le  bureau  conclut  à  Tadmission. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Camille  Teluselre.  La  pétition  qui  vous 
est  soumise  m'appelle  à  vous  raconter  quelques 
faits  qui  mériteront,  j'ose  le  croire,  toute  votre 
attention. 

Loin  de  nous,  Messieurs,  toute  opinion,  toute 
pensée  relative  aux  personnes,  et  surtout  oppo- 
sée aux  personnes;  au  milieu  des  dissentimeatF 
politiques  qui  nous  séparent  et  qui  nous  agitent, 
conservons  les  égards  et  Testime  que  les  honnêtes 
gens  de  tous  les  partis  se  doivent. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  ces  sen- 
timents dans  la  pétition  dont  il  est  question;  en 
relevant  les  oinissions  et  les  défauts  commis 
dans  la  tenue  du  collège  électoral,  les  pétion- 
naires  n'ont  point  attaqué  les  hommes  qui  y  pré- 
sidaient. 

Mais  en  n'insistant  pas  sur  ces  détails  secon- 
daires, il  est  indispensable  d'appeler  toute  votre 
attention  Fur  l'action  administrative  qui  a  con- 
fectionné les  listes  électorales.  Dans  aucun  autre 
départeuieut;. peut-être,  elle  n'a  été  plus  en  oppo- 
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sition  avec  le  texte  des  lois  et  des  instructions 
ministCTielles. 

Dix-sept  personnes,  contre  lesquelles  les  ré- 
clamations les  mieux  fondées  s'élevaient,  ont  été 
néanmoins  maintenues  dans  le  collège  de  départe- 
ment :  le  conseil  d'Etat  prononcera  sur  ces  réclama- 
tions, il  est  vrai  ;  mais  daisrnez  réfléchir  aux  résul- 
tats que  peuvent  avoir  les  décisions  provisoires  des 
conseils  de  préfecture  sur  les  collèges  électoraux, 
lorsque  les  décisions  ne  peuvent  être  réformées 
presque  jamais  qu'après  que  les  opérations  de  ces 
collèges  sont  terminées. 

Parmi  toutes  les  mesures  que  s'est  permises 
Tadminislration  de  Tlsère,  une  des  plus  violentes 
a  été  de  ne  pas  introduire  dans  les  listes  générales 
des  électeurs  de  300  francs,  deux  cents  personnes 
et  plus,  qui  étaient  sur  les  anciennes  listes  et  sur 
les  relevés  produits  par  le  directeur  des  contri- 
butions, qui  depuis  a  perdu  sa  place  à  Grenoble. 
Provoquée  par  los  pétitionnaires,  pour  réparer 
cette  omission,  Fadministration  s'y  est  refusée,  en 
leur  répondant  qu'ils  étaient  sans  qualité;  elle 
les  a  déclarés  sans  Qualité,  quand  ils  ont  demandé 
qu'on  inscrivit  d'ortice  cruarante  fonctionnaires 
publics,  électeurs  de  300  irancs  ;  enfin,  elle  les  a 
encore  déclarés  sans  qualité,  quand  ils  ont  dési- 
gné soixante  électeurs  non  inscrits,  et  pour  les- 
quels ils  offraient  de  produire  les  pièces  néces- 
saires. Ainsi,  au  moins  deux  cents  électeurs  de 
300  francs  ont  été  distraits  du  nombre  dont  le 
quart  devait  former  le  collège  de  déparlement. 
Plusieurs  n'ont  pas  été  admis  parce  qu'on  a  exigé 
d'eux  des  certificats  dans  une  forme  arbitraire, 
que  très-souvent  les  fonctionnaires  inférieurs  ne 
savaient  ou  ne  voulaient  pas  délivrer. 

Peut-il  donc  dépendre  ou  de  la  volonté  des  élec- 
teurs de  300  francs  ou  de  celle  du  préfet  et  du 
conseil  de  préfecture,  d'augmenter  ou  de  réduire 
le  nombre  du  collège  des  plus  imposés?  L'ad- 
ministration ne  doit-elle  pas  inscrire  d'office  tous 
ceux  qu'elle  connaît  imposés  à  300  francs?  N'est- 
ce  pas  de  cette  obligation,  de  ce  devoir  que  résulte 
l'état  vrai  et  légal  du  collège  de  département,  et 
par  conséquent  Ta  validité  des  élections?Bl  nesent- 
on  pas  que.  par  mille  obstacles  qu'elle  peut  oppo- 
ser, et  en  éloignant  des  listes  les  électeurs  soumis 
àson  influence,  l'administration  tient  les  élections 
dans  sa  maio^  et  les  feca  tourner  au  gré  du  pouvoir 
du  jour  auquel  elle  est  elle-même  si  absolument 
dévouée  ? 

le  n'ajoute  plusgu'une  réflexion.  Sachons  nous 
convaincre  du  moins  que  la  disposition  des  élec- 
tions, dans  la  main  du  gouvernement,  est  la  perte 
de  toute  liberté. 

J'ai  été  d'autant  plus  aisément  déterminé.  Mes- 
sieurs, à  vous  raconter  ces  faits  auxquels  je  pour- 
rais en  ajouter  plusieurs  autres,  que  la  loi  du 
29  juin,  quelque  opinion  que  chacun  de  nous 
puisse  en  avoir,  doit  être  loyalement  exécutée; 
sans  quoi,  au  lieu  de  ce  qu  on  s'en  est  promis, 
on  n'aurait  que  les  résultats  serviles  d'une  admi- 
nisti2|^tion  arbitraire. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Goncluez-vous  contre 
l'admission. 

M.  Teisseire.  Je  conclus  au  renvoi  de  la  péti- 
tion au  gouvernement. 

M.  McchlD.  Je  répète  avec  le  préopinant  que 
je  ne  fais  pas  de  cette  question  une  question  de 
personnes.  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  les 
élus  ni  les  détails  de  leur  élection,  et  ce  n'est  pas 
ce  qui  m'amène  à  cette  tribune.  Les  suffrages 


dont  les  élus  ont  été  honorés  sont  pour  moi  la 
présomption  la  plus  favoi*able.  Je  n'ai  d'autre  in- 
tention que  de  combattre  la  doctrine  élevée  par  le 
pénultième  opinant.  Il  vous  a  dit.  et  je  reconnais 
avec  lui  que  c'est  aux  conseils  de  préfecture,  et, 
par  appel,  au  conseil  d'Btat,  à  prononcer  sur  le^ 
incapacités  et  les  capacités  électorales,  lorsqull 
s'agit  de  régler  des  droits  individuels. 

Mais  quand  des  procès -verbaux  ou  des  rensei- 
gnements parvenus  à  la  Chambre  lui  donnent 
lieu  de  croire  que  des  électtîurs  ont  été  violem- 
ment, arbitrairement  privés  de  leurs  droits,  alors 
commence  sa  juridiction,  et  la  Chambre  serait,  à 
mon  sens,  incontestablement  habile  à  prononcer 
sur  l'élection,  qui  aurait  été  le  résultat  d'un  pa- 
reil procédé. 

Eu  appliquant  ces  principes  au  cas  présent,  la 
Chambre  serait  autorisée  par  la  nature  essentielle 
de  son  pouvoir,  à  annuler  l'élection  ou  à  ordon- 
ner que  do  nouveaux  renseignements  fussent 
remis  sous  ses  yeux,  et,  jusque-là,  à  ajourner 
l'admission  des  élus. 

Sans  doute,  notre  examen  ne  peut  se  porter 
d'abord  que  sur  les  nrocôs- verbaux;  mais  lors- 
qu'ils sont  attaqués  d'une  manière  grave,  n'est-il 
pas  commandé  par  la  sagesse  de  surseoir  et  de 
prendre  le  temps  nécessaire  pour  la  vérification 
des  faits.  La  Chambre  n'admettrait  sans  doute  pas 
le  produit  d'une  élection  viciée  dans  son  prin- 
cipe vital,  malgré  la  régularité  des  procès- ver- 
baux. 

Encore  une  fois,  mon  observation  est  générale 
et  n'a  pour  but  que  de  réfuter  une  opinion  que 
le  crois  erronée,  et  de  préserver  vos  procès- ver- 
baux de  l'introduction  d'un  précédent  fâcheux. 

M.  le  baron  Dadon .  La  loi  du  5  février  a 
déterminé  les  autorités  devant  lesquelles  on  doit 
avoir  recours  pour  de  telles  réclamations,  soit 
relativement  au  domicile,  soit  relativement  aux 
contributions.  Or,  ici,  il  n'y  a  pas  d'autres  diffi- 
cultés, elles  ont  été  présentées  au  conseil  de  pré- 
fecture qui  a  statué.  Nous  n'avons  pas  sous  les 
yeux  les  actes  de  l'autorité,  ce  n'est  pas  à  nous 
a  en  connaître;  mais  nous  avons  le  vœu  d'un 
collège  électoral  légalement  exprimé,  et  contre  ce 
vœu  nous  avons  l'opposition  de  vingt  ou  vingt- 
cinq  personnes  gue  nous  ne  connaisson  pas,  et 
qui  ne  sont  point  parties  intéressées;  nen  ne 
nous  annonce  même  qu'elles  aient  eu  recours  au 
conseil  d'Etat.  Or,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  lorsque 
vous  avez  à  prononcer  sur  des  opérations  légale- 
ment faites,  des  individus  sans  mission  pussent 
venir  influer  sur  vos  décisions,  sans  avoir  suivi  la 
marche  tracée  par  la  loi.  Je  vote  pour  l'admission, 
conformément  à  l'avis  du  bureau.  (On  demande 
à  aller  aux  voix.) 

Voix  à  gauche  :  11  n'y  a  pas  de  réclamation. . . 
Proclamez... 

M.  le  Président  proclame  l'admission  de 
MM.  Planelli  de  la  Yallelte  et  Prunelle. 

M.  Dahamel,  organe  du  7^  bureau,  propose 
l'admission  de  MM.  Dugas  des  Varennes  et  Je  Pom- 
merol,  députés  de  la  Haute-Loire.  —  M.  le  prési- 
dent les  proclame. 

Sur  l'avis  du  môme  rapporteur,  M.  Desper- 
riers  est  admis  comme  député  des  Landes. 

Le  même  rapporteur  énonce  que  les  élections 
des  arrondissements  du  département  du  Lot  ont 
été  régulières.  M.  Barairon  est  décédé  depuis  son 
élection,  mais  eue  doit  être  déclarée  valable  ;  les 
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deux  autres  députés  sout  MM.  de  Rastisnac  et 
Moyseu.  H.  de  Rastignac  a  déposé  les  pièces  re- 
quises. M.  Moysen  ne  les  a  point  encore  fournies. 
Le  bureau  propose  d'admettre  M.  de  Rastignac,  et 
d'ajourner  l'admission  de  U.  Moysen.  Gel  avis  est 
adopté. 

Le  collège  électoral  de  ce  même  département  a 
élu  MM.  Siricys  et  Galmon.  Sur  le  rapport  du 
même  bureau,  la  Chambre  proclame  leur  admis- 
sion. 

Sur  ravis  du  même  rapporteur,  la  Chambre 

S  renonce  l'admission  de  M.  Letissier,  député 
Indre-et-Loire.  La  nomination  de  M.  de  la  fiour- 
donnaye  est  également  régulière  ;  mais  il  a  déjà 
été  admis  comme  dé[)uté  de  Maine-et-Loire,  et 
son  admission  n'est  point  soumise  comme  député 
d'Indre-el-Loire. 

M.  le  comCe  Damliroceae,  rapporteur  du 
!«'  bureau,  propose  et  la  Chambre  ordonne  Tad- 
mission  de  : 

MM  Dudon  et  Montbriant,  députés  de  TÂln; 

De  Nicolaî  et  Ester  no,  députés  de  l'Aisne; 

Aupetil-Durand  et  Préveraud  de  la  Boutresse, 
députés  de  TAlIicr; 

Ferdinand  de  Villeneuve,  député  des  Basses- 
Aines  * 

Bucélle,  député  des  Hautes-Alpes,  admis  aux 
termes  de  la  loi  pour  ce  département,  sur  le  pied 
d'une  contribution  de  577  francs  ; 

De  la  Tour-du-Pin  et  Lefebvre-Gineau,  l'un 
député  par  le  collège  électoral  des  Ardenncs; 
l'autre  par  les  deux  collèges  d'arrondissement 
de  ce  département; 

De  Vogué,  député  de  l'Ardèche  ; 

D'OunouR,  député  de  l'Ariége  ; 

Et  Delauro  et  de  Mostuéjouls,  députés  de 
TAveyron. 

M.  de  Vanlehier,  organe  du  1«'  bureau^  fait 
le  rapport  des  élections  de  l'Aude  :  elles  ont  été 
régulières;  M.  Vernier  a  fourni  toutes  les  pièces 
nécessaires;  mais  il  manque  une  légalisation  au 
certificat  de  contribution  de  M.  Pavée  de  Van- 
dœuvre.  Le  bureau  propose  Tajournement  de  ce 
dernier. 

M.  MjtLÏHné  de  Ylllevesqae.  Beaucoup  de 
membres  nouvellement  élus,  avaient  négligé  cette 
formalité  de  la  légalislation,  et  ils  ont  été  admis... 
{Un grand  nombre  de  voix  :  11  fallait  en  faire  l'ob- 
servation ..  D'autres:  Aux  voix  l'admission...)  La 
Chambre  reste  un  moment  dans  l'hésitation  : 
M.  le  président  la  consulte  ;  elle  prononce  l'ajour- 
nement à  l'égard  de  M.  Pavée  de  Vandœuvre. 
M.  le  président  proclame  l'admission  de  M.  Vernier. 

M.  de  Vanlehier  continue  et  expose  que  les 
opérations  du  collège  électoral  d'arrondissement  de 
TAude  qui  ont  nommé  MM.  Kodière  et  Âstoin  ont 
été  régulières  ;  cependant  à  l'égard  de  ce  dernier 
une  difficulté  s'est  élevée  dans  l'arrondissement 
de  Narbonne,  les  opérations  du  scrutin  ont  été 
suspendues  à  trois  heures  de  Taprès-midi.  Cette 
sorte  de  scrutin  a  été  dépouillé,  et  les  opérations 
ont  été  continuées  au  lendemain.  Maigre  ce  vice 
de  forme,  le  bureau  a  reconnu  que  le  vœu  des 
électeurs  avait  été  réguli^^rement  recueilli  et  con- 
staté, et  il  propose  l'adoption. 

M.  Dambrageac,  membre  du  i^'  bureau. 
Je  n'ai  pas  été  de  l'avis  de  la  majorité.  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  l'entretenir  sur 
cette  irrégularité  grave,  qui  est  sans  exemple. 


Le  collée  électoral  de  l'arrondissement  de  Nar* 
bonne  se  divisait  en  trois  sections;  la  deuxièaiepro 
cédait  avec  régularité  à  la  nomination  du  bureau 
définitif,  lorsque  quelques  électeurs  firent  obser- 
ver au  président  qu'on  n'avait  pas  prêté  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi.  Cette  difficulté  ayant  été 
soumise  au  bureau,  il  décida  l'annulation  de? 
votes  émis  jusqu'alors,  et  le  renvoi  du  scrutin  au 
lendemain.  Cette  nouvelle  parvint  vers  trois  heures 
du  soir  à  la  première  section,  qui  se  détermina 
à  suspendre  l'appel  nominal  au  dernier  votant 
sous  le  n»  146,  et  de  le  reprendre  le  lendemain 
au  numéro  suivant.  Ainsi  vous  voyez  que  cette 
section  n'a  pas  procédé  par  scrutin  entier  comme 
la  loi  l'exige.  Il  est  facile  de  sentir  toutes  les  con- 
séquences d'une  telle  irrégularité.  Bn  s^arrôtant  à 
un  numéro,  il  se  trouve  que  ceux  compris  parmi 
ces  numéros,  et  nui  n'ont  pas  voté,  ne  peuvent 
plus  venir  voter  le  lendemain.  Il  serait  inutih^ 
d'entrer  dans  des  détails  sur  cette  irrcgu/arité  ; 
elle  m'a  tellement  frappé  que  je  n'hésite  pas  un 
instant  à  regarder  l'élection  comme  nulle. 

M.  Casimir  Perler.  Si  l'unique  point  de  dé- 
part pour  l'admission  des  députés  de  la  Chambre 
était  la  stricte  exécution  des  formes,  je  crois  que 
nous  ne  devrions  pas  nous  en  écarter  ;  mais  il 
faut  que  la  justice  soit  égale  :  or  il  a  été  décidé 
hier  que  lorsqu'on  ne  peut  suspecter  la  bonne 
foi  d'une  élection,  qu'aucune  réclamation  ne  s'é- 
lève à  cet  égard,  on  peut  passer  sur  une  légère 
irrégularité.  C'est  en  ce  sens  que  vous  avez  admis 
M.  de  liabrctonuière,  quoique  son  élection  pré- 
sentât une  très-grande  irrégularité.  De  quoi  s'a- 
^it-il  dans  la  question  qui  nous  occupe?  D'une 
irrégularité  de  forme.  Sans  doute  on  a  eu  tort  de 
diviser  le  scrutin  ;  mais  nous  demandons  à  ceux 

3ui  attaquent  celte  élection,  s'il  v  a  en  fraude 
ans  la  manière  dont  le  scrutin  a  été  fait?  A-(-on 
donné  au  député  des  voix  qui  ne  lui  appartenaient 

f)as?  Si  vous  convenez  que  tout  s*est  passé  avec 
oyauté,  je  ne  comprends  pas  comment  après  vos 
précédente^  décisions,  vous  pourriez  contester 
Télectiondu  député  de  l'Aude;  en  conséquence 
je  vote  pour  son  admission. 

M.  de  Vlilëie.  Les  observations  de  M.  Casimir 
Périer  me  paraissent  fondées.  La  question  est  ici 
de  savoir  en  quoi  l'irrégulaMté  signalée  a  pu  in- 
fluer sur  l'élection  du  député.  Or,  elle  n'a  pu  in- 
fluer en  rien,  puisqu'il  s'agissait  de  la  nomination 
du  bureau  d'une  section.  Sans  doute,  si  l'urne  eût 
été  déplacée  on  pourrait  craindre  qu'il  n*y  alleu 
lieu  à  quelque  fraude;  mais  il  n'en  est  point 
ainsi.  Le  scrutin  a  été  divisé  ;  mais  il  a  été  rep- 
lier et  le  scrutin  n'a  pu  influer  sur  la  nomination 
du  député.  Je  vote  l'admission...  [Un  mouvement 
général  d'adhe'sion  se  manifeste.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tadmission  de 
M.  Âstoin.  L'Assemblée  se  lève  presque  unanime- 
ment. Trois  ou  quatre  membres  de  la  droite  sea- 
lement  se  lèvent  à  la  contre -épreuve. 

M.  le  Président  proclame  sans  opposition 
l'admission  de  M.  llodiere. 

M.  de  Vaalehicr,  rapporteur,  propose  l'admis- 
sion de  MM.  Barlhe-Labastide  et  d'Auberjeon,  dé- 
putés par  le  collège  électoral  de  l'Aude,  dont  les 
élections  sont  régulières,  et  gui  ont  produit  le;? 
pièces  requises.  —  M.  le  président  proclame  leur 
admission. 

Sur  le  rapport  de  M.  Clilfllef ,  la  Chambre  lève 
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rajournemont  prononcé  hier  à  Tégard  de  MM.  de 
Bausset  et  Groizet,  qui  ont  produit  lea  pièces  re- 
quises. 

Sur  le  rapport  de  M.  Mestadier,  organe 
du  3*  bureau,  la  Chambre  prononce  l'admis- 
sioo  de  M.  LavilIe-au-Gomte,  oie  la  Moussaye,  de 
Saint- Aignan  et  Beslay  ;  députés  des  arrondisse- 
ments des  Côtes-du-Nord,  et  de  MM.  Saint- Luc  et 
Kergariou,  députés  par  le  collège  de  département. 

M.Hestadler  conftnue.  II  propose  et  la  Chambre 
prononce  l'admission  de  M.  de  la  Pasture,  député 
du  premier  arrondissement  du  département  de 
l'Eure. 

M.  Mestadier  fait  ensuite  le  rapport  sur  l'élec- 
tion de  M.  Dupont  (de  1  Bure)  par  le  collège  d'ar- 
rondissement de  Pont-Audemer,  département  de 
I  Bure.  (  Un  profond  silence  s'établit.  ) 

M.  le  rapporteur  expose  d'abord  que  les  résul- 
tats des  votes  des  deux  arrondissements  ont 
donné  plus  que  la  majorité  nécessaire  à  M.  Du- 
pont. Le  président  de  la  deuxième  section  s'est 
rendu  au  bureau  de  la  première;  il  a  remis 
au  président  le  résultat  signé  :  on  a  procédé  au 
recensement;  on  a  proclamé  le  député,  et  le  col- 
lège a  été  déclaré  dissous.  Mais  en  ce  moment  le 
procès-verbal  de  la  deuxième  section  n'était  ni 
ne  pouvait  être  fait.  Ce  n'est  pas  l'usage  en  pareil 
cas,  ce  ne  serait  même  pas  convenable;  car  cela 
ferait  trop  attendre,  et  le  bureau  de  la  première 
section,  et  rassemblée  tout  entière.  Ainsi,  tout 
s'est  passé  régulièrement.  Mais  il  restait  pour  la 
seconde  section  le  devoir  de  rédiger  son  procès- 
verbal.  Ce  devoir  n'a  pas  été  rempli;  à  qui  la 
faute?  Ce  n'est  pas  la  question  que  nous  avons  à 
juger.  Le  fait  est  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  procès- 
verbal,  et  que  neuf  jours  après  seulement,  il  a  été 
fait  au  préfet,  de  la  part  du  président,  un  rapport 
des  faits,  signés  du  président,  des  quatre  scruta- 
teurs et  du  secrétaire. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  faits  relatifs  à  l'éleclion 
de  M.  Dupont,  qui  produit  au  surplus  les  pièces 
nécessaires.  Inutile  de  dire  que  ce  n'est  pas  ici 
une  question  de  personnes;  c'est  une  question 
bien  plus  grave  qui  se  présente  ici,  question  qui 
pénètre  jusqu'au  principe  de  notre  gouvernement 
représentatif. 

La  relation  du  14  novembre,  faite  au  préfet, 
peut-elle  être  considérée  comme  un  procès-verbal 
régulier?  Si  vous  adoptez  l'arfirmative,  nul  doute 
sur  l'élection  ;  mais  si  un  procès- verbal  est  néces- 
saire à  peine  de  nullité,  Télection  est  nulle. 

Or,  est-il  vrai  qu'un  procès-verbal  soit  indis- 
pensable? 11  en  est  de  cette  matière  comme  de 
toutes  les  autres  ;  il  faut  distinguer  le  fait  de  l'in- 
strument qui  le  constate,  et  malgré  l'absence  de 
la  preuve,  ici|  le  fait  n'en  existe  pas  moins. 

Distinguez  ici,  Messieurs,  les  élections  du  collège 
et  le  bureau  du  collège. 

Les  électeurs  se  sont  rendus  à  la  convocation, 
ils  ont  voté,  ils  ont  assisté  au  dépouillement  ; 
nulle  difficulté  ne  s'est  élevée;  le  député  a  été 
proclamé  ;  le  collège  a  été  dissous. 

L'élection  a  été  faite  régulièrement  et  de  bonne 
foi;  les  électeurs  ont  fait  leur  devoir;  ils  sont 
ensuite  retournés  à  leur  domicile.  Le  bureau,  mé- 
content ou  négligeant,  n'a  pas  fait  son  devoir. 
Peut-il,  par  ce  seul  fait,  rendfre  l'élection  irrégu- 
lière? Certes,  il  serait  trop  dangereux  de  con- 
sacrer le  principe  qu'un  bureau  peut,  par  sa  né- 
gligence ou  par  sa  malveillance,  annihiler  une 
élection.  Ici,  il  paraît  évident  que  de  nouvelles 
dispositions  législatives  sont  incfispensables  pour 
assurer  la  marche  régulière  de  notre  système 


électoral.  Mais  ici  nous  ne  sommes  pas  réduits  à 
une  absence  absolue  de  procès-verbal,  puisque 
les  opérations  de  la  première  section  ont  été  régu- 
lières: que  le  dépouillement  des  votes  de  la 
seconde  a  été  constaté  ;  qu'il  y  a  eu  un  recense-, 
ment  général  des  votes  des  deux  sections;  que  le 
résultat  général  a  été  proclamé  aux  cris  de  vive 
le  Roi! et  Qu'il  n'y  a  point  eu  réclamation  sur  la 
légalité  de  l'opération. 

votre  bureau  vous  propose  à  l'ananimité  l'a- 
doption de  M.  Dupont  (de  l'Eure). 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix 

Une  foule  de  membres  de  la  droite  :  Non,  non 

Il  n'y  a  pas  d'opposition.  Proclamez Proclamez.) 

M.  le  Président  proclame  M.  Dupont  (de 
rSure)  député  par  le  collège  d'arrondissement  de 
Pont-Audemer. 

M.  Mestadier  continue  et  fait  le  rapport  de 
l'élection  de  l'arrondissement  de  Bernay,  troisième 
du  département  de  l'Eure.  Il  s'est  présenté  à  cette 
élection  une  difficulté.  Le  secrétaire  a  voulu  qu'elle 
fût  consignée  dans  le  procès- verbal  :  le  bureau 
s'y  est  opposé.  Le  bureau  a  rédigé  un  procès- 
verbal  :  le  secrétaire  de  son  côté  a  rédigé  un  autre 
procès-verbal.  Ainsi,  d'un  côté  sont  le  président 
et  les  secrétaires,  de  l'autre  le  secrétaire  seul.  S'il 
fallait  prononcer  entre  les  deux  pièces,  nul  doute 
qu'il  faudrait  adopter  l'avis  de  cinqsursix,  de  préfé- 
rence à  celui  d'un  seul  individu.  La  difllcullé  résulte 
de  ce  qu'un  ou  plusieurs  bulletins,  mais  de  diffé- 
rente couleur,  sont  restés  dans  la  boite  d'un  pre- 
mier scrutin,  et  se  sont  retrouvés  dans  la  même 
boite  pour  le  scrutin  suivant  ;  mais  leur  couleur 
les  empêchait  d'être  confondus,  et  d'être  comptés  ; 
l'erreur  était  évidente,  elle  a  été  reconnue  :  le 
bureau  a  cru  inutile  de  la  mentionner.  Le  secré- 
taire a  insisté  pour  qu'elle  le  fût,  et  il  s'est  séparé 
du  bureau.  Mais  c'est  après  la  dissolution  de  l'as- 
semblée et  par  conséquent  après  la  proclamation 
du  député  que  le  secrétaire  a  rédigé  iron  procès- 
verbal.  La  bonne  foi  de  l'élection  ne  peut  être 
attaquée;  il  n'y  a  point  eu  de  réclamation,  point 
d'opposition  :  la  protestation  du  secrétaire  ne 
s'applique  qu'au  défaut  de  mention  d'une  erreur 
reconnue  par  l'assemblée  entière.  Le  bureau  pro- 
pose l'adoption  de  M.  Lizot. 

M.  de  Girardln.  Je  demande  la  lecture  du 
procès-verbal  du  secrétaire.  Le  secrétaire  étiiit  le 
seul  qui  eût  caractère  légal  pour  la  rédaction  du 
procès- verbal;  et  celui  qu'il  a  rédigé  doit  être  lu, 
pour  que  nous  puissions  voter  en  connaissance 
de  cause.  Quant  à  moi,  en  ma  qualité  de  bon  et 
loyal  député,  je  suis  bien  aise  de  connaître  ce  que 
contient  le  procès-verbal,  et  ce  que  le  bureau  n'a 
pas  voulu  consentir  à  y  laisser  consigner.  — 
(Cet  avis  est  fortement  appuyé  à  gauche.) 

M.  Rivière.  Je  ne  crois  pas  que  ce  qu'on 
nomme  ici  procès-verbal  doive  être  lu  au  sein 
de  la  Chambre.  Lorsqu'il  a  été  dirigé,  le  secrétaire 
n'avait  plus  qualité.  11  8*est  mis  en  dissidence 
avec  le  bureau.  Il  a  rédigé  son  procès-verbal  de 
son  côté;  mais  le  bureau  a  religieusement  rédigé 
le  sien,  et  c'est  à  lui  que  vous  devez  vous  en  rap- 
porter, l'autre  est  une  pièce  étrangère  à  l'élection. 

H.  le  générai  Demarçay.  Je  demande  pour 
l'honneur  de  la  Chambre  que  la  pièce  soit  lue. 
Vous  êtes  ici  un  tribunal;  or,  que  dirait-on  d'un 
tribunal  qui  prononcerait  sans  avoir  pris  connais- 
sance des  pièces  du  procès?  On  dit  que  le  secré- 


Digitized  by 


Google 


486 


iChambre  des  Dépntéi.]        SECONDE  EESTAUftATlOK.         [2S  décembre  1820.) 


taire  n'était  plus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
cela  n'est  point  exact  :  il  a  eu  un  dissentiment 
avec  le  bureau  en  sa  qualité  de  secrétaire,  et  c*est 
en  cette  qualité  qu'il  a  rédigé  à  pari  le  procès-ver- 
bal de  ce  qu'il  avait  vu.  11  mut  entendre  la  lecture 
du  procès-vert )al,  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'une  seule  personne  aurait  eu  raison  contre  cinq 
dont  le  tort  serait  évident.  J'insiste  pour  la  lecture. 

M.  Pardessus.  La  question  parait  simple.  Le 
bureau  du  collège  n'a  pas  été  d'accord  ;  il  y  a  eu 
dissentiment.  Dans  ce  cas  n'est-ce  pas  Tavis  de 
la  majorité  qui  doit  l'emporter  à  vos  yeux  ?  Qui 
devait  rédiger  le  procr»s-verbal ?  Le  secrétaire; 
mais  non  pas  le  secrétaire  seul.  Son  procès-verbal 
devait  élre  approuvé;  le  secrétaire  n'était  pas 
capable  de  le  rédiger  et  de  le  signer  seul;  c'est 
comme  si  on  disait  que  dans  un  tribunal  l'avis 
d'un  juge  devrait  tenir  lieu  de  celui  des  quatre 
autres  qui  délibèrent  avec  lui.  Nous  sommes  un 
tribunal  sans  doute  en  matière  d'élection;  mais 
nous  le  sommes  pour  prononcer  sur  des  procès - 
verbaux,  sur  des  actes  réguliers,  et  non  sur  des 
réclamations,  des  protestations  et  des  enquêtes 
dont  nous  ne  pouvons  coimaltre.  La  loi  a  parlé 
du  bureau,  c'est-à-dire  de  la  majorité  de  ceux  qui 
le  composent.  Le  secrétaire  n'a  pas  été  d'avis  de 
la  majorité;  nous  n'y  pouvons  rien.  Mais  nous  ne 
pouvons  regarder  son  procè?-verbal  que  comme 
une  protesta  lion,  et  non  comme  une  pièce  régu- 
lière à  laquelle  nous  devions  nous  arrêter. 

M.  Manuel.  Je  ne  viens  pas,  Messieurs,  éta- 
blir ici  de  théorie,  je  viens  seulement  rappeler 
à  la  Chambre  ce  qu'elle  a  fait  dans  une  circons- 
tance où  l'hypothèse  bien  moin?  favorable  à  la 
lecture  qu'on  réclame  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui; 
il  s'agi>sait  des  élections  du  déparlement  du  Lot, 
en  IÔ17:  elles  étaient  contestées,  non  pas  à  cause 
d'irrégularités  consignées  dans  le  procès- verbal, 
mais  a  cause  de  circonstances  tout  à  fait  éiran- 
cères  Diverses  personnes  qui  ne  réunissaient  pas 
les  coddltions  qui  donnent  la  qualité  d'électeur, 
l'avaient  cependant  obtenue;  d'autres  avaient 
pris  un  nom  qui  n'était  pas  le  leur.  Ces  irrégula- 
rités ne  résultaient  pas  du  procès- verbal;  elles 
avaient  seulement  été  soumises  au  bureau  dans 
un  mémoire  qui  était  l'ouvrage  d'un  certain 
nombre  d'électeurs. 

Le  rapporteur  de  ce  bureau  était  M.  le  garde 
des  sceaux  actuel  :  la  Chambre  ne  Glpa^  difficulté 
de  s'occuper  de  ce  mémoire;  il  était  signé  par 
MM.  Lachèse-Murel  et  Sirieys,  membres  de  la 
Chambre  de  1815  ;  il  est  vrai  que  l'élection  n'avait 

{)as  été  faite  dans  le  sens  monarchique.  Voici 
'article  du  Moniteur  qui  rend  compte  de  cette 
partie  de  la  séance  : 

«  M.  de  Serre  donne  lecture  du  mémoire  pré- 
senté par  les  réclamants.  » 
Après  cette  lecture  le  rapporteur  ajoute  : 
«  Il  s'est  d'abord  élevé  la  question  de  savoir  si 
ce  n'était  pas  uniquement  sur  des  pièces  ofOciel- 
lement  communiquées,  qu'il  (le  bureau)  devait 

Sorter  son  attention,  et  s'il  devait  admettre  des 
ocuments  privés  :  mais  le  bureau  a  pensé  una- 
nimement qu'il  s'agissait  ici  d'une  réclamation 
formée  contre  les  opérations  d'un  collège  électoral 
et  contre  la  conduite  des  agents  de  l  autorité,  et 
qu'il  devait  l'examiner;  car  s'il  était  vrai  que  les 
agents  de  l'autorité  eussent  exercé  une  inQuence 
coupable  sur  les  élections,  qu'ils  les  eussent  com- 
primées par  la  violence^  et  rendues  illégales,  il 
est  à  croire  qulls  ne  consigneraient  pas  leurs 
actes  dans  les  documents  ofliciels;  on  ne  saurait 


donc  pas  la  vérité  :  la  Chambre  ne  ferait  pas 
justice,  ou  la  ferait  trop  tard.  » 

Tels  sont  les  principes  qui,  à  cette  époqae,  (mt 
déterminé  le  rapporteur  du  bureau  à  vous  propo- 
ser unanimement  la  lecture  d'une  pièce  privée, 
qui  n'était  nas  un  procès-verbal  dressé  par  un 
secrétaire.  Le  rapporteur  du  bureau  est  entré 
dans  le  détail  de  cnacun  des  griefs  ;  et  si  ie  ne 
craignais  pas  d'abuser  des  moments  delà  Goam- 
bre,  je  lui  prouverais  qu'il  n'y  avait  aucun  de  ces 
griefs  qui  ne  fût  étranger  à  la  rédaction  do  pro- 
cès-verbal. J'ai  cru  devoir  vous  donner  connais- 
sance de  ce  fait,  parce  qu'étant  d'une  date  assez 
reculée,  il  pouvait  avoir  échappé  à  votre  mé- 
moire. 

Maintenant  voyons  si  ce  qu'on  réclame  en  cc 
moment  n'est  pas  plus  naturel. 

On  a  prétendu  que  le  procès-verbal  avait  été 
dressé  tardivement  par  le  Fecrétaire,  lorsque  la 
qualité  de  secrétaire  avait  disparu  ;  c'est  une  pore 
supposition  qui  n'a  pu  être  faite  que  par  ceux 
qui  n'ont  pas  eu  occasion  de  vérifier  les  faits.  Le 

f»rocès-verbal  constate  que  les  opérations  du  col- 
ége  y  ont  été  consignées  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  ont  eu  lieu.  Il  contient  une  circonstance 
très-grave  :  qu'il  est  resté,  on  ne  sait  comment, 
au  fond  de  la  boite  vingt  ou  trente  billets  résul- 
tant du  scrutin  précédent  ;  que  le  secrétaire  ayant 
voulu  constater  ce  fuit,  le  reste  du  bureau  a  dé- 
cidé qu'il  n'en  serait  pas  question.  Je  n'entends 
pas  entrer  dans  l'examen  du  fait  ;  je  ne  mets  au- 
cune importance  à  ce  que  tel  député  soit  ou  ne 
soit  pas  admis,  lorsque  d'ailleurs  il  paraîtrait 
constant  qu*il  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages, 
ie  n'ai  rappelé  ce  précédent  que  pour  maintenir 
un  principi'  de  justice,  et  faire  que  ce  que  ceux 
des  membres  de  ce  côté  ont  obtenu  sans  difficulté 
en  1817,  ne  soit  pas  réclamé  inutilement  par  des 
membres  d'un  autre  côté  ;  la  justice  ne  doit  pas 
varier  à  raison  des  temps  et  des  personnes. 

Qmx  qui  croient  que  l'élection  est  bonne  ne 
doivent  pas  s'opposer  à  ce  que  la  Chambre  soit 
éclairée  sur  ce  point.  Or,  il  existe  des  reproches 
graves  contre  l'élection,  dans  une  pièce  rédigée 
par  une  personne  ayant  une  qualité  authentique; 
peut-être  après  la  lecture  ces  reproches  s'évanoui- 
ront-ils. Ainsi,  il  est  de  rintérèl  même  du  député 
élu  que  cette  lecture  ait  lieu,  et  je  suis  certain 
qu'il  la  demandera  lui-même,  s*il  n'aime  mieux 
donner  à  la  Chambreles  explications  qui  lai  sont 
n^es.- aires. 

M.  Me^ladler,  rafrporteur,  exprime  qu'il  est 
prêt  à  obéir  aux  ordres  de  la  Chambre  et  à  lire 
le  procès-verbal  dont  il  s'agit. 

Voix  à  droite  :  Eh  bien  I  lisez  !  lisez  ! 

M.  Mestadler  donne  lecture  de  cette  pièce, 

3 ni  est  fort  étendue.  11  y  est  dit  que  des  bulletins 
u  scrutin  de  la  veille  pour  la  nomination  du  se- 
crétaire, bulletins  de  couleur  grise,  sont  restés 
dans  la  boîte  du  scrutin  pour  la  nomination  du 
député,  nomination  pour  laquelle  des  bulletins 
de  couleur  rouge  ont  été  employés.  Le  secrétaire 
a  voulu  faire  constater  cette  irrégularité  que  le 
bureau  n'a  pas  cru  devoir  faire  consigner  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  Mestadier  résume  son  rapport,  et  l'avis  du 
bureau  pour  l'admission  de  M.  Lizot. 

M.  de  Bondy.  Nommez  le  président  de  ce  col- 
lège.. .. 
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députés.  Je  le  rèpôie,  la  difféveoce  qui  oxislail 
entre  la  couleur  de  ces  bulletios  empêchait  de  les 
confondre  avec  les  auires. 
(On  crie  généralement  :  Aux  voix!  c'est  assez  /..) 

Un  tres-granà  nombre  de  membres  :  L'admission, 
Tadmission...  Proclamez. 

D'autres  cris  ;  Non,  consultez  TAssemblée 

U.  le  Président  consulte  la  Chambre. 

La  Chambre  prononce  rudmission  aune  immen- 
se majorité;  M.  Sôbastiani,  de  la  gauche,  se  lève 
pour  l'admission  ;  vingt  ou  trente  membre:^  delà 
gauche  se  lovent  à  la  contre-épreuve. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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M.  EéMltmé  de  Wlllevesqae.  Je  demande  que 
M.  Lizot  soit  entendu...  (Une  assez  vive  agilalwn 
règne  dans  la  salle.) 

M.  CasiMir  Perler.  Vous  venez  d'eatendre 
la  lecture  du  procès-verbal  :  je  ne  chercherai  point 
à  apprécier  son  mérite  jusqu'à  ce  que  celui  qu  il 
intéresse  ait  pris  la  parole  pour  nous  donner  des 
explications  ;  c'est  en  bon  député,  en  bon  collè- 
gue, et  pour  l'honneur  môme  de  son  élection, 
Su'il  doit,  selon  ma,  s'empresser  de  nous  les 

M.  Lizot  se  lève  et  réclame  la  parole.... (l/n« 
foule  de  voix  à  droite  :  Non,  non,  l'admission.  •.) 
k.  Lizot  monte  à  la  tribune. 

M.  LilsoC.  Si  j'avais  pu  prévoir  que  M.  Gatller 
eût  eu  rintention  de  faire  suspecter  ma  bonne 
foi,  sans  doute  j'aurais  été  le  premier  à  deman- 
der que  la  circonstance  qui  n'a  pas  été  consignée 
dans  le  procès-verbal  y  fut  relatée.  J'aurais  eu 
alors  l'avantage  de  trouver  ma  justification  dans 
la  déclaration  des  scrutateurs,  qui  étaient  MM. . . 
J'ai  eu  le  désagrément  de  ne  pas  voir  coolirmé  le 
secrétaire  provisoire  que  j'avais  nommé  ;  c'est  le 
seul  membre  du  bureau  provisoire  qui  n'ait  pas 
été  conservé.  Ce  fut  par  une  circonstance  indé- 
pendante de  la  volonté  des  électeurs.  H  y  avait 
trois  électeurs  c|ui  portaient  le  même  nom  que  le 
secrétaire  provisoire,  et  des  bulletins  ont  été  an- 
nulés par  défaut  de  désignation. 

Pouvais-je  prévoir  que  M.  Gattier  chercherait 
à  m'incriminer,  lorsque  lui-même  a  déclaré  au 
bureau  qu'il  savait  bien  que  tout  s'était  passé  lé- 
galement ot  de  bonne  foi;  mais  que  le  proc()s- 
verbal  devant  être  rimageHdèle  de  ce  qui  se  pas- 
sait dans  l'assemblée  électorale,  il  croyait  de  son 
devoir  de  faire  m^întion  d'une  circonstance,  bien 
qu'elle  lui  eût  paru  insignifiante?  Cela  a  donné 
heu  aux  membres  du  bureau  de  lui  répondre  : 
Mais  puisque  vous  trouvez  que  la  nomination  de 
M.  Lizot  est  régulière,  et  que  la  circonstance  est 
insignifiante,  il  est  inutile  de  la  mentionner. 
Mais  depuis  ce  temps  M.  Gattier,  qui  était  préfet 
eu  1815  et  qui  fut  destitué  immédiatement  après 
le  retour  du  Roi .  . .  (Murmures  ) 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  m'expliquer.  Je 
ne  suis  pour  rien  dans  la  destitution  ;  mais  il 
m'en  veut  parce  que  je  n'ai  pas  pu  m'empôcher 
de  dire  qu'il  l'avait  méritée. 

M.  Gattier  ayant  fait  des  réflexions  après  l'é- 
lection, cette  circonstance,  qu'il  avait  regardée 
lui-même  comme  insignifiante,  fut  transformée 
par  lui  en  une  sorte  de  délit  dans  une  espèce  de 
procès-verbal. 

Voici,  dans  la  vérité,  ce  qui  s'est  passé.  (Si- 
lence.) 

Le  4  novembre  ie  n'ai  quitté  la  séance  qu'à  onze 
heures  et  demie  du  soir,  exténué  de  besoin  et  de 
fatigue.  Je  me  retirai  sans  pouvoir  brûler  moi- 
même  les  bulletins.  Je  priai  MM.  les  scrutateurs  de 
se  charger  de  ce  soin.  U  n'était  pas  prudent  de 
brûler  700  bulletins  dans  l'enceinte  où  nous  étions, 
à  cause  des  boiseries.  (Mouvement  d'étonnement,] 
Oui,  Messieurs  ;  vous  ne  connaissez  pas  le  local. 
Un  des  scrutateurs  se  chargea  de  les  brûler  à  la 
sous-préfecture  où  nous  nous  sommes  rendus.  Il 
parait  qu'il  resta  dans  la  botte  environ  une  dou- 
zaine de  bulletins.  Remarquez  que  ces  bulletins 
étaient  sur  du  papier  gris.  Le  lendemain,  nous 
votâmes  pour  la  nomination  des  députés,  sur  du 
papier  rouge.  Je  ne  vérifiai  pas  si  tous  les  bulle- 
tins dd  la  veille  avaient  été  brûlés,  et  le  mis  dans 
la  même  botte  les  bulletins  pour  réiection  des 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ANGLES,  DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  samedi  23  décembre  1820. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
M.  le  comte  de  Chastellux,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès- verbal. 

M.  Mesladler,  organe  du  3*  bureau,  expose 

3ue  les  opérations  de  rarrondisscment  d'Evreux, 
épartement  de  l'Eure,  ont  été  régulières.  Il  pro- 
pose et  la  Chambre  prononce  l'admission  de  M.  Le- 
fèvre  de  Vatismenil. 

Le  même  rapportenr  expose  que  les  élections 
du  colléfje  électoral  du  département  de  l'Eure  ont 
été  régulières,  toutes  les  pièces  ont  été  produites. 
Le  bureau  propose  et  la  Chambre  prononce  l'ad- 
mis.^ion  de  MM.  Charles  Gazan,  comte  Charles  de 
Roncherolles  et  Prétavoine- Bidault,  députés  du  dé- 
partement de  l'Eure. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Vlllële,  organe  du 
8«  bureau,  la  Chambre  prononce  l'admission  rie 
MM.  Pavy  et  Chambosl. 

La  Chambre  proclame  également  et  sans  oppo- 
sition les  quatre  députés  de  la  Seine-Inférieure: 
MM.  Duvergier  de  Hauranne,  prince  de  Montmoren- 
cy, Ribard  et  de  Bouville. 

MM.  Ollivier,  Ronnet,  Lebrun,  Qaalrcmère  de 
Quincy,  députés  par  le  collège  électoral  de  la 
Seine,  sont  également  admis  et  proclamés. 

M.  de  ¥lllèle  expose  également  gue  les  élec- 
tions du  département  de  Seine-et-Oise  ont  été 
régulières,  que  toutes  les  pièces  ont  été  produi- 
tes. 11  propose  en  coriséiuence  et  la  Chambre  pro- 
nonce l'admission  de  MM.  Haudry  de  Soucy,  Rertin 
de  Vaux  et  ie  comte  de  Boutbiltiers. 

MM.  Rolland  et  Ruerne  de  Pommeuse  sont  éga- 
lement admis  et  proclamés  députés  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne. 

M.  Bressand  de  Raze  est  admis  et  proclamé 
député  de  la  Haute-Saône. 

Les  élections  du  Haut-Rhin  ont  été  également 
régulières,  les  titres  ont  été  produits.  MM.  Kœchlin 
et  Bignon  sont  admis  et  proclamés. 

M.  de  Vlllèle  continue  en  déclarant  que,  les 
élections  de  la  Sartbe  ayant  été  parfaitement  ré^ 
guliëres  et  les  pièces  ayant  été  produites,  le  bu- 
reau propose  d'admettre  MM.  Piet  et  de  la  Boull- 
lerie. 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole. 
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M.  Bcnjaniiii  Conslant.  Mon  profond  respect 
pour  les  décisions  antérieures  de  la  Chambre 
mlnterdit  entièrement  de  faire  aucune  objection 
contre  l'admission  qui  vous  est  proposée  ;  et  sans 
vouloir  en  aucune  manière  revenir  sur  la  juris- 
prudence de  la  Chambre,  l'eicposerai  quelques 
faits  qu'il  est  nécessaire  qu  elle  connaisse.  Je  la 
prie  de  croire  que  ce  n'est  par  aucun  motif  d'hos- 
tilité. 

Nous  avons  adopté  une  manière  large  et  géné- 
reuse. Je  dirai  franchement  qui  convient  à  cette 
Chambre  de  valider  des  élections  dont  elle  a  re- 
connu la  bonne  foi,  malgré  les  irrégularités  plus 
ou  moins  grandes  qu'elles  présentent  ;  mais  il  est 
bon  que  l'on  sache  que  ce  n*est  pas  sans  faire  at- 
tention à  ces  irrégularités  ;  car  en  suivant  cette 
marche  sans  aucune  observation,  les  collèges  élec- 
toraux seraient,  pour  ainsi  dire,  invités  à  négliger 
des  formes  essentielles.  En  conséquence,  je  vous 
demande  la  permission  devons  soumettre  des  faits 
relatifs  à  l'élection  de  nos  collègues  du  départe- 
ment de  la  Sarlhe. 

Les  uns  ont  un  rapport  immédiat  à  l'élection, 
parce  qu'ils  tiennent  à  la  manière  dont  les  listes 
ont  été  faites,  ou  à  l'admission  des  électeurs  ;  et 
les  autres  à  la  conduite  du  président  du  collège. 

Suoiquecesirrégularilés  n'invalident  pas  l'élection 
e  nos  collègues,  il  est  bon  de  les  faire  connaître. 

Je  commencerai  par  faire  observer  que  le  pr^^fet 
de  la  Sarthe,  sans  doute  dans  l'excès  de  son  zèle, 
a  peut-être  dépassé  ses  pouvoirs.  Il  a  tâché  d'exer- 
cer une  grande  influence  sur  les  élections.  Long- 
temps avant,  une  circulaire  a  été  envoyée  pour 
inviter  les  électeurs  que  le  préfet  avait  choisis  et 
qui  étaient  à  peu  près  200,  à  se  réunir  dans  les 
salles  de  la  prérecture,  pour  conférer  avec  lui  de 
la  nomination  des  députés.  Je  trouve  tout  simple, 
comme  citoyen,  qu'un  préfet  ait  son  opinion,  et 
qu'il  l'exprime  ;  mais  je  ne  sais  si  vous  approu- 
verez qu'un  préfet  réunisse  les  électeurs  quUl  sup- 
pose être  de  son  opinion,  longtemps  avant  les 
élections  pour  prendre  des  mesures  contre  ceux 
qu'il  suppose  être  d'une  opinion  contraire. 

Je  ne  vous  donnerai  pas  lecture  de  la  circulaire 
du  préfet,  parce  que  vous  ne  voulez  connaître 
aucune  pièce  étrangère  aux  procès-verbaux.  Elle 
est  écrite  dans  un  style  que  vous  auriez  désap- 

Srouvé.  Sans  doute,  il  est  permis  de  qualifier 
'hommes  très-recommandables  ceux  dont  ou  ap- 
prouve l'opinion,  et  de  regarder  commes  des  hom- 
mes égarés  ceux  d'une  opinion  contraire.  Mais 
traiter  ceux-ci  de  misérables^  les  désigner  ainsi 
deux  fois  dans  la  même  circulaire;  soulever  con- 
tre eux  l'indignation  du  département;  les  invec- 
tiver sans  leujr  donner  les  moyens  de  répondre, 
c'est,  je  crois,  dépasser  les  homes  de  Tiiifluence 
légale  d'un  préfet.  [Vive  agitation.) 

Une  époque  avait  été  fixée  pour  la  clôture  des 
listes;  mais  rien  n'empêchait  le  préfet  de  la  Sar- 
the d'admettre  encore  après  cette  époque  des  élec- 
teurs sur  la  liste,  puisqu'à  Paris,  des  électeurs 
ont  été  admis  jusqu'au  7  de  novembre.  Eh  bien  1 
près  de  vingt  jours  avant  les  élections,  le  préfet 
n'a  pas  voulu  admettre  des  électeurs  qui  produi- 
saient toutes  leurs  pièces,  et  n*a  pas  même  voulu 
constater  son  refus. 

Je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  détails  sur  les 
formalités  auxquelles  les  élections  ont  été  assu- 
jetties, sur  les  certificats  qu'on  exigeait  d'eux  :  je 
me  contenterai  de  dire  que  plusieurs  électeurs  de 
la  Sarthe,  qu'on  a  refuse  d'admettre,  m'ont  char- 
gé de  faire  connaître  ces  abus  à  la  Chambre. 

Il  y  a  eu  également  une  irrégularité  grave  dans 
les  opérations  des  collèges. 


Le  président  a  fait  établir  son  burosia  de  ma- 
nière à  être  séparé  non-seulement  des  élpcteors 
(ce  qui  pourrait  être  nécessaire  jusqu'à  an  certain 

Soint),  mais  encore  des  scrutateurs.  M.  le  prési- 
ent  a  lu  les  bulletins  debout,  sans  les  commuai- 
3uer  aux  scrutateurs.  Ces  foils  sont  coosigoés 
ans  une  protestation  que  je  ne  vous  lirai  pas, 
d'après  votre  doctrine  sur  les  protestations,  doc- 
trine à  laquelle  je  porte  tout  le  respect  que  m'ins- 
pirenttoutes  les  décisions  de  la  Chambre.  Ces  faits 
sont  constatés,  k  Dieu  ne  plaise  que  je  pense  au'il 
y  ait  eu  autre  chose  qu'un  oubli  de  formaiiti': 
mais  cVst  un  oubli  qui  répand  la  défiance  parmi 
des  hommes  moins  disposés  que  je  ne  ie  suis  à 
rendre  justice  au  président  du  collège. 

Je  terminerai  par  dire  qu'il  y  a  eu  des  circnlai- 
res  du  ministre  directement  adressées  aox  fooc- 
tonnaires  publics,  pour  influencer  leurs  vjotes  dans 
les  élections.  Cet  abus  est  très-grave,  et  eo  le  si- 
gnalant ce  n'est  pas  moi  qui  purlerai.  Je  ydîs  lire 
une  phrase  d'un  de  nos  collègues,  qui  contient  â 
cet  égard  la  véritable  doctrine.  Vous  ne  refuserez 
pas,  sans  doute,  de  l'entendre,  la  voici  : 

«  Quand  ce  ministre  n'aurait  envoyé  qu*on  seul 
de  ses  agents;  quand  il  n'aurait  écrit  qu'une  seule 
circulaire  pour  diriger  les  élections,  il  serait  évi- 
demment coupable  d'avoir  empêché  la  nation  Je 
manifester  librement  son  vœu;  manifestation  qui 
tient  au  principe  fondamental  de  la  monarcbie 
représentative  et  la  princij)ale  cause  de  sa  pros- 
périté; par  cela  seul,  le  ministre  serait  coupable 
de  la  trahison  la  plus  criminelle  qu'un  ministre 
puisse  concevoir  envers  un  monarque  et  sou  peu- 
ple. » 

11  continue  ainsi: 

«  Je  vous  propose  d'accuser  ce  ministre  d'avoir 
violé  la  liberté  des  élections  en  écrivant  des 
circulaires,  en  menaçant  de  destitution  dos 
fonctionnaires  publics,  en  en  donnant  Vordrc 
aux  préfets,  i 

Je  suis  convaincu  que  vous  êtes  loua  de  Vopl- 
nion  de  cet  honorable  collègue. 

Messieurs,  le  collègue  que  je  viens  de  citer  a 
consigné  cette  opinion  dans  un  ouvrage  dont  nous 
aurons  sans  douie  à  nous  occuper,  c'est-à-dire  le 
projet  d'acte  d'accusation  qui  nous  a  été  distribai* 
par  M.  Glausel  de  Goussergues.  (Très-vive  sensation; 
une  longue  agitation  succède,) 

J'ai  entendu  de  plus  un  honorable  membre  de 
ce  côté  (1)  (montrant  la  droite)  qui  s'ist  expiimé 
avec  beaucoup  d'éloquence,  qui  a  répondu  a  /'at- 
tente de  ceux  qui  le  connaissent,  et  fait  naître  de 
grandes  espérances  parmi  ceux  qui  oe  ie  connais- 
saient pas.  Ce  membre  s'est  élevé  contre  l'in- 
fluence illégale,  inconstitutionnelle  que  les  mi- 
nistres et  lès  préfets  peuvent  exercer  sur  les 
élections. 

J'ai  cité  des  faits  pour  qu'il  soit  bien  constaté 
que  la  Chambre,  en  validant  les  élections,  ne  va- 
lide pas  les  irrégularités;  qu'elle  les  tolèreà  caase 
do  la  bonne  foi  qu'elle  a  prise  pour  règle;  mais 
qu'elle  aimerait  mieux  qu'il  n'y  eût  pas  eu  d'irré- 
gularités. Du  reste,  mon  intention  n'est  pas  de 
m'opposer  à  l'admission  de  nos  collègues  du  dé- 
partement de  la  Sarthe. 

M.  de  Banville.  Il  serait  à  souhaiter  que  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée  eussent  le  désir 
de  ménager  son  temps.  J'ai  écouté  avec  attention 
le  préopinant,  cherchant  à  trouver  dans  ce  qu'il 
a  dit  quelque  chose  qui  pût  être  l'objet  d*unedé- 


(1)  M.  le  baron  Dudon»  séance  d'hier. 
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[ibératîon  de  la  Chambre;  mais  je  n'ai  rien  trou- 
vé de  semblable.  Son  discours  porte  sur  deux 
observations  principales  :  la  première,  relative  au 
vice  de  la  formation  des  listes  d'électeurs  ;  et  h 
cet  égard,  je  ferai  observer  que  toute  espèce  de 
réclamation  faite  à  cette  tribune  est  absolument 
insigniHante  ÇMouvement  à  gauche)  ;  car  la  loi  a 
réglé  la  manière  de  statuer  sur  cette  difficulté. 
D'abord,  le  conseil  de  préfecture  a  le  droit  de 
prononcer,  et  en  cas  d*appel,  le  conseil  d'Etat, 
dans  certains  ca?,  et  les  cours  royales  dans  d'au- 
tres. Ainsi,  vous  voyez  que  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  formation  des  listes  doit  être  entièrement 
étranger  à  cette  Assemblée. 

La  seconde  observation  est  relative  à  la  ma- 
nière dont  rassemblée  électorale  doir  être  tenue. 
Tant  qu'il  n'y  a  rien  qui  constate  une  opposition 
réelle  et  fondée  aux  procès-verbaux ,  nui  sont 
notre  seul  moyen  déjuger  ces  sortes  ae  ques- 
tions, tout  ce  qu'on  peut  dire  n'est  qu'une  pure 
déclamation.  Je  dis  une  déclamation;  car,  que 
peut-il  résulter  de  l'opinion  isolée  d'un  membre 
de  celte  Chambre  entièrement  étrangère  aux 
procès-verbaux?  C'est  donc  uniquement  pour  ve- 
nir jeter  quelques  défiances,  soit  contre  les  ad- 
ministrateurs, soit  contre  l'administration  en  gé- 
néral, qu'on  rapporte  ici  des  faits  qu'il  ne  nous 
est  pas  possible  de  vérifier,  et  qui,  du  reste, 
doivent  être  par  nos  attributions  réelles ,  entiè- 
rement étrangers  à  nos  rôsoluiions.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  le  préopinant ,  après  de  très- 
longues  observations,  ne  nous  a  présenté  aucune 
conclusion. 

Je  vous  demande  pardon  ,  Messieurs ,  d'avoir 
prolongé  moi-mônie  votre  délibération  ;  mais  je 
rai  fait  dans  l'intention  d'abréger  à  l'avenir  le 
temps  que  la  Chambre  consacre  à  l'examen  des 
pouvoirs. 

(M.  Manuel  réclame  la  parole. . .  —  On  s* écrie  de 
la  droite  :  Aux  voix,  aux  voix. . .  —  de  la  gau- 
che :  Laisser  parler. . .  —  M.  le  général  Foy  et 
M.  Deniareay  :  Parlez,  parlez...  —  Voix  à  droite  ; 
Sur  quoi?  il  n'y  a  pas  de  proposition.) 

M.  de  Vo|cné.  Les  faits  sont  suffisamment 
éclajrcis.  —  {Voix  à  droite  :  La  clôture,  la  clô- 
ture. .,—  à  gauche  :  La  discussion  n'est  pas  ou- 
verte.) 

M.  Duvergier  de  llaoranne.  Je  demande 

la  parole  pour  la  clôture  de  la  discussion 

(Mm.  Méchin  et  liltienne  la  réclament  contre  la 
clôture.  —  Un  violent  tumulte  agite  VAssemble'e.) 

M.  Duvcrgicr  de  llauraniie.  Pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  ouvrir  une  discussion,  il  faut  qu'il  y 
ait  matière  à  discussion,  qu'il  y  ait  une  proposi- 
tion de  faite  ;  or,  il  n'y  en  a  aucune  :  ravis  du 
bureau  n'est  pas  combattu,  il  n'y  a  à  aller  aux 
voix  que  sur  la  proposition  du  bureau,  ou  plutôt 
il  n'y  a  qu'à  Taclmettre,  puisqu'elle  n'est  pas  for- 
mellement combattue. 

M.  Ouvcrgier  de  Hauranne  descend  de  la  tribune. 

M.  le  général  Foy  et  M.  Sébastlani  s'écrient: 
Doctrine  détestable,  contraire  à  toute  liberté  de 
discussion. 

(M.  Manuel  insiste  pour  être  entendu.  Les  cris  la 
clôture  se  renouvelleut.^L'agitation  est  extrême- 
ment vive.) 

M.  de  Cayrol.  Monsieur  le  président,  consultez 
la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  ou  non  en- 
tendre &I.  Manuel. 


M.  le  général  Foy.  Consultez  le  règlement  et 
non  pas  Ta  Chambre. 

M.  le  général  Sébastian!.  On  a  demandé  la 
parole  contre  la  clôture  de  la  discussion  ;  elle 
doit  être  accordée. 

(Les  cris  :  L'ordre  du  jour  s'élèvent  à  droite.) 

M.  le  général  Foy.  Voulez-vous  étouffer  la 
voix  de  la  minorité  comme  en  1815?...  (Des  mur- 
mures violents  s'élèvent  à  droite;  ils  se  confondent 
dans  l'extrême  agitation  de  l'Assemblée.) 

M.  de  BooYllle,  M.  Forbin  des  Issarts  et 

une  foule  de  membres  de  la  droite.  Consultez  la 
Chambre. 

M.  Benjamin  Constant.  C'est  le  règlement 
que  je  viens  réclamer  ;  en  le  respectant ,  c'est 
elle-même  que  la  Chambre  respecte.....  (Af.  Be- 
noist  :  Commi  ncez  par  respecter  la  Chambre.)  Je 
n'ai  point  fait  de  proposition. . .  (Voix  à  droite  : 
Eh  Lien,  l'ordre  du  jour. . .  .J  Vous  demanderez 
l'ordre  du  jour  quand  j'aurai  fait  une  proposition. 
(Voix  à  droite  ;  Eh  bien,  faites-la.) 

Vous  voulez  que  je  fasse  une  proposition  ;  je 
la  ferai.  Je  demande  que  l'on  suspende  la  délibé- 
ration sur  l'admission  de  MM.  les  députés  de  la 
Sarlhe.  puisqu'on  a  nié  sans  discussion  et  Eans 
débat  les  faits  que  j'ai  établis.... 

M.  Forbin  des  Issaris.  Eh  bien,  aux  voix 
celte  proposition,  aux  voix...  (Les  cris  :  Aux  voix 
se  répandent  dans  toute  la  droite.) 

M.  Manuel  insiste  pour  avoir  la  parole  contre 
la  clôture  de  la  discussion...  (Des  cris  Aux  voix 
recommencent.) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  retirer  la  parole 
contre  la  clôture  ;  il  n'y  a  point  d'exemple  de  ce 
refus.. .  (Voix  à  gauche  :  La  parole  à  M.  Manuel... 
—M.  Forbin  des  Issarls  monte  h  la  tribune,  .l'nutres 
membres  s'y  portent  aussi.  —  Des  explications 
s'engagent  entre  M.  Forbin,  M.  Manuel  et  M.  le 
président.) 

M.Alexandre  de  Lanielh.  Monsieur  le  pré- 
sident, faites  dégager  la  tribune,  il  ne  doit  y 
avoir  que  le  membre  qui  a  la  parole. 

M.  Sébastlani.  Je  demande  la  parole  contre 
le  principe  qu'un  des  opinants  vient  d'établir. 
(L'agitation  continue  à  être  très-vive.) 

M.  Forbin  des  Issarts.  11  a  été  fait  une  pro- 
propositioo...  {Cris  général  à  gauche  :  Vous  n'avez 
pas  la  parole....  Elle  est  h  M.  Manuel  ) 

M.  Forbin  des  IssartiK,  élevant  la  voix  au- 
dessus  des  cris  de  la  gauche,  il  a  été  fait  une  pro- 
position ;  le  règlement  dit  qu'une  proposition  faite 
doit  être  mise  aux  voix.... 

Une  foule  de  voix  :  Il  faut  qu'elle  soit  ap- 
puyée  

M.  Manuel.  Je  demande  la  parole  pour  déve- 
lopper la  proposition  qui  a  été  faite.... 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Eh  bien,  laissez-la 
mettre  aux  voix La  contestez- vous  ? 

M.  Pardessus.  Vous  ne  pouvez  développer 
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une  proposiiioQ  qui  n'est  pas  cornbaUuef  el  sur 
laquelle  on  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  général  SéiiMtlanl.  Eh  bien,  je  de- 
mande la  parole, pour  combattre  la  proposition  ; 
dans  votre  sens  même  j'aurai  donc  le  droii  d'être 

entendu (On  rit  beaucoup  à  droite Une 

foule  de  voix  de  ce  côte':  Oui,  oui....  Parfaitement, 
cela  est  régulier Parlez,  parlez.....  —  L'agita- 
tion se  calme  et  le  silence  s'établit.) 

M.  le  général  Sëbasllanl.  Je  viens  com- 
battre la  proposition  faite  par  notre  honorable 
collègue,  M.  Benjamin  Constant,  et  demander 
Tadmissson  proposée  par  M.  le  rapporteur. 

Je  n'invoquerai  pour  cela  que  la  jurisprudence 
adoptée  depuis  deux  jours  p^r  la  Chambre.  Mais 
eu  même  temps,  je  combattrai  deux  théories  des- 
tructives de  Houle  liberté  dans  cette  Chambre. 
L'une  émise  pur  M.  de  Bouville,  l'autre  par  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne. , 

Une  minorité  peut  être  combattue  de  deux  ma- 
nières :  par  les  ooules,  et  vous  les  avez  ;  par  les 
raisonnements  et  cela  suppose  une  liberté  entière 
dans  les  discussions.  Ce  que  vous  avez  demandé 
tout  à  l'heure  ne  tendrait  rien  moins  qu*à  dé- 
truire votre  règlement,  qui  porte  explicitement 
que  les  orateurs  seront  entendus  toutes  les  fois 
qu*ils  demanderont  la  parole  pour  combattre  la 
clôture:  or,  vous  n'avez  pas  voulu  en  entendre 
un  seul.  M.  de  Bouville  a  été  plus  loin  ;  il  vous 
a  dit  que  celte  tribune  ne  devait  retentir  que  de 
propositions  faites  et  combattues.  M.  de  Bou- 
ville s'est  étrangement  trompé.  Dans  le  système 
d'élection  actuel  où  le  principe  électoral  peut 
être  blessé  par  des  mesures  administratives,  tous 
les  moyens  illégaux  qui  ont  pu  être  employés 
doivent  être  connus.  On  a  le  droit  de  s'en  plain- 
dre à  cette  tribune,  au  moins  alin  de  faire  cesser 
de  pareils  abus  à  l'avenir. 

Un  orateur  vous  a  dit  hier  que  les  agents  de 
Tauloritë  avaient  quelquefois  gauchement  em- 
ployé leur  influence  sur  les  élections.  M.  Benja- 
min Constant  venait  vous  en  donner  la  preuve  ; 
el  voilà  comment  vous  respectez  les  opinions 
delà  minorit<^.  J'espère  quà  l'avenir  votre  sa- 
gesse, d'autant  plus  sûre  qu'elle  est  nombreuse, 
montrera  que  dans  cette  enceinte  on  a  toute  la 
latitude  nécessaire  dans  les  discussions,  et  toute  la 
liberté  désirable  de  s'exprimer. 

{On  s'écrie  de  nouveau  de  la  droite  :  Aux  voix, 
aux  voix,  la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant. 
—  Le  tumulte  recommence.,  —  M.Méchin  réclame 

la  parole^  les  cris  couvrent  sa  voix H  obtient  un 

moment  de  silence.) 

M.  lléchln.  Messieurs,  on  m'annonce  que 
M.  Benjamin  Constant  a  retiré  sa  proposition 

M.  Benjamin  Confiant.  Non,  non,  pas  du 
tout 

M.  Méehln.  Messieurs,  j'ai  d'autant  plus  le  droit 
de  parler  dans  la  circonstance  présente,  et  je  dé- 
clare que,  puisqu'il  en  est  ainsi,  j'appuie  la  pro^iO- 
sition  de  mon  collègue. 

Maintenant,  Messieurs,  je  me  permettrai  de  vous 
demander  pourquoi  tant  d'irrilaiion,  pourquoi 
vouloir  étouffer  notre  voix  à  cette  tribune?  Que 
faisons-nous,  et  de  quel  droit  s'élôve-t-on  contre 
notre  fidélité  à  suivre  les  exemples  que  cette 
Chambre  elle-même  nous  offre  dans  toutes  les 
sessions? 

£n  vain  prétendez-vous  que  nous  ne  devons 


pas  nous  occuper  des  circonstances  non  reprises 
aux  procès-verbaux,  et  rejeter  loin  de  noos  tons 
les  autres  documents  qui  peuvent  nous  faire  jo- 
ger  du  degré  de  respect  et  de  loyauté  avec  leqiid 
la  loi  a  été  exécutée. 

Outre  qu'une  telle  doctrine  serait  pleine  de 
dangers,  qu'elle  repose  sur  des  principes  fani, 
elle  est,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  proscrite  ià 
Ilier,  on  vous  a  cité  un  exemple  imposant  donaé 
par  le  chef  actuel  de  la  magistrature  ;  aujourd'hui, 
je  puis  vous  apporter  Tautorilé  de  Tun  de  nos 
collègues  que  vous  ne  récuserez  pas  et  qui  est  i 
mes  côtés,  (àfontrant  M.  de  Villèle.)  Son  opiiiioc 
obtint  l'assentiment  de  tous,  mais  plus  particir 
liérement  de  ceux  qui,  alors  comme  aujourd'bu'. 
siègent  sur  ces  bancs.  (Â.  droite.)  Pourquoi  donc 
aujourd'hui  penserait-on  différemment  qu  autre- 
fois? Cela  ne  peut  être,  car  les  principes  ne  sont 
pas  variables  comme  les  intérêts  et  Ks  événements. 

La  jurisprudence  de  cette  Chambre  ne  peat 
être  flexible  au  point  de  se  prêter  à  toutes  les 
combinaisons  du  moment;  elle  doit  être  invaria- 
ble, et  nous  rallier  à  elle  quand  nos  senlimeot': 
ou  nos  passions  tendent  à  nous  en  éloigner. 

Il  s'agissait  des  élections  du  Pas-de-Calais  ;  et 
M.  deVillèle  en  demandait  l'annulation,  non  parce 
que  les  procès-vi  rbaux  contenaient  des  irrè^iu- 
larités,  non  parce  que  les  listes  électorales  avaient 
été  rédig(^es  avec  partialité,  parce  que  la  violence 
ouverte  avaient  privé  des  citoyens  de  l'exercice 
de  leurs  droits,  mais  parce  que  restimable  M.  Ma- 
louet,  préfet  de  ce  département,  trop  docile  sans 
doute  à  une  impulsion  reçue  d*en  haut,  avait 
adressé  aux  maires  une  circulaire  dans  laquelle 
il  désignait  aux  électeurs  de  ce  département  des 
opinions  qu'alors  on  jugeait  dangereuses  et  in- 
constitutionnelles, et  qui  paraissent  avoir  repris 
la  faveur  qu'elles  avaient  perdue  à  cette  époque. 

Notre  honorable  collègue,  avec  non  moins  de 
raison  et  de  talent  que  de  logique  et  d'éloquence, 
s'éleva  coiitre  le  système  qui  tend  à  soumettre 
les  élections  à  l'influence  du  ministère.  Il  fit  voir 
que  la  monarchie  et  la  liberté  étaient  perdues,  si 
un  tel  abus  pouvait  être  consacré. 

Et,  en  effet,  comment  le  monarque  pourrait-il 
être  éclairé  sur  la  conduite  de  ses  açenl5,  si  les 
mandataires  de  la  nation  n'arrivaient  i  i  que  sous 
la  protection  et  par  l'influence  ministérielles?  Xe 
serait-ce  pas  une  dérision  de  parler  de  liberté,  si 
les  électeuis,  circonvenus,  tourmentés,  menaces 
par  l'autorité,  se  voyaient  placés  entre  la  conser- 
*  vation  de  leurs  moyens  d'existence  et  leur  cons- 
cience personnelle?  Qui  de  nous.  Messieurs,  ne 
sait  combien  cette  année,  tout  à  l'heure,  les  agents 
du  pouvoir  ont  abusé  de  leur  position?  Il  n'est 
presque  pas  un  arrondissement  qui  ne  retentisse 
de  leurs  efforts,  de  leurs  manœuvres,  et  mielque- 
fois  de  leurs  violences  pour  obtenir,  à  raide  de 
la  terreur  et  des  séductions  de  tout  genre,  des 
choix  tels  qu'on  leur  en  avait  demandés.  Je  sais 
que  plusieurs  de  ceux-là  qui,  aujourd'hui  noê 
collègues,  ont  été  l'objet  d'une  prédilection  dont 
ils  n'avaient  pas  besoin,  en  ont  été  eux-mêmes 
offensés. 

Oui,  Messieurs,  ce  système  honteux,  si  gauche- 
ment emprunté  de  l'Angleterre,  et  qui  a  pour  bot 
de  faire  des  fonctionnaires  pubHcs,des  instruments 
passifs  des  volontés  supérieures,  môme  alors  qu^on 
ne  doit  écouter  que  les  inspirations  de  la  cons- 
cience; ce  système,  dis -je,  doit  être  ici  repoussé 
avec  indignation,  comme  il  le  fut  en  1816,  comme 
il  le  fut  toujours  dans  cette  Assemblée,  trop  éclai- 
rée, et  surtout  trop  morale  pour  l'adopter. 

Certes,  Messieurs,  si  nous  portons  sur  les  pro- 
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cès-yerbaux  comme  sur  le  faits  qui  n'y  sont  pas 
compris,  et  qui  nous  arrivent  de  tous  côtés,  des 
regards  allentifs,  si  ensuite,  nous  consultons  le 
texte  de  la  loi,  nous  trouverons  des  motifs  de 
douter  de  la  validité  de  plusieurs  élections;  mais 
cette  fois,  il  s'agit  de  l'exécution  d'une  loi  nou- 
velle, et  la  Chambre  a  adopté  un  parti  de  modé- 
ration et  d'indulgence  auquel  je  me  suis  rallié 
avec  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'il  m'a  semblé 
ôlre  un  heureux  présage  de  paix  et  de  concorde. 
J'ai  cru  entrevoir  à  travers  Tobscurilé  dont  notre 
avenir  est  encore  envelo[)pé,  une  lumière  bien- 
faisante qui  nous  conduira  au  but  vers  lequel 
nous  tendons  tous, quelle  que  soit,  d'ailleurs,  noire 
manière  de  voir  en  politique»  l'affermissement  de 
la  Charte  et  le  bonheur  de  la  dynastie.  Faudrait-il 
que,  dès  aujourd'hui,  je  dusse  renoncer  à  un  espoir 
si  doux?  Non,  Messieurs,  ce  qui  vient  de  se  passer 
doit  être  imputé  à  Tincertitude  naturelle  de  notre 
marche  commune,  dans  une  voie  où  plusieurs 
viennent  d'entrer  pour  la  première  fois.  Faisons 
tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  arriver  heureu- 
sement a  la  hn  de  cette  session,  qui  sera,  peut- 
être  trop  mémorable! 

Je  conclus  en  appuyant,  comme  je  Tai  déjà  dit, 
et  comme  la  discussion  qui  s'est  ouverte  m'y  a 
obligé,  la  suspension  de  ^admi^^sion  de  nos  col- 
lègues de  la  Sarthe,  et  le  renvoi  des  documents 
qui  nous  sont  parvenus  à  qui  il  appartiendra, 
pour  qu'un  nouveau  rapport  éclaire  ultérieure- 
ment la  religion  de  l'Assemblée. 

M.  de  Wlllèlc,  rapporteur.  Je  dois  répondre  aux 
observations  qui  sont  faites  contre  1<  s  conclusions 
(jue  je  vous  ai  présentées.  S'il  y  avait  eu  des  ob- 
jections à  faire  contre  l'élection  des  députés  de  la 
Sarthe,  ii  é(ait  naturel  d'espérer  qu'elles  auraient 
été  produites  dans  le  bureau,  où  il  était  permis  de 
les  examiner  avec  calme.  Mais  comme  rien  de  ce 
qui  vient  d'être  dit  à  c».  tte  tribune  n'a  été  présenté 
au  huitième  bureau,  son  rapporteur  a  dû  vous 
proposer  l'admission  des  députés  de  la  Sarthe.  On 
ne  s'est  pas  même  servi  du  moyen  de  protestation 
ot  de  pétition. 


Mais  comment  serait-il  possible  que  dans  une 
assemblée  électorale,  où  malheureusement  tous 
les  membres  ne  sont  pas  de  la  même  opinion, 
il  n'y  ait  pas  eu  quelque  électeur  qui  ait  réclamé, 
qui  ait  prié  M.  le  président  de  pa.'^ser  les  bulle- 
tins aux  scrutateurs  qui  étaient  près  de  lui.  Ou 
l'observation  a  été  faite,  ou  elle  n'a  pas  été  faite. 
(A  gauche  :  Elle  a  été  faite.)  Si  elle  a  été  faite,  on 
a  dû  y  faire  droit  (Du  même  côté  ;  On  n'y  a  pas 
fait  droit.)  Je  n'ai  pas  besoin  d'avoir  été  électeur 
de  ce  département  pour  être  assuré  que  dans  une 
assemblée  française,  lorsqu'il  s'élèvera  un  doute 
sur  la  loyauté  du  président,  il  ne  s'empresse  à 
l'instant  même  de  satisfaire  au  vœu  qui  est  ma- 
nifesté. (Les  mêmes  voix:  On  n'y  a  pas  eu  égard.) 
On  pouvait  d'ailleurs  exiger  que  cela  fût  consigné 
au  procès-verbal.  (M,  Demarçay  :  Je  demande  à  le 
prouver.)  Les  listes  électorales,  nous  a-t-on  dit, 
ont  été  fermées  vingt  jours  avant  les  élections,  et 
on  a,  par  là,  empêché  des  électeurs  d'être  inscrits. 
Si  les  documents  fournis  sont  exacts,  je  vois  que 
la  clôture  détioitive  des  listes  électorales  n'a  eu 
lieu  que  le  7  novembre,  et  l'époque  des  élections 
était  le  13.  Ainsi,  vous  voyez  qu'on  a  clos  ces 
listes  le  glus  tard  possible. 

Je  terminerai  par  une  observation  qui,  je  crois, 
va  lever  toutes  lesdiflicullés.  Savez- vous  à  quelle 


majorité  ont  été  éJus  les  députés  de  la  Sartlie? 
11  y  avait  294  votants.  M.  de  la  Bouillerie  a  réuni 
i'61  suffrages,  M.  deBoisclaireau  248,  et  M.  Piet  210. 

Vous  êtes  maintenant  en  mesure  d'apprécier  les 
observations  qui  ont  été  faites.  (On  demande  gé- 
ne'ralementy  h  droite  et  au  centre^  à  aller  aux 
voix.) 

La  Chambre  prononce,  sans  opposition  de  la 
eauché  l'admission  de  MM.  Piet  et  de  la  Bouillerie. 
L'admission  de  M.  de  Boisclaireau  est  ajournée, 
attendu  qu'il  n'a  pas  encore  fourni  les  pièces  re- 
quises. 

M.  de  ¥lllèle,  rapporteur^  continue  et  rend 
compte  des  élections  d  arrondissement  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire.  Ces  collèges  ont  élu 
MM.  Billardet,  comte  de  Thiars,  de  Lavaux,  Hum- 
blot-Conlô.  Les  opérations  ont  été  régulières;  le 
collège  de  déparlement  a  élu  MM.  Doria,  Bcaure- 

flaire,  Carrelet  de  Loisy.  Les  opérations  ont  été  éga- 
ement  régulières,  mais  une  difficulté  s'est  élevée 
relativement  à  l'élection  de  M.  de  Thiars... 

(Quelques  membres  demandent  l'admission  des 
autres  députés.) 

M.  le  général  Voy.  Le  bureau  conclut-il  à 
l'admission  de  tous? 

M.  de  ¥lllèle,  rapporteur.  Oui,  le  bureau  con- 
clut à  l'admission  de  tous. 

M.  le  général  Fov.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  séparer  le  vote  d'admission... 

M.  de  VIliéle,  rapporteur,  rend  compte  de  la 
difficulté  qui  s'est  présentée  au  collège  électoral 
d'arrondissement  de  Chàlons.  Des  réclamations  se 
sont  élevées  contre  les  opérer  lions  de  la  première 
section.  On  a  objecté  que  pour  la  formation  du 
bureau  définitif,  on  n  avait  point  exigé  que  les 
bulletins  fussent  écrits  sur  le  bureau  du  prési- 
dent. Le  bureau  du  collège  en  a  délibéré,  et  il  a 
décidé  que  cette  formalité  ne  lui  semblait  requise 

Ear  la  loi  que  pour  l'élection  des  dôj)ulé8.  Le 
ureau  dont  M.  de  Villèle  est  l'or^rane  n'a  point 
été  de  cet  avis,  et  pense  que  l'article  6  de  la  loi 
sur  les  élections  est  formelle  et  doit  être  entendu 
en  ce  sens,  que  tous  les  bulletins  doivent  être 
écrits  sur  le  bureau  du  président.  C'est  ainsi  que 
la  loi  a  été  entendue  par  l'universalité  des  col- 
lèges électoraux.  Il  était  donc  essentiel  d'établir 
que  le  bureau  de  Chàlons  avait  mal  interprété  la 
loi.  Mais  il  y  a  ici  erreur,  et  non  infraction.  Il  y 
a  excuse,  parce  qu'il  y  a  bonne  foi.  Le  bureau 
s'esi  trompé;  mais  il  n'y  avait  aucune  intention 
de  fraude.  La  décision  que  le  bureau  de  la  Cham- 
bre a  prise  a  été  unanime  à  cet  é^^ard,  conforme 
à  la  iustice  et  aux  antécédents  adoptés  par  la 
Chambre  Le  bureau  propose  l'admission  de 
MM.  les  députés  de  Saône-et-Loire. 

M.  le  Président  proclame  cette  admission 
sans  opposition. 

Sur  le  rapport  de  M.  Cornet-d'lneonrt,  au 
nom  du  T  bureau,  la  Chambre  prononce  l'admis- 
sion de  MM.  Loisson  et  de  Lalot,  députés  de 
la  Marne,  et  de  M.  René  de  Bernis,  député  de  la 
Lozère. 

M.  Raves,  organe  du  9*  bureau^  expose  que 
les  élections  du  département  des  Deux-Sèvres 
ont  été  très-régulières.  11  propose  et  la  Chambre 

grononce  l'admission  de  MM.  Andrault  et  de  la 
ouillère. 
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M.  RavcB  coDtiaue  et  fait  le  rapport  des  élec- 
tions de  la  Somme.  La  députation  de  ce  départe- 
ment a  été  entièrement  renouvelée.  Les  colléces 
d'arrondissement  ont  nommé  MM.  Cornel-d'In- 
court,  Daveiluy-Bellancourt,  de  Rouillé  et  d'Uar- 
diviUiers.  Le  collège  de  département  a  nommé 
UM.  de  Groye-Solre,  Lemarchand  de  Gomîcourt, 
et  Morgan  de  Belloy.  11  n'y  a  eu  aucune  irrégula- 
rité dans  les  élections.  Il  ne  s'est  élevé  de  difll- 
cultés  qu'à  Tégard  de  celle  de  M.  Morsan  de  Belloy, 
et  voici  en  quoi  elle  consiste  :  le  collège  comptait 

Sarmi  ses  membres  deux  frères,  MM.  Oantzei 
e  Gore,  tous  deux  inscrits  sur  la  liste  des  élus 
et  des  éiigibles.  Au  premier  tour  de  scrutin,  il  y 
avait  417  votans;  majorité  209  :  M.  Dantzel  de  Gore 
a  réuni  209  voix,  et  M.  Morgan  de  Belloy  165; 
mais  plusieurs  bulletins  appartenant  au  nom  de 
Dantzel  sans  désignation,  d*autrcs  au  nom  de 
Morgan  seulement,  d'autres  au  nom  de  Gordier  et 
de  Moret  sans  désignation,  ont  été  déclarés  nuls 

Ear  le  bureau,  et  la  majorité  n'a  point  élé  acquise, 
c  lendemain,  second  tour  de  scrutin,  la  majorité 
n'a  point  élé  acquise. 

Il  y  a  donc  eu  lieu  au  scrutin  de  ballottage,  et 
les  noms  de  MM.  Dantzel  de  Gore  et  Morgan  de 
Belloy  ont  seuls  été  portés  sur  la  liste  de  ballot- 
tage, k  ce  scrutin,  M.  Morgan  de  Belloy  a  obtenu 
246  suffrages,  M.  Dantzel  166.  M.  Morgan  a  été 
proclamé. 

M.  Danlzel  a  réclamé  contre  l'annulation  des 
scrutins  qui  avaient  d'abord  établi  La  majorité  en 
sa  faveur.  Gette  réclamation  a  été  constatée.  La 
régularité  de  Télection  di^pend  donc  ici  de  la  va- 
lidité de  la  décision  du  bureau  qui  a  déclaré  nuls 
des  bulletins  sans  désignation.  Or,  à  cet  égard, 
votre  bureau  a  été  d'avis  unanime  que  le  bureau 
du  collège  ne  pouvait  prendre  une  autre  déter- 
mination. La  question  qui  a  été  agitée  au  sujet  de 
M.  de  Labrelonnière  n'offre  ici  aucune  analogie, 
elle  n'offre  nullement  les  mômes  circonstances. 
D'abord  il  n'y  avait  pas  eu  do  majorité  précé- 
demment acquise  par  un  autre  élu.  M.  de  Labre* 
tonnière  était  seul  dans  la  contestation.  11  était 
bien  évident  que  toutes  les  voix  lui  avaient  été 
données;  oue  personne  n'avait  pensé  à  nommer 
son  oncle  Philippe,  vieillard  octogénaire,  retenu 
cbez  lui  dej^uis  de  longues  années  et  succombant 
sous  ses  inlirmités  encore  plutôt  que  sous  le  poids 
de  son  âge.  Ici  M.  Dantzel  a  couru  les  chances  de 
l'élection.  Après  le  premier  scrutin  déclaré  nul, 
il  V  a  eu  un  second  scrutin  inutile,  un  scrutin  de 
ballottage  qui  a  été  favorable  à  M.  Morgan  de  Bel- 
loy. Le  bureau  propose  donc  d'admettre  l'élection 
de  M.  Morgan  de  Belloy;  mais  il  est  forcé  de  pro- 
poser d'ajourner  son  admission,  et  par  une  déli- 
catesse qui  l'honore,  et  à  laquelle  vous  le  recon- 
naîtrez tous,  il  n'a  pas  voulu  se  présenter  avant 
que  la  Chambre  n'eut  prononcé  sur  la  validité  de 
son  élection. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  général  Foy.  Je  ne  monte  à  la  tribune 
que  pour  une  observation.  M.  le  rapporteur  vient 
de  vous  dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  parité  exacte 
entre  la  position  de  M.  Morgan  de  Belloy  et  celle 
de  M.  de  Labretonnière,  et  il  s'est  fondé  sur  ce  que 
dans  la  Drôme,  M.  de  Labretonnière  n'avait  eu  5 
lutter  contre  aucun  autre  candidat,  mais  contre 
la  décision  du  bureau  à  son  égard  ;  mais  pourquoi 
ne  s'est-il  pas  présenté  un  adversaire?  Pourquoi 
l'adversaire  de  M.  de  Labretonnière  n'a-t-il  pu  se 
présenter  ici  avec  une  nomination?  C'est  par  le 
fait  du  président,  par  le  fait  de  l'homme  du  Roi, 
de  l'agent  du  gouvernement,  et  cela  par  un  fait 


S[ue  je  crois  très-répréhensible.  J'ai  cru  utile  ^ 
aire  le  rapprochement  auquel  a  donné  lieu  cdjL 
de  M.  le  rapporteur.  Au  reste  je  suis  bien  loio  c- 
m'opposer  a  ce  que  l'élection  de  M.  Morgan  de  Bel- 
loy soit  admise.  Nous  avons  tous  à  nous  félidtEr 
de  ce  que  les  conclusions  du  rapporteur  tendes 
à  conserver  au  milieu  de  nous  un  coUôgae  é^- 
lement  recommandable  par  sa  loyauté,  et  dont  :^ 
connaissances  pratiques  en  finances  ont  é\é  i 
souvent  utiles...  (Mouvement  général  d*adhési^^ 

Voix  au  centre  :  Bh  bien  I  il  n'y  a  pas  de  dif^- 
culte L'admission... 

M.  le  Président  proclame   l'admission   ^^ 

MM.  les  députés  de  la  Somme. 

M.  Ravci,  rapporteur^  contioue,  et  sur  Taris  d& 
9*  bureau,  dont  il  est  l'organe,  la  Chambre  pro- 
nonce l'admission  de  MM.  de  Saint-6éry  et  d€ 
Bauchis,  députés  du  Tarn - 

De  MM.  de  Gourgues  et  Delbreil-d'Bscorbi^ic,  dé- 
putés de  Tarn-et-(jaronne  ; 

De  MM.  de  Gasquet  et  d'Bnlrecbaux,  députés  do 
Yar; 

De  M.  Forbins  des  Issarts,  député  de  Yauclusc. 

M.  Raves  énonce  ensuite  que  le  départemerr 
de  la  Vendée  a  nommé  MM.  Bignon  et  de  Loon- 
gny.  Les  élections  sont  régulières  et  doivent  ét^ 
validées.  M.  Bignon  a  fourni  toutes  les  piéct-s 
requises:  mais  M  de  Lourigny  ne  s'est  pa^  mi? 
en  règle  a  cet  égard.  Le  bureau  propose  ^admi^- 
sion  de  M.  Bignon  et  l'ajournetneut  de  M.  de  Lou- 
rigny. 

M.  Ravcz  fait  ensuite  le  rapport' sur  les  élec- 
tions du  département  de  la  iloute-Vienne.  Celle  de 
M.  Mousnier-Buisson  n'asouOert  aucuue  difiicdlé. 
et  il  a  produit  ses  pièces;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celle  de  M.  de  la  Bachellerie,  et  c'est  avec 
regret  que  le  bureau  se  voit  forcé  d'en  |>roposer 

l'annulation {Un  grand  silence  s*étabht,)\QÏd 

la  subslaucc  des  faits  établis  par  M.  le  rapporteur: 

Le  collège  électoral  de  Saint-Juniea  s'est  réuni 
le  4  novembre  à  huit  heures  du  matin.  Il  y  avaii 
180  votants  Feulement  :  l'appel  et  le  réappe/  de 
ces  votants  a  duré  jusqu'à  dix  heures  et  demie  du 
soir.  On  a  alors  commencé  le  dépouillement  du 
scrutin,  qui  avait  pour  objet  la  foroiation  du  bu- 
reau définitif.  Cette  opération  a  duré  jusqn'àdeui 
heures  du  matin...  (Murmures,)  Quelques  billets 
sortaient  sans  désignation  :  Les  mêmes  scruta- 
teurs... Les  scrutateurs  en  fonctions;  ceux  qui  y 
sont.,.  Le  bureau  provisoire.  On  demanda  Tanou- 
lation  de  bulletins  aussi  irréguliers,  et  sur  les- 
quels on  ne  trouvait  point  un  nom  déterminé: le 
bureau  en  décida  autrement  et  déclara  le  scrolio 
valable...  {Nouveaux  murmures.)  k  deux  heures dQ 
matin,  le  président  déclara  qu'il  était  impossible 
de  continuer  l'opération,  et  qu'elle  était  ajouroée 
à  huit  heures.  À  cet  égard,  réclamations;  on  s'op- 
pose à  Tajournement  de  l'opération.  On  soutient 
que  le  scrutin  doit  être  dépouillé  tout  de  suite. 
Le  président  ne  se  rend  point  à  cet  avis   :  il  fait 

sceller  le  scrutin  et  l'emporte  chez  lui (.Voa- 

veaux  murmures.)  Le  procès-verbal  ne  constate 
pas  dans  quel  état  la  boite  a  été  rapportée;  il  dit 
seulement  que  le  lendemain  elle  a  été  ouverte,  el 
que  le  dépouillement  a  été  continué.  Le  neuvième 
bureau  a  pensé  que  les  opérations  dont  il  s'agit  ne 
présentaient  aucune  régularité;  que  le  scrutin 
pour  la  nomination  du  bureau  délinitif  était  nul, 
que  le  président  n'avait  pas  le  droit  de  le  discoo- 
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tiouer,  et  que  sans  élever  de  doute  sar  sa  bonne 
foi,  il  eût  été  essentiel  que  Ton  constatait  l'état 
dans  lequel  s'est  trouvé  la  boUe  au  moment  où 
elle  a  été  rapportée  au  bureau. 

Cependant  le  bureau  a  cherché  tous  les  moyens 

Çossmles  de  ne  pas  proposer  un  avis  aussi  sévère, 
ous  les  movens  lui  ont  échappé  :  on  a  vu  un 
bureau  déflailif  irrégulièrement  nommé,  et  un 
procès-verbal  rédigé  par  un  bureau  provisoire  qni 
n'a  pas  de  caractère  ;  procès-verbal  ou  d'ailleurs  les 
principales  formalités  exigées  par  la  loi  n'ont  pas 
été  mentionnées.  Le  bureau  conclut  à  Tannulation 
des  opérations  du  collège  électoral  de  Saint-Junien. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  général  F«y.  Y  a-t-il  une  réclamation 
consignée  au  procès-verbal? 

M.  Bavez.  Il  n'y  a  point  eu  de  réclamation, 

M.  le  cénéral  Foy.  Il  serait  à  désirer  de 
connaître  Te  nombre  de  voix  obtenues  par  le  dé- 
puté. 

U.  Bavez.  Il  y  avait  408  votants,  la  majorité 
était  205.  M.  Bacuellerie  a  obtenu  207  voix. 

M.  Casimir  Perler.  Il  est  assurément  impos- 
sible de  réunir  plus  d'irrégularités  que  l'élection 
dont  il  s'agit:  mais  à  qui  les  devons-nous?  C'est 
à  M.  le  président  du  bureau  et  à  MM.  les  scruta- 
teurs ;  or,  h  qui  devons-nous  M.  le  président  du 
bureau?  A  mL.  les  ministres,  qui  ont  nommé 
pour  président  du  collège  un  homme  tellement 
étranger  à  de  telles  opérations,  que  la  première 
chose  qu'il  a  faite  a  été  d'oublier  tous  les  articles 
de  la  loi  qu*il  avait  à  faire  exécuter.  Toutefois, 
cette  élection  a  plus  d*analogie  qu'on  ne  le  dit 
avec  plusieurs  de  celles  que  vous  avez  validées... 
(Votx  nombreuses  :  Non,  non.)  Enfin,  Messieurs, 
vous  ne  voyez  ici  qu'un  procès-verbal  irrégulier, 
et  vous  avez  sanctionné  une  élection  où  il  n'y 
avait  pas  de  procès-verbal  du  tout.  (Vive  agitation.) 

Il  faut  prendre  garde  en  changeant  nous- 
mêmes  de  jurisprudence,  de  mettre  à  l'avenir  les 
collèges  électoraux  dans  une  position  difficile. 
Vous  avez  admis  l'élection  de  M.  de  Labretonnière, 

Earce  que  vous  avez  reconnu  qu'elle  était  de 
onne  foi.  Ici  je  vois  la  même  chose  :  atlaque-t-on 
les  votes  donnés?  non.  Y  a-t-il  eu  réclamation? 
lion.  Y  a-t-il  eu  majorité  requise?  oui.  L'irrégu- 
larité a-t-elle  eu  lieu  lors  du  scrutin  pour  l'élec- 
tion d'un  député  ?  non  ;  elle  a  eu  lieu  pour  la 
formation  du  bureau.  Je  pense  donc  qu  il  con- 
viendrait ici  de  suivre  la  marche  adoptée  jusqu'à 
ce  moment,  de  reconnaître  d'abord  la  bunne  foi 
de  l'élection  lorsqu'elle  n'a  pas  été  attaquée,  un 
peu  plus  ou  un  peu  moins  d'irrégularités...  (^es 
murmures  s'clèoent,)  Je  ne  ferais  point  ce  raison- 
nement si  des  irrégularités  graves  n'avaient  pas 
été  admises;  mais  il  faut  que  la  Chambre  nait 
à  leur  égard  qu'une  manière  de  voir  et  de  juger... 
(Cet  avis  est  fortement  appuyé  à  gauche.) 

(M.  le  général  Foy  réclame  la  parole.  —  Plu- 
sieurs membres  la  demandent  également.  —  On 
demande  à  aller  aux  voix  sur  l'avis  du  bureau.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  —  La 
droite,  le  centre  droit  et  le  centre  gauche  se  lèvent 
pour  l'annulation  de  l'élection.  Ijoute  la  gauche 
se  lève  à  la  co'itre-épreuve. 

M.  le  Prësldenl  proclame  que  l'élection  du 
collège  de  Saint-Junien  est  annulée. 


Quelques  membres  de  la  gauche  :  M.  6outte-Pa- 
gnon,  président  du  collège,  n'était-il  pas  le  con- 
current de  M.  Bachellerie? 

Plusieurs  voix  :  Non,  non— 

H.  Demarçay.  Si,  monsieur... 

H.  Raves.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dit  non. 

Une  voix:  C'est  M.  Mestadier... 

M.  Mesladler.  Je  n'en  ai  point  parlé. 

M.  Raves  continue  et  fait  le  rapport  des  élec- 
tions de  la  Vlenni\  Le  collège  électoral  de  ce  dé- 
partement a  élu  MM.  de  Curzay  et  Creuzé.  Il  ne 
s'est  présenté  aucune  difficulté  :  les  élections  ont 
été  régulières  et  les  pièces  sont  produites. 
M.  Creuzé  présente  des  certificats  qui  attestent 
qu'il  paye  1,017  francs  de  contributions;  mais  on 
lui  conteste  une  partie  de  ces  contributions,  qu'il 
paye  par  suite  de  la  succession  de  son  père  ;  suc- 
cession pour  laquelle  il  a  un  frère  qui  est  entré 
en  partage.  M.  Creuzé  prouve  qu'en  son  propre 
et  privé  nom  il  paye  761  francs,  son  père  est 
mort  cette  année,  et  en  prenant  à  son  nom  la 
moitié  des  contributions  de  son  père,  il  établit 
un  total  de  contributions  qui  s'élève  à  l,0l7francs  ; 
relativement  au  partage  et  à  son  entrée  en  pos- 
session, il  produit  des  déclarations  légalisées  des 
mairies  sur  lesquelles  ses  biens  sont  situés,  et 
l'extrait  du  rôle  sur  lequel  son  père  était  imposé. 
La  question  s'est  donc  élevée  de  savoir  si  ces  actes 
municipaux  étaient  sufiisants  pour  constater  l'é- 
galité du  partage,  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
héritier,  que  le  décédé  n'avait  pas  fait  de  dispo- 
sitions particulières,  ou  si  un  acte  de  notoriété 
serait  nécessaire.  Cet  acte  serait  difficile  à  faire. 
Trouverait-on  facilement  des  personnes  déclarant 
que  le  décédé  n'a  point  fait  de  testament  ni  de 
dispositions  particuUéres?  En  matière  d'élection, 
d'ailleurs  n'est-ce  pas  d'actes  administratifs  qull 
s'agit?  M.  Creuzé  a  donc  évidemment  en  sa  faveur 
la  présomption  légale.  Son  père  est  mort,  il  n'a 
qu  un  frère  ;  ils  ont  dû  entrer  en  partage  ;  cela 
doit  être  présumé  ainsi  jusqu'à  ce  qu'on  prouve 
le  contraire.  Tels  sont  les  raisonnements  qui  ont 
été  établis  dans  la  discussion  élevée  au  sein  du 
bureau.  Cependant,  pour  plus  de  régularité,  et 
pour  que  M.  Creuzé  puisse  apporter  la  preuve  qu'il 
acquitte  bien  personnellement  les  contributions 
requises  par  la  loi,  le  bureau  propose  Tajourne- 
ment...  (Vota;  à  droite  :  Non,  non,  Tadmissiou...) 

M.  le  général  Demarçay  réclame  la  parole. 

•  H.  le  général  Demarçay.  Messieurs,  je 
viens  aujourd'hui  réclamer  i'txécution  de  la  loi 
du  29  juin  dernier,  que  nous  avons  combattue 
quand  elle  nous  fut  présentée.  Je  ne  viens  pas 
réclamer  contre  de  légères  atleintew,  qui  par  la 
suite  pourraient  devenir  plus  graves;  mais  contre 
une  violation  ouverte  et  manifeste,  dont  les  au- 
teurs sont  les  premiers  agents  du  gouvernement, 
ou  pour  mieux  dire  le  gouvernement  lui-môme, 
comme  il  ne  vous  sera  pas  possible  d'en  douter, 
si  vous  ne  le  savez  déjà,  après  l'exposé  que  je 
vais  vous  faire.  Cet  exposé  vous  prouvera  qu'il 
était  absolument  iautile  de  changer  la  loi  du 
5  février,  pour  avoir  des  choix  comme  on  vou- 
lait en  avoir,  et  qu'il  suffisait  tout  simplement 
de  l'exécuter  comme  on  vient  de  le  faire  pour 
celle  du  29  juin,  et  qui  nous  eût  épargné  beau- 
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coup  de  temps,  et  à  un  grand  nombre  d'orateurs, 
beaucoup  de  propositions  qu'il  était  diflicile  de 
croire  d'accord  avec  leurs  véritables  opinions  et 
avec  leur  bonne  foi  accoutumée. 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  vous 
communiquer  une  seule  réflexion,  c'est  l'éton- 
nante destinée  de  ces  députés  que  depuis  long- 
temps on  représente  comme  des  factieux,  des 
boute-feu,  des  ennemis  de  leur  paya,  enfin,  qui 
ne  sont  plus  autrement  désignés  par  les  agents 
du  gouvernement  et  môme  dans  les  tribunaux, 
et  qui  cependant  prennent  toujours  la  défense, 
et  viennent  constamment  réclamer  l'exécution  des 
lois  qui  ont  été  faites  sans  leur  participation,  et 
même  de  celles  qui  ont  été  rendut's  coalre  leur 
avis,  il  faut  convenir  que  cette  violation  et  ces 
habitudes  contrastent  d'une  manière  bien  extraor- 
dinaire avec  celle  dont  on  les  traite. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  le  1«'  paragraphe 
de  l'article  2  de  la  loi  du  29  juin,  dont  Sa  Ma- 
jesté et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ont  donné 
une  juste  explication  dans  l'ordonnance  du  4  et 
dans  la  circulaire  du  5  septembre.  Les  devoirs  de 
l'administration  étaient  clairs  et  faciles  :  il  s'agis- 
sait de  porter  sur  les  listes  électorales  tous  les 
citoyens  qui  remplissaient  les  conditions  voulues 
par  la  loi,  soit  d'aprc^s  les  renseignements  fournis 
par  les  citoyens  eux-mêmes,  soit  d'après  ceux 
qu'il  était  au  pouvoir  de  i'administrailon  de  se 
procurer;  d'exposer  ces  listes  par  la  publication; 
au  contrôle  et  a  l'examen  des  citoyens,  et  de  pro- 
céder ensuite  à  leur  correction  par  voie  d'élimi- 
nation ou  de  réduction  dans  le  (aux  des  taxes, 
d'après  les  renseignements  qui  auraient  été  four- 
nis ou  recueillis.  Cette  tâche  était  surtout  aisée 
dans  les  départements  où  la  loi  du  5  février  avait 
déjà  été  mise  à  exécution,  et  le  département  de  la 
Vienne  était  dans  ce  cas. 

Je  reconnaîtrais  avec  satisfaction  que  la  circu- 
laire ministérielle  du  5  septembre  était  faite  avec 
une  bonne  foi  et  une  loyauté  qui  ne  laissaient 
rien  à  désirer,  cependant  un  fait  m'étonne,  c'est 
que  M.  le  préfet  de  la  Vienne  se  soit  fondé,  non- 
seulement  pour  ne  pas  exécuter  cette  circulaire, 
mais  pour  faire  tout  le  contraire  de  ce  qu'elle 
prescrit,  sur  d'autres  circulaires  du  même  ministre 
dont  il  a  même  donné  les  dates  et  des  extraits, 
entre  autres  des  27  juillet,  15  septembre  et  12 
octobre,  toutes  secrètes  et  qui  paraîtraient  faites 
dans  un  esprit  absolument  opposé. 

Les  listes  électorales,  qui  furent  faites  dans  le 
département  de  la  Vienne  pour  les  élections  de 
1819,  contenaient  plus  de  l  ,200  noms.  Ces  listes 
furent  faites  avec  exactitude,  du  moins  on  fit 
droit  à  toutes  les  réclamations  qui  furent  présen- 
tées. Ces  listes,  comme  l'a  dit  le  ministre  de  l'in- 
térieur actuel,  n'étaient  pas  complètes,  mais  on 
ne  pouvait  pas  en  faire  un  reproche  à  l'adminis- 
tration, car  indépendamment  des  électeurs  portés 
d'ofQce,  on  avait  inscrit  tous  ceux  qui  avaient  ré- 
clamé, et  il  n'y  avait  nul  intérêt  à  les  compléter 
d'une  manière  plus  rigoureuse,  en  y  portant  les 
noms  des  électeurs  qui  ne  réclamaient  p;is,  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  prendre  part 
aux  élections» 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  sous  la  loi  du  29  juin, 
où  l'exercice  du  droit  d'électeur,  dans  les  hauts 
collèges,  est  subordonné  au  noinbre  total  des  élec- 
teurs d'arrondissement  inscrits.  L'administration 
devait  donc,  sous  peine  de  violer  la  loi  et  de  pri- 
ver les  citovens  de  l'exercice  du  plus  important 
de  leurs  droits,  mettre  tous  ses  soins  à  ce  que  les 
listes  d'arrondissement  fussent  aussi  complètes 
que  possible. 


Qnel  ne  fut  donc  pas  Tétonnemeat  des  habi- 
tants de  ce  département,  de  voir   publier  «^ 
premières  listes  oui  portèrent  un  total  de  ^)^ 
électeurs   d'arrondissement,   au  lieu    de    i.:.ij 
qu'elles  auraient  dû  contenir;  qui  cootenai-i 
après  le  premier  relevé,  656  noms,  apr^»s  le  c* 
xième  783,  après  le  troisième  et  dernier  9S3,d'v 
nant  un  total  de  ?46  électeurs  de   déparfeoier 
L'énorme  différence  qui  existe  entre  le  Dombn-^-^ 
électeurs  portés  et  le  nombre  de  ceux  qui  aura! . 
dû  l'être  n'est  cependant  pas,  et  il  s*en  faut  ;- 
beaucoup,  l'un  des  plus  grands  vices  que  l'on  ^ 
à  reprocher  aux  opérations  de  M.  le  préfet  df  ^ 
Vienne,  dans  la  formation  des  listes  électorale 
Ces   vices  et  défauts  essentiels   ont    frappé  a: 
grand  nombre  d'électeurs  de  départenieiï/,  e 
vingt-quatre  de  ces  électeurs  ont  protesté  contre 
les  opérations  de  ce  collège,  et  ont  refusé  d- 
prendre  part.  Un  plus  granclnoinbre  û'zatres  on: 
adhéré,  par  le  fait,  à  cette  protestation  soit  e.i 
refusant  de  se  rendre  dans  la  ville  où  k  collt^t 
était  convoqué,  soit  en  quittant  cette  même  \iUt 
sans  avoir  exercé  les  fonctions  électorales;  et  l> 
Rn,  les  électeurs  payant  plus  de  765  fr.  71  :. 
qui  auraient  dû  faire  partie  da  colli^ge  de  dépar- 
tement, ontéjîalement  fait  une  autre  protestation, 
contre  les  opérations  du  collège,  en  raison  dd  re- 
fus qu'on  leur  a  fait  de  les  y  admettrt^.  Le  nom- 
bre d  électeurs  portés  sur  la  liste  de  dêpartemetît 
était  de  246;  193  d'après  les  procès- verbaux  ot 
dû  voter,  et  53  s'en  sont  abstenus.   Quand  blec 
même  je  n'approuverais  pas  les  motifs  de  ces  pro- 
testations, je  croirais  de  mon  devoir  de  vous  Je5 ex- 
poser, et  de  faire  valoir  ce  qu'elles  auraient  ùt 
juste  et  même  de  plausible,   si  j'en   avais  cfr 
chargé,  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Je  crois  les  ré- 
clamations justes,  importantes,  j'y  ai  participé: 
je  suis  donc  obligé  de  les  défendre  pour  remyln 
mon  devoir  et  pour  obéir  à  ma  conscience  ;  W  ;e 
m'en  acquitte  d'autant  plus  volontiers,  qoe  ce 
que  j'aurais  à  dire  n'a  rien  de  direct  contre  b" 
nonorables  citoyens  dont  je  demande  l'admissloo 
parmi  nous.... 

(M.  Demarçay  commence  la  lecture  de  ia  protes- 
tation.— Déjà  il  avait  été  Itéqxivmm^uiinlemmpn 
par  les  murmures  d'une  partie  le  la  Cbumbre,  et 
par  les  cris  :  Conclue».,,  conclues.  —  Les  mur- 
mures redoublent. 

M.  le  ^néral  DeiMarçay.  Messieui^,  si  la 
Chambre  veut  prendre  nne  détermination  qui 
m'ôte  la  parole,  je  descendrai  de  la  tribune.... 

Voix  à  droite  :  Non,  non,  parlez. 

M.  le  général  Demarçay.  Alors,  ayez  laboot^ 

de  m'eutendre. 

M.  Demarçay,  au  milieu  d^une  vive  agitation  de 
la  Chambre  et  du  bruit  des  conversations  particu- 
lières, donne  lecture  des  pièces  dont  voici  a 
substance  : 

La  première  pièce  est  une  protestation  contre 
les  opérations  du  collège  électoral  du  départemen( 
de  la  Vienne  en  1820.  Cette  pièce  a  été  préseniëe 
au  président  du  collège  électoral,  et  déposée  sor 
le  bureau  au  commencement  de  la  première 
séance,  le  13  novembre  au  matin.  Une  lettre  d'en- 
voi par  laquelle  on  demandait  qu'elle  fut  lue  au 
collège  électoral,  et  insérée  au  procès-verbal, 
raccompagnait.  Elle  établit  les  ffriefs suivants: 

«  l''  Les  listes  n'ont  pas  été  affichées  pendant  le 
temps  prescrit  par  la  loi  du  28  juin  et  par  l'or- 
donnaoce  du  4  septembre  1820,  Ces  listes,  quoi- 
que datées  du  15  septembre,  n'ont  été  adressées 
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aux  maires  que  le  23  septembre  el  affichées  le  24  ; 
elles  ont  même  été  afTichées  plus  tard  dans  beau- 
coup de  communes. 

«  2»  M.  le  préfet  n'a  publié  que  les  premières 
listes  et  trois  relevés  ;  on  a  supprimé  deux  rele- 
irôs  dont  la  publication  était  prescrite  par  Tor- 
donnance  du  4  septembre.  C'est  par  des  délais  et 
des  retards  arbitraires,  que  M.  le  préfet  est  par- 
venu à  supprimer  deux  des  relevés  prescrits  par 
Tordonnance  du  4  septembre. 

€  3»  On  a  refusé  d*inscrire  les  électeurs  en  temps 
utile;  cela  est  prouvé  par  l'arrêté  du  préfet  au 
bas  des  listes  électorales  et  des  deux  relevés  suc- 
cessivement publiés  ;  par  le  refus  qu'on  a  fait  es- 
suyer aux  sieurs  Marnay,  Barreau,  Garnier,  Bru- 
net,  Aubin,  Crorin  et  Vernon.  dont  la  présentation 
des  pièces  a  été  constatée  par  acte  extraj[udi- 
ciaire,  par  l'envoi  des  caries  d'électeurs,  qui  ont 
été  expédiées  au  pins  tard  le  3  novembre,  quoi- 
qu'elles fussent  datées  du  13  novembre,  et  qu'el- 
les eussent  dû  être  remises  aux  ayants  droit  du  8 
au  13  novembre, 

€  4«  11  y  a  eu  des  inscrits  qui  n'avaient  jamais 
été  électeurs,  et  qui  n'ont  exhibé  leurs  pièces 
qu'après  le  20  octoore:  ce  qui  présente  un  privi- 
lège et  une  partialité  absolument  réprouvés  par 
Idloi. 

c  5^  L'administration  a  induit  les  électeurs  en 
erreur^  afin  de  leur  ôler  les  moyens  de  produire 
leurs  titres,  et  enfin  exigé  des  pièces  superflues. 

€  6°  On  a  refusé  d'admettre  comme  pièces  iusti- 
ficatives  les   relevés  des  contributions  délivrés 

Sar  le  directeur  des  contributions.  Une  lettre  de 
.  le  préfet,  en  date  du  16  octobre,  adressée  au 
directeur  des  contributions  directes,  a  pour 
objet  de  lui  défendre  de  délivrer  à  l'avenir  des 
relevés  de  rôles.  «  Je  vous  prie,  monsieur,  est-il 
dit  dans  cette  lettre,  de  vouloir  bien  donner  des 
ordres  aux  électeurs  qui  se  présenteraient,  ainsi 
qu'à  ces  ot'ticieux  qui  vous  réclament  des  relevés 
de  contributions  à  Tinsu  et  parfois  contre  le  gré 
des  contribuables. 

<  ?<*  On  a  refusé  de  faire  droit  à  une  réclamation 
sur  des  particuliers  Inscrits  malgré  le  défaut  de 
cotisation  suffisante. 

«8^  Des  électeurs  ont  été  dispensés  de  l'examen 
et  de  la  censure  publique  par  l'effet  de  la  sup- 
pression des  relevés  des  20  et  30  octobre.  M.  le 
préfet,  en  les  supprimant,  a  trouvé  le  moyen  d'en 
dispenser  tous  les  électeurs  portés  pour  la  pre- 
mière fois  sur  les  troisièmes  relevés,  publiés  le 
4  novembre. 

«  9^"  M.  le  préfet  a  fait  afflcber,  le  8  novembre, 
un  qualriôme  relevé,  daté  du  7.  Ce  relevé,  qui  n'a 
eu  pour  objet  que  de.retirer  quatre  noms  (le  la  liste 
départementale,  et  d'en  substituer  quatre  autres, 
est  une  nouvelle  infraction  à  la  loi,  lors  mémo 
qu'il  serait  possible  de  l'envisager  comme  une 
justice  tardive,  car  la  liste  des  électeurs  était 
dès  lors  définitivement  close,  et  il  ne  pouvait  plus 
y  être  apporté  aucun  changement. 

a  Bn  conséquence,  les  soussignés  protestent 
formellement  a  la  face  du  département  et  de  la 
France  entière ,  contre  toutes  les  opérations 
auxquelles  pourrait  se  livrer  le  collège  ainsi 
composé,  déclarant  ne  vouloir  y  participer  en 
aucune  façon,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  composé 
régulièrement  et  conformément  à  la  loi  ;  et  dans 
le  cas  où  il  serait  passé  outre  aux  élections,  ils 
se  proposent  de  réclamer  justice  auprès  de  la 
Cliambre  des  députés,  en  la  mettant  à  même  de 
prononcer  sur  la  validité  de  leur  protestation, 
lorsqu'elle  procédera  à  la  vérification  des  pou- 


voirs de  ses  nouveaux  membres.  Pîiil  à  Poitiers 
le  13  novembre  1820.  »  ' 

Suit  une  seconde  protestation  des  électeurs  qui 
ont  été  éliminés  dans  la  liste  du  collège  de  dépar- 
tement, par  l'effet,  disent-ils,  de  l'intrigue  el  de 
la  violation  des  lois,  quoique  payant  les  sommes 
nécessaires  pour  faire  partie  de  ce  collée. 

M.  Demarçay,  après  cette  lecture,  reprend  son 
discours  :  un  moment  de  silence  se  rétablit. 

M.  le  général  Blemarçay.  Les  conjectures  ci- 
dessus,  ou  pour  mieux  dire  les  effets,  sont  con- 
firmés par  un  trayail  officiel,  et  par  une  opinion 
qui  doit  être  d'un  bien  grand  poids  :  je  veux  par- 
ler de  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  le 
17  avriMernier,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  qui  sont  signés  de  lui.  Ce  travail  se  compose 
d'un  tableau  en  quatre  colonnes,  précédé  d'expli- 
cations fort  intéressantes,  et  qui  décident,  d'une 
manière  claire  et  précise,  la  question  dont  il  s'agit. 

La  première  colonne  contient  le  nombre  des 
électeurs  d'arrondissement  de  chaque  déparle- 
ment. '^ 

La  deuxième,  le  nombre  d'électeurs  de  départe- 
ment. 

La  troisième,  le  nombre  total  d'électeurs. 

Et  la  quatrième,  le  taux  des  contributions  des 
moins  imposés,  parmi  les  électeurs  de  déparle- 
ment. 

Les  réflexions  qui  précèdent  ce  tableau  sont 
courtes  et  précises,  et  pour  ne  pas  les  obscurcir 
ni  affaiblir  les  expressions  du  ministre,  je  vais  en 
donner  lecture....  (De  nouveauœ  murmures  inter- 
rompent...— Une  foule  de  voix  :  Nous  Ja  connais- 
sons, elle  est  imprimée.) 

M.  Demarçay  lit  la  notedu  ministre  de  l'intérieur 
intitulée  :  Renseignements  relatifs  au  projet  de  loi 
sur  les  élections,  présenté  le  17  avril  1820. 
(Cette  note  a  été  imprimée  et  distribuée  à  la 
Chambre.) 

M.  le  général  Demarçay  continue  :  Le 
nombre  total  des  électeurs  du  déparlement  de  la 
Vienne  portés  dans  le  tableau  est  de  1,143;  le 
nombre  porté  sur  les  listes  électorales  par  le  pré- 
fet de  ce  département  en  1820,  est  de  983;  diffé- 
rence en  moins.  160.  Cependant,  Messieurs,  vous 
avez  vu  que  d'après  le  travail  ministériel,  le  total 
des  listes,  en  J820,  eût  dû  être  plus  considérable 
que  le  nombre  porté  au  tableau,  1,143.  Les  élec- 
teurs réclamants  le  portent  à  1,400.  Son  Excel- 
lence juge  elle-même  la  question,  et  indique  que 
ce  nombre  se  rapproche  beaucoup  de  la  vérité. 

Le  tableau  donne  pour  minimum  du  cens  né- 
cessaire pour  faire  partie  du  collège  de  dépar- 
tement, 749  fr.  71  c;  celui  oui  est  établi  par 
les  listes  de  1820  est  de  1,065  fr.  71  c.  Or,  vous 
vous  rappelez  que  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
dit  que  le  cens  porté  au  tableau  est  forcé,  et 
qu'il  doit  baisser.  Nous  pensons  comme  S.  E.  que 
ce  cens  devait  baisser;  mais  que  cependant  il  se 
rapproche  beaucoup  de  la  vérité,  et  qu'il  devrait 
se  trouver  entre  600  et  700  francs,  vous  verrez 
facilement,  Messieurs,  quelle  énorme  différence 
eût  introduit  dans  la  composition  du  collège  de 
département,  un  minimum  de  contribution  ré- 
duit de  1,065  fr.  71  c.  à  700  francs.  Ce  minimum 
de  cens,  fixé  à  700  francs,  et  qui  est  d'accord 
avec  tous  les  faits  accessoires,  n'est  point  ima- 
ginaire comme  on  pourrait  le  croire  ;  il  est  fondé 
sur  un  travail  fait  en  vertu  de  la  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  citée  par  S.  E,  du  15  oc- 
tobre 1819,  à  la  préfecture  du  département  de  la 
Vienne.  Par  ce  travail  on  reconnut  qu'au   taux 
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de  1,000  francs  de  contribations,  l'introductioa 
de  30  électeurs  dans  le  collège  de  départemeol, 
baissait  le  cens  de  100  francs.  Si  vous  considérez 
actuellement  que  nous  portons  à  130  enyiron, 
le  nombre  d'électeurs  qui  auraient  dû  être  portés 
sur  la  liste  départementale,  et  qui  n'y  ont  point 
été  admis,  vous  verrci  qu'ea  portant  le  nombre 
des  électeurs  de  département  à  3d0,  et  le  minimum 
du  cens  à  650  francs,  nous  ne  faisons  que  tirer 
des  conséquences  rigoureuses  des  faits  les  mieux 

établis.  ,      ^  ..,*.. 

Si  vous  demandez  à  présent  comment  il  se  fait 
que  contre  tous  les  faits  et  toutes  les  probabilités, 
le  minimum  du  cens  ait  été  porté  à  1,065  fr.  71  c, 
ijous  vous  dirons  qu'on  a  admis  parmi  les  élec- 
teurs de  département  un  nombre  extrêmement 
considérable  de  citoyens  qui  n'avaient  pas  le  droit 
d'y  être,  et  cela,  malsré  toutes  les  réclamations, 
contre  la  notoriété  publique  même  ;  on  a  attribué 
des  cotes  de  près  de  3,000  francs  de  contributions 
à  des  citoyens  dont  les  biens  ont  été  vendus 
publiquement,  et  qui  n'ont  plus  qu'une  modique 

{tension  viaKÔre;  que  d'autres  ont  été  portés  pour 
a  totalité  de  biens  partagés  par  les  cohéritiers, 
et  déjà  aliénés  par  ces  mêmes  cohéritiers,  et  dont 
la  législation  actuelle  n'a  jamais  permis  qu'ils 
fusçenl  propriétaires,  ni  même  usufruitiers  du 
tout.  Un  bien  plus  grand  nombre  s'est  attribué 
la  totiilité  de  successions  indivises,  quand  ils  n'en 
avaient  qu'une  simple  fraction.  D'autres  avalent 
tiansportù  leur  domicile  hors  du  département,  et 
n'en  ont  pas  moins  été  admis  sans  déclaration 
préalable.  On  en  pourrait  citer  qui  sont  étrangers 
au  département,  qui  n'y  ont  pas  résidé  dipuis 
quinze  ans,  qui  sont  venus  visiter  des  biens  qulls 
y  possèdent,  et  qui  ont  profité  d'un  séjour  d'une 
semaine  ou  deux  pour  se  faire  porter  sur  les 
listes,  en  supposant  même  qu'on  ne  les  y  ait  pas 
invités.  Un  grand  nombre  de  ces  faits  ont  été 
exposés  à  l'autorité  par  des  actes  authentiques; 
Tadmlnistration  n'a  pas  même  répondu  aux  ré- 
clamants. On  a  porté  fe  nombre  de  ces  inscriptions 
mal  fondées,  au  cinquième  du  nombre  total  de  la 
liste  de  département;  muis  il  y  a  beaucoup  de 
raisons  de  croire  qu'il  s*éiève  du  quart  au  tiers. 
En  un  mot,  comme  le  dit  une  lettre  ministérielle 
citée  par  le  préfet  de  ce  département,  on  a  fait 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  assurer  le  succès  des 
élections,  et  l'on  peut  dire  que  si  les  obstacles  que 
l'on  voulait  surmonter  pour  arriver  à  ce  but 
eussent  été  plus  grands,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'en  suivant  la  même  marche,  on  n  y  fût  égale- 
ment parvenu  ;  on  n'aurait  eu  qu'à  introduire  un 
plus  grand  nombre  d'électeurs  postiches,  et  à 
éliminer  un  plus  grand  nombre  d'électeurs  réels. 
La  différence  n'eût  été  que  d'une  grande  injustice 
à  une  plus  grande  encore. . .  •  (Uagilation  et  les 
interruptions  continuent.) 

M.  Deinarçay  s'interrompt  plusieurs  fois  pour 
demander  du  silence. 

Voix  de  la  gauche  :  Laissez  donc  parler...  Ecou- 
lez l'orateur,  ou  bien  délibérez  quii  ne  sera  pas 
entendu. 

Quelques  voix  à  droite  :  L'impression. 

ÏÏautreSy  en  riant  :  Recommencez... 

Les  mêmes  mouvements  recommencent  pendant 
que  M.  Demarçay  continue. 

M.  Uemarçay  s'arrête  :  il  s'établit  sur  la  tribune 
les  bras  croisés,  et  attend  le  silence  qui  s'établit 
peu  ù  peu  ;  après  quelques  moments  de  lecture, 
es  cris  recommencent  :  Concluez^  conclucx. 
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M.  le  cénérai  Deaiarçftj.  Messieurs,  ie  con- 
clus à  l'annulation  des  élections  de  la  Vieniie; 
que  diriez-vous  de  moi,  si  je  n'apportais  pas  des 
pièces  à  l'appui?  Je  dois  développer  mes  motiCs... 
(Voix  à  droite  :  C'est  juste,  parlez,  parlez...) 

Voix  à  gauche  :  Il  est  inutile  que  Toratear  pvk 
si  vous  ne  voulez  pas  l'écouter. 

Voix  à  droite  :  On  n'a  jamais  abusé  de  cette  ma 
nière  de  la  patience  d'une  Assemblée. 

M.   le  Kénéral    DeHUirçfty.  11   n*y  a  pi« 

d'exemple  qu'on  ait  refusé  d'entendre  les  dé- 
veloppements d'une  opinion. 

Un  membre.  Demandez  aussi  du  silence  au  eôîi 
où  vous  siégez....  On  n'y  écoute  pas  davantage. 

M.  le  général  Denareay.  Je  ne  demanili 

Sas  mieux  que  de  ne  pas  parler;  mais  j'ai  le  droit 
*exiger  que  la  Chambre  m'ôte  la  parole  par  ace 
délibération  expresse. 

Les  cris: Paries,  parki^  se  renonveiient  à 
droite. 

M.  Demarçay  annonce  qu'il  va  parler  des  con- 
tributions de  M.  Creuzé. 

Voix  à  droite  :  Âh  !  c'est  là  la  question. Parlez.. 

on  écoute 

[Le  silence  s'établit.) 

M.  le  général  Denareay  continue  :  U  y  a 

une  autre  observation  à  faire,  particulière  à 
M.  Creuzé,  et  qui  concerne  ses  contributions.  L^ 
directeurs  des  contributions,  même  les  percep- 
teurs, au  lieu  de  délivrer  purement  et  simplemeat 
la  copie  littérale  des  articles  du  rôle,  relatifs  aux 
biens  que  possèdent  MM.  les  députés,  leur  donoeni 
des  états  des  contributions  qu  ils  payent,  de  ma- 
nière que  ce  qu'ils  donnent  n'est  point  na  ex- 
trait des  rôles,  mais  bien  un  travail  sur  lesrèlesi, 
dans  lesquels  ils  se  permettent  des  correctioQS 
et  mutations  qu'ils  n'ont  pas  droit  de  faire,  et  qui 
ne  peuvent  être  effectuées  que  par  des  personoes 
et  d'après  des  formes  déterminées, 

Que  la  Chambre  admette  de  semblables  pièces, 
quand  il  n'y  a  pas  do  réclamations,  c'est  très- 
bien  ;  mais  ce  n'est  pas  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  et 
voici  la  position  danslaquelle  se  trouve  M.  Creuzé  : 
M.  Creuzé  paye  des  contributions  portées  au  rôle 
sous  son  nom,  et  pour  celles-là  il  ne  peut  y  avoir 
aucune   difficulté   de   les    lui  compter;   maiâ 
M.  Creuzé  paye  encore  des  contribulioas  [wrlées 
sous  le  nom  de  son  père,  mort  depuis  peu.  Il  est 
constant  que  M.  Creuzé-Préau,  son  père,  n'a  laissé 
que  deux  enfants.  MM.  Jacq^ues  Creuzé  et  Augus- 
tin Creuzé,  dont  il  s'agit  ici.  Gonséquemment  il 
est  de  toute  justice  de  compter  à  M.  Creuzé  lamoi- 
tié  des  contributions  portées  sous  le  nom  de  feu 
son  père;  mais  s'il  prétend  avoir  une  plusgraoie 
partie,  il  faut  qu  il  justifie  ses  prétentions  parties 
actes  en  bonne  forme,  et  c'est  ce  qu'il  n  a  poiat 
encore  fait,  au  moins  d'après  les  pièces  qu'il  a 
déposées  à  la  questure.  J'ai  entre  les  mains  on.' 
seconde  expédition  du  certificat  qui  a  été  délivré 
à  M.  Creuzé  par  le  directeur  des  contributioas  da 
département  de  la  Vienne.  C'est,  comme  je  vieas 
d'avoir  l'honneur  de  vous  le  dire,  une  pièce  iTê- 
gulière,  dans  laquelle  ce  directeur  des  co:itri% 
tions  a  outre-passé  ses  fonctions,  en  attribaaot  à 
M.  Creuzé  des  contributions  pour  lesquelles,  il 
n'est  point  en  nom  sur  les  rôles,  et  la  décision 
de  ces  questions  est  absolument  du  ressort  de  la 
Chambre. 
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Je  suis  en  outre  porteur  d'une  autre  pièce  éga- 
lement délivrée  par  le  directeur  des  contributions, 
telle  qu'aurait  dû  la  présenter  M.  Greuzé,  et  qui 
n'est  qu'une  copie  exacte  de  tous  les  articles  de 
rôle  relatifs  à  MM.  Greuzé  frères,  entre  lesquels  il 
n'y  a  pointeu  de  partage  authentique,  et  à  feu  leur 
père,  et  qui  se  trouve  d'ailleurs  d'accord  avec  le 
certiûcat  de  contributions  présenté  par  M.  Greuzé 
pour  le  nom  des  communes,  et  la  quotité  des 
contributions  dans  chacune  d'elles.  De  cette 
pièce,  dont  l'exactitude  sera  sans  doute  reconnue 
par  M.  Greuzé  lui-môme,  il  résulte  que  les  contri- 
butions payées  par  lui  et  par  M.  son  frère  soit  di- 
rectement, soit  comme  héritiers  de  leur  père,  se 
montent  à  la  somme  de  1,406  fr.  71  c.  Voici  ce  qui 
résulte  du  dépouillement  de  cette  pièce  : 

Contributions  sous  le  nom  de 
M.  Greuzé  (Augustin) 573  fr.74 c. 

Sous  le  notfi  de  M.  Greu7é  (Jacques).    218     06 

De  M.  Greuzé-Préhault,  Greuzé  à  la 
Tourette,  Greuzé  à  Marigny,  leur  père.    614     88 

C'est  donc  cette  dernière  somme 
dont  M.  Greuzé  (Augustin)  peut  ré- 
clamer la  moitié.    Or  cette  moitié 

est  de 307      44 

qui,  réunie  avec  les 573     74 

pour  lesquels  il  est  en  nom,  font  un 


lotalde 881      18 

sur  les  contributions  que  M.  Greuzé  puisse  s'at- 
tribuer, à  moins  de  justiQcations  contraires.  Nous 
croyons  même  que  cette  quotité  de  contributions 
est  au-dessus  de  celle  que  paye  M.  Greuzé,  car  son 
frère  s'est  fait  porter  sur  les  listes  électorales 
pour  637  fr.  73  c.,  lesquels  déduits  de  l,406fr.71c., 
totalité  des  contributions  des  frères  Greuzé,  il 
ne  resterait  plus  pour  M.  Augustin  Greuzé  que 
748  fr.  98  c.  ;  et  la  commune  renommée  est  pré- 
cisément d'accord  avec  ce  résultat.  La  fortune 
de  MM.  Greuzé  se  trouve  en  entier  dans  les  envi- 
rons de  Ghàlellerault,  elle  est  parfaitement  con- 
nue, et  chacun  est  convenu  que  M.  Augustin 
Creuzé  ne  paye  pas  les  1,000  fr.  requis;  mais  quoi- 
que ce  que  f  ai  Thonneur  de  vous  dire  paraisse 
certain,  je  ne  vous  demande  pas  d'y  attacher  im- 
j)ortance.  Exigez  seulement  que  M.  Greuzé  justifie 
d*une  manière  bien  claire  et  bien  positive  des 
contributions  qu'il  paye,  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  parvenir  à  la  quotité  des  1,000  francs. 

La  piùce  fournie  par  les  communes  d'A vailles 
et  de  Prinçay  n'est  point  un  extrait  du  rôle;  M. 
Creuzé  ne  peut  avoir  que  la  moitié  de  108  fr.  78  c. 
qu'elle  porte. 

Quant  aux  contributions  de  la  commune  de 
Coussay-les-Bois,  c'est  le  père  de  M.  Greuzé  qui 
eât  porté  sur  le  rôle  ;  M.  Greuzé  ne  peut  donc 
avoir  que  la  moitié  de  cette  somme  comme  la 
précédente  ;  cependant  il  les  prend  en  entier, 
c'est-à-dire  qu'il  prend  de  trop  93  fr.6l  c,  somme 
plus  que  suffisante  pour  l'empêcher  d'atteindre 
a  celle  de  1,000  francs  exigée. 

La  décision  que  vous  allez  prendre.  Messieurs, 
en  validant  ou  en  annulant  les  dernières  élec- 
tions du  département  de  la  Vienne,  va  fixer  le 
sort  de  la  loi  du  29  juin  dernier.  La  violation  en 
a  été  manifeste  et  incontestable.  Le  gouverne- 
ment s'est  uni  à  un  parti  avec  une  partialité  visi< 
ble  à  tous,  dans  le  dessein  de  violer  les  droits 
d'un  très-grand  nombre  d'électeurs,  et  de  fausser 
le  résultat  des  élections.  Quelle  que  soit  votre  dé- 
cision, ces  faits  n'en  seront  pas  moins  vrais,  in- 
contestables et  conhus.  Jugez  quelle  opinion  l'on 
prendra  d'une  loi  qui  a  éprouvé  tant  de  résis- 
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^ance  et  causé  tant  de  mécontentement.  On  dira 
quen  1819  vous  avez  admis  la  jurisprudence  de 
1  indignité,  pour  exclure  les  députés  qui  ne  vous 
convenaient  pas,  quoique  légalement  élus,  comme 
on  la  reconnu  dans  cette  enceinte,  et  qu'en  1820 
vous  sanctionnez  la  violation  de  la  loi  et  les  ma- 
nœuvres d'un  parti,  pour  y  admettre  des  hommes 
que  la  majorité  des  électeurs  ne  voulait  point  y 
envoyer.  Je  suis  persuadé  que  les  deux  cito\  ens 
dont  j  attaque  la  nomination  méritent  les  'suf- 
frages qu'ils  ont  obtenus  et  qu'ils  seraient  l'objet 
dun  nouveau  choix;  mais  l'opinion  publique* 
raisonnera  d'une  manière  toute  contraire,  et  pour 
1  honneur  de  la  Ghambre,  dans  l'intérêt  du  gou- 
vernement, et  par  respect  pour  votre  dernièro 
loi,  décidez  que  d'autres  élections  auront  lieu 
dans  le  département  de  la  Vienne,  et  c'est  alors 
que  nous  recevrons,  non-seulement  sans  opposi- 
tion, mais  que  nous  accueillerons  avec  empres- 
sement deux  collègues  à  qui  il  n'y  a  à  reprocher 
que  d  avoir  été,  très-innocemment,  sans  doute, 
choisis  par  un  collège  aussi  irrégulièrement 
qu'illégalement  composé. 

Je  vote  contre  l'admission  des  deux  nouveaux 
députés  du  département  de  la  Vienne. 

Plusieurs  voix  de  la  droite  :  L'impression... 

D'autres  :Non,  non,  aux  voix... 

D'autres:  Le  bureau  propose  l'ajournement  on 
peut  imprimer...  ' 

Plusieurs  voix  :  La  parole  à  M.  Creuzé... 

M.  Creuié,  à  la  tribune.  Je  ne  ferai  qu'une 
seule  observation.  M.  Demarçay  est  tombé  dans 
1  erreur  en  disant  que  mon  père  se  nommait 
Creuzé-Préhault.Genom  est.  au  contraire,  celui  de 
nia  femme,  qui  est  née  Préhault.  J'ai  déposé  des 
pièces  qui  prouvent  que  j'ai  des  propriétés  en 
acquits  sous  le  nom  de  Greuzé-Préhault,  que  j'ai 
pris  pour  me  distinguer  des  autres  membres  de 
la  famille. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  prie  M.  Greuzé 
de  croire  que,  dans  tout  ce  çiue  j'ai  du,  il  n'y  a  rien 
qui  lui  soit  personnel.  J'ai  rempli  mon  devoir  en 
établissant  ce  que  je  crois  être  la  vérité,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  paye  pas  la  somme  requise  pour  être 
admis  à  la  Ghambre  des  députés;  ce  qu'il  vient 
de  dire  ne  détruit  point  mes  allégations.  Les 
mutations  provenant  de  la  succession  de  son  père 
n'ont  pas  pu  être  faites  sur  les  rôles.  Il  faut  qu'il 
justifie  que  la  portion  qui  lui  revient  élève  ses 
contributions  personnelles  au  taux  requis,  et  que 
ce  qui  est  taxé  sous  son  nom  lui  appartient. 

Plusieurs  voix  :  La  parole  au  rapporteur... 

M.Ravez,  raDpoHcur,  donne  l'indication  exacte 
des  pièces  légalisées  déposées  par  M.  Greuzé.  Il 
rétablit  les  calculs  présentés  ;  il  pose  les  chiffres 
des  contributions  personnelles  à  M.  Greuzé,  de 
celles  qu'il  établit  comme  provenant  de  la  suc- 
cession par  partage.  M.  le  rapporteur  revient  à 
cette  idée  que  la  seule  difficulté  naît  de  la  ques- 
tion de  savoir  si,  en  effet,  le  partage  est  égal, 
et  s'il  donne  à  M.  Greuzé  la  somme  nécessaire 
pour  porter  le  total  des  contributions  au  taux 
requis  :  c'est  en  ce  sens  que  le  bureau  a  proposé 
l'ajournement,  en  insistant  sur  celte  observation, 

Sue  la  présomption    était  lout  en   faveur  de 
.  Greuzé.  G'est  à  la  Ghambre  à  se  décider  sur 
cette  alternative  :  si  elle  admet  la  présomption 
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égale,  elle  admettra  le  dénuté;  si  elle  ne.  radmet 
pas,  elle  admettra  l'avis  du  bureau...  (Hue  très:- 
fongue  et  très-vive  agitation  succède...  Des  cris 
divers  s'élèvent  :  Â.UX  voix  Tadmission*..  aux  voix 
rajouraemcnt.) 
Un  grand  no:ubre  de  membres  réclament  la 

parole D'autres  presseat  M.  le  président  de 

mettre  aux  voix. 

M.  le  baron  Dodon,  des  lants  de  la  droite,  et 
élevant  la  voix  au-dessus  du  tumulte  de  VAssemr- 
hlée y  avec  une  force  d'organe  extraordinaire.  Je  de- 
mande le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  des 
pièces  remises  par  M.  Creuzé.  Libre  à  celui  qui  vou- 
dra les  attaquer  de  s'inscrire  en  faux  contre  elles. 
Jusque-là  vous  n'avez  à  reconnaître  que  la  pré- 
somption légale.  Les  cris  les  pliis  violents  s'élèvent 
à  gauche  :  A  la  tribune,  à  la  tribune...  vous  n'a- 
vez pas  la  parole...  vous  n'avez  pas  la  parole.) 

X  le  baron  Dndon.  L'injure  est  forte,  Mes- 
sieurs... (Un  cri  général  s'élève  à  droite  :  Auac 
voix  r admission...  —  M.  Dudon  s'élance  à  la  tri- 
bune: Oui,sansdoute,ieconclueraiii  l'admission. 

M.  Dudon  paraît  àlalribjme^.  (route  la  gauche 
s'élève  contre  Ui  en  s' écriant  :  Vous  n'avez  pas 
la  parole.) 

M.  le  baron  Dndon.G'est  pour  une  nation 
d'ordre...  {Un'cri  unanime  s'élèveà  gauche  :  H  n'y 
a  pas  ici  de  laoiion  d'ordre*-  Jamais,  jamais  de 
motion  d'ordre...)  .  *  x  i    .  -u 

M.  Casimir  Péner  monte  vivement  à  la  tribune 
pour  demander  le  rappel  à  Tordre. 

Les  cris  à  M.  Dudon  :  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
s'élèvent  sans  discontinuer. 

M.  le  baron  Dndwn  eontioucà  parier  an  mi- 
lieu des  plus  violentes  ehiwteurs.eten  gesticulant 
aveclamus  grande  énergie*-.  Des  actes  autheu- 
tiqueaont  été  déposés;  il  ifaut  tes  reconnaaitre  ou 
s'inscrire  en  faux  coittre  eux...(L«  cris  reeommen^ 
cent  :  Vous  n'avez  pas  la  parole...)  Je  demande  le 
dépôt  des  pièces  au  bureau  des  renseignement,  et 
l'admission...  {Les  mêmes  cris  eontinucjit.,.  M.  Du- 
don, en  desceudant  de  la  tribune  et  en  s'adressant 
aux  interrupteurs.)  Je  n'avais  pas  la  parole,  mais 
l'ai  été  entendu,  et  c'est  ce  qu'il  me  faut ..  (La  plus 
violente  agitation  rè^ae  dans  toute  la  Chambre^.) 

M.  de  Chauviîlin  monte  lentement  à  la  tribune. 
(Les  cris  s'élèvent  de  la  droite  :  La  clôture,  la 
clôture.) 

M.  de  Boavine.  Entendons  M.  de  Chauvelin. 

(Une  longue  agitation  empoche  l'orateur  de 
prendre  la  parole.  —  U  insiste.  —  Les  cris  :  Aux 
voix  rélectioti  1  se  renouvellent.  —  U  insiste  de 
la  parole  et  du  geste.) 

M.  de  ClMuavellA.  Le  règtefflenl  na^aatorise  à 
prendce  la  parole  (|oe  j'ai  demandée  et  obtenue. 
On  demande  la  clôture  de  la  discussioa,  je  viens 
parler  contre  cette  clôture,  et  vous  devez  m'en- 
tendre.  Je  ne  puis  être  désagréaide  à  personne 
dans  ce  que  je  me  propose  ae  dire.  Je  ne  vienâ 
réclamer  que  f  ordre  et  Tobservaiion  du  règlement 
qui  doit  a  tous  nous  commander  également... 
(Le  silence  se  rétablit  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.)  Une  violation  manifeste  du  règlement  vient 
d'être  commise  :  un  membre  a  pris  la  parole  de 
sa  place,  par  conséquent, sans  lavoir  demandée 
et  obtenue,  et  il  a  parié,  dans  cette  situation,  beau- 
coup plus  longtemps  que  jamais  la  chose  n'est 
arrivée  dans  cette  Chambre.  Je  sais  bien  que  quel-  ' 


quefoi»  ou  a  pu  fiûne  de  aÊ>  plus^  uoe  oÉ»enr 
tfton  siiccinte,  une  question;  mats  toujours  cAt 
été  en  faisant  précéder  cette  observulîoQ  «!;'» 
demande  faille  à  la  Ghanvbrede  se  ëia pensera 
monter  à  la  tribune.  Nous  devons  rester  attajc^ 
à  celte  partie  du  rèçlemeot,  sans    cHle,  il  d>  .. 
aucun  moyen  de  maintenir  dans  vos    dél]tj«> 
lions  l'ordre  et  le  calme  qui  sont  Décessair^.L 
liberté  que  Ton  pourrait  iireadre  de  parler  aai 
de  sa  place  nous  jetterait  à  tout  mameiit  diusï 
désordre  et  la  conrusibn.   Je  o'en   Yeux  fur 
preuve  que  ce  qui  vient  de  se  passer,  ce  ^m . 
été  jusqu'ici  sans  exemple  dans  les  sessions  pt:z- 
dant  lesquelles  j'ai  en  rhonnenr  de  siéger  éeî 
cette  Chambre.......  [Vaix  à  ffomshe  et  aucentn 

C'est  vrai.  ..—à  droite:  Et  le  mois  d»  jain?»  Vos 
venez  d'être  témoins  de  la  vivacité,  et  je  ctsl 
qu'ici  personne  ne  trouvera  l'expression  trpp/t^ 
mesurée,  de  la  vivacité  avec  laquelle  im  meenèn 
a  pris  la  parole  de  sa  place;  crétaii  déjà  une  in- 
fraction; il  enlevait  la  parak}  à  cetoi  SiuqaeiïLIi 
président  l'avait  accordée;  c'était  une  autre  ic- 
fraction,  pour  laqifêlie  H  pourait  être  rappela  a 
Tordre  et  au  règlement,  fit  oofoment  Oàradérist- 
rai-je  les  dernières  expiassions  qui  lui  soot  éeki^ 

Îtôis,  lorsqu'en  descendant  de  la  tribune,  il  a  iii 
e  n'avais  pas  la  parole;  mais  j'ai  été  enteûài 
et  c'est  ce  qw  je  voûtais  .^.  (  Vive  ^enMatie<\  k 
ne  ferai  aucune  réflexion  sur  ce  mol.  VousTQja; 
Messieurs,  à  quels  écarts  involontaires  coodoit 
une  prenière  faute,  c'est-à-dire,  rinfracticm  n 
règlement.  Permettes-moi  de  vous  rappeler  5£V 
extrême  utilité,  et  de  conjurer  la  GtaaiDl^re  de  se 
respecter  eile-mème,  es  respectant  ifô  n^ies 
qu'elle  s^est  prescrite,  avant  tout,  de  l'urdfB  et  é.' 
la  régularité  ;  saos  elleS)  à«inque  instant,  kdtiaiih 
bre  se  trouvera,  sans  saiKHr  préGisémeot  ^ur- 
quoi,  dans  ue  situation  ceotrains  à  sa  di^n/fé, 
à  la  gravité  et  à  la  ^Ivsrté  de  ses  déiibentioift 
(Moummeats  d'adhésion.  ) 


IL  le 


Je  ilemande  à  répondit* 


Un  grand  nombre  de  voix  k  dir^e:  Non,  nùB. 
laissez  passer  à  la  délibératioi». 

M.  BeMPisi.  On  deaamle  d'abord  la  dûtort' 
de  la  disniMBion..... 


M.  le  géoéral  BeaMMPçay  réclame  contre  U 
clôture.  --Les  cris  :  Aux  voix  s'élèvent  avecloic. 

M.  le  Frésldem  conaalte  la  Chambre,  qii 
ferme  la  discussion  à  la  presque  unanniilé. 

M.  le  Préstdeat.  Le  bureau  a  proposé  T^"- 
nement  de  Tadmission  de  M.  Creuzé.....  Je  aeis 
cette  proposition  aux  voix^.  (Une  psHlie  de  l'As- 
semblée se  lève..,— D'autre»;  Non,  noo,  ce  D'est 
pas  cela:  radmission,  l'admiBsion.) 

D'autres  :  Laissez  mettrel'sg-oQrnemeBt  aux  voix. 

M.  le  PréiddeBt,  comtiinuant  Vépreuve  eowr 
mencée,  pose  ainsi  la  question  :  que  ceux  qui  sodI 
d'avis  d'admettre  M.  Creuzé...  (Une  voiœ  génénk 
s'élève  :  Ce  n'est  pas  cela,  c'est  l^joumau^it  ({u'ii 
faut  met^e  aux  voix... —  L'ajournement  est  mis 
aux  voix  dans  le  tumulte^  Une  très-forte  majorité 
se  lève  centre  cet  ajournement.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question.  Personne  n'a 
demandé  Tadmission  immédiate...  (Fou:  à  droite: 
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M.  le  Préttidettt  mK  sous  les  yeuK  de  la  Gliam- 
bre  le  résuMat  de  l'iuforfiialion  i)u'il  a  faite,  ea 
exécotien  de  roi'doajiaace  du  Roi  du  23  mors  181 64 
préaLobleoQent  à  la  réception  de  M.  le  duc  de 
valmy,  dont  les  titres  ont  été  déclarés  valables 
dans  la  deroiére  séance. 

Les  six  pairs  eateadus  dans  Tiaforoialian  et  qui 
avaient  été  désignés  par  le  sort  enire  les  douze 
indiqués  par  le  pécipiendaire  pour  lui  servir  de 
garants»  ont  unanimement  déclaré  que  E.  le  duc 
de  Valmy  était  digne  de  radmissioa  qii'ii  sollicite, 
ï.  le  président  proposeen  conséquence  à  la  Cham- 
bre deiixer  un  jour  pour  la  réception  du  nouveau 
pair. 

Celte  réi^/cption  est  ajouraée  à  la  prochaine 
séance. 

tt.  U  Président  annonce  ensuite  que  la  com- 
mission spéciale  nommée  dans  la  s^nce  du  20  de 
ce  mois,  pour  la  rédaction  d'un  projet  d'adresse 
on  réponse  au  discours  du  Roi  est  prête  à  sou* 
mettre  ce  projet  à  TAssemblée.  U  lui  propose  d*en 
entendre*  la  lecture. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Ji»  le  Hiarqalc  ée  VonteaeSy  rapporteur  de 
la  o»)mmis9ion  spéciale,  est  appelé  à  la  tribune 
et  donne  lecture  du  projet  d'adrêsse. 

Le  môme  projet  est  ensuite  renvoyé  à  Texamen 
iles  bureaux. 

Avant  cet  exameA,  et  pendant  qu'on  prépare 
les  copies  nécessaires  pour  y  procéder,  la  parole 
est  accordée  au  noble  pair^auteiir  de  la  proposi- 
tion déposée  sur  le  buroau  dans  la  dernière 
séaace. 


sion...— Le  tumulte  et  Tagitation  recomaieoflenU) 

M.  Hâves,  ra;)/>ortour.  J'ai  ot)tenu  la  ]jarole  de 
M.  le  président  pour  parler  sur  la  position  de  la 
tiuestion.  Deux  propositions  ont  été  faites  :  celle 
de  rajournement,  elle  a  été  rejetée  ;  celle  de  la 
non  admission  faite  par  M.  Demarçay.  U  n'y.  a 
dooc  plus  qu'une  proposition  à  mettre  aux  voix, 
celle  de  l'annulation  des  élections  de  la  Yiedne... 
(Foia?  geueVoic  .Gestcela...  Aux  voix,  aux  voix...) 

M.  le  Présidesl  met  aux  voix  la  proposition 
d'annjuler  les  élections  de  la  Vienne;  elle  est 
reyetée  à  une  immense  majorité. 

Une  foule  de  voix  :  Proclamez,  proclamez...  — 
M»  le  président  prononce  radmission  de  MM.  Gursay 
et  Creusé. 

M.  Aavex,  rapporteur^  continue,  et  sur  Tavis 
du  bureau  dont  il  est  Tor^ane,  la  Chambre  déclare 
valables  les  élections  du  département  des  Vosges; 
elle  admet  en  conséquence  MM.  Doublât,  Welche, 
Fallatieu  et  Buquet.  L*admission  de  M.  Ghampy 
est  s^ournée  faute  de  présentation  des  pièces  re* 
quises. 

M.  Raves,  rapporteur,  fait  ensuite  le  rapport 
sur  les  élections  d«i  départemeat  de  rYon<ne: 
toutes  les  opérations  ont  été  parXaitemeot  réguliè- 
res, et  toutes  les  pièces  ont  été  produites.  Le 
bureau  propose  de  valider  les  élections  et  d'ad- 
mfitire  MM.  de  Ghastellux  et  de  Bourrienne. 

M.  le  PrésMent  les  proclame  faembres  de  la 
Citaœbre  des  députés. 

M.  Sai^eif.,  otrgant  du  G**  bureau^  fait  un  rapport 
sur  les  élections  de  la  Meurthe,  qui  onl  été  par- 
faitement régulières  ;  il  propose  et  la  Chambre 
Î prononce  radmission  de  mL  de  Rioeourt  et 
aukowltz. 

M.  Se|iey.  Le  ^^  bureau  a  encore  à  s*occu|)er 
des  élections  de  la  Mayenne.  Je  prie  M.  le  pré- 
sident de  vouloir  bien  convoquer  les  memores 
de  oe  bureau  pour  mardi,  à  midi.  Le  ntppovt  pourra 
être  fait  à  roavertu-o  de  séance,  et  ce  sera  le 
dernier. 

M.  le  Président  fait  cette  invitation.  —- 
La  séanoe  ast  levée  à  près  de  six  heures,  et 
ajournée  au  mardi  26.  Après  avoir  statué  sur  les 
élections  de  la  Mayenne,  la  Giiambre  aura  à  pro* 
céder  au  scrutin  pour  la  nomination  des  cudidats 
à  la  présidence. 


CH.VMBRB  DBS  PAIRS. 

Séance  du  mardi  26  décembre  1820, 

PRÉSIDÉE  PkR  H.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vei^u  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  22  de  ce  mois. 

Lecture  fuite  de  ce  procès- verbal,  sa  nJdaction 
(SI  adoplée. 


M.  le  eeaile  Ijeii^aeifl,  auteur  de  la 
I>ropo9itiou.,  eu  présente  les  développeoDenls  qui 
ont  pour  objetd  établir  que  sans  une  loi  de  com- 
I)étL'nce,'au  moins  provisoire,  la  Chambre  ne  peut, 
môme  pour  le  procès  actuel,  continuer  rexercice  de 
806  fonctions  judiciaires.  La  première  base,  la 
condition  la  plus  essentielle  de  leut  jugement  est 
sans  doute  la  compétence  du  tribunal.  Or,  cette 
compétence  est  contestée  hautement  à  la  Chambre 
(les  pairs  par  toutes  les  cours  du  royaume,  no- 
tamment pai*  la- cour  de  caasetion.  Les  ministres 
lin  Roi  semblent  eux-mêmes  la  méconnaître,  puis* 
que  tantôt  ils  défèrent  à  la  Chambre,  tantôt  ils 
abandonnent  aux  tribunaux  ordinaires  la  pour- 
suile>ies  crimes  prévus  par  Tarticie  33  de  la  Charie. 
il  résulte  de  cet  état  de  choses  que,  relabivemont 
aux  crimes  dont  il  s'agit,  la  Chambre  des  pairs 
est  sans  compétence  réelle,  car  on  ne  peut  don- 
ner ce  nom  ù  celle  qui,  uniquemeat  fondée  sur 
des  ordonnances  d^attribution,  sur  un  système 
d^inveslissement  spécial,  transforaoïeFait  en  com- 
mission extraordinaire  la  plus  élevée  des  magi;^- 
tratures.  Une  pareille  situation  ne  pourrait  se 

Prolonger  sans  compromettre  la  dignité  de  U 
haoïbre.  C'est  à  l'en  affrancliir  que  tend  la  pro-^ 
position  du  noble  pair.  Pour  jastilier  cette  pra- 
position,  il  croit  pouvoir  déaioatrer  :  l»  qpie  d'à* 
près  les  lois  en  vigueur,  la  comr  des  pairs  est 
seu'e  compétente  pour  conoattre  desciiines  atten^ 
taitoires-à  la  sèreté  de  l'Etat,  mais  que,  sa  compé- 
tence  à  cet  égard  étant  contestée,  une  loi  devioat 
néoessaire  pour  terminer  le  conflit  élevé  entre 
elle  et  les  autres  tribunaux;  2''  que  dans  le  cas 
où  la  compéteuce  de  k  cour  serait  encore  l'objet 
de  quelques  doutes,  une  loi  n'est  pas  moins  né- 
cessaire pour  les  dissiprr.  Le  noble  pair  observe 
d'abord  que  toute  compétence  doit  avoir  la  loi 
pour  fondement.  Une  ordonnance  ne  peut  ni  iu 
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vestir,  v.i  dépouiller  un  tribunal,  liora  le  seul  cas 
de  conflit  entre  Tautorité  judiciaire  et  l'autorité 
administrative.  La  Chambre  des  pairs  a  constam- 
ment  défendu  ce  principe,  et  dans  les  ordonnan- 
ces qui  Tont  appelée  à  connaître  d'une  affaire, 
elle  n*a  jamais  vu  qu'une  déclaration,  non  une 
allribulion  de  compétence.  La  sienne  en  effet  se 
trouve  établie  de  la  manière  la  plus  formelle  par 
Tarticle  33  de  la  Charte.  Cet  arli'Ue  exige,  à  la  vé- 
rité, que  les  crimes  dont  la  Chambre  connaîtra 
soient  définis  par  la  loi,  mais  le  Code  pénal  main- 
tenu en  vigueur  par  l'article  68  de  la  Charte,  ne 
contient-il  pas  à  cette  égard  les  définitions  exi- 
gées? On  supposerait  que  Tattribution  générale 
contenue  dans  Tarticie  33  pût  être  restreinte  par 
une  loi  postérieure,  que  provisoirement,  et  jusqu'à 
la  publication  de  celte  loi,  la  Chambre  n'en  serait 
par  moins  compétente  pour  tous  les  crimes  pré- 
vus par  cet  article.  Mais  que  lui  sert  une  compé- 
tence dont  l'exercice  est,  chaque  jour,  entravé  par 
des  suppositions  qu'elle  n*a  aucun   moyen  de 
vaincre ,  et  d'où  peut  émaner,  si  ce  n'est  de  la 
puissance  législative,  le  règlement  de  juges  que 
rend  nécessaire  une  pareille  situation?  La  loi  pro- 
poséeest  donc  indispensable  dans  cette  hypothèse. 
Elle  l'est  également,  sifon  supposeque  la  compé- 
tence de  la  Chambre  puisse  encore  être  l'objet  de 
quelques   doutes,   si  l'on  admet   pour   établir 
cette  compétence  la  nécessité  d*une  loi  de  défini- 
tion qu'aurait  promise  l'article  33  de  la  Charte. 
Dans  cette  supposition,  en  effet,  la  Chambre  au- 
rait été  sans  compétence  jusqu'à  ce  jour,  ou  du 
moins,  elle  n'aurait  eu  qu'une  compétence  d'excep- 
tion fondée  sur  de  simples  ordonnances,  et  dont 
elle  devrait  s'empresser  de  faire  cesser  le  scandale. 
Quelque  opinion  que  l'on  adopte,   la  proposition 
du  noble  pair  offre  les  mêmes  caractères  d'ur- 
gence et  d  utilité.  H  y  persiste  en  appelant  sur  les 
développements  qu'elle  vient  de  recevoir  toute 
Tattention  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  annonce  qu'aux  termes  du 
règlement  la  discussion  est  ouverte  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  proposition  développée  sera 
prise  en  considération. 

M.  le  prlnee-dne  de  Talleyrand  (l). 
Messieurs,  la  Charte  donnée  à  la  France,  en  1814, 
porte  expressément,  article  33  : 

c  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  qui  seront  délinis  par  la  loi.  » 

Nous  sommes  aujourd'hui  à  la  fin  de  1820,  et 
la  loi  promise,  nui  devait  définir  les  crimes  de 
haute  trahison  et  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
n'est  pas  encore  faite!  Pourquoi  cet  engagement, 
contracté  dans  la  Charte  elle-même,  n  a- 1  il  pas 
été  rempli?  Est-ce  parce  que  la  loi  est  très- 
difficile  à  faire?  Il  me  semble  que,  alors,  il  est  de 
notre  devoir  d'aider  ù  lever  les  difficultés  qui 
peuvent  provenir  de  nous.  Serait-ce  parce  que  le 
besoin  de  cette  loi  ne  se  serait  pas  fait  sentir 
pendant  ce  long  espace  de  cinq  années?  Aurions- 
nous  été  assez  heureux  pour  qu'aucun  crime  de 
haute  trahison,  aucun  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat  ne  fût  venu  attrister  le  cœur  paternel  du 
Roi? 

Hélas  1  Messieurs,  tel  n'a  pas  été  notre  bonheur. 
Des  crimes,  et  des  crimes  atroces,  ont  été  tentés; 
d'odieuses   conspirations   ont  été   tramées.  La 


(1)  L'opinion  do  M.  1^  prinro-diic  de  Talipyrand  est 
iucomplètc  au  Monilcur, 


justice  a  prononcé  l'arrêt  de  plus  d'an  conj^. 

et  vous  mômes,  Messieurs,  c'e»l  pour  la  troiie 

fois  que  vous  êtes  appelés  à  d'aussi  redoaUi- 

fonctions. 

Maintenant  je  vous  le  demande,  pourquoi  r: 
vous  jugé  les  uns?  pourquoi  n'avez-voas  ■: 
jugé  les  autres?  Qui  a  pu,  qui  a  dû  faire  (xtr-, 
partage  entre  vous  et  les  juges  ordinaires? 

La  Charte,  cette  règle  auguste  et  Sacrée  coi: 
son  autour,  la  Charte,   qui    gouverne  toa» 
France,  ou  qui  du  moins  devrait  tout  régir  eîL 
gouverner,  dit  expressément,  arlide  52  ; 

«  Nul  ne  pouri-a  être  distrait  de  ses  juges  :; 
turels.  » 

Méditez,  Messieurs,  cette  disposition  fondai, 
taie  de  notre  droit  public,  et  rapprochez-k  •> 
faits  singuliers  qui,  depuis  quelques  mois,  .- 
sont  passés  sous  nos  yeux. 

D3UX  misérables  (Bouton  et  Gravier)  conçoirf- 
Todieux  projet  d'achever,  eu    quelqiie  sorte. 
crime  de  Louvel;  ils  veulent,   par  des  terrei*? 
soudaines,  par  des  alarmes  nocluroes,  faire  en- 
nouir  les  dernières  espérances  de  la  Fran-e.  //s. 
reposent  dans  le  sein  d'une  veuve  infortooét.  L 
principal  coupable,  surpris  en  flagraut  déli!,  e^t 
traduit  avec  son  complice  devant  la  cour  d^v^r? 
de  Paris  :  les  accusés  invoquent  Tarticle  33  ^ 
la  Charte,  et  déclinent  la  compétence  de  cet 
cour,  qui  rejette  leurdéclinatoire,  et  qui  ieicx- 
damne  à  la  peine  de  mort.  A  la  même  époqie 
et  je  dirais  volontiers  jour  pour  jour,  la  ex: 
royale  de  Besançon  est  appelée  à  connaître  d'n^t 
conspiration  qui,  s*il  faut  en  croire  les  termes  de 
l'accusation,  avait  pour  but  d'attenter  à /s  per- 
sonne d'un  prince  de  la  famille  royale  :  la  coor, 
sans  attendre  le  déclinatoirc,  se  déclare  incom- 
pétente, aux  termes  de  ce  môme  arlide  3J,  e( 
renvoie  les  prévenus  devant  les  juges  quidoireni 
en  connaître,  c'esl-à-dire  devant  vous.  MîJS?oici 
ce  qui  n'est  pas  moins  curieux,  ou  plutôt,  moias 
bizarre  :  le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassa- 
tion ;  et  la  cour  de  cassation  régulatrice  de  toot^ 
les  autres,  déclare  que  rarticle  33  de  h  Cbnit 
n'est   point  obligatoire,    mais   qu'i/  o'esi  70- 
facultatif;  que  toutes  les  cours  d^âssises  soni 
compétentes  pour  connaître  des  cr/mes  de  haute 
trahison  :  eu  conséquence,  elle  casse  Tarrèt  d^ 
Besançon,  et  renvoie  les  prévenus  devant  une 
autre  cour. 

Au  milieu  de  tous  ces  faits  incohérents,  contra- 
dictoires, je  cherche  ce  que  signiGe  cet  article  de 
la  Charte  : 

<  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels. » 

Cependant,  Messieurs,  si  toutes  les  cours  d'as- 
sises du  royaume  sont  compétentes  pour  con- 
naître, dans  l'étendue  de  leur  ressort,  des  crimes 
de  haute  trahison,  pourquoi  sommes-nous  aa- 
jourd'hui  constitués,  pour  la  troisième  fois,  en 
Gourdes  pairs?  Poui^quoi  tous  ces  accusés  coin- 

Ï)araissent-ils  à  notre  barre,  ou  pourquoi  toos 
es  conspirateurs  de  l'Est,  présumés  non  mm.^ 
criminels  que  les  conspirateurs  de  Paris,  n'î 
comparaissent-ils  pas?  Sans  doute,  il  eût  été  a 
désirer  que  les  ministres  du  Roi  eussent  po- 
comme  sûrement  ils  en  sentaient  la  nécessiit. 
prévenir  d'aussi  déplorables  désordres,  en  pr^ 
sentant  aux  Chambres  une  loi.  Mais  nous-mêmes. 
Messieurs,  n'avons-nous  rien  à  nous  reprocher' 
Âhl  si,  plus  jaloux  de  notre  propre  dignité,  noo^ 
ne  nous  étions  point  abandonnés  à  une  funeste 
imprévoyance,  cotte  loi,  nous  n'aurions  cessé  de 
la  demaiiiler;  notre  insistance  se  serait  monlrée 
plusieurs  fois  dans  chaque  session  :  nous  aurions 
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fait  connaître,  par  les  moyens  légaux  qui  sont 
iians  nos  mains,  tout  ce  qui  intéresse  la  dignité 
de  la  pairie;  nous  aurions  indiqué  nous-mêmes 
ce  qui  nous  aurait  paru  être  Ja  limite  do  notre 
juridiction. 

Subissons  donc  aujourd'hui,  sans  murmurer, 
les  conséquences  de  notre  imprévoyance  ;  recon- 
naissons-nous compétents  dans  l'affaire  qui  nous 
est  soumise,  puisqu'elle  n'a  jamais  été  classée  en 
dehors  de  notre  compétence.  Je  me  résigne  donc 
pour  le  passé  ;  mais  nous  devons  nous  réserver 
tout  notre  avenir;  et  n'ayant  point  de  guide  à 
suivre,  point  de  loi  à  exécuter,  chacun  doit  pro- 
poser ce  qu'il  désire  :  voir  former  la  compétence 
de  la  Chambre. 

Voici  mon  opinion  à  cet  égurd  : 
Selon  moi,  l'article  33de  laôbarte  n'apuimposer 
aux  pairs  de  France  Tobligalion  de  connaître  de 
tous  les  crimes  de  haute  trahison,  et  de  tous  les  at- 
tentats à  la  sûreté  de  i'Btat.  Il  y  a  des  complots  si 
bas,  et  des  criminels  si  obscurs,  que  les  détails  de 
ces  complota  ne  doivent  pas  se  trouver  dans  vos 
délibérations.  Ëtes-vous  disposés  à  passer  sur  vos 
sièges  et  vos  jours  et  vos  nuits,  pour  juger  cette 
foule  de  malheureux  qui  révent  des  crimes  Heu- 
reusement presque  toujours  chimériques?  Telle 
n'est  pas,  à  ce  que  je  crois,  l'intention  d'aucun 
de  nous;  telle  n'est  pas  la  mienne.  Ce  n'est  donc 
point  par  la  nature  du  délit,  mais  h  raison  des 
personnes,  que  nous  devons  nous  déterminer  à 
revêtir  notre  robe  déjuge,  parce  qu'il  faut  pouvoir, 
sans  éprouver  une  sorte  d'embarras,  abaisser  ses 
regards  sur  l'accusé  traduit  devant  nous. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  dire  que  nous  devons 
juger,  je  crois  qu'il  est  mieux,  c'est-à-dire  qu'il 
est  plus  dans  les  convenances,  d'emprunter  «^ 
l'histoire  mes  exemples  et  mes  arguments. 

Que  l'on  accuse  devant  nous  le  fameux  surin- 
tendant dilapidatcur  de  la  fortune  publique. 

Que  l'on  accuse  devant  nous  le  vainqueur  de 
Végliane,  pris  les  armes  à  la  main,  en  combattant 
contre  son  Roi. 

Que  l'on  accuse  devant  nous  un  gouvernement 
de  Bourgogne  qui  trahit  le  Roi  son  bienfaiteur,  et 
qui  entretient  des  correspondances  criminelles 
avec  des  puissances  étrangères. 

Le  cœur  saignera  sans  doute  à  la  vue  de  ces 
illustres  coupables,  mais  je  ne  crains  pas  que 
personne  recule  devant  le  devoir.  L'intérêt  de  la 
justice  fera  taire  tous  les  souvenirs,  et  nous 
sommes  seuls  placés  de  manière  à  n'écouter 
qu'elle,  soit  pour  absoudre,  soit  pour  condamner. 
Vous  dirai-je  encore  plus,  Messieurs,  qu'un 
parent  du  Roi,  qu'un  prince  du  sang,  inMdéle  h 
sa  gloire,  ose  se  mettre  à  la  léte  des  troupes 
espagnoles  pour  porter  le  fer  et  la  flamme  dans 
le  pays  qui  Ta  vu  naître,  cette  fois  encore  nous 
ne  reculerons  pas  devant  le  devoir,  et  nous 
saurions  livrer  un  des  héros  de  noire  histoire  à 
la  justice  des  pairs  et  ù  la  clémence  du  Roi. 
Ces  exemples   vous  disent  assez,  Messieurs, 


de  la  bonté  du  Roi,  et  j'ose  le  dire,  des  services 
que  j'ai  eu  le  bonheur  de  rendre  à  la  France,  ne 
me  permet  pas  de  livrer  désormais  ma  personne 
et  mon  temps  à  des  déterminations  totalement 
arbitraires. 

Jai  l'honneur  d'être  comme  vous,  pair  de 
France.  Vous  êtes  tous  intéressés  à  la  dignité  de 
la  pairie;  mes  sentiments  répondent  aux  vôtres  ; 
vous  ne  souffrirez  pas  qu'on  la  dégrade  en  la 
condamnant  à  n'être  qu'an  tribunal  de  circons- 


tances ;  et  quoiqu'en  fait  de  dignité  personnelle 
chacun  soit  ici  pour  son  compte,  je  crois  ne  pas 
m'abuser  en  pensant  que  la  Chambre  espère 
dorénavant  n'avoir  à  juger  que  des  délits  poli- 
tiquesqui  pourraient  être  commis  par  des  membres 
de  la  famille  royale,  par  des  grands  officiers  de 
la  couronne,  par  des  grands  officiers  de  la  maison 
du  Roi,  par  des  maréchaux  de  France,  par  des 
pairs  de  France,  par  des  ministres  secrétaires  d'E- 
tat, par  des  généraux  en  chef  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  par  des  gouverneurs  de  nos  colonies,  et 
par  des  ambassadeurs.  Maintenant,  j'appuie  de 
tout  mon  assentiment  les  vœux  exprimés  par 
M.  le  comte  de  Pontécoulant  dans  la  séance  der- 
nière, et  la  formation  de  la  commission  proposée 
antérieurement  par  M.  le  marquis  de  Lally-Tol- 
Icudal,  bien  convaincu  d'avance  que  nous  pou- 
vons tous,  avec  sécurité,  confier  aux  membres  qui 
la  composent  le  dépôt  de  notre  dignité. 

(On  aemande  l'impression  du  discours  qui  vient 
d'être  entendu.) 

M.  le  Président  observe  que  dans  l'usage  de 
la  Chambre,  les  discours  prononcés  à  l'occasion 
d'une  proposition  ne  sont  imprimés  qu'avec  cette 
proposition  même. 

M.  le  eonle  Mole  estime  qu'on  doit  considérer 
comme  une  proposition  distincte  celle  qui  termine 
le  discours  du  préopinant.  La  formation  d'une 
commission  spéciale,  qui  dans  les  vues  du  noble 
pair  qui  l'a  proposée  s'occuperait  de  préparer,  pour 
les  offrir  au  gouvernement,  les  matériaux  d'une 
loi  définitive,  ne  peut  être  confondue  avec  la  de- 
mande d'une  loi  provisoire,  unique  objet  de  la 
proposition  développée,  il  faut  d'abord  statuer 
sur  celle-ci.  La  Chambre  ne  pourra  s  occuper  de 
l'autre  qu'après  qu'elle  aura  été  déposée  sur  le 
bureau  par  son  auteur,  aux  termes  du  règlement, 
l/opinant  insiste  sur  la  division  formelle  des 
deux  propositions. 

(Celte  conclusion  est  appuyée.) 

M.  le  eonte  Dei»èze  (1).  Messieurs,  j'ai  de 
mandé  la  parole  sur  la  proposition  qui  nous  a 
été  faite  par  M.  le  comte  Laujuinais,  de  solliciter 
du  Roi  une  loi  provisoire  ou  transitoire  sur  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs,  et  je  ne  la 
garderai  que  quelques  moments  ;  je  n'ai  à  ^ous 

Ïirésentcr  que  quelques  observations  écrites  bien  à 
a  hâte,  mais  nécessaires  ;  je  n'abuserai  pas  de 
l'attention  que  vous  m'accorderez. 

il  n'y  a  sans  doute  personne  de  nous  qui 
ne  gémisse  de  l'incertitude  dans  laquelle  nous 
sommes  plongés  sur  la  compétence  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  relativement  aux  crimes  de  haute 
trahison,  et  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Ëtat,  et 
surtout  sur  la  nature,  l'étendue  et  les  limites  de 
cette  compétence. 

Tous  les  tribunaux  de  la  France  partagent  eux- 
mêmes  celte  incertitude. 

La  cour  de  cassation,  forcée  de  prendre  un 
parti  sur  les  décisions  de  ces  tribunaux,  lors- 
qu'elles lui  sont  dénoncées,  a  pris  celui  qui  lui  a 
paru  le  plus  naturel  et  le  plus  fondé  sur  les  dis- 
positions ou  le  caractère  de  la  législation  existante. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  la  permission  de 
vous  lire  le  dernier  arrêt  qu'elle  vient  de  rendre 
sur  le  pourvoi  qui  avait  été  porté  devant  elle 
contre  uu  arrêt  de  la  cour  royale  de  Besançon, 


1)  Le  MoniUur  ne  donne  qa'ane  analyse  da  discours 
de  Ai.  le  comte  Dcsèzc. 
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qui  s'était  dessaisie  de  la  coDoaisBance  d'an  crime 
d'attentat  contre  la  sfureté  de  TBlat,  quilai  était 
soDinis  d'après  les  disposilioBs  du  code  d^ift»- 
t-ruction  crimiaelle,  et  Vasûi  renvoyé  à  la  Gbaoi'- 
bre  des  pairs. 

On  a  beancoap  parlé  de  cet  arrêt  de  la  conr  do 
cassation  qui  a  été  connu  et  même  défiguré  par 
les  journaux. 

On  a  montré  de  Tétonnementque  cette  cour  ait 
cru  devoir  annuler  celui  qu'avait  rendu  la  cour 
royale  de  Bepançoo. 

Vous  allez,  Messieurs,  apprécier  les  molife  qui 
Tont  déterminée  à  prononcer  cette  annulation, 

«  Ouï  lerapport^etc; 

«  Statuaotëurle  pourvoi  formé  parle  procureur 
général  de  la  Cour  royale  de  Besançon^  envers 
l'arrêt  rendu  le  2  novembre  dernier,  jMir  la  Cham- 
bre d'accusation  de  cette  cour,  par  lequel  cette 
ctiambre  a  ordonné  la  suspension  et  le  renvoi, 
par  devant  la  Cour  des  pairs,  de  la  procédure  ins- 
truite conlre  Joseph  Piauzeaux,  Julien  Combes 
et  autres  prévenus  du  crime  diattentat  à  la  sûreté 
lio  TEiat,  prévus  par  les  arlicles  86.  81,  88,  89 
et  91  du  Code  pénal; 

«  Vu  l'article  33  de  la  Charte  constitutionnelle 

âui  est  ainsi  conçu  :  La  Chambre  des  pairs  connail 
es  crimes  de  haute  tra^tâon  et  des  oUenlats  à  la 
sûreté  de  lEtat  qui  &BAONT  définis  par  la  loi; 

«  Vu  a«e8i  lar ticle  231  du  code  d'instruction 
criminelle  qui  porte  :  Si  le  fait  est  qualifie  crime 
par  la  loh  ^^  Çue  la. cour  trouve  des  charges  suf- 
fisantes pour  motiver  la  Tniee  en  accusation^  elle 
ordonnera  le  rer^voi  duprévenu  aux  assises  ; 

«  Attendu  que  de  cet  article,  il  résulte  enfavenr 
des  cours  d'assises  une  attribution  g(:^néralc 
sur  tonales  faits  qualifiés  crimes  ; 

«  Que  cette  attribution  ne  peut  être  restreinte 
.((u'à  regard  des  crimes  qui  en  ont  été  particu- 
lièrement distraits  ; 

«  Que  Tarticle  33  de  la  Charte  constitutionnelle 
a  investi  la  Chambre  des  pairs  de  la  connaissance 
des  crimes  de  haute  trahison  et  d'attentats  à  la 
sûreté  de  l-Klat,  mais  qu'il  a  renvoyé  à  une  loi  à 
intervenir  lia  détermination  des  circonjCances 
dans  lesq«eUes  cette  branche  du  pouvoir  légis- 
latif en  serait  saisie  de  plein  druit; 

«  Que  cette  loi  n'a  pas  encore  été  rendue  ; 
qu'il  appartient  donc  encore  aux  cours  d-'aFsises, 
en  vertu  de  l'universalité  de  leur  juiidielion  sur 
tous  les  foils  qualifiés  crimes,  de  connaître  des 
crimes  de  haute  traliiscn  et  d'attentat  à  la  sû- 
TCté  de  l'Etal,  dont  elles  n'ont  pas  été  dessai- 
sies par  wn  acte  d^un  pouvoir  supérieur  et  con- 
stitutionnel ,  déclwratit;  relativement  aux  faits 
dont  il  s'agit,  de  la  compétence  de  la  Chambre 
des  pairs; 

«  Et  attendu  que  par  l'arrêt  contre  lequel  le 
procureur  général  de  la  cour  royale  de  Besançon 
s^^est  pourvu ,  il  a  été  reconnu  et  déclaré  que 
la  procédure  présentait  des  indices  suffisants  de 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat ,  prévus  et  pu- 
nis par  les  articles  86,  87 ,  88,  89  et  91  du  Code 
prônai  ; 

«  Qu'aucun  acte  d'un  pouvoir  supérieur  at  con- 
stitutionnel n'avait  saisi  la  Chambre  «les  pairs  de 
rinstructfion  de  ces  crimes  ; 

«  Que  la  cour  royale  de  Besançon  devait  donc, 
conformément  à  l'article  231  du  Code  d'ineirttc- 
tion  ciiminelle,  apprécier  les  charges  via  à- 
vis  les  prévenus ,  et  prononcer,  s'il  y  avait  lieu, 
leur  mise  en  accusation,  et  leur  renvoi  devant  a 
cour  d'assises.; 

an  contraire ,  ordonné  la  susptn- 


sion  de  la  procédure,  et  son  renvoi  dfivsoit  la  Coa: 
des  pairs:; 
<  Et  qu'en  jugeant  ainsi,  elle  a  yi&lé  les  rè- 

fies  de  sa  compétence;  commis  conimTeiiti&' 
l'article  231  du  Gode  d'instruction  cria^ 
nelle,  et  faussememfint.appliqué  l'article  22y<b 
même  Gode  ; 

«  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulL 
son  arrêt,  et  pour  être  prononcé  confonDément  : 
lakû  surlasusdite  procédure,  la  renvoie»  ainsi  qet 
les  prévenus,  devant  la  chambre  d'acctuatîon  ilt 
la  cour  royale  de  Riom,  etc.,  etc.  » 

YoUà,  Messieurs,  dans  la  plus  fidèle  exaca- 
tode ,  ks  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  l'fp- 
nion  de  la  cour  de  cassation,  et  à  ranrèt  qui  ei 
a  été  le  résultat. 

Vous  n'avez  point  à  juger  ici  cet  ar£èt  ni  ctî'x 
opinion. 

La  cour  de  cav^sation,  qu'il  DK'a^anliendFait  de 
défendre  si  on  l'attaquait,  a  sa  conacienceâ  elle, 
elle  a  ses  devoirs,  elle  a  sa  manière  d  envi^a^i 
les  questions  de  droit  public  qui  lui  sont  S9um- 
ses,  elle  a  ses  principes» 

Me  n'a  pas  d'ailleurs  de  i)OU¥oir  judiciaire  au- 
dessus  d'elle. 

C'est  elle,  au  contraire  ,.qui  donaioe  tons  les 
autres  pouvoirs  en  ce  ^nre ,  qui  leur  fixe  les  iè- 
gies  qu'ils  doivent  suivre,  qui  détermine  les  li- 
mites qu'ils  ne  peuvent  pas  dépasser ,  et  ausâi  la 
loia-t-elle  voulu  que  toutes  sesdôciaioBS  fiiâseni 
immuable?. 

Ainsi ,  d'après  l'opinion  de  la  cour  de  cassa- 
lion,  il  n'existe  pas  dans  la  Charte  de  disqosi- 
tion  précise  qui  ait  attribué  à  la  Chambre  de^ 
pairs  la  connaissance  de  tel  ou  td  crime  de 
haute  trahison  ou  de  tel  attentat  à  la  simeàé  et 
l'Ktat. 

L'attribution  générale  de  ces  sortes  de  crimes 
est,  suivant  elle,  restée  dans  le  droit  commuD ,     . 
elle  appartient  aux  tribunaux  ordinaires;  c'est 
le  Code  d'instruction  criminelle  iuiwnèiae  qiû  le 
veut  ainsi. 

La  Charte  a  bien  dit,  à  l'article  33,  que  la  Cham- 
bre des  pairs  connaissait  des  crimes  de  liuus: 
trahison  et  des  attentats  à  le  sûreté  de  J'Erat  ; 
mais  de  quels  crimes,  de  quels  atientate  n-/-e^/d 
voulu  parler?  Elle  l'a  déclaré  die-méme:  de 
ceux  qui  seront  définis  nar  UM  loi. 

Mais  quelle  loi  la  Charte  a-l-el\e  entendue? 
Ktait-ce  une  loi  déjà  existante?  Rva\V*ce  une  Loi 
future? 

C'est  ici.  Messieurs,  qu'il  y  a  der4a.àiversité  et 
n}ôme  du  trouble  dans  l'opinion. 

Plusieurs  tribunaux  ont  pensé  que  c'ôlait  laloi 
existante  que  ta  Charte  avait  eue  en  vue,  et  par 
conséquent  les  codes  qui  avaient  déjà  été  pa- 
bliés,  et  dont  elle  consacrait  elle-même  les  ois- 
posiiions;  d'antres,  an  contraire,  comme  la  coar 
de  cassation,  ont  pensé  que  c'était  la  loi  luiure, 
c'est-à-dire  une  loi  nouvelle,  une  loi  qui  adiè- 
verait  dans  celte  partie  Torganisation  de  laCbâni- 
bre  des  pairs,  une  loi  qui  fixerait  d'une  ma- 
nière précise  les  attentats  et  les  personnes  "qu'elk 
aurait  à  ju^er ,  et  il  faut  convenir  qu'il  y  a  d^ 
motifs  extrêmement  plausibles  pour  justitier  ces 
deux  opinions. 

Il  y  a  même  des  nobles  pairs  qui,  dans  la  der- 
nière séance,  ont  soutenu  que  k  compéteace  de 
la  Chambre  des  pairs  pour  les  crimes  de  haute 
trahison  ou  les  attentats  à  la  sûreté  de  TËtat  exis- 
tait par  elle-même  depuis  la  Charte,  et  indépen  • 
damaient  de  toute  loi  ultérienre. 

11  est  bien  vrai  q«e  le  principe  de  cette  com- 
pétence est  posé  en  effet  dans  l'article  32  de  h 
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UkMncte.  qui  atiribne-ia  conaaittiaûce  de  ces  crimes 
ù  la  Chambre  des  pairs;  mais  ce  principe  esMl 
organisé?  Fixe-t-il  no»  attriboHoas,  les  fi^e*t4i 
d^une  manière  dérmitive?.Poi>Tons-BOUS,  en  oon- 
aéqnence  de  ce  principe,  nous  in'vestir  de  omis- 
axêmes  et  de  plem  droit  de  Ja  oonnaissaTice  d'un 
attentat  à  la  Pureté  de  rBtal  qui  viendrait  d!ètre 

CQOUlliB? 

Certainement  non. 

KoBs  n'aurionstceUe  facuité^  qu'aillant  cpie  notre 
cmapÉtence  à  cet  i^gard  serait  entièrement  et  dé- 
tînitivement  ôtablie. 

Mais  la  preuve  qu'elle  ne  Test  pas  c'est  que 
cbacpie  fois  qu'un  crime  semblable  u  été  commis, 
IMHK,  nous  a  vous  eu  besoin,  pour  en  rendre  eon- 
tnisFance,  qu'une  ordonnance  du  Roi  vînt  oous 
l'attribuer,  et  déierminer  même  les  formalités  qoe 
nons  aurions  à  mvre  po«r  le  jugement. 

Nous  n'avions  jamais  pris  cette  connaissance 
de  nous-mèoies. 

Nous  ne  sommes  pas  investis  de  plein  droit. 

B^ous  aoriommème  cndrit^  si  noas  rayons  Fait, 
d'uBurper  sur  le  pouvoir  de  la  Justice  ordinaire. 

Et  cW  ce  qui  a  fait  dê'e  à  k  Cour  de  cassaftîon, 
dans  son  arrêt,  oomme  vovs  venez  'de  le  voir  : 

a  Que  la  loi  aononcée  par  la  Charte  n'aryant 
pas  élé  rendue,  il  appartienait  aux  cours  d'assises, 
en  vertu  de  Tuniversaiité  de  leur  juridi>ction  SHr 
ton»  les  faits  qualifiés  crimes,  de  connaître  des 
crimes  de  haute  trahison  et  d'attentats  à  la  sûreté 
de  TËtat,  dont  elles  n'étaient  pas  desseeisies  par 
un  acte  d'un  pouvoir  supérieur  et  constitutiofmel, 
déclaratif,  relativement  aux  faits  dont  il  s'agit,  de 
la  campé tenc-e  de  la  Chambre  des  pairs,  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  qwe  la.  cour  de  cassa- 
tion:, en  parlant  d'un  pouvoir  supériemr  et  consti- 
tutionnel, n'a  pas  cxpHqoé  elle-^méme  ce  qu'elle 
entendait  par  ce  pouvoir  smérieur. 

Est-ce  une  loi  émanée  de  la  puissance  du  corps 
légiBlatiif  qu'este  a  voulu  dire? 

Est-ce  une  ordoimance  du  Roi? 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  ici  dans  ccftte 
question  de  fait  qui  iie  regarde  que  la  cour  de 
eaesiition,  qui  ne  Fa  pas  «l>éeidée,  nous  pouvone 
seolemen't  demander  en  principe  si  une  sitnple 
ordonnance  suftK,  dans  i'étai  de  la  législation 
existant,  pour  déterminer  dune  Rrami<>re  absolue 
notre  conrpêtenoe  sur  les  attentats  contre  la  sû- 
reté ée  l'Etat. 

J'avoue  que  je  ne  le  crois  pas. 

Sans  doute,  uno  ordonnance  du  Roi  a  svffi 
jusqu'à  ce  moment-ci  pour  nous  investir  du  droit 
de  juger  les  crimes,  p[ar  la  force  même  ^es 
choses,  parce  qu'il  n'existait  pas  de  loi  qui  eût 
réglé  notre  organisation  judiciaire,  parce  que  les 
circonstances  pofitîques  n'avaient  pas  permis  au 
gouvernement  de  s'occuper  de  la  formation  de 
cette  toi,  parée  guenous  n'avions  |)ae  pu  nous  en 
occuper  nous-mêmes,  parce  que  d'ailleurs  le  prrn- 
ci[je  de  notre  compétence,  quoique  non  organisé, 
existait  déjà  dans  la  Charte,  parce  que  l'article  14 
de  la  Charte  donne  au  roi  le  poïivoir  de  faire  des 
ordonnances  pour  la  sûreté  de  VEtat,  et  Cfne  cepen- 
daut  il  fallait  quelque  cbose  de  provisoire,  que 
les  conjonctures  étaient  urgente»,  qu'il  y  avait 
nécessité  absolue  de  juger  des  crimes  commis, 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  ces  crimes  sans 
punition,  ni  la  société  sans  vengeance. 

Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes  heureuse- 
ment dan«  une  situation  différente  de  celle  où 
nous  avions  été  jusqu^ci,  aujourd'hui  qu'une 
nouvelle  session  conrmenee,  que  cette  session 
coormence  sous  d'antres  auspiceS;  que  nous  afons 
le  droit  d'erpérer  plus  de  tranquiUHé,  que  les 


difficultés  ne  Bont  plus  multipliées,  le  moment 
est  venu  de  s'occuper  enfin  de  cette  loi  d'oiiga- 
nisntion  que  tout  le  monde  désire,  qui  est  l'objet 
ardent  de  l'impatience  générale,  qui  edt  celui  de 
la  nôtre  même,  et  que  I  ordre  public  surtout  ré* 
clame  avec  tant  de  besoin  et  de  force. 

C'est  un  complément  à  lu  Charte  qui  ne  peut 
plus  être  différé. 

11  faut  que  sa  promesse  enfin  s'accomplisse. 

La  Charte  a  parlé  d'une  toi  qui  définirait  les 
crimes  que  la  Chambre  des  pairs  aurait  le  droit 
de  juger,  il  faut  la  créer. 

Mais  qoeile  sera  cette  loi? 

Sera-ce  une  loi  seulement  provisoire  ou  transi- 
toire,  comme  le  demande  l'auteur  de  la  proposi- 
tion qui  vous  est  soumise  ? 

Mais  comment  est-il  possible  qu'une  pareille 
pensée  puisse  se  présenter  à  Tesprit  ? 

Une  loi  provisoire,  et  pourquoi  faire  ? 

Pour  nous  laisser  encore  précisément  dans  l'é- 
tat où  nous  Fommes,  pour  agrgraver  môme  cet 
état,  pour  ajouter  provisoire  sur  provisoire,  pour 
ne  retnédier  à  rien,  pour  ne  prescrire  que  des 
mesures  momentanées,  pour  nous  forcer  d'at- 
tendre une  autre  loi,  pour  nous  en  Paire  désirer 
sans  cesse  une  déGnitive,  pour  nous  la  refuser 
peut-être. 

On  ne  comprend  rien  à  un  pareil  système,  ou 
pewt-èlre,  Messieurs,  on  le  comprend  trop,  car  il 
est  évident,  qu'avec  ce  système,  on  parviendrait 
à  élever  des  doutes  sérieux  sur  notre  compétence 
actuelle,  à  nous  empêcher  peut-être  de  juger  la 
procédure  qui  nous  est  soumise,  à  nouâ  persua- 
der que  les  ordonnances  qui  nous  régissent  ne 
suffisent  pas  pour  ce  jugement,  à  nous  forcer  de  le 
différer,  si  ce  n*est  naérae  à  y  renoncer  toutii  fait. 

C'est  là  évidemment,  Messieurs,  ce  qui  résulte 
de  la  proposition  qui  est  offerte  à  votre  examen, 

?  [unique  cette  proposition  ne  l'exprime  pas  ;  il  ne 
aut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  le  sens  qu'elle  pré- 
sente naturellement. 

Et  cela  est  si  vrai,  Meseieors,  que  le  noble 
comte,  auteur  de  la  proposition,  vient  vous  dé- 
clarer lui-même  tout  à  rheure,  avec  franchise,  à 
cette  tribune,  dans  li'S  développements  qu'il  vousa 
présentés,  que  vous  étiez  pour  ainsi  dire  sans  com- 
pétence, ou  sans  compétence  au  moins  décidée, 
actuetle,  posili\'e;  que  vous  n'aviez  qu'une  com- 
pétence arbitraire  ;  qu'il  fallait  absolument  une 
loi  provisoire  pour  régler  cette  compétence,  pour 
en  diriger  l'action,  pour  en  prescrire  les  forma- 
litê.-:,  et  qu'en  attendant  cette  loi  provisoire  ou 
par  Teffet  même  de  cette  loi  provisoire,  il  pour- 
rait devenir  nécessaire  de  suspendre  tout  examen 
de  la  procédure  que  vous  instruisez,  quoique 
vous  vous  en  occupiez  depuis  quatre  mois. 

le  ne  m'arrêterai  pas,  Messieurs,  sur  les  con- 
séquences effrayantes  que  pourrait  amener  une 
opinion  semblable,  et  que  certainement  ne  sont 
pas  entrées  dans  la  pensée  de  l'auteur  de 
ta  proposition  ;  on  les  sent  assez  sans  que  je  les 
dise.  Mais  comment  ne  voit -on  pas  que  tout  est 
consommé  à  cet  égard,  que  tout  est  consommé 
par  les  ordonnances  du  Roi,  que  ces  ordonnances 
nous  ont  investis,  que  nous  avons  accepté  notre 
compétence,  que  nous  l'avons  exercée,  que  nous 
avons  instruit  cette  procédure  qu^on  nous  pro- 
pose de  suspendre,  que  nous  avons  achevé  son 
instruction,  que  nous  avons  rendu  même  pen- 
dant le  cours  de  cette  instruction  une  multitude 
de  jugements  heureusement  tous  libérateurs  (1)? 


(1)  Soixante-sept  décisions  da   tribanal  des  éontt 
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Et  qu'ainsi  à  Végard  de  notre  juridiction  ac- 
tuelle, de  notre  compétence  particulière,  de  notre 
droit  de  juger  la  conspiration  dont  les  pièces 
sont  dans  nos  roains,  tout  est  acquis,  tout  est 
jQni,  tout  est  exécuté,  et  qu'il  n'y  a  plus  aucun 
moyen  humain  de  revenir  sur  ce  qui  est  fait,  et 
de  ne  pas  achever  ce  qui  est  commencé. 

Que  parle- ton  donc  d'une  loi  provisoire? 

Ce  mot  seul,  dans  la  situation  où  nous  som- 
mes, implique  contradiction,  il  choque  toutes  les 
idées,  il  est  insoutenable. 

Qu'on  demande  une  loi  définitive^  h  la  bonne 
heure;  qu'on  sollicite  le  gouvernement,  qu'on 
le  presse,  qu'on  lui  fasse  sentir  la  nécessité  de 
compléter  à  cet  égard  la  législation,  qu'on  le  pé- 
nètre profondément  de  l'impossibilité  de  retarder 
8 lus  longtemps  cette  loi  qu'on  réclame,  ou  que, 
ans  le  silence  du  gouvernement,  nous  nous  oc- 
cupions nous-mêmes  de  la  préparer,  que  nous 
en  disposions  les  matériaux,  que  nous  en  com- 
binions les  dispositions,  que*  nous  en  indiquions 
les  articles,  à  la  bonne  heure  encore,  nous  som- 
mes tous  d'accord  là-dessus.  Nous  voulons  tous 
une  loi,  nous  désirons  tous  qu'elle  se  Tasse;  je 
serais  moi-même  le  premier  à  accepter  la  propo- 
sition qui  vous  est  présentée.  Si  elle  n'avait  que 
cet  objet  là,  je  consentirais  alors  qu'on  la  prit  en 
considération,  je  demanderais  même  que  vous 
nommassiez  une  commission  pour  l'examiner, 
avec  toutes  les  questions  accessoires  qu'elle  pour- 
rait faire  naître,  et  que  cette  commission  vous 
présentât  son  rapport  d'abord  après  le  procès. 

Mais  de  loi  provisoire^  jamais  je  n'y  souscri- 
rai; ce  serait  absurde;  ce  serait  dérisoire;  ce 
serait  indigne  de  nous,  et  je  demande  en  consé- 
quence, ou  que  l'auteur  de  la  proposition  qui 
vous  est  soumise  efface  de  cette  proposition  ce 
mot  prxwisoire  ou  transitoire,  auquel  il  est  im- 
possible à  la  Chambre  de  consentir,  ou  que  la 
Chambre  déclare  formellement  que  sa  proposi- 
tion ne  sera  pas  prise  en  considération.,  et  qu'il 
n*y  sera  donné  aucune  suite. 

M.  le  comte  Germain  ajoute  que  cette  pro- 
position offre  un  caractère  de  spécialité  qui  ne 
permet  pas  davantage  de  l'accueillir.  Ce  n'est 
point  à  l'occasion  d'un  fait  particulier  que  la 
Chambre  doit  provoquer  une  loi  générale.  Ce  n'est 
point  dans  une  affaire  dont  elle  est  saisie  qu'elle 
peut  élever  des  doutes  sur  sa  compétence.  En 
rattachant  son  travail  à  la  proposition  développée, 
la  chambre  semblerait  préjuger  des  questions  qui 
doivent  rester  entières.  Mais  en  évitant  de  lus 
attaquer  pour  le  moment,  il  faut  songer  pour 
l'avenir  à  mettre  hors  d'atteinte  la  compétence 
de  la  Chambre.  La  proposition  renouvelée  dans 
cette  séance  et  tendant  à  l'établissement  d'une 
commission  spéciale  parait  en  offrir  les  moyens. 
11  ne  s'agit  que  de  la  soumettre  aux  formes 
prescrites  par  le  règlement. 

M.  le  eomfe  de  Së^nr  appuie,  au  contraire, 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  déve- 
loppée. On  peut  sans  doute  contester  l'utilité 
d'une  loi  provisoire,  mais  on  ne  peut  contester  la 
nécessité ansolue  d'une  loi  quelconque.  Si,  dans  le 
vœu  de  la  Chambre,  cette  loi  doit  être  définitive, 
qui  empêchera  la  commission  à  qui  la  proposition 
Korait  envoyée  de  lui  donner  ce  caractère?  Les 
formes  à  suivre  pour  l'introduction  ou  le  déve- 


pairs  dont  J'étais  membre,  ont  rendu  autant  de  pré- 
venus à  la  liberté  ou  déclaré  ne  pas  y  a\oir  lieu  de  les 
poursuivre. 


loppement  d'une  proposition  nouvelle  consuoiei 
en  pure  perte  des  moments  précieux.  Poorq^kOt 
s'arrêter  au  mot  provisoire  qui  n'a  été  sug^èfê-  j 
l'auteur  de  la  proposition  que  par  le  sentuE^si 
pénible  de  la  position  où  se  trouve  la  cbainJa^^, 
entraînée  de  toutes  parts  dans  l'exercice  de  & 
compétence?  Pourquoi  chercher  dans  Texpressii^i 
d'un  sentiment  si  naturel  et  si  géuéraleakec 
partagé,  une  arrière- pensée  qu'il  ne  peut  con- 
cevoir? L'opinant  conclut  à  ce  que  la  proposîUc-a 
originaire  et  les  questions  qui  peuveot  ea  é^^ 
pendre  soient  renvoyées  à  Texaraen  d'une  com- 
mission spéciale. 

D'autres  membres  (M.  le  comte  Ferrnnd,  M.  j^ 
comte  de  Lally-Tollendal)  insistent  sur  la  divisiez 
réclamée  des  deux  propositions  soumises  à  U 
chambre,  lis  demandent  qu'en  renonçanl  à  5*00- 
cuper  de  la  première,  elle  déclare  dès  ce  mom^t 
quelle  donnera  suite  à  la  seconde. 

Celle-ci  est  reproduite  par  son  auteur, 

M.  le  eomte  de  Pontéeonlant  :   Il  observe 
qu'elle  diffère  peu  de  la  proposition  adoptée  il  y 
a  cinq  ans  par  la  Chambre,  et  sur  laquelle  foc 
nommée  une  commission  chargé  de  préparer  ies 
éléments  d'une  loi  de  compétence.  Rien  ne  prouve 
mieux  l'utilité  d'une  commission  pour  cet  objet, 
que  le  travail  fait  à  celte  époque  et  consigné  dao? 
les  procès-verbaux  de  l'Assemblée.  La  nouvelle 
commission  que  propose  l'opinant  serait  chargée 
de  présenter  les  .projets  de  résolution  et  de  rè- 
glement qu'elle  jugerait  nécessaires.  On  sentira 
la  nécessité  de  comprendre  l'un  et  l'autre  dans 
ses  attributions.  Quant  à  l'objet  de  son  travail, 
il  comprendrait,  comme  en  1815,  l'examea  de 
toutes  les  questions  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
justice,  conformément  à  l'article  33  de  la  Charte. 
Si,  d'après  cet  article,  on  ne  peut  pas  révoioer  ea 
doute  la  compétence  de  la  Chambre,  relaiiTement 
aux  crimes  de  haute  trahison  et  d'altealat  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  on  ne  peut  pas  non  plas  se 
dissimuler  que  le  même  article  impose  à  rexercice 
de  celte  compétence  une  condition  qui,  jusqu  k 
ce  jour,  n'a  pas  été  remplie  :  c'est  que  les  crimes 
dont  la  connaissance  est  réservée  à  la  Cour  des 
pairs  seront  définis  par  la  loi.  La  sagesse  de  cette 
condition,    la  nécessité  des  détioltions  qu'elle 
exige,    ne  saurait  être    méconnue,  quand  on 
observe  que   le   crime  de  haute  lra\ûsoa  n'est 

Eas  même  nommé  dans  le  Code  pénal.  De  nom- 
reux  articles  y  définissent,  au  contraire,  les 
différentes  sortes  d'atlentats  à  la  sûreté  de  l'Etat; 
mais  une  loi  n'est  pas  moins  nécessaire  pour 
restreindre,  à  l'égard  de  ceux-ci,  la  compétence 
de  la  Chambre  qu'elle  ne  Test  pour  définir  le 
crime  de  haute  trahison.  En  effet,  si  la  Chambre 
devait  connaître  de  tous  les  crimes  spécifiés  dans 
les  29  articles  du  Code  qui  ont  pour  objet  les 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'titat,  l'opinant  ose 
afflrmer  que  l'anm^e  entière  n'y  suffirait  pas.  Elle 
n'y  suffirait  pas  même  quand,  avec  l'auteur  de  la 
proposition  développée,  on  bornerait  aux  crimes 
définis  dans  les  trois  premiers  articles  la  com- 
pétence exclusive  de  la  Chambre.  11  faudrait  tou- 
jours en  venir  à  restreindre  par  la  qualité  des 
prévenus  le  nombre  des  justiciables.  Une  loi  de 
définition  serait  donc  nécessaire  indépendamment 
du  vœu  exprimé  par  la  Charte.  En  proposant  à  la 
Chambre  des  moyens  propres  à  faciliter,  à 
accélérer  la  confection  de  cette  loi,  l'opinant  croit 
entrer  dans  les  vues  de  l'Assemblée.  11  dépose  aux 
termes  du  règlement  sa  proposition  signée  de  lui 
sur  le  bureau. 
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M .  le  eomfe  lianjninais  répond  brièvement 
aux  objections  dont  elle  a  été  robjet.  C'est,  dit- 
on,   une  loi  générale  qu'il  faut  à  lu  Chambre; 
mais  celle  que  réclame  le  noble  pair  n'a-t-elte 
pas  ce  caractère?  On  a  prétendu  qu'elle  s'appli- 
quait spécialement  au  procès  dont  la  cour  est 
saisie  :  elle  s'applique  à  tous  ceux  que  la  cour 
serait  appelée  à  juger.  C'est  une  loi  de  compétence 
comme  celle  dont,  en    1815,  la  Chambre  s'est 
occupée  de  proposer  les  éléments,  comme  celle 
dont  la  proposition  fut  portée  à  l'autre  Chambre 
dans  la  session  suivante.  Pourquoi   repousser 
une  proposition  dont  on  avoue  la  nécessité  par 
la  proposition  même  qu'on  lui  substitue?  A  quoi 
tend  en  effet  cette  nouvelle  proposition,  sinon  à 
déterminer,  à  fixer  d'une  manière  précise  la 
compétence  de  la  chambre?  Mais  lu  proposition 
développée  a-t-elle  donc  un  aulro  but?  Est-il 
permis,  est-il  possible  de  supposer  à  son  auteur 
d'autres  vues?  11  a  raisonné  dans  une  double 
hypothèse  également  favorable  au  succès  de  sa 
proposition  :  ou  la  compétence  de  la  Chambre  est 
délinie,   mais  contestée,  une   loi  devient  alors 
nécessaire  pour  en  assurer  l'exercice;  ou  cette 
compétence  n'est  pas  encore  suffisamment  dé- 
terminée, une  loi  devient  alors  nécessaire  pour 
l'établir.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la 
proposition  soumise  à  la  Chambre  appelle  ses 
plus  sérieuses  méditations.  L'opinant  invite  l'as- 
semblée c\  ne  pas  la  rejeter  sans  examen* 

M.  le  Président  observe  que  la  question  sur 
laquelle,  aux  termes  du  règlement,  la  discussion 
s'est  engagée,  est  celle  de  savoir  si  la  proposition 
développée  sera  prise  en  considération.  11  annonce 
qu'il  va  mettre  aux  voix  cette  qucslioa  principale, 
sauf  à  s'occuper  ensuite  des  questions  incidentes 
élevées  dans  Je  cours  de  la  discussion. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  négativement  la 
question  principale.) 

M.  le  comte  de  Poiitéeonlant,  qui  dans  le 
cours  de  la  discussion  a  déposé  sur  le  bureau 
une  proposition  tendant  h  la  formation  d'une 
commission  spéciale,  remet  sous  les  yeux  de 
i*A  semblée  les  termes  de  celte  proposition,  en  y, 
ajoutant  quelques  observations  sur  les  motifs  qui 
lui  font  désirer  que,  par  addition  aux  pouvoirs 
donnés,  en  1815,  àlacommissionqui  fut  nommée 
à  celte  époque,  celle  qu'il  propose  soit  charj^ée 
de  présenter  avec  les  projels  de  résolution  les 
projets  de  règlements  qu'elle  jugera  nécessaires. 

M.  le  niar(|uis  de  Lally-Tollcndal.  L'au- 
teur de  la  proposition  sur  laquelle  fut  nommée, 
en  1815,  la  commission  dont  il  s'agit  appuie  les 
observations  du  préopinant  sur  Tadditioir  des  pou- 
voirs, proposée  en  laveur  de  la  nouvelle  com- 
mission. 

iM.  le  prince  de  Talleyrand,  qui  le  premier 
dans  cette  séance  a  reproduit  la  demande  d'une 
commission  spéciale,  et  proposé  de  lui  renvoyer 
toutes  les  questions  relatives  à  la  compétence  de 
laChambre,  déclare  qu'il  se  réunit  à  la  proposition 
déposée  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  s'occuper  de  cetie  proposition. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'en  occupera. 

L'auteur  annonce,  en  conséquence,  qu'il  en  dé- 
veloppera les  motifs  après  les  délais  Gxés  par  le 
règlement. 

La  Chambre  suspend  sa  séance,  et  se  forme  en 


bureaux  pour  l'examen  du  projet  d'adresse  qui 
leur  a  été  renvoyé. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise,  et 
la  discussion  ouverte  sur  le  projet  d  adresse. 
Divers  membres  (MM,  le  marquis  de  Bonnay,  le 
comte  de  Ségur,  le  duc  de  Broglte)  y  proposent  des 
changements  de  rédaction,  qui  sont  adoptés.  Le 
projet  modifié  par  ces  changements,  réunit,  après 
une  troisième  lecture,  les  suffrages  de  la  Chambre. 

Il  est  volé,  au  scrutin,  sur  son  adoption  déûni- 
tive.  Le  résultat  du  dépouillement  donno^  sur  un 
nombre  total  de  73  votants,  déduction  faite  d'un 
bulletin  nul,  72  voix  pour  l'adoption  du  projet. 
M.  le  président,  au  nom  de  la  Chambre,  le  déclare 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

PROJET  d'adresse. 

«  La  Chambre  des  pairs,  délibérant  sur  la  pro- 
position d'une  adresse  en  réponse  au  discours 
prononcé  par  le  Roi  à  l'ouverture  de  la  session; 

€  Après  avoii* entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  20  de 
ce  mois  ; 

«  Arrête  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  l'adresse 
dont  la  teneur  suit  : 

if  Sire, 

t  Vos  fidèles  sujets,  les  pairs  de  France,  vien- 
nent porter  au  pied  du  trône  de  Votre  Majesté 
i'bommage  de  leur  respect,  de  leur  amour  et  de 
leur  dévouement. 

«  Ils  ont  ressenti  toutes  vos  douleurs.  Ils  par- 
tagent toutes  vos  consolations.  Le  deuil  de  votre 
maison  s'est  répandu  sur  la  France  entière,  et  le 
jour  de  votre  bonheur  est  devenu  pour  elle  une 
fête  publique. 

€  La  Providence,  depuis  neuf  siècles,  semble 
veiller  particulièrement  sur  ce  trône  auguste,  et 
se  réserver,  quand  il  lui  plaît,  le  soin  d'en  réparer 
les  ruines.  Ce  n'est  pas  lapremiCrefois  que,  par  un 
bienfait  miraculeux ,  elle  a  perpétué  la  race 
d'HenrilV  et  de  Louis  XIV  ;  mais  son  action  ne  fut 
jamais  si  visible.  Près  du  cercueil  où  nous  pleurions 
un  prince  qui  fut  si  grand  à  son  lit  de  mort,  elle 
place  le  berceau  d'un  enfant  royal  dont  la  nais- 
sance a  manifesté  les  héroïques  vertus  de  sa  mère. 

c  Cet  enfant  que  le  ciel  nous  donne,  et  qu'il 
forma  d'un  sang  si  généreux,  croîtra  sous  vos  re- 
gards, au  milieu  de  nos  bénédictions,  pour  la 
gloire  de  la  France  et  .la  prospérité  de  nos  des- 
cendants. 

c  La  paix  intériiure  et  nos  relations  amicales 
avec  les  diverses  puissances  sont  de  nouveaux 
motifs  d'espérance  et  de  sécurité.  L'Europe  nous 
voit  tranquilles  après  tant  d'orages  :  et  ce  qui 
honore  la  France,  c'est  que  tout  fut  libre  et  dans 
le  don  que  vous  nous  avez  fait  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle, et  dans  le  serment  que  lui  a  prêté 
la  nation  reconnaissante. 

«  Le  temps,  dont  il  ne  faut  ni  précipiter  ni 
contrarier  la  marche,  le  temps  nous  attachera  de 
plus  en  plus  à  nos  institutions  nouvelles  en  déve- 
loppant tous  leurs  bienfaits. 

«  Déjà,  suivant  les  propres  paroles  de  Votre 
Majesté,  tout  fait  espérer  que  les  modifications  ap- 
portées au  système  électoral  produiront  les  avan- 
tages qu'elle  s'était  promis. 

«  La  véritable  opinion  des  Français  est  con- 
sidérable; elle  rassemble  autour  de  vous  un  plus 
grand  nombre  de  ses  représentants  et  de  ses  inler- 
prêtes».  Le  zèle  éprouvé  des  Chambres  soutiendra 
constamment  les  prérogatives  du  trône  en  défen- 
dant les  libertés  nationale?. 
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«  L'esprit  public  recevra  tous  les  jours  deffdireo- 
tions  plus  sures  et  conformes  à  ce  principe  mo- 
narchique, preriiier  élément  lie  notre  constilution. 
Nos  mœurs  se  mettront  d'accord  avec  nés  lois  ; 
leur  double  influence  effacera  les  derniers  ves^ 
tiges  de  ranarchie.  Un  gouyernement  ferme,  et 
qui  protège  avec  une  égale  impartialité  les  droits 
et  les  intérêts  de  tous,  ne  craint  point  les  sédi- 
tieux ni  leurs  projets  insensés.  La  nation,  qui 
yeut  Tordre  et  le  repos^  sait  bien  qu'elle  ne  peut 
les  trouver  que  sous  le  sceptre  de  son  Roi  légi- 
time. La  puissance  du  trône,  appuyée  sur  le  dé- 
vouement des  sujets,  ne  fut  jamais  plus  mani- 
feste. 

€  Sire,  la  Chambre  des  pairs  sera  fidèle  au^x 
principes  que  professe  cl  que  recommande  Voire 
Majesté.  Elle  prendra  peur  guide,  en  tout  temps, 
cette  modération  si  nécessaire  après  de  grandes 
secousses  poliliquca.  La  modération  affermit  le 
pouvoir  et  l'environne  d*homaiages  quand  elle  est 
un  sage  «mploi  de  la  force. 

a  C  est  en  suivant  ce  système  invariable,  que 
nous  verrons  s'accroître  encore  Tétat  prospère  du 
crédit,  des  arta,  de  TÛBitosirie  et  de  l'agricul- 
ture. 

«  Nous  recevons  avec  joie  l'assurance  que  les 
charges  publiques  seront  diminuées.  Celles  qui 
pèsent  directement  sur  les  contribuables  devaieul 
arrêter  vos  premiers  regards.  L'inégale  réparti- 
tion de  l'impôt  territorial  en  augmente  le  poids, 
et  Votre  Majesté  veut  aussi  réformer  cet  abus.  Un 
plus  juste  partage  dans  la  quotité  de  cet  impôt 
n'est  pas  moins  désirable  que  la  diminution  de 
rimpôt  lui-même. 

«  Sire,  les  dernières  paroles  de  Votre  Majesté 
nous  ont  profondément  émus.  Elle  ne  désire  de 

Elus  longs  jours  que  pour  mieux  assurer  notre 
onheur.  Sire,  ce  vœu  touchaTit  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français.  Le  ciel  daignera  les  exaucer. 
PuiFsions-noua  voir  nos  institutions  s'alïermir  cl 
se  déveloi)|î(T  sous  la  main  de  leur  auguste  fon- 
dateur. Puissions-nous  jouir  longtemps  sous  vo- 
tre autorité  palernclle  des  biens  qu'elle  nous  pré- 
pare encore.  > 

L'Assemblée  arrête  en  outre,  sous  le  bon  plaisir 
du  Roi,  que  l'adresse  ci-dessus  sera  présentée  à 
Sa  Majesté  par  une  grande  députaiion. 

M.  le  Frësident  annonce  qu'il  prendra  les 
ordres  du  Roi,  sur  le  mcHOMut  où  la  grande  dépu- 
tation  de  la  Chambre  pourra  ôlre  admise  à  l'au- 
dience (le  Sa  Majesté.  En  attendanl,  il  désigne, 
suivant  l'usage,  par  la  voîimIu  sort,  les  vingt  meai- 
bres  qui,  avec  le  bureau  et  le  grand  référendaire, 
composeront  cette  députaiion. 

Les  vingt  membres  désignés  sont  : 


UM. 

Le  duc  de  Chevreuse. 
marquis 


de 


Le   maréchal 

VioméfliK 
Le  comte  Desèze. 
Le  marquis  de  Laplaco, 
Le  duc  de  Pulignac. 
Le  con.te  Cliaptal. 
Le  maréchal  duc  d'Alboféra. 
Le  marquis   de   LaHy-Tol- 

le  dil. 
Le  marquis  d'Agaesseau. 
Le  maréchal  comte  lourdan. 

M.  le  Pressent  lève  la  séance  en  ajoumairt 
l'Assemblée  à  jeudi  prochain,  28  du  courant,  à 
midi,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  judi- 
ciaires. 


MM. 

Le  comîeFabre  de  l'Aude). 
Le  duc  de  NarboQae-PeleL 
Le  comie  Heilio. 
Le  duc  de  Fiiz-Jamos. 
1  e  comte  Uaymojid  do  Bé- 

rcn^er. 
Le  comte  d'OiTiliiers. 
Le  comlti  BerUiolet. 
Le  maréi*;ial  duc  de  Ragtms. 
Le  priBoednc  de  Chalais. 
£t  le  toAfte  d'Ëcqueviily. 


CHAMBRE    DES    D&PITEÊS. 

PBÉSIBENCE  D£  M.  ANGLES,  DOTEN  SfAGE^ 
Séance  du  mari*  26  décembre  182Û» 

A  une  heare  et  demip,  laséanee  est  oaTeite. 

M.  lie  Ill«i»kii,  Tiin  des  secrétarres  proTisoîn. 
donne  lecture  dn  procès-v^rb»!  de  lu  «éamce  ^ 
samedi.  La  rédaction  en  est  a^yproa^de. 

LV)rdre  au  jour  aippette  à  la  iritaDe  le  ^rapr«> 
leur  an  bureau  cbargédela  vérification  des(*if:- 
tlons  des  députés  dn  département  de  la  Mapeoee. 

M.  le  Prcfthlimt  annonce  qae  le  0*  bairao, 
char^  de  cet  examen,  n'a  pas  encore  tout  k  fm 
terminé  soti  travail. 

La  séance  reste  suspendue'  pendairt  une  heure 
*  A  trois  heures,  M.  Sapey,  rapportfear  dm  Gïm-' 
reau,  monte  à  ta  tribune.* 

M.  H^f^.  Le  collé^ife  du  département  de  ia 
Mayenne  avait  deux  députés  à  Domoier. 

Le  6*  bureau  a  remarqué  que  le  prooës-^erlBi 
d'élection  faisait  mefiiion  d'une  protestation  dé-  l 
posée  sïïT  le  bureau  du  collège,  contre  la  forau-  | 
lion  irrégulière  des  listes  électorales  dressées  par 
le  préfet  do  cedôpartemenl.  Le  bureau,  consulté 
par  le  président  sur  celte  réclamation,  a  déclaré 
(fue  tout  examen  de  ce  genre  lui  était  interdit. 

Votre  6«  bureau  a  reconnu  que  celle  déciflwa 
était  conforme  à  l'article  8  de  la  loi  du  5  février 
1817,  ainsi  qfnà  Tartide  9  de  PordonnaiDce  rojale 
dn  mois  d'octobre  demter,  et  qu'il  ne  devait  pu 
s'en  occuper  lui-raéme. 

Le  ctîHége  électoral  de  la  Mayenne  état  com- 
posé de  303  élecleuris  ;  276  ont  pris  part  aoxélec^ 
tions:  M.  Lecler  de  Beaulieu  a  réuni  la  majorité 
des  suffrages  au  premier  tour  de  scrutin  ;  il  est 
âfîé  de  51  ans  et  paye  2,8Ô9  francs  d'in^wà- 
tions. 

M.  de  Bcrset  (Glaude-René)  a  obleno  m  sal- 
frages.  Son  extrait  de  naissance  constate  qn'H  est 
âgé  de  44  ans.  11  paye  de  son  chef  433  fr.  03  c. 
dMmpo3iiions  sur  les  communes  du  Pert.e  etd'Ar- 
g(»irtré,  arrondissement  de  Vitré,  et  sur  celle  de 
Laval.  Ensuite,  M.  de  Bersct  a  produit  des  certi- 
ficats qui  établissent  que  M.  Lemonier-Lorière, 
son  beau-^pére,  paye  9,488  fr.  89  c.,  et  il  a  pré- 
tendu devoir  profiter  du  quart  de  ces  contributions 
par  suite  du  décès  (5  ventôse  an  XI)  de  M**  Lo- 
riôre,  sa  belle-mère,  qui  a  laissé  deux  enfants, 
savoir  :  M.  Lorière  fils  et  i&^  de  Berset. 

Plusieurs  niembres  du  bureau  ont  conte8lécet*« 
prétention  ;  alors  M.  de  Berset  a  appelé  l'atten- 
tion du  bureau  sur  un  certificat  de  contributions 
ainsi  inlilulô  :  Article  149  du  rôle  foncier:  M,  à 
Lerière  à  Lfvai,  maintenant  à  J/.  de  Berset  à  Paria, 
paiye  2,135  fr.  48  c.,ccrtiOcat  délivré  par  lesieuf 
Uiibert  du  Pontchâteau,  percepteur  de  la  coniraone 
de  Couligné,  arrondissement  de  Ségré.  conformé- 
ment au  rôle  de  1819,  Le  maire  a  légalisé  lasiçraa- 
ture  du  percepteur,  et  le  sous-préfet  decetarroa- 
dissement  celle  du  maire. 

Ce  certificat,  délivré  parle  susdit  percepteur, a 
levé  les  difficultés  que  présentaient  les  autres 
pièces  au  nom  de  M.  Lemonier-Lorière,  et  a  paru 
suffisant  à  votre  6*  bureau  pour  me  charger  de 
vous  proposer  l'admission  de  M.  de  Berset,  oon- 
jointement  avec  celle  de  M.  de  Beaulieo,  pour  le 
département  de  la  Mayenne. 
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CLls  sont  eaAfi  réciamiatioD  $f  ocbimés  awotbces 
de  Ja  Chambre  des. éépsiés.) 

M.  le  Président  annoBce^ll  Ta  être  orocéM 
à.  l'appel  nominal  pour  la  naoûnatioa  àe  cinq 
candidats  à  la  présidence^  dont  la  lii^  doit,  être 
présentée  à  Sa  Majertê. 

M.  Chabaud-Latour,  questeur  de  la  GhamioTe, 
se  lè^  :  il  demande  k  parole,  et  mooÉe  à  k  tri- 
bune. 

M.  Cliatewd-EialoBr.  Bn  réclamant  rexêcu- 
Hon  d'an  article  du  règlement  qui  est  conforme 
à  la  raisock^  je  suis  sûr  d'être  -écouté  avec  bien- 
veiilance. 

L'article  33  du  règlement  disposeque  pour  pro- 
céder au  scrulin^  un  secrétaire  fait  nippel  aomi» 
nal  ;  l'appel  nominal  termloé,  le  réappei  se  fait 
de  suite  pour  les  dép^ités  qui  n'ont  pas  encore 
voté.  Dans  la  dernière  session,  MM.  les  secrétaires 
négligèrent  de  noter  les  membres  à  mesure  qu*ils 
Tenaient  déposer  leur  vote,  et  ils  ne  lusaientpaB 
de  réappel  proprement  dit,  mais  un  second  appel, 

EuisquMIs  appelaient  de  nouveau  tous  les  mem- 
res  :  ceux  qui  avaient  déjà  voté  et  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  encore  donné  leur  suffrage.  Je  crois 
que  nous  devoos  faire  cesser  cet  abus  qui  fait 
perdre  un  temps  considérable.  Je  propose  de  dé- 
cider qu'après  l'appel  il  sera  fait  un  véritable 
réappel,  tel  que  le  prescrit  le  règlement. 

Je  demande,  en  outre,  que  vu  Taugmentation 
des  membres  de  la  Gbambre,  H.  le  président  dé- 
signe par  la  voie  du  sort  vingt-quatre  scrutateurs 
au  lieu  de  seiie. 

Cet  avis  est  accueilli  de  tontes  parts,  et  M.  le 
frésident.  vu  l'assentimenl général  delà  CbambrOi 
se  dispense  de  le  mettre  aux  vmx. 

M.  le  Présêdent  tire  an  sort  les  noms  des 
vingt-quatre  membres  qui  doivent  composer  les 
six  bureaux  de  scrutateurs. 

Le  nom  de  M.  Humann  sort  de  l'urne  ;  mais 
on  observe  qu'étant  secrétaire  d  âge,  il  ne  peut 
remplir  les  fonctioDs  de  scrutateur.  Quelques 
membres  absents  sont  remplacés  par  d'autres 
membres  dont  les  noms  sont  successivement  tirés 
de  l'urne. 

Le  relevé  de  Topr' ration  donne  la  compostlion 
suivante  des  six  bureaux  de  scrutateuns  : 

l«r  Bureau,  —  MM.  te  Garlier,  Caquet,  Sanaac, 
Baudry  de  Soucy. 

2«  Bureau.  —  MM.  le  comte  de  Bernis,  Debrel 
d'Escorbiac,  dllaoteroche. 

3«  Bureau.  —  MM.  le  prince  de  Montmorency^ 
Pilastre,  de  Bussière,  Lefèvre  Gineau. 

4«  Bureau.  —  MM.  le  comte  Sébastidni,  Preve- 
reau  de  la  Boutresse,  Delacroix-Frainville,Blan- 
quart  de  Bailleul. 

5«  Bureau,  -—  MM.  Garnier-Dufougcray,  comte 
de  Bochcplatte,  comte  Marcellus,  Fofbia  des 
Issarls. 

6"  Bureau^  —  )IM.  le  comte  de  Vopoé,  Duvergier 
de  Hauranne,  comte  ûumanoir,  cbevalier  Mey- 
nard. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Tappel  nominal, 
et  le  réappel  de  ceux  qui  n'ont  pas  répondu. 

MM.  les  scrutateurs  procèdent  au  dépottiilemenl 
du  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  331  ;  majorité  ab- 
solue 166. 


LejdépaniUemeot  .dc^buHetias  doD«o  pour  ré- 
sultat la  fépartfstioD  des  «u'ffrages  qui  suit  ; 


MM. 


236 

221 

217 

212 

197 

83 

80 

71 

SA 

47 

20 

18 

15 

15 


14 


Quatremèrede  Qaincy 
La  général  comte  Oa- 

pom 12 

Planelli  La  Valette..  11 

Brcquey 10 

Beugnoi 10^ 


MM. 

Rayez 

BeUarl. 

De  Bonald ..•• 

Benoist 

De  BouMUe«..«.  ...••• 

Camille  Jordan 

RoytT-Colard 

De  Courvoisier 

Dupont  (del*Eare)... 

Laffitie 

Df)    V'anblanr.....^.. 
De  la  Bourdnnnnyc.  • . 

Le  général  Foy. 

Le    comte  de  Sainte- 

Anlair^ , 

et  quelques  autres 

M.  le  Fré0fd«Bt,  après  avoir  fait  connaître  ce 
résultat  du  scrutin,  déclare  que  ^LM.  Ravez,  Bel- 
lart,  de  Bonald,  Benol-t  et  de  Bouville  ayant  ob- 
tenu la  majorité  absolue  des  suffrages,  il  les  pro- 
clame candidats  à  la  présidence. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  ù  demain  pour 
la  nomination  des  vice-présidents  et  aecréUiires 
définitifs. 


Bonnet 

ChUAct..   

D'ArgensoB 

LaAiyelte 

Sevoye-Rottin . .  .< 

Delessert 

Le  baron  Looi:».^ 

Teinaux 

De  Coiton 


10' 
10 

7 
S 
5 

4 
4 
3 
3 


suffrages  répartis  en  unités. 


CHâMBBE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSUXEMGE  1>B    H.  AMOLÈS,  DOTB»  ifkQiR. 
8é€uioe  d»  mercrediTi ééœmbre  18%. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

L'un  de  MM.  Les  secrétaires  provisoires  donne 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

M.  le  Préiiidenf  annonce  que  Tordre  du  jour 
est  l'appel  nominal  pour  le  choix  des  vice-prési- 
dents de  la  Chambre. 

M.  Humann  fait  fappel  et  le  rëappel. 

Après  le  réappd,  M.  le  président  déclare  qne  le 
scrulin  est  fermé. 

Avant  de  procéder  attdépouillementdu  scrutin, 
M.  le  |)Tésident  annonce  qu'il  va  donner  lecture 
h  PAssembiée  d'une  ordonnance  du  Roi,  que  Son 
Excellence  le  ministre  de  rintérieur  vient  de  lui 
remettre. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  œtle  ordon- 
nance, dont  voici  la  teneur: 

OBDOlfSAIfCB  DU  BOI. 
Louis,  FAR    LA  6RACE  DB  DlfiO,  ROI  DE  FrAXGE  ET  DE 

Navarre, 

A  tons  ceux  qai  ces  présentes  verrou  t,  salut. 

Va  le  message  en  date  du  26  de  ce  mois,  par  le- 
quel la  Chambre  des  députés  des  départements  nous  a 
présenté  comme  candidats  à  la  présiclence  pour  la  ses- 
sion actuelle, 

MM.  Ravez, 
Bellart, 
De  Bonald, 
Benoiet, 
El  de  BouviUc, 

Noos  avoD»  nemroé  et  nommonB  préâdeot  de  la 
Chambre  des  députés  M.   Rasves. 
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Donné  en  notre  chàtean  des  Tuileries,  le  27  décembre 
de  l*an  de  grâce  18i0,  et  de  notre  règne  le  S6«. 


St'^ne:  LOUIS. 


Par  le  Roi 


Lt  miniitre  teerctaire  d*Etat  au  dépaf' 
tentent  de  V intérieur , 

Signé  :  Siméon. 

M.  le  Président  annonce  que  le  nombre  des 
votants  pour  la  nomination  des  vice-présidents 
est  de  299.  —  Majorité  150. 

MM.  les  scrutateurs  procèdent  au  dépouillement 
du  scrutin. 

M.  le  président  proclame  le  résultat  suivant  de 
ce  scrutin  : 


MM. 

De  Boaville 197 

Chifflet 195 

Blanquart  de  Bailleul.  1 90 

Bonnet 184 


MM. 

Général  Foy 47 

De  Girardin 44 

De  Saint- Aigoan 43 

Ternanx 41 


MM.  de  Bouville,  Ghimet,  Blanquart  de  BaUleul 
et  Bonnet  ayant  réuni  la  majorité  absolue  des 
votes,  M.  le  président  les  proclame  vice-présidents 
de  la  Chambre. 

M.  le  Président  demande  si  la  Chambre  est 
dans  rintcntion  de  procéder  immédiatement  à  la 
nomination  des  quatre  secrétaires  définitifs. 

Une  voix  générale  s'élève  :  Oui^  OUÏ. . .  Tout 
de  suite... 

M.  de  Chastelux,  secrétaire  provisoire,  fait  l'ap- 
pel nominal. 

Le  nombre  des  votants  estde  290;  majorité  abso- 
lue 146. 

Les  suffrages  ont  été  divisés  dans  Tordre  sui- 
vant: 


MM. 

Mousnier-Buisson. . . .  223 

De  Caslelbajac 213 

De  Wendel 212 

De  Rergorlay  (Oise;..  207 

Jobez r>3 

Le  comte  do  Bondy.»  52 

Basterrèche 48 

De  Sainlc-Aul&ire  ...  33 

Casimir  Périer 21 

De  Curiîay 9 

De  Saint-Aignan 5 


MM. 

Cornet-d'Inconrt 4 

Planelli  de  la  Yaleite.  4 

Canmartia 2 

De  Couryoisier 2 

Royer-Collard 2 

Do  Girardin 1 

De  ViUefrancbe 1 

De  Vaublanc 1 

De  Magneval 1 

Pardessus 1 


MM.  Mousnier-Buisson, de  Caslelbajac,  de  Wen- 
del et  de  Kergorlay  ayant  réuni  la  majorité  abso- 
lue des  suflroges,  M.  le  président  les  proclame 
secrétaires  définilifs  de  la  Chambre. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  k  demain  midi; 
il  sera  procédé  à  la  nomination  de  candidats  à 
présentera  Sa  majesté  pour  la  place  vacante  d'un 
de  MM.  les  questeurs. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  28  décembre  1820, 
»  PRÉSmÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent  pour  une  séance 
judiciaire  spécialement  provoquée. 


Avant  d'ouvrir  cette  séance,  M.  le  Présides! 

K  repose  à  l'Assemblée  de  recevoir,  comme  Chain, 
re  législative,  le  serment  de  M.  le  duc  de  Valm 
admis  à  titre  héréditaire. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Il  est  procédé  en  conséquence  à  la  réceptioi 
du  nouveau  pair  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 78  du  règlement. 

Deux  membres  désignés  par  M.  le  préside qi 
vont  au-devant  du  récipendiaire,  et  rentreac 
avec  lui  dans  la  salle  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parqu:  . 
et  debout,  en  face  du  bureau,  prête  seraient  daui 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  1^ 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  estadmis  à  prendre  séance 
M.  le  président  Tavertit  à  cet  égard  que,  dans  les 
occasions  solennelles,  sa  place  est  marquée  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  25  août  1817,  entre  MM.  le 
duc  de  Reggio  et  le  duc  de  Peltre. 

La  Chambre  se  forme  ensuite  en  cour  C'- 
justice  pour  Tobjet  spécial  de  sa  convocation. 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  28  décembre  1820. 

A  une  heure  un  quart,  M.  Ravez,  nommé  par 
S.  M.  président  définitif  de  la  Chambre,  pendant  la 
durée  de  la  présente  session,  est  introduit  avec/e 
cérémonial  d'usage,  et  occupe  le  fauteuil.  Les 
quatre  secrélaires  délinilifs,  MM.  Mousnier-5«i/s- 
son  ,  Castelbajac ,  de  Wendel  et  de  A'ei^or/ay 
prennent  en  même  temps  place  au  bureau. 

MM.  les  députés  étant  réunis  daus  \a  s^\e. 
M.  le  président  ouvre  la  séance. 

M.  Mousnier-Buisson  donne  lecture  du  procC-s- 
verbal  d  hier.  Sa  rédaction  est  mise  aux  voix  e: 
approuvée. 

M.  le  Président  se  lùve  et  prononce  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs,  les  suffrages  de  nos  collègues,  iH 
le  choix  de  Sa  Majesté,  m'avaient  déjà  deux  foi? 
accordé  l'honneur  de  présider  la  Chambre  :  vive- 
ment touché  de  ves  témoignages  de  confiance, 
j'ai  tâché  d'y  répondre  par  un  zéleattcntif  à  m'uc- 
quitter  des  obligations  qu'ils  m'imposaient.  Votre 
bienveillance  et  les  bontés  du  Roi,  qui  m'appel- 
lent encore  aujourd'hui  aux  mêmes  fonctions, 
sont  bien  plus  un  encouragement  de  mes  etforts 

aue  la  preuve  de  leur  succès  ;  en  recevant  une  si 
atteuse  réi'ompense  du  désir  et  de  la  velouté 
peut-être  iafruclueusc  de  bien  faire,  je  mettni 
tous  mes  soins  à  faire  mieux,  s'il  m'est  possible 
d'y  réussir.  Vous  m'aiderez.  Messieurs,  à  remplir 
celte  promesse.  Conserver  danscelte  Chambre  le? 
droits  de  chacun  de  nos  collègues,  y  maintenir 
avec  fermeté  l'autorité  salutaire  du  règlement  et 
la  liberté  des  opinions,  voilà  mes  principaux  de* 
voirs  ;  et  je  sais  que  négliger  de  les  remplir  ce 
serait  manquer  à  la  reconnaissance  dont  je  vous 
prie  d'agréer  le  respectueux  hommage.  » 

Un  murmure  flatteur  de  toute  l'Assemblée  et 
quelques  applaudisf^ements  accueillent  les  expres- 
sions de  M.  le  président. 

M.    de  Waulchler,   rapporteur    du    premier 
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bureau,  annonce  à  la  Chambre  que  M.  Pavée  de 
Vandœuvrc,  député  du  département  de  TAube, 
dont  l'admission  avait  été  ajournée  à  défaut  de  lé- 
galisation du  certificat  de  ses  contributions,  a 
rourni  cette  pièce  dûment  légalisée  par  M.  le 
pri^^fet.  Cette  formalité  voulue  par  la  loi  se  trou- 
vant remplie,  le  premier  bureau  propose  et  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  M.  Pavée  de 
Vandœuvre. 

M.  le  Président.  Messieurs»  le  crois  me  ren- 
dre rinterprèle  des  sentiments  de  la  Chambre  en 
lui  T)roposant  de  voter  des  remerciments  à  M.  le 

Ï>résident  d'âge  pour  ses  soins  et  son  zèle  pendant 
a  durée  de  la  présidence  provisoire. 

La  proposition  de  M.  le  président  est  accueillie 
par  un  assentiment  unanime. 

Quelques  membres  expriment  le  vœu  que  les 
mrmes  remerciments  s'appliquent  à  MM.  les  se- 
crétaires d'âge. 

M.  le  Président  déclare  que  MM.  les  secrétai- 
res provisoires  sont  associés  aux  remerciments 
de  la  Chambre,  qui  seront  consignés  au  procès- 
verbal. 

En  annonçant  que  l'ordre  du  jour  appelle  la 
nomination  de  trois  candidats  pour  la  questure, 
M.  le  président  prévient  MM.  les  députes  qu'ils 
devront  se  réunir  dans  leurs  bureaux,  après  la 
séance  publique,  à  l'effet  d*y  nommer  des  com- 
missaires pour  s  occuper  de  l'adresse  du  Roi,  en- 
suite la  commission  des  pétitions  et  celle  de  comp- 
tabilité. 

M.  le  Président.  Aux  termes  de  Tarticle  10 
du  règlement,  la  Chambre  doit  donner  avis  à  Sa  Ma- 
jesté et  à  laChambredes  pairs  de  sa  constitution  dé- 
tinitive;  en  conséquence,  une  lettre  va  être  adres- 
sée à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  il  sera  rédigé 
un  message  &  la  Chambre  des  pairs,  pour  cette 
notilication. 

M.  Dupont  (de  l'Eure),  présent  à  la  séance  et  qui 
n'a  point  assisté  à  la  séance  royale,  demande  à 
prêter  serment. 

M.  le  Président  en  lit  la  formule.  M.  Dupont 
debout  à  sa  place  prononce  :  Je  le  jure.  11  lui  est 
donné  acte  de  celte  formalité. 

^.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  pro- 
cédé au  scrutin  pour  la  nomination  de  trois  can- 
didats à  la  questure. 

L'appel  nominal  est  fait  par  H.  Mousnier-Buis- 
son. 

Le  nombre  des  votants  est  de  303.  Majorité  ab- 
solue 152. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  des  votes  : 

MM.  PauldeChâteaudouble  200  suffrages. 

Fornier  de  Saint-Lary.  172 
Lemarchant  deGomi- 

court 170 

Chevalier-Leraore; ....  145 

Comte  de  Rondy 49 

Dupont  (de  l'Eure)...  28 

De  Saint-Aignan 33 

DuvergierdeHauranne  13 

Piet 18 

Sapey 3 

M.  le  Présiilent  fait  connaître  le  résultat  du 
scrutin,  et  déclare  que  MM.  Paul  de  Châteaudou- 
ble,  Fornier  de  Sainl-Lary  et  Lemarchant  de  Go- 
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micourt  avant  réuni  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, il  les  proclame  candidats. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  députés  à  se 
réunir  dans  leurs  bureaux  respectifs  pour  y  pro- 
céder à  la  nomination  des  membres  qui  doivent 
composer  les  diverses  commissions  h  former. 

Il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour  pour  demain.  Il 
est  présumable  que  la  première  réunion  générale 
aura  lieu  en  comité  secret,  pour  délibérer  sur  l'a- 
dresse à  présenter  à  Sa  Majesté;  mais  qu'il  y  ait 
lieu  à  une  séance  publique  ou  à  un  comité  secret, 
MM.  les  députés  seront  convoqués  à  cet  effet  à 
domicile. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Commissaires  chargés  de  la  rédaction  de  l'Adresse 
au  Roi. 

!«'  bureau.  M.  Quatremère  de  Quiocy. 

2*  —  M.  Humbert  deSesmaisons. 

3»  —  M.  le  comte  Ch.  de  Vogué. 

4»  —  M.  le  comte  de  Marcel  lus. 

5*  —  M.  le  comte  de  Vaublanc. 

6*  —  M.  Cornet-d'lncourt. 

7»  —  M.  de  Donald, 

8«  —  M.  de  Curzay. 

9«  —  M.  de  Wendel. 


Commission  des  péiiiions. 

l*'  bureau.  M.  Bertin  de  Vaux. 

2«  —  M.  Piet. 

3«  —  M.  Héricart  de  Thurry. 

4«  —  M.  le  comte  de  Salaberry. 

5*  —  M.  Forbin  des  Issarts. 

6«  —  M.  de  Courtavel. 

!•  —  M.  Chabrol  de  Crouzol. 

8«  —  M.  le  marquis  de  Bouthillier. 

9»  —  M.  Aupetit-Durant. 

Commission  de  comptabilité. 

!•'  bureau.  M.  de  Puymaurin. 

2«  —  M.  Dussumier-Fonbrune. 

^^  -—  M.  Lemarchant  de  Gomiconrt. 

4«  —  M.  Usquin. 

5«  —  M.  Sirieys  de  Mayrinac. 

C«  —  M.  de  Lastours.  . 

7«  —  M.  de  la  Bouillerie. 

8"  —  M.  Benoisl. 

9*  —  M.  Froc  de  Laboulaye. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Stanee  du  vendredi  29  décembre  1820, 

PRKSmÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER* 

A  cinq  heures,  la  Chambre,  qui  s'était  formée 
en  cour  de  justice,  interrompt  le  cours  de  ses 
fonctions  judiciaires. 

M.  le  Président  communique  à  FAssemblée 
un  message  de  la  Chambre  des  députés,  en  date 
du  28  de  ce  mois,  et  par  lequel  cette  Chambre 
annonce  qu'elle  est  déhciitivement  constituée. 
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décemlire  tSaO.] 


(L'ABsenilHée  ordonne  la  anevlioii  étttmesstigt 

au  procès- verbal.) 

M^  le  PréttlAnt  rend  eompte  à  iB^amère  de 
rexécutioû  donnée  à  son  arrôlé  du  26  de-ce  mois, 
^  chargeait  aoe  grande  députation  de  porter  au 
pied  du  Trône,  radrease  votée  dans  la  séance  du 
même  jowr. 

Getie  d^podaition,  condiiile  à  Taudienoe  du  Ik)i 
afvec  le  cérémcmial  d'usage,  a  été  reçue  hior  à 
huit  heures  du  soir,  lo  président  de  la  Chambre, 

E>rtant  la  parole,  a  donné  lecture  de  Tadresse,  à 
quelle  Sa  Majesté  a  répondu  : 

«  Je  reçois  avec  une  vive  sensibilité  les  témot- 
{çnages  des  sentiments  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
je  vois  avec  une  véritable  FalisFsiclion  la  confor- 
mité de  ses  principes  avec  les  miens. 

t  Je  Tai  dit  et  je  le  répète,  si  je  désire  voirpro- 
iOQger  mes  jours,  c'est  pour  affermir  iee  institu- 
tions que  j'ai  données  à*  mon  peuple...  Mais  quels 
que  soient  les  décrets  de  la  Providence,  n'oublions 
pas  cette  maxime  de  noire  droit  (mbiic  :  Le  Roi 
ne  meurt  })as  en  France.  » 

(La  Chambre  ordonne  que  la  réponse  de  Sa  Ma- 
jesté sera  insérée  au  proces-veibaL) 

M.  le  PrësIdeAt  observe  ensuite  que  la  Cham- 
bre est  dans  Tusage  de  Bonmer  chaque  année 
une  grande  députation  chargée  d'aller  en  eon 
nom  complimenter  le  Roi  à  roccaaioa  du  nouvel 
an.  Pour  la  mettre  à  portée  de  suivre  cet  usaf^e, 
M.  le  président  s'est  assuré  que  la  députation 
qu'elle  nommerait  serait  admise  à  Taudience  de 
Sa  Majesté  dimanche  prochain,  après  la  messe.  Il 
propose  en  conséquence  à  TA^emblée  de  désigner 
tout  de  suite,  par  la  voie  du  sort,  les  vingt  membres 
gui,  avec  le  bureau  et  le  grand  réfiTendaire  de  la 
Chambre,  camposeront  la  députation  dont  il  s'a- 

La  Chambre  adopte  la  proposftioa  de  M.  le  pré- 
sident, qui  désigne,  par  la  voie  du  sort,  les  vmgt 
membi^  ci- après  nommés,  «avoir: 


MM. 

Le  marquis  de  Roagé. 

Le  comte  CuriaL 

Le  (Un  «i'Avaray. 

Le  duc  de  Dalberg. 

Le  comleFabre(da  l'Aude). 

Le  comte  de  Saml-Roman. 

Le    comte    de    Sainte-Su- 
zanne. 

Le  comte  Cbaptal. 

Le  comte  d*Arjuzoii. 

Le  duc  de  Croï  d'Havre. 

Le  comte  de    La 
Aymon. 


MM. 

Le  manpiis  de  Lonrois. 

Le  prince  duc  de  Gtialais. 

La  comte  Beker. 

Le  doc  de  Polignac 

Le  vioomtefmmanoel  Dam- 

hray 
Le  oomie  de  Sjparre. 
Le  comte  HoUien. 
Le  comte  de .  Latour-tfan- 

b«arg. 
Lo   marqois    de  Marbois. 


Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
jour,  la  séance  est  levée. 


CHAMfiAB   DES   OâPUTBS. 

PaÉSmENCE  DM  M.  RAYEZ. 
Séance  du  samedi  30  décembre  1820. 

A  une  heure,  MM.  les  députés  convoqués  à  do- 
micile, se  réunissent  dans  la  salle,  et  M.  le  prési- 
dent ouvre  la  séance  publique. 

M.  de  Caslelbajac  donne  lecture  du  procès  ver- 


bal de  la  séance  de  jeudi  :1a  GhamlN»  en  approsv» 
la  pédaction. 

Le  même  secrétaire  jN-éseoteltiomaBage  qae  te 
ù  la  Chambre  M.  denontbrun,  député,  d*un  oa- 
vrage  ayant  pour  titre  :  Estai  sur  la  littér^imx 
d»s  Héèreuœ, 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  deoet  homoiii*. 
au  precès-verbul  et  le  dépôt  de  Tonvrage  à  \ 
bibliothèque. 

M.  !•  Fréaléenl  donne  coMiDiBBicatîoa  d*an<f 
letti*e  qui  lui  a  été  adressée  par  le  gnmd-Bmi^rt 
des  cérémonies  de  France,  et  dont  voici  le  texie. 

■  Paris,  ce  29  dédanlxre. 

«  Le  grand-maître  des  cérémonies  de  France. 

gui  a  reçu  la  lettre  que  M.  le  président  de  h 
hambre  des  dépujtés  lui  a  fait  Thnooear  de  loi 
écrire,  a  celui  de  lui  répondre,  après  avoir  pris 
les  ordres  du  Roi,  que  la  grande  députation  de  la 
Chambre  des  députés  sera  adoMee  dimaach 
31  décembre^  après  la  messe,  à  présemer  à  Sa 
Majesté  Thomma^e  de  la  Gbambns  à  roccaâoo 
du  renouvellement  de  Tannée. 

«  MM.  les  membres  qui  composeront  la  dèpo- 
talion  voudront  bien  être  réunis  à  midi  «la  qnart 
précis,  dane  k  salle  de  deaoente,  dite  des  Ambas^ 
sadaurs,  où  les  officiers  des  cérérnooies  vlesâroat 
les  chenrlier  pour  les  oonduiue  à  i'audiuuce  do 
Roi. 

«  Ceux  de  MM.  les  dè^és  qui  se  trouveraient 
aux  Tuileries  et  qui  désireraient  s'adjoindre  à  la 
députation  se  réuniraient  dans  la  salle  de  la  Pdi 
et  entreraient  avec  elle  dans  la  saMe  du  Trôae. 

c  Le  grand-maltre  des  oéréaaonies  pne  M.  le 
président  de  la  Chambre  d'agréer  rasaiinoce  de 
la  très**liaute  considération  avec  kqoelie  il  a 
rbûonaur  d'éu^e,  etc. 

«  Signé,  le  marquis  de  DnEUX-teÉEÈ.  » 

En  conséquence  de  cette  lettre,  H.  le  prôsideal 
procède  au  tirage  de  la  grande  députation.  fille 
se  compose  de  MM.  le  prince  de  Grov  de  Solre, 
Ollivier  (de  la  Drôme),  le  chevalier  Meynari.  de 
Labretonniôre,  le  marquis  Doria,  Brenet,  Mesta- 
dier,  Caquet,  le  baron  Ménager,  le  comie  lium- 
bert  de  Sesmaisons,  le  comte  d'fisterno,  le  baron 
Dalphonse,  le  baron  de  Glarac,  le  marquis  de 
Beaurepaire.  Gazan,  Ledissez-Pennaurun,  Hay, 
Bedoch,  Rivière  et  le  comte  de  Gestas. 

M.  le  Préaident  annonce  que  Tordre  du  jour 
de  la  séance  publique  étant  épuisé»  la  Chambre 
va  se  former  en  comité  secret.  —  Les  tribunes 
sont  immédiatement  évacuées. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PiaÉSU)£NG£  DS  K.  lA^VSZ. 

Comité  secret  du  samedi  30  décembre  1820. 

L'ordre  du  jour  est  la  dî^libêralion  sur  le  projet 
d  adresse  en  réponse  au  discours  du  Roi. 

M.  le  PrésMeai  ajoute  c[nc  la  commission  a 
adopté  h  runaniniité  le  projet  d'adresse  suivant 
dont  il  fait  lecture: 
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SU 


Sire» 


«  C'est  ayec  un  sentiment  toujours  noHveaa 
d^amour  et  de  reconnaissance,  que  vos  fidèles 
sujets,  les  députés  des  départements,  vien^nent 
porter  au  pied  du  trône  Tliommage  de  leur  dévoue- 
ment et  de  leur  respect. 

«  ils  ont  partagé  la  vive  émotion  dont  Votre  Ma- 
jesté n'a  pu  se  défeudre  eu  retraçant  les  douleurs 
qui  ont  déchiré  sou  cœar  paternel  et  les  bienfaits 
de  la  Providence  qui,  à  tant  de  regrets,  ont  fait 
succéder  tant  d'espérances. 

«  Sire,  le  deuil  était  dans  votre  maison,  la 
consternation  dans  tout  le  royaume.  Un  fils  est 
accordé  à  vos  prières,  à  nos  supplications  et  ù  nos 
larme?.  Consolée  par  le  miracle  de  sa  naissance, 
la  France  compte  avec  orgueil,  dans  la  famille 
de  ses  rois,  un  nouveau  rejeton  de  saint  Louis, 
une  autri;  Blanche  de  Custille.. 

«  Au  milieu  des  transports  d'allégresse  excités 
par  ce  mémorable  événement,  des  dangers  me- 
nacent lu  patrie;  Votre  Majesté  annonce  à  son 
peuple  ce  que  de  graves  circonstances  exig-  aient 
de  sou  amour.  La  France  a  répondu  à  eu  noble 
appel.  Quel  coup  pourrait  désormais  abattre 
une  aation  où  le  peuple  trouve  toujours  dans 
la  magnanimité  de  son  Roi  le  gage  de  son 
salât .  et  le  Roi ,  dans  le  dévouement  et 
dans  la  confiance  do  ses  peuples ,  la  mesure  de 
sa  force. 

€  Si  le  temps  n*a  fait  que  resserrer  entre  Votre 
Majesté  et  les  souveruins.celte  heureuse  union  (iui 
nousrendil  k  paLx  et  releva  les  antiques  bases  de 
notre  ordre  social,  vos  peuples  reconnais>ants 
n'oublitront  pas  qu'Us  doivent  à  votre  sagesse  La 
continuation  de  ce  bieulàit. 

«  En  vain  des  perturbateurs  essayeraient-ils  en- 
core delfoobler  par  des  projets  impies  votre  bon- 
heur et  notre  sécurité.  La  France  qui  détestaUuu- 
tement  leurs  doctrines  et.leurs  comfUots  s'annecalt 
tout  entière  pour  défendre  le  trône  légitime  eL 
régleraitsiir  le  langage  de  Votre  Majesté  ses  vœux 
et  ses  devoirs. 

€  Déjà  sous  le  sceptre  patcrael  qu'elle  chérit , 
nasdestcnées  redevenues  prospères  nous  promet- 
tent an  avenir  (|ai  trompa  longtemps  nos  efforts. 
L'iuduatri(î  se  perfectionne;  le  commerce  renais- 
sant cherche  à  se  4'ra.yer  ua  nouvelles  routes-, 
Fagriculture  fleurit,  et  les  arts  encouragés  nous 
enrichissent  d'utiles  découvertes,  et  consacrent 
tour  à  tour  nos  plus  glorieux  et.no&  plus4oudiauts 
scKUvenics. 

«  Sire,  nous  recueillons  dès  aujourd'hui  le  £ruii 
de  la  sagesse  et  de  la  persévérance  de  Votre  Ma- 
jesté, fille  a  su  se  garantir  des  preaûers  mauve- 
meOits  de  sa  tendresse  pour  son  peuple  ;  et  la  di- 
nûnution  des  impôts  qu'elle  nous  aonofice  a  éié 
l'effet  naturel  et  progressif  de  l'amélioration  des 
revenus  de  Ffitat,  des  économies  que  vous  avez 
prescrites  et  de  la  solidité  du  crédit  public. 
Ainsi,  le  soulagement  est  sorti  du  sein  de  Tordre 
et  donne  à  Votre  Majesté  de  nouveaux  moyens  de 
raffermir. 

a  Et  quels  biens  la  France  ne  doit-elle  pas  en- 
core attendre  de  la  volonté  ferme  et  invariable 
de  son  Roi.  et  de  TappuI  loyal  et  constant  des 
Chambres  ! 

f  Fortifier  l'autorité  de  la  religion  sur  l'esprit 
des  peuples^  épurer  les  mœurs  par  un  sys- 
tème d'éducation  chrétienne  et  monarchique, 
relever  l'éclat  et  la  dignité  des  corps  dépositai* 
rcs  des  lois,  donner  à  la  force  [iublique  cette 
sage  organisation  qui  assure  la  tranquillité  au 
dedans  et  la  paix  au  deliors,  diviser  Tactioa  ad- 


mioistratiy4i  jans  nuire  à  l'unité  du  pouvoir,  pei?- 
fectionner  toutes  les  instiUitions  qui  dérivent  de 
laCbarieet  qui  doivent  protéger  nos  libertés; 
telles  sont  les  intentions  bien  connues  de  Votre 
Majesté  ;  tels  sont  aussi  nos  devoirs,  et  c'est  ainsi 
que  la  France  donnera  au  monde  les  hautes  le- 
çons que,  pour  emprunter  Les  paroles  de  Votre 
Slajesté,  el&  lui  a  malheureusement  rendues  tiecfi«- 
saires. 

«  Ces  améliorations  importantes,  Sire,  nous  les 
poursuivrons  avec  la  modération  compagne  delà 
force;  nous  les  obtiendrons  par  la  patience,  qui 
n'est  quelart  d'attendre  le  j)rogrés  naturel  du  bien 
qu'on  a  déjà  fait. 

«  Puis.se  ieciel,mesurantIecours  de  vos  années 
aux  vœux  et  aux  besoins  de  vos  peuples,  faire 
kire  enfin  dans  tout  leur  éclat,  sur  la  France  et 
sur  votre.auguste  famille,  les  jours  lranf|uUlefi  et 
sereins  que  nous  présage  la  naissance  du  nouvel 
liôritier  du  t  ône.  » 

M.  BédocU  observe  qu'aucun  député  de  la 
mioorité  nayant  été  appelé  à  la  commission , 
cette  partie  de  l'Assemblée  ne  peut,  ii'après  une 
simple  lecture,  apprécier  une  pièce  aussi  impor- 
tante, il  demande  que  le  ()rojet  soit  renvoyé  dans 
les  bureaux,  atiu  que  chacun  puisse  en  prendoe 
laiie  Gooaaissjiiee  suffisante;  il  repn'seute  que 
k  Chambre  des  pairs  a  suivi  celte  marche 
dictée  nar  la  sagesse  et  par  Les  égards  que  toute 
Assemblée  doit  aux  divârses  fractions  dont  die  se 
coDhpose. 

M.  Benoist  combat  cette  proposition  comme 
contraire  aux  usages  constants  de  la  Chambre  et 
entrainaal  des  lenteurs  que  les  convenances 
n'admettent  point  en  pareille  manière;  il  pense 
qu'il  suffit  d'une  seconde  lecture. 

M.  Reyer-Collard  appuie  la  proposition  ei 
se  fondant  sur  Tarticle  !•'  du  litre  VI  du  règle- 
ment promulgué  comme  loi  de  Tlilat,  l)  l3aoXtt 
181  i,  auqael  il  ne  croit  pas  qu'aucun  antécé- 
dent puis.^e  permettre  de  déroger  ;  le  délalne  sera 
que  de  vingt-quatre  heures. 

11  ne  peut  y  avoir  inconvenance  de  mûrir  une 
délibération  que  les  devoirs  de  la  Chambre  envers 
le  trône  comme  envers  le  peuple  commandent,  de 
ne  point  précipiter. 

M.  Bourdean  oppose  à  Tarticle  cité  par  le 
préopinant  l'article  70  du  règlement,  qui  se  tait 
sur  la  maiiiére  d«nt  les  adresses  doivent  être  dé- 
libérées, U  en  conclut  quo  l'usage  doit  faire  toi 
cl  il  demande ,  eu  conséquence ,  comjue  cela 
s'est  prati|ué  dans  les  sessions  précédentes,  que 
l'adresse  soit  mise  en  délibération  et  votée  par 
paragraphe. 

Après  UIU2  discussion  prolongée ,  k  proposi- 
tion de  renvoi  dans  les  bureaux  est  rempla- 
cée par  celle  de  rimpnession  et  de  la  distri- 
bution pour  procéder  comme  pour  un  projet 
de  loL 

CetU2  nouvelle  proposition  est  mise  aux  voix 
et  rejetée. 

M.  le  Présideal  annonce  qu'il  va.  faire  une 
seconde  lecture  du  projet  d'adresse. 

M.  le  général  Tarayre  s'y  oppose  en  di- 
sant que  le  refus  d'ajournement  rend  impossible 
toute  discussioa ,  puisque  après  la  seconde  lec- 
ture, la  délibération  ne  sera  pas  moins  improvisée 
et  qu'il  est  impossible  de  présenter  sans  prépa- 
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ration  les  amendements  que  plusieurs  membres 
pourraient  ju^er  nécessaires. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  pour  une 
seconde  lecture.) 

M.  le  général  Foy  a  la  parole  pour  pro- 
poser un  projet  d'adresse  pour  lequel  il  de- 
mande la  priorilé.  Il  en  donne  lecture  en  ces 
termes  (l)  : 

t  Sire,  vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  arron- 
dissements et  des  déparlements  ont  recueilli  re- 
ligieusement les  paroles  descendues  de  votre 
trône  :  ils  apportent  en  échange  à  Votre  Majesté 
leur  tribut  accoutumé  de  respect  et  d'amour. 

«  Un  crime  exécrable  avait  mis  le  deuil  dans 
toutes  les  familles  et  la  terreur  dans  toutes  les 
&mes.  Nos  libertés  furent  suspendues.  Mais  la 
divine  Providence  a  rendu  un  fils  à  vos  ardentes 
prières.  Tous  les  cœurs  en  ont  tressailli,  et 
notre  réintégration  prochaine  dans  la  plénitude 
de  nos  droits  constitutionnels  attestera  au  monde 
que  les  douleurs  et  les  joies  de  votre  peuple  ne 
peuvent  être  séparées  des  douleurs  et  des  joies  de 
votre  maison. 

«  La  France  est  en  paix  avec  ses  voisins  ;  elle 
se  plaît  à  trouver  la  garantie  de  son  repos  dans 
le  sentiment  de  sa  force,  dans  la  haute  pru* 
dence  de  Votre  Majesté,  et  surtout  dans  l'indis- 
soluble et  sainte  alliance  formée  par  la  Charte 
entre  le  peuple  et  son  Roi. 

<r  Notre  amour  et  notre  fidélité  s'alarment  du 
rapprochement  de  faits  graves  qui  ont  affligé 
votre  cœur,  avec  l'annonce  d'un  complot,  qui 
aurait  menacé  l'Btat  et  votre  famille;  mais  ce 
nléme  amour  et  cette  même  tidélité  nous  portent 
à  espérer  qu'un  tribunal,  élevé  par  sa  suprématie 
politique  au-dessus  de  toutes  les  influences , 
mettant  la  vérité  en  lumière  et  faisant  Justice 
à  tous,  déchargera  les  sujets  de  Votre  5lajesté 
de  la  douloureuse  incrimination  d*avoir  voulu 
renverser  un  trône  assis  sur  les  libertés  na- 
tionales. 

c  L'activité  laborieuse  des  Français  s'est  reporlée 
tout  entière  vers  les  arts  de  la  paix.  Dirigée 
par  l'esprit  d'entreprise  et  de  perfectionnement 
inhérent  aux  grandes  révolutions  des  empires, 
elle  a  donné  à  notre  agriculture  et  à  notre  in- 
dustrie un  essor  qui  ne  se  ralentira  pas,  tant 
u*il  y  aura  croyance  à  la  perpétuité  de  cette 
iharte  dont  Votre  Majesté  se  glorifie,  ajuste  titre, 
comme  de  son  plus  bel  ouvrage. 

«  Votre  Majesté  a  prescrit  des  économies  salu- 
taires dans  les  dépenses  de  T^dministration  : 
elle  nous  fera  proposer,  dans  celte  session  même, 
une  nouvelle  diminution  des  impôts  que  payent 
directement  les  contribuables,  et  elle  nous  per- 
met d'entrevoir,  dans  un  avenir  plus  éloigné, 
uue  répartition  plus  égale  des  charges  publiques. 
Nous  recevons ,  sire ,  avec  une  respectueuse  re- 
connaissance,  cette  nouvelle  preuve  de  votre 
sollicitude  pour  le  bien  de  vos  peuples  ;  l'allége- 
ment de  1  impôt  foncier  amènera  Tallégement 
d'autres  impôts  qui,  pesant  plus  immédiatement 
et  plus  directement  sur  les  classes  les  moins  heu- 
reuses de  la  nation,  pèsent  aussi  davantage  sur 
la  cœur  de  Votre  Majesté. 

<f.  Cependant  le  succès  obtenu  par  Votre  Majesté 
dans  Tamélioration  des  revenus  publics  ne 
fait  que  lui  rendre  plus  chers  les  devoirs  de  la 
royauté. 


(1)  Le  projol  d'adresse  de  M.  le  général  Foy  n'a  pas 
été  inséré  au  Monilear, 


l 


«  Vous  voulez,  sire,  piTfectionnerlemoaveu; 
des  grands  corps  de  rfitat  et  faire  concorder  !- 
différentes  parties  de  l'administration   avec .. 
Charte.  La  Charte,  sire,  est,  comme  Voire  M^jk 
l'a  dit,  notre  véritable  boussole.  Elle    garamù 
tous  une  sage  liberté  et  à  chacun  la  paisible  J>.^.  • 
sance  de  son  élat^  de  ses  droi's,  de  ses  biem.  i.. 
stabilité  du  trône  et    la   force   permanente  / 
gouvernement  reposent  sur  rindexibililé  decci-. 
loi  fondamentale,  qu'on  ne  pourrait,    sans[v 
jure,  changer  comme   une    loi    ordinaire,  i 
dont  les  autres  lois  ne  doivent  être  que  k  i 
veloppement  successif  et  la  contiauelle  appli- 
cation. 

«  Pénétrés  de  ces  principesconservateursdel  or 
dre  et  de  la  liberté,  nous  déplorons,  sire,  les  mj- 
diflcations  apportées  à  un  système  électoral  qu 
était  en  harmonie  avec  la  Charte  et  Topinion  pQ- 
blique.  Nous  les  déplorons  d'autant  plus  aoK-r^ 
ment,  que  les  inconvénients  de  la  loi  nouvelit 
se  sont  ac4!rus  et  fortifiés  dans  rexécution  {m: 
l'abus  notoire  de  Taction  et  de  rinfluence  admi- 
nistrative. Mais  un  espoir  nous  reste.  Votre  Maj^té 
poursuivant  la  tâche  qu'elle  s'est  imposée,  pro- 
mène sans  cesse  ses  regards  attentifs  surreosem- 
ble  de  notre  législation,  pour  en  réforincr  les  tî- 
ces  et  en  combler  les  lacunes:  elle  reporte  oott 
attention  sur  la  promesse  qu'elle  nous  a  faite,  a 
l'ouverture  de  la  session  aernière,  de  lofs  qoi 
assureront  l'administration  régulière  et  fidèle  des 
départements  et  des  communes,  la  liberté  iodi- 
viduelle  et  Timpartialité  des  jugements,  ce  p^^ 
mier  besoin  des  sociétés  modernes.  Alors,  coœme 
aujourd'hui,  Votre  Majesté  voulait  faire  dériver  de 
la  Charte  le  système  de  gouvernement  que  com- 
mandent les  vœux,  les  intérêts  et  Thooneur  de 
la  France. 

«  Nous  demandons  au  ciel  de  YoirêccompUr  de 
si  nobles  desseins.  Vivez,  sire  !  mez  pendant  de 
longues  années  encore  pour  ioslnûre,  dans  Vstrt 
de  gouverner  une  nation  libre,  le  ro^al  enfant 
appelé  à  régner  sur  une  autre  généraliou  d^ 
Français.  Vivez  pour  lui  apprendre  que  la  ■  modé- 
ration est  de  toutes  les  puissances  celle  qui 
trompe  le  moins;  qu'il  n*y  a  point  de  difricalié5 
que  ne  surmonte  l'accord  du  peuple  avec  le  trône. 
et  que  cet  accord  peut  seul  conquérir  à  notre  pavs 
l'indépendance  de  la  dignité,*  sans  laquelle  il  dV 
a  ni  Roi  ni  nation.  • 

M.  le  Président  pose  à  la  Chambre  la  ques- 
tion de  priorité  :  elle  est  décidée  en  faveur  do 
projet  de  la  commission. 

M.  le  Président  dit  que  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, il  mettra  successivement  et  séparément 
chaque  paragraphe  en  délibération  après  en  avoir 
donné  lecture. 

Le  premier  paragraphe  est  lu  et,  personne  nt 
demandant  la  parole,  M.  le  président  déclare  quT. 
est  adopté. 

M.  Dnvercler  de  llanranne,  sur  le  secoDd 

paragraphe  observe  qu'en  donnantsonassentimeo. 
entier  aux  expressions  de  dévouement  qui  y  sod( 
contenues,  il  doit  demander  une  explication  su: 
les  dangers  dont  il  est  fait  mention.  Quels  sont 
ces  danjîers?  D'où  peuvent-ils  venir?  Quel  estai 
appel  fait  à  la  patrie  ?  L'orateur  est  d'autant  plo^ 
fondé,  dit-il, à  faire  ces  questions,  que  les  expres- 
sions qu'il  relève  ne  répondent  à  aucun  passage 
du  discours  du  trône. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  s'étonne  du 
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observatioDs  du  préopinaot.  Les  expressions  con- 
tre lesquelles  il  réclame  ont  pour  objet  les  trou- 
bles de  juia  dernier  et  la  conspiration  dont  la 
Chambre  des  pairs  est  saisie.  Le  discours  du 
trône  y  a  fait  allusion  et,  bien  que  quelques  bom- 
mes  nient  les  dangers,  la  Chambre  ne  peut  y  fer- 
mer les  yeux,  non  plus  que  sur  les  germes  de 
révolutions  qui  agitent  TEurope  et  menacent  en- 
core notre  patrie;  toutes  ces  choses  sont  trop 
notoires  pour  que  le  discours  du  trône  ne  lésait 
pus  indiquées  et  pour  que  Tadresse  les  dissimule. 

Les  2«  et  3*  paragraphes  sont  adoptés. 

Le  4<'  paragraphe  donne  lieu  à  une  discussion. 

M.  liaffitte  juge  trôs-hasardé  l'éloge  de l'admi- 
nistration  des  finances;  il  signale  plusieurs  abus, 
des  fonds  destinés  aux  travaux  du  génie  militaire 
détournés  de  leur  emploi,  des  augmentations  de 
dépenses  non  mutivécs.  La  Gbambre  ne  peut 
adopter  l'éloge  qu'on  lui  propose  avant  de  savoir 
s'il  est  mérité. 

M.  Dnponl  (de  l'Eure)  dit  que  Ton  doit  d'au- 
tant moins  adopter  ce  paragranhe  que  les  obser- 
vations du  préopinant  se  fortifient  du  silence  des 
ministres  présents.  L'adresse  d'ailleurs  est  un 
hommage  au  Roi  et  il  serait  inconvenant  d> 
placer  1  éloge  des  ministres  quand  môme  il  serait 
mérité. 

M.  d«  Bonald  fait  remarquer  que  le  discours 
du  Roi  annonce  une  diminution  d  impôts  et  que 
c'est  sur  ce  fait  que  repose  Texpression  qtf'on  at- 
taque ;  les  préopmanls  n'y  opposent  que  des  allé- 
gations dont  la  discussion  serait  ici  prématurée. 
Au  reste,  l'éloge  ne  porte  point  sur  les  opérations 
des  ministres  qui  seront  attaquées  et  défendues, 
lorsqu'il  en  sera  temps:  il  ne  s'agit  que  du  système 
général  des  finances,  fruit  de  la  sagessse  du  Roi, 
auquel  les  Gbambres  se  sont  associées  par  les  lois 
qu'elles  ont  adoptées  et  que  les  opposants  eux- 
mêmes  invoquent  dans  toutes  les  occasions. 

M.  le  baron  BignoD,  quatrième  opinant,  se 
félicite  d'une  discussion  qui  prouve  combien  la 
minorité  avait  tort  de  craindre  que  la  délibération 
ne  fût  trop  précipitée;  il  partage  l'opinion  des 
membres  qui  s'opposent  à  l'adoption  du  para- 
graphe; il  peut  se  présenter,  par  la  suite,  des  faits 
qui  démentent  Téioge  proposé;  la  Chambre,  qui 
aura  à  juger  les  opérations  des  ministres,  ne  doit 
point  s'engager  par  une  approbation  prématurée  ; 
elle  doit  rendre  nommage  au  Roi  seul,  si  elle  ne 
veut  pas  s'exposer  à  se  démentir  elle-même. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  dit  que  les 
éloges  donnés  à  l'administration  se  rapportent 
au  Koi  qui  a  fondé  le  système  auquel  on  cioit  l'é- 
tat prospère  des  finances  ;  car  notre  constitution 
ni  nos  habitudes  n'admettent  pas  la  fiction  qui 
met  le  Roi  hors  du  gouvernement.  Les  membres 
qui  ont  nié  les  économies  perdent  de  vue  celles 
qui  ont  été  constatées  par  plusieurs  lois  de  finan- 
ces dans  les  services  les  plus  dispendieux,  no- 
tamment dans  celui  de-  la  guerre,  qui  a  rapporté 
une  somme  de  4  millions  d'excédant  sur  sou 
budget  de  1818  ;  on  peut  donc  justement  louer 
pour  le  passé  et  on  le  peut  aussi  pour  l'avenir, 
puisque  te  discours  du  trône  annonce  de  nou- 
velles économies  qui  ont  permis  de  réduire  les 
impôts.  C'est  un  engagement  que  la  Chambre  doit 
accepter  solennellement  et  que  son  silence  sem- 
blerait repousser. 

H.  le  baron  Blgaoa  insiste  sur  Tinoppor- 
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tunité  des  éloges  donnés  à  Tadministration  ;  ce 
n'est  pas  le  moment  de  la  juger,  le  Roi  n'en  a 
point  parlé  et  le  respect  non  moins  que  l'usage 
défend  d'aller  plus  loin  que  lui. 

D'un  autre  côté,  la  prudence  ne  permet  pas 
même  d'accepter  un  engagement  qui  n'est,  après 
tout,  fondé  que  sur  les  rapports  des  ministres  ; 
on  se  rappelle  qu'en  1816,  le  discours  du  Trône 
avait  annoncé  une  récolte  suffisante  pour  nos 
besoins,  et  l'on  sait  comment  cet  espoir  s'est 


réalisé. 


L'orateur  conclut  à  la  suppression  des  mots  : 
haute  sagesse  de  l'administration, 

M.  Manuel  s'attache  à  réfuter  les  éloges 
donnés  par  M.  le  garde  des  sceaux  h  l'adminis- 
tration; de  la  guerre;  il  soutient  qu'aucune  autre 
n'offre  autant  d'abus  et  de  désordres;  les  com- 
mis y  forment  uile  armée  plus  dispendieuse  que 
les  défenseurs  de  l'Etat.  Aussi,  sommes-nous, 
sous  le  rapport  de  la  force  militaire,  fort  au-des- 
sous de  ce  qu'exigerait  le  rang  que  nous  devrions 
occuper  en  Europe.  Il  se  borne  pour  le  moment 
à  ce  peu  de  mots  sur  des  questions  qui  se  pré- 
senteront plus  tard;  mais  il  se  refuse  dès  aujour- 
d'hui à  souscrire  à  l'éloge  d'une  administration 
à  laquelle  il  se  croit  fondé  à  faire  les  plus  graves 
reproches. 

Après  avoir  entendu  encore  plusieurs  orateurs 
pour  et  contre  la  rédaction,  la  Chambre,  sur  la 
proposition  de  M.  le  garde  des  sceaux,  adopte  un 
amendement  qui  consiste  à  substituer  les  mots 
de  «  Votre  Majesté  ■  à  ceux  de  ■  l'administration 
des  finances^  >  et  elle  rejette  un  sous-amendement 
tendant  à  changer  ces  mots  :  «  nous  allons  re- 
cueillir. 9 

Le  5*  paragraphe  est  adopté  avec  la  modifica- 
tion ci-dessus  indiquée. 

M.  le  général  Sébaslianl.  Après  la  lecture 
du  6«  paragraphe,  demande  que  l'on  explique  ce 
que  l'on  entend  par  les  mots  <r  organiser  la  force 
publique  ?  Est-ce  de  l'armée  qu'il  s'agit  ?  Son  or- 

Fanisation  est  fondée  sur  des  lois.  Si  l'on  n'a  pas 
intention  de  provoquer  le  rapport  de  ces  lois, 
qu'il  serait  très-dangereux  d'attaquer,  il  faut  em- 
ployer des  termes  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune 
équivoque. 

M.  Dambrngeae  répond  que  l'expression  est 
juste  et  précise.  Suivant  la  Charte,  le  commande- 
ment suprême  et  l'organisation  de  l'armée  ap- 
partiennent au  Roi  ;  la  loi  de  recrutement  à  la- 
quelle le  préopinant  a  voulu  probablement  faire 
allusion  est  une  loi  civile  ;  le  titre  de  l'avance- 
ment est  hors  de  ce  qu'on  appelle  organisation; 
le  Roi  vient  d'en  faire  une  nouvelle.  Les  mots 
«  force  publique  >  comprennent  d'ailleurs  la 
garde  nationale  et  la  gendarmerie,  ils  ne  s*ap- 
pliquent  pas  exclusivement  à  l'armée. 

M.  le  général  Séba«itlanl,  en  acceptant  les 
explications  données  par  le  précédent  orateur, 
persiste  à  penser  que  les  mots  qu'il  a  indiqués 
ne  peuvent  faire  naître  des  inquiétudes,  d'autant 
qu'une  nouvelle  organisation  vient  déjà  d'être 
donnée  à  l'armée;  pourquoi  toucher  à  ce  sujet, 
puisque  le  Roi  n'en  a  rien  dit  ?  L'orateur  demande 
le  retranchement  des  mots  :  «  organiser  la  force 
publique,  » 

M.  Benjamin  Constant  trouve  le  paragra- 

She  entier  contraire  à  tous  les  usages  et  rempli 
'insinuations  inquiétantes.   Il  demande  ce  que 
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c'est  que  diviser  Vadministration  ;  il  s'étonne  qu'en 
exprimant  des  vœux  pour  que  la  jeunesse  re- 
çoive une  éducation  chrétienne  et  monarchique, 
on  n'ait  pas  ajouté  constitutionnelle;  enfin,  il 
propose  le  renvoi  à  la  commission  pour  une  ré- 
daction nouvelle. 

Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix 
et  rejetée. 

Le  retranchement  des  mots  :  €  organiser  la  force 
publique  i  est  également  rejeté. 

.  M.  Canllie  Jordan  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
adopter  légèrement  un  paragraphe  susceptible  de 
tant  d'interprétations  différentes.  11  croit  à  la  pu- 
reté des  intentions  qui  l'ont  dicté;  mais  si,  dans 
le  sein  même  de  la  Chambre,  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  le  sens  que  les  expressions  présentent, 
on  le  sera  bien  moins  encore  en  dehors.  U  y  a 
danger  évident  à  jeter  dans  ie  public  des  phrases 
équivoques. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  membres,  M.  le 
président  fait  une  nouvelle  lecture  du  para- 
graphe. 

On  demande  l'addition  du  mot  constitutionnelle 
après  le  mot  monarchique,  et  la  suppression  des 
mots  :  c  diviser  l  administration  sans  nuire  à 
Vunité  du  pouvoir.  » 

Sur  le  premier  amendement,  un  membre  ob- 
serve que  ce  serait  séparer  la  Charte  de  la  mo- 
narchie, avec  laquelle  elle  doit  se  confondre.  Le 
mot  monarchique  présente  l'idée  complète  du 
gouvernement  que  nous  avons,  et  l'addition  de- 
mandée est  d'autant  moins  nécessaire  que  la  fin 
du  paragraphe  parle  d'institutions  fondées  sur  la 
Charte. 

M.  CSastmlr  Perler  représente  que,  quand 
l'addition  serait  inutile,  on  devrait  ladopter, 
puisqu'on  prétend  que  l'idée  est  implicitement 
contenue  dans  le  passage  tel  qu'il  est,  il  ne  peut 
y  avoir  nul  inconvénient  à  l'exprimer  de  manière 
a  ce  qu'il  ne  reste  pas  de  doute. 

L'addition  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

L'amendement  qui  a  pour  objet  la  suppression 
des  mots  :  diviser  l'administration^  est  également 
rejeté. 

Le  7«  et  dernier  paragraphe  est  adopté  sans 
réclamation. 

On  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble;  la  vérifi- 
cation faite  par  MM.  les  secrétaires  donne,  sur 
288  votants,  231  boules  blanches  et  57  noires. 

La  Chambre  adopte. 

La  séance  est  levée. 


Paris  le  1«'  janvier  1821. 

Aujourd'hui,  l"  janvier,  à  deux  heures  et  demie, 
le  Roi  a  reçu  dans  la  salle  du  Trône  la  grande  dô- 
putation  de  la  Chambre  des  députés  des  départe- 
ments, chargée  de  présenter  à  Sa  Majesté  Tadrcsse 
votée  par  la  Chambre. 

La  députation  a  été  conduite  à  l'audience  du 
Roi  par  le  grand-maître,  le  maître  et  les  aides  des 
cérémonies  de  France,  et  présentée  par  le  grand- 
maître. 

M.  Ravez,  président  de  la  Chambre  des  députés, 
a  lu  à  Sa  Majesté  l'adresse  conçue  en  ces  termes  : 

(  Voy.  le  texte  de  ce  document  au  compté  rendu 
du  comité  secret  du  30  décembre  1830.) 


Sa  Majesté  a  répondu  : 

«  Je  suis  vivement  sensible  aux  sentimeoi  ^ 
la  Chambre  des  députés;  vous  venez  en  les  ç^r  i 
mant  de  développer  mes  intentions;  cV«î  j 
répondre  que  vous  me  seconderez;  cest  j 
donner  le  gage  de  l'union  qui  doit  exister  ci£ 
moi  et  les  Chambres,  et  qui  assurera  le  boQ>-j 
de  mon  peuple,  le  seul  bien  que  je  désire,  k  s  i 
qui  puisse  vraiment  toucher  mon  cœur.  > 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     RAYEZ. 
Séance  du  mardi  2  janvier  1821. 

A  une  heure  et  demie, 

MM.  les  députés  ayant  été  prévenus  à  doiiiid> 
la  Chambre  se  forme  en  séance  publique  p-?Lr 
communication  ministérielle. 

M.  le  Présldeat  ouvre  la  séance. 

M.  de  l¥endel  donne  lecture  du  procès-rerr. 
de  la  séance  publique  de  samedi  :  sa  rédac!::- 
est  approuvée. 

M.  le  ministre  des  finances  et  MM.  les  conseî- 
1ers  d£(at  Benoist,  Mathieu  Dumas,  Jurieo.  Ttiio: 
de  Saint-Aignan  et  Fioc  de  Laboulaye,  commis- 
saires du  Roi,  sont  au  banc  des  ministres. 

Le  rapporteur  du  quatrième  bureau  fait  con- 
naître à  la  Chambre  que  M.  Robin-Scevofe,  députt; 
élu  par  le  collège  de  département  de  Vladre,  dont 
Tadmission  avait  été  ajournée  à  défaut  de  pro- 
duction  de  ses  titres  d'éligibilité,  a  fourni  en 
bonne  et  due  forme  les  pièces  exigées  par  U  loi, 
et  propose  la  levée  de  rajournement. 

M.  le  Préeldeat  proclame  M.  Robin-Soevolt 

comme  député  du  département  de  l'Indre,  et 
reçoit  immédiatement  son  serment,  ainsi  qaeceloi 
de  M.  Welche,  député  des  Vosges,  et  il  leur  en 
est  donné  acte. 

M.  de  Mostuejouls  (de  TAveyron)  et  M.  Dubolderj 
(du  Morbihan),  députés  qui  n'ont  point  assisté  i 
la  séance  royale,  demandent  aussi  à  prêter  lecr 
serment,  et  sont  admis  à  remplir  cette  formalité. 

M.  le  Président  rappelle  d'autres  noms  dt 
députés  qui  n'ont  pas  encore  prêté  leur  serment 
—  On  observe  qu'ils  ne  sont  point  encore  arriTL-j- 

L'assemblée  reçoit  la  commission  de  rordon- 
nance  royale  dont  la  teneur  suit,  transmise  i 
M.  le  président  par  S.  Ex.  le  ministre  de  linté* 
rieur  : 

ORQOXNAXCE  DU  ROI. 
LOOIS,   PAR  LA  GRACE   DE  DlEO,  Roi  DE  FRANCE  H  K 

Navarre. 

A  lous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

Sur  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  par  la  CbaiE- 
bre  des  députés,  des  sieurs  Paul  de  Chàleaudoabl? 
Former  de  Saint- Lary  et  Lemarcbant  de  Gomicowt. 
pour  une  place  de  questeur  aeluellemenl  vacante, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Le  sieur  Fornier  de  Saint-Lary  est  nosiDé 
questeur  de  la  Chambre  des  députés. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départ^ 
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it  de  rintérieur  est  chargé  de  rexécntion  de  la  prê- 
te ordonnaDce. 

«on Dé  au  chàteaa  des  Toileries,  le  30  décembre  de 
i  de  ^râce  mil  huit  cent  yiogt,  et  de  notre  règne 
ringt-sixième. 

5tyii^  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

L$  ministre  iéerétaire  d'Etat  au  dépars 
tement  de  V intérieur ^ 

Signé  :  Smion, 

Celle  nolificatioa  sera  iasérée  aa  procès-yerbal. 

M.  le  PrésideDt  communique  à  l'Assemblée 
s  deux  lettres  suivantes  : 

c  Bordeaux,  le  15  décembre  1890. 

a  Monsieur  le  président, 

«  Des  motifs  aussi  impérieux  que  Ténuméra- 
>n  en  serait  fatigante  et  superflue  me  mettant 
ins  l'impossibiliti^  de  me  rendre  à  Paris  pour  y 
>ger  comme  député  du  collège  électoral  du  dé- 
Li'tement  de  la  Gironde,  je  dois  vous  piier  et 
)us  prie,  monsieur,  de  faire  agréera  la  Chambre 
,a  démission,  que  j*aL  Tbonneur  de  vous  adresser 
ir  la  présente. 
«  Je  suis  avec  respect, 

«  Monsieur  le  président,  etc. 

«  Lo  comte  Alexandre  de  Lur-Saluces. 

t  P.-S.  J'ignore  s'il  est  d'usage  de  renvoyer  Ja 
îltre  close.  Veuillez,  monsieur  le  président,  m'en 
lire  instruire,  si  cela  était  nécessaire.  » 

c  Roqneconrbe,  le  15  décembre  1820. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Appelé  par  le  suffrage  de  mes  concitoyens  et  la 
ettre  ne  Sa  Majesté  h  la  Chambre  des  députés,  i'ui 
'honneur  de  vous  adresser  les  pièces  qui  remplis- 
sent les  conditions  de  mon  éligibilité. 

«  Malheureusement  malade^  je  suis  forcé  de 
solliciter  un  congé  de  trois  mois.  Veuillez,  je  vous 
prie,  présenter  ma  demande  à  la  Chambre,  son 
lumanité,  sa  bonté  m'en  garantissent  le  succès. 
L'Assemblée  doit  d'ail  leurs  compter  que,  si  plus  tôt 
je  le  puis,  je  me  hâterai.  Telle  est  ma  ferme  vo- 
lonté, d'accord  avec  le  plus  saint  des  devoirs,  de 
oie  réunir  à  mes  honorables  collègues,  et  de  con- 
courir autant  qu'il  peut  être  en  moi,  à  tout  ce 
qui  sera  utile  au  bien  de  l'Ëlat. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  des  sentiments  aussi 
affectionnés  que  respectueux, 

«  Monsieur  le  président,  etc. 

c  AsTOlN,  député  élu  de  l'Aude.  » 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  de 
démission  de  M.  le  comte  de  Lur-Saluces  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Président.  La  Chambre  est  appelée  à 
décider  si  elle  accorde  le  congé  demandé  par 
M.  Âstoin,  député  de  l'Aude. 

M.  de  Wlllèle  et  quelques  autres  membres  font 
observer  que  M.  Astoin  n'a  point  encore  siégé  à 
la  Chambre  et  n'a  point  été  admis,  gu'aiasi  la 
Chambre  ne  peut  prendre  aucune  décision. 


La  Chambre  manifeste  unanimement  le  vœu 
d'attendre  que  M.  Astoin  puisse  se  rendre  à  son 
poste. 

M.  le  Présideni  annonce  que  M.  le  ministre 
des  finances  a  la  parole  pour  une  communication 
au  nom  du  gouvernement. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  une 
mesure  provisoire  doit,  comme  pour  les  années 
précédentes,  avoir  lieu  en  1821,  afln  que  le 
service  n^éprouve  pas  d'interruption  jusqu'à  ce 

aue  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi  sur  les 
nances  aient  pu  recevoir  leur  exécution. 

Les  sessions  des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement,  chargés  de  la  réparti- 
tition  do  la  contribution  foncière  et  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  entre  les  arrondis- 
sements et  les  communes,  n'ont  lieu  qu'après  la 
promulgation  de  la  loi. 

Elles  entraînent  un  délai  d'un  mois  à  six  se- 
maines. Ce  n'est  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  que 
le  travail  de  la  confection  des  rôles  peut  être 
commencé,  et  ce  travail,  pour  être  fait  avec  soin, 
exige  trois  mois. 

Le  recouvrement  de  six  deuxièmes  sur  les 
rôles  de  1820,  devient  donc  encore  indispensa- 
ble. 

11  convient  aussi  d'autoriser  provisoirement  le 
payement  des  contributions  indirectes,  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  nouvelle  loi. 

BnOn,  il  est  nécessaire  d'ouvrir  un  crédit  pour 
l'acquittement  des  dépenses  publiques. 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  que  vous  expri- 
mer de  nouveaux  regrets  d'être  encore  obhgés 
d'avoir  recours  à  cette  mesure  provisoire  :  parti- 
culièrement commandée  cette  année  ,  par  la 
nécessité,  elle  sera  toujours  indispensable,  jus- 
qu'au moment  où  un  changement  universelle- 
ment désiré  aura  pu  élre  adopté. 

Mais,  à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  il 
y  eût  eu  trop  d'inconvénients  à  vous  le  présenter, 
soit  avant  la  loi  des  finances,  soit  avec  cette  loi, 
puisque  la  plus  légère  modification  au  projet  pro- 
posé eût  forcé  d'établir  un  nouveau  budget,  et 
eût  entraîné  des  retards  considérables,  préjudi- 
ciables au  service,  et  dont  une  prolongation  in- 
définie de  la  session  aurait  été  la  suite  néces- 
saire. 

PROJET  DE  LOI. 
Louis,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  Roi  DE  FrAXCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonna  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  le  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances  et  par  le  sieur  ba- 
ron Capelle,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  ia  discussion. 

Art.  i^.  Provisoirement  et  attendu  le  retard  qu'é- 
prouve la  confection  des  rdles  de  1821,  les  six  premiers 
douzièmes  de  la  contribution  foncière,  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  et  de  celles  des  portes  et 
fenêtres  et  dos  patentes,  seront  recajivrés  sur  les  rôles  de 
iSSO. 

Art.  2.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  sur 
les  finances,  toutes  les  autres  contributions  seront  per- 
çues en  18i0,  conformément  aux  lois  rendues  poar 
Texercice  18i0. 

Art.  3.  IL  est  ouvert  provisoirement  nn  crédit  de  200 
millions,  à  répartir  entre  les  ministères  proportionnel- 
lement aux  besoins  de  leurs  services  respectifs,  d'après 
les  bases  déterminées  par  la  loi  des  finanees  de  18S1. 
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Donné  à  Paris,  le  30  décembre  de  l'an  de  grâce  1820 
et  de  notre  règne  le  vingtrsixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  miniitre  secrétaire  d'Etai  des  finances^ 

Signé  :  Rot. 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  continue  :  Mes- 
sieurs, la  présentation  du  budget  doit-étre  pré- 
cédée chaque  année  de  celle  du  compte  de  rem- 
ploi qui  a  été  fait  des  fonds  accordés  dans  les 
budgets  antérieurs. 

G*e8t  lorsque  les  Chambres  ont  été  mises  à 
portée  de  juger  le  bon  emploi  des  crédits  ouverts, 
qu'elles  sont  appelées  à  statuer  sur  ceux  qu'on 
leur  propose  d'ouvrir. 

Avant  de  vous  soumettre,  Messieurs,  le  budget 
préparé  pour  Texerclce  1821,  je  dois  donc  avoir 
Fhonneur  de  vous  présenter  les  comptes  et  les 
situations  des  budgets  antérieurs  arrêtés  au 
!•'  octobre  dernier. 

Pour  procéder  suivant  Tordre  des  temps,  je 
commencerai  par  l'arriéré. 

Il  se  divise,  comme  vous  savez,  en  deux  clas- 
ses: 

L'une  comprend  l'espace  du  23  septembre  1800 
au  l»' janvier  1810; 

L'autre  celui  du  l*'  janvier  1810  au  l"  janvier 
1816. 

L'arriéré  de  la  première  classe  ne  se  paye  qu'en 
inscriptions  de  rentes,  avec  jouissance  du  se- 
mestre dans  lequel  l'ordonnance  de  payement  est 
délivrée. 

L'autre  se  paye  en  nM^oqnaissances  de  liquida- 
tion portant  intérêt  à  compter  du  5  mai  1816, 
date  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avril 
précédent,  qui  a  autorisé  ce  mode  de  payement. 

La  loi  du  15  mai  1818,  prenant  pour  base  la  si- 
tuation arrêtée  au  1«'  octobre  1817,  a  limité  le 
restant  à  ordonnancer  sur  le  pre- 
mier arriéré  à 61,780,000  fr. 

Sur  le  second 297,630,000 

Total 359,410,000 

Le  premier  arriéré  diminué  depuis  le  1*^  octo- 
bre 1817  par  des  rejets  non  prévus  alors,  doit 
être  évalué  à 61,009,818  fr. 

Il  a  été  ordonnancé  jusqu'au 
\^  octobre  dernier 23,687,308 

Il  reste  à  ordonnancer 37,382,5 10  fr. 

La  loi  du  15  mai  1818  a  ouvert  pour  cet  arriéré 
un  crédit  provisoire  de  2  millions  en  rentes,  ou 
de  40  millions  en  capital,  sur  lequel  il  reste  libre 
16.600,000  francs. 

Quoique  la  somme  qui  parait  encore  due  soit 
évaluée  à  37  millions,  nous  attendrons  que  les 
16,600,000  francs  dont  il  nous  reste  à  disposer 
soient  consommés,  pour  demander  un  supplé- 
ment, si  la  nécessité  en  est  démontrée. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  dette  d'Alger,  ad- 
mise pour  7  millions  en  numéraire  payables  en 
inscriptions  aucours  sur  le  fonds  de  i  arriéré  an- 
térieur à  1810.  L'exécution  de  cette  loi  demande, 
Sour  être  combinée  avec  le  pa^yement  des  charges 
e  cet  arriéré,  des  dispositions  qui  entreront 
plus  tard  dans  nos  comptes. 


Le  second  arriéré  réduit,  par  une  connaissanw 
plus  approfondie,  de  297,630,000  f . 
a 282,794,2i;[f. 

Etant  diminué  par  les  ordon- 
nances délivrées  jusqu'au  1**  octo- 
bre 1820  de 167,003,21: 

n'offre  plus  à  ordonnancer  que..  115,790,9ij'j. 

Le  crédit  pour  faire  face  à  cette  dette  egt  ou- 
vert, et  Ton  doit  s'attendre  qu'en  dernier  résnk 
nous  n'aurons  pas  de  suppléments  à  demaok 

Tout  paraît  donc  avoir  été  prévu  et  réslé.  re- 
lativement à  ce  reliquat  de  rtiéritage  embarn^îâ 
que  Tancien  gouvernement  a  laissé  à  nos  GQaa::i 

La  loi  a  réglé  défiuitivement  les  ljud£[eU  -le 
1818  et  des  années  précédentes,  jusqu'à  i81îb- 
clusivement. 

La  même  sanction  définitive  vous  est  demai- 
dée  pour  1819. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  ce  mot 
définitif  qu'il  n  y  a  plus  à  revenir,  en  um 
point,  sur  les  exercices  ainsi  réglés,  el  que  riai 
de  ce  qui  s'y  attache  ne  puisse  plus  reparaître. 

Dans  une  prodigieuse  dissémination  de  détsils 
il  est  rare  qu'il  n'y  ait  pas  quelques  légers  re^ts 
qui  arrivent,  plus  tard,  à  la  connaîssaDce  des 
administrateurs. 

Ce  n'est  pas  une  raison  pour  renoncer  au  a- 
lutaire  usage  de  clore  un  budgetàTépoqnela 
plus  voisine  possible  de  l'expiration  de  Tacot^ 
pour  laquelle  il  a  été  voté.  Ce  rapprochemeolt> 
rantit  le  service  de  toute  langueur  :  oq  évite 
ainsi,  dans  les  recouvrements,  un  arriéré faneiie 
aux  contribuables,  et  dans  les  payements,  de^ 
retards  funestes  aux  créanciers  et  au  crédit. 

L'administration,  pressée  de  se  mettre  ea  rè*^!«, 
est  aussi  plus  attentive  à  rassembler  dans  lt;i 
comptes  d'un  budget  dont  elle  est  tenue  d^  pro- 
poser le  règlement  définitif,  tout  ce  qai  doit  y 
entrer;  et  si  elle  omet  quelques  faits, elle  est 
obligée  pour  les  faire  admettre  ultérieureoieD  ,i 
des  démonstrations  plus  positives  que  dans  n 
exposé  d'évaluations. 

Vous  trouverez  l'application  de  cette  nm 
dans  la  justification  qui  vous  sera  donnée  des  be- 
soins de  divers  suppléments  de  crédits  qui  toqs 
seront  demandés  sur  l'exercice  1819,  pour  léga- 
liser des  payements  appartenant  à  cet  exercice  ei 
aux  exercices  antérieurs. 

Je  dois  plus  particulièrement.  Messieurs,  m\ 
exposer  les  motifs  qui  rendent  nécessaires  reui 
qui  vous  sont  proposés  pour  le  ministère  ud 
hnances.  .  , 

Les  frais  de  justice  ne  peuvent  être  tnmi 
l'avance  avec  précision  :  ils  sont  indépendant 
de  la  volonté  des  ordonnateurs;  ils  ont  exceuj. 
en  1829,  de  la  somme  de  547,017  francs  le  » 
accordé  pour  ce  service.  .    _„ 

La  dépense  faite,  dans  le  cours  delamemeau- 
née  pour  les  constructions  de  la  rue  de  Kivoii,  j 
surpassé  de  200,000  francs  le  crédit  ouvert  pojr 
ces  constructions.  .t. 

Il  fallait  atteindre  le  but  qu'on  s'était  propcj^> 
acheter  les  couvertures,  et  arrêter  le  progn)aû" 
dégradations  que  l'hiver  eût  occasionnées-     . 

Les  produits  des  contributions  indirectesfla- 
et  les  recettes  des  loteries  ont  dépasse  i^  '^^ 
lualions  sur  lesquelles  les  remises  a^aien'  ^« 
calculées  ;  il  en  résulte  qu'un  supplément  fl^t'^ 
dit  de  2,396,158  francs  est  nécessaire  pour  ^ 
compléter  le  payement. 
Une  somme  plus  importante  voasesl 
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lour  couvrir  la  perte  du  Trésor,  en  1816  et  1817, 
ur  les  subsistances  de  la  ville  de  Paris. 

Ce  crédit  est  de  la  même  nature  que  celui  de 
2  millions  410,000  francs  accordé  par  la  loi  du 
7  juin  1819,  sur  les  budgets  de  1017  et  1818, 
Dur  des  avances  semblables  dans  lesquelles  d'au- 
res  départements  du  royaume  avaient  eu  leur 
lart. 

Les  pertes  sur  les  subsistances  pour  la  ville  de 
^aris  se  sont  élevées  à  24  millions:  elle  en  a 
)récédemment  remboursé  6  millions  ;  les  18  mil- 
ions  restant  figuraient  dans  l'actif  du  Trésor, 
nais  faisaient,  depuis  quatre  ans,  l'objet  d'une 
^rave  difficulté. 

Le  conseil  municipal  prétendait  que  cette  perte 
^tait  le  résultat  de  mesures  qu'il  n'ayait  point 
lollicitées,  auxquelles  il  avait,  au  contraire,  ré- 
;islé  autant  qu'il  avait  pu  dépendre  de  lui  de  le 
aire,  et  qui  n'avaient  été  adoptées,  comme  on 
'avait  pratiqué  précédemment,  que  dans  l'intérêt 
général,  et  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
)uhlique  dans  le  lieu  où  siège  le  gouvernement. 
Mais,  d'un  autre  côté,  il  était  vrai  de  dire  aussi 
lue  chaque  localité  devant,  en  principe,  subvenir 
i  ses  approvisionnements  par  ses  propres  moyens, 
l  y  avait  à  distinguer  dans  les  secours  du  Trésor, 
;e  qui  se  rapportait  spécialement  à  la  ville  de 
Paris,  et  la  part  qu'il  convenait  de  faire  aux  con- 
ûd(^rations  générales. 

Une  transaction  est  résultée  de  ces  débats. 

Le  gouvernement  abandonne  à  la  ville  de  Paris 
in  reste  de  réserve  dont  l'évaluation  qui  sera 
faite  contradicloirement,  s'élèvera  au  moins  à 
l  millions- 

Le  montant  en  sera  payé  dans  l'année  1821. 

La  ville  acquittera,  en  outre,  dans  le  cours  de 
Bix  années^  à  commencer  en  1822,  une  somme  de 
&  millions,  sans  intérêts,  à  raison  d'un  million 
par  an. 

Le  Trésor  supportera  la  perte  des  6  millions 
restant. 

Cette  opération  dégage  de  toute  difficulté  la 
rentrée  d  une  somme  de  12  millions  autorisée  par 
une  ordonnance  du  Roi  du  27  décembre,  elle  ne 
deviendra  définitive  que  par  la  loi  qui  accordera 
le  crédit  de  6  millions  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  demander. 

Une  somme  de  11,000,804  francs  est  donc  né- 
cessaire pour  compléter  le  règlement  final  de  nos 
affaires  nnancières  jusqu'au  !•'  janvier  1820.  Elle 
n'eût  été  que  de  5,000,804  francs  sans  le  supplé- 
ment extraordinaire  de  6  millions  dont  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  entretenir. 

Mais  nous  pouvons  satisfaire  à  ce  besoin  par 
les  moyens  surabondants  que  nous  laisse  l'exer- 
cice 1819,  dont  la  situation  nous  permet  d'atté- 
nuer par  une  annulation  de  16,663)388  francs  les 
crédits  qui  le  chargeaient. 

D'un  autre  côté,  les  recettes  réelles  de  plusieurs 
sources  de  revenus  de  cet  exercice  sont  restées 
de  18,334,125  francs  au-dessus  des  évaluations  de 
la  loi. 

Néanmoins  le  déficit  de  cette  somme  n'affectera 
qu'insensiblement  le  service  des  dépenses,  puis- 
qu'elle avait  été  votée  en  sus  des  crédits  ouverts, 
et  que  la  loi  du  17  juillet  1819  avait  établi  un 
fonds  de  prévoyance  ou  de  réserve  de  16,839,027  fr. 

En  définitive.  Messieurs,  nous  vous  proposons 
de  régler  le  budget  de  1819  : 

En  recelte,  à 868,312,284  fr. 

En  dépense,  à 863,853,539 


laquelle  viendra  en  augmentation  des  ressources 
de  l'année  1821,  qui  sVnricbira  encore  des  res- 
sources bien  plus  abondantes  que  l'exercice  1820 
laissera  disponibles. 

En  examinant.  Messieurs,  les  états  annexés  au 
projet  de  loi,  vous  verrez  avec  quelle  ponctualité 
le  gouvernement  a  pourvu  aux  divers  services 
publics  pour  lesquels  la  loi  lui  avait  confié  les 
deniers  des  contribuables. 

Les  résumés  des  comptes  ministériels  accom- 
pagnés des  comptes  mêmes  dont  ils  sont  extraits 
prouvent  qu'au  !•'  octobre  1820,  il  ne  restait  plus 
pour  solder  les  exercices  encore  créanciers,  qu'à 
ordonnancer  16,311,128  francs  dont  les  fonds  sont 
faits,  savoir  : 

6,648,768  fr.  sur  1817  et  antérieurs. 
2,878,367      sur  1818. 
6,743,993      sur  1819. 

16,311,128  francs.     , 

Il  fut  un  temps  où  c'eût  été  donner  une  idée 
bien  trompeuse  de  la  situation  des  budgets  et  de 
celle  du  gouvernement,  envers  ses  créanciers,  que 
de  présenter,  comme  dépenses  faites,  le  tableau 
des  ordonnances  délivrées  sur  les  crédits;  les  or- 
donnances mesurées,  aujourd'hui,  sur  la  certitude 
du  recouvrement  des  fonds  affectés  à  leur  acquit- 
tement, ne  viennent  plus,  comme  alors,  s'entas- 
ser au  trésor  royal  dépourvu,  et  attendre  indéfini- 
ment leur  tour,  pour  être  mises  en  payement.  On 
ne  voit  plus  les  porteurs,  impatients  d'une  attente 
sans  terme,  négocier  à  vil  prix,  sur  la  place,  les 
créances  ordonnancées. 

Une  ordonnance  est  aujourd'hui  une  valeur  h 
court  terme,  aussi  solide  que  la  meilleure  lettre 
de  change;  et  le  compte  des  ordonnances  déli- 
vrées peut  être  regarde  comme  l'équivalent  d'un 
compte  de  payements. 

Cependant,  arrêté  à  la  même  date,  le  compte  des 
ordonnances  délivrées  doit  nécessairement  offrir 


Ce  qui  laissera  libre  la  somme  de    4,458,745  fr.  I 


payée,  indépendament  des  oppositions  ou  de  quel- 
ques autres  causes  qui  peuvent  apporter  aux 
payements  des  obstacles  momentanés.  Ce  délai 
est  communément  de  douze  jours  pour  Paris,  et 
d'un  mois  pour  les  départements.  Il  en  résulte 
que  les  restants  à  ordonnancer,  au  1'^  octobre,  doi- 
vent être  plus  faibles  que  les  restants  à  payer  à  la  - 
même  époque. 

Cette  exactitude  a  précédemment  été  obtenue 
par  des  efforts  extraordinaires  :  nous  devons  d'au- 
tant plus  compter  sur  sa  continuation,  que  nous 
Parviendrons  plus  promptement  à  alléger  le  poids 
e  l'impôt,  par  la  modération  progressive  des  dé- 
penses. Tout  tend  à  leur  diminution;  chaque 
partie  de  nos  charges  publiques  est  soumise  à  un 
agent  toujours  actif  d'atténuation.  La  dette  per- 
pétuelle est  incessamement  entamée  par  l'amortis- 
sement :  la  dette  viagère  et  les  pensions,  par  les 
extinctions  naturelles;  la  masse  des  dépenses 
administratives,  par  la  suppression  journalière  de 
celles  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

La  persévérance  dans  le  système  d'ordre  et 
d'allégement  qui  a  eu  jusqu'à  présent  de  si  heu- 
reux résultats  dépend  désormais  d'une  volonté 
dont  nous  sommes  les  maîtres,  depuis  que  le  Roi 
a  rétabli  les  états  de  la  nation  dans  leurs  antiques 
droits,  et  les  a  constitués  artisans  de  la  nrospé- 
rité  publique,  en  leur  soumettant  le  vote  de  l'im- 
pôt... (M.  Alexandre  de  Lameth  interrompant  de 
sa  place  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  les  états  de  la 
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nation?...  -^  M.  U  président  :  Je  rappelle  que  ic 

règlement  interdit  toute  interruption )  en  leur 

soumettant  le  compte  de  pon  emploi,  et  en  leur 
donnant  une  part  dans  la  formation  des  lois. 

C'ost  ainsi,  Messieurs,  que  si  le  passé  est  tran- 
quillisant, nous  pouvons  également  jeter  les  yeux 
avec  sécurité  et  satisfaction,  sur  le  présent  et  sur 
Tavenir. 

Rien  n'est  en  souffrance  :  la  nation  sous  les 
auspices  d'une  dynastie  dont  l'existence  a  la  sanc- 
tion des  siècles  ;  la  nation  en  paix  avec  le  monde 
s'est  moralement  dt^barrassée  des  entraves  sans 
nombre  où  des  malheurs  sans  exemple  avaient 
jeté  ses  destinées;  elle  marche  libre  et  honorée 
vers  un  avenir  d'ordre  et  de  bonheur  dont  elle 
ne  pourrait  être  détournée  que  par  ses  propres 
fautes. 

La  sagesse  du  Roi,  la  vôtre.  Messieurs,  nous  en 
garantira  toujours,  et  une  prospérité  croissante 
sera  le  prix  de  nos  communs  efforts. 

RAPPORT   AU  ROI 

SUR  LE  RÈGLEMENT  DÉFINITIF  DU  BUDGET  DE  1819. 

Sire, 

Je  mets  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  un  pro- 
jet de  loi  pour  le  règlement  définitif  du  budget  de 
1819,  et  je  la  supplie  d'en  ordonner  la  présenta- 
tion aux  Chambres. 

J'en  ai  puisé  les  motifs  dans  les  comptes  des 
ministres,  et  dans  la  situation  des  budgets  de  1819 
et  des  exercices  antérieurs. 

En  exposant  ces  motifs  à  Votre  Majesté,  jem'at- 
cherai  surtout  à  leur  donner  de  la  clarté  et  de 
la  précision.  Les  comptes  des  ministres,  qui  de- 
viennent chaque  année  l'objet  de  discussions  so- 
lennellesi  doivent  être  faciles  à  attaquer,  et  faciles 
à  défendre.  Leur  but  ne  serait  qu'imparfaitement 
rempli,  ei  ces  comptes  n'étaient  rendus  accessibles 
à  toutes  les  intelligences,  s'ils  n'étaient  évidents, 
même  pour  les  personnes  que  repousse  l'aridité 
de  leur  matière.  Le  principal  mérite  d'un  compte 
est  donc  dans  sa  simplicité.  La  simplicité  résulte 
du  bon  ordre,  et  le  bon  ordre  est  un  principe 
d'économie.  J'entends  l'économie,  non  celle  qui 
consisterait  uniquement  dans  une  réduction  irrtV 
fléchie  de  toutes  les  dépenses;  mais  l'économie 

2ui  s'allie  avec  la  force  des  Etats,  avec  la  gloire 
e  la  patrie,  celle  enfin  que  tous  nos  veux  appel- 
lenti  que  nos  efforts  préparent,  et  qui,  faisant 
une  juste  application  des  revenus  publics  à  des 
charges  indispensables,  à  des  dépenses  repro- 
ductives, nous  permettra  bientôt,  je  Tespère, 
d'alléger  la  masse  des  impôts  les  plus  onéreux,  et 
d'augmenter  ainsi  la  prospérité  de  vos  sujets, 
sans  altérer  au  dehors  l'éclat  de  la  couronng. 

Les  comptes  des  ministres,  arrêtés  à  l'époque 
du  !•'  octobre  1820,  comprennent,  indépendam- 
ment du  service  courant,  leur  situation  sur  les 
créances  arriérées  antérieures  au  1*'  janvier  1816, 
qui  sont  assujetti(^s  à  un  mode  particulier  de  li- 
quidation et  de  payement. 

Bien  que  cette  situation  ne  puisse  avoir  aucune 
influence  sur  le  règlement  détinitif  du  budget  de 
1819,  cependant,  comme  elle  fait  partie  des 
renseignements  à  présenter  aux  Gliambres, 
j'entrerai  dans  quelques  développements  relatifs 
aux  progrés  successifs  de  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré. 

Plusieurs  ministres  ont,  sur  l'exercice  1819  et 
sur  les  exercices  antérieurs,  des  excédants  de 
crédits  à  rendre,  ou  des  suppléments  à  demander. 
Les  excédants  de  crédits  sont  indiqués  par  les 


comptes.  Des  projets  de  lois  sont  préparée 
réclamer  les  suppléments;  et.  comme  leur  d 
sion  doit  naturellement  précéder  le  régleme 
flnitif  dont  le  projet  comprendra  fençr 
j'exposerai,  sommairement  pour  les  autres 
tèrt's,  et  en  détail  pour  le  mifiistère  des  finai^ 
les  motifs  des  excédants  ou  des  iasufOsanodi 
crédits. 

Et  enfin  je  résumerai  les  propositions  gén^ 
qui  seront  la  conséquence  des  propositîor;*i 
ticuliëres,  et  je  placerai  à  leur  suite  des  cosj 
rations  générales  résultant  de  la  eituatloo 
budgets  et  de  l'ensemble  des  comptes. 

C'est  dans  cet  ordre  que  je  supplie  Votre] 
jesté  de  me  permettre  d'appeler  successives 
son  attention. 


Situation  dt  Varriéré^ 

D'après  les  tableaux  annexés  à  la  propos; 
de  la  loi  de  finances  de  1818,  le  montant  pri 
de  la  dette  arriérée  pour  des  créances  antérit 
au  !•'  janvier  181o,  était  évalué  à  une  ?oi 
totale  de 727,603,4:SI 

Ce  montant  primitif  avait  été 
atténué,  dès  la  première  année, 
par  des  payements  ordonnancés  en 
numéraire  avant  la  promulgatioa 
de  la  loi  du  23  septembre  1814 
jusqu'à  la  concurrence  de 20,769,848 


L'arriéré  se  touvait  donc  d'a- 
bord réduit  à 706,833,63Sfr. 

Les  ordonnances  payables  en  au- 
tres valeurs  qu'en  numéraire,  et 
délivrées  jusqu'au  l*'  octobre  1817 
en  atténuation  de  cet  arriéré,  s'é- 
levaient à 347,\îl.aO 

Ainsi  l'on  n'avait  plus  à  poui^ 
voir  qu'au  payement  des  créances 

non  encore  ordonnancées  et  qui    

étaient  présumées  s'élever  alors  à  339,4  !0,9^^^ 

C'est  ce  que  fit  la  loi  du  15  mai  1815;  e/  eL 
maintenant  la  différence  qui  avait  été  nHat)(ie, 
par  celle  du  25  mars  de  Tanni^e  précédetv\fc,<iiti5 
le  mode  de  payement  des  créances  arriérée,  ëie 
limitera  à  339,310,000  francs  le  montant  total  L 
ces  créances  restant  à  ordonnancer  au  l**  octobre 
1817. 

Dans  cette  fixation,  les  créan. 
ces  de  la  l'* série,  comprenant  Tar- 
riéré  de  1801  à  1810,  et  payables 
en  rentes  5  0/0  consolidés,  furent 
limitées  à 6l,78O,000&. 

Les  créances  de  la  2«  série,  com- 
prenant l'arriéré  de  1810  au  31  dé- 
cembre 1815,  et  payables  en  recon- 
naissances de  liquidation,  y  furent 
portées  pour 297,630,000 

Ainsi  cette  loi,  en  déterminant 
le  montant  des  créances  arriérées, 
a  Wxé  les  limites  des  deux  séries  à  ■  — 

un  total  de 359,4 10,000  îr. 

Mais  les  travaux  successifs  de  la  liquidation  os; 
fait  reconnaître,  dans  les  évaluations  qui  avaiejt 
servi  de  base  à  la  loi  du  15  mai  1818.  des  aiH^ 
rences  assez  notables  dont  je  vais  rendre  coaiite 
à  Votre  Majesté. 

Des  créances  d'abord  rangées  dans  la  premièrt 
s(^rie  ont  dû  être  rétablies  dans  la  seconde,  et  à 
même  des  créances  de  la  seconde  ont  été  repor- 
tées à  la  première. 
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Ues  créaDces  que  l'on  croyait  dans  le  principe 
appartenir  à  un  ministère,  n*ont  pu  être  réguliô- 
reuient  liquidées  que  par  le  ministre  d*un  autre 
déi)artement. 

b^il  n'y  eût  point  eu  d'autres  variations,  le 
montant  en  masse  des  deux  séries  d'arriéré  serait 
resté  le  même;  il  n'y  aurait  eu  d'autres  change- 
ments à  Taire  que  dans  les  imputations. 

Mais  d*autrcs  circonstances  ont  apporté  des 
moditications  plus  importantes  dans  la  somme 
présumée  des  créances  restant  à  ordonnancer. 

Ainsi,  Ton  n'avait  point  compris  dans  les  pre- 
miers aperçus,  les  créances  dont  les  tiires,  dépo- 
sés dans  diverses  administrations  publiques,  ou 
entre  les  mains  des  ordonnateurs  secondaires 
oans  les  départements,  n'étaient  point  encore 
parvenus  à  la  connaissance  des  ministres.  Ces 
créances  ont  été  postérieurement  soumises  à  la 
liquidation  dans  les  ministères  et  leur  admission 
a  augmenté  d'autant  les  premières  évaluations. 

H  en  a  été  de  même  d'une  omission  matérielle 
d'environ  5  millions  de  créances  pour  les  travaux 
des  ponts  et  chaussées,  dont  le  rétablissement  a 
cbangé  les  calculs  du  ministère  de  l'intérieur.  Bt 
comment  penserait-on  aussi  qu'en  formant  les 
relevés  et  les  inventaires  d'une  immense  quantité 
de  titres  et  de  dossiers  comprenant  pour  plus  de 
70O  millions  de  créances,  la  ])lupart  de  faibles 
sommes,  il  eût  été  possible  d'atteindre  une  exac- 
titude précise,  et  d'éviter  toutes  les  erreurs!  Au 
surplus,  les  inconvénients  de  ces  erreurs  devaient 
paraître  légers,  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  déva- 
luations soumises  à  l'épreuve  d'une  liquidation 
définitive,  et  qui  devaient  se  trouver  nécessaire- 
ment rectitiées  un  jour  par  les  effets  de  cette  li- 
quidation, sans  qu'il  en  résultât  aucune  lésion 
pour  les  intérêts  du  Trésor. 

Ces  causes,  dont  l'influence  sera  facilement  ap- 
préciée, appliquées  aux  créances  de  la  première 
série  de  l'arriéré,  qui  étaient  fixées,  par  la  loi  du 

18  mai  1818,  à 6i,780»823fr. 

ont  occasionné,  sur  leur  montant, 
pendant  rintervalle  du  1«'  octobre 
1«I7  au  l»'  octobre  1820,  des  aug- 
mentations en  créances  admissi- 
bles à  la  liquidation  jusqu'à  la 
concurrence  d'une  somme  de...      2,321,667 

Cesauçmentationsélèveraient  l'a- 
perçu  des  créances  de  la  première 
série  susceptibles  de  l'ordonnance- 
mcnl,  depuis  le  !•'  octobre  1817, 
à  un  montant  total  de 64,102,490  fr. 

Mais,  dans  le  même  intervalle, 
l'examen  etlarévision  des  créances 
à  liquider  ont  fait  rejeter  de  la  li- 
quidation des  créances  non  admis- 
sibles, jusqu'à  la  concurrence  de.     3,032,672 

La  masse  des  créances  de  cette 
première  série,  à  ordonnancer  de- 
puis le  [^  octobre  1817,  comparée 
avec  les  évaluations  du  tableau 
annexé  à  la  loi  de  1818.  se  trouve 
donc,  par  le  résultat  des  augmen- 
tations et  des  diminutions  surve- 
nues depuis,  réduite  de  711,005 
francs,  et  fixée  maintenant  à  un 
capital  de 61,069.818fr. 

Les  ordonnances  délivrées,  de- 
puis le  1*'  octobre  1817  jusqu'au 
1»  octobre  1820,  se  sont  élevées 
seulement  à , 23,687,308 

11  restait  donc  encore  à  ordon 

nancer  à  cette  dernière  époque. . .    37,382,510  f r. 


Votre  Majesté  pourrait  remarquer  avec  surprise 
qu'il  n'eût  été  liquidé  et  ordonnancé,  dans  l'in- 
tervalle de  trois  années,  que  le  tiers  environ  des 
créances  de  la  première  série  soumises  à  la  li- 

3 nidation  depuis  1817  ;  mais  je  la  prie  de  consi- 
érerque  plus  les  causes  d'une  créance  sont  éloi< 
gnées,  plus  l'examen  et  l'admission  des  titres 
présentent  d'incertitude  et  de  difficultés;  et  je  dois 
augurer  aussi  de  cette  lenteur  apparente  dans  les 
progrès  delà  liquidation,  que  beaucoup  de  récla- 
mations sont  contestables  et  mal  fondées,  et  en 
tirer  la  conséquence  que  les  radiations  et  les 
rejets  seront  plus  considérables  sur  les  créances 
qui  restent  à  examiner. 

En  effet,  déjà  le  sort  d'une  partie  de  ces  créan- 
ces dépend  des  décisions  du  conseil  d'Etat.  Elles 
ont  été  rejetées  par  les  ministres,  mais  les  créan- 
ciers se  sont  pourvus  devant  le  conseil.  De  ce 
nombre  se  trouve  une  réclamation  de  10  millions 
pour  le  service  des  vivres  de  la  marine,  et  faisant 
partie  des  37  millions  qui  figurent  au  tableau 
comme  restant  à  ordonnancer.  Si  la  décision  du 
ministre  de  la  marine  était  maintenue;  si,  comme 
je  le  présume,  d'autres  prétentions  exagérées  ne 
pouvaient  être  légitimement  admises;  non-seule- 
ment les  progrès  de  la  liquidation  seraient  mis 
en  évidence,  mais  ils  donneraient  l'heureuse  cer- 
titude de  rester,  dans  l'ordonnancement  des  créan- 
ces arriérées,  beaucoup  au-dessous  des  évalua- 
tions. 

Si  tel  était  le  résultat  définitif  de  la  liquidation 
des  créances  de  la  {'•  série,  j'aurais  l'espoir  de 
trouver  suffisant  le  crédit  provisoire  de  deux  mil- 
lions en  rentes,  ouvert  par  la  loi  du  15  mai  1818, 
pour  le  payement  des  créances  de  cette  série. 

Cependant,  même  dans  ces  suppositions,  je  n'o- 
serais présumer  qu'il  y  eût  encore  sur  ce  crédit 
assez  de  fonds  libres  pour  acquitter  en  rentes  au 
cours  la  somme  de  7  millions  en  numéraire,  dont 
la  loi  du  24  juillet  1820  a  autorisé  le  prélèvement, 
applicable  au  payement  des  créances  d'Alger,  que 
leur  analogie  ma  fait  placer  en  note  et  pour 
mémoire,  à  la  suite  du  tableau  de  l'arriéré. 

Mais  comme  dans  toutes  les  bypotbèses,  il  est 
probable  que  ni  les  liquidations  de  l'année  aui 
va  s'ouvrir,  ni  les  payements  à  faire  pour  les 
créances  d'Alger,  n'épuiseront,  en  1821,  ce  qui 
reste  disponible  dans  le  crédit  provisoire  de 
deux  millions  de  rentes,  je  ne  crois  pas  devoir 
anticiper  sur  les  événements,  en  faisant  des  de- 
mandes dont  la  nécessité  ne  m'est  point  encore 
démontrée. 

Les  évaluations  des  créances  arriérées  de  la 
seconde  série  restant  à  ordonnancer  au  l**"  oc- 
tobre 1817,  ont  subi  des  modifications  de  la  même 
nature  que  celles  qui  ont  affecté  les  évaluations 
de  la  1'^  série. 

Leur  montant,  fixé  par  la  loi  du  15  mai  1818  à 
297,630,000  francs,  a  éprouvé  pour  9,336,000  fr. 
d'augmentation,  et  se  serait  trouvé  ainsi  élevé 
à  une  somme  totale  de  306,966,000  francs,  si 
24,172,000  francs  de  réduclibns,  opérées  depuis 
l'évaluation  primitive,  n'eussent  restreint  les 
créances  de  la  2*  série  restant  à  ordonnancer  à 
l'époque  du  l^"'  octobre  1817,  à  une  masse  totale 
de; 282,774,217 fp. 

Et  comme  les  ordonnances  déli^ 
vrées  depuis  cette  époque  jusqu'au 
1«'  octobre  1820  s'élèvent  ensem- 
ble à .-.  .-.  .  .  167,003,277 fr. 

les  créances  qui  restaient  à  liqui- 
der ou  à  ordonnancer  au  1*'  octobre 
1820  se  trouvent  ainsi  réduites  à.  115,770,940fr. 
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Ainsi,  compensation  faite  des  réductions  et  des 
augmentations  subies  par  celte  seconde  série  de 
l'arriéré,  dans  l'intervalle  des  trois  années,  il  en 
résulte  une  réduction  réelle  de  14,835,928  francs 
comparativement  aux  évaluations  qui  ont  servi 
de  base  à  la  loi  du  15  mai  1818. 

Bn  résumé  définilif,  la  masse  totale  des  créan- 
ces restant  alors  à  ordonnancer  sur  Farrléré 
antérieur  à  1816,  fixée  par  la  loi  de  1818  à 
359,410,968  francs  a  éprouvé,  depuis  le  1*'  oc- 
tobre 1817,  une  diminution  de  15,5'i6,933  francs 
et  le  restant  à  ordonnancer  pour  solde,  au  i«'' 
octobre  1820,  était  réduit  à  un  capital  de 
153,173,450  francs  susceptible  de  réductions  nou- 
velles, et  probablement  plus  importantes  que 
celles  obtenues  jusqu'à  ce  jour  par  l'effet  des  li- 
quidations successives. 

Toutefois,  s*ii  est  impossible  d'établir  dès 
à  présent  quelle  sera  Timportance  de  ces  réduc- 
tions nouvelles,  il  est  cependant  démontré  que  la 
masse  des  créances  restant  à  liquider  ou  à  or- 
donnancer au  1«  octobre  1820,  ne  devra  plus  re- 
cevoir, comme  pendant  les  années  dernières,  des 
augmentations  nouvelles  et  régulièrement  moti- 
vées, et  qu'au  contraire  celte  masse  ne  pourra 
que  décroître,  et  décroîtra  réellement  dans  la 
proportion  d9s  rejets  des  créances  inadmissibles. 

Ces  considérations  augmentent  nos  désirs  de 
voir  arriver  eniin  le  terme  de  ces  liauidations. 
Les  travaux  en  sont  avancés  dans  la  plupart  des 
ministères.  Celui  de  la  guerre  seul,  qui  se  trouvait 
à  cet  égard,  par  la  multiplicité  des  créances,  dans 
une  position  particulière,  annonce  qu'il  ne  prévoit 
la  fin  de  ses  travaux  qu'avec  la  fin  de  182^. 

11  est  donc  prudent,  pour  ne  point  retomber 
encore  dans  l'inconvénient  des  mesures  provi- 
soires, d'ajourner  toute  proposition  sur  le  règle- 
ment des  comptes  de  la  dette  arriérée,  puisque  les 
résultats  n'en  pourraient  être  aujourd^ui  défini- 
tivement arrêtés. 

Sitttation  des  crédits  sur  les  exercices  courants. 

Les  crédits  accordés  pour  le  payement  des  dé- 
penses des  exercices  1817  et  antérieurs  ont  été 
définitivement  réglés  parles  lois  des  27  juin  1819 
et  28  mai  1820. 

D'après  les  comptes  des  ministres,  annexés  au 
projet  delà  loi  de  1818,  il  restait  encore  à  ordon- 
nancer, au  !•'  septembre  1819,  pour  42,900,000  fr. 
de  dépenses  imputables  sur  ces  exercices. 

Mais  les  ordonnances  délivrées  jusqu'alors  n'ont 
pas  toutes  été  suivies  de  payements  effectifs.  Les 
ministres,  en  prononçant  l'annulation  de  la  por- 
tion de  leurs  ordonnances  non  payées,  jusqu  à  la 
concurrence  d'une  somme  de  4,154,000  francs 
ont  élevé  ainsi  à47,073,000  francs  les  crédits  res- 
tant à  ordonnancer  pour  les  dépenses  de  leurs 
départements  respectifs. 

Les  ordonnances  délivrées  dans  l'intervalle  du 
i«' septembre  1819  au  1«'  octobre  1820.  ayunt  été 
de  40,290,000  francs,  ont  réduit  à     6,782.935  fr. 
la  somme  à  ordonnancer  au  l*'*  oc- 
tobre dernier. 

Sur  cette  somme,  les  ministres 
de  la  justice,  de  la  marine  et  des 
finances ,  proposent  d'annuler 
pour  98,167  francs  de  crédits 
sans  emploi,  ci 98,167 

ce  qui  limite  à 6,684,768  fr. 

le  restant  à  ordonnancer  pour  solde  à  l'époque  du 
!«'  octobre  1820. 


Ce  solde,  rapproché  de  la  masse  des  créi  : 
dont  il  est  le  résidu,  ne  paraîtra  que  d^iine  f^:- 
imnortance;  et  il  se  fût  trouvé  presque  oui,  ?i  • 
difficultés  que  présente  l'examea  de  qnt^tciH 
dépenses  concernant  l'armée  d'occupation  Lk^- 
sent  retardé  l'ordonnancement  de  plusieurs  sl- 
lions  qui  restent  encore  dus  par  le  miolsièr^  : 
la  guerre,  sur  cette  partie  du  service,  eu  it<h  - 
1817. 

Aucun  ministère  ne  réclame  de  supplément . 
crédits  sur  les  exercices  1817  et  antérieurs. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  rexercice  1818,  qc. 
ayant  déjà  suoi  en  1820  pour  1,225,000  francs  : 
retranchement  de  crédits,  doit  subir  encore  pcsr 
396,000  francs  de  retranchements  nouveaux,  ma. 
pour  lequel  plusieurs  ministres  réclameot  Ij 
suppléments  qu'ils  jugent  indispensables,  et  éx 
je  ne  tarderai  pas  à  rendre  compte  à  Votre  )L:- 
jesté. 

Par  la  loi  du  28  mai  1820,  les  crédits  restaolg 
ordonnancer  sur  l'exercice  1818,  à  partir  d: 
!•' septembre  181 9, ont  été  limités  à  20,9D4.(K)iJ  f:; 
mais  les  annulations  d'ordonnances  déliFn:^ 
avant  cette  époque  du  1*' septembre  et  non  payé 
par  le  Trésor  ont  fait  rentrer  1,829,000  fnnt< 
aux  crédits  des  ministères,  et  ont  élevé  i 
22,783,000  francs  la  limite  de  ces  crédits. 

Les  ordonnances  délivrées  dans  rintervalr 
du  l*'  septembre  1819  au  1*'  octobre  1820  s'éfesi 
élevées  à  20,275,000  francs,  il  n'en  reste  dis- 
ponible  qu'une  somme  de  200,508,000  fraocs. 
reconnue  insuffisante  pour  solder  les  dépenses 
qui  restent  à  ordonnancer  et  à  imputer  sur  ort 
exercice,  et  qui  s'élèvent  à  2,878,000  francs. 

Cette  insuffisance  paraîtrait  se  réduire  en  mas^ 
à  370,000  francs  ;  mais,  au  moyen  de  ce  pg 
plusieurs  ministères  ont  des  annulations  de  crédiu 
à  proposer,  l'insuffisance  apparente  doit  s'accroîD^ 
de  toute  la  somme  de  ces  annulations. 

Cette  dernière  somme  est  de  397,000  îmcs^ 
dont  le  retranchement,  proposé  par  les  miniîtr» 
de  l'Intérieur,  de  la  guerre  et  des  finance, 
élève  à  767,000  francs  le  montant  des  suppiémests 
de  crédits  nécessaires  pour  solder  les  dépenses 
propres  à  l'exercice  1818. 

Dans  cette  somme,  le  ministre  des?  a/Faires 
étrangères  réclame  un  supplément  de  108,600  fr. 
pour  subvenir  à  des  dépenses  qui  ne  aonl  point 
encore  ordonnancées. 

Le  ministre  de  l'intérieur  demande  pour 
646,690  francs  de  crédits  supplémentaires,  appli- 
cables à  des  payements  faits  pour  le  clergé,  poar 
des  services  généraux,  et  pour  l'ancien  ministère 
de  la  police. 

11  restait  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, à  l'époque  du  1**  septembre  1819,  des 
crédits  dont  il  croyait  faire  usage  pour  acquitter 
les  dépenses  dont  je  vians  de  parler;  mais  la  loi 
du  28  mai  1820  ordonna  le  retranchement  d.' 
1,114,000  francs  sur  ces  crédits.  Le  ministre,  qui 
n'avait  point  prévu  cette  disposition,  avait,  dans 
l'intervalle  des  deux  époques,  continué  de  délivrer 
ses  ordonnances,  et  le  Trésor  n'avait  pu  se  refuser 
de  les  admettre,  puisque  les  crédits  étaie&: 
demeurés  ouverts. 

Les  payements  qui  ont  suivi  ces  ordonnances 
s'élèvent  à  586,000  francs  pour  dépenses  da 
clergé,  à  57,000  francs  pour  les  services  généraux, 
et  à  moins  de  3,000  francs  pour  celui  de  la  police 
générale. 

La  loi  du  28  mai  1820  a  pareillement  retranché 
des  crédits  du  ministère  de  la  marine  une  somme 
de  140,000  francs,  qui  n'était  point  alors  complè- 
tement libre* 
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Ainsi  que  ]e  ministre  de  l'intérieur,  celui  de  Ja 
narine, dans  Tintervalle  de  la  présentation  jusqu'à 
'adoption  de  la  loi,  a  continué  de  délivrer  ses 
ordonnances  sur  un  fonds  qu'il  présumait  alors 
levoir  rester  à  sa  disposition;  mais  ces  ordon- 
laaces  se  sont  bornées  à  unesommede  11,961  fr., 
lour  laquelle  il  réclame  un  crédit  supplémen- 
aire. 

A  une  époque  fort  rapprochée  encore  de 
'année  1819,  et  dès  le  1«' octobre  1820,  les  dé- 
)en8es  propres  à  l'exercice  1819  étaient  déjà 
elleinent  connues  et  liquidées  par  les  ministres 
lu'il  ne  leur  restait  plus  qu'une  faible  solde 
Le  6,500,000  francs  à  ordonnancer  pour  apurer 
:ompiétement  cet  exercice. 

Mais  si,  d'une  part,  les  ministres  reconnais- 
;ent  indispensable  de  demander  pour  4,233,000  fr. 
le  supplémeots  de  crédits,  dont  la  majeure  partie 
i  pour  cause  des  dépenses  nécessaires  et  iiidépen- 
lautes  de  la  volonté  des  ordonnateurs,  telles  que 
es  frais  de  justice  et  les  remises  des  comptables; 
l'un  autre  côté,  ils  éprouvent  une  satisfac- 
ion  réelle  en  proposant  à  Votre  Majesté  poiir 
6,663,000  francs  d  annulations  de  crédits  dont 
Is  renoncent  à  faire  emploi  sur  l'exercice  1819. 

J  e  traiterai  distinctement  les  propositions  rela- 
ives  aux  subsistances  de  la  ville  Paris,  la  portion 
le  dépenses  qui  devra  être  mise  à  la  charge  du 
l'rêsor  pouvant  bien  s'imputer  sur  les  fonds 
ibres  de  1819,  comme  sur  ceux  de  tout  autre 
exercice,  mais  appartenant  réellement  à  des 
emps  antérieurs. 

Le  ministre  de  la  justice  réclame  un  supplé- 
Bent  de  547,000  francs  pour  complément  de 
frais  de  justice  criminelle  payés  en  1819. 

Le  montant  annuel  de  cette  dépense  est  néces- 
sairement imprévu  ;  il  dépend  du  nombre  et  de 
la  gravité  des  procès,  aussi  bien  que  de  la  rési- 
dence plus  ou  moins  éloignée  des  tribunaux  qui 
juçent  les  délits. 

Le  crédit  accordé  était  de  2  millions.  La  dé- 
pense effective  s'est  élevée  à  2.547,000  francs, 
elle  est  positive,  elle  était  inévitable.  La  discussion 
de  ce  supplément  n'est  donc  nullement  suscepti- 
ble d'objections  sérieuses.  Mais  la  réduction 
des  213,000  francs  que  le  même  ministre  propose 
de  retrancher  sur  les  crédits  affectés  au  service 
ordinaire  de  son  département  résulte  nécessaire- 
ment des  économies  obtenues  dans  son  adminis- 
tratioo. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  réclame  un 
crédit  supplémentaire  de  76,000  francs,  repré- 
sentant exactement  le  solde  de  ce  qui  lui  reste  à 
ordonnancer  pour  compléter  le  payement  des 
dépenses  de  1819. 

La  loi  du  14  juillet  1819  avait  accordé  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  dépenses  départe- 
mentales et  secours,  36  millions,  comme  devant 
être  le  produit  des  18  centimes  1^  ajoutés  au 
principal  des  contributions  directes  et  spéciale- 
ment affectés  à  ces  dépenses. 

La  perception  des  18  centimes  1/2  a  produit 
36,133,678  francs;  les  ordonnances  délivrées  par 
le  ministre  au  1**  octobre  dernier  ont  absorbé 
exactement  cette  dernière  somme,  et  le  ministre 
réclame,  pour  la  différence  de  133,678  francs,  un 
supplément  de  crédit,  dont  l'allocation  est  con- 
forme aux  intentions  de  la  loi. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  demandé,  au 
budget  de  1820,  un  fonds  spécial  d'un  million 
destmé  à  pourvoir  à  l'acquittement  des  créances 
régulières  non  connues  au  l""'  septembre  1819,  sur 
les  exercices  1816, 1817  et  1818.  Ce  fonds  ne  fut 
point  accordé  par  la  loi,  sauf  la  demande  ulté- 


rieure d'un  supplément  de  crédit,  si  ce  supplé- 
ment était  reconnu  nécessaire.  Il  était  devenu 
indispensable  de  pourvoir  à  l'acquittement  des 
créances  qui  en  étaient  l'objet,  et  dont  quelques- 
unes  même  se  rapportent  à  l'exercice  1819. 

Votre  Majesté,  en  bornant  à  800,000  francs  la 
demande  primitive  d'un  million,  a,  par  son  ordon- 
nance du  26  juillet  1820,  autorisé  le  minisire  de 
la  guerre  à  en  disposer  sur  le  Trésor  royal. 

Déjà,  au  1*'  octobre  1820,  les  ordonnances  dé- 
livrées par  le  ministre  s'élevaient  à  547,000  fr., 
et  l'on  estimait  alors  à  253,000  francs  ce  qui 
restait  encore  à  ordonnancer. 

La  conversion  de  cette  ordonnance  en  loi  est 
l'objet  de  la  proposition  actuelle. 

Mais  le  ministre  de  la  guerre  propose  en  même 
temps  des  annulations  de  crédits  pour  des  sommes 
bien  plus  importantes  :  elles  s'élèvent  à  plus 
de  6  millions,  dont  5,929,000  francs  portent 
sur  le  service  actif,  et  98,000  francs  sur  les 
dépenses  temporaires. 

11  est  également  proposé  par  le  ministre  de  la 
marine  un  retranchement  de  650,000  francs  sur 
les  crédits  qui  lui  avaient  été  accordés. 

Je  réclame  aussi  des  suppléments,  et  je  propose 
des  annulations  pour  le  règlement  des  crédits 
accordées  au  ministère  dont  Votre  Majesté  a  daigné 
me  confier  l'administration. 

Les  suppléments  que  je  demande  s'élèvent  à 
2,676,000  francs,  et  les  annulations  que  je  propose 
à  9.770,000  francs. 

Les  suppléments  sont  demandés  en  partie  pour 
le  service  des  administrations  financières,  et 
en  partie  pour  le  service  général  du  minis- 
tère. 

Les  annulations  se  rapportent  à  ce  double  ser- 
vice et  aux  crédits  ouverts  pour  les  pensions. 

Les  lois  de  finances  ont  successivement  accordé 
sur  les  produits  de  l'impôt  du  sel  une  remise  de 
2  0/0,  destinée  à  être  répartie,  en  fin  d'année , 
aux  préposés  des  douanes  de  tous  grades  qui  au- 
raient contribué  à  la  répression  de  la  fraude  et  à 
l'élévation  des  produits  de  cet  impôt.  La  somme 
de  cette  remise  est  donc  nécessairement  subor- 
donnée à  l'importance  des  produits;  elle  varie 
avec  eux.  fit  comme  ces  produits  se  sont  élevés 
à  près  d'un  million  au  delà  de  l'évaluation 
du  budget,  la  remise  de  2  0/0  a  dépassé  de 
38,769  fîancs  l'estimation  qui  en  avait  été  faite. 
C'est  pour  établir  la  proportion  entre  la  remise  et 
les  produits,  que  le  projet  de  loi  demande  un  sup- 
plément égal. 

Au  surplus,  je  propose  aussi  l'annulation  d'un 
crédit  de  23,000  francs,  dont  l'économie  a  été  ob- 
tenue sur  le  personnel  et  le  matériel  de  l'adminis- 
tration des  douanes. 

Les  circonstances  ont  permis  de  borner,  en . 
1819,  les  achats  et  la  fabrication  des  tabacs.  Les 
frais  de  l'exploitadon  ont  été  proportionnellement 
moindres;  et  sur  le  crédit  de  25,820,000  francs 
accordé  par  le  budget  pour  cette  destination,  il 
resta  libre  une  somme  de  2,390,000  francs,  dont 
je  propose  d'annuler  le  crédit. 

Mais  des  suppléments  sont  nécessaires  pour 
d'autres  parties  du  service  de  l'administration  des 
contributions  indirectes. 

Les  crédits  destinés  aux  frais  d'impression  et 
à  quelques  autres  dépenses  du  même  chapitre  ont 
été  excédés  de  208,000  francs.  L'abondance  des 
récoltes  de  vins,  ayant  occasionné  un  mouve- 
ment plus  considérable  de  boissons,  avait  exigé 
aussi  une  plus  grande  quantité  d'expéditions  tim- 
brées, qui  ont  élevé  le  droit  de  ce  timbre  partl- 
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culier  à  un  produit  de  200,000  francs  supérieur  à 
son  évaluation. 

L'admiDîstration,  dans  Topinion  où  elle  était 
que  ces  expéditions  seraient  encore  beaucoup 
plus  coniiiaérables,  avait  multiplié,  au  delà  de 
ses  besoins,  les  impressions  de  1819,  dont  les 
parties  noa  employées  pendant  cette  année  ont 
servi  h  augmenter  1  approvisionnement  de  Tannée 
suivante. 

Le  supplément  réclamé  pour  les  taxations  et  re- 
mises des  préposés  est  beaucoup  plus  considéra- 
ble, puisqu'il  s'élève  à  734,000  francs. 

Cependant  les  produits  effectifs  sur  lesquels 
ces  taxations  sont  attribuées ,  ont  été  inférieurs 
de  3,700,000  francs  aux  évaluations  portées  au 
budget. 

Pour  se  rendre  compte  de  ce  que  cette  position 
présente  de  contradictoire  au  premier  aperçu,  je 
demande  à  Votre  Ms^esté  la  permission  de  repor- 
ter son  attention  sur  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  aux  Chambres  en  1819,  relativement  au  vote 
des  lois  de  finances. 

Le  ministre  avait,  dans  ses  propositions,  éva- 
lué à  174,800,000  francs  seulement,  les  produits 
bruts  de  Tadministration  des  contributions  indi- 
rectes ;  et  pour  parvenir  à  la  réalisation  de  ces 
Î produits,  il  avait  estimé  à  47,800,000  francs  les 
rais  de  régie  de  cette  administration. 

Ces  frais  se  composant  en  partie  de  dépenses 
fixes,  et  en  partie  de  taxations  qui  suivent  néces- 
sairement la  proportion  des  recettes,  le  crédit  de 
47,800,000  francs  avait  été  demandé  dans  la  sup- 
position que  les  recettes  se  borneraient  à  environ 
175  millions.  Le  vote  de  la  loi  des  dépenses  pré- 
céda celui  de  la  loi  des  voies  et  moyens,  et  les 
sommes  demandées  pour  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes  furent  accordées,  sauf  200,0U0  fr. 
de  réduction. 

Par  la  loi  de  finances  votée  quelques  jours 
après,  les  évaluations  des  recettes  présumées  fu- 
rent portées  de  175  à  190  millions.  11  n*élait  plus 
temps  de  conformer  à  ces  évaluations  nouvelles 
les  évaluations  des  dépenses  de  perception, calcu- 
lées d'abord  sur  des  bases  qui  supposaient  15  mil- 
lions de  moins  dans  les  produits. 

Les  produits  réels  ayantété  de  186, 300,000  francs, 
et  par  conséquent  de  3,700,000  francs  moin- 
dres que  les  évaluations  de  la  loi,  ont  cepen- 
dant surpassé  de  1 1,500,000  francs  les  évaluations 
primitives  qui  avaient  servi  de  base  aux  calculs 
des  taxations. 

C'est  en  raison  de  cette  augmentation  de  pro- 
duits qu'il  est  demandé  un  supplément  de  crédit 
de  734,000  francs. 

Ce  supplément,  réuni  aux  208,000  francs  pour 

impressions,  s'élèverait  à  9i2,000  francs;  mais  au 

moyen  de  quelques  économies  obtenues  sur  d'au- 

•tres  chapitres,  la  demande  s'en  trouve  réduite  à 

914,577  francs. 

Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  assujettis  à 
une  marque,  dont  l'objet  est  de  garantir  au  pu- 
blic leur  valeur  intrinsèque.  Pour  la  facilité  du 
cx)mmerce  des  fabricants  de  bijoux,  des  bureaux 
npfieié^  de  garantie,  et  qui  nécessitent  le  concours 
de  trois  agents,  sont  établis  dans  chacun  des  dé- 
partements de  la  France.  On  y  marque  les  ouvra- 
ges d'orfèvrerie  et  de  bijouterie,  qui  supportent 
alors  un  faible  droit  et  acquièrent  ainsi  lagarantie 
que  la  loi  exige  et  que  la  bonne  foi  réclame.  Le 
gouvernement  ne  doitpointconsidérer  la  marque 
d'or  et  d'argent  comme  un  revenu  susceptible 
d'augmenter  notablement  les  ressources  du  Tré- 
sor :  son  principal  objet  est  de  donner  auxregni- 
coles  et  aux  étrangers  une  assurance  qui  tourne 


au  profit  de  cette  partie  intéressante  de  l'iaduf 
trie  nationale.  Aussi ,  les  produits  de  ^adIniLi^ 
tration  de  lagarantie  sont-ils  extrêmement  b« 
nés;  ils  s'élèvent,  année  commane,  à  envlro 
800,000  francs,  et  les  dépenses  nécessaires  poj? 
soutenir  ce  service  sont  ordinairement  de  350  u:i 
de  400.000  francs. 

Les  dépenses  habituellesontété accrues,  en  1^!  • 
de  plus  de  80.000  francs,  à  cause  des  frais  extra.-- 
dinaires  occasionnés  par  la  recense  des  ou^r,- 
ges  marqués,  et  par  la  fabrication  de  nouve^kCT 
poinçons. 

Aussi  le  crédit  de  350.000  francs  accordé  poT 
les  dépenses  de  la  garantie  en   1819  a-t-il  •- 
dépassé  de  108,000  francs,  et  motive  la  demaii 
que  je  fais  d'un  supplément  de  crédit. 

Je  réclame  aussi  un  nouveau  crédit  de  498,00)  f' 
pour  les  dépenses  remboursées  pur  la  rêL> 
des  contributions  indirectes  à  la  direction  gécë- 
raledes  poudres  et  salpêtres. 

Les  remboursements  faits  à  cette  direction  es: 
dépassé  de  562,000  francs  l'évaluation  da  créJ 
ouvert  par  le  budget  ;  mais  l'économie  oblecc- 
sur  les  traitements  des  préposés  aux  ventes,  e: 
sur  d'autres  dépenses  du  même  service,  x^ 
permet  de  borner  ma  demande  à  498*000  fraca 
Au  surplus,  ce  supplément  n'est  demandé  qct 
parce  que  la  direction  générale  des  poudres,  ayit't 
fait  des  livraisons  plus  fortes  à  radmmistralcs 
des  contributions  indirecte.^,  a  obtenu  de  cent 
administration  des  remboursements  plus  con.'.- 
dérables,  mais  lui  a  procuré,  en  consâiuence,  les 
moyens  d'augmenter  ses  recettes  par  la  veait 
d'une  plus  grande  quantité  de  poudre;  et  Ton  re- 
marque en  eiïet  que  le  produit  de  cette  vente  a 
excédé  de  750,000  francs  son  évaluation. 

L*administralion  de  la  loterie  royale  a  écono- 
misé, sur  ses  dépen-ses  administratives,  une 
somme  de  48,000  francs ,  dont  le  crédit  &en 
annulé. 

Mais  les  taxations  allouées  aux  receveurs,  à 
raison  de  6  0/0  du  montant  des  mises,  ont dèpasso 
de  516,000  francs  Tévaluation  prévue.  Les  recel- 
tes brutf^s  s'étant  élevées  à  53,600,000  francs,  au 
lieu  de  45 millions  auxquels  on  les  avait  &tinji*cs, 
il  est  devenu  indispensable  d'excéder,  dans  une 
même  proportionna  somme  qui  leur  était  affectée. 

Je  n*ai  point  de  suppléments  h  de^sander  pour 
l'administration  de  l'enregistrement,  d>.*s  domai- 
nes et  forêts.  Les  recettes  étant  demeurées  au- 
dessous  des  évaluations,  les  frais  de  régie  ont  été 
inférieurs  aux  crédits,  que  ie  propose  d^annuler 
jusqu*à  la  concurrence  de  451,000  francs  sur  Tea- 
registrement  et  les  domaines,  et  de  42,000  francs 
sur  le  service  des  forêts. 

Je  propose  aussi  d'annuler  12,000  francs  sur  la 
crédits  de  Tadministration  des  postes. 

Pour  le  service  direct  du  ministère  des  fînanaN 
je  n'ai  que  deux  suppléments  de  crédits  à  deman- 
der, et  j'ai  des  sommes  plus  importantes  à  rea- 
dre. 

Le  premier  supplément  concerne  les  dépens?? 
des  constructions  de  Thôtel  de  la  rue  de  Kivuli 
Un  crédit  de  1,200,000  francs,  accordé  par  laloL 
était  estimé  suffisantpour  élevercet  bôtel  à  looi 
sa  bauteur  et  pour  le  couvrir  complétemen;. 
Cette  condition  de  couvrir  était  indispeosaLie 
pour  ne  point  exposer  les  constructions  à  dé- 
périr avant  leur  achèvement.  Mou  prédécesseur 
exigea  que  cette  condition  fût  remplie;  mais  iti 
travaux  exécutés  pour  y  parvenir,  en  1819,  onl 
entraîné  des  dépenses  supérieures  de  280,000  ir. 
aux  estimations  qui  en  avaient  été  fait&i.  Ob 
sera  peu  étonné  sans  doute  de  ce  réeuliat,  el 
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>n  sentira  qu'il  valait  mieux  excéder  les  dépea- 
is  prévues  que  de  s'exposer  à  des  dé^tionsqui 
&ssent  eusuite,  et  avec  moins  d*avanta^es.  en- 
alné  des  frais  plds  considérables.  Au  surplus, 
i  les  travaux  sont  faits,  les  dépenses  au  delà  du 
r^dit  ne  sont  point  encore  effectuées;  c^est  pour 
ibérer  FËtat  envers  les  entrepreneurs  et  les  four- 
iisseurs,  que  je  réclame  un  crédit  supplémentaire 
le  280,000  francs. 

Les  versements  aux  receveurs  généraux  et  par- 
iculiers,  qui  proviennent  des  recouvrements  des 
mpôts  indirects  et  des  recettes  diverses,  ne  peu- 
vent jamais  être  appréciés  d^une  manière  exacte. 
1  est  accordé  aux  receveurs,  pour  raison  de  ces 
versements,  des  taxations  dont  la  fraction  est  ré- 
glée nar  d'anciennes  lois.  Cette  fraction  est  du 
;iers  de  1  0/0  pour  les  recouvrements  faits  dans 
es  arrondissements  et  aux  chefs-lieux  ;  et  il  est 
ijout(^.  le  dixième  de  1  0/0  sur  les  produits  que  les 
receveurs  généraux  n'ont  pas  directement  recou- 
vrés. L'évaluation  de  cette  dépense  à  1»192,000  fr. 
a  été  de  319,000  francs  au-dessous  de  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  les  taxations  détermi- 
nées. Le  supplément  de  crédit  que  je  demande, 
pour  couvrir  cette  insuffisance,  se  justiîie  de  lui- 
luéme  par  la  seule  comparaison  de  Tétat  des  pro- 
duits, sans  que  j'ai  besoin  d'entrer  dans' aucun 
développement. 

Ce  sont  également  les  états  de  recouvrements 
sur  les  contributions  directes  qui  déterminent, 
presqu'en  totalité,  la  dépense  en  frais  de  percep- 
tion .  La  masse  des  contributions  directes  a  éprou  vé 
des  réductions  sensibles  sur  les  propositions  pré- 
sentées par  le  gouvernement.  Cela  seul  aurait 
occasionné  une  diminution  notable  dans  les  re- 
mises des  perœpteurs  et  dans  les  taxations  des 
receveurs  généraux  et  particuliers. 

Le  centime  mis  à'  la  disposition  du  ministre 
des  finances,  pour  fonds  de  non-valeur,  a  dû 
éprouver  les  effets  du  dC'grèvementdes  contribu- 
tions directes,  et  subir  une  réduction  proportion- 
née à  la  réduction  du  principal.  Mais  à  ces  cir- 
constances, qui  pcrmellcHt  une  annulation  de 
crédits,  et  que  je  ne  présente  point  comme  une 
économie  administrative,  viennent  se  joindre  des 
économies  réelles.  Au  nombre  de  ces  dernières,  se 
trouve  une  somme  de  526,000  francs  qui  reste 
disponible  sur  le  crédit  spécial  de  4,5U0,000  francs 
accordé,  à  titre  de  remises  extraordinaires,  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes.  Ainsi 
les  réductions,  qui  étaient  une  conséquence  né- 
cessaire delà  diminution  de  l'impôt,  et  les  écono- 
mies positives  obtenues  sur  le  ronds  de  non-va- 
leur, sur  celui  des  remises  extraordinaires  et  sur 
ceux  de  la  perception  en  général,  me  permettent 
de  proposer,  sur  les  crédits  de  ce  chapitre  un  re- 
tranchement total  de  2,483,000  francs. 

Je  propose  aussi  l'annulation  d'un  crédit  de 
1,700,000  francs  sur  le  fonds  des  pensions  :  des 
évaluations  peut-être  un  peu  trop  fortes,  et  les 
extinctions  connues  depuis,  permettent  cette  di- 
minution. 

11  reste  également  libre  57,000  francs  sur  le 
service  administratif  du  ministère,  et  je  renonce 
à  en  faire  l'emploi. 

Les  crédits  obtenus  poiu*  les  frais  denégociations 
de  1  exercice  1819  ont  eu  trois  dénominations  par- 
ticulières ;  mais,  d'après  Tanaiogie  qu'ont  entre 
elles  les  dépenses  qui  s'y  rapportent,  ces  crédits 
peuvent  être  facilement  réunis,  et  leur  réunion 
fera  saisir  d'un  seul  coup  d'oeil  la  situation  géné- 
rale de  cette  partie  du  service. 

Voici  la  dédgnation  de  ces  crédits  : 
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7.500.000  fr. 


Intérêts  de  la  dette  flottante. . . 

Frais  de  service  et  de  négocia- 
tions du  Trésor 5.796.000 

Remises  extraordinaires  aux  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers, 
comprises  dans  l'un  des  articles 
précédents,  avec  les  frais  de  per- 
ception       4.500.000 

Ces  articles  réunis,  qui,  tous  les 
trois,  étaientdestiaés  à  desescomp- 
tes, à  des  payements  d'intérêts, 
de  commissions,  de  transport  d'es- 
pèces, enfin  à  tout  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler ^ra»5  de  négocia- 
tions, avaient  porté  le  crédit  total 
qui  leur  était  affecté  à  une  somme 


le 17.796.000fr. 

J'ai  fait  régler  et  j'ai  arrêté  ré- 
cemment le  compte  des  dépenses 
imputées  sur  ces  crédits.  Une  com- 
mission spéciale,  nommée  par 
Votre  Majesté  ensuite  des  disposi- 
tions d'une  précédente  ordonnance 
du  18  novembre  1817,  en  a  examiné 
l'exactitude  et  les  détails,  et  a  con- 
clu à  l'allocation  de  la  dépense, 
qui  s*est  élevée  à 14.757.000  fr. 

Les  crédits  que  je  propose  d'an- 
nuler en  conséquence,  et  qui  sont  • 
une  économie  réelle  et  positive, 
s'élèvent,  en  y   comprenant  les 
526,000  francs  dont  j'ai  déjà  parlé 

à  Tarticle  des   frais    de   percep-     . 

tion  ,  à  une  somme  de 3.039.000  fr. 

Les  détails  relatifs  aux  avance:^  faites  à  la  ville 
de  Paris,  en  1816  et  1817,  pour  maintenir  le  prix 
du  pain  au-dessous  de  sa  valeur,  sont  depuis 
longtemps  connus  de  Votre  Majesté  ;  le  Trésor 
reste  encore  à  découvert  de  ses  avances  jusqu'à 
la  concurrence  d'uue  somme  de  18  millions. 

Le  Trésor  éprouvait  le  besoin  de  récupérer  les 
fonds  qu'il  avait  depuis  longtemps  prêtés,  et  dont 
la  somme  figurait  dans  son  aciif  au  rang  des  créan- 
ces à  recouvrer.  Toutefois,  il  y  avait  peu  d'espoir 
d'obtenir  un  remboursement  intégral. 

J'ai  entamé  le  règlement  de  cette  affaire  par 
correspondance,  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et 
avec  le  préfet  de  la  Seine.  Cette  correspondance, 
longtemps  débattue,  a  été  suivie  de  conférences, 
et  les  conférences  ont  eu  pour  résultat  une  trans- 
action qui  ne  deviefidra  définitive  qu'après  avoir 
reçu  l'assentiment  des  Chambres,  par  la  conces- 
sion du  supplément  de  crédit  dont  la  demande  en 
est  la  conséquence.  • 

Par  cette  transaction,  le  Trésor  royal  réduit  ses 
prétentions  à  une  première  somme  de  10  mil- 
lions, qui  lui  sera  payée  à  raison  d'un  million 
par  an,  et  dans  Je*  cours  de  dix  annéees  consé- 
cutives, à  partir  de  1822.  Une  seconde  somme, 
évaluée  par  aperçu  à  2  millions,  et  représentant 
le  prix  des  blés,  farines,  sacs,  et  autres  effets 
existant  dans  les  magasins  de  la  ville  de  Paris, 
et  appartenant  au  gouvernement,  sera  payée  parla 
ville,  en  1821,  sur  prix  d'expertise  et  d'inven- 
taire. Au  moyen  de  ce  dernier  payement,  cette 
partie  d'effets  et  de  marchandises  deviendra  la 
propriété  de  la  ville  de  Paris. 

Cette  transaction,  indépendamment  de  ce  qu'elle 
prive  le  Trésor  de  la  jouissance  de  capitaux  qui 
ne  lui  rentreront  que  lentement,  retranche  de 
l'actif  des  caisses  une  somme  de  6  millions,  qui 
formerait  un  déficit  réel  dans  la  situation  du 
Trésor,  s'il  n'était  ouvert  un  crédit  de  pareUle 
somme  pour  en  couvrir  la  non-valeur. 
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Je  réclame  ce  crédit,  et  j'en  propose  l'imputa- 
tion  sur  les  fonds  du  budget  de  1819. 

J'ai  la  conQance  que,  dans  cet  arraugement 
réciproquement  consenti  par  le  gouvernement  et 
par  la  ville,  on  trouvera  que  la  part  des  sacrifices 
communs  a  été  convenablement  et  équitabie- 
blement  réglée. 

En  effet,  comme  toutes  les  villes  de  France,  la 
ville  de  Paris  compte  au  nombre  de  ses  charges 
municipales  le  soulagement  de  la  classe  indi- 
gente; comme  toute  autre  ville  où  la  disette  en- 
fanterait des  troubles,  ses  habitants  en  éprouve- 
raient les  premiers  et  les  plus  notables  dommages. 
Mais,  comme  la  capitale  du  royaume,  comme  la 
résidence  du  monarque,  Paris  a  des  droits  à  une 
sollicitude  toute  particulière,  et  les  troubles  qui 
éclateraient  dans  son  soin,  pouvant  compromettre 
la  dignité,  la  sûreté  même  du  gouvernement, 
rejailliraient  bientôt  sur  toute  la  France,  qui  se 
trouve  ainsi  avoir  un  intérêt  solidaire  au  main- 
tien de  la  tranquillité  de  la  capitale. 

Si  Ton  considère  aussi  que  le  corps  municipal 
de  Paris  avait,  dans  ces  temps  de  disette,  proposé 
d'autres  combinaisons,  d'autres  mesures  que  celles 
qui  lui  ont  été  alors  imposées  et  que  la  nécessité  Ta 
contraint  d'accepter,  on  sentira  qu'il  était  tout  à  fait 
juste  que  le  Trésor  public  supportât  une  partie 
de  cette  dépense  extraordinaire. 

La  demande  d'un  crédit  de  6  millions,  pour  la 
portion  mise  à  la  charge  du  Trésor  dans  le  mon- 
tant des  primes  et  indemnités  payées  aux  bou- 
langers delà  ville  de  Paris,  en  1816  et  1817,  forme 
un  article  distinct  de  l'un  des  cinq  projets  de  loi 
soumis  à  l'examen  de  Votre  Majesté,  et  tous  ten- 
dant h,  obtenir  les  suppléments  de  crédits  récla- 
més par  les  différents  ministères  sur  les  exerci- 
ces 1818  et  1819. 

Règlement  définitif  dxL  budget  de  1819. 

Après  avoir  discuté  toutes  les  propositions  qui 
doiventconcourirau  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1819,  je  vais  en  exposer  les  résultats 
sommaires  aux  regards  de  Votre  Majesté. 

Les  crédits  accordés  par  la  loi  du  14  juillet  1819 
s'élevaient  à 869,516,123  fr. 

Les  crédits  supplémentaires  ré- 
clamés s'élèvent,  savoir  : 

Pour  les  dépenses  de  Texer- 
cice  1818 767,251 

Pour  celles  de  l'exercice  1819.      4,233,553 

Pour  la  part  du  Trésor  dans  les 
dépenses  relatives  aux  subsistan 
ces  de  la  ville  de  Paris 6,000,000 

Ainsi  les  crédits  déjà  accordés 
et  les  suppléments  demandés  for- 
meraient ensemble  une  masse  to- 

taie  de 880,516,927  fr. 

Hais  en  en  déduisant  les  annu- 
lations propoposées  sur  1819,  et 

dont  l'importance  est  de 16,663,388 

il  en  résultera  que  les  crédits  ou- 
verts et  à  ouvrir  sur  1819,  com- 
prenant les  suppléments  demandés 

pour  les  exercices  antérieurs,  se 

trouveront  fixés  à 863,853,539  fr. 

L'évaluation  des  recettes  propres  à  1819  avait 
été  portée;  par  la  loi  du  17  juillet  1819,  à  un 
total  de 886,355.150  fr. 

La  loi  du  28  mai  1820  a  deouis 
transporté  et  affecté  au  budget 
de  1819  les  1,674,500  francs  de 

A  reporter 866,355,150  fr. 


Report 866,355,150  £r. 

rentes  retirées  alors  du  budget  de 

1818,  pour  un  capital  de 32,921,318 

Les  recettes  de  quelques  pro- 
duits ont  excédé  les  évaluations 
de 1,474,257 

Je  propose  d'affecter  aussi  aux 
recettes  de  1819  les  crédits  restés 
sans  emploi  sur  1818  et  exercices 
antérieurs 495,009 


Ce  qui  en  élèverait  la  masse 
totale  à 921,245,73i  fr 

Mais,  d'abord,  la  même  loi  du 
28  mai  1820,  qui  a  transporté  à 
1819  les  rentes  retirées  de  1818,  a 
prélevé  sur  les  produits  de  1819, 
pour  la  transporter  à  1818,  une 
somme  de 34,599,325  f. 

Bt  ensuite,  les  re- 
cettes réelles  de 
plusieurs  sources 
de  revenus sontres- 
tées  de  18,334,125  f. 
au-dessous  des  éva- 
luations de  la  loi, 

ci 18,334,125  f. 

ce  qui  a  privé  1819   

d'une  ressource  de.    52,933,450  ci    52,933,450 

qui  lui  était  d'abord  destinée,  et 

réduit  les  recettes  qui  lui  restent 

affectées  à 868.312,284  fr. 

Or,  comme  les  crédits  accordés 
et  les  suppléments  demandés  ne 

s'élèvent  ensemble  qu'à 863,853,5:^ 

il  restera  libre  encore,  sur  les  pro- 
duits et  les  ressources  affectées  à  

1819,  une  somme  de 4.458,745  fr. 

Je  propose  de  prélever  et  de  transporter  ce  re- 
liquat disponible  au  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1821. 

Je  ne  crois  pas  devoir  arrêter  l'attention  de 
Votre  Majesté  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de 
l'instruction  publique  et  de  la  direction  générale 
des  poudres  et  salpêtres,  qui  figurent  en  sommes 
égales,  et  pour  ordre  seulement,  au  badget  de 
1819. 

Un  sixième  et  dernier  projet  de  loi,  pTo\el  Qwl 
suppose  l'adoption  des  propositions  particulières 
contenues  dans  les  cinq  projets  précédents,  est 
destiné  à  compléter  l'ensemble  du  travail,  et  à 
terminer  ainsi  le  règlement  définitif  du  budget 
de  1819. 

Considérations  générales. 

Si  les  recettes  effectives  des  régies  financières 
eussent  atteint  les  évaluations  présumées  par  la 
loi  de  finances,  les  résultats  q'ue  je  soumets  à 
Votre  Majesté  seraient  bien  plus  favorables  encore^ 
Mais  l'espoir  des  Chambres  a  été  trompé  :  et  si  les 
évaluations  du  gouvernement  ont  été  dépassées 
de  plus  de  11  millions  dans  les  produits  réels  de 
l'administration  des  contributions  indirectes, 
d'autres  parties  des  revenus  publics  n'ont  dono-i 
que  des  produits  fort  au-dessous  des  évaluatioDS 
primitives  du  ministère. 

La  situation  du  budget  des  recettes  se  trouve 
résumée  dans  un  tableau  qui  sera  présenté  aui 
Chambres;  et  il  en  résulte,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
établi  en  posant  les  bases  du  règlement  définitif 
du  budget  de  1819,  que  les  recouvrements  des 
régies  et  de  quelques  autres  parties  sont  restes 
inférieurs  de  18,334,000  francs  aux  évaluations 
faites  par  la  loi  du  17  juillet  1819. 
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Par  ce  mécompte  dans  les  produits  effectifs,  la 
somme  de  16,839,027  francs  laissée  en  réserve 
par  la  loi  de  tinances  se  trouve  absorbée,  ainsi 
que  les  1,474,000  francs  d'excédants  obtenus  sur 
les  évaluations  prévues  de  quelques  chapitres  du 
budget.  .    .    , 

Je  vais  indiquer  à  Votre  Majesté  les  pnncipales 
branches  de  revenus  publics  qui  ont  subi  des  ré- 
ductions remarquables. 

Les  recettes  de  l'administration  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines,  évaluées  d*abord  par 
le  gouvernement  à  164,166,000  francs;  et  esti- 
mées par  la  loi  des  linances  devoir  produire 
165, 384,000  francs,  sont  restées  de  6,090,000  fr. 
au-dessous  de  cette  dernière  évaluation. 

Les  principales  diminutions  de  produit  ont 
porté  sur  les  droits  d'enregistrement  et  sur  le 

tirahre.  ^  ..  j    ^.o     -, 

Les  douanes,  évaluées  à  un  produit  de  113  mil- 
lions, n'ont  rapporté  que  110,150,000  francs,  et 
dans  la  diminution  de  2,800,000  francs,  qui  en 
est  résultée,  les  droits  à  Timportation  sont  entrés 
pour  2,210,000  francs. 

A  l'égard  des  recettes  présumées  sur  les  contri- 
butions indirectes,  portées  de  175  à  190  millions, 
les  rentrées  effectives,  bornées  à  186,300,000  fr. 
ont  encore  occasionné  un  nouveau  mécompte  de 
3,700,000  francs.  .      ^ 

Toutes  les  évaluations  qu'on  voudrait  faire  des 
produits  de  la  loterie,  seront  soumises  aux  chan- 
ces qu*il  est  de  sa  nature  même  d'éprouver. 

Mais  on  avait  supposé  que  les  mises  des  joueurs 
se  renfermeraient  dans  une  limite  approximative 
de  45  millions  ;  et,  après  avoir  réglé  les  taxations 
en  conséquence,  on  avait  espère  de  ce  produit 
15  millions  de  recettes.  Au  lieu  de  cela,  les  mises 
ont  surpassé  53,600,000  francs  :  e.t  cependant  les 
produits  n'ont  été  que  de  10,264,000  francs. 

Les  résultats  des  bénéfices  de  la  loterie  sont 
donc  livrés,  comme  laloterie  elle-même,  aux  ca- 
prices du  sort  :  et  quoique  l'on  ait,  pour  l'estima- 
tion des  autres  revenus  formant  rensemble  des 
contributions  indirectes,  des  données  moins  in- 
certaines, cependant  le  plus  ouïe  moins  de  justesse 
dans  les  évaluations  est  nécessairement  subor- 
donné à  ces  événements  qu'on  ne  saurait  tou- 
jours prévoir,  et  qu'il  est  impossible  de  sur- 
monter. 

Mais  je  ne  laisserai  point  échapper  celte  occa- 
sion de  donner  à  Votre  Majesté  rassurance  que 
si  les  évaluations  de  1819  ont  subi  dans  la  réa- 
lité des  produits  des  diminutions  iraportantes,le8 
évaluations  de  1820  sur  les  contributious  indi- 
rectes, la  loterie  et  les  douanes,  surpasseront 
les  limites  que  la  prévoyance  du  gouvernement 
et  des  Cfiambres  leur  avait  assignées. 

Autant  pour  exécuter  les  dispositions  prescrites 
par  l'article  7  de  la  loi  du  28  mai  1820,  que  pour 
donner  tous  les  renseignemepts  désirables  et  réel- 
lement utiles,  j'ai  fait  dresser  le  tableau  des  paye- 
ments effectués  du  !•'  septembre  au  1«'  octobre 
1820,  sur  les  exercices  1818  et  antérieups.  ainsi 
qu'un  autre  tableau  qui  présente  la  situiition  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1819,  à  l'époque 
du  1»'  octobre  1820. 

Les  payements  qui  restaient  à  faire,  au  !•''  sep- 
tembre 1819,  pour  solder  les  dépenses  des  exer- 


cices 1818  et  antérieurs  s'élevaient  à  57,922,000  fr. 

Les  modifications  survenues  par  suite  de  verse- 
ments matériels  de  fonds,  celles  qui  ont  eu  pour 
cause  des  payements  en  excédant  des  crédits^  et 
entin  celles  qui  devront  résulter  de  la  concession 
des  crédits  supplémentaires  réclamés  et  des  an- 
nulations proposées,  établissent  à  21 ,560,000  francs 
le  reste  à  payer  pour  solde  au  !•'  octobre  1820. 

Les  ministres  n'avaient  plus  à  ordonnancer  sur 
ce  reste  qu'une  somme  de  9,563,000  francs,  et  le 
Trésor  devait  le  surplus,  environ  12  millions, 
aux  porteurs  d'ordonnances  délivrées. 

En  ce  qui  regarde  l'exercice  1819,  sur  863  mil- 
lions, montant  total  des  crédits  définitifs  deman- 
dés, y  compris  les  6  millions  pour  subsistances  de 
la  Ville  de  Paris,  844,500,000  francs  étaient 
réellement  payés  au  1"  octobre  1820;  et  les 
payements  à  faire  pour  solder  toutes  les  dé- 

Senses  de  cet  exercice  étaient  réduits  à  18  mit- 
ons de  francs,  dontmoins  de7  millions  étaient  en- 
core à  ordonnancer  par  les  ministres,  et  le  surplus 
de  11,500,000  francs  était  dû  par  le  Trésor  aux 
porteurs  d'ordonnances. 

Alqsi  40  millions  en  tout  restaient  dus  au 
!•'  octobre  1820,  pour  solder  complètement  le  ser- 
vice courant  de  rexercice  1819  et  de  tous  les  exer- 
cices antérieurs. 

Les  ministres  avaient  tellement  liquidé  les  dé- 
penses à  la  charge  de  leurs  départements,  qu'ils 
n'avaient  plus  qu'environ  16,500,000  francs  a  or- 
donnancer pour  l'apurement  de  tous  ces  exercices; 
et  si  le  Trésor  devait  encore  23,500,000  francs  aux 
porteurs  d'ordonnances  déjà  délivrées,  il  n'en 
était  pas  moins  prêt  à  se  libérer  envers  eux,  et  • 
n'attendait  que  la  présentation  des  pièces  justifi- 
catives qu'il  est  dans  l'obligation  de  retirer,  pour 
satisfaire  à  ses  engagements. 

Dans  le  compte  que  je  viens  de  rendre  à  Votre 
Majesté,  elle  reconnaîtra  facilement,  je  l'espère, 
que  les  formes  de  notre  comptabilité  financière 
se  prêtent  également  à  des  développements  dé- 
taillés et  à  une  rigoureuse  précision.  Les  comptes 
particuliers  à  chaque  ministère,  et  ceux  des  ad- 
ministrations financières,  abooaenl  en  renseigne- 
ments de  toute  nature,  qui  permettent  d'apprécier 
les  causes  et  les  motifs  des  dépenses  publiques. 
Les  tableaux  précis,  qui  sont  le  résumé  de  ces 
comptes  et  des  situations  des  budgets  de  finances, 
en  font  saisir  l'ensemble.  On  a  beaucoup  discuté 
sur  la  forme  de  nos  comptes,  et  ces  discussions 
n'ont  point  été  sans  résultat,  puisque  chaque  an- 
née y  a  introduit  des  améliorations.  11  reste  peu 
à  f^ire  pour  perfectionner  les  méthodes;  il  ne 
reste  rien  pour  ajouter  à  la  clarté.  Au  surplus, 
en  fait  de  comptes,  toutes  les  formes,  toutes  les 
méthodes  sont  bonnes,  si  elles  sont  bien  mises 
en  œuvre,  et  si  les  faits  et  les  résultats  y  sont 
consignés  avec  exactitude,  avec  sincérité. 

L'essentiel  d'un  compte,  c'est  de  dire  la  vérité; 
et  les  ministres  de  Votre  Majesté  ne  lui  tiendront 
jamais  un  autre  langage. 
Décembre  1820. 

Le  ministre  secré taire  d'État  au  départe- 
ment  des  finances, 

Signe  :  Roy. 
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PROJETS    DB   LOI. 

ProJ€i  de  loi  reltUif  à  dê$  iupplémenU  de  crédité  demandés,  $ur  les  exercicet  1818  ei  1819,  pour  le  dép3r*n 

dei  affaires  étrangères. 

Article  unique.  Il  est  accordé  an  ministre  des  affaires  étrangères,  sar  les  fonds  da  budget  de  1819,  par  Rr. 
ment  aux  créaits  de  1818  et  1819,  fixés  par  les  lois  des  27  juin  et  14  juillet  1819,  an  crédit  de  cent  çuairc< 
cinq  mille  trois  cents  francs  (185,300  francs),  savoir  : 

Sur  Texercice  1818 108.^>  | 

Sur  rexercice  1819 'fir*'^^ 


Total  égal 185>.  I 

Projet  de  loi  relatif  à  des  suppléments  de  crédits  élemandés,  sur  les  exercices  1818  et  1819,  pour  le  déparUm 

de  l'intérieur. 

Art.  l'r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  le  fonds  du  budget  de  1819,  un  crédit  supplémcstsir'  i 
six  cent  quarante-six  mUle  six  cent  quatre-vingt-dix  francs  (646,690  francs),  pour  l'acquit tem eut  de  d.<f ;<  h 
faites  sur  l'exercice  1818,  au  del&  des  crédits  accurdés  à  son  département  par  la  loi  du  28  mai  1820. 

Art.  2.  Le  crédit  de  36  millions,  fixé  par  la  loi  du  14  juillet  1819,  pour  les  dépenses  départementales  de  rfj- 
cice  1819,  est  augmenté  d'une  somme  de  cent  trente-trois  mille  six  cent  soixante» dix- huit  fronce  (153,678  r 
nécessaire  pour  élever  ladite  somme  de  36  millions  au  montant  du  produit  des  centime»  spéciaux  affecté»  i  - 
dépenses  par  la  loi  du  17  juillet  1819. 

Projet  de  loi  relatif  à  Valloeation  d'un  crédit  spécial  de  800,000  francs  demandé  pour  le  déparUmeni 

de  la  guerre. 

Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministre  do  la  guerre,  sur  les  fonds  du  budget  de  Texercice  1819,  aa  ^TSifn 
spécial  de  huit  cent  mille  francs  (800,000  francs),  pour  racquittement  de  dépenses  des  exercices  1816,  tôlT  ^ 
1818,   non  connues  aux  époques  auxquelles  les  comptes  do  ces  exercices  ont  été  arrêtés. 

Ce  crédit  sera  également  applicable  aux  dépenses  de  même  nature  qui  pourraient  se  présenter  reiaùvesetf  i 
l'exercice  1819. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  supplément  de  crédit  de  11,961  francs  demandé,  sur  V exercice  1818,  pov  le  défer- 
lement de  la  marine. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  les  fonds  du  budget  1819,  un  crédit  snpplâKsâri 
de  onze  mille  neuf  cent  soixante  et  un  francs  (11,961  francs),  pour  l'acquittement  des  dépenses  faites,  sti 
l'exercice  1818,  au  deU  du  crédit  accordé  à  son  département  par  la  loi  du  28  mai  l£â0. 

Projet  de  loi  relatif  à  divers  suppléments  de  crédits  demandés,  sur  le  budget  de  1819,  pour  les  d^eriemutù  dt 

la  justice  et  des  finances. 

Art  l«r.  Il  «8t  accordé,  par  supplément  aux  crédits  de  1819,  ^xés  par  la  loi  du  14  juillet  1819,  savoir  : 

lo  Au  ministre  de  la  justice,  pour  complément  de  frais  de  justice  criminelle 547,011  fr. 

99  Au  ministre  des  finances  : 

Dépenses  de  construction  de  Thôtel  rue  de  Rivoli 280,000 

Douanes  {complément  de  remises  sur  f  impôt  du  selj 38,769 

rnnirihntion*  (  Complément  de  remises  et  frais  d'impreesions 914,577  j 

indirecte»     J  Service  de  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 108,680  (  1,521,708  >  2L676,IS8 

mairecies.    ^  Exploitation  des  poudres  à  feu ? 498,445  J  f  ^    "» 

Loteries  {complément  de  remises  atus  receveurs  buralistes) 516,596 

Taxations  sur  les  impôts  indirects  et  les  recettes  diverses 319,091 

Total 3,223^175& 

Art.  2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  les  fonds  du  budget  de  1819,  un  crédit  de  six  miîîi9ti 
(6,000,000),  pour  couvrir  la  portion  restée  i  la  charge  du  Trésor,  dans  le  montant  des  indemnités  payées  aux  im- 
iangers  de  la  ville  de  Paris,  en  1816  et  en  1817,  par  suite  de  la  cherté  des  subsistances. 

Projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  t exercice  1819. 
2  I«r.   _  Des  annulations  de  crédits. 

Art  1«.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  27  juin  1819  et  28  mai  1820  aux  ministères  ci-aDrés  nonr  \tm 
service  des  exercices  1818  et  antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de  quatre  cent  quatre ^vituit-outnxentUU 
neuf  francs  (485,009  francs)  restée  eans  emploi  sur  ces  crédiu,  savoir  :  ^ 
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I  Justice.. 
1817        )  Marine... 
et  anténears.) 

Finances . 

Intériear 
Guerre . . 


9,280 


1818. 


Finances  ,< 


Service  ordinaire ; 

Fonda  de  secours 

Inlérôts  de  capitaux  de  créances  étrangères. 

Primes  à  l'importation  des  grains 

Service   général 

Armée  d^occapation 

Service  ordinaire 

Frais  de  négociations 

Enregistrement  et  domaines 

Postes 

Loteries 

Douanes  

Boissons  et  tabacs 

Exploitation  des  poudres  à  feu 


419 

1,846 

23,690 


15,131 
11,983 
511 
1 
305,576  , 
5,895  \ 
2,293  I 
12,814  i 
6,339 
35,531 


25,955 

768 
27,114 


627 


98,167  fr. 


396,842 


Somme  égale 495,009  fr. 

Cette  somme  est  affectée  et  transportée  an  budget  des  recettes  de  l'exercice  1819. 

Art.  2.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du    14   juillet   1819  aux  ministères   ci-après,  pour  leur  service  de  l'exer- 
cice 1819,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de  teize  milliom  tix  cent  soixante-trois  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
huit  francs  (16,663,388  francs)  restée  sans  emploi  sur  ces  crédits,  savoir  : 
Justice I  Service  ordinaire  el  fixe 213,741  fr. 

Guerre. 


Marine 
et  colonies. 


Finances* 


l  Service  actif 5,929,254  i  «rtotooT 

}  Dépenses  temporaires 98,643  S  ^^^^^^^ 

\  Service  général 650,1 


,830 


i  Civiles 300,000  ; 

Pensions  ]  Militaires 1,000,000  }      1,700,000 

f  Ecclésiastiques 400,000  ) 

Intérêts  de  la  dette  flottante 1,923,254 


Adminis- 
trations 
Ifinancières. 


Service  administratif  du  ministère. 

Frais  de  service  du  Trésor 

Enregistrement  et  domaines 

Forêts , 

Douanes  ^personnel  et  matériel) 

Contributions  indirectes  {frais  a* exploitation  des  tabacs),.. 

Postes 

Loteries  {personnel  et  matériel) 

Contributions  directes  (frais  de  perception  et  non-valeurs). 


57,536 

589,475  I 

451,669  I 

42,832  I 

23,155 

2,439,307  ^ 

12,145 

48,057 

2,483,490 


9,770,920 


Somme  égale 16,663,388  fr. 


§    II.  —  Fiacation  du  budget  de  V exercice  1819. 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  applicables  à  Texercice  1819,  et  des  suppléments  de  crédits  pour 
cet  exercice  et  les  exercices  antérieurs  par  les  lois  d  les  crédits  du  budget  de  1819  sont 

fixés  à  ia  somme  de  huit  cent  soixante-trois  millions  huit  cent  cinquante-trois  mille  cinq  cent  trente-neuf  francs 
(863,853,539  francs),  et  répartis  entre  les  divers  ministères  et  services,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

Art.  4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice,  distraction  faite  de  la  somme  de  trente-quatre  mil- 
lions cinq  cent  qualre-vingt-dix-neuf  mille  trois  cent  vingt-cinq  francs  (34,599,325  francs)  affectée  et  transportée 
au  budget  de  l'exercice  1818  par  la  loi  du  28  mai  1820,  sont  arrêtées,  an  l«r  octobre  1820,  è  la  somme  totale  de 
huit  cent  soixante-huit  millions  trois  cent  douze  mille  deux  cent  quatre-vingt- quatre  francs  [S6S,^i^i9S4  francs), 
conformément  à  l'état  B,  aussi  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  5.  La  somme  de  quatre  millions  quatre  cent  cinquante^huit  mille  sept  cent  quarante-cinq  francs 
(4,458,745  francs),  formant  la  différence  entre  les  recettes  de  1819,  arrêtées  par  l'article  précédent  à  868,312,284  fr. 
et  les  crédits  du  même  exercice,  définitivement  réglés  par  l'article  4,  à 863,853,539 


Différence, 
est  affectée  et  transportée  au  budget  des  recettes  de  l'exercice  1821 . 


4,458,745     fr. 


2  III.    —  Dispositioni    générales. 

Art.  6.  L'état  des  payements  qui  seront  faits  par  le  Trésor,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  quarante 
millions  soixante-huit  millejneuf  cent  trente-quatre  francs  (40,068,934  francs),  restant  à  payer  an  l^'octonre  1820 
sur  les  crédits  des  exercices  1819  et  antérieurs,  savoir  : 

Sur  1818  et  antérieurs  {état  n*  4,  annexé  à  la   proposition  de  loi),  ci 21 .560,822  fr. 

Sur  1819  {état  n»  5,  annexé  à  la  proposition  de  <o>),  ci 18,508,112 

Somme  égale 40,068,934  fr. 

sera  produit  au  compté  annuel  des  finances  jusqu'à  ce  ^ue  les   payements  soient  entièrement  consommés. 

Art.  7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  ressources  affectées  à  l'exercice  1819  seront  portées  en 
recette  au  compte  de  l'exercice  courant,  an  moment  où  les  recoarrements  seront  effectués. 
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État  A. 


BUDGET  DÉFINITIF  DE  L'EXBRGIGB  1819. 
Dépenses, 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Intérieur. . 


Guerre.. 


Marine  et  eo- 
lonies. 


Intérêts  de  8  0/0  consolidés  et  des  reconnaissances  de  liquidation 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

Liste  civile  et  famille  rovale 

i..ei!i.«        i  Service  ordinaire 

'"^"^* \  Frais  de  Justice 

Affaires  étrangères 

Service  ordinaire 

Cultes 

Travaux  publics 

Dépenses  départementales  et  secours 

Service  actif 

Dépenses  temporaires  (demi-soldes,  secours  et  frais  de  liqui- 
dation de  l'arriéré) 

Service  général 

Dette  viagère 

•  Civiles 

Militaires 

Ecclésiastiques 

Fonds  supplétif  pour  pensions. 

Intérêts  de  cautionnements 

Intéri^ts  de  la  dette  flotUnte 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'honneur  (rente  payable  sur  les  produits  de  l'enre- 
gistrement)   

Cour  des  comptes 

Commission  de  liquidation  fk^ançaise  et  étrangère.. 

Cadastre 

Constructions  rue  de  Rivoli 

Service  ordinaire  du  ministère 

Frais  de  service  du  Trésor 

Enregistrement  et  domaines 

Forêts 

nnnaiiM  i»il  Pcrsounel  et  matériel 
sels   ..?.)  ^*^™;*®  **®  *  ®^®  ^"'  ^'^"P^'  **° 


Pensions. 


Finances 


... 


sel. 


Contribu- 
tions indi- 
rectes. 


Frais 
de  percepion 

et  de 
réfies,  non-  |  Postes, 
valeurs,  etc. 


Frais  d'administration  et  de  per- 
ception  

>  Frais  de  la  garantie  des  matières 
I     d*or  et  d'argent 

Frais  d'eiploiution  des  tabacs. 
,  Exploitation  des  poudres  à  feu. 


Loteries 


Personnel  et  matériel 

Remise  de  6  0/0  aux  receveurs 

buralistes 

Contributions  directes  (frais  de  perception  et 

non-valeurs) 

Taxations  et  remises  des  receveurs  généraux 
et  particuliers  sur  les  impôts  indirects  et 
les  recettes  diverses 


i  Fonds  spécial  pour  l'acquittement  de  dépenses  des  exerci- 
ces 1819  et  antérieurs,  non  connues  aux  époques  aux- 
quelles les  comptes  en  ont  été  arrêtés 

vifMn^A.     S  Subsistances  de  la  ville  de  Paris  en  1816  et  en  1818.  (In- 

r  loances. . .  j     ^gninités  payées  aux  boulangers  à  sa  décharge) 

Crédits  supplémentaires  (  Affaires  étrangères 108,000 

accordés  ]  Intérieur 646.G90 

sur  l'eiereice  I8i8.     (  Marine ll,96i 


Totaux  . 


S  "^  s 

g  o  « 


187,997,1ÎS 
40,000,000 
34,000,000 
15,400,000 
2,000,000 
7,8ti0,000 
10,700,000 
22,800,000 
33,200,000 
36,000,000 

168,494,000 

16,256,000 

45,903,000 

11,800,000 

2,477,425 

51,000,000 

11,500,000 

1,860,575 

8,000,000 

7,500,000 

2,000,000 

680,000 

240,030 
1,243,000 
151,000 
3.000.000 
1,200,000 
7,341.000 
5,796,000 

13,113,200 
3,153,000 

22,153,000 

860,000 

19,750,000 

350,000 
25,820,000 

1,684,500 
10,160,000 

1,800,000 

2,700,000 
30,033,940 


1,192,360 


869,516,123 


869,516,123 


547,017 
76,700 


133,678 


280,000 


38,769 
914,577 
108,680 
488,445 

516,596 
319,091 


3,433,553 

800,000 

6,000,000 

767,251 


11,000,804 


O  S  - 


•rrr 


213,741 


5,9S9,25i 

98,643 
650,830 

300,000 

1,000,000 

400,000 


1,923,»» 


57,836 
589,ST3 
451,669 
43,833 
33,1» 


2,439,307 

18,145 
48,0CT 


2,483,190 


16,663,388 


16,663,388 


Diminution.   6,663,584 


187,9?î,liS 
4O.00O.(iiï< 

li.il6,5' 
î,547,or 
7,ftî6."3« 

IO.TiÛ.OlM 

33,250.W' 
36,l33.i>r8 
iei,564,Tte 

16,157,3." 
4l,5l9.tT'i 
il,«00.(l(K 

SO.0U.0(U 

5,576.74: 
Î.OM,t«i.i 

»«.&)' 

3,(»().')iû 

l.W),n» 

lS.66t.Sll 


î,i«.^» 

3,116,»' 
»,45i),i:<i 

856,«ë,*« 


767,251 


863,83.59 


Dépenses 


i  Revenus  de  rinstrncUon  publique 1,760^)     ^,536 

pour  ordre....]  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres  (y  compris  189,180 fk^cssjou-       _  .^  (  ! 

l     lésancapiUl  de  la  firection) 4,884/B6  ) 
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ÎTAT      B. 


BUDGET  DÉFINITIF  DE  L'EXERCICE  1819. 
Recettes. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Bois 

Douanes  et  seU 

Contributions  indirectes 

Posics 

Loteries 

Retenues  sur  les  traitements 


Produits 
divers. 


Salines  de  lEst 

Intérêts  des  fonds  publies  appartenant  au  Trésor 

Produits  de  l'Inde 

Recettes  sur  débets  et  produits  de  diverses  origines . 


Contribu- 
tions 
directes 


'i 


Principal  et  centimes  additionnels. 
Centimes  pour  frais  de  perception.. 


Sur  les  exercices  1817  et  antérieurs.. 


Fonds 
disponibles  | 

sur 

les   crédits 

oaverts  aux  , 

ministres 

pour  les 

exercices  an-j 

térieurs  à 

1819. 

Afrccution  et  transport  an  budget  de  18I9,  des  1,674,500  francs  de  rentes 
retirées  du  budget  de  1818.  (i/>i  du  i8  mai  1R90.) 


Sur  Texercice  1818. 


98,167 
996,848 


Totaux  . 


PrélèYement  afTeeté  et  transporté  au  budget  de  1818.  (Loi  du  98  mai 
IWO.) : 


Reste  en  recettes  propres  à  Pexereice  I8t9.. 


<  ^  t 


lfti,384,000 

18,310,000 

113,013,000 

19D.000,00J 

»,  460.000 

15,000,0.0 

8,400,OwO 

2,500,000 
5,180,003 
1,309,000 
S, 799, 150 

398,035,158 
16,964,843 


3S,9SI,3I8 


919,976,468 


31,509,333 


884,6n,143 


U3 


917,339 
346,SU 
557,601 

854,195 


485.009 


909,966 


1,969,966 


1        S 

s      É 

a        K 


6,090,571 

79,483 

9,861,911 

3,702,67 i 

391,811 
4,3.S7,017 

914,907 

10,700 


695,031 


1S9,9<»,4 
18,930,51 

110,151, 

186,297,3^6 
33.0i{M,lgf) 
10,619,989 
8,185,093 


3,480,1 
5,307,239' 

l,(iM,3ld 
3,356,831 

335,389,383 
16,339,891 


495,006| 


39,991,318 


18,334,195 


909,011,909 


34,699,33Sf 


18,334,195 


Diminution.    16,364,859 


PrélèTement  affecté  et  transperté  an  budget  des  recettes  de  l'exercice  1891. 


868,319,381 


4,458,745 


Reste,  somme  égale  aux  dépenses.. 


863,853,539 


RMPtt««  nnar  Anirp       {  Refcttus  de  l'instruetion  publique 

Keceites  pour  ordre. ...j  x^^^^^  ^kiAi%\^  des  poudres  et  salpêtres 


\:^z\  «'«"H 


T.  IXIX. 
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H.  le  Président  donne  acte  à  H.  le  ministre 
du  Roi  de  la  présentation  des  deux  projets  de  loi. 
11  annonce  que  ces  projets,  ensemble  les  exposes 
des  motifs,  seront  imprimés  et  distribués. 

M.  C!«8inir  Perler.  Je  demande  la  parole 
avant  que  la  Chambre  ne  prononce  Timpression 
de  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  le  ministre 
des  finances.  • . .  (Voix  à  droite  :  Elle  est  de  droit.) 

M.  le  PrésideBl.  L'article  36  du  règlement 

est  ainsi  conçu  :  .   ,  .    ^      ^     x  • 

«  Art.  36.  Les  propositions  de  loi  adressées  à  la 
Chambre  par  le  Roi,  en  vertu  de  l'article  17  de 
la  Charte  constitutionnelle,  et  les  propositipns 
envoyées  à  la  Chambre  par  la  Chambre  des  pairs, 
en  vertu  de  l'article  20,  après  que  la  lecture  en  a 
été  faite  dans  la  Chambre,  seront  imprimées  et 
«listribuées,  si  la  Chambre  le  trouve  convenable, 
et,  dans  tous  les  cas,  transmises  par  le  président  à 
chacun  des  bureaux,  pour  y  être  discutées  sui- 
vant la  forme  établie  au  chapitre  V.  » 

M.  Casimir  Périer  demande  la  parole  sur  1  im- 
pression. 11  a  la  parole. 

M.  Casinir  Périer.  Messieurs,  avant  de 
m'opposer  formellement  à  l'impression  du  rapport 
que  vous  venez  d'entendre,  je  crois  devoir  de- 
mander à  M.  le  ministre  des  finances  une  expli- 
cation positive.  U  a  prononcé  un  mot  nouveau, 
je  pourrais  même  dire  étrange  dans  notre  langage 
constitutionnel.  Il  nous  a  parlé  des  états;  je  ne 
sais  ce  qu'il  a  voulu  dire.  Nous  avons,  dans 
notre  gouvernement  des  Chambres  :  la  Chambre 
des  pairs  et  la  Chambre  des  députés,  mais  nous 
n'avons  point  d'états,  c'est-à-dire  ni  Etats  de  pro- 
vince ni  Etats  généraux  ;  et  je  m'étonne  qtf  une 
semblable  expression  ait  pu  échapper  à  la  plume 
d'un  ministre  du  Roi.  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  attachons  de 
l'importance  aux  mots  ;  vous  devez  sentir  com- 
bien, dans  votre  adresse  à  Sa  Majesté,  nous  avons 
eu  tort,  lorsqu'il  fut  question  de  l'éducation 
chrétienne  et  monarchique  à  donner  à  la  jeunesse, 
de  ne  pas  ajouter  que  cette  éducation  devait  être 
constitutionnelle;  mot  pour  lequel  nous  avons 
vainement  réclamé  avec  instance.  Soyons  plus 
attentifs  à  l'avenir  aux  expressions  que  l'on  peut 
supprimer  ou  introduire  par  calcul  dans  nos 
actes  et  nos  lois,  et  prenons  garde  qu'ainsi,  par 
l'abus  ou  l'oubli  volontaire  des  mots,  on  ne 
finisse  bientôt  par  arriver  à  la  destruction  des 
choses 

J'espère  que  M.  le  ministre  des  finances  jugera 
convenable  de  nous  donner  l'explication  que  son 
rapport  nous  fait  désirer. 

M.  Roy,  ministre  des  finances  de  sa  place. 
Nous  entendons  les  états  tels  qu'ils  sont  constitués 
par  la  Charte,  c'est-à-dire,  la  Chambre  des  pairs 

et  la  Chambre  des  députés  des  départements 

[Mouvement  ^adhésion,) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Ce  ne  sont  pas  des 
étate 

M.  le  Président.  Cette  discussion  sort  des 
limites  dans  lesquelles  elle  doit  être  renfermée 
aux  termes  du  règlement,  nulle  discussion  ne 
peut  s'ouvrir  en  ce  moment  ;  elle  ne  peut  s'établir 

au'au  moment  où  le  projet  de  loi  sera  soumis  à  la 
élibération;  il  ne  peut  être  question  que  de  l'im- 
pression. 

M.  Casimir  Périer.  Je  voulais  m'opposer  à 


l'impression  de  l'exposé  des  motifs,  ia?ni 
moment  où  nous  aurions  reçu  une  ex  plie  i 
sur  une  expression  qui  m'avait  paru  su?iv  j 
de  remarque.  D'après  l'explication  qui  vie  | 
nous  être  donnée,  et  que  je  trouve  tout  z  j 
constitutionnelle,  je  retire  ma  proposition. 

M.  le  Président.  Le  premier  projet  •:- 
présenté,  et  relatif  aux  six  douzièmes,  |.i 
être,  ainsi  ciue  l'exposé  des  motifs,  ui^irn 
demain;  il  nen  sera  probablement  pas  aioMi 
projet  de  loi  sur  les  comptes.  II  est  donc  m\-\ 
sible,  à  l'ésard  de  ce  dernier  projet,  de  déternij 
quel  jour  la  discussion  pourra  s'ouvrir  dan,- 1 
bureaux.  Quant  au  premier,  j'ai  i'ijoamur  de^i 
poser  à  la  Chambre  de  se  réunir  demain  à  raidi  jj 
ses  bureaux  pour  l'examiner.  Il  n'y  a  rienaLl 
à  Tordre  du  jour;  il  n'y  aura  pas  séance  pull 

aue  demain  :  si  une  séance  devient  néces&ij 
M.  les  députés  en  seront  avertis  par  une  mw 
cation  à  domicile. 
La  séance  est  levée  à  deux,  heures  et  demie. 


CHÂMDRB  DES  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  3  Janvier  i8f  I. 

A.  deux  heures,  les  bureaux  se  sont  réaais  poœ 
l'examen  préparatoire  du  projet  de  loi  tenàiî 
à  autoriser  la  perception  provisoire  de^  sii  pre- 
miers douzièmes  des  contributions  directe?  ct 
1821,  sur  les  rôles  de  1820,  et  celle  des  cooirib:- 
tions  indirectes  jusqu*à  la  promulgatioo  de  1: 
nouvelle  loi. 

La  commission  chargée  de  présenter  un  rappxt 
sur  ce  projet  de  loi  est  composée  de  : 

!•'  Bureau.  M.  Ollivier  (de  la  Seine). 

2*  —  M.  Richard. 

3«  —  M.  Barthe-Labastide. 

4«  —  M.  Breton. 

5«  —  M.  Duvergier  de  Hauranoe. 

6«  —  M.  le  comte  Planel/i  de  Lavaleile. 

?•  —  M.  le  marquis  de  Sainl-Gery. 

8«  —  M.  Borel  de  Brétizel. 

9«  —  M.  de  Cayrol. 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIOENCE    DE    M.    RAVEZ. 
Séance  du  vendredi  ^janvier  1821. 

k  une  heure  et  demie,  M.  le  président  ouvre  1î 
séance. 

M.  de  Ker^orlay  fait  lecture  du  procè^-ver))^ 
de  celle  de  mardi  dernier. 

La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

Le  même  secrétaire  présente  l'hommage  à» 
productions  dont  la  note  suit  : 

Tableau  représentant  S.A.  R.  madame  la  dti-^ 
chesse  de  Berry  au  berceau  de  ses  enfants,  offert 
par  M.  Jacob,  maître  de  dessin  à  Técole  vétérinaire 
d'Alfort. 

Ode  hébraïque  sur  la  naissance  de  S.  A.  R.  M^ 
le  duc  de  Bordeaux,  par  M.  Drasse. 
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Mémoire  sur  la  disette  et  la  vileté  du  prix  des 
rains,  par  M.  Gollière. 

Annales  de  jurisprudence  commerciale ^  offertes 
lar  M.  Crésopne  de  Saint-Joie. 

7a&/e5  alphabétique  et  chronologique  du  Moni- 
eur  universel,  offertes  par  madame  veuve  Agasse. 

Science  du  Publiciste,  par  M.  Pritot,  tomes  II 
!t  m. 

La  Chambre  agrée  ces  divers  ouvrages  et  eu 
ordonne  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Le  batte  des  ministres  est  occupé  par  MM.  les  mi- 
listres  de  l'intérieur,  de  la  marine  et  des  tinances, 
!t  par  MM.  les  conseillers  d^Btat  baron  Gapelle  et 
'hirat  de  Saint-Aignan. 

La  Chambre  entend  successivement  les  rappor- 
eurs  des  5»,  8«  et  9«  bureaux  pour  la  vérification 
(es  pouvoirs. 

J/objut  de  la  communication  de  MM.  les  rap- 
lorteurs  est  de  faire  lever  la  suspension  d'admis- 
ion,  à  défaut  de  production  des  titres  d'éligibilité, 
e  MM.  Noysen,  député  du  Lot,  de  Lusigny,  de  la 
'endée,  et  Boisclaireaux,  de  la  Sarthe. 

Ces  trois  députés  ayant  transmis  les  pièces  jus- 
Ificatives  en  bonne  et  due  forme,  leur  admission 
ans  le  sein  de  la  Chambre  est  successivement 
iroposée  et  proclamée  par  M.  le  président. 

MM.  Moysen  et  de  Lusigny,  étant  présents  à  la 
léance,  prêtent  leur  sernienti  et  il  leur  en  est 
lonné  acte. 

La  même  formalité  est  remplie  par  MM.  Pavy 
ît  Ducherret. 

M.  le  Préfiident.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
'apport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
)rojet  de  loi  relatif  aux  six  douzièmes. 

M.  Barthe-Eiabaslide.  Messieurs,  Tépoque 
\  laquelle  les  Chambres  sont  convoquées,  rend 
mnuellement  des  mesures  provisoires  nécessaires, 
Lanl  pour  la  perception  des  impôts  que  pour 
autoriser  le  gouvernement  à  en  appliquer  les  pro- 
duits aux  besoins  des  différentes  branches  du 
service  public.  C'est  là  l'objet  du  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté,  le  2  du  courant,  par  M.  le  mi- 
nistre des  tinances. 

L'article  !•'  porte  que  les  six  premiers  dou- 
sièmesdes  contributions  foncière,  personnelle, 
Dobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes 
>eront  recouvrés  sur  les  rôles  de  1820. 

L'article  2,  que  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
louvelle  loi  sur  les  finances,  toutes  les  autres 
contributions  seront  perçues  en  1821  conformé- 
nentaux  lois  rendues  pour  l'exercice  de  1820. 

Enfin  le  3^  et  dernier  article  ouvre  provisoire- 
ment un  crédit  de  200  millions  à  répartir  entre  les 
ministères,  proportionnellement  aux  besoins  de 
leur  service  et  d'après  les  bases  déterminées  par 
la  toi  de  finances  de  1820  et  non  de  1821,  comme 
an  Ta  imprimé  par  erreur. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  vous 
présenter  le  rapport  sur  ce  projet  de  Toi,  et  dont 
l'ai  riionneur  d*ètre  l'organe,  a  été  unanimement 
d'avis  de  vous  en  proposer  l'adoption.  Ce  qui  sur- 
tout Ta  décidée  à  admettre  la  perception  de  la 
moitié  de  l'impôt,  quoique  le  gouvernement  ne  de- 
mande qu'un  crédit  de  200  millions ,  c'est  que  la 
nécessitô  d'un  nouveau  crédit  n'est  pas  démon- 
trée, et  que  s'il  devient  nécessaire,  il  y  sera  pourvu 
par  la  prochaine  loi  de  finances  qui  sera  vrai- 
semblablement promulguée  avant  trois  mois,  et 
exécutoire  sur-le-champ  sous  le  rapport  des  dé- 
penses, tandis  que  sous  le  rapport  des  recettes,  elle 
ne  pourra  guère  être  exécutoire  avant  le  mois 
de  juillet  prochain. 


Qu'on  veuille  bien  supputer  le  temps  qu'il  faut 
aux  conseils  généraux  de  départements  et  aux 
conseils  d'arrondissements,  pour  répartir  les  fonds 
qui  leur  sont  assignés,  celui  qu'entraîne  toujours 
la  confection  des  rôles,  et  Ton  conviendra  que  six 
mois  sont  à  peu  près  indispensables  pour  remplir 
tout  ce  qui  est  absolument  exigé  avant  que  les 
contributions  puissent  être  légalement  perçues. 

Objectera-t-on  qu'en  n'accordant  aujourd'hui 
que  trois  ou  quatre  douzièmes,  on  pourrait,  si  le 
cas  1  exige,  en  accorder  deux  ou  trois  de  plus 
dans  quelques  mois?  Mais  s'il  est  démontré  qu'ils 
soient  nécessaires,  pourquoi  se  condamner  de 
faire  en  deux  reprises,  ce  qu'il  est  si  aisé  de  faire 
en  une? 

Ce  sont  ces  motifs  qui,  comme  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire.  Messieurs,  ont  engagé  votre 
commission  à  se  prononcer  unanimemeut  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Vos  commissaires  ont  aussi  partagé  les  regrets 
de  M.  le  ministre  des  finances  sur  la  nécessité  où 
nous  sommes  d'avoir  annuellement  recours  à  des 
mesures  provisoires  dont  ils  ne  se  dissimulent  ni 
les  abus  ni  les  dangers,  et  désirent  que  des 
moyens  convenables  puissent  faire  cesser  un  état 
de  choses  qui  peut  être  nuisible  aux  contribua- 
bles, aux  comptables  et  au  Trésor  public. 

M.  le  Président.  Le  rapport  qui  vient  d'être 
fait  à  la  Chambre  sera  imprimé  et  distribué.  Il 
doit  s'écouler  entre  sa  distribution  et  sa  discussion 
un  intervalle  de  vingt-quatre  heures.  Je  propose 
à  la  Chambre  d'ouvrir  la  discussion  dans  la  séance 
publique  de  lundi.  —  Cette  disposition  est  adop- 
tée. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  membres  qui 
désirent  parler  pour  ou  contre  le  projet,  à  s'ins- 
crire à  la  gauche  et  à  la  droite  du  bureau.  MM.  Do- 
nadieu,  Ktietine,  Goroelles,  fienjamin-Constant, 
Méchin,  Alexandre  de  Lameth  s'inscrivent  contre  le 
projet. 

If.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

Son  Excellence  monte  à  la  tribune  et  présente 
V Exposé  des  motifs  et  le  texte  d*un  projet  de  loi 
relatif  à  la  circonscription  des  arrondissements 
électoraux, 

M.  le  eoBite  Siniéon,  ministre  de  Pintérieur. 
Messieurs,  la  loi  du  29  juin  dernier  a  créé  des 
collèges  d'arrondissements  électoraux  dans  tous 
les  départements  qui  devaient,  à  l'époque  du  5 
février  1817,  nommer  plus  d'un  député  ou  qui 
avaient  plus  de  trois  cents  électeurs. 

La  circonscription  de  ces  collèges  devait  être 
provisoirement  fixée,  sur  l'avis  des  conseils  gé- 
néraux du  département,  par  ordonnance  du  Roi, 
et  définitivement  réglée  par  une  loi  dans  le  cours 
de  cette  session. 

Lorsque  le  gouverncaient  a  exécuté  la  première 
partie  de  cette  disposition  législative,  il  a  cru  de- 
voir adopter  toutes  les  propositions  des  conseils 
généraux. 

En  effet,  comment  aurait-il  pu  substituer  ses 
décisions  à  l'avis  de  ceux  qui,  se  trouvant  sur  les 
lieux,  connaissent  leurs  divers  rapports,  l'intérêt 
de  chaque  arrondissement  et  les  convenauces  des 
électeurs?  Quand  il  aurait  eu  des  renseignements 
suffisants,  le  temps  lui  aurait  manqué  pour  les 
apprécier.  Toutes  les  présomptions  s'élevaient  en 
faveur  des  délibérations  des  conseils  généraux. 
Le  provisoire  devait  donc  leur  appartenir,  sauf  à 
entendre  les  réclamations  qui  pourraient  8^élevei\ 
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et  à  les  présenter  au  jugement  des  Chambres  lors- 
quVlies  auraient  à  délibérer  sur  Ja  circonscrip- 
tion définitive. 

Pour  que  rien  ne  manquât  aux  éclaircissf^ments 
quo  nous  devions  vous  apporter,  nous  avons,  dès 
le  31  du  mois  d'août,  invité  les  préfets  à  nous 
trunsnicltre,  avec  leurs  observations,  tout  -s  cel- 
les qui  pourraient  leur  parvenir  :  leur  petit  nom- 
bre nous  a  prouvé  que  le  travail  des  conseils 
généraux  avait  été  généralement  bon,  et  que  nous 
aurions  eu  raison  de  l'aiiopter  provisoirement, 
lors  même  que  les  circonstances  ne  nous  eu  au- 
raient pas  fait  une  nécessité. 

Sur  les  quatre-vingt-six  départements ,  sept 
n'ont  qu'un  seul  collège  éleclo.»^!,  les  soixante- 
dîx-neuf  qui  restent  sont  divisés  en  trois  cent 
trente- cinq  arrondissements,  et  ne  doivent  cepen- 
dant avoir  que  deux  cent  quarante-sept  collèges 
électoraux.  Il  a  donc  été  nécessaire  de  réunir  en 
tout  ou  en  partie,  des  arrondissements  adminis- 
tratifs qui  ne  pouvaient  pas  avoir  à  eux  seuls  un 
collège  électoral. 

Plusieurs  éléments  ont  dû  fournir  les  motifs  de 
ces  réunions  :  la  population  générale  des  arron- 
dissements, leur  richesse,  leur  influence,  la  faci- 
lité des  communications,  le  rapprochement  des 
électeurs  d'un  i  entre  commun,  enfin  leur  nombre 
qu'il  était  bon  de  rendre  à  peu  prés  é^^at,  autant 
que  les  localités  le  permettaient..  Sans  doute  au- 
cun des  conseils  généraux  n'a  voulu  s'écarter  de 
ces  régies  ;  mais  quelques-uns  ont  pu  se  tromper 
dans  leur  application,  en  accordant  trop  &  tel  des 
éléments  par  lesquels  ils  avaient  ù  se  diriger,  ou 
en  négligeant  tel  autre  :  Tautorité  législative  s'est 
réservé  de  corriger  leurs  erreurs  en  revoyant 
leur  travail.  C'est  le  but  du  projet  de  loi  que  le 
Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter.  H  fait 
droit  à  quelques  unes  des  réclamations  qui  ont 
été  élevées.  Nous  allons  les  metire  fOus  vos  yeux, 
et  même  celles  qui  nous  ont  paru  ne  devoir  pas 
être  accueillies.  Cet  exposé  sera  succinct,  pour 
n'être  pas  trop  fastidieux  :  encore  avons-nous  à 
craindre  de  fatiguer  votre  attention. 

AIN. 

Le  conseil  général  de  TÂin,  en  distribuait  les 
cinq  arrondi>semenl8  de  ce  département  en  trois 
arrondissements  électoraux,  avait,  sur  plusieurs 
points,  l)eaucoup  trop  rompu  les  relations  étahlies, 
et  négligé  les  distances  et  les  difflculiésdes  com- 
munications. Le  projet  de  loi  présente,  pour  ce 
département,  une  division  que  nous  croyons 
meilleure  à  tous  égards.  Le  premier  arrondisse- 
ment électoral  sera  composé  de  la  sous-préfecture 
de  Bourg,  qui  est  au  centre,  moins  les  deux  can- 
tons de  Bagé-le-GtiAtel  et  de  Pont-dt*-Veyle,  qui 
seront  réunis  à  la  sous-préfecture  de  Trévoux, 
et  formeront  le  deuxième  arrondissement;  il  em- 
brassera presque  toute  la  partie  de  ce  département, 
le  long  de  laSaône.  Le  troisième  arrondissement 
sera  composé  des  trois  sous-préfectures  qui  sont 
séparées  de  deux  autres  par  la  rivière  d  Ain,  et 

3ui  conmrenneiit  l'ancien  Bugey  et  l'ancien  pays 
e  Gex.  Nous  sommes  convaincus  qu'il  serait  dif- 
frcile  de  iniiuxsalisf.ire  aux  iiitéréis,  aux  con- 
venances et  aux  habitudes  des  habitants  de  ce 
département. 

ARDËNNES. 

La  distribution  en  deux  arrondissements  élec- 
toraux des  cinq  sous-préfectures  du  département 
ëes  Ardennes,  telle  qu^elie  a  été  faite  par  ie  con-  | 


3; 


seil  général,  et  provisairement  confirmée  par  l'or- 
donnance du  30  août,  a  excité  de  vives  riS lama- 
tiens.  Elles  ont  paru  fondées  à  beaucoup  d'égards. 

En  effet,  la  division  faite  par  le  consHl  géoéral 
s'écarte  beaucoup  des  relations  établii^s,  re>[kcie 
trop  peu  les  habitudes,  et  brave  les  dirGiullèi  des 
communications. 

La  circonscription  proposée  dans  le  projette 
la  loi  ne  morcelle  aucun  arrondissement  aJin- 
nistraiif  ;  elle  forme  un  arrondissement  éledonil 
des  trois  sous -préfectures  de  Rocroi,  de  Méiurcs 
et  de  Sedan  ;  le  second  est  composé  des  deux 
sous- préfectures  de  Relhel  et  de  Vouziers.  Toct 
nous  semble  concilié  dans  celte  réparuiioa. 

AUDE. 

L'arrondissement  administratif  deCarcassonne, 
département  de  l'Aude,  est  siiué  au  ciboire;  les 
trois  autres  arrondissements,  qui  appartiennent  à 
ce  département  s'élendenl:  celui  de  Narbonneà 
l'est,  celui  de  Castelnaudary  a  l'ouest,  et  celui  de 
Limoux  siu  sud-ouest. 

Le  conseil  général  a  jugé  avec  raison  que,  pojr 
former  d  un  département  ainsi  pariafré  deux  a^ 
roudissements  électoraux,  iî  convenait,  en  apit 
égaiti  aux  forces  respectives  de  la  populaiioQ.de 
prendre,  d'une  part,  les  deux  sous-préfectures  de 
Gaslelnandary  et  de  Limoux,  avec  une  partie  de 
relie  de  Garcassonne,  qui  est  la  plus  populeux 
des  quatre,  et  d  autre  part,  la  sous-préteclure  de 
Narbonne  avec  l'aulre  partie  de  i  arrondissement 
de  Carca<:8onne.  Mais  eo  faisant  cette  division,  il 
est  tombé  dans  une  erreur  as^ez  bizarre:  il  a 
placé  dans  l'arrondissement  du  collège  qui  a  été 
convoqué  à  Castelnaudary,  situé  comme  nous  T^ 
nons  de  le  dire  à  l'ouest,  la  ville  de  Garca^sunne, 
et  dans  l'arrondissement  du  collège  convoqué  à 
Narbonne  qui  est  à  Test,  plusieurs  cantons  situi^ 
t  l'ouest  de  Garcassonne,  et  par  conséquent,  i^iea 
plus  voisins  de  Castelnaudary.  Aussi  cescuriio.)? 
ont-ils  vivement  réclamé  conire  celle  dlM^ion, 
qui  les  forçait,  pour  aller  voler,  à  faire  trois  foi? 
plus  de  chemin  qu'ils  n'en  auraient  parcouru,  s'ils 
avaient  été  compris  dans  rcinondissemcDi  de  l'au- 
tre collège.  On  n'aperçoit  rien  quiohlijieûlà  atte 
sorte  de  croisement;  nous  ne  connaissons aucuQ 
motif  qui  en  diminue  les  inconvéoienis,  nous 
avons  pensé  qu'il  convenait  de  les  faire  cesser. 
Userait  plus  heureux  sans  doute  de  n'avoir  pDinl 
à  toucher  à  des  circonscriptions  qui  oui  àé^ 
fourni  leurs  députés.  D«ms  le  doute,  il  faudrait 
s'en  abstenir;  mais  en  déclarant  que  les  circoQS- 
criptions  arrêtées,  de  l'avis  des  conseils  généraux, 
par  ie  gouvernement,  ne  seraient  que  provisoin?. 
la  loi  sV.st  réservé  de  les  revoir,  soit  que  les  col- 
lèges dont  elles  déterminent  l'arrondisscajeni 
eussent  élu  cette  année,  ou  ne  dussent chre  que 
dans  les  années  suivantes. 

CHARENTE-INFÉRIEURE. 

Le  département  de  la  Gharente-InfiTieunî,  coiî- 
posé  de  six  arrondissements  de  sous-préf«*ciiire, 
doit  avoir  quatre  arrondisseraenis  dedoraiis. 
Aucune  réclamation  ne  s'est  èirvée  contre  la  fJ'"' 
mation  faite  par  le  conseil  général  des  deux  pr;* 
miersarroiulissemenis,  qui  comprennent. J'o"'^ 
sous-préfecture  de  la  Rochelle,  avec  HIh  dUin^"; 
l'autre,  les  sous-préfectures  «le  Rocheforl  ei  "« 
Marenues  (à  Tcxceplion  de  l'Ile  d'Oiéron),  «  "J 
canton  de  Saujon  détaché  de  la  sous-préfe^^^of^ 
de  Saintes.  Ces  deux  arrondissemenls,  p^^ 
égaux  par  leur  population,  présentent  des  oom- 
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lunications  fnciles  entre  les  villes  de  Rochefort 
t  de  la  Rochelle,  et  les  points  les  plus  éloignés 
es  lerriloir  s  qu  ils  embra^^sent. 

Il  n'en  est  nus  de  m^me  dps  deux  autres  arron- 
isr^ernenls.  Le  conseil  général  avait  formé  le 
roi»-iéme  des  cantons  de  Saintes,  de  Cozes,  de 
^ons,  de  Gemozac,  et  de  tout  Farrondissement 
idministratif  de  Jonzac;  le  quatrième  comprenait 
oui  l'arrondissement  de  Saini-Jean-d'Angely,  avec 
es  cantons  de  Burieetde  Saint-Porchaire,  dépen- 
lant  de  la  sous- préfecture  de  Saintes.  Ces  deux 
irconscriptions  ont  donné  lieu  à  beaucoup  de 
)lujnte8  fondées  sur  la  disproportion  extrême  et 
ion  jui^tiOée  qui  existe  entre  la  population  de 
l'une  elde  Taulre.  et  principalement  sur  ce  que 
l'arrondi^stintent  de  Jonzac,  l'un  des  plus  consi- 
lérutiles  du  département  en  population  et  en  con- 
ribulions,  se  trouverait  entièrement  sacrifié,  et 
lue  les  électeurs,  pour  se  rendre  à  Saintes,  auraient 
i  faire  jusqu'à  .vingt-six  lieues. 

Ces  motifs  ont  déterminé  les  autorités  locales 
i  proposer  pour  c»  s  deux  collèges  une  distribu- 
iun  nouvelle  qui  est  adoptée  dans  le  projet  de 
loi.  Elle  présente  bien  aussi  quelques  inconvé- 
[lients.  L  arrondissement  de  Saini-Jean-d'Anjrely, 
favorisé  par  la  première  circonscription,  pourra 
se  plaindre  de  l'être  bien  moins  par  celle-ci  ;  mais 
ayant  à  prendre  un  parti  entre  des  localités  fort 
difliciles  à  classer,  et  entre  des  inconvénients  qui 
se  présentent  d'un  et  d'autre  cété,  il  a  bien  fallu 
ee  déterminer  pour  le  parti  qui  en  présentait  le 
moins.  Nous  croyons  que  le  projet  proposé  aura 
l'avantage  de  mieux  répartir  la  population,  et  de 
Qit'ttre  les  électeurs  plus  à  la  portée  des  collèges. 

CORRÉZE. 

Dans  la  distribution,  en  deux  arrondissements 
électoraux,  des  trois  arrondissements  de  la  Gor- 
rèze,  le  conseil  général  avait  partagé  en  deux  par- 
lies  la  ville  de  Tulle,  partaae  qui,  s'il  peut  quel- 
quefois convenir  pour  répartir  la  population  d'une 
irôs-grande  ville,  ne  saurait  être  suflisâmment 
moiivé  pour  une  ville  de  neuf  milh;  Imbii.ants, 
surtout  lorsqu'on  les  oblige  à  sortir  de  leurs  murs, 
et  d'aller  voter  à  plusieurs  lieues,  lesuns  an  nord, 
les  autres  au  sud.  Ce  grief,  lout  grave  qu'il  soit 
n'est  pas  le  seul  qui  ait  excité  des  plaintes  contre 
la  circonscription  provisoire  de  la  Corrèze.  Les 
autorités  locales  ont  seuti  la  nécessité  de  la  rec- 
tiller  et  de  proposer  une  division  plus  en  barmo- 
nieavec  les  droits  de  la  ville  chef-lieu,  les  fo^^ces, 
les  inlôiéts  de  la  population  et  les  localités.  Cette 
proposition  fait  partie  du  projet  de  loi. 

DOUBS. 

La  répartition  des  quatre  arrondissements  de 
sous-prefecture  qui  composent  le  département  du 
Doubs  en  deux  airondissements  électoraux, 
présente  d'assez  grandes  difficultés.  Le  territoire 
mont:ieux  de  ce  département,  la  rivière  du  Doubs 
qui  le  parcourt  dans  sa  longueur,  nuisent  aux  com- 
mun ications;  d'un  autre  cété,  il  existe  une  grande 
disproprotion  pour  lout  ce  qui  constitue  l'impor- 
tance d'un  pays,  entre  Farrondissement  de  Be- 
sançon et  les  trois  autres.  Elle  n'a  point  été  corrigée 
dans  le  travail  du  conseil  général  :  si,  d'uncéié, 
il  a  été  à  l'arrondissement  de  Besançon  le  canton 
de  Marcbaux,  il  lui  a  rendu  bien  diivanla^e  par 
la  réunion  de  l'arrondissement  de  Pontarlier,  t 
Texceiilion  de  deux  rtantoos;  il  semble  n'avoir  fait 
que  déplacer  les  difticullés;  aussi  des  réclamations 
qui  nous  ont  paru  fondées  se  sont-elles  élevées. 


Après  beaucoup  de  recherches  et  un  mûr  exa- 
men de  ces  iocalitês  vraiment  difficiles  à  di^ri- 
buer,  nous  avons  pensé  que  la  meilleure  division, 
celle  qui  aplanissait  du  moins  une  partie  des 
diltlcultés  sans  en  créer  de  nouvelles,  serait  de 
composer  un  collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Besançon,  et  un  autre,  des  trois  arrondisse- 
ments de  Baume ,  Pontarlier  et  Montbéliard. 
Cette  distribution  ne  rompt  point  les  arrondisse- 
ments administratifs,  et  nous  a  paru  bien  plus 
6alis^ai^ante  que  la  distribution  proposée  par  la 
majorité  du  conseil  général.  On  pourra  objecter, 
à  la  vérité,  qu'il  y  a  une  bien  grande  distance  de 
l'extrémité  de  l'arrondissement  de  Pontarlier  à 
rexlrémilé  de  l'arrondissement  de  Montbéliard; 
mais  il  n'est  pas  probable,  si  ce  projet  est  sanc- 
tionné, que  le  collège  soit  convoqué  dans  l'une  ni 
dans  l'autre  de  ces  villes.  La  réunion  pourra  être 
indiquée  dans  un  point  plus  central,  à  Baume,  par 
exemple.  Le  peu  de  distance  de  plus  à  laquelle 
se  trouve  de  cette  ville  les  parties  extrêmes  du 
territoire  de  Pontarlier,  comparé  à  leur  distance 
de  Besançon,  n'est  pas  de  nature  à  balancer  les 
autres  avantages  qu'offre  ce  projet  sur  celui  qu'a- 
vait adopté  la  majorité  du  conseil  général. 

EURE. 

Dans  le  département  de  l'Eure,  l'arrondisse- 
ment de  la  sous-préfecture  de  Louviers  a  été 
divisé  entre  ceux  ae  Pont-Audemer  et  des  Ande- 
lys.  Les  cantons  de  Louviers  et  de  Neubourg  ont 
été  assignés  au  premier;  ceux  de  Gaillon,  de 
Pont-de-1'Arche  et  de  Tourville,  au  second. 

Dans  la  réclamation  qui  nous  est  parvenue,  on 
ne  conteste  puint  le  démembrement  de  l'arron- 
dissement de  Louviers:  mais  on  voudrait  que  le 
canton  de  Louviers  eut  été  réuni  avec  ceux  de 
Gaillon  et  de  Pont-de-l' Arche,  à  l'arrondissement 
des  Andelys.  On  se  fonde  sur  des  raisons  de  pro- 
ximité et  sur  ce  que  le  travail  du  conseil  général 
donne  au  deuxième  arrondissement  électoral  qui 
a  été  convoqué  à  Pont-Audemer,  une  population 
trop  disproportionnée  avec  celle  des  autres.  II  est 
incontestable  f|ue  Louviers  est   benucoup  plus 

Rrès  des  Andelys  que  de  Pont-Audemer,  et  que 
eubourg  est  moins  près  de  cette  dernière  ville 
3ue  de  Bernay.  Mais  il  est  à  observer  que  celte 
ifférence  n'est  pas  graride,  et  l'objection  s  affaiblit 
par  1.1  facilité  des  communications,  facilité  qu'on 
est  forcé  de  reconnaître,  soit  que  la  convocation 
du  collège  de  cet  arrondissement  continue  à  avoir 
lieu  à  Pont-Audemer,  soit  qu'elle  se  fasse  à 
Louviers. 

Quant  à  la  disproportion  résultant  de  la  popu- 
lation, elle  est  bien  moins  réelle  que  les  récla- 
mants ne  le  disent,  puisque  cet  arrondissement 
électoral,  tel  qu'il  a  été  provisoirement  formé, 
D'offre  que  120,900  habitants,  et  que  le  premier 
arrondissement  électoral  en  offre  120,000.  Il  est 
vrai  que  la  population  des  deux  autres  ne  s'élève, 
l'une  qu'à  98,500  et  l'autre  qu'à  83,400  ;  mais  il  y 
a  une  sorte  de  progression  entre  les  quatre  arron- 
dissements électoraux  ainsi  répartis,  et  la  dispro- 
portion qui  existe  entre  le  plus  faible  et  le  plus 
fort  ne  parait  pas  assez  choquante  pour  l'emporter 
sur  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  cette  distribution. 
Les  quatre  collèges  ainsi  formés  ont  été  as- 
semblés. Le  nombre  des  votants  qui  s'y  sont 
rendus  prouve  que  la  répartition  répond  à  leurs 
convenances.  Elle  n'a  point  présenté  d'inconvé- 
nients; on  en  rencontrerait  peut-être  en  substi- 
tuant une  autre  circonscription  à  celle  qui  est 
éprouvée. 
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GARD. 


Le  département  du  Gard  a  quatre  arrondisse- 
meatâ  de  sous-préfeclure,  et  ne  doit  avoir  que 
trois  arrondiBseinents  électoraux.  L'arrondisse- 
ment de  Nîmes  a  sur  tous  les  autres  une  grande 
supériorité  par  sa  population  et  ses  richesses. 
C'est  pour  affaiblir  cette  disproportion  que  le 
conseu  géoéral,  après  avoir  fait  un  seul  arrondis- 
sement électoral  des  deux  sous-préfectures  du 
Vigan  et  d*Alais,  a  cru  devoir  y  réunir  deux 
cantons  de  Tarrondissement  de  Nîmes,  ceux  de 
Sommières  et  de  Saint-Mamert,  et  réunir  un  autre 
canton  du  même  arrondissement  (celui  d'Aramon) 
à  Tarrondissement  d'Uzès. 

Une  réclamation  nous  a  été  adressée.  Elle  tend 
à  rendre  à  l'arrondissement  de  Ntmes  les  trois 
cantons  que  le  conseil  générai  en  a  distraits.  On 
se  fonde  sur  la  convenance  de  laisser  ensemble, 
dans  le  même  collège,  la  totalité  de  l'arrondisse- 
ment de  Nimes,  afin  de  ne  rompre  dans  aucune 
de  ses  parties  les  habitudes  de  sa  population,  et 
sans  égard  à  la  disproportion  que  le  conseil  a 
voulu  faire  cesser.  Le  ffouvernement  a  pensé  que 
celte  disproportion  méritait  d'(Hre  considérée  et 
corrigée,  parce  qu'elle  peut  Tétre  sans  inconvé- 
nient réel.  1)  vous  propose  de  confirmer  définiti- 
vement la  division  électorale  de  ce  département 
telle  qu'elle  a  été  provisoirement  faite. 

ISÈRE. 

Le  département  de  liséré,  divisé  en  quatre 
sous -préfectures,  n'a  aussi  que  quatre  collèges 
d'arrondissements.  11  eût  paru  naturel  de  donner 
un  collège  électoral  à  chaque  arrondissement  de 
sous-préieclure  ;  mais  l'arrondissement  de  Gre- 
noble et,  après  lui,  celui  de  Vienne,  comparés  aux 
deux  autres,  présentent  une  si  grande  supériorité 
en  habitants,  en  électeurs,  en  richesses,  en 
influence,  que  le  conseil  général  a  regardé  comme 
nécessaire  de  chercher  une  répartition  moins 
Inégale.  Des  réclumations  se  sont  élevées  :  elles 
ont  fait  reconnaître  que  les  circonscriptions  pro- 
visoires n'avaient  point  assez  respecté,  dans  quel- 
ques unes  de  leurs  parties,  les  convenances 
locales;  que  le  canton  de  Vif,  par  exemple,  qui  a 
été  réuni  à  l'arrondissement  de  Saint-Siarcellin, 
est  séparé  du  chef-lieu  de  celle  arrondi&semenl 
par  une  assez  grande  dislance,  H  surtout  par  la 
.  difficulté  des  communications,  tandis  que,  placé 
pour  ainsi  dire  aux  portes  de  Grenoble,  ses  rela- 
tionset  ses  intérêts  rappellent  habituellement  dans 
cette  ville. 

Les  nouvelles  circoncriptions,  telles  qu'elles 
sont  proposées  dans  le  projet  de  loi,  obvient  à  cet 
inconvénient  et  à  quelques  autres. 

HAUTE-LOIRE. 

Le  département  de  la  Haute-Loire  est  divisé  en 
trois  arrondissements  de  sous-préfecture,  celui  des 
Pu  y.  au  centre,  celui  d'issingeaux  à  l'est,  et  celui 
de  Brioude,  à  l'ouest;  il  ne  doit  former  que  deux 
arrondissements  électoraux.  Le  conseil  général, 
dans  le  travail  adopté  par  la  majorité  de  ses 
membres,  se  détermina  à  démembrer  l'arrondisse- 
ment du  Puy,  et  à  partager  le  département  en 
deux  parties  presque  égales,  soit  en  territoire, 
soit  en  population. 

Cinq  membres  de  ce  conseil,  appartenant  à  Tar- 
rondissenieut  de  Brioude,  réclamèrent  vivement 
contre  cette  distribution;  11   parait  que  leurs 


plaintes  eurent  pour  principal  motif  la  cri-i 
que  le  collège  dont  la  ville  de  Brioude  k^i 
partie  avec  celle  du  Puy,  ne  fût  convoqo*  l[ 
cette  dernière  ville.  La  convocation  ayant  eci^ 
dans  la  ville  de  Brioude,  les  réclamatio&à  >  i 
sont  point  renouvelées;  des  élections  t^ili 
d'avoir  lieu  dans  l'un  et  l'autre  arrondi>^  - 


ainsi  formés,  et  cette  épreuve  n*a  point  i&>^ 
qu'il  y  eût  des  inconvénients  à  ooosenci  J 
la  division  électorale  telle  qu^elle  a  été  faite,     i 

MÀINErET-LOlRE. 

Le  conseil  général  du  départemeal  de  Main^j 
Loire  avait  à  composer  quatre  arrondisâeoî': 
électoraux  de  cinq   arrondissements  de  kj 
préfecture.  Celui  d  Angers  est  situé  au  cirn.T 
ceux  de  Ségré,   de  Beaupréau,  de  Bauge  e^.  ., 
Saumur,  forment,  autour,  les  quatre  angles  w  ci 
carré  irrégulier  rétréci  du  côté  de  Saumar  t; 
Baugé.  Le  conseil  général  a  réuni  ces  deux  ari  \ 
disscments  en  un  seul,  eu  retranchant  une  p»r  - 
du  territoire  de  chacun  d'eux,  pour  lesjoi>/ 
Tune  à  l'arrondissement  de  Beaupréau,  l'aol^ 
celui  d'Ansfers  qui,  lui-même,  donne  deux  de^ 
cantons  à  Tarrondissement  de  Ségré. 

Cette  division  est  susceptible  de  quelques  c^-j 
testalions;  toutefois,  il  nous  a  paru  que  les  cî\ 
sions  qu'on  pourrait  y  substituer,  ne  seraient  j.. 
non  plus  exemptes  de  difficultés.  Une  seule  r^ 
clamation  nous  est  parvenue  :  elle  noos  a  é:- 
adressée  par  un  particulier  de  ce  départemeQ: 
nous  l'avons  examinée  avec  soin  ;  les  object.:!c 
qu'elle  renferme^  comparées  aux  renseipezoeci 
que  nous  nous  sommes  procurés,  ne  noas  c^otpas 
paru  suffisantes  pour  proposer  le  chaogemect'ik 
ces  circonscriptions,  qui  ont  déjà  élu  léors  dépo- 
tés dans  des  réunions  d*électeurs  assa  nm-  \ 
breuses.  ' 

MORBIHAN.  I 

Le  projet  de  loi  fait  une  légère  rectificat^. 
la  distribution  provisoire  du  dépa^temeotdQ¥;^ 
biban.  Le  canton  de  Plouay  avait  été,  dasi  a 
premier  travail,  détaché  de  l'arrondisseoi^t  de 
Lorient.  et  réuni  à  celui  de  Pontivy.  La  dîîJf!i- 
scrintion  électorale  que  nous  vous  proposoD5,  rt 
tablit  ce  canton  dans  l'arrondissement  de  lorieDU 
où  il  a  tous  ses  intérêts  et  toutes  ses  relatioas. 

HAUT-RHIN. 

Le  département  du  Haut-Rhin  a  trois  arroii- 
dissements  de  sous-préfecture,  et  doit  avoir  aussi 
trois  arrondissements  électoraux.  Le  conseil  gé- 
néral, dans  la  vue  de  balancer,  plus  qu'elles  :< 
le  sont,  les  proportions  numériques  de  la  pope* 
lation,  avait  distrait  quatre  cantons  de  rarroF- 
dissement  de  Colmar  pour  les  réunir  à  celui  if 
Belfort.  Des  recherches  faites  depuis  par  le  prêta 
ont  démontré  que  ce  démembremeat  uuisan 
sans  sufHsante  compensation,  aux  relations  îu- 
hlies;  que  la  disproportion  qu'il  modifiait  nescf 
fisait  pas  pour  le  motiver,  et  qu'il  convenait 
mieux  de  faire  entièrement  coïncider  les  divisiotj 
électorales  avec  les  divisions  administratives.  U 
projet  de  loi  consacre  cette  coïncidence. 

VAR. 

Le  conseil  général  du  département  du  Var,pom 
former  trois  arrondissements  électoraux  dtf 
quatre  arrondissements  administratifs  qui  com- 
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S  osent  ce  département^  a  réuni  Tarrondissemeat 
u  Grasse  avec  toute  la  partie  orientale  de  cette 
Mus-préfecture  et  la  ville  de  Dragui^an,  et  l'autre 
i  rarrondissement  de  Brigooles,  laissant  la  sous- 
préfecture  de  Toulon  former  en  totalité  la  circon- 
•crjption  d'un  des  trois  collèges.  Dans  ct>.tle  divi- 
flioD,  le  canton  de  Fréjus  se  trouvait  classé  avec 
FarroQdissement  de  Grasse  :  Fréjus  est  à  la  vérité 
plus  près  de  Grasse  en  ligne  directe  que  de  Bri- 
gnoles.  mais  il  en  est  séparé  par  la  montagne  de 
VEierel  qui  est  d'un  accès  difficile,  pénible  et 
loat'ue  à  monter  et  à  descendre.  Ce  motif  a  fait 
seutir  la  oécessité  de  réunir  ce  canton  à  l'arron- 
dissemeot  de  Brignoles. 

VIENNE. 

L'examen  de  la  division  provisoire  des  cinq 
sous-préfeclurea  de  la  Vienne  en 'deux  arrondis- 
gemeots  électoraux,  a  fait  reconnaître  la  nécessité 
de  la  modifier.  Les  quatre  arrondissements  de 
Uvray,  de  Montmorilion,  de  Cbâtclieraut  et  de 
Louduo,  forment  comme  un  cercle  autour  de 
cvlui  de  Poitiers,  qui  est  à  tous  égards  le  plus 
considérable,  et  qui  doit  nécessairement  être  le 
centre  de  Tun  des  arrondissements  électoraux. 
Leâ  sous-préfectures  de  Loudun  et  de  Civray  sont 
aox  extrémités  du  cercle.  Dans  le  projet  du  con- 
seil général,  la  première  était  réunie  à  Poitiers. 
Les  trois  autres  sous-préfectures  formaient  le 
deuxième  arrondissement  électoral.  Mais,  dans 
cette  courbe  fort  longue,  il  était  difficile  de  savoir 
où  réunir  le  collège  de  manière  à  ce  qu'il  fût  à 
portée  des  électeurs,  soit  pour  les  distances,  soit 
pour  les  communications.  Cette  dirilculté  a  dé- 
terminé la  distribution  proposée  par  le  projet  de 
loi,  qui  obvie,  sinon  à  tous  les  inconvénients  de 
la  première  circonscription,  du  moins  à  la  plus 
grande  partie,  et  remplit  mieux  le  but  de  la  loi. 

Conclusion, 

Nous  venons.  Messieurs,  de  vous  exposer  toutes 
les  réclamations  qui  nous  sont  parvenues  sur  les 
circonscriptions  électorales  proposées  par  les  con- 
seils généraux,  et  provisoirement  adoptées  par 
l'ordonnance  du  Roi.  Nous  vous  avons  en  même 
letnps  fait  connaître  les  rectifications  et  les  cban- 
^«'inents  dont  elles  ont  été  jugées  susceptibles. 

Les  circonscriptions  dont  nous  ne  vous  avons 
rolni  entretenus,  n'ayant  point  été  contestées, 
«yant  subi  l'épreuve  de  Texamen  attentif  qui  avait 
^té  ordonné  aux  autorités  locales,  nous  devons 
croire  qu'elles  satisfont  aux  intérêts  et  aux  con- 
tenances qui  ont  dû  diriger  dans  leur  formation  ; 
aoo3  pourrions  ajouter  que  les  recherches  aux- 
fueiles  nous  nous  sommes  nous-mêmes  livrés,  et 
e  contrôle  auquel  nous  les  avons  soumises,  ont 
paiement  servi  à  nous  donner  cette  conviction. 

La  vôtre  se  formera  sur  le  résultat  du  travail 
l*^  votre  commission,  dans  une  matière  qui  est 
l'Oins  susceptible  que  beaucoup  d'autres,  de  la 
lj>cu88ion  de  la  tribune,  et  qui  ne  peut  s'éclaircir 
offlfflétement  qu'à  la  vue  des  caries  des  dépar- 
tements. Nous  nous  empresserons  de  fournir  à 
oire  commission  tous  les  documents  à  notre  dis- 
osiiion,  tandis  que  MM.  les  députés  y  joindront 
^urs  connaissances  locales.  C'est  ainsi  que  nous 
ous  éclairerons  mutuellement  et  que  nous  par- 
lendrons  à  faire  une  circonscriolion  des  arron- 
issemeots  électoraux  aussi  parfaite  que  le  per- 
mettent les  difficultés  quelquefois  insurmontahles 
es  localités  et  d^  communications. 


Pnom  DB  LOI. 


Louis,  par  là  gback  db  Dieu,  Boi  de  Frarce  et  de 
Navarre. 

A  tons  présents  et  à  venir,  saint  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  )a  Chambre 
des  députés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  et  par  les  sieurs  baron  GapeUe 
et  baron  Hely-<l*Oissel,  conseillers  d'Etat,  que  nous  char- 
geons d'en  soutenir  la  discussion. 

Art  !•'.  —  Ain. 

Le  département  de  l'Ain  est  divisé  en  trois  arrondis- 
sements électoraux,  composés  : 

Le  premier  de  l'arronaissement  de  Bourg,  moins  les 
cantons  de  Bagé-le-Cbâtel  et  Pont-de-Veyle; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  'Trévoux  et  des 
cantons  de  Bagé-le-Châtel  et  Pontrde-Veyle  (arrondisse- 
ment de  Bourg); 

Le  troisième,  des  arrondissements  de  Belley,  Nantna 
et  Gex. 

Af  t.  2.  —  Aiinê. 

Le  département  de  l'Aisne  est  divisé  en  quatre  arron- 
dissement^ électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Laon,  moins  les 
cantons  de  Ghauny,  Goucy,  Bosoy-sur-Serre,  et'la  por- 
tion du  canton  de  la  Fère,  situé  sur  la  droite  des  riviè- 
res de  Serre  et  d'Oise; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Saint-Quentin, 
des  communes  d'Achcry,  Anguilcourt  et  le  Sart,  Beau- 
tor,  Fargniers»  la  Fère,  Liez,  Mayot,  Menessis,  Quessy 
Ternier.  Travecy  et  Vouet  (canton  de  La  Fère,  arron- 
dissement de  Laon)  et  du  canton  de  Ghauny  (même 
arrondissement)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Vervins,  et  du 
canton  de  Bosoy-9ur-Serre  (arrondissement  de  Laon); 

Le  quatrième,  des  arrondissements  de  Soissons  et 
Ghàteau-Thierry,  et  du  canton  de  Gouc}-le<]!bAteaa  (ar- 
rondissement de  Laon). 

Art.  3.  —  Allier. 

Le  département  de  l'Allier  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Moulins  et  la 
Palisse; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Gannat  et  de 
Montluçon. 

Art.  4.  »-  Ardèehe. 

Le  déparlement  de  l'Ardèche  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Privas  et  l'Ar- 
gentière  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Toumon. 

Art.  5.  —  Ardennet, 

Le  département  des  Ardennes  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Mézières,  Bocroy 
et  Sedan  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Bethel  et  Von- 
ziers. 

Art.  6.  —  Ariége, 

Le  département  de  l' Ariége  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier  des  arrondissements  de  Foix  et  Saint-Gi- 
rons, et  du  canton  de  Varilhes  (arrondissement  de  Pa- 
miers)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Pamiersi  moins 
le  canton  de  Varilhes. 

Art.  7.  —  Auhê, 

Le  département  de  l'Aube  est  divisé  en  deux  arroiw 
dissements  électoraux,  composés  : 
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Le  premier,  des  arrondissements  de  Troyes  et  No- 
gcnt; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  d'Areis-snr-Aabe, 
de  Bar-sur-Aube  et  de  Bar-sur-Seine. 

Art.  8.  —  Aude, 

Le  département  de  l'Aude  est  di?isé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Castelnaudarv  et 
Limoui,  et  des  cantons  d'AUonne,  Conques,  Mas-Caoar- 
dès.  Montréal  et  Saissac,  (arrondissement  de  Carcas- 
sonne)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Carcassonne, 
moins  les  cantons  d'Alzonne,  Conques,  Mas-Cabardès, 
Montréal  etSaissacclde  l'arrondissement  do  Narbonne. 

Art.  9.  —  Aveyron, 

Le  département  de  l'Aveyron  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  comuosés  : 

Le  premier,  des  cantons  ae  Rodex,  Bozouls,  Cassagne, 
Marrillac  et  Pont-de-Salars  (  arrondissement  de  Rodez), 
de  l'arrondissement  d'Ëspalion  et  des  cantons  de  Cam- 
paguac  et  Laissac  (arrondissement  de  Milhau); 

Le  deuxième,  de  Farrondissement  de  Villefranche  et 
des  cantons  de  Conques,  NanceDe,  Requista,  Kignac,  la 
Saivetat  et  Sauveterre  (arrondissement  de  Rodez); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Milhau.  moins 
les  cantons  de  Can<pignac  et  Laissac,  et  de  l'arrondis- 
sement  de  Saint-Afirique. 

Art.  10.  —  Bouehei-^U'RhÔHê. 

Le  département  des   Bonches-dn-Rhône  est  divisé  en 
trois  arrondissements  électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Marseille; 
Le  deuxième,  de  l'arrondissement  d'Aix; 
Le  troisième,  de  l'arrondissement  d'Arles. 

Art.  11.  —  Calvados. 

Le  département  du  Calvados  est  divisé  en  quatre  ar- 
rondissements électoraux,  c^mposi^s  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Caen  et  du  can- 
ton do  Dives  (arrondissement  de  Ponl-l'Evéque); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Bayeux  et  de 
l'arrondissement  de  Vire,  moins  les  cantons  de  Vassy 
et  de  Condê ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Falaise,  des 
cantons  de  Vassy  et  Condê  (arrondissement  de  Vire), 
et  des  cantons  de  Mézidon  et  Saint-Pierre-sur-Dives  (ar- 
rondissement de  Lisieux); 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Lisieux,  moins 
les  cantons  de  Mézidon  et  Saint-Pierre-sur-Dives,  et  de 
l'arrondissement  de  Pont-l'Ëvèque,  moins  le  canton  de 
Dives. 

Art.  12.  —  CaniaL 

Le  département  du  Cantal  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  d'Aurillac  et  Mau- 
riac; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Murât  et  de 
Saint-Flour. 

Art.  13.  —  Charente. 

Le  département  de  la  Charente  est  diTÎsé  en  trois  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Angouléme,  moins 
le  canton  de  Rouillac  ;  des  cantons  d'Aubeterre,  Cha- 
lais  et  Montmoreau  (arrondissement  de  Barbezieux),  et 
du  canton  de  Mausle  (arrondissement  de  Ruffec)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Confolens,  et 
des  cantons  de  Ruffec  et  Ville-Fagnan  (arrondissement 
do  Ruffec»; 

Le  troisième,  do  l'arrondissement  de  Cognac;  du  can- 
ton de  Houillac  (arrondissement  d'Angouléme);  des 
cantons  de  Baignes,  Barbezieux  et  Brossac  (arron- 
dissement de  Barbez ieux),  et  du  canton  d'Aigre  (arron- 
dissement de  Kuffec). 


Art.  14.  —  Chm-ente-inférieure, 

Le  département  de  la  Cbarente-Inférienre  est  àj 
en  quatre  arrondiss<*nients  électoraux,  composes 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  La  Rocbi>L' 
des  deux  cantons  de  Tile  d'Uléron  (arroDdis&eesi  | 
Marennes)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Sfarenim.  a;-j 
les  deux  cantons  de  l'tle  d'Oléron,  de  1  arrondisàm 
de  Rochefort  et  du  canton  de  Saajoo  (an-ondisî«&i 
de  Saintes); 

Lo  troisième,  de  l'arrondissement  de  Saintes,  scj 
les  cantons  de  Gemozac,  Pons  et  Saujoo,  et  de  Tirj 
dissement  de  Saint-Jean-d'Angely  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Jonzac  tt  :i 
cantons  de  Gemoxac  et  Pons  (arrondissement  de  it^j 
tes.) 

Art.  15.  —  Cher, 

Le  département  du  Cher  est  divisé  en  deux  amâl^ 
sements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Bonr^^es,  m:z\ 
les  cantons  de  Baugy,  Charost  et  Le%ct  et  de  Tar-.:^ 
dissement  de  Sancerre.  moins  le  canton  de  Sanf*»r;s-^! 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Saini-AiT^L.^ 
des  cantons  de  Baugy,  Charost  et  Levet  (arroOiLr^ 
ment  de  Bourges),  et  du  canton  de  Sancergaes  arp.i- 
dissement  de  Sancerre). 

Art.  16.  —  Corrèze, 

Le  département  de  la  Corrèze  est  divisé  en  deaiv- 
rondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Brxres  et  à^  çu- 
tons  de  Mercœur  et  d'Uzerche  (arrondissement  de  TûLr  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  TuUê,  wg-- 
les  cantons  de  Mercœur  et  d'Uzercbe,  et  de  l'vrûsé.- 
sèment  d'Ussel. 

Art.  17.  —  Côle-d'Or. 

Le  département  de  la  Cdte-d'Or  est  divisé  en  tbb 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Dijon  ; 

Le  deuxième,  de  larrondissement  de  Beaune; 

Le  troisième,  des  arrondissements  de  CfaâuUàfi  c.v 
mur. 

Art.  18.  —  Càtet-du-Sord. 

Le  département  des  Cdtes-du-Nord  est  divis^a  fsi- 
tre  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  do  Saini-Bnsoc: 

Le  deuxième,  de  Tarrondissement  de  Uinao; 

Le  troisième,  des  arrondissements  de  Gainsaap  n 
Loudéac; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Lannion. 

Art.  19.  —  Creuêe. 

Le  département  de  la  Creuse  est  divisé  en  denx  s- 
rondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Guéret,  do  cm- 
ton  de  Bénévent  (arrondissement  de  Bourganeuf.  et  -î 
1  arrondissement  de  Boussac,  moins  le  canton  de  Ciu& 
bon; 

^  Le  deuxième,  de  l'arrondissement  d'Aubusson.  d* 
l'arrondissement  de  Bourganeuf,  moins  le  caotoii  4 
Bénévent,  et  du  canton  de  Chambon  (arrondisseos^i 
de  Boussac). 

Art  90.  —  Ùordogne, 

Le  département  de  la  Dordogne  est  divisé  en  qnaiit 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrundisseraent  de  Périgueux  et  (fe 
cantons  de  Jumillac,  Lanouaille,  Saint- PanJoux-h-Ri> 
viére  et  Thiviers  (arrondissement  de  Nonlron)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Hiberac  et  des 
cantons  de'Bussières-Badil,  Champagnac-de-Keiair  Ha- 
reuil  et  Nonlron  (arrondissement  de  iNontron);      ^ 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Bt^rgerac  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Sarlat. 
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Art.  21.  -^  Douhs. 

Le  dépautemeot  da  Donbs  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Baume,  Monlbé- 
liard  et  Pontarlier; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Besançon. 

Art.  Î2.  —  Drame, 

Le  département  de  la  Drôme  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 

L(*  premier,  de  l'arrondissement  de  Valence,  moins  le 
rantoD  de  Loriol; 

Le  <leaxième,  des  arron<Hssements  de  Die,  Mootéli- 
HUTl  et  Nyons,  et  du  canton  de  Loriol  (arrondissement 
de  Valence). 

Art.  23.  —  Eure. 

Ije  département  de  l'Euro  est  divisé  en  quatre  arron- 
disse anents  électoraux,  composés  : 

Vjb  premier,  de  l'arrondissement  d'Evreux  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Pont-Audemer, 
H  des  cantons  de  Louviers  et  Neubourg  (arrondisse- 
ment de  t.ouviers); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Bernay  ; 

Le  qoatrième  ,  de  l'arrondissement  des  Andclys  et 
des  cantons  de  Gaillon,  Poni-de-1  Arche  qI  Tourville 
(arrondissement  de  Louviers). 

Art.  24.—  Eure-et-Loir. 

Le  département  d'Eure-et-Loir  est  divisé  en  deux 
arrondissements  électoraux   composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Chartres,  moins 
ft«s  cantons  de  Courville  et  d'Uliers,  et  de  l'arrondisse- 
^^menl  de  GhAteaudun.  moins  le  canton  de  Brou  ; 

Le  deuxième,  des  arrontiissements  de  Dreux  et  No- 
j3;eiil-4e-Rotrou,  des  cantons  de  Courville  et  d'Uliers 
V  'suTcndissement  de  Chartres),  et  du  canton  de  Brou 
.  arrondissement  de  Châteaudun). 

Art.  25.  —  Finistère. 

Le  département  du  Finistère  est  divisé  en  quatre  ar- 
^oodissemenis  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarrondissenient  de  Brest,  moins  les 
cantons  de  Daonlas  et  Ploudiry; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Morlaix; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Cbâteaulin.  des 
cantons  de  Daoulas  et  Ploudiry  (arroiidisseiiicnt  de 
Brest),  et  des  cantons  de  Douarnenez  et  Pout-Croix, 
.arroiicJisseroent  de  Quimpcr), 

Le  qa^trième,  de  larr-ndissement  de  Qui mper,  moins 
les  cantons  de  Douardenez  et  Pont-Croix,  et  de  Tarrun- 
d  «sèment  de  Quimperlé. 

Art.  26.  —  Gard. 

le  département  du  Gard  est  divisé  en  trois  arrondis- 
M&ent  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Ntmes,  moins  les 
taillons  d'Aramon,   Sainl-Mamers  et  Sommières; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  d'Alais  et  du  Vi- 
I^Q,  et  des  cantons  de  Saint-Mamert  et  Sommières  (ar- 
rondissement de  Nimes)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  d'Uzès  et  du  canton 
^Aramon  (arrondissement  de  Mimes). 

ArL  27.  —  Uaute'Garonne. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  divisé  en 
^^latre  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  cantons  de  Toulouse  (nord,  ouest  et 
i^d).  Cadoars,  Fronton  et  Verfeil  (arrondissement  de 
^K>alonsc  ; 

L^  deuxième,  des  cantons  de  Toulouse  (centre),  Cas- 
^^netf  Grenade,  Leguevin,  Montrastruc  et  Villemor  (ar- 
''^^odissement  de  Toulouse); 

Le  troisième,  de  l'arronuissement  de  Villefranche  ; 
^^    Le  quatrième,  des  arrondisseokents  de  Muret  et  Saint- 


Art.  28.  —  Gert. 

Le  département  du  Gers  est  divisé  en  trois  arrondis- 
sements, composés  : 

\jb  premier,  des  arrondissements  d'Auch  et  Hirande  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Condom  ; 

Le  troisième,  des  arrondissements  de  Lectoure  et 
Lombez. 

Art.  29.  —  Gironde. 

Le  département  de  la  Gironde  est  divisé  en  cinq  ar- 
rondissements électoraux,  composés: 

Le  premier,  de  la  ville  de  Bordeaux; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Bordeaux,  moins 
la  ville  de  Bordeaux  et  le  canton  de  Cubzac  ; 

Le  troisième,  des  arrondissements  de  Blaye  et  Les- 
parro  et  du  canton  de  Cubzac  (arrondissement  de  Bor- 
deaux) ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Liboume; 

Le  cinquième,  des  arrondissements  de  Bazas  et  la 
Réole. 

Art.  :M).  —  Hérault. 

Le  département  de  l'Hérault  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Montpellier; 

Le  deuxième,  de  Tarrondiâsement  de  Bézicrs.  moins 
les  cantons  de  Bédarrieux,  Montagnac,  Roujan  et  Satnt- 
Gervais,  et  de  l'arrondissement  de  Saint-Pons; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Lodève  et  des 
cantons  de  Bédarrieux,  Monta^nac,  Roujan  et  Saint- 
Gervais  (arrondissement  de  Béziers). 

Art.  31.  —  nie-et-Vilaine. 

Le  département  d'IUe-et-Vilaine  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Saint-Malo,  des 
cantons  d'Antram  (arrondissement  de  Fougères)  et  Be- 
cherel  (arrondissement  de  Montfort); 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Rennes,  moins 
le  canton  de  Liffré,  et  du  canton  de  Montauban  (arron- 
dissement de  Montrort); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Fougères,  moins 
le  canton  d'Antrain;  de  l'arrondissement  de  Vitré,  et 
du  canton  de  Liffré  (arrondissement  de  Hennos)  ; 

Le  quatrième,  de  Tarrondissement  de  Montfort,  mo'ns 
les  cantons  de  13echerel  et  Montauban;  et  de  l'arrondis- 
sement de  Redon. 

Art.  32.  —  Indre. 

Le  département  de  Tlndrc  est  divisé  en  deux  arron- 
disst>ments  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arron  lissement  de  Chàteauroux, 
moins  les  cantons  d'Argentan  et  Buzançais,  et  de  Tar- 
ron>lissement  d'issoudun; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  la  Cbâitre  et  du 
Blanc,  et  des  cantons  d'Argenton  et  Buzançais  (arron- 
dissement de  Chàteauroux). 

Art.  33.  —  Indre-ei" Loire. 

Le  département  d'Indre-et-Loire  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  TarrDudissemsnt de  Tours* 
Le   deuxième,  des  arrondissements  de  Cbinon  et  de 
Loches. 

Art.  34.  —  Itère. 

Le  département  de  l'Isère  est  divisé  un  quatre  arron- 
dissements électoraux,  conposés  : 

Le  premier,  de  Tarrondissement  de  Grenoble,  moins 
les  cantons  de  Saint-Laurent-du-Pont  et  Voiron  ; 

Le  iieuxième,  iie  l'arrondissement  de  Saint-Marcellin, 
des  cantons  de  Saint-Laurent-du-Pont  et  Yoirun  (arron- 
dissement de  Grenoble),  et  du  canton  de  Grand-Lemps 
(arrondisse ment  de  la  "Tour-du-Pin); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  la  Tour-du-Pin, 
moins  le  canton  de  Grand-Lemps,  et  des  cantons  de 
Hezieux  et  Laverpillère  .(arrondissement  de  Vienne). 
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Le  premier,   des  cantons  de  Gabon  (Nord  n  SQ<i 
Laazès,  Lalbenque,  Limogne  cl  Saim^îéry  amndisj?! 
ment  de  Cahors): 

Le  deuxième,  des  cantons  de  Castelnao,  Catas,  (a- 
zals,  Luzech,  Honcuq  et  Puy-l'Eréqne  (arron(li$«jB^i 
de  Cahors); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Fi^eae; 

Le  quatrième,  do  l'arrondissement  de  Goardon. 

Art.  43.  -.  Lol-et-Garùnne. 

Le  département  de  Lot-ct  Garonne  est  dirisé  h  \:à 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Agcn,  moins  1^ 
communes  de  Prayssas,  Saint-Amand,  Cours,  Gran^'S 
Lacépède,  Laugnac,  Lexterne,  Lusiman-Petit,  Sain'.- 
Médard,  Montpeiat,  Quissac,  Rides.  Saint-Sardos  > fan- 
ion de  Prayssas),  des  cantons  de  Francescas,  Mézia  ^\ 
Nérac  (arrondissement  de  Nérac),  et  des  commaoej  > 
Barbaste,  Bmcb,  FonqoaroUes,  Lavardar,  Uwa 
Montesquieu,  Saint-Laurent  et  Yianne  (caaion  de  U- 
yardac,  même  arrondissement^; 

Le  deuxième,  de  l'arronaisscment  de  Marmand\ 
moins  le  canton  de  Castelmoron ,  des  caotonsde  ùa'A- 
Jaloux,  Damazan  et  Houeiliès  (arrondissement  de  N.  rar , 
et  des  communes  d'Estassan,  Montgaillard,  pymph}, 
Thouars,  Xaintrailles  (canton  de  Lavardac,  même  arr:îj 
dissemcnt]  ; 

Le  troisième,  de  Tarrondissement  de  Villenenv?,  di 
canton  de  Castelmoron  (arrondissement  de  Marmani  i, 
et  des  communes  de  Cours,  Granges,  Lacépèdp,Lioni/. 
Lexterne,  Lusignan-Petit.  Prayssas,  Saint-Amand,  Sair,.- 
Hédard,  Montpexat,  Quissac,  Rides,  Saint-Sardos  iv-ai- 
ton  de  Prayssas,  arrondissement  d'Agen). 

Art.  44.  —  Maine-et-Loire, 

Le  département  de  Maine -el-Loire  est  difisé  fr 
quatre  arrondissements  électoraux,  composés  ; 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Angers,  moins  \(^ 
cantons  de  BrioUay  et  de  Louroux-Beconnais.  et  •]?< 
cantons  de  Baugé,  Durtal  et  Seicnes  (arrondisseneni 
de  Baugé)  ; 

Le  deuxième,  de  Tarron dissemcnt  de  Saaœar,  moin; 
les  communes  de  Beaulieu,  Chanzeaux,  Eiiaa.  Fauray, 
Fay,  Gonnord,  Rabelay,  Saint- Lamberl-du-Uaii  ^: 
Thouarcé  (canton  de  Thouarcé),  et  des  cantons  de  to- 
fort.  Longue  et  Noyant  (arrondissement  de  Bau^e); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Beaupréfiii  ^'^ 
des  communes  de  Beaulieu,  Chanzeaux.  Etian,  FaTen}^ 
Faye,  Gonnord.  Rabelai.  Sainl-Lamberi-da-Lattai  ?> 
Thouarcé  (canton  de  Thouarcé,  arrondissement  d?  San - 
mur)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Se^é  et  4^ 
cantons  de  Briollav  cl  de  Louroux-Becoonais  (arraD- 
dissumenl  d'Angers). 

Art.  45.  —  Manche, 

Le  département  de  la  Hanche  est  divisé  en  quair 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarrondisseraent  de  Saint-Ld; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  dAvranches  *i 
Hortain  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Gouianccs  ft 
du  canton  de  Sainte-Mère-Eglise  (arrondisseroeut  àf 
Yalognes)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Yalognes,  noir 
le  canton  de  Sainte-Mère-Eglise,  et  de  l'arroadiàsemcsi 
de  Cherbourg. 

Art.  46.  —   Marne. 

Le  département  de  la  Marne  est  divisé  en  trois  arroc- 
dissements  électoraux,  composés  : 
Le    premier ,    des    arrondissements  de   CiiàloM  ^' 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Sainte-V^' 
hould  et  Viiry  ; 
Le  troisième,  de  Tarrondissement  do  Reims. 

Art.  47.  -  Marne  {HanUi-). 

Le    département  de  la  Haute-Marne  est  dhisé  « 
deux  arrondissements  électoraux,  composés  : 
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Le  quatrième,  de  l'arrondissemenl  de  Tienne,  moins 
le  canton  do  Mezieux  et  Laverpillère. 

An,  35.  —  Jura. 

Le  département  du  Jura  est  divisé  en  deux  arrondis- 
sements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Lons-le-Saulnier 
et  Sainte-Claude; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Ddle  et  Poligny. 

An.  36.  —  Landes, 

Le  département  des  Landes  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Mont-dc-Marsan 
et  de  celui  de  Saint-Sever,  moins  les  cantons  d'Amou  et 
Mugron  ; 

Le  deuxième,  de  Tarrondissement  de  Dax  et  des  can- 
tons d'Amou  et  Mugron  (arrondissement  de  Saint-Se- 
ver). 

Art.  37.  —  Loir-et-Cher, 

Le  département  de  Loir-et-Cher  est  divisé  en  deux 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Blois,  moins  les 
cantons  de  Marchenoir  et  Ouzou6r-le-Marché,  et  do  l'ar- 
rondissement de  Romorantin; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Vendéme  et  des 
cantons  de  Marchenoir  et  de  Ouzouér-le-Marché  (arron- 
dissement de  Blois). 

Art.  38.  —  Loire, 

Le  département  de  la  Loire  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Montbrison; 
Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Roanne  ; 
Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Saint-Etienne. 

An.  39.  —  Haute-Loire, 

Le  département  de  la  Haute-Loire  est  divisé  en 
deux  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Brioude,  des  deux 
cantons  du  Puy  et  de  ceux  de  Cayres,  Loudes.  Pradel, 
Saint-Paulien  et  Saueues  (arrondissement  du  Puy)  ; 

Le  deuxième,  de  Tarrondissement  d'issingeaux  '  et 
des  cantons  d'Alègre,  Craponne,  Fay-le-Froid,  Monas- 
lier,  Saint-Julien-Cnapleuil,  Solignac-sur  Loire  et  Vor- 
cy  (arrondissement  du  Puy). 

An.  40.  —  Loire-Infêrieure, 

Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  divisé  en 
quatre  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  la  ville  et  des  cantons  de  Nantes  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissemenl  de  Nantes,  moins 
les  six  cantons  du  chef-lieu  et  ceux  de  Carquefou  et 
Lachapelle-sur-Erdre,  et  de  l'arrondissement  de  Paim- 
bœuf; 

Le  troisième,  des  arrondissements  d'Ancenis  et  Châ- 
teaubriant,  et  des  cantons  de  Carquefou  et  de  Lacha- 
pelle-sur-Erdre  (arrondissement  de  Wantes); 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Savenay. 

An.  41.  —  Loiret. 

Le  dépanement  du  Loiret  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  do  rarrondissemenl  d'Orléans,  moins  les 
cantons  d  Arthenay,  Châteauneuf  et  Neuville  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Monlargis,  moins 
le  canton  de  Bellegarde,  et  de  l'arrondissement  de  Gicn  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Pithiviers,  du 
canton  de  Belleparde  (arrondissement  de  Montariris) 
Cl  des  cantons  d'Arthenay.  Châteauneuf  et  Neuvilli 
(arrondissement  d  Orléans). 

An.  42.  —  Lot, 

Le  département  du  Lot  est  divisé  en  quatre  arron- 
dissements électoraux,  composés  ; 
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Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Vassy  et  des  can- 
toDS  d'Aodelot,  Cbanmont,  Jazennecourt,  Saint-Blain 
el  Vignory  (arrondissement  de  Chaumont)  ; 

If  deuxième,  de  Tarrondisseroent  de  Lancres  et  des 
rantoDs  d'Arc,  Boarmont,  Chàteauvillain,  Glermont  et 
lïogeol-le-Roi  (arrondissement  de  Chaumont). 

Art.  48.  —  Mayenne. 

Le  département  de  la  Mayenne  est  divisé  en  trois 
arrondissements  électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Laval  ; 
Le  deoxième,  de  l'arrondissement  de  Châteaugontier  ; 
Le  troisième,  de  Tarrondissemfint  de  Mayenne. 

Art.  49.  —  Meurlhe, 

Le  département  de  la  Meurthe  est  divisé  en  trois 
irroodissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Nancy,  moins 
Us  caotoDs  de  Nomény,  Haroué,  Saint-Nicolas  et  Ve- 
if  lise,  et  de  l'arrondissement  de  Toul  ; 

Le  deaxième,  de  l'arrondissement  do  Lunéville,  des 
canloDs  d'HaroDé,  Saint-Nicolas,  Vezelise  (arrondisse- 
meoi  de  Nancy)»  et  du  canton  de  Lorqoin  (arrondisso- 
fflcDt  de  Sarrebonrff)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  do  Château-Salins  ; 
de  l'arrondissemeDl  de  Sarrebourg,  moins  le  canton  de 
Dorqoin ,  et  du  canton  de  Nomény  (arrondissement  de 
KaDcj). 

Art.   50.   —  Meute. 

Le  département  de  la  Meuse  est  divisé  en  denxarron- 
disseiois  i^Iectoraax,  composés  : 

U  premier,  dea  arrondissements  de  Bar- le- duc  et 
Coraœercy  ; 

U  deuxième,  des  arrondissements  de  Montmédy  et 
Verdun. 

Art.  51.  —  Morbihan. 

Le  département  du  Morbihan  est  divisé  en  quatre 
•rTODdi<sements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  rarrondissement  do  Vannes,  des  can- 
tons d'Auray  et  Pluvigner  (arrondissement  de  Lorient\ 
^t  du  canton  de  Locmine  (arrondissement  de  Pon- 
liTvJ; 

Le  deuxième,  do  l'arrondissement  de  Lorient,  moins 
les  eanlons  d'Auiay  et  de  Pluvigner; 

Le  troisième,  de  Tarrondissement  de  Pontivy,  moins 
l' canioD  de  Locminé  ; 

Le  goatrième,  de  l'arrondissement  de  Ploërmel. 

Art.  52.  —  MoBelle. 

Le  département  de  la  Moselle  est  divisé  en  quatre 
•rrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarrondissemcnt  de  Briey  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Tbionville  ; 

I^  troisième,  de  Tarrondissement  do  Metz,  moins  les 
'^tons  de  Boulay.  Faulqucmont  et  Pange  ; 

L«  quatrième,  do  l'arrondissement  do  Sarreguemines, 
't  des  cantons  de  Boulay,  Faulquemont  et  Pange  (arron- 
^ssemcnl  de  Metz).        ^  ^  *    ^ 

Art.   53.  —  yièvre. 

Le  dopartement  de  la  Nièvre  est  divisé  en  deux 
arrondissoments  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Nevers,  moins  le 
oaton  de  Saint-Saalge ,  et  de  l'arrondissement  de  Chà- 

I     j '°**°»  moins  le  canton  de  Montsauche  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Clamecy  et 
i^osne,  et  des  cantons  de  Saint-Saulge  (arrondissement 
le  Nevers)  et  Montsauche  (arrondissement  de  Chàteau- 
Cmnon). 

Art.  54.  —  Nord. 

Le  département  da  Nord  est  divisé  en   huit  arron* 
ussements  électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  ; 
Le  deuxième,  de  rarrondissement  de  Hazebrouck  ; 
Le  troisième,  de  la  ville  et  des  cantons  de  Lille  ; 


Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Lille,  moins 
les  cing  cantons  du  chef- lieu  ;    . 

Le  cinquième,  de  rarrondissement  d'Avesnes  ; 

Le  sixième,  de  l'arrondissement  de  Cambrai  ; 

Le  septième,  des  trois  cantons  de  Douai  et  des  can- 
tons d'Arleux,  Marchicnnes  et  Orchics  (arrondissement 
do  Douai)  ; 

Lo  huitième,  des  trois  cantons  de  Valenciennes,  des 
deux  cantons  de  Saint-iVmand,  et  de  ceux  de  Bouchai  n 
et  Condé  (arrondissement  de  Douai). 

Art.  55.  —  Oûe. 

Le  département  de  l'Oise  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Beauvais; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Gompiègne  et 
des  cantons  de  Betz,  Crespy.  Nanteuil-le-Haudouin  et 
Pont-Sain t-Maxence  (arrondissement  de  Senlis)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Ciermont  et 
des  cantons  de  Greil,  Neuiily-en-Thel  et  Senlis  (arron- 
dissement de  Senlis). 

Art.  56.  —  Orne. 

Le  département  de  l'Orne  est  divisé  en  quatre  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Alencon  ; 
Le  aeuxième,  de  l'arrondissement  d'Argentan  ; 
Le  troisième,  de  Tarroodissement  de  Domfront  ; 
140  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Mortagne. 

Art.  57.  —  Pas-de-Calais. 

Le  département  du  Pas-de-Calais  est  divisé  en  ijuatre 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Arras,  et  des  can- 
tons de  Carvin  et  Lens  (arrondissement  de  Béthune)  ; 

Le  deuxième,  de  rarrondissement  de  Boulogne,  des 
cantons  d'Etaples  et  Hucqueliers  (arrondissement  de 
Montreuil),  et  des  cantons  d'Ardres  et  Audruiq  (arron- 
dissement de  Saint-Omer)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Saint-Omer, 
moins  les  cantons  d'Ardres  et  Audruiq,  et  de  l'arron- 
dissement de  Béthune,  moins  les  cantons  de  Carvin  et 
Lens; 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement  de  Saint- Pol  et 
de  celui  de  Montreuil,  moins  les  cantons  d'Etaples  et  de 
Hucqueliers. 

Art.  58.  —  Puy-de-Dôme. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux,  composés  : 
Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Ciermont  ; 
Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Riom  ; 
Le  troisième,  de  l'arrondissement  d'Issoire  ; 
Le  quatrième,  de  l'arrondissement  d'Ambert  et  Thiers. 

Art.  59.  —  Pyrénées  {Boises-). 

Le  département  des  Basses -Pyrénées  est  divisé  en 
trois  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Pau  et  Oloron  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Mauléon  et 
Orthez; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Bayonne. 

Art.  60.  —  Rhin  [Bas-). 

Le  département  du  Bas-Rhin  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Saverne  et  des 
cantons  de  Truchtersheim  et  Wasselonne  (arrondisse- 
ment de  Slrasbonrff)  ; 

Le  deuxième  ,  de  l'arrondissement  de  ScblesUdt  et 
des  cantons  de  Geispolsheim  et  Molsheim  (arrondisse- 
ment de  Strasbourg)  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Wissembourg 
et  des  cantons  de  Bischeviller,  Bruroath  Haguenan  et 
Oberhansbergen  (arrondissement  de  Strasbourc); 

Le  quatrième,  de  la  ville  et  des  cantons  de  Stras- 
bourg. 
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Art.  61.  —  Bhin  {Haut- 


Le  département  da  Haat-I^hin  est  divisé  en  trois 
arrondissement!!  éicciotaux,  compost'»  : 
Le  premier,  de  rurrcmliitsement  d'Alikirrh  ; 
Lu  ileuxième,  de  rarrmdissement  de  Culniar  ; 
Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Belfort. 

Art.  62.  —  Rhône, 

Le  département  du  Rhdne  est  divisé  en  trois  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de<  cantons  oe  Lyon  (Nord),  Lyon  (Ouest), 
Vaise,  la  Croix- Rousse,  Larbresle,  Limonest,  Neuville 
et  Vaugneray  (arrondissement  de  Lyon)  : 

Le  deuxième,  des  cantons  do  Lyon  (Midi),  la  Guillo- 
tière,  Saint-Laurent.  Saint-Svmphorien.  Saint-Genis- 
Laval.  Givors,  Mornant  et  sainle-Golumbe  (arrondis- 
sement do  Lyon) ; 

Le  troisième,  de   l'arrondissement  de  Villefranche. 

Art.  63.  —  Saône  {Haute-) 

Le  département  de  la  Hante-Saône  est  divisé  en  deux 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Gray  et  des 
cantons  de  Combeau-Fontaine.  Montbozon,  hioz,  Scey- 
sur-Saône  et  Vitrev  (arrondissement  do  Vcsoul^  ; 

Le  deuxième,  de  rarrondisscment  do  Lure  et  des 
cantons  d'Amance,  Jussey,  Noroy,  Pont-sur-Saône  et 
Vesoul  (arrondissement  de  Vesoul). 

Art.  64.  —  Saône^et-Loirê, 

Le  département  de  Saône-et-Loire  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  do  MAcon  et  des 
cantons  do  Cuiseaux,  Cuisery,  Loubans  et  Montpunt 
(arrondissement  de  Loubans)  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  do  Cbftlon-sur- 
Saône  et  des  cantons  de  Beaurepaire,  Montret.  Pierre 
et  Saiut-Germain-du-Bois  (arrondissement de  Loubans); 

Le  troisième,  de  l'arrondisse  ment  d'Autun  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  CbaroUes. 

Art.  65.  -  Sarthe. 

Le  département  de  la  Sartbe  est  divisé  en  quatre 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  [iremier,  de  l'arrondissement  du  Mans,  moins  les 
cantons  de  la  Suze,  Loué  et  M  ont  fort  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Mamers,  moins 
les  chinions  de  Montmirail  et  Tuffé  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  la  Flècbe  et 
des  cantons  de  La  Suze  et  Loné  (arrondissement  du 
Mans)  ; 

Le  t)U)itrième,  de  l'arrondissement  de  Saint-Calais  et 
des  cantons  de  Montfort  (arrondissement  du  Mans),  Mon^ 
mirail  et  Tuffé  (arrondissement  de  Mamers). 

Art.  66.  —  Seine, 

Le  département  de  la  Seine  est  divisé  en  boit  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  du  premier  arrondissement  municipal  de 
Paris  et  du  quatrième  ; 

Le  deuxième,  du  deuxième  arrondissement  municipal 
de  Paris  ; 

Le  troisième,  du  troisième  arrondissement  municipal 
de  Paris  et  du  cinquième  ; 

Le  quatrième,  du  sixième  arrondissement  municipal 
de  Paris  et  du  huitième  ; 

Le  cinquième,  du  septième  arrondissement  municipal 
de  Paris  et  du  neuvième  ; 

Le  sixième,  du  dixième  arrondissement  municipal  de 
Paris  ;  *^ 

Le  septième,  du  onzième  arrondissement  municipal 
de  Paris  et  du  douxième  ; 

Le  huitième,  des  arrondissements  de  sous-préfectnre 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 


Art.  67.  —  Seine- Infériture. 

Le  département  de  la  Seine-Inférienre  est  diTisé  « 
six  arron<lissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  U  ville  de  Kouen  et  de  ses  fanboar^ç; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Rouen,  mai 
la  ville  de  Kouen  et  ses  faubourgs; 

Le  troisième,  do  l'arrondissement  da  Havre  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  d'Yvetol; 

Le  cinquième,  de  l'arrondissement  de  Dieppe; 

Le  sixième,  de  l'arrondissement  de  Ncafchàld. 

Art.  68.  —  Seine-et-Marne, 

Le  département  de  Seine-et-Marne  est  divisé  eatrœ 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Ifeanx; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Coalomnien  :. 
Provins; 

Le  troisième,  des  arrondissements.de  Melun  ei  Fi'S- 
tainebleau. 

Art.  69.  —  Seine-et-Oi$e. 

Le  département  de  Scine-et-Oiso  est  divisé  en  quatR 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Pontoise; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  CorN  et 
Etampes; 

Le  troisième,  des  arrondissements  de  Xaates  ei  Rats 
bouillet  ; 

Le  quatrième,  de  l'arrondissement  de  Versailles. 

Art.  70.  —  Sèvrei  (Deux-). 

Le  département  des  Deux-Sèvres  est  divisé  en  deai 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  BressaireeiPar* 
thenay  et  du  canton  de  Champdeniers  el  des  deni  m- 
tons  de  Saint-Maixant  (arrondissement  de  Kiort^; 

Le  deuxième,  de  l'amndissement  de  Niort,  moins  l« 
canton  de  Cbaropdeniers  et  les  deux  cantoos  de  Saint- 
Maixant,  et  de  l'arroaiJissement  de  Helle. 

Art,  71.  —  Somme. 

Le  département  de  la  Somme  ei^t  divisé  en  ipam 
arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Abbevillc  cl  desan- 
tons  de  Bcmavilie  et  Oomart  (arrondissement  de  Donl* 
lens): 

Le  deuxième,  de  la  ville  et  des  cantons  d'Amieos  ; 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  d'Amien»,  moiiis 
les  cantons  du  chef- lieu  ,  ei  des  cantons  d'Acheoi  «t 
DouUens  •arromlissement  de  Doullens),  d'Albert  et  Bm 
(arrondissement  do  Péronne)  ; 

Le  quatrième,  de  l'arronaissement  de  Mootdidier  et 
de  Tarroodissement  de  Péronne,  moins  les  cantons  d'Al- 
bert et  Bray. 

Art.  n.  —  Tam. 

Le  département  du  Tarn  est  divisé  en  deu  arroodis- 
sements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  d'Albv  et  Caiui*: 
du  canton  de  Montredon  (arroiidi>semeiit  de  Ustres,'^ 
du  canton   de   Graulhet   (arrombssement  de  U^aar  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondisse  lient  de  Castres,  imans  « 
canton  de  Montredon,  et  de  l'arrondisseffleotdeU^^' 
moins  le  canton  de  Graulhet. 

Art.  73.  —  Tam-et-Garonnt. 

Le  département  de  Tarn-et-Garonne  est  dini<  f^ 
deux  arrondissements  électoraux,  composés  ; 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  MonUM^']  J 
des  cantons  de  Grisolles  et  Montech  (arrondissenefli  « 
Castel-Sarrasin)  ;  ^- 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  MoissK  «^ 
l'arrondissement  de  Castel-Sarrasin,  moins  les  cid"''^ 
de  Grisolles  et  Montech. 
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Art.  74.  -  Var. 

lépartement  du  Var  est  divisé  en  trois  arrondisse- 

électoraux,  composés  : 
premier,    de  l'arrondissement  de  Brignoles  et  do 
de    Draguignao,    moin  h    les   cantons  de    Callas, 
5«  Fa>ence  et  la  ville  de  Draguignan  ; 
deuxième,   de  l'arrondissement    de  Grasse,  des 
ns  de  Callas,  Comps  et  Fayence,  et  de  la  ville  de 
iignan  (arronrlissement  de  Draguignan)  ; 
troisième,  de  Tarrondissemenl  de  Toulon. 

Art.  75.  —  Fattciuie. 

département  de  Vauclnse  est  divisé  en  deux  arron- 
ments  électoraux,  composés  : 
premier,  des  arrondissements  d'Avignon  et   Apt; 
deuxième,  des  arrondissements  de   Carpentras  et 

Art.  76.  —   Vendée. 

di'partcment  de  la  Vendée  est  divise  en  trois  ar- 
ssements  électoraux,  composés  : 

premier,  de  l'arrondissement  de  Bourbon-Vendée  ; 
antons  de  Mareuil,  Chantonnay  et  Pousauees  (ar- 
ssement  de  Fontcnay) ,  des  cummunes  de  Bonrne- 
Suini-Vincent-du-Fort-du-Lay,  Puy-Maufrais  (can- 
Ic  Saint- Hermine,  arrondissement  de  Fontenay), 
communes  de  Chaillé,  Cli^leau-Guilbert,  Nesmy, 
L-Florent  et  If  Tablier  {canton  de  lUouliers-les-Mau- 
arrunOissement  des  Sables),  et  de  la  eu  nmune 
bîgny  (canton  de  la  Motlc-Achard,  même  arron- 
ment); 

d»fu\ième,  de  l'arrondissement  de  Fontenay,  moins 
jiiion-  de  Mareuil,  Cbantenay  et  Pousauges,  et  les 
nunes  de  Bournezeau.Saint-Vmcent-du-Fort-du-Lay 
uy-Maufrais  (can'on  de  Sainte-Hermine); 
t  troisième,  de  l'arrondissement  des  Sables,  moins 
communes  de  Chaillé,  Chàteau-Guibert.  Nesmy, 
i-Florent,  le  Tablier  (canton  de  Moutier-les-Maofait.s), 
k  commune  d  Aubigoy  (canton  de  la  Mutte-Achard). 

Art.  77.  —  Vienne. 

e  département  de  la  Vienne  e^t  divisé  en  deux  ar- 

disscments  électoraux,  co«iipo<iés  : 

c  premier,  de   Tarrondi^isement  de  Poitiers,  moins 

cantons  de  Mirebeau  et  Saint-Georges,  et  do  l'arron- 

ement  de  Civray; 

c  deuxième,  de^   arrondi^^sements  de   Chàlcllerault, 

dun  et  Montmorillon.  et  des  canton;*  de  Mierbeau  et 

it-Georgcs  (arrondis.^ement  de  Poitiers). 

Art.  78.  —  Vienne  (Haute-). 

e   dépirtement  de  la  Haote-Vienne  est  divisé  en 

X  arrondissements  électoraux,  composés  : 

e  premier,  des  arrondissements   de  Bellae,  Rocbe- 

uart  et  Saint-Yriei\  ; 

•e  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Limoges. 

Art.  79.  —  Yonne. 

,c  département  de  l'Yonne  eit  divisé  en  trois  arron- 

sementt  électoraux,  composés  : 

.e  |>romicr,  de<  arrondissements  de  Joigny  et    Sens; 

e  •Icuxii'^me,  de  l'arrondi^ semant  d'Auxerre  : 

.c  lroi:iième,  dei  arrundissementi  d'Avalon  et  Ton- 

re. 

)onné  à  Paris  an  château  d^s  Tuilerie-:,  le  5  janvier 

l'im  de  grâce    1821,  et    de    notre  règne    le  vingt- 
ième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  mihittre  i^eré taire  d'Etat  au 
déparlement  de  Vintérieur, 

Signé  :  SntfOH. 


M.  le  Président  donne  acte  de  Ja  présentalion 
du  projet  de  loi;  il  annonce  que  ce  projet,  en- 
semble lea  mjlirs,  seront  imprimés  et  distribués; 
dans  une  prochaine  séance  publique,  la  Chambre 
stiituera  sur  le  jour  où  elle  voudra  s^occuper  de 
LVxamen  de  ce  projet  dans  ses  bureaux. 

H.  le  Président.  M.  Maine  de  Biran  a  la  pa- 
role pour  nréseiiler  le  développement  de  sa  pro- 
nosition  relative  au  règlement^  qu'il  a  déposée  sur 
le  bureau  du  président,  et  qui  a  été  distribuée 
dans  les  bureaux  de  la  Chambre. 

Des  réclamaiions  s'élèvent  à  gauche... 

M.  le  générai  Foy  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Voici  les  termes  des  articles 
38,  39  et  40  du  règlement: 

«  Art.  38.  Tout  membre  de  la  Chambre  qui  aura 
une  proposition  de  loi  ou  un  projet  d'adresse  à 
présenter  devra  se  faire  iuscrire  au  bureau  et  y 
déposer  sa  proposition. 

«  il  ne  pourra  la  lire  qu^en  comité  général  et 
secret,  confonnément  à  l'atticle  20  de  la  Charte. 

•  Ce  sera  également  en  comité  secret  qu'il  en 
développera  les  motifs  et  que  la  discussion  aura 
lieu. 

•  Art.  39.  Lorsque  la  proposition  ne  sera  pas 
relative  à  un  projet  de  loi  ou  à  un  projet  d'a- 
dresse, elle  sera  de  même  déposée  sur  le  bureau, 
puis  communiquée,  par  les  soins  du  président, 
dans  les  bureaux  de  la  Chambre  :  elle  sera  enieri" 
due  à  la  séance  publique  qui  suivra  la  commu- 
nication, à  moins  que  cinq  membres  ne  récla- 
ment le  comité  secret. 

«  Art.  40.  Chaque  membre,  après  avoir  lu  sa 
proposition,  suivant  Tordre  d'inscription,  annon- 
cera le  jour  où  il  doit  être  entendu. 

<  Au  jour  fixé,  il  exposera  les  motifs  de  la 
proposition,  et  en  présentera  tous  les  développe- 
ments et  tous  les  résultats;  et  s'il  est  question 
d'un  projet  de  loi,  conformément  à  l'article  19 
de  la  Charte,  il  indiquera  ce  qu'il  lui  parait  con- 
venable que  la  loi  contienne.  » 

M.  le  président,  après  avoir  lu  ces  trois  articles, 
en  fait  1  application  en  ces  termes  : 

L'article  38  pose  un  principe  général  pour  tou- 
tes les  propositions  relatives  à  un  projet  de  loi  ou 
à  un  projet  d'adresse.  L'article  3  J  établit  une  excep- 
tion a  ce  principe  pour  les  propositions  qui  ont 
un  autre  objet,  et  règle  les  formalités  à  suivre 
dans  ces  cas  particuliers.  L'article  40  détermine 
le  mode  d'exécution  du  priucipe  général  com- 
cernant  les  propositions  d'un  projet  de  loi  ou  d'un 
projtl  d'adresse. 

Ainsi  ces  dernières  propositions  sont  soumises 

Ear  l'article  38  au  dépôt  sur  te  bureau  de  laCham- 
re.  à  l'inscription  et  à  la  lecture. 

On  ne  peut  les  lire,  en  développer  les  motifs  et 
les  discuter  qu'en  comité  secret. 

Les  autres  propo-^iiions,  qui  ne  sont  relatives 
ni  à  un  projet  de  loi  ni  à  un  projet  d'adrese,  doi- 
vent auFSi  être  dépo8(^es  sur  le  bureau,  conTormi!- 
ment  à  l'article  3'J.  Biles  sont  ensuite,  d'après  le 
mèine  article,  conimuniquées  d.ins  les  neuf  bu- 
reaux de  1.1  Chambre,  par  les  soins  du  président, 
et  entendues  à  la  séauc!  publii^ue  qui  suivra  la 
communiealioii,  à  moins  que  cinq  mcmbi*es  ne 
réclaineiit  le  comité  secret. 

Ces  sortes  de  propositions  sont  donc  affranchies 
de  la  formalité  de  la  lecture,  qui  est  remplacée 
par  la  communication  dans  les  bureaux,  et  de  la 
formalité  de  l'inàcription.  Elles  sont  entendues^ 
non  pas  en  comité  secret  comme  les  propositions 
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InscriteB  et  soumises  à  la  formalité  de  la  lecture, 
mais  en  séance  publique. 

Après  avoir  fait  celte  exception,  le  règlemoot 
revient  aux  propositions  qui  doivent  être  inscrites 
et  lues  avant  d  être  entendues  dans  la  Gbambre. 
Il  ordonne  que  la  lecture  sera  faite,  suivant  Tor- 
dre d'inscription,  et  que  Tauteur  de  chaque  pro- 
position, après  cette  lecture,  annoncera  le  jour  où 
il  doit  être  entendu. 

Or,  la  proposition  de  M.  Haine  de  Biran  n^est 
pas  relative  à  un  projet  de  loi  ou  à  un  projet 
d'adresse.  Elle  ne  peut  donc  être  régie  ni  par 
Tarlicle  38  ni  par  rarticle  40  du  règlement,  qui 
ne  concernent  que  ces  sortes  de  propositions. 
£IIe  n'a  pas  été  inscrite;  elle  ne  doit  pas  être  loc- 

Mais  elle  est  réffie  par  l'article  39.  Aussi  a*t-elle 
été  déposée  sur  le  bureau. puis  communiquée  dans 
les  bureaux  de  la  Chambre.  Bile  doit  donc  être 
entendue  dans  la  séance  publique  d'aujourd'hui, 
puisque  cette  séance  publique  suit  immédiate- 
ment la  communication  qui  a  été  faite  de  la  pro- 
position dans  les  bureaux. 

Le  vœu  du  règlement  est  clair  et  positif...  Ses 
dispositions  ont  toujours  été  appliquées  de  cette 
manière,  notamment  aux  propositions  faites  les 
années  précédentes  par  MM.  Maine  de  Biran, 
Benjamin  Constant  et  Dumeylet,  sur  des  change- 
ments projetés  à  ce  même  règlement,  dont  la  lettre 
est  exactement  conforme  à  la  jurisprudence  de  la 
Chambre. 

(On  demande  que  M.  Maine  de  Biran  soit  en- 
tendu.) 

M.  Manuel  réclame  la  parole. 

M.  Manuel.  L'importance  des  observations  one 
je  vais  avoir  Thonneurde  présenter  à  la  Cbamore 
n'est  prise  que  de  celle  qu4l  faut  attacher  à  bien 
entendre  le  règlement  qui  renferme  l'ensemble 
des  bornes  que  nous  nous  sommes  proposées 
nous-mêmes  et  que  nous  avons  cru  nécessaires. 

M.  le  président  suppose.  (M,  le  président.  Je  ne 
suppose  rien.)  Vous  supposez,  puisque  vous  venez 
de  représenter  à  la  Ghambreque  le  règlement  éta- 
blit deux  règles  tout  à  fait  distinctes  :  pour  les 
propositions  qui  ont  été  communiquées  dans  les 
bureaux,  et  pour  celles  qui  n'y  ont  pas  été  com- 
muniquées. M.  le  président  croit  que  les  premiè- 
res qui  ne  sont  relatives  ni  à  un  projet  de  loi  ou 
d'adresse,  le  développement  doit  en  être  lu  immé- 
diatement à  la  première  séance  publique  qui  suit 
la  communication  dans  les  bureaux.  Je  crois,  au 
contraire,  nue  le  règlement  n'a  pas  fait  d'excep- 
tion, et  quil  a  voulu  que  les  développements  ne 
fussent  donnés  qu'après  que  l'auteur  de  la  propo- 
sition Taurait  lue  en  séance  publique.  Comme  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  théorie,  ni  de  dissertations, 
mais  uniquement  du  texte  du  règlement,  ie  vais 
le  remettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre.  (M.  Ma- 
nuel lit  l'article  39  du  règlement.)  M.  le  prési- 
dent suppose  que  ces  mots  sera  entendue^  s'ap- 
pliquent au  développement  de  la  proposition.  Je 
crois,  au  contraire,  qu'ils  s'appliquent  seulement  à 
la  lecture  de  la  proposition.  (M.  Manuel  fait  lec- 
ture de  l'article  38.)  La  proposition  n'a  pas  en- 
core été  entendue  en  séance  publique  ;  elle  n'a 
pas  encore  été  lue,  il  faut  donc  qu'elle  le  soit;  et 
alors  on  fixera  le  jour  où  elle  sera  développée. 
Pourquoi  y  aurait-il  une  règle  différente  ?  Tous  les 
membres  de  cette  Chambre  n'ont-ils  pas  un  inté- 
rêt égal,  et  le  public  même,  à  être  instruits  du 
motif  de  la  proposition  avant  l'ouverture  de  la 
discussion  ?  Supposez  que  quelques-uns  d'entre 
nousne  se  soient  pas  rendus  dans  les  bureaux  :  il 
arrive  à  la  séance  sans  avoir  eu  communication 


de  la  proposition  de  M.  Maine  de  Biran  ;  et  il  seri 
obligé  de  la  discuter  sans  Tavoir  connue  an^*^- 
vant.  Vous  concevez  bien  que  cette  marche  d- 
peut  être  dans  l'esprit  du  règlement,  et  ce  qae  j- 
dis  de  son  esprit  se  lie  si  bien  avec  son  texte,  '^ 
je  ne  conçois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  deux  cu- 
nières  de  voir  sur  ce  point. 

M.  ie  président  vient  de  faire  valoir,  à  l'apte 
de  son  opinion,  ce  qui  s'est  fait  aatrefois.  Ma  mé- 
moire ne  me  rappelle  pas  assez  tontes  les  cu- 
constances  antérieures  pour  juger  si  rapplfcatioi 
en  est  bien  exacte;  mais  ce  que  je  sais  bien,  ct% 
que  ce  serait  une  erreur  qui  pourrait  avoir  ce? 
conséquences  dangereuses,  et  qui- ne  doit  pasttn: 
propagée. 

La  loi  est  positive.  Elle  dit:  La  proposition  sen 
entendue  à  la  séance  publique  :  cela  prouve  qih? 
c'est  aujourd'hui  que  M.  Maine  de  Biran  doit  noos 
lire  sa  proposition.  Je  crois  donc  devoir  réclamer 
que,  conformément  aux  articles  dur^lement,  voa< 
n'entendiez  que  la  lecture  de  la  proposition  et 
non  ses  développements,  et  que  M.  Maine  de  Bi- 
ran indique  le  jour  où  il  pourra  en  faire  ie  déve- 
loppement. 

M.  le  Président.  Toute  l'équivoque  roule  sor 
le  sens  qu'on  veut  attacher  à  ces  mots  de  l'art- 
cle  39  :  Elle  (la  proposition)  sera  entendue  à  !s 
séance  publique,  etc.  Les  honorables  collègues 
qui  contestent  Tapplication  que  je  fais  du  riglj- 
ment,  veulent  que  le  mot  entendue  exprime  h 
lecture  et  non  les  développements  de  la  profx^i- 
tion.  11  me  parait  impossible  d'interpréter  ainsi  M 
règlement.  Ce  serait  le  violer. 

Quand  le  règlement  impose  ou  rappelle  l'obli- 
gation de  la  lecture  d*une  proposition,  dans  le^ 
articles  33  et  40,  il  emploie  le  mot  propre  :  •  // 

ne  pourra  la  lire chaque  membre  après  avoir 

lu  sa  proposition.  » 

Lorsque  le  règlement  se  sert  entre  ces  deux 
articles  des  mots:  la  proposition  sera  entendvt.  il 
n'a  donc  pas  voulu  dire  comme  dans  les  artides 
38  et  40,  la  proposition  sera  lue;  car  alors  rarti- 
cle 39  n  aurait  pas  été  conçu  en  d'autres  termes 
que  l'article  qui  le  précède  et  l'article  qui  lésait 
Entendre  une  proposition  exprime  donc,  dons  le 
langage  du  règlement,  une  autre  opération  que 
la  lecture  de  celte  même  proposition',  et  comme 
il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre  que  le  développe- 
ment, ces  mots:  la  proposition  sera  entendue, 
signinent  :  la  proposition  sera  développée. 

Ce  n'est  pas  moi,  Messieurs,  c'est  votre  rè- 
glement lui*méme  qui  explique  ain^i  le  mot 
entend'ue , 

Rappelez-vous  en  effet  Tarticle  40  sur  les  pro- 
positions d'un  projet  de  loi  ou  d'un  projet  d'a- 
dresse: «  Chaque  membre,  après  avoir  lu  sa  pro- 
position, suivant  l'ordre  d'inscription,  annoncera 
le  jour  où  il  doit  être  entendu. 

€  Au  jour  fixé,  t7  exposera  les  motifs  de  U  pro- 
position et  en  présentera  tous  les  développements, 
tous  les  résultats,  etc.  » 

Le  jour  où  Tauteur  de  la  proposition  doit  être 
entendu,  est  donc  celui  où  il  la  développera. 

Donc,  lorsque  l'article  39  désigne  le  jour  où  la 
proposition  sera  entendue,  il  désigne  celui  où  elle 
sera  développée. 

Donc,  à  moins  qu'on  ne  prétende  assigner  dans 
ces  deux  articles,  au  mot  entendu,  un  sens  abso- 
lument contraire,  ce  mot  n'exprime  pas  la  lecture, 
mais  le  développement  de  la  proposition.  Ce  n  est 
donc  point  par  abus  du  règlement,  mais  par  une 
véritable  application  de  ses  dispositions,  que  les 
développements  des  propositions  qui,  semblables 
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i  celles  de  M.  Maine  de  Biran,ae  sont  pas  relatives 
i  un  projet  de  loi  ou  d'adresse,  ont  été  présentés 
lan:)  lecture  préalable  de  la  proposition,  mais 
iprùs  la  communication  qui  en  avait  été  faite  dans 
es  bureaux  de  la  Chambre,  où  chaque  député 
i  pu  en  prendre  connaissance. 

M.  le  i;éBéral  Fo;^.  11  me  semble,  Messieurs, 
lue  le  reniement  est  ici  de  toute  évidence.  Il  y  a 
leux  espèces  de  propositions  :  les  propositions  de 
oi,  auxquelles  ont  été  assimilées  les  propositions 
l'adresse,  et  les  propositions  d'une  autre  nature. 
S'otre  Charte,  ayant  donné  à  la  couronne  la  pro- 
)Osition  de  la  loi,  et  n'ayant  accordé  les  proposi- 
ions  en  forme  de  résolution  de  la  Chambre  des 
jairs  ou  de  la  Chambre  des  députés,  que  comme 
me  exception  au  système  générai,  a  voulu  crue 
:es  pronosilions  ne  se  présentassent  pas  d*emblée 
L  la  trinune,  et  qu'elles  passassent  par  la  iîlière 
lu  comité  secret  :  cette  volonté  e*l  dans  l'esprit 
général  de  la  Charte.  11  s'agit  ici  d'utie  autre  espèce 
le  proposition,  d'une  proposition  relative  au  rè- 
glement; sur  laquelle  la  Chambre  a  tout  pouvoir 
le  statuer.  L'ordre  à  suivre  relativement  à  cette 
3spèce  de  proposition,  est  déterminé  par  l'arti- 
:1e  30  du  règlement  :  elle  doit  être  d'abord  déposée 
^ur  le  bureau  ;  elle  Tu  été  il  y  a  quatre  jours, 
[)uis  communiquée  dans  les  bureaux  de  la  Cbam- 
bi  e  par  les  soins  de  M.  le  président  ;  rela  a  été 
fait  avant-hier.  Ainsi  la  proposition  sera  entendue. 
[^e  mot  est-il  synonyme  de  celui-ci,  développer.  Je 
>ouliens  qui  ne  peut  l'être;  ce  qui  le  prouve, 
3'est  que  l'article  suivant  explique  quand  et  com- 
ment se  fera  le  développement.  Ce  n'est  pas  la 
proposition  qui  doit  être  entendue,  c'est  son 
auteur.  (Mouvement  à  droite.)  Comment  pourriez- 
vous  ne  pas  mettre  de  l'intervalle  entre  la  pro- 
position entendue  et  le  jour  de  son  développe- 
ment ?  Il  est  évident  que  si  nous  ne  savons  pas 
sur  quoi  porte  la  proposition,  nous  ne  serons  pas, 
au  jour  liu  développement,  prêts  à  la  combattre 
ou  à  Taccueillir  :  à  prendre  ou  non  en  considé- 
ration la  proposition  laite.  Je  demande  donc  que 
M.  Maine  de  Biran  se  borne  quant  à  présent  à 
faire  entendre  sa  proposition,  qui  ne  consistera 
pas  seulement  à  dire:  Je  veux  faire  un^  proposi- 
tion ï»ur  le  règlement  ;  mais  à  dire  :  j'attaque  tel 
article  ou  telle  disposition  du  règlement  ;  je  la 
remplace  par  telle  autre.  C'est  ainsi  que  cela  doit 
être  quand  même  le  règlement  ne  serait  pas  positif 
à  cet  égard,  autant  qu  il  me  parait  l'être. 

M.  Benjaniln  Conatant.  Je  me  crois  obligé 
d'ajouterquelques  mots  à  ce  que  vient  de  dire  mon 
honorable  collègue.  Je  crois  que  la  mémoire  de 
M.  le  président  l'a  trompé.  Mais  si  la  mienne  est 
fidèle,  je  me  rappelle  avoir  fait  Tannée  dernière 
une  proposition  relative  au  règlement.  Je  ne  l'ai 
pas  développée  à  la  première  séance  publique  qui 
a  suivi  sa  communication  dans  les  bureaux  ;  mais 
je  1  ai  lue.  Et  cela  est  si  vrai,  que  la  Chambre, 
ayant  à  s'occuper  de  la  loi  sur  les  décomptes  et 
de  ma  proposition  qui  était  bien  moi. .s  impor- 
tante, voulut  donner  la  préférence  à  la  première. 
Je  fis  alors  observer  que  la  lecture  de  ma  propo- 
position  n'arrêterait  pas  longtemps  la  Chambre, 
et  je  Tai  dévoloppée  à  la  séance  suivante.  Ainsi, 
vous  voyez  que  ma  proposition  a  suivi  trois  degrés 
distincts.  J'anpuie  en  conséquence  les  raison- 
nements de  M.  le  généra]  Foy. 

M.  de  Coarwolsler.  L'usage  interprète  la  règle, 
et  l'usage  de  la  Chambre  me  semblait  tellement 
fixé  sur  la  question  qui  nous  occupe,  que,  l'an 


dernier,  lorsque,  vers  la  fin  de  la  session,  on 
réveilla  le  souvenir  de  l'une  des  propositions  les 
plus  importantes  qui  aient  pu  frapper  les  esprits, 
celle  de  M.  Clauzel  de  Coussergue,  fondée  sur  nos 
règles  et  nus  usages,  je  représentais  que  celte  pro- 
position n'ayant  pas  été  entendue  à  la  séance 
publique  qui  avait  suivi  la  communication,  elle 
était  par  cela  seul  périmée  et  réduite  au  néant. 

Au  surplus,  il  est  deux  espèces  de  proposi- 
tions :  les  unes  ont  pour  objet  un  projet  de  loi 
ou  d'adresse  ;  les  autres  sont  relatives  à  d'autres 
matières,  et  ces  dernières  sont  renfermées  dans 
le  cercle  des  modifications  dont  le  règlement 
peut  être  susceptible. 

'  Les  premières  sont  plus  importantes  ;  aussi  le 
règlement  y  attache  plus  de  précautions  et  plus 
de  formes  :  elles  sont  déposées  sur  le  bureau, 
lues  en  comité  secret  à  la  tribune;  c'est  de  même 
e.'i  comité  secret  que  Tauteur  de  la  proposition 
est  entendu.  Le  règlement  alors  exige  un  délai 
entre  le  jour  du  développement  de  ia  proposition 
et  celui  de  la  lecture. 

Les  secondes  sont  communiquées  dans  les  bu- 
reaux, puis  entendues  à  la  séance  publique  qui 
suit  la  communication.  Remarquez,  Messieurs, 
que  la  communication  dans  les  bureaux,  rem- 
place même  avec  avantage  la  formalité  de  la  lec- 
ture; car,  on  a  pu,  dans  le  premier  cas,  discuter 
la  proposition  dans  les  bureaux,  lors  de  la  com- 
munication qui  en  fut  faite;  dans  le  second  cas, 
au  contraire,  on  ne  peut  que  l'entendre  et  se 
préparer  à  la  combattre,  méditant  seul  avec  soi- 
même,  et  privé  des  ressources  qu'on  peut  puiser 
dans  les  réflexions  d'autrui. 

Vainement,  dii*on,  que  les  membres  peuvent 
s'être  absentés  des  bureaux,  lorsque  la  proposi- 
tion y  fut  remise  ;  le  règlement  suppose  leur  exac- 
titude et  non  leur  absence;  enfin,  l'une  des  ob- 
servations de  M.  le  président  de  la  Chambre  me 
semble  sans  réplique. 

L'article  39  porte  a  que  la  proposition  qui 
n'aura  pour  objet  ni  un  projet  d'adresse,  ni  un 
projet  de  loi,  sera  entendue  à  la  séance  publique 
qui  suivra  la  communication  dans  les  bureaux.  » 
L'article  40  veut  •  que  dans  le  cas  où  la  proposi- 
tion doit  être  lue  chaque  membre,  après  avoir 
lu  sa  proposition,  annonce  le  jour  où  il  doit  être 
entendu.  >  Le  même  terme  doit  être  pris  dans  le 
même  sens;  n'importe  que,  dans  l'article  39,  la 
disposition  porte  sur  la  proposition,  et  que.dans 
l'article  40  elle  porte  sur  son  auteur  ;  la  proposi- 
tion doit  être  entendue,  l'auteur  de  la  proposition 
doit  être  entendu,  c'est-à-dire  que  la  proposition 
doit  être  développée  et  commentée,  soit  à  la  pre- 
mière séance  publique  qui  suit  la  communication 
dans  les  bureaux,  soit  au  jour  fixé  par  son  au- 
teur. (Cet  avis  est  appuyé.) 

M.  le  général  Foy.  Le  fait  cité  par  mon  ho- 
norable collège  M.  de  Courvoisier  est  précisé- 
ment à  l'appui  de  ce  que  j'ai  avancé.  M.  Clauzel 
de  Coussergue  a  lu  ici  sa  proposition  de  mise  en 
accusation,  et  ne  l'apasdéveloppée.AinsiySionla 
considère  comme  périmée  (ce  que  je  ne  sais  pas), 
c'est  assurément  par  des  motifs  étrangers  a  cet 
article  du  règlement. 

M.  le  président  vous  a  dit  que  l'article  40  se 
rapporte  non^seulcment  aux  propositions  com- 
prises dans  l'article  39,  mais  encore  à  celles  dont 
il  est  question  dans  l'article  38.  Par  conséquent^ 
le  mot  chaque  membre  sera  entendu  n'est  pas 
équivalent  a  la  proposiUon  sera  entendue.  Le  plus 
fort  argument  ne  M.  de  Courvoisier  est  que  l'en- 
voi dans  les  bureaux  est  équivalent  au  dépôt  de 
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la  proposilioD.  L'envoi  dans  les  bureaux  de  quatre 
lignes  dans  let^qucllcs  il  est  dit  seulement  :  Je 
demande  qu'une  commission  revise  le  règlement, 
est-il  sulHsanl  pour  se  préparer  à  une  discus- 
sion ?  Je  di-mande  comment,  sur  un  texte  aussi 
génôml;  aussi  vague  que  celui-ci,  il  nous  est 
possible  d'être  prêt;}  ù  réfuter  ou  à  seconder  la 
demande  de  prise  en  considération  ?  En  consé- 
quence, je  demande  que  M.  Maine  de  Biran  nous 
indique  son  système;  qu'il  dise  quels  sont  les  ar- 
ticles ou  les  dispositions  du  ri-glement  qu'il  se 
propose  d'attaquer,  et  nous  serons  alors  avertis 
pour  lui  répondre. 

M.  de  ¥lllèle.  Ce  que  vous  demandele  préo- 
pinant est  justement  ce  qui  allait  se  Taire.  La 
proposition  a  été  communiquée  dans  les  bureaux. 
Vainement  vous  en  demanderiez  la  lecture  à  la 
tribune.  (]e  ne  Ferait  qu'une  formalité  de  plus, 
caronnepourniitvousdonnerlecturequedecequi 
a  été  communiqué  dans  les  bureaux.  Vous  vous 

Êlaignez  de  ce  que  la  proi>usiiion  tA  trop  vague, 
h  bien  !  c'e^^t  pour  sortir  de  ce  vugue  que  nous 
pensons  qu'il  est  bon  d'en  entendre  les  développe- 
ments. 

Mais  pour  revenir  à  la  question  du  règlement, 
je  crois  que  l'interprétation  de  M.  le  président 
est  tout  à  fait  conséquente  et  remplit  les  besoins 
de  la  Chambre  ;  tandis  que  l'interprétation  con- 
traire serait  tout  à  fait  inutile  et  inconséquente. 
Lorsque  nous  discutons  diverses  propositions,  le 
règlement  dit  que  les  unes  pourront  être  lues  en 
séance  publique,  et  les  autres  en  comité  secret. 
Quant  au  comité  secret,  on  a  dit  qu'il  n'y  a  nul 
inconvénient  à  lire  la  proposition  à  la  tribune. 
Lorsqu^au  contraire  la  proposition  doit  être  lue 
en  séance  publiaue,  il  a  fallu  prendre  des  pré- 
cautions, aîin  qu  on  ne  vint  pas  faire  inopiné- 
ment une  proposition  qui  pourrait  offrir  des  dan- 
gers. Le  règlement  a  obvié  à  ces  inconvénients, 
en  exigeant  que  la  proposition  fût  préalablement 
communiquée  dans  les  bureaux.  Cette  communi- 
cation remplace  évidemment  la  lecture  à  la  tri- 
bune, puisque  chacun  de  nous  peut  en  prendre 
connaissance;  apiès  quoi  Ton  peut  demander  le 
comité  secret,  si  ta  proposition  est  de  nature  à  le 
rendre  nécessaire.  Je  dis  que  chacun  de  vous  a 
dû  prendre  connaissance  dans  les  bureaux  de 
la  proposition,  car  ce  qu'on  vous  dit  à  cet  égard 
peut  aussi  s'appliquer  aux  membres  qui  n  au- 
raient pas  assl^té  à  Ja  séance  publique  où  s'est 
faite  la  lecture  de  la  proposition.  Ainsi,  vous 
voyez  que  les  formalités  préalables  ont  été  ac- 
complies; et  si  vous  voulez  sortir  des  termes  va- 
gues dans  lesquels  la  proposition  a  été  conçue, 
c'est  d'en  entendre  lu  développement.  Je  n*y  vois 
aucun  inconvénient:  je  puis  assurer  qu'en  géné- 
ral ou  a  procédé  de  cetie  manière. 

(On  demande  vivement  à  droite  et  au  centre  à 
aller  aux  voix.) 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  réclament  la 
parole... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Fermez  la  discus- 
sion... 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture  de  la  discussion. .  (Des  niur-i 
mures  s  élèvent...  —  Voix  à  gauche  :  C'est  ie  régle- 
luent...) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole... 

U.  Be^Janln  Censtant.  Je  n'abuserai  pas 


du  droit  que  me  donne  un  article  positif  de 
glement,  de  parler  contre  la    clôture.  Je  si«  i 
nerai  à  vous  faire  observer  qu'avant  de  cit- 
discussion,  il  est  nécessaire  qu'on  réponde  à: 
question  qui  n'a  pas  été  abordée. 

Tout  ce  que  dit  M.  de  Villéle  est  parfaitei- 
juste,  s'il  ne  s'agit  que  de  la   lecture  et  du  ^ 
loppement  de  la  proposition.  Alais  il  s'agit ess. 
d  une  délibération  de  la  Ghaoïbre,  d^aoe  prl- 
considération.  (Plmieurs  tx>uc  h  droite  :  Non,  d>j 
Si  nous  devons  délibérer  sur  la  firise  eo  cooi. 
ration  immédiatement  après    le    développée; 
de  la  proposition,  c*est  ouvrir  la   di£Cos5iO£:  i 
alors  il  est  évident  que  le  voeu  du  rt^glement  ^\ 
demande  que  la  proposition  soit  lue  poar  gdvi 
ait  le  temps  d*y  réfléchir,  ne  sera  pas  rem/ifi.  i 
crois  donc,  que  si  vous  ne  voulez  pas  avoir  v\ 
discussion  tout  à  iait  étouffée,    sur  Ja  pri.^  i 
con>idération,  qui  est  le  fonds  de   la  quesuoa.  | 
faut  qu'on  ait  le  temps  de  s*y  préparer. 

M.  ie  Président.  Je  dois  Taire  remarquer  a  ij 

Chambre  que,  conformément  au  ré^feiDeni.  Icr>i 
même  que  vous  prendriez  la  proposition  en  ^> 
sidération,  vous  ne  délibérez  pas  ultcriifUn'n^Ë: 
sur  cette  proposition;  vous  la  renvoyez  daosie? 
bureaux  où  elle  subit  un  nouvel  examea,  (.. 
nomme  une  commission  qui  nooime  uo  npp:- 
tenr  qui  yous  présente  ici  son  travail,  etce  u'e5f 
qu'alors  qu'on  ouvre  la  discussion.  jQsque-4àiu- 
teur  a  même  le  droit  de  la  retirer. 

Une  foule  de  imx  :  Gela  est  clair  :  aux  voixi 
(La  Chambre,  consultée,  décide  a  uae  forte  ma- 
jorité que  M.  Maine  de  fiiran  sera  eotcndo  i/zusé- 
ëiatement.) 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Mained^â- 
ran,  à  raison  de  la  faiblesse  de  koh  organe,  a  ia- 
vite  son  collègue,  M.  Mou<nier-Buisâoa,  à  do^ioer 
lecture  à  la  Chambre  du  dévetoppemL'ot  de  s 
proposition.  Voici  le  texte  de  ce  aéveluppv^u^ 

M.  Maine  de  BIran.  Me-^sieurs,  le  règfemen\ 
de  la  Chanjbre  des  déjiutés  a  donné  Uea,  depuis 
son  origine,  à  diverses  propositions  qai  ont  ea 
alternativement  pour  objet  de  moéiûer  quelques- 
unes  de  ses  dispo:iition8,  ou  d'en  iulrodiûre  de 
nouvelles. 

Ces  propositions,  renouvelées  presque  à  cbaqae 
session,  ont  rarement  obtenu  le  succès  que  leors 
auteurs  pouvaient  en  attendre;  soit  qu'elles  inâa- 
quassent  d'à-propos  ou  que  les  esprits  fassent 
peu  disposés  à  entrer  dans  ce  genre  de  questions 
toujours  un  peu  arides;  soit  que,  dans  tels  cas 
particuliers,  laChambre  trouvât  moins  d'avantagé 
à  améliorer  que  d'inconvénients  à  innover. 

11  était  difhcile,  d'ailleurs,  que  Tautorité dus 
membre,  quelque  respectable  qu'elle  fût,  rem- 
portât sur  Pascendant  des  habitudes  acqoL^Sr 
des  usages  consacrés,  quelquefois  aussi  des  in- 
térêts ou  des  sentiments  personnels  qui  pouvaient 
se  lier  aux  abus  dont  la  réforme  était  proposi^- 

Ënlin,  chaque  auteur  de  Tune  quelconque  de 
ces  propositions  partielles  pouvait  avoir  pour 
contradicteurs  ceux-là  méujes  qui  avaient,  de  leur 
côté,  conçu  le  dessein  dn  modiher  le  réglemeQtf 
mais  dans  des  points  différents,  et  soi  vaut  aoaa* 
tre  système. 

Divers  projets  ainsi  séparés  ne  pouvaient  que 
se  croiser  et  se  nuire  réciproquement,  tandis  qa'il 
eût  sufti  peut-être  de  les  rapprocher  pour  atteio- 
dre  leur  but. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déte^ 
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ï  la  forme  générale  de  la  proposition  que  j'ai 
urd*hui  Thonneur  de  soumettre  à  la  Gham- 

tc  commission  spéciale  chargée  de  réviser 
.cmble  du  règlement  pourrait  réunir  comme 
n  foyer  tous  les  points  de  vue  partiels  sur 
5  matière,  et  en  former  un  tout  coordonné 
serait  offert  avec  plus  d'avantage  à  l'examen 
la  discussion  de  FAssemblée. 
ne  crois  pas  avoir  besoin  de  m'étendre  ion- 
neot  sur  rimportance  et  Topportunité  de  cette 
^osmtioD. 

i  r^lement  étant  la  constitution  intérieure 
A  Chambre,  il  y  aurait  lieu  d'abord  à  de- 
ider  si  cette  constitution  peut  rester  la  même 
tous  points,  lorsque  le  nombre  des  éléments 
l'intensité  des  forces  qu'elle  doit  régler  vien- 
it  de  s'accroître? 

.'état  nouveau  de  la  Gbambre  sufdrait  donc 
ir  amener  la  question  de  savoir  s'il  est  ou  n'est 
i  nécessaire  de  modifier  son  premier  règlement  ? 
lais,  outre  cette  question  générale,  il  ?en  élève 
:ore  d'un  ordre  plus  particulier,  tirées  de  l'expé- 
nce  des  précédentes  sessions. 
ion  intention  n'est  pas,  Messieurs,  d'entrer  ici 
18  l'examen  approfondi  de  ce  second  ordre  de 
»  tifs,  car  je  ne  le  pourrais  sans  sortir  des  termes 
j'ai  cru  devoir  renfermer  ma  proposition,  et 
is  l'exposer  ainsi  aux  écueils  que  je  viens  de 
:naler. 

Toutefois,  et  sans  trop  m'écarter  du  but,  je 
Dis  devoir  citer  guelques  exemples  propres  à 
:or  les  idées^  et  à  faire  ressortir  certains  points 
itables  parmi  ceux  qui  me  sembleraient  devoir 

Bêler  l'attention  d'une  commission  de  révision, 
ans  le  cours  de  la  session  dernière,  je  me  ba- 
rdai à  soumettre  quelques  réflexions  à  la 
lambre  sur  la  partie  de  son  règlement  qui  con- 
irne  les  pe(ta'ons. 

Ma  proposition  ne  tendait  nullement  à  porter 
iteinte  au  droit  de  pétition  en  lui-même  (comme 
n  Ta  dit  fort  injustement  et  sans  examen),  mais 
ien  à  régler  rexercice  de  ce  droit,  non-seule- 
Qent  dans  Tintérèi  de  l'ordre  et  de  la  dignité  de 
ette  Assetoblée,  mais  surtout  dans  le  véritable 
t  légitime  intérêt  des  pétitionnaires. 
Cette  proposition,  prise  en  considération  par  la 
Ibambre,  n'a  jamais  été  discutée;  si  je  ne  la 
eproduis  pas  ici  textuellement,  ce  n'est  pas  que 
'y  renonce;  car,  il  faudrait  que  j'abjurasse  ma 
aisou  même;  mais  j'attends  la  décision  de  la 
ibambre  sur  la  proposition  actuelle,  et  espérant 
lue  ce  projet  particulier  sur  les  pétitions  ren- 
rera  utilement  dans  le  travail  plus  complet  dont 
1  s'agit  on  cet  instant. 

La  commission  qui  en  serait  chargée  aurait  à 
examiner  s'il  est  dans  les  convenances  ou  les  de- 
voirs de  la  Gbambre  d'accueillir  indistinctement 
les  écrits  de  toute  espèce  qui  lui  sont  adressés 
(sous  divers  titres),  alors  même  qu'ils  ne  portent 
ni  signatures,  ni  garantie  d'aucune  espèce,  qu'ils 
ont  un  caractère  scandaleux,  qu'ils  outragent  la 
religion,  les  mœurs,  le  gouvernement  du  Roi  et 
réassemblée  même  à  laquelle  on  ose  les  présen- 
ter? etc. 

Presque  toutes  les  dispositions  du  chapitre  in- 
Utalé  Tenue  des  séances  se  recommanderaient  de 
même  à  l'examen  attentif  de  la  commission;  elle 
aurait  à  juger  si  ces  dispositions  sont  toutes  ap- 
piopriées  à  l'état  actuel  de  la  Gbambre  ; 

Si  les  règles  uniformes,  presi^Tites  pour  toutes 
ses  opérations,  tiennent  un  assez  juste  milieu 
entre  les  dangers  de  la  précipitation  ou  de  l'en- 
traînement; et  ceux  d'une  lenteur  excessiye,  alors 
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que  les  délibérations  seraient  les  plus  urgentes  ; 
S'il  ne  conviendrait  pas  que  le  règlement 
laissât  à  l'Assemblée  la  faculté  de  distinguer  les 
cas  où  il  est  nécessaire  ou  utile  de  nommer  des 
commissions,  et  ceux  où  cette  forme  intermédiaire 
ne  sert  qu'à  consumer  inutilement  ua  temps  pré- 
cieux ; 

S'il  ne  vaudrait  pas  mieux  prévoir  et  détermi- 
ner d'avance  des  cas  d'exception,  que  de  s'expo- 
ser à  la  violation  de  règles  trop  inflexibles. 

Dans  tous  les  cas,  ilfaudraU  encore  examiner 
s'il  n'y  aurait  pas  quelque  précaution  à  prendre 
contre  les  abus  très-graves  que  peuvent  entraîner 
en  certains  cas  les  délais  arbitraires  et  intermi- 
nables des  commissions,  dans  la  présentation  des 
rapports  qui  leur  sont  confiés. 

Que  n'y  aurait-il  pas  à  dire  encore,  Messieurs, 
sur  la  prolongation,  si  souvent  abusive,  des  dis- 
cussions écrites  ou  ptxrlées  ? 

Gomment  iustifier,  par  exemple,  les  discours 
écrits  sur  la  délibération  de  chaque  article  parti- 
culier d'une  loi,  après  la  longue  épreuve  d'une 
discussion  générale,  qui  recommence  toujours 
lorsqu'on  la  dit  fermée? 

Quand  la  discussion  est  close,  en  effet,  par  dé- 
cision de  TAssemblée,  comment  souffrir  qu'elle 
se  rouvre  incessamment  sur  tels  amendements 
improvisés,  qui  ne  servent  qu'à  jeter  la  confu- 
sion et  le  trouble  dans  les  idées,  à  surprendre 
l'Assemblée,  et  à  l'entraîner  dans  de  fausses  déli- 
bérations! 

Je  termine  ici,  Messieurs,  l'indication  rapide  et 
sommaire  des  cas  particuliers  d'abus  ou  d'omis- 
sions, que  je  crois  indispensable  et  très-urgent 
de  réparer. 

C'est  dans  ce  but  que  j'insiste  sur  la  formation 
d'une  commission  spéciale,  chargée  de  reviser 
notre  règlement. 

Pour  repousser  cette  proposition  d'examen,  il 
faudrait  croire  à  la  perfection  absolue  du  règle- 
ment actuel,  ou  lui  attribuer  un  caractère  d'im- 
mutabilité démentie  par  l'expérience  et  par  les 
changements  partiels  proposés  ou  effectués  dans 
les  sessions  précédentes. 

11  semble,  au  contraire,  que  l'opinion  ou  la  pré- 
somption établie  dans  la  plupart  des  esprits,  c'est 
que  notre  règlement  demande  à  être  modifié  en 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  points  sur 
lesquels  seuls  on  peut  ne  pas  être  d'accord. 

De  quoi  s'agit-il  donc  en  ce  moment?  De  peser 
les  motifs  de  cette  présomption  commune  pour 
la  satisfaire  si  elle  est  fondée,  pour  la  faire  cesser 
i  si  elle  ne  l'est  pas. 

Dans  cet  objet,  la  commission  proposée  aurait 
d'abord  à  décider  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  modifier  dès  à  présent  le  règle- 
ment de  la  Chambre. 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  après  avoir  mûre- 
ment examiné  les  points  capitaux  sur  lesquels 
devraient  porter  les  changements,  la  commission 
en  ferait  robjet  d'une  proposition  complexe  qui 
aurait  l'avantage  de  réunir  divers  projets  en  un 
seul,  et  de  sauver  à  la  Chambre  les  longueurs  et 
l'embarras  de  plusieurs  discussions  successives. 

Dans  le  second  cas,  celui  où  la  commission  ju- 
gerait, après  mûr  examen,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
quant  à  présent  de  modifier  le  règlement,  son 
rapport  négatif  préviendrait  et  pourrait  clore  en 
une  fois  toutes  les  discussions  partielles  à  inter- 
venir sur  cette  matière. 

Ainsi  serait  plus  directement  atteint  le  but 
même  de  ceux  qui,  désirant  le  maintien  et  la 
fixité  du  règlement  tel  qu'il  est,  tendent  par  ce 
motif  à  écarter  la  proposition  actuelle. 
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Comme  la  révision  proposée  laisse  ainsi  des 
ctiabces  ouvertes  à  toutes  les  opinions,  il  nous  est 
permis  d'espérer  qu'elles  se  réuniront  pour  la 
prendre  en  (Considération. 

M.  le  Préiildent.  La  proposition  est-elle 
appuyée? {Plusieurs  voix  au  centre  :  Oui,  oui...) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  à  com- 
battre la  proposition.  Je  viens,  Messieurs,  avec 
d'autant  plus  d'empressement  m'opposer  à  Tad- 
mission  de  la  prise  en  considération,  que  suivant 
la  jurisprudence  de  la  Chambre,  une  semblable 
détermination  est  en  quelque  sorte  Tannonce 
d'une  approbation...  {Queloues  voix  :  Non,  non; 
cela  ne  préjuge  rien.)  La  Chambre  a  cru  dans  la 
session  dernière  que  la  prise  en  considération 
préjugeait,  lorsqu'elle  a  refusé  de  prendre  cotte 
délibération  à  l'égard  de  la  proposition  de  M.  Ma- 
nuel sur  le  jury. 

Sans  doute,  Messieurs,  si  dans  la  proposition 

?[ui  vous  est  faite,  il  s'agissait  d'améliorations  à 
aire  au  règlement,  vous  me  verriez  prêt  à  l'ac- 
cueillir; mais  ce  qu'on  indique  ici  comme  des 
améliorations  me  parait  n'être  au  fond  que  des 
détériorations  complètes  qui  détruiraient  par  sa 
base  le  système  de  gouvernement  sous  lequel 
nous  vivons,  qui  porterait  atteinte  au  droit  de 
pétition  et  à  la  liberté  de  vos  discussions  dans 
cette  enceinte;  ces  détériorations  sont  telles  qu'elles 
ne  vous  conduiraient  à  rien  moins  qu'à  être  la 
misérable  parodie  d'une  Chambre  dont  ou  counuft 
le  degré  d'influence  et  de  liberté  sous  un  autre 
gouvernement...  (Quelques  vot.T:Cela  est  vrai.) 
La  proposition  de  M.  Maine  de  Biran  rappelle  celle 
qu'il  fit  Tannée  dernière,  proposition  que  j'ai  com- 
battue alors,  et  qui  ne  fut  point  accueillie  par  la 
Chambre.  Alors  aussi,  il  s'agissait  de  donner  à  la 
commission  des  pétitions  une  sorte  de  pouvoir 
discrétionnaire  sur  les  pétitions  elles-mêmes,  et 
le  droit  de  juger  celles  qui  mériteraient  de  vous 
être  présentées.  Alors  aussi,  on  disait  que  le  droit 
serait  respecté  puisque  chaque  membre  pourrait 
s'emparer  d'une  pétition  et  vous  la  présenter; 
mais  vous  sentîtes  que  la  disposition  portait  at- 
teinte à  la  publicité  contre  laquelle  on  renouvelle 
sans  cesse  des  attaques  impuissantes  ;  à  la  publi- 
cité; véritable  garantie  de  tous  les  autres  droits, 
et  sans  laquelle  il  serait  impossible  à  la  Chambre 
de  rien  faire  dans  les  intérêts  du  pays  et  dans  les 
intérêts  du  trône  lui-môme.  Ce  motif  est  déjà  suf- 
fisant pour  vous  déterminer  à  rejeter  la  proposi- 
tion; mais  permettez-moi  d'ajouter  une  considé- 
ration puissante.  Jamais  cette  publicité  dont  je 
parle  ne  fut  plus  nécessaire  ;  ianiais  il  ne  fut  plus 
nécessaire  que  l'attention  dos  Chambres  soit  tenue 
éveillée  sur  les  actes  des  agents  du  pouvoir.  Je 
m'abstiens  à  cet  égard  de  tout  développement  ;  je 
manque  peut-être  à  mon  devoir,  peut-être  même 
aux  devoirs  de  l'humanité  en  ne  disant  pas  com- 
bien de  justes  |)Iaintes  seraient  étouffées,  si  vous 
admettiez  le  système  quon  vous  propose;  mais 
je  m'abstiens  de  vous  soumettre  des  détails  qui 
seraient  trop  pénibles  pour  vos  âmes,  certain  que 
je  suis  que  vous  ne  voudrez  pas  abjurer  vous- 
mêmes  le  droit  que  chacun  de  vous  doit  regarder 
comme  si  précit^ux,  et  comme  inhérent  à  la  forme 
de  notre  gouvernement. 

La  proposition  a  un  autre  objet,  qui  m'a  singu- 
lièrement frappé.  Si  elle  ne  portail  que  sur  l'é- 
tendue et  la  multiulicité  des  discours  écrits,  je 
concevrais  qu'on  cherchât,  dans  des  discussions 
de  peu  d'importance,  à  débarrasser  la  Chambre 
de  ce  fardeau  ;  mais  elle  tend  à  restreindre,  à  res- 


serrer non-seulement  la  discussion  écrite,  œ^* 
encore  la  discussion  orale;  ainsi,  dans  nnei- 
semblée  qui  n'a  do  force  que  dans  la  parole,  ^ 
n'a  de  moyens  de  s'éclairer  sur  une  queslion  •?. 
par  la  parole,  on  vous  propose   d'abréger,  ^ 
trangler  vos  discussions.  Beaucoup  d'esprits,  vdc 
dit-on,  sont  frappés  de  la  crainte  de  voir  sn  p.- 
longer  outre  mesure  vos  discussions.  Pren^: 
garde,  Messieurs,  je  vois  les  esprits  frappés  d\ 
toute  autre  crainte;  je  vois  une  autre  inquié.:- 
se  répandre,  c'est  do  voir  vos  discussions  n»»  r* 
recevoir  le  développement  nécessaire;  et  c»*-»- 
dant  quel  moyen  la  France  a-t-elle  de  conna! 
la  vérité  si  la  liberté  la  plus  entière  est  ban 
de  cette  tribune,  pendant  que,  d'un  antre  cV^. 
censure  a  le  droit  d'étouffer  les  sentiments  r 

fdus  généreux  et  le  développement  des  prinri,  >> 
es  plus  constitutionnels? 

C  est  avec  non  moins  de  surprise  que  j'ai  r.- 
tendu  proposer  de  laisser  à  la  Chambre  la  facci  ^ 
de  nommer  ou  do  ne  pas  nommer  des  commi-- 
sions.  Eh  quoil  Messieurs,,  vous  méconnann-: 
ce  principe  de  prudence  et  de  modération,  vi-n^ 
rompriez  cette  barrière  salutaire  élevée  pour  roj 
garantir  des  lois  d'urgence,  des  mesures  d'enir..:- 
nement  et  d'enthousiasme  dont  les  dangers  c:^: 
été  tant  de  fois  révélés  par  Texpérieiice  ;  ainsi.'  f 
barrières  posées  à  l'irréflexion»  an  premier  rox- 
vement  d^un   sentiment  quelquefois  génércHix 
posées,  dis-je,  dans  un  temps  où.  cette  Cbam^- 
était  peu  nombreuse,  seraient  détruites  au  li- 
ment où  son  nombre  augmente,  et  où  Ton  peM 
davantage  redouter  Teffet  de  cet  entratnemen!; 
ainsi  vous  restitueriez  à  une  majorité  le  droit  doi  t  | 
la  sagesse  a  voulu  la  préserver  contre  elle-même.  ' 
vous  lui  rendriez  Texercice  d'un  pouvoir  reconai 
dangereux,  vous  lui  permettriez  de  se  lair^ser  ei- 
trainer  à  des  mouvements  ou  de  loyauté  on  éc 
violence  contre  lesqueh  la  Charte  a  voulu  éiat>l!r 
de  sages  pn^cautions,  et  vous  rentreriez  ainsi  to; 
cet  abîme,  heureusement  fermé,  dans  le  corrl^ 
rapide  des  lois  d'urgence  dont  la  France  frŒ»^ 
quand  elle  en  entend  prononcer  le  nom  !  >jc. 
Messieurs,  vous  ne  méconnaîtrez  pas  les  loin  qnt 
vous  vous  êtes  dictées  à  vous-mêmes  dans  votre 
sagesse,  et  que  vous  deviez  à  trente  ^aaées  d'une 
trop  rigoureuse  expérience. 

Je  regrette  de  n'avoir  pu  être  préparé  d'une  ma- 
nière plus  sûre  à  cette  discussion,  de  tfavoVt  pu 
prendre  qu'à  la  h&te  quelques  notes  sur  les  pria- 
cipanx  points  de  la  proposition;  mais  vous  devez 
rejeter  cette  proposition  par  cette  seule  considé- 
ration qu'elle  porte  une  atteinte  évidente  ai 
droit  de  pétition,  et  que  Tintention  de  l'auteur 
de  la  proposition  s'est  à  cet  égard  bien  ma- 
nifestée, lorsqu'avec  une  rigueur  Irés-prématurêo, 
il  vous  a  signalé  les  écrits  scandaleux,  a-t-il  d  t, 
qui  parviennent  à  la  Chambre  sous  la  forcne 
d'une  pétition.  Vous  verrez  en  second  lieu,  dan; 
la  proposition,  une  atteinte  à  la  liberté  de  vos  ils-  i 
eussions;  et  vous  le  savez.  Messieurs,- une  maj>  I 
rite  n'est  respectable  que  lorsqu'elle  écoute;  elle 
cesse  d'être  telle  lorsqu'elle  obéit  aveuglément  à 
une  impulsion  violente  et  irréfléchie;  pour  qu« 
ses  décisions  aient  la  sanction  de  l'opinion  publi- 

3 ne,  il  faut  qu'elles  soient  précédées  par  une 
iscussion  libre  et  étendue  ;  autrement  elle  peot 
perdre  par  des  écarts  quelquefois  irréparables,  le 
hénéflce  de  ses  propres  réflexions  et  les  fruits  de 
sa  propre  sagesse.  Je  m'oppose  donc  à  l'admis- 
sion d'une  proposition  qui  contribuerait  à  répan- 
dre des  alarmes  et  des  préventions  que,  pour  ma 
part,  je  me  plais  à  croire  n'être  nullement  fon- 
dées; alarmes  et  préventions  qui  ne  pourraieot 
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être  dangereuses  pour  la  liberté,  pour  la  Charte^ 
pour  le  trône  aue  nous  voulons  tous  maintenir. 
^uvemenl  d'adhésion  à  gauche.) 

d.  Maine  de  Biran.  Je  deoiande  à  répondre 
e  qui  vient  d'être  dit  :  l'orateur  qui  m'a  prê- 
té a  confondu  deux  choses  trés-distinctes -,  ma 
)position,  et  les  conséquences  ;  ma  proposition 

simple,  je  n'ai  point  dit  :  je  propose  tel  ou  tel 
mgement  au  règlement;  mais  Tai  demandé 
'OQ  formât  une  commission  chargée  d'examiner 
[  y  avait  lieu  à  modifier  le  règlement,  et  ensuite 
argée  d'examiner  quelles  pourraient  êtrd  ces 
>dilications.  J'ai,  il  est  vrai,  envisagé  le  règle- 
iut  sous  cerlains  points  de  vue;  je  puis  me 
imper,  mais  mon  erreur  même  ne  prouverait 
3  que  l'établissement  de  la  commission  ne  fût 
3  nécessaire. 

}u'il  me  soit  toutefois  permis.  Messieurs,  de 
)ondre  aux  accusations  personnelles  dirigées 
3tre  moi, elles  sont  graves,  sans  doute;  elles  se 
;8iperaient  d'elles-mêmes  si  la  discussion  que 
provoque  s'ouvrait  devant  vous  ;  mais  je  ne 
is  m'empécher  de  vous  entretenir  d'une  obser- 
tion  dont,  il  était  impossible  que  je  ne  fusse 
s  blessé. 

k  entendre  l'orateur,  et  déjà  cette  objection  a 
^  faite  Tannée  dernière,  mon  but  est  d'étouffer 
xcrcice  du  droit  de  pétition,  et  par  conséquent, 

porter  atieinle  à  ce  droit;  Messieurs,  il  n'y  a 
in  qui  ressemble  à  cela  dans  ma  proposition  de 
tte  année,  et  dans  celle  de  l'année  dernière,  qui, 
ne  crains  pas  de  le  dire,  n*a  pas  été  entendue; 
tte  année,  on  répond  à  ma  proposition,  et  on 
rige  une  accusation  contre  elle  sans  l'avoir  en- 
Qoue  davantage;  et  cependant,  à  l'égard  des 
titions,  il  ne  s'agit  et  je  ne  propose  que  ce  que 

Benjamin  Constant  lui-même  a  reconnu  utile 

praticable;  c'est-à-dire,  non  d'étouffer  le  droit 
I  pétition,  mais  de  classer  les  pétitions  dans  un 
dre  tels  que  la  Chambre  puisse  apprécier  leur 
érite,  leur  importance,  et  y  proportionner  les 
rmes  apportées  à  leur  examen. 
On  peut  vérilier  ma  proposition  de  l'année  pas- 
te,  la  rapprocher  de  celle  de  cette  année,  et  l'on 
connaîtra  qu'au  lieu  de  porter  atteinte  au  droit 
t  pétition,  ma  seule  intention  est  d'en  régula- 
ser  le  libre  exercice;  on  s'en  est  occupé  dans 
autres  Assemblées,  et  M.  Benjamin  Constant  n'a 
ûnt  été  étranger  aux  dispositions  qui  ont  été 
ises.  J'ai  dû  donner  ces  explications  à  la  Cham- 
e  sur  la  nature  de  ma  proposition  et  le  but  que 
li  voulu  atteindre. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Forbin  des 
3arts...  M.  de  Ghauvelin  la  réclame....  {Plusieurs 
ix  :  11  faut  parler  pour  et  contre.) 

M.  le  PrésMent.  M.  Forbin  des  Issarts  a  de- 
andé  la  parole  contre  la  proposition.  (M.  de 
lauvelin  se  rassied.) 

M.  Ferbln  des  Iraarls.  Messieurs,  en  m'oppo- 
mt  à  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
li  vient  de  nous  être  soumise,  je  dois  commen- 
T  par  rendre  justice  aux  intentions  de  i'honora- 
e  collègue  qui  l'a  faite. 

Frappé  sans  doute  par  quelques  inconvénients 
3  détail,  qui  sont  peut-être  inséparables  de  toute 
iscussion  publique  dans  une  assemblée  nom- 
reuse,  pour  des  obiets  importants,  il  n'a  peut- 
ire  pas  assez  réfléchi  aux  graves  conséquences 
ui  pourraient  résulter  de  vouloir,  pour  ainsi 


dire,  entamer  un  règlement  mis  en  usage  depuis 
cinq  ans  dans  cette  Chambre,  et  qui,  malgré  quel- 
ques défectuosités  qui  se  rencontrent  dans  tout 
règlement,  renferme  cependant  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  maintenir  Tordre  dans  les  discus- 
sions et  parvenir  à  éclairer  et  à  connaître  l'opi- 
nion de  la  Chambre,  ce  qui  est  le  but  de  toute 
discussion  dans  cette  enceinte. 

Je  regarde  la  proposition  qui  nous  est  faite 
comme  inutile  et  dangereuse;  elle  est  inutile  parce 
que  le  règlement  me  parait  renfermer  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  de  la  dis- 
cussion, et  connaître  l'opinion  et  la  volonté  de  la 
Chambre,  souveraine  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

En  effet,  outre  plusieurs  objets  de  détail,  tous 
tendant  au  môme  but,  le  règlement  contient 
les  trois  choses  nécessaires. 

Le  président  règle  l'ordre  de  la  discussion  et  de 
la  parole;  il  peut  suspendre  la  séance  si  elle  de- 
vient tumultueuse  ;  enfin,  dans  tous  les  cas  im- 
prévus par  le  règlement,  le  président  a  le  droit, 
je  dirai  même  le  devoir,  de  consulter  la  Chambre. 

Tout  est,  tout  droit  être  renfermé  là  et,  dés 
lors,  la  proposition  est  inutile;  en  prouvant  que 
la  proposition  est  inutile  ;  j'ai  déjà  commencé  à 
prouver  qu'elle  était  dangereuse;  car  tout  ce  qui 
est  inutile  est  dangereux,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  changer  ce  qui  est  établi. 

Mais  la  proposition  est  dangereuse  en  ce  qu'elle 
tend  où  peut  amener  à  faire  déléguer  à  la  Cham- 
bre une  partie  de  ses  pouvoirs,  de  sa  souverai- 
neté, ce  qu'elle  ne  peut  faire  sans  danger,  sans 
mettre  des  entraves  à  son  indépendance,  sans  en 
perdre  une  partie,  et  ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  faire  remarquer  que  la  question, 
sous  ce  rapport,  tient  de  très-près  aux  bases  les 
plus  essentielles  du  gouvernement  représentatif, 
qui  sont:  1  indépendance  des  voles,  la  liberté  des 
opinions  et  la  souveraineté  de  la  Chambre,  en  ce 
qui  la  concerne. 

Cette  souveraineté,  la  Chambre  l'exerce,  ou  pour 
mieux  m'exprimer,  la  Chambre  manifeste  son 
opinion  sur  chaque  question,  à  chaque  instant; 
elle  peut  être  consultée  à  tous  moments,  dans 
tous  les  cas;  à  quoi  nous  conduirait  une  dispo- 
sition qui  tendrait  à  lui  faire  déléguer  une  partie 
de  ses  pouvoirs? 

J'ai  déjà  fait  sentir  à  la  Chambre  que  le  règle- 
ment actuel  renfermait  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  maintenir  l'ordre  dans  les  discussions,  et 
par  conséquent  pour  parvenir  à  connaître  l'opi- 
nion de  la  Chambre.  Je  regarde  la  proposition 
comme  inutile  et  dangereuse.  Je  m'oppose  à  la 
prise  en  considération. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Appuyé,  appuyé 

Voix  à  gauche  :  Eh  bien!  aux  voix... 

M.  Blanquart  deBaiileul  réclame  la  parole. 

M.  Blan^nart  de  Balllenl.  Mon  but  prin- 
cipal en  montant  à  cette  tribune  est  de  disculper 
Thonorable auteur  de  la  proposition...  (Voix  nom-' 
breuses  :  Cela  n'est  pas  nécessaire...)  J'ai  dû  re- 
pousser les  reproches  qui  lui  on  été,  selon  moi, 
adressés  très^mal  à  propos.  Ou  a  prétendu  qu'il 
avait  attaqué  le  droit  de  pétition,  et  que  M.  Maine 
de  Biran  avait  dit,  sur  les  pétitions  en  général, 
des  choses  d'une  rigueur  déplacée.  Je  suis  loin 
de  partager  cet  avis,  vous  ne  le  partagez  pas  da- 
vantage; je  n'accuse  pas  les  intentions  de  l'ora- 
teur qui  ra  émis;  mais  il  était  bon  de  le  relevei. 
et  de  démontrer,  aux  yeux  de  tous,  Terreur  dans 
laquelle  il  est  tombé. 
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Quant  à  la  proposition  en  elle-même,  j'avoue 
que  les  hautes  considérations  qui  vous  ont  été 
présentées  ne  m'ont  pas  frappé.  Je  n'ai  pu,  du 
moins,  parvenir  à  concevoir  comment  on  pour- 
rait considérer  la  proposition  comme  dangereuse. 
De  quoi  s'agirait-ii ?  de  modifier  le  règlement? 
Non,  sans  doute  ;  mais  de  charger  une  commis- 
sion d'examiner  s'il  pourrait  Tétre,  et  en  quels 
rnnts  il  pourrait  l'être.  Chacun  pourrait  donner, 
cet  égard,  son  avis;  et  il  est  tel  membre  qui, 
témoin  seulement  de  ce  qui  vient  de  se  passer 
avant  la  lecture  des  développements,  pourrait 
soutenir  que  le  règlement  est  susceptible  de  mo- 
difications. 

Bn  effet,  vous  avez  entendu  divers  orateurs 
pleins  de  jugement,  et  dont  l'opinion  a  plus  ou 
moins  d'autorité  dans  cette  Chambre,  débattre  le 
pour  et  le  contre  sur  un  point  du  règlement.  Ici, 
il  n'y  a  eu  qu'une  question,  et  les  avis  ont  été 
partagés;  que  serait-ce  s'il  s'agissait  d'appliquer 
tous  les  autres  points  du  règlement.  Ici  donc,  ne 
fermez  pas  la  porte  à  l'examen,  à  la  discussion. 
Vous  ne  préjugez  rien  en  nommant  une  commis- 
sion :  vous  fa  chargez  seulement  d'examiner  s'il 
y  a  des  vices  dans  ce  qui  existe,  et  s'il  n'est 
pas  possible  de  faire  mieux;  vous  ne  vous 
engagez  à  rien:  la  commission  examinera,  et 
vous  déciderez. 

Dans  une  session  précédente,  un  homme  dont 
le  caractère,  les  principes  et  le  talent  se  réunis- 
sent pour  donner  un  grand  poids  à  son  opinion, 
vous  proposa  d'apporter  des  changements  à  votre 
règlement;  vous  nommâtes  une  commission;  je 
fus  son  rapporteur,  et  je  vous  proposai,  sur  son 
avis  unanime,  de  maintenir  le  r^lement;  mais 
les  principales  propositions  étaient  déterminées, 
et  on  avait  pu  les  examiner. 

Aujourd'hui,  on  vous  propose  de  vous  livrer  à 
un  nouvel  examen  des  modifications  qui  peuvent 
être  désirables,  et  au  moyen  desquelles  nous 
eussions  évité  quelques  abus  qui  ont  pu  être  re- 
marqués dans  la  dernière  session.  Non,  sans 
doute,  il  ne  s'agit  d'ôter  à  la  discussion  ni  son 
étendue,  ni  sa  liberté;  non,  sans  doute,  il  ne  s'a- 
git d'imposer  à  la  minorité  ni  un  joug,  ni  des  lois 
confraires  à  la  manifestation  libre  de  toutes  les 
opinions  ;  ce  serait  une  grande  faute  politique  ; 
mais  ne  serait-il  pas  possible  de  simplifier  nos 
formes  parlementaires?  Comparez  ces  formes 
telles  qu  elles  existent  avec  ce  qu'elles  étaient  en 
1814,  et  vous,  verrez  que  nous  avons  fait  en  ce 
sens  bien  peu  de  progrès,  et  que  nous  sommes 
bien  peu  avancés.  Je  demande  donc  que  la  pro- 
position soit  prise  en  considération,  en  répétant 
que,  par  cette  disposition,  la  Chambre  ne  s'engage 
à  rien 

Quelques  voix  :  L'ajournement. 

M.  de  Chaovelin.  Messieurs,  s'il  est  des 
occasions  où  il  puisse  être  permis  de  prendre  la 
parole  devant  cette  Chambre,  de  présager  quelle 
sera  sa  décision,  c'est  sans  doute  dans  cette  cir- 
constance. Je  ne  puis,  je  l'avoue,  former  de  doute 
sur  le  résultat  de  la  délibération,  si  j'en  juge  par 
l'impression  générale  que  j'ai  cru  remarquer  dans. 
l'Assemblée  après  la  lecture  du  développement  de 
la  proposition,  par  les  excellentes  raisons  qui  ont 
été  données  pour  la  combattre,  et  par  la  faiblesse 
des  moyens  employés  pour  la  défendre.  . 

L'auteurde  cette  proposition,  voyant  qu'il  y  avait 
quelque  désavantage  a  la  laisser  dans  le  vague, 
a  senti  qu'il  fallait  la  démasquer,  afin  de  satis- 
faire ceux  dont  il  attendait  l'appui,  et  de  les  faire, 


en  quelque  sorte,  jouir  à  Tavance  des  avauît 
que  sa  proposition  leur  promettait,  il  a  :  - 
indiqué  les  modifications  dont  il  croit  le  74 
ment  susceptible. 

Déjà  nous  avions  eu  de  sa  part  une  pro-  - 
tion  analogue  dans  une  session  où  tant  de  c- 
n'ont  pu  être  adoptées.  Bile  a  en  le  sort  de  .1 
cordât;  elle  a  été  écoutée,  et  après  avoir  ét^;r 
en  considération,  elle  s'est  graduellement  nrb. 
die  dans  l'opinion  de  ceux  qui  l'avaient  »a- 
nue,  et  n'a  pas  laissé  de  propager  les  crai> 
qu'elle  était  faite  pour  inspirer.  LaChambres^i: 
alors  qu'il  ne  serait  pas  d'une  sage  politiqQt 
laisser  se  répandre  des  inquiétudes  sans  mes: 
et  cette  expression  n'est  pas  trop  forte:  telles e. 
eussent  étéeneflet,  si  indépendamioeot  de  ce  r.i 
déjà  avait  pu  être  fait,  lorsque  la  censure  cjû 
prime  à  son  gré  toutes  les    idées,   quanti  t.\ 
s'attache  à  forcer  au  silence  tout  ce  qa'ilyj 
d'hommes  éclairés,  on  n'eût  plus  trouvé  une  r-^ 
source  dernière,  même  dans  le  droit  de  ^ù- 
et  si  l'homme,  souffrant  des  abus  du  poQK*.' 
n'eût  pas  au  moins  conservé  le  droit  de  réclame 
et  de  se  plaindre* 

Or,  ici  on  vous  propose.  Messieurs,  les  citsi-: 
restrictions  gue  l'année  dernière,  restrîctioQ*  c^ 
vaut  lesquelles  recule  une  majorité  qui  s'est  dij* 
gée  de  la  responsabilité  de  toutes  les  disp4 
tiens  qu'elle  avait  votées.  C'est  à  cette  parûri 
la  proposition  que  s'est  surtout  attaché  Toral . 
qui  l'a  attaquée  avec  le  plus  de  développen^a 

Que  dirai-je  de  la  seconde  partiel  On  n 
propose  un  mode  plus  expéditif,  plus  rond.  >i  > 
puis  le  dire,  de  vous  faire  arriver  au  résultât  d^ 
toute  discussion.  On  délibérera  s'il  devra  f  ara: 
ou  s'il  n'y  aura  pas  de  commission.  Eh  !  ï^ 
sieurs,  les  commissions  ont  été  luTeatées  ao  ^- 
ment  où  l'on  n'était  guère  effrayé  des  daogenè 
la  précipitation;  c'est  en  1814,  et  dans  unim' 
où  l'on  ne  devait  pas  redouter  de  hasarde8.rf 
innovations;  mais  il  y  avait  des  hommfê  e&r:^ 
pleins  du  souvenir  des  effets  désastreux  de  ùi^ 
d'ui^ence,  qui  voulurent  imposer  un  frein  sL^ 
taire  à  la  précipitation,  des  bornes  même  au  2t^ 
le  plus  louable,  et  ce  sont  ces  bornes  qae  M 
vous  oropose  de  franchir. 

M.  Maine  de  Biran  avait  fait  sa  proposition  de 
manière  à  en  faire  seulement  pre^eaUr  les  con- 
séquences, et  il  avait  trouvé  peu  d'appui.  Quand 
il  s*est  vu  atteint  dans  les  conséquences  même? 
de  sa  proposition,  il  a  dit  qu'il  se  bornait  i  de- 
mander une  telle  commission.  Rien  assurément 
de  plus  faible  qu'un  pareil  moyen  :  jamais,  dam 
le  temps  où  elle  était  composée  d'un  petit  nom- 
bre de  membres,  la  Chambre  n'a  char^  unec^^o:* 
mission  de  décider  ce  qu'elle  savait  bien  |K)uvo[: 
décider  elle-même;  à  plus  forte  raison,  aujoor* 
d'hui  que  la  Chambre  est  beaucoup  plus  dois- 
breuse,  ne  peut-elle  se  dessaisir  de  ses  droits 
M.  Forbin  des  Issarts  a  parfaitement  démoDtfti 
cet  égard,  qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  de  i^ 
Chambre  d'abdiquer  le  droit  qu'elle  a  d'au 
elle-même  une  volonté.  Je  crois  donc  qoe  (^ 
Chambre,  quoique  celte  discussion  ait  été  OQTei': 
à  l'improviste  et  sans  préparation  de  la  part  d- 
adversaires  de  la  proposition,  peut  décider  1- 
questioo  en  déclarant  qu'elle  ne  prend  pasl* 
proposition  en  considération,  et  cest  à  quoi;- 
conclus. 

M.  de  Castelbajae*  Je  crois  qu'il  y  aurait  c: 
moyen  de  concilier  les  avis,  et  d'atteindre  ^ 
but  que  se  propose  M.  Maine  de  biran,  aux  inien- 
tiens  duquel  je  me  plais  à  rendre  hoounage.  i^ 
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le  parlerai  pas  des  inconvônients  politiques  que 
)eut  préseater  sa  proposition;  mais  il  y  a  ici 
m  ioconvénient  de  fait,  qui  résulte  de  la  posi- 
ion  de  la  Chambre  et  des  éléments  dont  elle  se 
:ompose.  La  Chambre  compte  en  ce  moment  un 
;rand  nombre  de  membres  qui  siègent  pour  la 
iremiôre  fois  dans  son  sein,  ils  ne  connaissent 
)oint  encore  assez  les  effets  du  règlement  pour 
itre  à  même  de  les  apprécier  ;  nous  les  appelons 
;n  ce  moment  à  juger  sans  connaissance  de  cause. 
I  paraîtrait  prudent  de  leur  donner  le  temps  de 
luger  par  eux-mêmes,  si  en  effet  le  règlement  a 
)esoin  d'être  modifié.  Jusque-là,  nous  pouvons 
*ester  dans  Tétat  actuel  ;  quand  la  Chambre  aura 
3endant  quelque  temps  pratiqué  le  règlement  en 
ngueur,  chacun  de  ses  membres  nouveaux  sera 
m  état  de  l'apprécier  comme  ceux  qui  en  ont 
'habitude,  et  toute  proposition  de  modification 
)ourra  être  mieux  appréciée.  Par  ces  considéra- 
ions,  je  vote  pour  1  ajournement  de  la  proposi- 
ion  de  M.  Maine  de  Biran. 
(Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  le  Préiiideiit.  Deux  propositions  sont  faites  : 
a  première  de  prendre  la  proposition  en  consi- 
lération;  la  seconde  est  celle  de  l'ajournement. 
lUx  termes  du  règlement  rajournement  a  la 
)riorité. 

M.   Hanoel.  Je  demande  la  parole  sur  la 

)osition  de  la  question Je  ne  viens  point 

ixaminer  la  question  au  fond,  et  rechercher  ce 
[u'elle  peut  avoir  d'inconvénients;  M.  Maine  de 
iirao  reconnaît  et  il  a  dit  qu'il  ne  faisait  point  de 
)roposition  Gxe  et  déterminée,  et  qu'il  demandait 
seulement  qu'une  commission  fut  chargée  d'exa- 
niner  s'il  serait  utile  d'apporter  des  modifications 
m  règlement.  Or.  la  question  ainsi  établie,  ne 
ne  semble  cas  en  être  une,  et  dès  lors,  elle  ne 
>eut  être  ajournée  ;  vous  ne  pouvez  aj[ourner 
]iu'une  proposition  fixe  et  déterminée;  ici  il  n'y 
pus  de  proposition  directe  et  positive.  Je  ne  re- 
pousse donc  pas  la  proposition  à  cause  de  la 
^ravitéde  ses  conséquences;  mais  parce  qu'il  n'y 
i  pas  de  conséquences,  attendu  qu'il  n'yapas  de 
Proposition.  En  un  mot  :  fait-on  une  |)roposition 
)ositive?  je  demande  qu'elle  soit  rejetee;  n'en 
)réseate-t-on  pas?  je  demande  l'ordre  du  jour, 
^'ajournement  ici  ne  me  semble  pas  susceptible 
l'être  invoqué. 

M.  OoDDet.  Je  suis,  Messieurs,  un  des  membres 
]ouveaux  qui  siègent  pour  la  première  fois  d-ins 
;ette  Chambre,  et  dont  M.  de  Gastelbajac  vous  a 
res-bien  décrit  la  position.  Je  me  suis  empressé, 
H  j'ai  cru  que  cela  était  mon  premier  devoir,  de 
)rendre  counaispance  de  votre  règlement.  Je  l'ai 
u,  relu,  étudié  avec  attention,  et  je  déclare  avec 
ùQcéritô  que,  si  la  discussion  s'était  arrêtée  au 
loint  où  elle  était  avant  que  M.  de  Castelbajac  ne 
)rit  la  parole,  j'aurais  été  obligé  de  m'abstenir 
le  voter.  Ce  qu'il  a  dit  est  vrai  :  les  membres 
lou veaux  ne  peuvent  connaître  assez  le  règlement 
laiis  ses  effets,  dans  son  application, pour  voter 
*u  connaissance  de  cause.  Toutefois  je  ne  crois 
ne  tromper  en  disant,  sans  manqueraux  règles  de 
a  modestie,  que  j'ai  cru  y  remarquerdes  omissions, 
les  lacunes,  que  je  le  crois  susceptible  de  modi- 
ica tiens;  mais  pour  en  mieux  juger,  une  grande 
lartie  de  cette  Chambre  a  besoin  d'en  avoir  une 
plus  longue  expérience;  c'est  donc  par  une  défé- 
rcDce  dont  nous  aurons  une  reconnaissance 
véritable,  que  l'ajournement  pourrait  être  con- 
senti, et  nous  pouvons  raisonnablement  le  de- 


mander. J'appuie  la  demande  de  l'ajournement. 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ajournement 
qui  est  adopté  à  une  très-forte  majorité  composée 
de  la  droite,  du  centre  de  droite  et  de  la  majorité 
du  centre. 

M.  ie  Président  annonce  que  la  distribution 
du  rapport  et  du  projet  de  loi  sur  les  comptes 
n'ayant  pas  encore  pu  être  complétée,  on  ne  peut 
statuer  sur  le  jour  où  la  discussion  s'en  ouvrira 
dans  les  bureaux.  Il  n'y  aura  pas  de  séance  de- 
main. Lundi  à  midi,  il  y  aura  séance  publique 
pour  l'ouverture  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  six  douzièmes. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


CHâHBRB  DBS   DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.   RAVEZ. 
Séance  du  lundi  8  janvier  1821. 

H.  HousDier-Baisson  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  vendredi  5.  La  Chambre 
en  adopte  la  rédaction. 

Le  même  secrétaire  énonce  sommairement  di- 
verses pétitions  adressées  à  la  Chambre  depuis  la 
session  actuelle.  La  Chambre  en  ordonne  le  renvoi 
à  l'examen  de  la  commission  spéciale,  qu'elle 
charge  de  lui  en  faire  le  rapport. 

Il  est  fait  hommage  d'un  écrit  intitulé  :  Anna- 
les françaises^  dont  la  mention  au  nrocès-verbal 
et  le  dépôt  à  la  bibliotuèque  de  la  Chambre  sont 
ordonnés. 

M.  ie  Président  communique  à  l'Assemblée 
les  trois  lettres  dont  la  teneur  suit  ; 

a  Poitiers,  2  janvier  1821 . 


«  Monsieur  le  président, 
«  La  convalesc^ence  pénible  que 


à  la 
suite  d'une  lonsue  maladie  m'émpècbe  dans  ce 
moment,  et  m  empêchera  peut-être  encore  pen- 
dant quelque  temps ,  d'aller  participer  aux  tra- 
vaux de  la  Chambre ,  à  laquelle  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  communiquer  ce  motif  de  mon  ab- 
sence. ^. 

a  Recevez  l'expression  de  mes  sentiments  d'es- 
time et  dé  liante  considération. 

«  Signé  :  Fradin,  député  de  la  Vienne,  » 

Lefèvre^Gineau,  député  des  Àrdennes.  à  M.  Rave%^ 
président  de  la  Chambre  des  députés. 

c  Parifi,  5  janvier  1881. 

«  Monsieur  le  président, 

«  MM.  les  électeurs  du  premier  arrondissement 
électoral  des  Ardennes,  réunis  à  Mézières,  et  ceux 
du  second  arrondissement,  réunis  à  Vouziers, 
m'ont  fait  l'honneur  de  me  nommer  député  pour 
l'un  et  pour  Tautre  arrondissement.  Egalement 
honoré ,  également  touché  de  l'un  et  de  l'autre 
témoignage  de  la  confiance  qui  m'est  accordée , 
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je  dois  opter.  J'ai  ITionacur  de  vous  prévenir , 
monsieur  le  président,  que  j'opte  pour  le  premier 
arrondissement,  réuni  àMézières;  et  je  vous  prie 
de  faire  connaître  mon  choix  au  gouvernement, 
afin  que  l'arrondissement  électoral  de  Vouziers  ne 
reste  pas  sans  député. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  monsieur 
le  président ,  les  sentiments  de  la  plus  haute  dis- 
tinction. 

a  Siané  :  L.  LefÈVBE-Ginkau  , 
député  de$  Àrdmnes.  • 


«  Paris,  8  janvier  1821. 

ff  Monsieur  le  président, 

t  Elu  membre  de  la  Chambre  des  députés  par 
les  collèges  électoraux  des  départements  de 
Maine-et-Loire  et  d'Indre-et-Loire,  et  ne  pouvant 
répondre  à  la  fois  à  ce  double  témoignage  de 
leur  confiance,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  2  de  la  loi 
du  25  mars  1818,  et  de  vous  prier  de  faire  con- 
naître à  la  Chambre  que  j'accepte  les  fonctions 
qui  m'ont  été  déléguées  par  le  choix  du  col- 
lège électoral  du  département  de  Maine-et- 
Loire. 

c  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  etc.  • 

«  Signé  :  DE  LABOUR DONNAYE.  » 

M.  le  PréaideDt  propose  et  l'Assemblée  or- 
donne la  mention  des  trois  lettres  au  procès- 
verbal,  et  l'envoi  des  deux  qui  contiennent  l'op- 
tion de  M.  le  comte  de  Labourdonnaye  et  de 
M.  Lefèvre-Gineau ,  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  la  perception  des  siœ  pre- 
miers douzièmes  des  contriiutions  directes  sur  les 
rôles  de  1820. 

M.  le  général  Donnadieu,  inscrit lepremier  dans 
l'ordre  de  la  parole  pour  combattre  le  projet  de 
loi,  se  présente  à  la  tribune. 

Le  banc  des  ministres  est  occupé  par  M.  le 
^arde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  rintérieur, 
M.  le  ministre  des  finances,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  le  ministre  de  la  marine, 
MM.  les  ministres  secrétaires  d'Etat  de  Yillèle  et 
Corbière. 

M.  le  général  DonDadIeu.  Messieurs,  une 
révolution  étrange  vient  de  s'opérer  ;  les  hom- 
mes avec  lesquels  je  me  suis  fait  gloire  de  par- 
tager, jusqu'à  ce  jour ,  principes,  sentiraenls, 
opinions,  les  hommes  que  je  respecte  et  que  j'es- 
time, avec  lesquels  je  croyais  marcher  ici  dans  le 
plus  parfait  accord  vers  la  prospérité  de  noire 
pays,  viennent  de  prendre  une  vole  tout  à  fait 
opposée  à  celle  qu'ils  avaient  eux-mêmes  indi- 
quée quatre  années  de  suite,  comme  la  seule  qui 
pût  rassurer  les  esprits. 

Je  l'avoue,  peu  accoutumé  à  ces  transitions 
subites,  à  ces  alliances  improvisées ,  à  ces  fu- 
sions du  bien  dans  le  mal .  toutes  mes  idées 
se  trouvent  déconcertées  de  cette  nouvelle 
union. 

Je  regarde  autour  de  moi,  et  je  me  demande 
quel  est  le  phénomène ({ui  a  pu  produire  un  chan- 
gement aussi  inopiné? 

De  grands  malheurs  sont  arrivés  au  milieu  de  i 
nous  ;  un  crime  tiorrible  nous  a  ravi  un  prince  1 


sur  lequel  reposaient  l'avenir  de  la  France ;:> 
complots  abominables,  tendant  à  renverse 
monarchie  et  l'Eut,  se  soni  manifestés  laau 
la  capitale  que  dans  les  provinces;  des  réî^. 
tions  se  sont  opérées  sur  plusieurs  poin:- 
l'Europe  ;  rédifice  social  semble  être  sapp^ , 
que  dans  ses  fondements,  d'une  exlréuii.: 
monde  à  l'autre. 

Au  milieu  de  telles  catastrophes,  en  proi^i: 
plus  vives  alarmes,  un  cri  général  sélèT? 
toute  la  France;  ce  cri  est  un  acte  d'accass! 
contrôles  ministres. 

Vainement  on  essayerait  de  le  dissimuler  i 
nous  sommes  ici,  nous  tous  qui  aomices  le  n^^ 
des  élections  dernières,  c'est  à  ce  seatimenl^ 
versel  que  nous  devons  l'honorable  missioo  c:^ 
nous  sommes  chargés.  | 

C'est  comme  représentant  de  princip»  entij 
rement  opposés  à  ceux  qu'ont  professés  et  mi-^ 
œuvre  les  hommes  qui  ont  gouverné  l'Etal  p 
qu'à  ce.  jour,  que  vous  avez  été  choisis;  cd 
pour  réclamer  en  son  nom  la  réparation  des  bi 
justices  et  des  malheurs  accomplis  que  la,  Fr^S'> 
vous  a  envoyés,  que  la  France  tous  a  délég6éâ^ 
pouvoirs. 

Quelle  surprise  doit  donc  éprouver  cette Fnr\ 
en  voyant  la  réprobation  qu'elle  fait  peser  sor  if" 
ministres,  suspendue  par  des  hommes  qmjsé 
cette  Chambre,  ont  eux-mêmes  formé  cette  rr 
nrobation,  qui  l'ont  établie  d'une  maniera  i 
formelle,  qu^il  n'est  plus  en  leur  poumré'e: 
arrêter  plus  longtemps  les  effets  ;  les  diseoci 
des  uns,  les  actions  des  antres  existent;  e< .: 
réunion  des  hommes  ne  peut  empêcher  qee  .r 
que  la  morale  éternelle  divise  ne  reste  éterndir 
ment  divisé. 

La  morale  des  peuples ,  celle  par  qui  (6S  k- 
tions  se  sont  élevées^  se  sont  maintenues. q£ 
a  été  la  base  et  le  lien  de  toutes  les  sod^> 
humaines  ,  est-elle  donc  renversée?  Les  doctr^ 
nés  du  bien,  du  juste,  ont-elles  donc  chaoffi^ 
nature? 

Vous  avez  dit ,  vous  avez  répété  que  les  hom- 
mes appelés  aux  hautes  fonctions  de  rB<a/âFa/<>oi 
méconnu ,  trahi  tous  les  intérêts  de  ce  çefs, 
tous  les  principes  du  juste  et  de  l'hoQ&He;^^ 
discours  ont  retenti  d'accusation  contre  eai.  pour 
avoir  voulu  renverser  ces  éléments  conserrateurs; 
et  lorsque  les  conséauences  de  cette  méoie  cod- 
duite,  contre  laquelle  vous  avex  si  généreuse- 
ment, et  énergiquement  prolesté»  ont  trappe  vo:' 
yeux  par  des  malheurs  réels,  par  des  catastro- 
phes irréparables,  senties»  appréciées  de  )« 
France  entière;  vous  venez  tendre  la  main. 
prêter  appui  et  assistance  à  ces  mêmes  hommes, 
pour  leur  livrer,  de  nouveau,  les  destinées  à' 
notre  infortunée  patrie  ;  j*ose  vous  Je  demaQ- 
der,  quel  est  le  ciment  d'un  tel  lien?  Surqueik 
foi ,  sur  quelles  garanties  passez-vous  im  ^^ 
contrat  ? 

Pour  étouffer  la  voix  accusatrice  du  passé 
pour  faire  naître  de  nouvelles  espérances,  il  fefl- 
arait  du  moins  qu'une  conversion  entière,  publi- 
que, démontrée  en  toutes  choses,  servit  politig^i 
ment  d'excuse  à  cet  excès  de  confiance. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  la  cherche  cette  conver- 
sion, et  je  ne  la  trouve  ei  je  ne  la  vois  noii- 
part. 

Conduits  depuis  six  ans  sans  plans,  sans  règles* 
sans  principes  déterminés,  nous  sommes  coodai^^ 
encore  de  même. 

S*il  fallait  détailler,  analyser  les  actes  du  mi- 
nistère, vous  n'y  verriez,  et  vous  le  pavez,  que 
les  contradictions  les  plus  monstrueuses  entre  les 
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iciuea  écrits  daos  dos  lois  foadamentales  et 
lois  réglementaires. 

artout,  le  caprice  et  l'arbitraire  mis  à  la  place 
la  justice. 

*UQ  côté,  une  monarchie  constitationneile,  et 
Tautre  le  despotisme  et  Tanarchie  substitués 
:  libertés  publiques. 

ci,  la  fidélité  demandée  à  la  foi  jurée,  et  là 
népris,  la  persécution  pour  prix  de  cette  fidé- 

toutes  les  notions  du  juste  et  de  Tinjuste  en- 
^eraent  confondues;  toutes  les  idées  d'ordre, 
raison  renversées;  la  religion  du  Roi  très- 
*étien  établie  en  loi  de  TBtat,  et  la  dérision  ap- 
ée  sur  les  ministres.  L'ordre  de  Thérédité  légi- 
18  dans  la  famille  de  nos  Rois  établi  pour  base 
damentale  dans  le  Gode  qui  nous  régit,  et  les 
3Dtats  les  plus  directs  à  cette  légitimité  dans 
doctrines  créées,  soutenues  sous  les  auspices 
\  ministres  de  cette  monarchie  ;  la  reconnais- 
ice  érigée  en  rice  et  l'ingratitude  eu  yerlu. 
^oilà.  Messieurs,  ce  qui  vous  est  connu  comme 
noi  ;  voilà,  Messieurs,  quels  sont  les  éléments 
ssi  absurdes  qu'insensés  qui  ont  formé  la  règle 
conduite  des  ministres  qui  ont  gouverné  la 
ince  depuis  six  ans,  si  on  appelle  cela  gou- 
pner. 

[lap pelez-vous ,  Messieurs,  cet  enthousiasme 
iversel,  cette  allégresse  vive  qui  animait  tous 
\  cœurs,  qui  les  faisait  palpiter  d'une  commune 
e  d'une  extrémité  du  royaume  à  Tautre,  au 
tour  de  l'antique  race  de  nos  Rois. 
}uels  étaient  les  motifs  d'une  telle  ivresse? 
ur  beaucoup,  sans  doute,  c'était  de  revoir  des 
•jets  d'amour,  de  respect  et  de  vénération  ;  mais 
\uv  l'immense  majorité,  c'était  l'espoir  de  voir 
ifin  flnir  cette  Révolution,  source  de  tant  de 
rmes  et  de  misères ,  de  voir  enfin  succéder, 
irés  le  règne  du  sang  et  du  fer,  le  règne  des 
srtus  sociales  si  longtemps  prescrites  et  déni- 
*ées  ;  de  voir  enfin  la  justice  et  la  vérité  repren- 
ne leurs  places,  remises  en  honneur  et  en  con- 
dération,  autant  exaltées  et  pratiquées  que, 
isque  alors,  elles  avaient  élé  deshonorées  et 
dlies. 

Voilà,  Messieurs,  qu'elles  étaient  les  espérances 
3  la  France,  tout  ce  qu'elle  attendait  et  tout  ce 
j'elle  croyait  voir  à  la  restauration  du  trône  de 
tint  Louis  et  de  Henri  lY. 
Demandez  à  ces  ministres  ce  qu'ils  ont  fait 
une  attente  aussi  belle,  ou  plutôt  demandez  à 
i  nation  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  pour  la  détruire. 

Et  certes,  vous  savez  comme  moi  combien  il 
ût  fallu  peu  de  vertu  et  de  génie  pour  nous  rendre 
eureux. 

Au  lieu  d'exciter  et  d'entretenir  des  discordes, 
les  haines,  au  lieu  de  ressusciter  les  prétentions 
les  partis,  rien  n'eût  été  plus  facile, que  de  faire 
le  la  France  une  même  et  unique  famille,  que 
le  faire  taire  et  de  fondre  dans  l'intérêt  général 
[uelques  ambitions  déconcertées  et  quelques  in- 
érèts  froissés. 

Mais  non,  Messieurs,  victimes,  si  ce  n'est  d'une 
.raUisoD  bien  ouverte,  au  moins  de  l'incapacité 
[a  plus  absolue,  il  a  fallu  à  cetie  légitimité,  que 
tant  de  gens  ont  voulu  méconnaître,  cette  puis- 
sance surnaturelle  qu'elle  reçoit  de  Dieu  même, 
pour  avoir  résisté  a  cette  continuité  de  folies, 
d'extravagances  et  d'iniquités  de  tout  genre  qui 
auraient  fait  tomber  les  empires  les  plus  forts  et 
les  mieux  constitués. 

Si  ce  tableau  est  vrai,  si  la  France  entière,  qui 
en  a  la  conviction,  et  l'Europe  qui  en  a  senti  les 
terribles  conséquences,  ont  reconnu  cette  Cutalo 


ineptie  dans  tous  les  actes  des  dépositaires  du 
pouvoir,  si  enfin,  pour  les  faire  cesser,  vous  êtes 
réunis  dans  cette  enceinte  ;  que  tels  soient  vos 
devoirs  envers  le  prince  comme  envers  vos  com- 
mettants, est-ce  en  accordant  bien  plus  qu'un  bill 
d'indemnité  aux  ministres,  à  ces  mêmes  ministres; 
est-ce  en  leur  donnant  un  témoignage  de  con- 
fiance; est-ce  en  vous  unissant  à  eux,  en  vous 
associant  à  leurs  œuvres  passées  et  futures  que 
vous  allez  atteindre  ce  but,  que  vous  allez  obte- 
nir ce  résultat  qu'espère  la  patrie  ? 

Jusqu'à  ce  jour  c'était  le  passé  qui  avait  fait 
l'expérience  de  l'avenir,  c'était  lui  qui  avait  donné 
la  mesure  de  ce  qu'on  devait  attendre,  par  ce 
qu'on  avait  déjà  reçu  ;  c'était  de  la  sorte  que  dans 
les  temps  passés  les  hommes  avaient  établi  leur 
règle  de  conduite. 

Mais  une  morale  nouvelle,  beaucoup  plus  com- 
mode et  plus  facile  s'est  introduite  parmi  nous  ; 
c'est  dans  le  présent  qu'on  fait  trouver  la  sûreté 
de  l'avenir  :  le  présent,  que  chacun  fait  composer 
adroitement  selon  son  intérêt  et  d'après  la  dispo- 
sition de  la  fortune  du  jour. 

Voyons  cependant,  Messieurs,  si  ce  présent 
nous  offre  plus  de  gages  d'un  meilleur  avenir  que 
le  passé? 

Un  démembrement  général  de  l'armée  vient  de 
se  faire,  et  se  fait  encore  ;  cette  réorganisation 
nouvelle,  disaient  les  ministres,  avait  pour  but 
d'épurer  les  corps  des  officiers  qui  ne  donneraient 
pas,  par  leurs  opinions  politiques,  des  garanties 
sufQsantes  à  la  monarchie.  C'est  ici.  Messieurs, 
que  j'appellerai  toute  votre  attention,  c'est  ici  que 
je  vous  ferai  remarquer  jusqu'à  quel  degré  on.  se 
joue  du  sort  des  hommes. 

Par  la  plus  insigne  des  imprévoyances,  ou  plu- 
tôt par  une  de  ces  coupables  négligences,  fruit 
de  l'impéritie  qui  a  présidé  à  toute  chose,  la 
France  a  dû  le  plus  grand  des  malheurs  que  puisse 
éprouver  un  peuple  au  peu  de  soin  que  prit  le 
ministère,  en  1814  et  1815,  de  s'occuper  de  l'es- 
prit de  l'armée.  Cette  armée,  conduite  pendant 
vingt  ans  de  victoire  en  victoire  par  un  chef  à 
qui  elle  croyait  devoir  presque  toute  la  gloire 
qu'elle  avait  conquise  elle-même,  et  auquel  chaque 
officier  était  redevable  de  sa  fortune  et  de  son 
état,  sembla  échelonnée  tout  exprès,  disposée  en- 
tièrement pour  recevoir  son  général,  et  le  porter 
sur  le  pavois  jusqu'à  la  capitale. 

Cette  armée  fit  alors.  Messieurs,  tout  ce  que 
toutes  les  armées  ont  fait  dans  les  temps  anciens, 
placées  dans  la  même  situation.  La  faute  en  est 
tout  entière  à  ceux  qui  n'avaient  pu  prendre  au- 
cune préraution  contre  l'unique  accident,  contre 
le  seul  ennemi  qu'il  y  avait  a  craindre. 

Après  cette  catastrophe,  de  funeste  et  humi- 
liante mémoire,  gui  a  coûté  deux  milliards  à  la 
France,  une  portion  de  son  territoire  et  les  fruits 
de  vingt  ans  de  travaux  et  de  conquêtes,  au  re- 
tour du  Roi,  on  crut  que  cette  cruelle  expérience 
méritait  qu'on  donnât  à  l'armée  un  esprit  plus 
conforme  aux  intérêts  de  l'Etat,  s'assurer  des 
principes  des  chefs  et  apprendre  aux  troupes 
quels  étaient  les  véritables  devoirs  du  soldat  armé 
pour  défendre,  avant  toute  chose,  son  prince  et 
les  lois  établies. 

Tels  furent  les  principes  qui  présidèrent  à  la 
composition  et  à  rorganisation  de  l'armée  à  la 
fin  Je  1815  et  au  commencement  de  1816.  Cette 
armée,  Messieurs,  répondit  à  l'attente  de  la  France. 
N'oubliez  pas  que  c^est  à  sa  bonne  conduite,  à  sa 
fermeté  dans  ses  devoirs  que  vous  devez  de  n'a- 
voir pas  vu  se  renouveler  la  même  calamité  dont 
à  peine  vous  sortiez  ;  c'est  à  elle  que  vous  devez, 
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et  n'en  doutez  pas,  votre  existence  politique,  que 
rStat  et  le  trône  doivent  leur  conservation. 

Eh  bien.  Messieurs,  qu*a-t-on  fait  de  cette 
armée?  qu'a-t-on  fait  de  ces  troupes? 

C'est  ici  que  le  génie  du  mal,  du  désordre  et 
de  la  folie  s^est  montré  tout  entier.  C'est  ici  qu'il 
faut  voir  jusqu'à  quel  égarement,  jusqu'à  quel 
délire,  les  petites  passions  humaines,  peuvent 
conduire  les  hommes. 

À  dater  du  jour  où  ces  braves  gens,  fidèles 
au  Roi,  fidèles  aux  obligations  qui  leur  étaient 
imposées  les  eurent  remplies,  ils  furent  abreuvés 
de  dégoûts,  ils  furent  proscrits,  frappés  de  répro- 
bation. 

Gardez-vous,  Messieurs,  lorsque  ces  expres- 
sions sortent  de  ma  bouche,  de  porter  vos  pensés 
vers  moi,  d'imaginer  que  dans  cet  exposé,  il 
puisse  y  avoir  quelque  chose  de  personnel. 

Rendez-moi,  je  vous  prie,  assez  de  justice  pour 
croire  que  les  intérêts  du  général  n'ont  ici  aucun 
rapport  avec  les  opinions  du  député.  J'ai  soutenu, 
défendu,  comme  je  le  devais,  l'honneur  du  gé- 
néral, je  soutiendrai,  ie  défendrai  ici  la  dignité, 
les  devoirs  d'un  loyal  député. 

Des  lésions  entières,  reconnues  pour  être 
imbues  de  principes  royalistes,  des  troupes  qui, 
aux  cris  de  vive  l  empereur!  avaient  répondu  par 
celui  de  vive  le  Roi!  furent  envoyées  dans  des 
garnisons  de  punition,  jetées  dans  des  lies.  Une 
quantité  d'officiers  furent  remplacés,  et  perdirent 
leurs  emplois.  Dans  la  seconde  ville  du  royaume, 
les  citoyens  honnêtes  furent  obligés  de  se  cotiser 
pour  fournir  à  des  malheureux  officiers  qu'on 
renvoyait  sans  solde  et  sans  traitement  le  moyen 
de  se  rendre  dans  leur  famille.  Et  quel  était  le 
crime  de  ces  officiers  ?  C'était  d'avoir  défendu  cette 
même  ville  aux  cris  de  vive  de  Roi!  contre  des 
rebelles  qui,  au  nom  de  la  république  et  de 
l'empereur,  venaient  renverser  les  lois  de  l'état. 
Pendant  trois  ans,  cet  esprit  de  vertige  a  été  la 
règle  do  conduite  qu'on  a  tenue  envers  les 
troupes. 

Qui  de  vous  ne  connaît  toutes  les  insultantes 
et  indécentes  dérisions  avec  lesquelles  tout 
officier  qui  a  suivi  le  Roj  dans  son  infortune  des 
cent  jours  a  été  reçu  dans  les  bureaux  de  la 
guerre?  Qui  de  vous  ne  sait  quels  étaient  les 
titres  qu'il  leur  fallait  produire  pour  être  placés 
ou  ne  pas  perdre  leurs  emplois  ?  Et  c'est  après 
une  telle  conduite,  et  c'est  après  un  tel  délire 
d'iniquité  que  les  mêmes  ministres  viennent  se 
plaindre  maintenant  de  l'esprit  des  troupes,  sont 
étonnés  de  ne  plus  trouver  dans  les  oïliciers  le 
zèle,  le  dévouement  qu'il  devraient  avoir  pour  le 
service  du  Roi.  Ces  ministres  osent  se  plaindre 
de  trouver  ces  mêmes  soldats,  ces  mêmes  officiers 
dans  la  route  du  crime. 

Malheureux  !  c'est  vous  qui  les  y  avez  jetés, 
c'est  vous  qui  les  avez  faits  criminels,  et  vous 
allez  les  en  punir.  Ahl  si  la  justice  des  nations 
avait  toujours  une  application  équitable,  sur  qui 
devrait  retomber  le  chàtimnt  d  un  tel  forfait? 
J'interroge  ici  la  conscience  des  gens  de  bien, 

{''en  appelle  à  la  France,  à  la  société  tout  entière. 
)uels  sont  les  véritables  criminels;  ceux  qui 
obéissent  ou  ceux  qui  commandent? 

fit  ici,  en  proscrivant,  en  frappant  les  serviteurs 
du  Roi,  n'a- t-on  pas  indiqué  d'en  devenir  l'en- 
nemi? Pensez- vous,  Messieurs,  que  si  les  doc- 
trines impies,  résultat  du  même  système,  ont 
mis  le  poj|sard  dans  la  main  de  Louvel;  pensez- 
vous,  dis-ie,  que  l'action  directe  des  hommes  du 
pouvoir  n  ait  pas  tourné  également  contre  le 
prince  l'épée  destinée  à  le  défendre?  J'en  appelle 


à  votre  raison,  à  votre  jugement;  étQdiei,aDalysez 
le  cœur  humain,  renaez-vous  compte  de  Tasoeii- 
dant  qu'exerce  le  grand  intérêt  de  soi  sur  les 
hommes. 

Voyez  cet  intérêt  compromis,  renvené,  poor 
avoir  suivi  telle  voie  qu^on  croit  êtrelaiwBBe 
Trouverez- vous  surprenant  ensuite  qu'on  se  soii 
jeté  dans  le  vice  et  le  crime? 

Messieurs,  ce  sont  les  bons  pères  de  fanùlk^ 
font  les  dignes  enfants,  de  même  ce  sontls 
bons  ou  mauvais  gouvernements  qoi  foot  lei 
peuples  vertueux  ou  criminels. 

la,  je  crois  vous  avoir  démontré  qae  si  os 
seul  soldat,  un  seul  officier,  a  méconDO  ses  (l^ 
voirs,  a  trahi  le  prince  et  l'Etat,  tout  le  crin^ 
toute  la  trahison  est  dans  le  ministère. 

Sortez  de  cette  classe,  entrez  dans  celle  è 
1,000  à  1,200  officiers  qu'on  renvoie  dansceîfc 
prétendue  épuration  nouvelle  qui  s'achèTerac? 
moment.  Fortune,  carrière,  voilà  ce  qa'oo  eolen 
à  ces  malheureux  dont  la  plupart  sans  doote  oos; 
d'autre  existence  que  leur  épée,  épéecmUsoni 
honorablement  portée  pour  leservice  du  Kol  etde 
Il  patrie. 

En  supposant  que  celte  mesure  n'atteigolt  qut 
des  hommes  dont  les  sentiments  seraient  doo- 
leux,  ce  qui  est  loin  d'être  vrai,  j'en  aila«r 
titude,  qpelB  reproches  n'ont-ils  pas  droit  d»- 
dresser  a  ceux  qui,  par  leurs  varialioDS  d? 
système,  leurs  doctrines  corruptrices,  leuro&i 
inspiré  ces  sentiments,  les  ont  oiis  dans  ceu-: 
fausse  route?  Et  cependant  ceux-là,  Undlsqse 
ces  militaires  n'auront  peut-être  pas  de  pain  a 
manger,  ceux-là,  dis-je,  vont  continuer  à  joc' 
dans  leurs  palais  de  toutes  les  douceurs  de  ii 
fortune.  ^ ...  „ 

Eh  I  voilà  la  justice  des  hommes!  Voila,  m 
sieurs,  celle  que  vous  allez  consacrer,  celle  que 
vous  allez  reconnaître,  que  vous  allez  avouer  ea 
souscrivant  à  la  demande  que  les  ministres  Tien- 
nent de  faire! 
Eh  I  Messieurs,  vous  invoquez  la  Ctiarte,  wj 

invoquez  les  lois  I Mais  pourquoi.sonl  aiie 

et  les  lois,  et  les  Chartes,  et  les  constitutioGS,  i\ 
ce  n'est  pour  garantir  à  chacun  la  somiDe  oé 
justice  distributive  qui  lui  appartienlîGen*^^; 
pas  le  moi  constitution,  le  mot  loi  quedemaaaeji 
les  peuples,  c'est  la  justice.  .    . 

C  est  par  elle  seule  que  vous  affermirea  la  m- 
narchie,  que  vous  lui  ferez  prendre  raoM  ûu^ 
le  cœur  de  tous  les  Français.  .       . 

Que  les  gouvernements  éphémères  qui  w^'; 
succédé  en  France  pendant  vinçtansaienii^" 
avec  les  noms  pompeux  de  liberté,  de  je"» 
d'égalité,  par  la  fraude  et  l'iniquité,  c  était  di' 
leur  essence,  c'était  dans  leur  aatare. 

Mais  la  monarchie  légitime,  mais  la  «ceaugB-i'; 
des  Bourbons  a  d'autres  conditions  qui  lu  so- 
propres:  ces  conditions  sont  I»  j^°°®/^; 
loyauté,  tout  ci»  qui  est  juste  par:dessji3 1;»^,,^ 
Songez,  Messieurs,  que  celte  m\?^}^fT, 
avez  invoquée  si  souvent,  ce  pa^a^^^^J. .. 
France  est  le  synonyme  du  juste  et  du  w' 
excellence.  Ne  vous  mettez  donc  pas  cq^d'^^^ 
diction  avec  vous-mêmes,  soyez  conséquefl^^ 
vos  principes,  vous  tous  qui  êtes  ici  r»  i 
fendre  et  consolider  ce  rameau  sacré  oa 
attachées  les  destinées  de  la  France. 

Notre  devoir  comme  sujets,  comme  .w^, 
dévoués  de  la  monarchie,  comme  députes  m»  ^^ 
est  de  faire  connaître  au  Roi  si  les  ua»»^^  .j 
son  choix  ont  justifié  ou  non  sa  coj'»»JjJUe 
comment  pouvons-nous  le  f^i^-.P^.Vnfniûis- 
nous  allons  donner.  Il  est  tout  mreci  *« 
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^e,  c'est  QD  Tole  de  conflauce,  un  bill  d'appro- 
Rtion. 

Dans  cette  question^  vous  allez  dire  au  piioce  : 
03  ministres  sont  dignes  de  votre  confiance,  car 
l6  ont  celle  de  la  nation,  que  nous  leur  appor- 

ici.  Messieurs,  interrogez  profondément  vos 
ODsc:iences  ;  rappelez-yous  Topinion  de  vos  dé- 
»arteinent8;  songez  au  scrupule  religieux  qui  doit 
iccompagner  spécialement  tout  acte  dans  lequel 
on  stipule  non  pas  ses  intérêts  personnels,  mais 
les  intérêts  d'autrui,  mais  les  intérêts  d'un  com- 
mettant, mais  les  intérêts  de  tout  un  peuple. 

Pensez  à  ce  que  cet  acte  a  de  grand  et  de  solen- 
nel :  c'est  une  espèce  de  sacerdoce  que  vous  rem- 
plissez en  ce  moment. 

Le  présent  est  Incertain,  l'avenir  bien  plus  en- 
core, c'est  le  passé  seul  qui  doit  éclairer  et  déter- 
miner votre  opinion. 

N'allez  pas  surtout,  dans  cette  résolution, 
prendre  pour  règle  cette  maxime  aussi  ridicule 
qu'immorale,  Voubli  du  passé. 

Oubli,  oubli,  vous  dit-on.  l&che  et  fatal  oubli 
qui  désespère  (a  vertu  et  enhardit  le  crime  ! 

Et  de  quoi  composerez-vous  Texpérience  des 
hommes  et  des  peuples,  et  sur  quoi  réglerez- 
vous,  établirez-vous  l'avenir?  Sur  quel  titre  dé- 
terminerez-vous  l'opinion  du  bien  et  du  mal  que 
vous  avez  à  attendre  des  bommea,  si  ce  n'est 
dans  les  actions,  dans  les  événements  du  passé  ? 

Messieurs,  aux  considérations  que  je  vous  ai 
soumises  pour  vous  prouver  que  tout  ce  qui  a  été 
mal  est  encore  de  même,  je  me  suis  appesanti 
particulièrement  sur  ce  qui  coocerne  l'armée, 
parce  que  c'est  en  ce  moment  ce  qui  est  le  plus 
patent  et  le  plus  pressaut.  Si  les  trônes  de  TBu- 
rope  croulent  devant  cette  classe  d'hommes  des- 
tinés par  la  société  au  maintien  de  l'ordre  et  des 
lois,  c'est  sur  cette  classe  qu'il  est  de  la  plus  im- 
périeuse nécessité  de  porter  la  plus  active  at- 
tention. 

Je  vous  ai  démontré  que  le  mai  qu'il  pouvait 
y  avoir  dans  ce  genre,  parmi  nous,  était  le  ré- 
sultat nécessaire  de  la  conduite  du  ministère; 
que  le  but  qu'on  avait  voulu  atteindre  de  rilpa- 
rer  le  mal  par  cette  dernière  organisation,  ou 
plutôt  par  cette  réduction,  était  entièrement  man- 
qué, parce  qu'on  a  employé  des  moyens  con- 
traires à  la  fin  qu'on  devait  se  proposer. 

Toute  chose  est  de  mêmedans  ce  ministère  qui 
périt  sous  l'empire  de  la  bureaucratie,  véritable 
vermine  qui  cori'ode,  qui  ronge  et  dévore  tout  en 
France. 

IL  serait  difficile  de  peindre  l'inhabilité  et  la 
passion  qui  président  à  tout  ce  qui  s'y  passe;  jus- 
que dans  cette  enceinte  il  a  étendu  naguère  la 
main  de  la  proscription  et  Je  l'arbitraire.  L'opi- 
nion d'un  député  a  été  atteinte  dans  la  personne 
du  général.  Chose  bien  caractéristique  de  ces 
temps  de  désordres,  ce  que  la  Charte  a  déclaré 
inviolable  se  trouve  responsable  devant  des  com- 
mis, et  l'inviolabilité  rtfste  attachée  à  ce  que  Ja 
Charte  a  déclaré  responsable. 

Lorsqu'on  discutera  la  loi  des  finances,  j'entre- 
rai dans  d'autres  détails.  Messieurs,  sur  les  mon- 
struosités qu'on  trouve  à  chaque  pas  dans  Ibôtel 
de  la  guerre,  au  personuel  et  au  matériel  ;  les 
citations  ne  me  manqueront  pas;  je  suis  con- 
vaincu que  les  officiers  généraux,  membres  de 
celle  Chambre,  seront  réunis  dans  cette  opinion, 
que  l'éiat  de  l'officier  français  ne  peut  être  à  la 
merci  d'uu  commis  pas  plus  que  d'un  ministre  ; 
que  le  grade  acquis  aux  termes  des  lois,  et  par 
les  services  qu'eues  ont  exigés»  ne  peut  se  perdre 


que  par  le  jugement  légal,  ainsi  qu'il  a  été  con- 
sacré sous  tous  les  temps  de  notre  antique  mo- 
narchie. 

Ainsi.  Messieurs,  comme  je  viens  de  vous  le 
faire  observer,  cet  ébranlement  général  dans 
noire  état  militaire,  absolument  inutile  pour  le 
résultat  qu'on  voulait  atteindre,  n'aurait  fait  que 
jeter  de  nouvelles  inquiétudes  dans  l'armée  par 
le  peu  de  stabilité  que  les  places  et  les  emplois 
prùsenlent  aux  officiers. 

Certes,  songez,  tandis  que  vous  délibérez  dans 
cette  enceinte  aux  conséquences  de  tant  d'impé- 
rities. 

Voilà  pour  cette  partie  de  l'administration,  où 
en  sont  les  garanties  présentes.  Tout  est  de  même 
dans  les  autres  brancnes  de  l'administration  gé- 
nérale de  l'Blat. 

Dans  quel  pays,  dans  quel  siècle  trouverait-on 
le  modèle  de  pareilles  absurdités?  Et  quels  mi- 
nistres dignes  de  votre  confiance  que  ceux  qui 
brouillent  à  la  fois  les  plus  simples  notions  du 
pouvoir  et  des  libertés  I  Que  vous  les  appuyiez, 
que  vous  les  repoussiez,  les  hommes  mmistres 
resteront  toujours  les  mêmes  hommes,  et  si  vous 
ne  les  connaissez  pas,  ce  n'est  point  leur  faute. 

Jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a  eu  que  risque  et  dom- 
mage à  être  royaliste  ;  il  en  sera  encore  ainsi 
pour  l'avenir,  tant  que  les  hommes  créateurs  de 
cet  ordre  de  choses  seront  au  timon  des  affaires, 
parce  que  le  cœur  humain  est  fait  ainsi  ;  l'amour- 
propre  ne  recule  pas  :  aucune  injustice  ne  sera 
réparée,  rien  de  mieux  que  ce  qui  a  été  fail  ne 
sera  fait,  vous  continuerez  à  être  gouvernés  par 
ce  système  bâtard  qui  énerverait  la  nation  la  plus 
forte,  qui  tend  à  dissoudre,  à  anéantir  tous  les 
caractères,  la  nullité  du  bien  en  l'absence  du 
mal,  ordre  de  choses  qui  ne  peut  former  en  mo- 
rale et  en  polilique  qu'une  population  indiffé- 
rente au  juste  comme  à  l'injuste,  à  ce  qui  est 
beau  comme  à  ce  qui  est  vil.  Avec  ces  éléments. 
Messieurs,  le  vaisseau  navigue  tant  que  le  calme 
règne  ;  mais  au  premier  coup  de  vent,  vous  de- 
vez vous  y  attendre,  il  doit  couler  à  fond  ;  et  en 
portant  les  yeux  sur  le  malaise  qui  travaille  la 
société  européenne,  vous  devez  juger  si  vous  êtes 
à  l'abri  de  secousse,  et  même  j'oserai  dire  de  tem- 
pête. 

C'est  à  vous,  hommes  de  la  monarchie,  à  bien 
examiner  vos  devoirs,  à  bien  réfléchir  sur  la  si- 
tuation où  nous  sommes,  et  surtout  à  bien  vous 
persuader  que  pour  sauver  ou  perdre  les  empires, 
tout  dépend  quelquefois  d'un  moment,  que  le 
temps  ne  vous  appartient  pas,  que  vous  n'en  êtes 
pas  maîtres  pour  faire  des  essais,  qu'il  faut  enfin 
commencer  a  poser  des  fondements,  et  non  con- 
tinuer à  vivre  au  jour  le  jour,  comme  il  est  dans 
le  caractère  des  hommes  qui  nous  gouvernent, 
prendre  décidément  pour  base  immuable  de  notre 
conduite  l'observation  rigoureuse  de  la  Charte 
que  nous  avons  reçue  du  monarque,  l'adopter 
avec  toutes  ses  conséquences;  car  sans  elle,  il 
vaudrait  beaucoup  mieux  ne  rien  avoir;  le  pou- 
voir absolu  serait  cent  fois  préférable,  il  faut  que 
celte  responsabilité  ministérielle  sur  laquelle  re- 
posent toutes  les  garanties  de  la  nation,  ne  soit 
pas  illusoire,  ne  soie  pas  une  pure  moquerie; 
cette  responsabilité  n  est  pas  seulement  dans 
des  actes  de  trahison  ouverte,  mais  dans  la  vio- 
lation des  principes  constitutifs  de  la  sociétc-, 
mais  dans  tous  les  actes  journaliers  de  l'admi- 
nistration contre  les  règles  de  la  justice. 

Si  tefie  a  été  la  conduite  des  ministres,  ici 
votre  devoir,  ici  la  Chambre  doit  remplir  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  dans  l'ordre  dugou- 
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yernenient  reprénentaiif,  en  refosant  de  remetrre 
en  des  mains  qu'elle  doit  jager  indignes  et  inca- 
pables, les  trésors  de  l'Btat. 

Ils  ont  tout  flétri,  tout  corrompu,  tout  avili  ; 
ils  se  sont  corrompus  eux-raéme,  le  mal  qu'ils 
ont  répandu  a  germé  dans  leurs  mains  ;  mais 
comment pouvez-vouse8j>érer  qu'ils  le  réparent? 
Ce  n'est  pas  en  leur  puissance.  Ne  sont-ils  pas 
dans  le  cas  de  ce  citoyen  d*Athènes  dont  la  pro- 
position, quoique  utile  à  la  République,  eu'  Lu- 
soin,  pour  être  mise  en  délibération,  d'être  re- 
produite par  une  bouche  pure,  parce  que  la 
sienne  avait  perdu  le  droit  Je  se  faire  entendre. 

Qu'ils  nous  disent  quels  ressorts  ils  pourraient 
employer  pour  relever  ce  qu'ils  ont  abattu? 

Qu'ils  nous  disent  ce  qu'ils  ont  fait  de  l'hon- 
neur français,  de  ce  principe  sacré  de  la  monar- 
chie, de  ce  bel  héritage  de  notre  antique  gloire 
qui  fit  l'orgueil  et  la  splendeur  de  la  France,  qui 
nous  avait  élevés  au  premier  rang  des  nations 
civilisées,  et  donné  à  notre  patrie  cette  éclatante 
supériorité  à  laquelle  le  monde  entier  rendait 
hommage? 

Qu'ils  nous  montrent  ce  qui  leur  reste  en  ré- 
serve pour  exciter  de  nobles,  de  grandes  vertus  ? 
Pour  récompenser  d'importants  services?  Sera-ce 
les  dignités  de  l'Etat?  les  titres?  les  cordons? 
Mais  quelle  valeur  peuvent-ils  avoir  conservée 
après  la  profusion  avec  laquelle  ils  les  ont  pro- 
digués sans  choix,  sans  mesures,  sans  discerne- 
ment, toujours  dans  l'intérêt  de  leur  passion  du 
moment. 

Il  leur  reste  l'argent  et  les  places.  Mais,  Mes- 
sieurs, qu'espôre-t-on  faire  d'un  peuple,  qu'es- 
pére-t-on  faire  de  la  nation  la  plus  généreuse,  la 
plus  chevaleresque  du  monde,  avec  un  tel  moyen? 
L'est  fini,  Messieurs,  d'un  pays,  c'est  fini  des 
hommes,  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  n'avoir  d'autre 
valeur  que  celle  de  l'argent.  Bientôt  alors  on 

f prononcera  sur  nous  l'anathème  de  Jugurtha  sur 
a  ville  éternelle. 

Bst-ce  leurs  lumières,  est-ce  leur  capacité  qu'ils 
vous  offriraient  en  dédommagement  ?  Est-ce  leur 
constance  dans  la  même  opinion  ;  je  pense  que  la 
mobilité  vous  en  est  assez  démontrée.  Si  la  mé- 
moire vous  en  est  restée,  vous  devez  savoir  com- 
bien de  fois  vous  les  avez  vu  plaider  le  pour  et  le 
contre,  manquer  à  toutes  les  promesses,  trahir 
tous  les  engagements  ?  Certes,  si  jamais  la  légô- 
retéetia  médiocrité  ont  été  manifestes,  celles  des 
ministres  doivent  vous  être  bien  démontrées. 

Vous  ne  pouvez  ménager  leur  amour-propre 
qu'en  accusant  leurs  intentions  ;  ils  vous  ont  de- 
mandé des  lois  d'exception,  vous  leur  avez  livré 
les  libertés  publiques.  Qu'en  ont-ils  fait?  Moyens 
inutiles  entre  Its  mains  de  la  fuibiesse  et  de  l'in- 
capacité, et  dont  les  hommes  forts  n'ont  pas  be- 
soin. Gela  ne  supplée  ni  aux  talents,  ni  au  carac- 
tère. Qu'on  BOit  juste  et  ferme,  qu'on  sache 
récompenser  et  punir  :  avec  ce  levier  politique, 
toutes  les  libertés  peuvent  fructifier  dans  notre 


Est-ce  la  haute  considération  où  ils  ont  placé 
la  France  prés  des  puissances  de  l'Europe  ?  Je 
u'aborderdi  pas  cette  question,  le  cœur  de  tous 
les  vrais  Français  y  a  répandu  d'avance. 

Messieurs,  je  vous  adjure  de  bien  réfléchir,  il 
en  est  temps  encore.  Puisque  ces  ministres  ont 
assez  peu  d'intelligence  pour  ne  pas  faiœ  d'eux- 
mêmes  la  retraite  que  les  considérations  les  plus 
graves  de  salut  public  leur  indiquent,  remplissez 
noblement,  couragement  votre  mandat;  faites 
bien  attention  à  quoi  vous  vous  exposez,  quelle 


responsabilité  vous  prenez  sur  voas;  voyez  &> 
qui  vous  vous  unissez;  pensez  à  la  situatioak 
laquelle  vient  de  se  trouver,  il  y  a  peu  de  fj^ 
le  garde  des  sceaux  de  France,  le  chef  de  u  i 
tice;àquel  point  cette  haute  eft  imposante  :u 
gistrature  a  été  ravalée  en  lui,  du  rôle  d'actif 
leur  il  a  passé  à  celui  d'accusé.  ...  Quel  e>' 
Français  é^aré  par  les  discours  des  mibistreN . 
leurs  doctrines  qui  n'ait  le  droit  de  les  ac^s- 
de  ses  propres  égarements*  de  les  mettre  e: 
mêmes  sur  la  sellette  et  de  changer  sua  r 
d'accusé  en  accusateur  ? 

Mais,  que  dis-jes  ?  ont-ce  les  Français  euxseï 
qui  aient  le  droit  do  les  accuser?  N*est-€«fM 
sous  leurs  auspices,  sous  leur  protection  qs^  | 
pris  naissance  les  doctrines  impies  qui,  ar^j 
avoir  ébranlé,  séduit  toutes  nos  jeunes  tètes. V.: 
été  porter  la  peste  dans  le  reste  de  TEuropif 
nous  tiennent  chaque  jour  dans  ratteoie  et  i^-j 
la  crainte  de  quelques  nouveaux  t)ouleverâemf^: 
des  trônes  et  des  Etats  ? 

Si  toutes  ces  considérations  ne  sont  passtf  • 
sautes  pour  vous  décider  à  ce  que  je  crois  s'o&r 
à  l'intérêt  du  trône  et  de  la  France,  avez-?:.^ 
bien  examiné,  Messieurs,  en  prenant  votre  pi-, 
du  passé,  par  cette  union  avec  ce  mioisèi 
jusqu'à  quel  point  les  accusations  peuvent  (k^ 
nir  terribles?  Il  n'y  a  point  de  prescriptioa  pc^ 

le  crime Quels  seraient  un  jour  votre  ém- 

nement,  vos  regrets;  quelle  serait  votre  dool^* 
si  l'on  vous  montrait,  si  l'on  vous  prouva// ^l^ 
le  sang  français  n'a  coulé  à  flots  sur  tel  et  b 
pointdu  royaume,  que  parle  résultat  delaptis 
infernale  et  de  la  plus  épouvantable  mschiasLûî 
organisée  tout  entière  par  les  soins  des  ageo&di 
pouvoir,  par  les  hommes  du  ministère  !  et  dri5 
quel  but  ?  afin  d'en  faire  retomber  tout  Vodkas. 
toute  l'horreur  sur  les  royalistes  de  France,  pcr 
les  flétrir,  les  déshonorer  et  les  perdre  aux  mi 
de  leurs  concitoyens  et  du  monde  entier  ! 

D'horribles  révélations  ont  été  faites,  et  la  m 
de  la  vérité  sortira  quelque  jour  des  abtme^is 
l'on  s'est  trop  flatté  de  l'avoir  a  jamais  étouf/ee^. 
Vos  cheveux  se  hérisseraient,  si  vous  cooaai^ti 
toute  la  profondeur  de  ce  genre  nouveau  de  scé- 
lérate  combinaison  ;  et  ourdie  par  ooelles 
mains  I...  Trop  tôt,  peut-être,  le  ti»u  de  Uni 
d'infamies  se  déroulera  sous  vos  yeux,  et  (e 
crime  recevra  le  ch&timent  qui  l'attend. 

Pour  moi,  je  ne  connais  point  de  transactions 
avec  le  mal  ;  je  crois  qu'avant  tout,  il  faut  de  li 
probité  daus  les  gouvernemi^nts,  et  surtout  câ 
noble  sentiment  de  reconnaissance  qui  fait  en 
môme  temps  la  vertu  des  grandes  àines  et  la  po* 
litique  des  grands  rois;  ce  sentiment  vénéré 
chez  les  anciens,  qui  prononçaient  aaathéiQâ 
contre  celui  qui  l'avait  méconnu. 

Ecoutant  la  voix  de  ma  conscience  et  le  seau- 
ment  de  mes  devoirs  envers  le  prince  et  lapa(rïe, 
ie  déclare  que  je  ne  puis  livrer  les  subsides  de 
l'Etat  entre  de  pareilles  mains;  je  vote  contre  U 
proposition  de  la  commission,  non  pas  seulemeai 
pour  les  six  douzièmes,  mais  même  pour  ua 
douzième. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  consiiiérer 
que  dans  l'opinion  que  je  viens  de  développer, 
j  ai  toujours  dû  dire  le  ministère  parce  qu'à  ma 
yeux,  autant  que  je  puis  comprendre  le  gouver- 
nement représentcitif,  les  ministres  forment  ud 
tout  homogène,  ils  sont  solidaires  les  uns  d& 
autres,  leur  responsabilité  est  commune,  elle  est 
indivisible,  et  l'époque  de  leur  avéneminl à  i^ 
participation  du  pouvoir  est  indifférente,  parce 
que  l'acceptation  du  pouvoir,  de  la  part  de  chacao 
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d'eoi,  éqnivaat  à  une  sanction  positire  de  tous 
les  antécédents  de  lears  collègues. 

Je  sais  qo*OD  objecte  la  nécessité  pressante  de 
pourroir  aux  dépenses  de  1  Etat,  et  c'est  positive- 
ment parce  que  cette  nécessité  est  pressante  ou'il 
faut  repousser  le  ministère.  11  y  a  un  an,  Mes- 
sieurs,  que  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  le  bud- 
get fut  rejeté  à  Tunanimité  par  la  Chambre  ites 
députés.  L'Rtat  fnt-il  perdu  ?  Non  ;  quarante-huit 
heortïs  après  le  budget  fut  accepté.  Ce  n*était  pas 
le  même;  mais  rien  ne  souffrit  que  l'amour-pro- 
pre des  ministres;  et  c'est  bien  peu,  quand  il 
s'agit  du  bonheur  d'un  royaume. 

Et  si  des  considérations  générales  il  faut  passer 
aux  considérations  particulières,  je  vous  dirai, 
Messieurs,  que  sans  péril  vous  pouvez  modérer 
cet  empressement  à  fournir  de  l'argent  aux  mi- 
nistres; il  n'eu  ont  pas  besoin,  puisau'ils  sont  à 
même  d'offrir  du  premier  mot  100.000  fr.  à  celui 
de  vous  qui  serait  disposé  à  trafiquer  de  son  hon- 
oear  et  de  son  indépendance. 

Oui,  Messieurs,  il  est  de  notoriété  qu'un  hono- 
rable membre  de  cette  Chambre  a  été  outragé  il  y 
a  peu  de  jours  par  l'offre  de  100,000  francs  en 
dédommagement  d'une  fonction  à  laquelle  sem- 
blait l'appeler  la  confiance  de  la  Chambre. 

Tels  Bout  les  moyens  avec  lesquels  on  veut 
gouTemer  la  France;  voilà,  Messieurs,  à  quoi  sont 
employés  les  impôts;  quelle  est  la  destination  que 
les  ministres  savent  leur  donner. .  • 

(Les  plus  violents  murmures  interrompent. . . 
Les  cris:  A  Tordre,  h  Vordre  se  font  entendre.) 

M.  WmjBÎn  die  Garteupe.  Je  demande  le 
rappel  à  l'ordre  de  l'orateur. .. 

M.  Je  Serre,  garde  des  sceaux^  de  sa  place. 
L'orateur  donnera  sans  doute  la  preuve  de  ce 
qu'il  avance,  on  il  sera  reconnu  calomniateur. 

M.  Veysln  de  Gartenpe.  Il  importée  Thon - 
neor  de  cette  Cbambœ  de  témoigner  hautement 
sa  désapprobation  d'un  discours  qui  tend  à  jeter 
le  trouble  et  la  confusion  dans  son  sein  ;  et  qui 
renferme  des  expressions  telles  que  celles  que 
TOUS  avez  entendues.  Quelle  idée  l'orateur  a- 
i-il  donc  conçue  de  ses  collègues  ?  Est-ce  là  le 
langage  d'un  officier  général  français?  et  de 
quelles  expressions  ne  s*est-il  pas  servi  quand  11 
D'à  pas  craint  de  vous  dire  que  la  dignité  du 
premier  maipstrat  du  royaume  avait  été  ravalée? 
Témoin  et  juge  dans  le  débat  dont  il  s'agit,  je 
pois  déclarer  qu'il  n'est  pas  de  circonstance  où 
la  dignité  et  le  caractère  de  ce  magistrat  aient  paru 
8ur  un  fond  plus  honorable.  Je  demande  le  rappel 
i  l'ordre  de  1  orateur...  {Voix  nombreuses  au  cen- 
de  droite:  Appuyé,  appuyé.) 

SI.  die  ËjÊtlmU  Je  demande  la  parole  contre  le 
rappel  à  l'ordre,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  vérité 
H  de  la  dignité  de  la  Chambre  que  je  m'y  oppose. 
1  esl  de  notre  devoir  d'apporter  à  cette  tribune 
.'expression  de  toute  notre  pensée,  et  de  lui  lais- 
ser toute  la  lattitude  nécessaire.  L'apologie  des 
ninistres  est  dans  leur  seule  conduite;  c'est  à 
.'ux  à  nous  présenter  la  lumière  à  c'est  égard,  et 
f  est  à  nous  à  la  saisir.  Je  ne  doule  pas  qu'ils  ne 
nous  la  présentent,  mais  comment  y  parvien- 
draient-ils si  nous  empêchions  nous-mêmes  d'ar- 
river jusqu'à  eux  les  reproches  dont  ils  peuvent 
être  l'objet?  C'est  dans  leur  intérêt  même  que  je 
demande  que  l'orateur  soit  entendu,  et  que  je 
m'oppose  an  rappel  à  l'ordre 

(M.  le  garde  des  sceau  demande  à  être  entendu 


et  monte  à  la  tribune.  Son  Bxcellence  demande 
communication,  à  M.  le  général  Donnadieu,  des 
feuilles  de  son  discours,  où  se  trouve  inscrit  le 
passagequi  a  excité  le  mouvemeut  de  la  Chambre.) 

M.  ém  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  3  mais  ne  voulant  parler 
qu'avec  ''pleine  connaissance  de  cause,  et  crai- 
gnant que  le  témoignage  oral  ne  m'ait  aba^é, 
j'ai  prie  l'orateur  de  me  permettre  de  lire  les 
paroles  qu'il  a  méditées,  qu'il  a  écrites  et  profé- 
rées. Voici  ces  paroles:  «  Je  vous  dirai,  Messieurs, 
que  sans  péril  vous  pouvez  modérer  cet  empres- 
sement à  fournir  de  l'argent  aux  ministres;  ils 
n'en  ont  pas  besoin,  puisqu*ils  sont  à  même 
d'offrir,  du  premier  mot,  100,000  francs  à  celui 
de  vous  qui  serait  disposé  à  trafiquer  de  son  hon- 
neur et  de  son  indépendance.  1 (Une  nouvelle 

et  vive  agitation  règne  dans  la  Chambre,.,  M.  Don- 
nadieu,  resté  à  la  tribune  près  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  veut  parler.) 

M.  le  garde  des  seeaux.  Je  suis  à  la  tribune  : 

i'ai  la  parole,  vous  êtes  censé  ne  pas  y  être 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  le  passade  cité.  Il 
est  évident  que,  par  ces  paroles,  l'orateur  repré- 
sente les  ministres  comme  cherchant  à  acheter 
le  suffrage  des  membres  de  la  Chambre.  Ces  mots 
ne  peuvent  avoir  d'autre  signification  :  les  minis- 
tres 80ul  prête  à  offrir  100,000  francs  à  celui 
de  vous  uni  serait  disposé  à  trafiquer  de  son  hon- 
neur et  de  t^un  indépendance  :  cela  est  clair  ;  les 
ministres  sont  donc  représentés  devant  vous, 
messieurs,  comme  capables  u'acheter  le  suffrage 
des  membres  de  la  Chambre,  etsont  par  conséquent 
accusés,  au  moins  dans  leurs  intentions  et  leur 
caractère,  de  corruption  envers  les  membres  de 
la  Chambre.  Je  ne  vais  pas  plus  loin  que  les  pa- 
roles de  l'orateur.  Il  ne  les  accuse  pas  d'avoir 
effectué  la  corruption,  mais  il  dit  qull  est  dans 
leur  caractère  et  dans  leur  volonté  d'effectuer  la 
corruption  sur  le  premier  membre  de  la  Chambre 
qui  sera  disposé  à  trafiquer  de  son  honneur  et  de 
son  indépendance  11  ne  peut  exister,  messieurs, 
une  plus  grave  injure.  L'orateur  a  fait  son  devoir 
s'il  a  les  preuves  de  son  assertion  ;  mais  aussi  il 
est  de  son  devoir  de  les  rapporter  à  l'instant  ou 
dans  le  délai  que  la  Chambre  lui  accordera  ;  je 
Fen  somme,  je  1  en  interf)elle  formellement.  L'acte 
qu'il  a  imputé  aux  ministres  est  un  délit  prévu 
par  la  loi,  punissable  de  peine  afDictive  et  infa- 
mante. U  a  déclaré  que  ce  délit  était  à  sa  connais-- 
sance;  il  doit  le  prouver,  sinon  il  a  commis  lui* 
même  un  délit  de  diffamation,  de  calomnie,  délit 
prévu  par  toutes  lt;s  lois  anciennes  et  modernes, 
par  les  lois  mêmes  que  vous  avez  faites,  et  comme 
ce  délit  ne  peut  être  poursuivi  et  puni  que  par 
la  loi,  comme  vous  êtes  d'après  vos  règlements 
impuissants  pour  tes  punir,  je  m'oppose  sous  ce 
rapport  au  rappel  à  1  ordre.  La  satisfaction  d'ail- 
leurs serait  insuffisante  pour  les  ministres  et 
indigne  d'eux.  Ils  ont  été  outragés  devant  vous; 
mais  la  preuve  évidente  de  la  calomnie  restera 
dans  vos  esprits,  et  c'est  ainsi  qu'ils  seront  lavés 
d'un  insolent  outrage. 

M.  Donnadieu  demande  à' répondre. 

M.  le  géDéral  DoDBadIeu.  Oui,  Messieurs,  il 
est  de  notoriété  qu'un  honorable  membre  de  cette 
Chambre  a  été  outragé  par  la  proposition  d'une 
sommede  100,000  francs  pourledédommager  d'une 
place  à  laquelle  le  portait  la  confiance  de  la  majo- 
rité; ce  membre  est  connu,  ce  n'est  pas  un  secret. 
(Le  plus  vif  mouvement  éclate  dans  la  Chambre... 
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—  Voiœ  nombreuses  à  gaitche:  Nommez-le,  nom- 
mez-le  }  Oui,  celte  offre  a  été  faite  à  un  hono- 
rable membre  qui  l*a  rejetée  avec  dédain (Les 

cris  :  Nommez,  nomme»,  s'éléyent  de  nouveau  à 

gauche )  Je  ne  veux  rien  faire  ni  dire  qui  ne 

soit  dans  les  convenances;  je  nommerai,  mais  je 

demande  que  la  Chambre  m'en  donne  l'ordre 

{Voix  à  gauche:  Nommez,  nommez.)  Que  la  Cham- 
bre décide  ;  ma  franchise  est  connue,  jamais  un 
mensonge  n'a  pu  m'étre  reproché ,  j  ai  rempli 
honorablement  ma  carrière,  et  ce  n*est  pas  moi 
qui  puis  être  attaqué  dans  mon  honneur  et  dans 

ma  véracité  par  un  ministre  tel   que  celui 

(l/luterruption  la  plus  vive  arrête  ici  l'orateur 

M.  Bourrienne,  M.Dussumier-Fonbrune  se  lèvent 

en  disant:  le  comité  secret,  le  comité  secret 

Une  foule  de  voix  de  toutes  ks  parties  de  la  scUle  : 
Non,  non...) 

M.  4e  lislot.  Je  demande  que  Forateursoit  rap- 
pelé à  la  question 

H.  le  géDëral  DonDadieu.  Un  mensonge, 
Messieurs,  n'a  jamais  pu  m*étre  reproché;  mon 
caractère  et  ma  conduite  sont  connus;  je  demande 
si  la  Chambre  veut  que  je  nomme  le  membre 
que  je  désigne.. 

Une  foule  de  voix:  A  la  question,  à  la  question. 

M.  le  Président,  monsieur  le  général  Donna- 
dieu,  vous  n*avez  la  parole  que  sur  la  proposition 
du  rappel  à  Tordre;  cette  proposition  a  été  faîte  et 
appuyée,  elle  n'a  pas  été  retirée.  Persiste-t-on  à 
la  demander? 

Voix  à  gauche  :  Nommez,  nommez —  D^au- 

très  :  Concluez,  concluez. 

M.  lecéaéral  DonDadIeu.  J'ai  attendu  les  or- 
dres de  Ta  Chambre,  j'ai  terminé  mon  discours;  je 
m'oppose  à  l'adoption  du  projet  de  loi  présenté. 

(11.  de  Yilléle  réclame  la  parole  du  banc  des 
ministres.  —Un  profond  silence  s'établit.) 

H.  ée  ¥lll^le.  Devant  d'autres  que  des  amis 
de  leur  pays  et  des  soutiens  du  trône  légitime, 
il  serait  sans  doute  périlleux  de  monter  à  cette 
tribune  pour  y  essayer  les  accents  de  la  raison 
en  opposition  avec  Tappel  aux  passions  que  nous 
venons  d'entendre.  (Mouvement  d*adhésion,)  Mais 
devant  vous,  Messieurs,  on  est  sûr  d'être  écoulé 
lorsqu'on  a  à  parler,  et  dans  l'intérêt  de  son 
Roi,  et  dans  l'intérêt  de  son  pays,  et  dans  l'inté- 
rêt de  vous-mêmes  ;  car  ici  notre  sort  est  lié  à  la 
conservation  du  trône  légitime  et  au  salut  de 
notre  patrie.  (Même  mouvement.)  Or,  je  le  de- 
mande, tout  ce  qui  a  été  dit  par  le  préopinant, 
pour  vous  déterminer  à  refuser  les  six  douziè- 
mes que  le  gouvernement  réclame^  n'est-il  pas 
fondé  sur  des  récriminations  tellement  dange- 
reuses qu'il  en  résulterait,  pour  le  pays,  une 
guerre  éternelle  et  une  perte  inévitable?  Le  préo- 
pinant n'appartenait  pas  aux  sessions  précéden- 
tes dont  il  a  parlé.  Si  alors  il  eût  été  dans  nos 
rangs,  comme  nous,  il  eût  vu  que  jamais  le 
royalisme,  l'opposition  dont  il  parle,  n'a  été  fondé 
sur  la  guerre  aux  personnes,  que  toujours  on  a 
fait  la  guerre  aux  choses,  "parce  que  c'est  là  que 
résident  les  droits  qui  ont  été  conférés  par  la 
Charte.  On  a  combattu  des  choses  qu'on  a  cru 
dangereuses,  que  rexpérience,  j'oserai  presque  le 
dire,  a  démontrées  dangereuses;  mais  lorsqu'on 
a  abandonné  le  système^  quelle  conduite  devait 
tenir  l'homme  qui  faisait  la  guerre  aux  choses, 
je  le  répète,  et  non  aux  personnes?  ne  devait-il 


pas  se  rallier  avec  satisfaction  aatoar  du  gej- 
nement  rentré  dans  la  voie  qui  doit  opérer  r- 
salut  et  le  sien  ?  Sous  ce  rapport,  je  crois  oV 
rien  à  ajouter  pour  justifier  la  conduite  [«-. 
nelle  de  ceux  que  le  préopinant  a  attaqués. 

Examinant  la  question  au    fond,  il  mH:, 
vous  démontrer  les  conséquences  de  ce  qui!  ^ 
propose,  pour  vous  faire  renoncer  à  soutenir:: 
proposition.  De  quoi  s'agit-il  ?   Le  préopinas' 
mécontent  des  ministres,  et   il   dit  :  Refuse  f 
vote  provisoire  des  impôts,  pour  arrêter  le>  * 
vices  publics  et  pour  faire  reoToyer  ces  ou 
très.  C  est  là  tout  le  fond  de  son  opjaion.  Il  t 
refuser  au  gouvernement  les   moyens  de  p  i 
l'armée,  la  dette  publique  et   les  divei^  scrriq 
afin  d'obtenir  le  renvoi  des  ministres  et  d'eoa^l 
d autres.  Or,  je  le  demande  à   lui,  qui  a  ioT-jn 
la  Charte,  est-ce  bien  là  la  conséqueoce  de  J.J 
titution  de  la  Chambre  des  députés?  LaCrârj 
ne  vous  aulorise-t-elle  pas  à  accuser  les  mioiSir^, 
et  cette  disposition  ne  suffit-elle  pas  pour  Yaci 
empêcher  d  user  du  vote  de  Tiaipot  dans  le  y: 
qui  vous  est  indiqué?  Si  le  préopinant  a  uq  j§f^ 
sujet  d'accuser  les  ministres,  il  doit  oser  du  dr / 

3ue  la  Charte  lui  donne,  et  ne  pas  yenir  aujoc' 
'hui,  à  propos  d'une  loi  de  duauces»  repassa 
citer  une  foule  de  faits  relatifs  à  tant  de  bro- 
ches diverses  de  l'administration.  Gommenl  r<^ 
il  qu'on  puisse  raisonnablement  répondre  à  tœir 
ses  allégations?  Devait-on  s'attendre  que,  sor  « 
demande  des  fonds  nécessaires  pour  faire  marûi 
le  service  public,  on  viendrait  parler  de  l'î^sr 
nisation  de  l'armée  et  d'une  foule  de  choses  dx- 
il  m'a  été  impossible  de  tenir  note  ? 
Quant  à  l'organisation  de  l'armée,  je  pais  diiv 

2ue  le  préopinant  est  dans  l'erreur,  il  a  apport 
ans  cette  discussion  cet  esprit  qui  fait  fa  goere 
aux  personnes,  et  que  nous  ne  saurions  trop  r^ 
pousser  dans  l'intérêt  de  notre  pays  et  de  co^t 
propre  honneur. 

Non,  Messieurs,  on  n'a  pas  ordonné  une  m- 
velle  organisation  de  l'armée,  parce  qu'on  eam: 
mécontent  et  qu'on  craignait  d'en  être  trahi.  U\â 
de  là,  l'armée  n'a-t-elle  pas  répondu  à  l'appeiqci 
lui  a  été  fait?  Où  avez-vous  vu  qu'elle  se  soU  ré- 
voltée?  N'a-t-elle  pas  repoussé  les  exemp/es  les 
plus  dangereux?  Quelle  belle  conduite  n'a-t-^Ue 
pas  tenue  !  Et  c'est  ici,  à  cette  tribune,  qu'oa  ^ietit 
présenter  une  opération  qui  appartenait  au  gou- 
vernement seul  du  Roi,  comme  ayant  été  laite 
Ear  mécontentement,  par  défiance  pour  l'armée! 
e  préoninant  a-t-il  senti  combien  étaient  daQg^ 
reuses  de  pareilles  insinuations?  il  est  de  ooi/e 
devoir  de  les  combattre;  mais  en  avons-nous  be- 
soin lorsque  les  faits  parlent  si  haut?  Il  y  a  eu 
dans  l'armée  une  tentative  qui  va  être  jugée  çic 
l'autre  Chambre.  Quel  effet  a-t-elle  produit  Ml  en 
résulte  la  preuve  que  l'armée  était  fidèle,  puis- 
qu'elle a  elle-même  livré  les  hommes  qui  suni 
accusés  d'avoir  voulu  l'éfjarer  et  l'entraîiier  hoR 
de  la  ligne  de  ses  devoirs.  (Mouvement  trti^viî 
d'adhésion  au  centre  et  à  droite.  —  Une  fouU  à 
voix  :  Très-bien.) 

Le  préopinant,  dans  ses  inculpalions,  n'auraii- 
il  pas  dû  s'arrêter  devant  le  caractère  honorable, 
devant  les  intentions  si  connues,  devant  toutes 
les  vertus  qui  distinguent  le  ministre  à  quit»*' 
conlié  ce  département?  Et  peut-il  croire  que  a' 
qu'il  a  dit  ici  ne  mériterait  pas  une  réponse?  C'e^ 
particnlièrement  pour  cela  que  je  suis  monte i 
cette  tribune. 

Quant  au  fond  de  la  question,  prenez  guni  • 
Messieurs,  à  ce  qu'on  vous  conseille  du  faire  poar 
obtenir  le  changement  des  ministres.  St  oq  veat 
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s  attaquer,  la  Charte  a  ouvert  une  voie  bien 
us  large^  celle  de  raccusation. 
Mais,  objecte-t-on,  la  loi  sur  la  responsabilité 
inisièrielle  n'existe  pas.  Nous  avons  déjà  dis- 
it(^  cette  loi,  et  ce  qui  nous  a  empêchés  de  don- 
îr  suite  au  projet  présenté,  c'est  qu'au  lieu 
étendre,  il  restreignait  les  droits  de  la  Chambre, 
insi,  vous  ne  devez  pas  vous  arrêter  devant  cette 
)nsidération  que  vous  n'avez  pas  de  loi  sur  la 
3spoDsabiiité  des  ministres.  Je  le  déclare  ici;  la 
harte  suffit  :  attaquez-les;  alors  on  viendra 
ous  répondre,  alors  vous  serez  obligés  de  pro- 
uirc  des  preuves.  Et  serait-ce  sous  un  tel  pré- 
îxte  que  vous  pourriez  vous  opposer  à  un  vote 
idispensable,  sans  lequel  la  marche  de  Tadmi- 
liâtration  serait  arrêtée?  11  ne  fut  jamais,  plus 
ue  cette  année,  commandé  par  la  nécessité.  Les 
étais  qui  ont  été  fixés  pour  la  publication  des 
istes  ne  permettaient  pas  de  vous  convoquer 
lus  tôt.  Je  m'adresse  ici  aux  mêmes  personnes 
uxquelles  le  préopinant  a  voulu  s'adresser.  On 
l'avait  pas,  dans  les  autres  années  où  il  y  a  eu 
lécessiie  d'un  vole  de  l'impôt  provisoire,  les 
iiêmes  excuses  qu'aujourd'hui.  Cependant  vos 
eatiments  royalistes,  vos  maximes  constitution- 
leltes,  car  l'un  et  l'autre  se  sont  réunis,  vous  ont 
ait  un  devoir  d'accorder  sans  aucune  espèce 
l  opposition  les  six  douzièmes  demandés. 

Examinons  maintenant  s'il  est  possible  de  re- 
fuser la  loi  proposée.  L'article  1'''  ne  fait  que 
:;onstaler  un  fait  qu'il  ne  dépend  pas  de  vous  de 
contester  ;  la  perception  des  six  premiers  dou- 
ciénies  sur  les  rôles  de  l'année  dernière;  car  il 
3st  impossible  que  vous  ayez  le  budget  et  aue 
es  rôles  soient  confectionnés  avant  le  l'"'*  juillet 
1821.  L'article  i*'  consacre  donc  un  fait  qui  ré- 
sulte de  la  force  des  choses.  L'article  2  vous  dit  : 
Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi,  c'est-à-dire 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  fourni  aux  ministres 
les  moyens  de  faire  marcher  le  service,  les  im- 
pôts ne  seront  pas  suspendus.  Or,  quel  est  celui 
de  vous  oui  voudrait  que  les  impôts  fussent 
suspendus?  Quant  à  l'article  3,  qui  pai-ait  le  seul 
susceptible  d'être  contesté,  il  ouvre  un  crédit  de 
200  millions  au  ministre  des  finances.  Or,  200  mil- 
lions sont  le  quart  de  800  millions,  qui  est  à  puu 
près  la  totalité  du  budget.  Ainsi,  que  vous  de- 
maude-t-on?cequi  est  nécessaire  pour  faire  aller 
le  service  pendant  trois  mois,  et  cela  en  présence 
des  Chambres  assemblées. 

Je  ferai  remarquer,  en  outre,  qu'il  faudra  sur 
cette  somme  payer  une  dette  publique  de  100  mil- 
lions qui  ?a  échoir  le  22  mars.  Et  c'est  cet  utile 
crédit  que  vous  présentez  comme  un  moyen  dan- 
gereux pour  l'Etat,  et  dont  la  Chambre  ne  doit 
pas  se  dessaisir  devant  un  pareil  ministère.  11 
faut  ici,  Messieurs,  revenir  à  la  première  obser- 
vation que  j'ai  faite  :  c'est  que,  inconstitutionnel- 
lement,  vons  forcez  la  Chambre  à  déclarer  que 
vous  voulez  d'autres  ministres,  et  vous  forcez  le 
Uoi  à  en  donner  d'autres.  Voilà  le  fond  de  l'opi- 
nion que  ]e  voulais  combattre;  et  je  suis  sûr  que 
vous  la  repousserez.  (Mouvement  général  d^adhé" 
sion  au  centre  et  à  droite,) 

M.  le  géaëral  DoDDadlleu.  Je  demande  la 
parole... 

M.  le  PréBldent.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole,  elle  est  à  M.  Benjamin  Constant. 


M.    le   gëDéral  Deaaadiei, 

ne  puis  pas  répondre?... 


Gomment  I  je 
M.  BenJaBiln  CenstMit.  Bien  qu'appelé  à  la 


tribune  par  l'ordre  de  l'inscription,  je  n'aurais 
point  pris  la  parole  dans  cette  discussion,  ayant 
souvent  exprimé  mon  opinion  sur  la  question 
financière  des  six  douzièmes,  si  je  n'avais  en- 
tendu aujourd'hui,  à  Toccasion  de  fa  proposition 
du  gouvernement,  des  doctrines  qu'il  me  semble 
singulièrement  nécessaire  de  réfuter;  car  elles  ne 
vont  à  rien  moins  qu'à  anéantir  l'indépendance 
de  la  Chambre,  et  l'infinence  la  plus  douce  et  la 
plus  constitutionnelle  qu'elle  puisse  exercer.  Un 
moyen  presque  infaillible  d'assurer  aux  ministres 
l'impunité,  c'est  de  dire  toujours  :  accusez -les  : 
premièrement,  parce  que  l'accusation  est  un 
moyen  violent  dont  les  amis  du  repos  et  de  la 
monarchie  répugnent  longtemps  à  se  servir.  En 
second  lieu,  parce  que,  quoiqu'on  ait  dit  le  mi- 
nistre que  j'ai  l'honneur  de  remplacer  à  cette  tri- 
bune, la  loi  de  la  responsabilité  n'existant  pas, 
et  les  articles  de  la  Charte  sur  la  responsabilité 
pouvant  être  interprétés  très<lifféremment,  il  est 
probable  qu'une  accusation  n'aurait  aucun  ré- 
sultat. D'ailleurs,  lorsque  les  ministres  suivent 
un  système  général,  que  les  membres  de  cette 
Chambre  ne  trouvent  pas  avantageux  à  l'Etat,  il 
peut  cependant  n'y  avoir  point  un  délit  positif 
qui  motive  la  responsabilité.  Alors,  il  est  bien 
clair  que  la  manière  la  plus  douce  d'avertir  le 
gouvernement  que  la  Chambre  croit  que  les  mi- 
nistres s'égarent,  c'est  de  refuser  ou  au  moins  de 
restreindre  le  consentement  au'ils  vous  deman- 
dent pour  les  impôts.  Cela  est  beaucoup  plus  doux 
qu'une  accusation.  Cela  est  aussi  tres-constilu- 
tionnel;  et  je  dirai  à  cette  occasion  que  la  doc- 
trine qui  tend  à  établir  qu'une  telle  intluence 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  Charte,  me  parait 
en  opposition  formelle  avec  les  principes  de  tout 
gouvernement  représentatif.  Voyez  le  piège  dans 
lequel  cette  doctrine  vous  engage.  On  vous  Jît  : 
Vous  ne  refuserez  pas  les  impôts,  car  vous  force- 
riez le  gouvernement  à  céder;  et  en  même  temps 
on  vous  dit  :  Mettez  les  ministres  en  accusation. 
Mais  vous  forcez  bien  plus,  par  15,  le  gouverne- 
ment à  céder,  tandis  qu^en  en  accordant  unepar^ 
tie  ou  en  refusant  tout  ce  qu'ils  demandent,  les 
ministres  peuvent  être  changés  sans  que  Tl^tat 
éprouve  de  secousse  ;  et  alors  vous  sauvez  la 
chose  publique  sans  ces  moyens  violents  qui 
répugnent  toujours  aux  hommes  modérés,  et  s'as- 
socient toujours  dans  nos  pensées  à  de  tristes 
souvenirs.  Il  est  donc  clair  que  tout  ce  que  le 
préopinant  a  dit  à  cette  tribune  ne  s'applique 
nullement  à  la  question. 

La  question  des  six  douzièmes  est  une  f|uestio.i 
de  finances.  Ce  provisoire  a  des  inconvénients,  ou 
vous  Ta  souvent  dit  et  prouvé.  Je  regrette  de 
n'avoir  pas  sous  les  yeux  le  lumineux  discours 
qu'a  prononcé  le  préopinant  le  24  décembre  1815. 
Il  me  fournirait  des  arguments  contre  les  incon- 
vénients de  ce  provisoire  considéré,  financière- 
ment parlant,  comme  un  détestable  système; 
mais  ce  n'est  pas  sous  le  rapport  de  ses  incon- 
vénients financiers  que  je  veux  l'examiner.  De 
légers  motifs  de  mécontentement  contre  les  mi- 
nistres, un  regret,  une  plainte,  ne  sont  pas  suf- 
fisants pour  nous  engager  à  refuser  ce  qu'on 
nous  demande,  car  il  y  a  une  nécessité  pour  uue 
portion,  mais  cette  nécessité  n'existe  pas  pour  la 
totalité  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on 
désapprouve  le  système  suivi  par  les  ministres  ; 
et  certes,  il  me  parait  qu'il  y  a  au  moins  partage 
dans  la  Chambre  sur  la  sagesse  de  leur  adminis- 
tration. Quant  à  moi,  voulant  ménager  les  mo- 
ments de  la  Chambre,  je  ne  dirai  que  quelques 
mots  à  cet  égard. 
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Mon  0|)inioD  est  connue  :  ce  que  je  pensais  l'an- 
née dernière,  ie  le  pense  plus  fortement  encore 
aujODrd*hui.  Mes  prédictions  se  sont  réalisées. 
Mes  craintes  se  sont  malheureusement  accomplies, 
et  si  je  suis  étonné  de  quelque  cho^e,  c'est  de  ne 
m*être  trompé  en  rien  lorsque  j'ai  parlé  de  Ta- 
venir.  {On  rit,)  Je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre 
par  des  développements  fastidieux  ;  j'aborderai 
une  autre  question,  celle  de  la  réponse  que  vous 
font  habituellement  les  apologistes  des  ministres. 
Ils  vous  disent  tantôt  confidentiellement,  tantôt 
ils  insinuent  en  peu  de  mots  que  si  les  ministres 
ne  gouvernaient  pas,  il  y  a  auprès  d'eux,  autour 
d'eux  des  hommes  qui  gouverneraient  beaucoup 
plus  mal  encore.  Vous  voyes  qu'il  y  a  de  la  mo- 
destie dans  cette  a))ologie.  D'un  autre  côté  Ton 
vous  dit:  Si  les  ministres  ne  gouvernent  pas  bien, 
ce  n'est  pas  leur  faute  ;  ils  sont  poussés  à  ce  qu'ils 
font  malgré  eux  ;  ils  en  ont  du  regret,  et  de  la 
sorte  K'S  ministres  vont  toujours,  je  ne  dirai  pas 
calomniant,  mais  dénonçant  une  portion  de  la 
nation  à  Tautre.  Aussi,  quand  ils  sont  injustes 
dans  un  sens  :  Que  voulez-vous?  disent-ils,  c'est 
que  le  parti  opposé  nous  force  la  main.  Quand 
lis  sont  Injustes  dans  l'autre  sens,  ils  font  dire: 
Que  voulez-vous  ?  nous  avons  été  obligés  de  faire 
toutes  ces  choses  malgré  nous.  Je  crois  ce  sys- 
tème détestable.  On  nous  dit:  Si  les  ministres 
actuels  ne  gouvernaient  pas,  vos  libertés  seraient 
anéanties,  u  y  aurait  une  censure  tyrannique  sur 
les  opinions ,  et  un  pouvoir  arbitraire  sur  les 
personnes.  On  dit  encore  :  Si  les  ministres  actuels 
ne  gouvernaient  pas,  le  système  constitutionnel 
serait  vicié  dans  sa  source  ;  la  liberté  des  élec- 
tions ne  serait  pas  respectée,  les  électeurs  ayant 
droit  seraient  repoussés;  mille  fraudes  auraient 
lieu  :  alors  s'organiserait  je  ne  sais  quelle  police 
d'agents  provocateurs  ;  alors  la  délation  mena- 
cerait les  citoyens;  chacun  serait  forcé  de  se  bar- 
ricader dans  son  domicile  de  peur  d'être  impliqué 
dans  un  chimérique  complot.  On  vous  dit  encore  : 
Vous  auriez  alors  conspiration  sur  conspiration  ; 
l'honnête  citoyen  ne  pourrait  se  reposer  en  paix 
sur  son  innocence  ;  les  tribunaux  seraient  domi- 
nés par  le  parti  dominateur  ;  plus  de  modération 
dans  le  ministère  public,  plus  d'indépendance 
dans  les  juges,  plus  d'impartialité  dans  le  jury. 
Et  c'est  après  toutes  ces  menaces  qu'on  vous  ré- 

Sète  toujours  et  chaque  année  d'accorder  les  six 
onzièmes.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  ministres 
vous  demanderont  une  portion  des  revenus  pu- 
blics ou  des  libertés  des  citoyens,  on  a  soin  de 
vous  dire:  Accordez,  car  il  y  a  là-bas  des  hom- 
mes bien  plus  terribles  dont  les  ministres  seuls 
vous  garantissent.  (On  rit) 

Voilà,  dans  mon  opinion,  le  résumé  de  l'apo- 
logie des  ministres  depuis  plusieurs  années.  Eh 
bien  I  cette  apologie  nous  présente  deux  ques- 
tions: la  première,  si  les  hommes  dont  on  nous 
fait  peur  existent  en  effet  ;  je  n'émettrai  pas  là- 
dessus  mon  opinion  personnelle.  La  seconde  ques- 
tion, c'est  déjuger  li  manière  dont  les  ministres 
nous  préservent  des  hommes  sous  le  joug  des- 

3uels.  à  les  entendre,  nous  tomberions  sans  eux. 
r,  je  tourne  mes  regards  sur  toutes  les  parties 
de  l'administration.  Je  me  demande  si  la  censure 
n'est  pas  tyranniaue;  s'il  n'y  a  pas  des  aj^ents 
provocateurs  ;  si  les  élections  sont  libres  ;  s'il  y  a 
conspiration  sur  conspiration.  Je  trouve  que  les 
ministres  ne  nous  préservent  d'aucun  de  ces  in- 
convénients; et  en  conséquence  cette  apologie  est 
dans  mon  opinion  tout  à  fait  impuissante.  D'ail- 
leurs, ie  n'aime  pas  que  les  ministres  aillent  de 
droite  a  gauche  et  de  gauche  à  droite,  dénonçant 


leurs  amis  d'hier  à  leurs  amis  d'iuionrdlim.  Ce 
n'est  pas  ici  une  vaine  allégatioQ  ;  et  ea  preDast 
les  paroles  des  ministres,  je  me  fais  fort  de  prou- 
ver qu'ils  présentent  la  nation  comme  diTJséeeo 
deux  bandes  d'hommes  furieux,  disant  tonjo&rs 
à  chacune  d'elles  :  prenez  garde^  et  se  donosul 
comme  ayant  seuls  le  monopole  de  la  mod^. 
tion  et  de  la  sagesse.  Ce  n'est  pas  ainsi,  SAesseors, 
qu'on  parvient  a  calmer  les  partis.  Il  faatqu^ 
ministère  mette  de  la  franchise  dans  sa  mnk\ 
qu'il  s'applique  à  modérer  les  partis  et  non  à  les 
aigrir.  Loin  de  là,  le  ministère,  depuis  de  ion^nei 
années,  attise  le  feu  de  la  discorde  entre  Ifs  opi- 
nions diverses,  et  trahit  ainsi  ses  devoirs. 

Je  voudrais.  Messieurs,  ne  rien  avancer  sans 
preuve  ;  je  passerai  légèrement  sur  des  faits  ^' 
sonnets,  pour  insister  sur  le  système  sulri  (larie 
ministère.  Vous  n'avez  qu'à  ouvrir  le  Ètonitmi 
deux  époques  remarquables.  Vous  trouTerâ, 
sortis  de  la'  même  bouche,  deui  discours, iun do 
23  mars  1819,  l'autre  du  5  juin  1820,  qui  foriDe- 
ront  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Je  crois  qu*il  est  heureux  que,  sans  porter  ia 
moindre  atteinte  à  la  prérogative  royale,  noas 
ayons  un  moven  d'exercer  notre  initiative  coosii- 
tutionnelle.  Nous  indiquons  par  là,  que  nous D*a|)- 
prouvons  pas  le  système  de  dénoocialion  coiii:- 
nuellc  que  j'ai  signalé.  Je  crois  donc  qoe  dous 
devons  nous  borner  à  n'accorder  qu'une  portioo 
des  six  douzièmes,  et  ici  j'observerai  que  ies  ar- 
guments du  préopinant  tombent  entièrement  ^ 
nous  accordons  deux  douzièmes,  il  n*^  aura  gi 
déticit,  ni  aucune  souffrance  dans  le  service  pu- 
blic. 

C'est  en  poussant  les  choses  à  rextréme,qae 
M.  de  Villèle  a  peint  comme  si  terribles  lesœu- 
flféquences  de  votre  refus  ;  mais  en  prenant  uq 
parti  moyen,  nous  donnons  aux  ministres  le  teoi'S 
de  s'amender.  Il  se  peut  qu'au  lieu  d'un  mim«ièfe 
fâcheux,  querelleur,  et  si  j'ose  le  dire,  dénoncia- 
teur des  partis  à  eux-mêmes,  il  devienne  un  ini- 
nistère  de  concorde  et  de  paix.  Cela  se  peut;  je 
ne  dis  pas  que  cela  sera.  Puisse-t-il,  s'il  veot  ré- 
parer ses  fautes,  et  faire  le  bien,  songer  qooîj 
empire  ne  doit  pas  s'établir  sur  la  division,  quil 
ne  faut  pas  calomnier  une  nation  pour  exciter 
contre  elfe  les  partis  qui  la  composent.  Puisse enOn 
le  ministère  songer  qu'il  arrive  tôt  ou  lard  une 
époque  où  les  deux  partis  qu'on  a  dènonc^  tour 
à  tour  s'aperçoivent  qu'ils  sont  joués  l'on  et 
l'autre,  et  qu'ils  se  réunissent  tous  1^  deux  contre 
leurs  dénonciateurs  I 

Je  vote  pour  qu'on  n'accorde  que  deox 
douzièmes. 

M.  BaBire.  Le  gouvernement,  Messi<»rs,  tous 
demande  rautorisation  de  percevoir  les  six  pre- 
miers douzièmes  des  contributions  de  1821  sar 
les  rôles  de  1820.  Deux  questions  se  présentent 
ici.  Ce  sont  elles  que  j'examinerai,  en  laissaotac 
côté  les  incidents  que  Ton  y  a  rattachés.  La  lot 
est-elle  utile  et  nécessaire?  Le  projet  est-il  de  na- 
ture à  supporter  des  modifications?  Telles  sont 
les  questions  à  traiter.  Sans  doute  on  ptnil  ««• 
tonner  que  chaque  année,  on  soit  obligé  d avoir 
recours  au  vole  de  douzièmes  provisoires;  ro^jf 
Messieurs,  à  cet  égard,  les  regrets  ne  pouspj?* 
servent  ni  des  inconvénients  du  provisoire,  njû* 
chagrin  de  le  voir  se  prolonger  d'année  enani»»- 
Assurément  il  est  facile  de  trouver  des  m^ 
pour  en  blâmer  l'usage  trop  répété;  tDUSJv^ 

Îilus  facile  encore  de  prouver  qu'on  ne  Vf^ 
'éviter  que  par  un  changement  dans  le  sm^ 
suivi  jusqu'à  ce  jour.  Ce  résultat  ne  défw  P* 
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^3  votre  seulB  volonté,  vouâne  Tavez  pas  obtenu 
ir  une  conséquence  forcée  de  ce  qui  s^est  passé. 

n'a  pas  tenu  au  gouvernement  que  vous  ne 
>yiez  pas  sorti  du  provisoire. 

Une  loi  sur  Tannée  financière  avait  été  propo- 

38;  elle  a  été  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs; 

n  attendant  un  changement  désirable,  et  qui  doit 

0U8  être  proposé,  il  faut  pourvoir  au  service 

ubiic;  c'est  une  de  ces  vérités  dominantes  qui 

itéressent  tous  les  Français,  et  les  contribuables 

nx-inêmes;  devant  elle  disparaissent  toutes  les 

léories,  et  tous  les  raisonnements  deviennent 

npuissants.  Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  plausible 

'attaquer  la  disposition,  ce  serait  dans  l'intérêt 

es  contribuables;  mais  res  intérêts  eux-mêmes 

e  sont  pas  compromis,  car  il  n*est  question  que 

e  6  douzièmes,  et  en  votant  sur  le  budget  de 

821,  vous  pourrez  adopter  toutes  les  réductions 

ui  devront  venir  au  secours  du  contribuable  et 

ui  lui  seront  imputées  Jors  de  Tacquitiement  du 

ernier  douzième.  C'est  au  moment  de  ce  vote  du 

•udget  que  vos  méditations  les  plus  sérieuses  se- 

ont  nécessaires.  Si  vous  rejetiez  le  vote  provi- 

oire,  vous  seriez  trop  pressés  par  le  temps  de 

oter  sur  le  budget  définitif;  vous  négligeriez  des 

étails  très  importants;  et,  en  ce  sens,  c'est  Tin- 

(^rét  même  des  contribuables  qui  vous  ordonne 

le  voter  le  provisoire  demandé.  Mais  le  projet 

!St-il  susceptible  d'être  modifié,  c'est-à-dire  peut- 

n   voter  moins  de  6  douzièmes?  Vous  ne  le 

Toyez  pas;  vous  savez  que  les  rôles  ne  peuvent 

!tre  exécutoires  avant  cinq  ou  six  mois;  ce  serait 

'abandonner  à  une  illusion  trompeuse  que  de 

roire  à  la  possibilité  d'une  plus  grande  activité; 

;ar  vous  ne  voulez  pas  abdiquer  le  premier  de 

'OS  droits,  celui  de  scruter  attentivement  tes  dé- 

)en8es,  de  les  balancer  avec  les  i-ecettes,  et  de 

:onsacrer  le  tout  dans  Tintérêt  du  service  public, 

m  respectant  celui  des  contribuables. 

Mais,  dit-on,  il  n'est  pas  juste,  il  n'est  pas 
égal  (le  voter  l'impôt  sur  la  fixation  de  Tannée 
iurnière,  puisqu'une  diminution  est  promise. 
Vlais,  Messieurs,  la  diminution  promise  aura  lieu. 
M,  Casimir  Périer  de  sa  place  :  On  n'a  pas  dit 
:ela.)  Cette  objection,  Messieurs,  je  me  la  fais  à 
noi-même  pour  y  répondre,  pour  qu*elle  ne  naisse 
lans  aucun  esprit,  et  pour  éviter  que  le  bienfait 
iccordé  par  le  Roi  à. ses  peuples  ne  tourne  contre 
on  gouvernement. 

Messieurs,  un  grand  ouvrage  a  été  commencé 
lans  le  cours  de  la  session  dernière.  Un  danger 
(Vident  menaçait  le  trône.  Les  ministres  ont  vu 
;e  (|u'il  fallait  faire  pour  sauver  la  monarchie, 
it  ils  Ton  fait.  Bst-ce  dans  ce  moment  que  nous 
rions  leur  refuser  notre  appui,  heureux  que  nous 
ommes  de  voir  que  des  nommes  qui  avaient  si 
nen  mérité  notre  contiance  ont  ac(|uis  celle  du 
nonarque.  Nous  devons  espérer  que  la  nécessité 
lans  laquelle  nous  nous  trouvons  se  présente  ici 
)our  la  dernière  fois;  mais  quoi  qu'il  en  soit, 
\st  d'un  traité  avec  la  nécessité  qu'il  s'agit  ici., 
'ai  annoncé  que  ie  ne  traiterais  pas  des  diverses 
ipioions  qui  ont  été  émises  et  qui  sont  étrangères 
i  la  question.  Je  sais  que  c'est  un  rêve  d'un 
lomme  de  bien,  mais  enfin  que  c'est  un  rêve, 
|ue  de  prétendre  à  réunir  dans  une  opinion  corn- 
nune  les  opinions  d'un  ^rand  nombre  d'hommes 
assemblés;  toutes  les  opinions  doivent  donc  être 
(mises,  mais  elles  doivent  l'être  toutes  avec  dé- 
ence  et  avec  modération.  Que  signifient  les  dé- 
tlarnations  violentes?  Sont-elles  propres  à  éclairer 
me  délibération?  Ne  sont-elles  pas  propres  au 
u)ntraire  à  y  jeter  le  désordre  et  à  troubler  Thar- 
nonie  qui  doit  régner  parmi  nous  au  moment 


même  ou  nous  profe^^sons  librement  les  opinions 
les  plus  contraires  ?  S'il  est  donc  vrai  que  nous  ne 
puissions  espérer  de  nous  voir  réunis  constam- 
ment dans  une  opinion  égale,  reconnaissons  que 
nous  le  sommes  pour  nous  éclairer,  même  pour  la 
contradiction,  et  non  pour  nous  attaquer  et  nous 
combattre  à  outrance.  Je  conclus  a  l'adoption 
du  orojet  sans  modification. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  PrésideDt.  M.  Etienne  a  la  parole.  — 
{Un  vif  mouvement  de  curiosité  se  manifeste,  et  le 
silence  s'établit.  ) 

M.  Etienne.  Messieurs,  je  ne  viens  pas,  ainsi 
que  le  préopinant  a  paru  le  craindre,  proposer  le 
rejet  total  de  la  loi  qui  vous  est  proposée,  parce 
qu'assurément  mon  intention  n'est  point  d'arrêter 
la  marche  du  gouvernement.  Je  ferai  en  sorte  de 
me  préserver  des  reproches  qu'on  a  faits  à  celui 
de  nos  collègues  qui  a  ouvert  la  discussion;  et  je 
crois  pouvoir  assurer  que  je  me  renfermerai  dans 


'opinion  qui 
tous,  et  je  la  réclame  d'autant  plus  que  je  n'en 
abuserai  pas. 

Ce  n'est  même  qu'avec  une  sorte  de  répugnance 
que  je  me  suis  inscrit  contre  un  projet  de  loi 
dont  l'adoption  vous  est  imposée  comme  un  de- 
voir, il  est  cependant,  Messieurs,  de  hautes  con- 
sidérations d'ordre,  de  confiance  et  de  crédit,  que 
vous  devez  peser  dans  votre  sagesse;  et  l'étrauge 
situation  où  l'on  vous  place  depuis  si  longtemps 
de  voter  sans  examen  un  projet  provisoin»,  pour 
rendre  à  peu  près  vaine  la  formalité  du  budget 
définitif,  doit  uxer  toute  votre  sollicitude,  et  vous 
faire  sentir  qu'il  est  enfin  temps  de  rentrer  en 
possession  du  plus  important  de  nos  droits,  celui 
de  porter  un  regard  sévère  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'Etat. 

Messieurs,  depuis  six  ans,  à  l'ouverture  de  cha- 
que session,  on  entend  toujoura  MM.  les  ministres 
exprimer  les  mêmes  regrets,  et  MM.  les  rappor- 
teurs exprimer  les  mêmes  plaintes;  on  dirait  que 
ces  discours  annuels  sont  une  répétition  du  pre- 
mier où  l'on  ne  change  que  la  date  de  l'année, 
comme  dans  ces  circulaires  ou  ces  protocoles  im- 
primés d'avance,  qui  servent  toujours  dans  cer- 
taines occasions,  et  reviennent  régulièrement  aux 
mêmes  périodes.  Les  circonstances,  l'empire  de  la 
nécessité,  tels  sont  les  grands  motifs  que  I  on  allè- 
gue. Mais,  Messieurs,  c'est  la  nation  qui  paye  l'im- 
pôt; est-ce  la  nation  qui  a  fait  naître  ces  circons- 
tances? Est-ce  la  nation  qui  change  tous  les  aus 
les  lois  qui  la  régissent,  qui,  lorsque  les  Chambres 
vont  s'ouvrir,  passe  en  négociations  avec  les  par- 
tis le  temps  qu'il  faudrait  employer  à  la  forma- 
tion du  budget?  Est-ce  la  nation  qui  ditfére  la 
convocation  des  collèges  électoraux  et  lu  convo- 
cation des  Chambres?  Est-ce  la  nation  qui  se 
place  volontairement  dans  la  nécessité  d'accor- 
der presque  tout  l'impôt  sur  parole?  Est-ce  enfin 
la  nation  qui  force  MM.  les  ministres  à  accepter 
d'une  aveugle  confiance  ce  qu'ils  voudraient  ne 
tenir  que  d'une  stricte  justice  et  d'un  rigoureux 
exameu?  Ahl  Mei^sieur8,si  la  France,  si  les  Cha.a- 
bres  eussent  placé  MM.  les  ministres  dans  une  si- 
tuation 81  cruelle  pour  des  administrateurs,  je 
concevrais  ces  regrets  qu'ils  vous  expriment  avec 
une  peine  sj  sincère,  au  retour  de  chaque  session 
et  avec  une  éloquence  si  uniforme  ;  mais  eux  seuls 
se  sont  mis  dans  la  situation  où  ils  se  plaignent 
d'être  ;  eux  seuls  ont  amené  des  circoustunre:; 
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telles  qu'il  faut,  sous  peine  de  tout  désorganiser, 
leur  livrer  les  revenus  de  TBtat;  ils  exploitent,  à 
leur  profit,  les  obstacles  qu'ils  ont  créés;  et  non 
contents  de  s'être  placés  dans  le  cercle  de  la  né- 
cessité, ils  nous  y  enferment  avec  eux. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  vous  rap- 
peler ici  quelques  paroles  bien  remarquables  que 
Erononçait,  il  y  a  deux  ans,  à  cette  tribune,  notre 
onorable  collègue  M.  fieugnot  : 
c  II  ne  faut  pas  le  taire  :  ce  provisoire,  qui  sera 
reproduit  pour  la  quatrième  fois,  accuse  l'ab- 
sence d'un  système  d'ordre  et  de  prévoyance 
dans  la  matière  qui  en  exige  le  plus  impérieu- 
sement. Encore  qu'il  entraîne  avec  lui  beaucoup 
de  définitif,  son  vote  n'est  précédé  d'aucun  dé- 
tail, soumis  à  aucun  examen.  La  Chambre  n'est 
donc  excusable  de  le  porter  avec  tant  d'urgence 
que  parce  que  la  nécessité  qui  presse  le  gou- 
vernement retombe  sur  elle-même.  Nous  fini- 
rons par  des  vœux  pour  qu'à  l'avenir  le  gouver- 
nement, libre  des  entraves  qui  l'ont  gêné  jusqu'ici, 
se  préserve  de  laisser  s'avancer  ainsi  la  néces- 
sité pour  venir  ensuite  l'invoquer.  La  Chambre 
serait  alors  forcée  de  rechercher  à  son  tour 
par  la  faute  de  qui  cette  nécessité  est  arrivée.  » 

Messieurs,  en  dépit  de  paroles  si  sages  et  de  re- 
proches si  graves,  les  ministres  ont  laissé  la  néces- 
sité s'avancer  en  1820  comme  en  1819,  et  vous 
voyez  qu'ils  n'ont  pas  retardé  sa  marche  en  1821. 
La  nécessité  a  môme  fait  cette  année  de  tels  pro* 
grès,  que  nous  sommes,  en  quelque  sorte,  envahis 
par  elle.  En  effet.  Messieurs,  l'impôt  n'a  été  voté 
que  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  1820,  et  l'exer- 
cice de  1821  est  commencé. 

11  n'y  a  point  de  crédit  ouvert,  et  si  Je  ministère 
dépense  c  est  sans  autorisation.  Vous  ferai-je  sen- 
tir, Messieurs,  tout  ce  qu'a  d'irrégulier  cette  espèce 
d'interrègne  de  la  Charte.  Appréciez-vous  bien 
tous  les  résultats  qu'il  pourrait  avoir,  et  ne  vi- 
vons-nous pas  dans  un  temps  où  nous  sommes 
fondés  à  craindre  qu'on  se  prévale,  par  la  suite, 
de  ce  que  des  dépenses  ont  été  faites  huit  jours 
sans  la  participation  des  Chambres,  pour  en  faire 
plus  longtemps  sans  leur  concours? On  dira  peut- 
être  que  Ton  tire  de  l'état  actuel  des  choses  les 
conséquences  les  plus  rigoureuses.  Messieurs,  la 
liberté  doit  être  jalouse;  les  envahissements  du 
pouvoir  s'opèrent  d'une  manière  insensible;  ils 
commencent  avec  une  sorte   de  timidité,  mais 
peu  àpeu  ils  s'étendent  et  finissent  par  usurper  tous 
les  droits,  parce  qu'on  a  eu  la  faiblesse  de  leur  en 
laisser  usurperun  seul.C'estainsi  que  les  états  delà 
ruitton,nourme8ervirderexpres3ionde  M.  le  minis- 
tre des  nnadces,  se  sont  vu  ravir  leur  antiquedroit 
de  voter  librement  l'impôt  ;  droit  dans  lequel  sont 
rentrées  les  Chambres,  et  que,  je  l'espère,  elle  ne 
se  laisseront  plus  enlever. 

Mais,  Messieurs,  nos  institutions  constitution- 
nelles sont  si  heureusement  liées,  qu'on  ne  sau- 
rait en  éluder  une  seule  sans  en  attaquer  une 
autre.  Ici,  par  exemple,  la  première  prérogative 
des  communes  ne  peut  être  violée  sans  que  la  pré- 
rogative de  la  couronne  ne  soit  compromise.  En 
effet,  le  Roi  doit  toujours  être  libre  de  dissoudre 
les  Chambres,  et  il  ne  le  pourrait  pas  ajourd'hui, 
car  l'Etat  se  trouverait  sans  revenus. 

Vous  allez  donc  voter  une  fois  la  plus  grande 
partie  de  l'impôt  sans  examen  préalable;  vous 
allez  ouvrir  un  crédit  à  l'aide  duquel  seront  fai- 
tes des  dépenses  que,  dans  trois  mois,  vous  auriez 
rejetées  comme  superflues,  et  vous  serez  forcés 
alors  de  voter  librement  des  sommes  qu'il  ne  vous 
sera  plus  permis  de  refuser. 
Je  rerai  valoir  encore  une  considération  :  le  Roi 


a  pi  omis  une  diminution  sur  les  charges  i-i 
ques,  et  le  fardeau  en  est  si  pesant  qu'il  edi- 
désirer  que  le  bienfait  fût  senti,  pour  ainri 
en  même  temps  qu'il  était  aunoncé.  Cepeo-j;.. 
ne  le  sera  point  d'ici  à  neuf  mois;  car  le;  -  - 
butions,  jusqu'à  cette  époque,  restent  tus  ; 
les  mêmes. 

Messieurs,  dans  la  position  où  l'on  noa^i 
de  ne  pouvoir  refuser  tout  ce  qu'on  nous  denui 
forcés  que  nous  sommes  d'exprimer  a»  ycu 
nous  devions  être  libres  de  ne  pas  émettre,  t 
nous  reste  plus  qu'une  question  à  examiner 
vons-nous  accorder  dans  toute  sa  laUtude  c. 
le  ministère  sollicite,  ou  ne  doit-il  recevoir  de . 
que  ce  qui  lui  est  nécessaire  ? 

U  est  une  vérité  que  personne,  je  crois,  n-  v 
dra  contester,  c'est  que  les  (peuples  ne  dû-.: 
aux  gouvernements  une  portion  de  leur  rc^ 
que  pour  obtenir  en  sûreté,  en  repos,  en  Lit 
réquivalent  de  ce  qu'ils  payent  sur  te  proiQ.: 
leurs  travaux  ou  de  leurs  propriétés,  ^eé^itù 
en  accordant  aux  ministres  le  strict  nécts^o.- 
vous  vous  montrerez  généreux;  en  leur  djz::: 
le  moins  possible,  ils  vous  devront  encore  >;. 
'  coup.  Un  gouvernement  sage  doit  valoir  1 1 
peuple  plus  qu'il  ne  lui  coûte.  Or,  de  qaeb  k-. 
taces  jouit  en  ce  moment  le  peuple  fraoçi- 
écnan^e  de  tous  les  impôts  qu'on  lui  dema: 
Y  a-t-il  compensation  ?  et  quand  toutes  les  re$: 
tions  possibles  sont  imposées  à  ses  droits,  ai.  : 
borne  ne  doit-elle  être  mise  à  ses  sacrilic^:. 
qu'on  ne  m'accuse  point  ici  de  vaines  allé^iiic 
je  parle  d'après  des  faits  constants,  positif. .. 

f^res  une  évidence  qui  frappe  tous  les  veux.  ^ 
iberté  des  personnes,  la  lioerté  des  pebâ<^ 
sont-elles  pas  suspendues?  La  liberté  dt^çc^.- 
munes  if  est-elle  pas  tout  à  fait  détruite?  L  sï-."- 
(les  communes,  source  de  toutes  les  antres,  ç 
remonte  au  berceau  même    de  la    mcoarb 
qu'elle  reconnaissait  alors  qu'elle  était  abx:^. 
et  que  le  ministère  repousse  depuis  qu'''e.>: 
constitutionnelle;  et  quelle  ne  doit  pas  r:f>  u 
douleur  de  la  France  de  s'en  voir  pn?6«  «^ 
tous  les  Etats  qui  l'entourent,  quand  ks  \<\^ 
mêmes  derAllemagne  qui  sont  le  plus  en  arrtcn 
des  idées  de  liberté  générale,  jouisseot  de  ceite 
liberté  pratique,  première  garantie  (/e/earrepûâ 
et  de  leur  bonheur?  Messieurs,  quds  soot,  je  toos 
le  demande,  les  droits  des  sept  buitiëm&  les  con- 
tribuables qui  alimentent  le  Trésor  ?  lis  n'enoaiut 
run  ,ils  sont  frappés  d'une  sorte  d'exbérédation  poli- 
tique, ils  sont  interdits,  et,  comme  le  disait  jadi^  Se 
vertueux  Malesherbes,  on  leur  a  donné  des  iQleBr& 
[Mouvement  d'adhésion,)  L'arbitraire  régit  tonUtei 
[)ouvoir  ministériel  envahit  jusqu'à  rautoriiéoiim- 
cipale,  il  n'existe  aucune  espèce  de  puissance  <&- 
dépendante  ou  intermédiaire,  et  l'auministratioi 
qui  ré^t  la  France  n'est  qu'une  longue  cluK 
qui  la  tient  captive,  chaîne  dont  tous  les  aoDeaa 
correspondent  entre  eux,  et  qui,  commençant  il 
premier  ministre,  ne  finit  qu'au  dernier  gaiA 
champêtre. 

Si  du  moins,  Messieurs,  dans  le  peu  de  commi: 
iiications  qu'il  nous  a  faites  depuis  rouYertorf  I 
cette  session,  le  ministère  eût  laissé  entrevoir  I 
lueur  d'un  avenir  plus  heureux...  mais  net 
n'annonce,  malheureusement,  qu'il  soit  décidai 
se  départir  de  ses  sévérités  envers  la  nation,  qd 
pour  me  servir  de  l'expression  d'un  noble  pàil 
|)aralt  décidément  avoir  perdu  sa  confiance;  et d 
qui  me  confirme  dans  l'appréhension  que  ce  pèf'M 
insupportable  de  l'arbitraire  ne  se  prolonge,  d 
qui  me  fait  craindre  qu'on  ne  persiste  dans  é 
système  de  nous  asservir  au  nom  de  la  liberté,  d 
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(le  QotiB  opprimer  aa  nom  des  lois,  c'est  que  le 
oiot  de  responsabilité  n'est  pas  sorti  une  seule  fois 
iies  bouches  ministérielles,  comme  s'il  était  décidé 
que  tout  doit  être  illusoire,  et  dans  nos  garanties, 
et  dans  nos  droits.  Remarque;:  qu'on  multiplie, 
(fÏQH  renforce  chaque  jour  les  barrières  contre 
les  excès  possibles  de  la  liberté,  et  qu'aucune 
eolrave  n'est  mise  aux  excès  possibles  du  pou- 
voir. 

Pour  moi,  Messieurs,  j'hésiterai  toujours  à  voter 
un  budget,  et  surtout  un  budget  provisoire,  en 
faveur  d'une  administration  qui  s'affranchit  des 
tiens  de  la  responsabilité,  et  c(ui  se  place  pour  y 
échapper  sous  Tégide  de  Pinitiative;  et,  si  Ton 
m'objecte  qull  suffit  que  le  principe  soit  fixé  par 
la  Charte,  je  répondrai  que  plus  d'une  fois,  tandis 
4^6  la  prospérité  des  finances  se  trouvait  dans  le 
discours  des  ministres,  d'énormes  déficits  étaient 
constatés  parles  chiffres  de  la  Trésorerie,  et  qu'au- 
cune séYérilé  dans  le  passé  u'a  été  un  juste  aver- 
^ssemeot  pour  l'avenir.  C'est,  dira-t-on,  une 
«:)ne8tion  de  confiance;  il  faut  donc  prouver  que 
1.  e ministère  mérite  cette  confiance.  Ici,  je  demande 
â  la  Chambre  la  permission  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  éléments  dont  il  se  compose,  et  je  prie  mes 
«allègues  d'être  persuadés  que  je  me  renfermerai 
^ans  les  justes  bornes  d'un  débat  parlementaire, 
^mi  qu'en  usant  du  droit  que  ma  mission  me  donne 
«i'examiaer  sévèrement  les  choses,  je  saurai  res- 
l)ecter  les  personnes. 

Depuis  la  nouvelle  création  de  ministres,  Tad- 
ministratioD  se  trouve  composée  de  douze  per- 
sonnes; et  dans  le  nombre,  la  moitié  est  exempte 
de  toute  espèce  de  responsabilité;  car  on  n'est,  je 
crois,  responsable  que  de  ses  actes,  et  on  ne  sau- 
rait l'être  quand  on  n'en  signe  point.  C'est  un  fait 
coQStaDt.  qu'un  ministre,  qui  ne  gère  aucune  des 
affaires  du  gouvernement,  délibère  dans  ses  con- 
seils; or,  je  demande  si  celui  qui  n'est  respon- 
sable qu'envers  la  liste  civile  l'est  réellement 
envers  l'Btat.  Indépendamment  d'un  président 
sans  attributions  spéciales,  tout  le  monde  sait  qu'il 

Î^  a  trois  nouveaux  membres  du  cabinet  qui  ont 
c  titre  de  ministres  sans  avoir  de  portefeuille,  et 
qu'il  existe  un  haut  fonctionnaire  qui  a  un  por- 
lef caille  assez  important,  sans  avoir  le  titre  de 
mîDistre. 

Dans  celte  administration,  dont  la  moitié  est 
responsable  et  dont  l'autre  ne  l'est  point,  je  ne 
reconnais  pas  ce  caractère  d'unité  indispensable 
à  un  ministère  sous  un  gouvernement  représen- 
tatif. 

Je  me  demande  quel  ensemble  de  vues,  quel 
accord  de  principes  régnent,  et  quelle  confiance 
i\ès  lors  il  peut  inspirer.  Je  ne  veux  ni  louer,  ni 
Itlàoaer  les  opinions  émises  depuis  cinq  ans  par 
1*^  ministres  actuels;  je  ne  vtux  me  livrer  a  la 
critique  d'aucun  des  actes  auxquels  ils  ont  pris 
prl:  je  les  rappelle  ici,  seulement,  comme  des 
faits  incontestables  qui  doivent  faire  apprécier 
l'administration  actuelle  et  les  résultats  qu'on  en 
peut  espérer.  Le  ministère,  tel  qu'il  se  composait 
il  7  a  dix  jours,  était  une  émanation  de  la  mino- 
rité de  1815.  Il  a  provoqué,  signé,  approuvé  l'or- 
donnance du  5  septembre,  et  mille  fois  il  a  pro- 
clamé qu'elle  avait  sauvé  la  France. 

La  plupart  des  ministres  qu'il  vient  de  s'ad- 
joindre sont,  au  contraire,  une  émanation  de  la 
majorité  de  1815;  ils  furent  les  plus  ardents,  les 
plus  infatigables  ennemis  de  l'ordonnance  du 
0  septembre,  et  mille  fois  ils  ont  répété  qu'elle 
avait  mis  eu  danser  la  monarchie.  Maintenant, 
Messieurs,  je  me  fais  une  question,  parce  que  je 
lu  ferais  probablement   sans  succès  à  MM.  les 
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ministres.  Les  anciens  membres  de  l'admi- 
nistration ont-ils  renoncé  à  leurs  principes,  ou 
les  nouveaux  ont-ils  changé  d'opinion  ?  Vous  con- 
viendrez. Messieurs,  qu'il  doit  en  être  ainsi,  pour 
qu'il  existe  un  véritable  ensemble  dans  le  minis- 
tère, et  pour  qu'il  inspire  de  la  confiance,  je  no 
dirai  pas  à  la  nation,  mais  même  à  quiconque 
s'engagerait  à  l'appuyer. 

Et  SI  par  hasard  tous  les  ministres  anciens  et 
nouveaux  persistaient  dans  leurs  opinions  précé- 
dentes, s'ils  n'étaient  disposés  à  rétracter  aucun 
des  actes  auxquels  ils  ont  pris  part  comme  mi- 
nistres, aucun  des  principes  qu'ils  ont  émis  comme 
députés,  quel  accord  pourrait  régner  dans  les 
conseils  du  gouvernement?  Quelle  unité  de  vues, 
de  système  serait-il  possible  d'en  attendre? 

Aussi,  Messieurs,  voyez  dans  quelle  politique 
vague  et  mystérieuse  le  ministère  s'enveloppe 
jusqu'à  présent;  voyez  comme  son  attitude  est 
embarrassée,  et  sa  démarche  incertaine:  nous  ne 
connaissons  pas  bien  encore  le  secret  d  une  tran- 
saction dont,  de  part  et  d'autre,  l'amour  seul  du 
pouvoir  semble  avoir  fait  tous  les  frais;  transac- 
tion qui,  du  reste^  pourrait  n'être  que  provisoire, 
comme  tout  ce  qui  émane  de  Tadministration.  Le 
ministère  actuel  ne  présente,  selon  moi,  aucune 
garantie  de  durée,  et  en  votant  six  douzièmes,  de 
confiance,  vous  devez  être  à  peu  près  convaincus 
que  vous  les  votez  en  faveur  d'une  autre  admi- 
nistration. Peut-être  n'est-ce  pour  beaucoup 
d'honorables  membres  qu'une  raison  de  plus  de 
les  accorder;  mais  ce  motif  est  loin  d'être  déter- 
minant pour  moi;  et  à  ce  sujet,  j'énoncerai  toute 
ma  pensée,  parce  que  mon  devoir  est  de  la  dire. 
A  travers  1  obscurité  qui  cache  encore  l'avenir 
qu'on  nous  prépare,  il  n'est  pas  difficile  d'aper- 
cevoir une  tendance  marquée  à  un  système  qui 
menace  surtout  l'égalité  des  droits,  et  qui,  con- 
centrant dans  certaines  classes  tous  les  pouvoirs 
politiques  et  toutes  les  influences  sociales,  remet- 
trait la  France,  à  peine  émancipée,  sous  le  joug 
d'une  tutelle  orgueilleuse  qu'elle  croyait  brisée 
pour  toujours.  Déjà  ne  parle-t-on  pas  d'institutions 
gothiques  exhumées  des  premiers  temps  de  la 
monarchie,  do  chartes  octroyées  à  certaines 
communes;  ainsi  la  liberté  même  serait  érigée 
en  privilège,  et  l'inégalité  serait  d'abord  établie 
entre  les  cités,  pour  l'établir  plus  facilement  entre 
les  citoyens.  Que  penser  de  celte  espèce  de  féoda- 
lité mitigée  que  rêvent  certains  hommes  d'Ëtat 
qui  vont  chercher  dans  nos  vieilles  annales,  les 
institutions  appelées  à  régir  les  peuples  du  dix- 
neuvième  siècle?  Messieurs,  quelles  que  soient 
dans  cette  Assemblée  les  différentes  manières  de 
juger  de  la  théorie  des  gouvernements,  il  est  une 
vérité  de  fait  qu'on  voulait  en  vain  se  dissimuler, 
c'est  que,  si  en  France  la  liberté  est  dans  les  opi- 
nions, l'égalité  est  surtout  dans  les  mœurs. 

Je  ne  conçois  donc  pas  de  projet  plus  funeste 
que  de  mettre  l'arbitraire  dans  le  gouvernement, 
et  le  privilège  dans  les  lois;  ce  serait  établir,  entre 
le  pouvoir  et  la  société,  une  guerre  sourde  qui 
Unirait  par  devenir  une  guerre  ouverte,  et  qui 
détruirait  toute  idée  de  confiance,  d'ordre,  de 
repos  et  de  crédit. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  ces  idées 
générales.  Je  n'aurai  peut-être  que  trop  tôt  l'occa- 
sion d'entrer  dans  tout  le  développement  dont 
elles  sont  susceptibles,  je  ne  les  considère  aujour- 
d'hui que  sous  l'aspect  du  crédit,  parce  qu'il 
rentre  dans  le  sujet  de  la  discussion  actuelle, 
dont  je  sais  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  m'écarter. 
La  soJidité  du  crédit,  tel  est,  je  le  sais,  un  des 
titres  que  le  ministère  présente  à  votre  confiance*, 
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tel  est  même  à  peu  près  le  seal  qu'il  vous  offre 
avec  une  sorte  (Tassuraace,  parce  qu'en  effet  il  y 
a  au  moins  dans  cette  allégation  quelque  chose 
d'apparent  et  de  spécieux  qui  peut  un  iostant  sé- 
duire le  vulgaire,  mais  qui  ne  saurait  en  imposer 
à  quiconque  a  bien  ùiédité  notre  position  sociale. 
Il  y  aurait  une  première  question  à  examiner, 
c'est  de  savoir  si  le  cours  des  effets  publics  peut 
être  considéré  comme  le  thermomètre  de  la  pros- 
périté de  la  France  ;  si  cetle  masse  énorme  de  ca- 
pitaux, fruits  de  nos  anciennes  richesses,  ne  se 
portent  pas  vers  la  Bourse,  parce  qu'ils  n'ont  pas 
d'autre  aébouché  ;  si  le  déficit  considérable,  par 
exemple,  qu'on  assure  exister  cette  année  dans 
Les  produits  de  la  régie  de  l'enregistrement,  n'a 
pas  été  employé  eu  mis  de  courtage,  et  ne  se 
trouve  pas  dans  le  portefeuille  des  agents  de 
aliangC;  si  cnfln  lesécus,  qui,  suivantune  expres- 
sion intuistérielle,  sont  essentiellement  aristocra- 
tes, nesesont  pas  tout  simplement  faits  agioteurs, 
parce  qu'il  ne  leur  est  pas  possible  d'être  autre 
chose. 

Mais  je  ne  m'appesantirai  pas  sur  une  Question 
que  je  laisserai  résoudre  à  des  hommes  plus  ins- 
truits que  moi  en  matière  de  fmances  et  d'éco- 
nomie politique.  Ce  que  je  veux  dire,  parce  que 
j'en  ai  l'intime  conviction,  c'est  que  le  crédit 
n'est  pas  l'ouvrage  du  ministère  actuel,  car  il 
s'est  soutenu  de  même  sous  toutes  les  adminis- 
trations précédentes,  quelque  opposés  qu'aientété 
leurs  systèmes. 

Le  crédit  est  dû  au  gouvernement  représentatif; 
il  est  né  des  intérêts  créés  par  l'ordre  de  choses 
actuel,  intérêts  qui  se  sentent  assez  de  force  pour 
n'éprouver  aucune  crainte.  Oui,  Messieurs,  là  où 
l'administration  voit  un  crédit  ministériel,  je  vois 
un  crédit  national.  La  conliance  repose  sur  l'es- 

Îirit  de  propriété  qu'ont  fait  naître  nos  lois  civi- 
es.  Il  faut  dire  aux  ministres  qu'un  périple  tout 
entier  pourrait  être  mécontent  de  son  administra- 
tion, sans  être  inquiet  de  son  avenir. 

Sans  doute  la  France  voit  avec  douleur  ses  li- 
bertés suspendues,  mais  elle  sait  que  les  conquê- 
tes essentielles  du  nouvel  ordre  social  ne  peu- 
vent, ne  pourront  jamais  lui  être  enlevées.  Elle 
sait  que  ses  droits  politiques  lui  seront  têt  ou  tard 
rendus,  si  elle  reste  en  possession  de  ses  droits 
civils. 

Le  peuple  français^  comme  tout  peuple  par- 
venu au  degré  de  civilisation  qu'il  a  atteint,  doit 
être  considéré  sous  deux  aspects.  Il  a  dû  à  son 
émancipation  des  jouissances  politiques  qui  lui 
sont  chères.  Mais  il  lui  a  dû  aussi  des  jouissances  so- 
ciales et  civiles  qui  sontdevenues  des  besoins  réels. 
Les  bénéfices  politiques,  je  le  répète,  peuvent  être  en 
partie  suspendus,  en  partie  menacés;  tel  est  le  motif 
véritable  de  cette  inquiétude  vague,  signalée  par 
tant  de  symptômes  que  chacun  sent  et  reconnaît; 
telle  est  la  cause  du  malaise  de  tous  les  ministères 
qui  se  sont  succédé  depuis  six  ans,  et  des  diffi- 
cultés qu'ilsont  rencontrées  dans  l'action  du  gou- 
vernement. Les  jouissances  sociales  et  civiles,  au 
contraire,  sont  presque  intactes;  le  nouvel  ordre 
social  les  a  créées,  et  la  force  des  choses  les  a 
maintenues,  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'une  admi- 
nistration quelconque  de  faire  que  la  division  des 
propriétés  qui  existe,  n'existe  pas;  que  l'homme 
qui  possède,  ne  possède  plus.  Le  Gode  civil,  à  lui 
seul,  moins  encore  dans  ce  qu'il  est  intrinsèque- 
ment que  par  les  effets  qu'il  a  déjà  produits,  est 
un  nrincipe  de  prospérité  sociale  qui  lutte  perpé- 
tuellement contre  les  efforts  les  plus  actifs  des 
ennemis  de  toutes  les  conquêtes  du  siècle. 
Voilà,  Messieurs,  la  seule  cause  du  crédit;  voilà  i 


le  secret  de  la  tranquillité  du  peuple  français  s: 
milieu  de  ce  qui  devait,  même,  le  plus  eiciterse' 
alarmes.  Il  a  donc  pu,  jusqu'à  ce  jour,  être le 
nacé,  et  rester  calme,  parce  qu'il  reooDoaU  plo^ 
d'ennemis  que  de  dangers,  parce  qu'il  avait  asse; 
le  sentiment  de  sa  force  pour  savoir  qu'il  ^eit^ 
rail  debout  au  milieu  de  tous  les  naufrages  mici- 
tériels.  {Vive  sensation.)  Oui,  Messieurs,  nous  ri- 
vous  sur  les  intérêts  nouveaux,  et  pour  satisyi> 
je  ne  sais  quelle  manie  de  supériorité,  nous  b:> 
serons  nous-mêmes  l'instrument  de  la  force  ^ 
nous  reste,  et  de  la  puissance  qui  nous  soutit>ni 
aussi  insensés  que  ceux  qui,  pour  agrandira  l 
d'un  fleuve,  iraient  en  tarir  la  source. 

Non,  Messieurs,  le  crédit,  la  confiance  ne  m 
point  l'ouvrage  du  ministère;  j'irai  plus  loin. ,^ 
'Soutiens  que  le  crédit  s'est  maintenu  malgré  M 
car  il  n'a  oublié  rien  de  ce  qu'il  fallait  ponrk 
faire  tomber.  En  effet,  le  créait  u'esl-il  pas  sur- 
tout le  résultat  de  la  stabilité;  et,  deiMonefuL) 
a-t-ii  jamais  eu  quelque  constance  dans  la  m- 
che  de  l'administration?  Non,  Messieurs,  lidl'- 
cussion  actuelle  en  est  une  nouvelle  preuve:  it- 
puis  six  ans,  il  n'y  a  eu  en  France  de  permaotut 
que  le  provisoire. 

Des  systèmes  contraires  qui  se  succèdent  et  k 
heurtent  sans  cesse,  des  lois  qu'on  détrait  ior^ 
qu'à  peine  elles  sont  portées;  des  ministre ({b: 
changent  de  principes  pour  ne  pas  cbanger  li? 
place  (iJtreum'rerse/.),  des  doctrines  aujourd'lmi 
constitutionnelles,  demain  séditieuses;  des  régi- 
ments convertis  en  légions,  et  des  légions  con- 
verties en  régiments;  des  officiers  renvoyés  dei 
cadres  dans  leurs  domiciles,  puis  rappelés  de 
leurs  domiciles  dans  les  cadres  et  congédiés  de 
nouveau  lorsqu'à  peine  ils  y  sont  de  retour;  de? 
désorganisations,  dont  la  plus  récente  est  ton- 
jours  définitive  et  n'est  jamais  la  dernière;  de? 
administrations  mobiles,  qui  se  renouvellent  tel- 
lement, qu'on  ne  fait  pour  ainsi  dire  plus  qoele? 
traverser;  des  fonctionnaires  toujours  eu roctr. 
dont  les  citoyens  ont  à  peine  le  temps  d'appren- 
dre les  noms,  et  qui  ne  sont  pour  la  plupart  p 
des  voyageurs  du  fisc  et  que  des  commissaire' 
aux   élections  {Mouvement  d'approbatm);  m 
intérêts  toujours  menacés,  des  espérances  tou- 
jours déçues,  des  promesses  toujours  trahies: nen 
est-ce  pas.  Messieurs,  mille  fois  trop  pour  fairj 
tomber  tout  crédit,  pour  ébranler  louie  conhana 
Eh  bien,  s'ils  se  sont  soutenus,  s'ils  scsoiities- 
nent  encore  malgré  tant  d'erreurs  funestes,  qu« 
le  ministère  reconnaisse  donc  qu'ils  ne  sont  poiai 
son  ouvrage;  et  que  nous  reconnaissions  à  nojriJ 
tour  que  la  nation  qui  résiste  à  tant  <Je  '^J'^' 
renferme  dans  elle-même  une  (orce.^À^-r^^^' 
cellus,  de  sa  place.  C'est  la  légitimité  qui  est  ^ 
force. . .)  qui  est  le  principe  de  sa  prospénie,ei 
que  nous  ne  pourrions  détruire  sans  la  plus  coo* 
pable  imprudence.  Messieurs,  son  honneur,  ?on 
repos  sont  entre  vos  mains,  car  votre  conœu'^^'j 
des  projets  que  je  regarde  comme  subversift,  p^"' 
seul  cbanger  sa  position  sociale.  Arrivés  a  ^i^ 
de  nos  départements,  nous  venons  de  ia  ^wf 
cette  nation,  si  grande  et  si  généreuse-i  ou  io^j 
ne  trouve  pas  une  chaumière  dont  le  toii  necot 
vre  un  trophée  de  gloire...  {Vif  mmvetMf^Y,^ 
cAe.— L'orateur  s'arrête  un  instant,  et  repre^^^ 
suite  d'une  voix  plus  forte.) où  Tonne  troo^F 
une  chaumière  dont  le  toit  ne  couvre  un  m^^ 
de  gloire  {Mouvement  à  gauche.  —  ^^Ifjil.L 
un  hameau  où  le  champ  paternel  ne  soinew" 
par  le  guerrier  qui  l'avait  qtiittôpqf  je^f'^. 
d'honneur  :  partout  l'image  du  travail,  de  lac" 
vitéî  partout  l'émulation  qui  éveille  les  weD«. 
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rindastrie  agricole  qui  multiplie  les  prodiges; 

rtout  le  désir  du  repos,  l'amour  de  la  propriété, 
besoin  de  la    conservation.  {Vif  mouvement 
d^ adhésion  à  aauche.) 

Tels  sont,  Messieurs,  les  avantages  qu*il  s'agit 
de  garder  ou  de  perdre  ()our  toujours  ;  tels  soni 
les  éléments  de  prospérité  et  de  grandeur  qui 
rendraient  si  facile  et  si  glorieux  le  gouverne- 
ment de  cette  nation  à  un  miuistère  même,  qui 
n'aurait  d'auU'e  mérite  que  celui  de  la  connaître. 
Sacrilierons-nous,  Messieurs,  à  de  vaines  chimères 
des  réalités  si  consolantes  ?  Oui,  si  nous  tentions 
de  Taire  des  privilèges  à  quelques-uns  aux  dépens 
des  jouissances  de  tous,  oui,  si,  parvenus  à  ce 
poiol  délicat  où  les  droits  civils  et  politiques  se 
coufondent,  nous  avions  l'imprudence  de  porter 
sur  eux  une  main  destructive.  C'est  parce  que  je 
redoate  tout  système  qui  aurait  cette  tendance 
funeste  ;  c*est  parce  que  je  suis  convaincu  qu*il 
serait  subversif  de  la  liberté,  du  repos  et  du  crédit 
de  la  France,  qu'il  est  de  mon  devoir  d'accorder 
le  moîQs  possible  à  l'administration  qui  pourrait 
sealement  en  avoir  conçu  la  pensée  :  mais,  quel- 
que déplorable  qu'elle  me  paraisse,  comme  avant 
tout  le  gouvernement  doit  marcher,  comme  le 
service  du  Trésor  ne  saurait  être  compromis,  je 
vote  pour  qu'il  soit  accordé  trois  douzièmes  au  mi- 
nistère sur  les  contributions  do  1821. 

(L'orateur  descend  de  la  tribune  vivement  ap- 
pavé  par  l'assentiment  de  toute  la  partie  gauche.) 
M.  le  mioistre  des  affaires  étrangères  demande 
à  être  entendu. 

M.  le  bar^B  Pasi|oler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  ce  serait  sans  doute  une 
t&cbe  an-dessus  de  toutes  les  forces  ministérielles, 
fussent-elles  bien  autres  encore  que  celles  que 
Dons  pouvons  posséder,  que  de  répondre  inopiné- 
ment à  cette  multitude  d  Imputations  qui  forment 
le  texte  des  différentes  accusations  que  vous  venez 
d'entendre  contre  les  ministres,  au  sujet  de  la 
loi  des  six  douzièmes.  Vous  serez  plus  justes, 
et  vous  n'attendrez  pas  de  moi,  sans  doute,  que 
je  repousse  toutes  les  attaques  renfermées  dans 
les  discours  plus  ou  moins  habiles  que  vous  venez 
d'entendre.  Je  parle  d'ailleurs  à  des  esprits  trop 
supérieurs  pour  que  je  puisse  penser  qu'ils  en 
aient  été  sérieusement  émus.  Je  vais  donc  m'effor- 
cer  de  restreindre  cette  discussion  autant  qu'il 
dépendra  de  moi,  en  ne  m*attachant  qu'aux  points 
de  vue  principaux. 

La  loi  présentée  est  susceptible  d'être  discutée 
tous  deux  rapports.  Est-elle  utile  et  nécessaire, 
abstraction  faite  des  personnes  qui  la  présentent  ? 
(/uand  même  elle  sera  utile  et  nécessaire,  les 
personnes  qui  la  présentent  doivent-elles  la  faire 
rejeter  ou  au  moins  lafaire  modifier  de  telle  sorte 
qu'il  puisse  résulter  de  cette  modification  une 
expression  claire  et  manifeste  des  sentiments  de 
la  chambre  sur  ces  personnes. 

(Juant  à  ta  première  partie  de  la  question,  elU; 
m'est  d'autant  moins  difficile  à  traiter,  et  j'aurai 
d'autant  moins  besoin  de  m'étendre  à  cet  égard, 

3ue,  chaque  année,  la  même  question  reproduite 
onne  lieu  aux  mêmes  réponses.  Ainsi,  chaque 
année, on  a  fait  sentir  l'inconvénient  de  ce  provi- 
soire dans  lequel  on  a  vécu  :  d(  s  ministres  ont  re- 
conna  eux-même  cet  inconvénient:  ils  ont  fait  tous 
\es  efforts  qui  dépendaient  d'eux  pour  en  sortir. 
£es  effortsonlétéinfructeux.  Depuis,  obligés  de  se 
renfermer  dans  les  termes  de  la  nécessité,  ils 
n'ont  pas  perdu  de  vue  le  besoin  pour  TBtat  d'ar- 
river à  un  ordre  de  choses  plus  conforme  à  la  na- 
ture des  délibérations,  et  à  la  liberté  de  nos  votes 


en  matière  de  finances  ;  mais  si  une  première  loi 
présentée,  bien  qu'elle  vous  ait  paru  sage,  et  eût 
reçu  votre  assentiment,  a  été  cependant  rejetée 
dans  l'autre  Chambre,  sans  doute  il  est  permis  de 
croire  que  cette  loi  offre  en  elle-même  d'assez 
grandes  difficultés,  et  que,  pour  satisfaire  à  tous 
les  vœux,  elle  a  besoin  d'être  longtemps  méditée. 
Quel  que  puisse  donc  être  à  cet  égard  le  désir  du 
gouvernement,  vous  comprendrez  aisément  qu'il 
doit  préparer  avec  beaucoup  de  soin  le  projet  de 
loi  qui  devra  vous  être  présenté  sur  cette  matière; 
mais,  en  attendant,  il  est  certain  que  les  revenus 
de  l'Etat  doivent  être  perçus,  afin  de  fournir  aux 
dépenses  do  l'Etat,  parce  que.  si  ces  dépenses 
cessaient  d'être  faites,  l'Etat  lui-même  tomberait 
en  dissolution.  11  est  certain  que  les  contribuables 
sont  intéressés  à  ce  que  l'impôt  soit  perçu  par 
naois  sur  les  rôles  déjà  faits,  car  vous  savez  com- 
bien sont  grands  tous  les  avantages  du  système 
du  payement  de  l'impôt  par  mois.  On  lui  doit 
attribuer  en  grande  partie  la  possibilité  qu'ont  eue 
les  contribuables  d'acquitter  les  charges  si  lourdes 
qu'ils  ont  eu  longtemps  à  supporter,  que  le  Roi  a 
déjà  allégées, et  qu  il  espère,  dans  sa  bonté,  pouvoir 
incessammentalléger  encore.  Tellessontles  raisons 
de  nécessité  de  cette  loi.  Si  elle  est  utile,  si  elle  est 
justifiée  par  les  antécédents,  s'il  est  démontré  que 
le  gouvernement,  cette  année,  n'a  pu  agir  autre- 
ment, comment  pourrez-vous  hésiter  à  admettre 
une  loi  aussi  indispensable?  Que  dis-je?  Non- 
seulement  le  gouvernement  du  Roi  s'est  trouvé 
cette  année  dans  la  même  situation  que  les  autres 
années;  mais,  comme  l'a  déjà  observé  un  de  mes 
honorables  collègues,  cette  nécessité  lui  a  encore 
été  commandée  plus  impérieusement  cette  année 
par  le  devoir  de  mettre  en  action  la  loi  des  élec- 
tions. Il  est  facile  de  démontrer  que  tous  les  délais 
indispensables  qu'ordonnait  cette  loi  ne  permet- 
taient pas  d'assembler  la  Chambre  plus  tôt  qu'elle 
ne  Ta  été.  Ainsi,  l'évidence  est  acquise  de  la  né- 
cessité indispensable  de  la  loi. 

Après  ce  que  je  viens  dédire,  je  n'ai  pas  besoin 
de  m'arrêter  sur  la  proposition  incidente  de  n'ac- 
corder qu'une  partie  cfes  douzièmes  demandés, 
car  celte  proposition  ne  se  fonde  que  sur  les  im- 
putations faites  aux  personnes  ministérielles,  et 
ce  sont  ces  imputations  que  je  vais  maintenant 
discuter. 

Est-il  donc  vrai  que  les  personnes  qui  ont  pré- 
senté cette  loi  soient  véritablement  telles  qu'elles 
doivent  détermiïier,  par  leur  présence,  la  Chambre 
à  repousser  un  tel  besoin  de  l'Etat  ?  Sans  doute, 
il  est  toujours  pénible  pour  les  ministres  d'être 
obligés,  sinon  de  se  justifier,  du  moins  de  se  dé- 
fendre en  présence  d'une  Assemblée  aussi  respec- 
table, et  dont  le  suffrage  leur  importe  à  tant  de 
titres.  Vous  ne  seriez  donc  point  étonnés,  Mes- 
sieurs, si  un  peu  d'émotion  accompagnait  cette 
défense.  A  Dieu  ne  plaise,  toutefois,  que  je  m'é- 
connaisse  ce  privilège  des  assemblées  délibérantes 
de  discuter  la  conduite  des  ministres,  que  je  mé- 
connaisse le  droit  de  l'opposition,  de  les  attaquer 
toutes  les  fois  qu'elle  le  croit  utile  à  ses  vues  ;  je. 
sais  même,  et  déjà  par  expérience,  que  toutes 
les  occasions  lui  sont  bonnes  en  cette  matière, 

S3ur  arriver  au  résultat  qu'elle  croit  atteindre, 
ais  je  sais  aussi  combien  de  telles  attaques,  si 
peu  dissimulées  dans  leur  but,  et  le  plus  souvent 
si  imprudentes,  si  inconsidérées  dans  leur  lan- 
gage, sont  peu  redoutables,  alors  qu'elles  ont  pour 
juge  la  sagesse  de  la  Chambre.  Ainsi  donc.  Mes- 
sieurs, on  nous  attaque  en  cette  occasion  comme 
on  nous  a  attaqués  en  toutes  les  autres;  rien  de 
plus  simple,  rien  de  plus  naturel.  Mais  aassi^ 
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TOUS  commencerez,  je  Tespëre,  aujourd'hui,  à  ap- 

Ï>récier  la  valeur  de  ces  attaques,  et  à  juger  de 
eur  importance  à  venir,  par  ce  qu'elles  sont  a  pré- 
sent. 
Le  ministère  actuel  est  donc  accusé,  d*une  part, 

Jiour  sa  composition,  de  l'autre  pour  ses  acte», 
e  parcourrai  rapidement  Tune  et  Taulre  de  ses 
accusations. 

(juant  à  sa  composition,  j'ai  le  bonheur  de  pou- 
voir dire  qu'elle  réunit  les  hommes  les  plus  sin- 
cèrement mus  par  le  môme  sentiment  d'amour, 
de  dévouement  à  leur  Roi  et  à  leur  pairie,  par  un 
attachement  sincère  à  la  constitution  de  cette 
patrie;  chaque  jour  m'apprend  à  me  féliciter  da- 
vantage de  cette  heureuse  composition.  A  cet 
égard,  un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  m'a 
fourni  une  réponse  puissante  à  l'attaque  qui  avait 
été  portée  par  un  autre  orateur.  L'un  d'eux  vous 
avait  présenté  le  ministère  tendant  sans  cesse  à  di- 
viserlaFrance,  excitant  la  haineentre  les  citoyens, 
les  présentant  continuellement  les  uns  aux  autres 
comme  des  ennemis  réciproques  et  redoutables, 
confessant  tantôt  aux  uns,  tantôt  aux  autres,  les 
difficultés  sans  nombre   dans  lesquelles  ils  se 
trouvaient  placés  par  l'exigence  réciproque  des 
partis.  Tel  est,  si  je  ne  me  trompe,  le  tableau  que 
vous  a  présenté  l'un  des  honorables  membres;  et 
c'est  lorsque  vous^  en  étiez  sans  doute  le  plus 
préoccupés,  que  l'autre  est  arrivé  vous  montrant 
cette  composition  ministérielle  comme  le  plus 
bizarre  des  assemblages,  puisqu'elle  réunissait  à 
la  fois  dans  son  sein  des  membres  de  la  minorité 
de  1815,  à  côté  d'autres  membres  provenant  de  la 
majorité  de  cette  même  année  1815.  Mais  cette 
seconde  accusation  ne  répond-elle  pas  directe- 
ment à  la  première?  N'y  a-t-il  pas  là  réunion, 
bien  loin  d'y  avoir  diversion?  Oui,  sans  doute, 
les  événements  ont  marché;  ils  ont  dû  apprendre 
aux  fidèles  sujets  du  Roi,  aux  sincères  amis  de 
la  patrie,  à  tous  ceux  qui,  animés  des  mêmes 
sentiments,  étaient  divisés  par  des  nuances  d'opi- 
nion, que  le  temps  était  venu  de  se  réunir  sur  le 
fond  des  choses.  Or,  le  fond  des  choses,  c'est 
l'amour  du  Roi,  la  défense  du   gouvernement 
constitutionnel,  voilà  sur  quoi  les  membres  des 
deux  côtés  de  la  Chambre  de  1815  ont  dû  se  réu- 
nir. (Mouvement  d^adhésion.)  L'expérience  a  appris 
à   ces   hommes,    que  des   clialeurs  passagères 
avaient   momeutaucmeut  éloignés  les  uns  des 
autres,  qu'ils  s'étaient  réciproquement  trompés, 
que  réciproquement  ils  avaient  mal  jugé  leurs  in- 
tentions. Ils  ont  reconnu  qu'ils  se  devaient  uue 
justice  réciproque,  et  que  la  plus  forte  preuve 
qu'ils  en  pouvaient  donner,  c'était  de  combattre 
ensemble.  C'est  ce  qu'ils  ont  fait  à  la  session 
dernière,  les  uns  sur  les  bancs  des  ministres,  les 
autres  sur  ceux  des  députés;  c'est  ce  que  les 
mêmes  hommes  font,  et  ce  qu'ils  continueront  de 
faire  à  cette  session,  sur  les  oancs  des  ministres, 
comme  sur  les  bancs  des  députés. 

Voilà,  Messieurs,  quant  à  la  composition  ac- 
tuelle du  ministère  et  l'espt^ce  d'effroi  qu'on  vou- 
drait vous  en  inspirer,  voilà  tout  ce  que  je  crois 
devoir  répondre.  Passant  maintenant  aux  actes 
de  ce  ministère,  ma  lâche  deviendrait  immense 
et  presque  impossible  à  remplir,  s'il  me  fallait  la 
poursuivre  dans  toute  son  étendue;  car  il  faut 
bien  le  dire,  il  ne  s*agit  de  rien  moins  que  de 
juger  du  gouvernement  tout  entier,  et  notamment 
pendant  la  session  dernière.  11  faudrait  donc 
rentrer  dans  tous  les  débats  qui  ont  retenti  à  celte 
tribune,  redire  tout  ce  qui  a  été  dit,  répondre 
tout  ce  qui  a  été  répondu.  Sans  doute,  si  rannée 
dernière  nous  avons  été  accusés  de  demander  des 


lois  pour  en  mal  nser,  par  une  consêquetH 
cessaire,  nous  devons  aujourd'hui  être  i  • 
d'avoir  mai  usé  des  lois:  rien  n'est  plus::: 
n'est  plus  naturel.  C'est  encore  là,  si  je  pal?: 
primiîr  ainsi,  le  métier  de  l'opposition. 

Mais,  Messieurs,  vous  devez  apprécier  le 
à  leur  juste  valeur,  et  vous  devez  voo'  r.v 
dans  quelles  circonstances  les  lois  ont  été  i  : 
dées,  dans  quelles  circonstances  les  miDi^^- 
trouvaient  placés,  quel  fardeau  ils  araieûii 
porter  alors  pour  le  salut  de  leur  pajseiv 
fense  de  toutes  les  institutions.  C'est  en  t* 
vaut  de  tels  souvenirs  que  vous  aur(^|»(;r 
toute  l'indulgence  possible,  s'ils  en  aTai^oi:!, 
tivement  besoin.  Au  reste,  on  vient  de  d^T.- 
une  manière  nouvelle  et  bien  comoiodeil^i. 
les  ministres.  Sa  singularité  ne  vous  a  sac* 
pas  échappé.  L*aurait-on  jamais  pa  croirt^^ 
florissant  du  pays  est  présenté  comme  uv.- 
sation  contre  les  ministres.  Vous  avez  ei:/. 
il  n'y  a  qu'un  moment,  un  de  nos  boiKr.' 
collègues  vous  tracer  le  tableau  de  toutes U  < 

{>érités  du  pays,   vous  montrer  cet  hm^:- 
ange  des  souvenirs  de  gloire  soigoeoseaieii:  ■ 
serves,   avec  cet  élau  donné  de  tdules  p. 
toutes  les  industries,  à  toutes  les  fortuo»,àu 
les  prospérités;  et  ce  tableau,  pourquoi a-i- 
fait?  pour  accuser  les  ministres;  etpourqs  • 
ne  manque  à  cette  bizarre  poursuite,  on  isii- 
encore  de  ce  que  le  crédit  se  conserve,  de ^^ . 
les  effets  publics  s'élèvent.  Si  cette  partie 
chose  publique  prospère,  on  vous  averti  «:. 
pas  vous  y  tromper,  on  veut  vous  persuader  :i 
s'il  en  est  ainsi,  c'est  parce  que  les  capitaiiil 
trouvent  pas  d'emploi,  parce  que  J'agriculifl'îï 
fournit  pas  de  débouchés,  parce  qu'enfin  kic 
heureux  qui  ont  beaucoup  d'argent  o'oDîJr 
ressource  que  de  jeter  leurs  fonds  dans  kcc 
de  la  Bourse.  Il  est  vrai  que  l'année  deroitv,.. 
vous  a,  dans  toutes  les  occasions  et  à  mjt^ 

3ui  vous  a  été  présentée,  prédit  ia  perte  a>- 
u  crédi  ipublic.  Geite  prédiction  est  cohn:- 
dans  toutes  lus  pages  du  Moniteur.  On  yoqs^i^ 
alors:  Vos  effets  publies  vont  tomber; le? is^^^ 
ne  se  payeront  plus,  le  découragementefi^î^^- 
poir  s'empareront  de  tous  les  espr/ft/^/^-*"'"' 
dustrie,  les  manufactures  vont  ôtrean^o^J^'^^ 
la  conOance  est  retirée;  par  conséquey} F^  w 
travail,  plus  de  salaire  pour  personne,  \oyez  cens 
foule  d'ouvriers  qui  vont  se  trouver  sans ei»; 
voyez  ces  ateliers  de  toutes  parts  déserts,  ab^- 
d'bui,  Messieurs,  rapprochez  de  ce  ^^m^^^ 
qui  vient  de  vous  être  présenté  par  ce^'^^„,t 
houorables  collègues  qui  m'a  précédé  a  cf'ie^ 
hune.  Son  témoignage  ne  saurait  être  suspeci-  , 
vous  annonce  qu  il  vient  de  parcourir  les  ûfl* 
temenls.  Ce  qu'il  vous  a  dit,  au  reste,  /a  |«J: 
le  proclame  hautement  de  toutes  parls-  ;a"* 
son  agriculture,  jamais  son  intlnsine  noji^' 
plus  tlorissantes.  Aurai-je  donc  tort,  iw^«" 
quand  je  dirai,  après  un  rapprochemem  Qe^ . 
tradictions  si  frappantes,  que  nos  a"2.< 
prennent  le  soin  de  se  réfuter  réciproqacm&^- 
uns  par  les  autres  ?  Si  je  ne  craignais  d  aousu^ 
vos  moments,  je  pousserais  plus  loin  cm 
monstration;  mais  je  veux  fimr  en  P^^J^^" 

Le  premier  orateur  qui  a  parlé  à  cette  ^' 
a  dit  aux  ministres  :  Uelirez-vous.  Non,  ^w^^'L 
les  ministres  du  Roi  ne  se  retireront  pas.  [^ 
tion  générale,)  .     «.-j;' 

Us  ont  le  sentiment  de  leurs  devoirs*  ^ 
juré  au  Roi  de  soutenir  son  autoiilé,  de  id^iu 
iiir  son  gouvernement,  de  défendre  les  ioi»i^, 
a  données.  Tant  que  le  Roi  jugera 
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l)ons  ci  loyaux,  tant  guMls  auront  la  conscience 
qu'ils  peuvent  le  servir  utilement,  ils  ne  croiront 
pas  devoir  se  retirer.  Ils  n*ij^norent  pas  qu'il  est 
des  circonstances  où,  d'eux-mêmes,  ils  devraient 
«ieiuamier  la  faveur  de  œtte  nouvelle  manière  do 
servir  leur  prince.  Oui,  sans  doute,  s'ils  avaient 
perdu  la  majorité  dans  cette  Chambre  ;  s'ils  pou- 
vaient croire  l'avoir  perdue  dans  la  nation  ;  s'ils 
se  croyaient  un  obstacle  au  bien  de  leur  pays  ; 
8*ils  croyaient  que  l'autorité  royale  dût  péricliter 
en  leurs' mains,  ils  seraient  les  premiers  à  dire 
au  Roi  :  Regardez,  sire,  s'il  n'est  pas  des  sujets, 
non  pas  plus  fîdèles  que  nous,  mais  plus  habiles, 
plus  éclairés,  et  qui  puissent  réussir  mieux  que 
nous  ce  çpi'exige  le  gouvernement  de  vos  Etats, 
le  maimien  de  vos  droits,  et  votre  ardent  désir 
d*a8s«urer  de  plus  en  plus  le  bonheur  de  vos  su- 
jets. Alors,  alors  seulement  les  ministres  du  Roi 
pourraient  penser  à  se  retirer  ;  mais  jusque-là, 
unis  invariablement  dans  la  ligne  de  leurs  de- 
Toirs,  ils  resteront  fermes  et  dévoués  au  poste 
dont  la  conflance  du  souverain  a  daigné  les  ho- 
norer. 

Quant  aux  attaques  qu'on  entreprend  de  diri- 
ger d'avance  contre  les  systèmes  quon  leur  prête, 
oon  sur  la  moindre  connaissance  qu'on  a  des 
projets  de  loi  qu'ils  doivent  présenter,  mais  sur 
ik-8  rumeurs  que  je  n'honorerai  môme  pas  du 
nom  de  populaires,  je  répondrai  sans  hésiter  que, 
dans  tout  ce  que  les  ministres  pourront  présen- 
ter, ils  auront  en  vue,  avant  tout,  le  maintien  de 
uos  institutions,  et  que  pour  atteindre  ce  but,  ils 
ne  manqueront  jamais  de  courage,pour  défendre 
«:e  qu'ils  croiront  bon  et  utile  dans  le  véritable 
esprit  de  nos  institutions... 

(Mouvement  général  d'adhésion  à  droite  et  au 
crntre.) 

Oq  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  de  Gorcelle,  inscrit  dans  l'ordre  de  la  pa- 
role, demande  à  être  entendu. 

M.  ëe  Coreelle.  Messieurs,  nous  sommes  à 
peine  convoqués  que  Ton  exige  de  nous  le  vote 
accoutumé,  le  vote  des  six  douzièmes  :  il  y  a  ur- 
gence, disent  les  minislies,  et  tout  annonce  que 
nous  allons  fléchir  devant  une  néx^essité  qui,  cha- 
que année»  parait  à  point  nommé  pour  qu'on  Tin- 
\o<)ue,  et  qui  chaque  année,  aussi,  trouve  la 
Chambre  plus  résignée. 

Une  aussi  constante  marche,  tracée  par  un 
(>oiivoir  qui  s'était  réservé  la  prévoyance,  ferait 
supposer  quelque  combinaison  particulière.  Toute- 
fois elle  n'est  point  avouée,  et  plus  d'un  danger 
raccompagne. 

La  demande  des  six  douzièmes  eut  lieu  Tannée 
dernière,  et  les  années  antérieures  sous  le  môme 
prétexte,  le  spécieux  prétexte  qui  la  fait  naî- 
tre aujourd'hui.  On  doit  donc  prévoir  que  la  môme 
i-ause,  puisqu'elle  prolite  au  ministère,  la  môme 
sécurité,  si  la  Chambre  ne  se  ravise  cette  année, 
la  i-eproduiront  encore  Tannée  prochaine  et  les 
années  suivantes.  Disons  mieux  :  consacré  par 
y^  teinps,  par  la  coutume  qui  fait  loi,  le  vote  des 
six  douzièmes  deviendra,  en  dépit  de  toute  op- 
position, le  préliminaire  obligé  de  chaque  session. 

Ainsi,  d'année  en  année,  d'urgence  en  urgence, 
la  (îbambre,  asservie  par  l'usage,  surprise  par 
le  pouvoir  qui  jamais  ne  sommeille,  abdiquera 
sa  plus  précieuse  prérogative,  celle  d'apprécier, 
de  consentir,  de  modilier  au  besoin  Timpôt. 

C'est  de  la  sorte,  comme  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  qu'aux  jours  de  déception  tombèrent  en 
désuétude  les  états  de  la  nation^  dont  le  nom  est 
échappé  à  cette  tribune,  et  nos  diverses  Assem- 


blées nationales  :  c'est  de  la  sorte,  qu'à  Taide  de 
mille  interprétations,  de  mille  sophismes  et  de  la 
plus  odieuse  duplicité,  tous  les  droits  d'une  na- 
tion, indignement  déshéritée,  devinrent  la  proie 
d'avides  courtisans,  et  qu'en  dernière  analyse  on 
vit  survenir  ces  déficits  précurseurs  de  tout  bou- 
leversement, ces  banqueroutes  ministérielles  fort 
improprement  dites  banqueroutes  d'Etat  ;  car  l'E- 
tat, c'est-à-dire  la  réunion  des  pouvoirs  sociaux, 
TEtat  méconnu,  et  ne  pouvant  intervenir,  ne  de- 
vait point  subir  une  flétrissure  qui  retombait  tout 
entière  sur  les  seuls  ministres. 

Mais  Texpérience  des  temps  passés  n'est  rien 
pour  une  nation  qui  rétrograde  a  pas  honteux  et 
précipités  sous  la  verge  de  l'arbitraire.  Déjà  les 
ministres  ne  sont-ils  pas  convaincus  que  nous 
avons  déposé  entre  leurs  mains,  déposé  sans  re- 
tour notre  titre  de  juges,  de  seuls  juges  de  la  dé- 
pense et  du  revenu  ?  et  ne  se  croient-ils  pas  eux- 
mêmes  dispensés  de  paraître  ici  en  régisseurs 
comptables  ec  responsaoles?  Tout  Tannonce  lors- 
qu'ils renouvellent  avec  tant  d'assurance  devant 
une  Assemblée  devenue  plus  imposante  par  le 
nombre ,  et  composée  peut-être  d'éléments  plus 
indépendants  qu^oo  ne  s'était  flatté,  une  proposi- 
tion qui  tend  à  faire  évanouir  avant  terme  sa 
prépondérance  politique  ;  qui  va  la  dépouiller  de 
sa  plus  solide  consistance  aux  yeux  d'un  pou- 
voir qui  se  fait  un  jeu  constant  de  se  rapprocher 
ou  de  s'éloigner  suivant  les  besoins  du  moment; 
et  vis-à-vis  d'une  nation  que  tant  de  motifs  au- 
jourd'hui obligent  de  considérer  comment  Tinté- 
rôt  public,  relégué  désormais  à  la  suite  de  tous  Ie3 
intérêts  privilégiés,  sera  respecté. 

D'ailleurs,  Messieurs,  de  toutes  les  exigences 
du  pouvoir,  la  plus  incompatible  avec  notre  di- 
gnité serait  de  traiter  l'intérêt  public  moins  scru- 
puleusement que  nos  intérêtf  privés. 

Que  penseriez- vous  de  Timprudent  qui,  chaque 
année,  souffrirait  que  son  régisseur  (régisseur 
qu'il  ne  pourrait  ni  choisir  ni  destituer  à  volonté), 
que  son  régisseur  pût  lui  dire,  sans  autre  forma- 
lité :  L'état  de  vos  affaires  exige  que  je  perçoive 
la  moitié  net  de  tous  vos  revenus,  le  temps  presse  : 
il  y  a  urgence;  ainsi  nous  compterons  plus  tard; 
nous  aurons  toujours  le  temps  de  compter  lorsque 
je  loucherai  l'autre  moitié? 

Curies,  tant  d'assurance  d'une  part,  et  une  aussi 
complète  incurie  de  l'autre,  exciterait  la  risée  de 
chacun.  Eh  bien!  Messieurs,  c'est  là  ce  qu'on 
attend  de  nous,  c'est  ce  que  Ton  va  même  jusqu'à 
dire  indispensable  en  présence  du  premier  inté- 
rêt de  TEtat.  On  l'attend  de  vous  avec  cette  diffé- 
rence entre  un  régisseur  ordinaire  et  le  ministère 
régisseur,  que  ce  dernier  est  aussi  l'organe  du 
pouvoir,  et  qu'à  ce  titre,  fixant  exclusivement 
l'époque  à  laquelle  vous ,  Messieurs,  juges  natu- 
rels de  la  dépense ,  pouvez  siéger  devant  lui,  il 
fait  naître  cette  urgence  si  commodequi  subjugue 
votre  vote,  cette  urçence  oui,  chaque  année,  lui 
permet  de  vous  aire  *  Nous  compterons  plus 
tard,  nous  aurons  le  temps  de  compter  lorsque 
je  vous  demanderai  l'autre  moitié ,  lorsque  je  la 
demaudcrai  à  vous  ou  à  d'autres  ;  car  je  me  ré- 
serve au  besoin  de  provoquer  la  dissolution  de  la 
Chambre. 

11  est  régisseur  comptable  ce  ministère,  avec 
celle  différence  encore  que,  depuis Tinconcevable, 
l'incalculable  succès  qui  lui  valut,  la  session 
dernière,  de  renverser  la  loi  fondamentale  de  notre 
pays,  chacun  a  pressenti,  mieux  que  je  né  saurais 
dire,  (^ue  du  seul  vote  de  Timpôt  dépendra  désor- 
sormais  notre  indépendance;  je  dis  seulement 
l'indépendance  de  la  Chambre. 
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Ainsi,  la  yéiitable  urgence  est  incontestable- 
ment de  statuer,  toute  délibération  cessante,  sur 
les  précautions  à  prendre  contre  ce  dangereux 
conflit  d'attributions  toUr  à  tour  ministérielles  et 
législatives,  d'où  naît  la  fausse  position  où  Ton 
nous  jette  sans  cesse  et  qui  menace  de  porter  le 
dernier  coup  à  notre  prérogative. 

Mais  de  ])lus  bautes  considérations  nous  ap- 
pellent :  nous  avons  à  prononcer  sur  les  intérêts 
a*un  grand  peuple,  et  nous  délibérons  en  sa  pré- 
sence ;  c'est  donc  assez  nous  arrêter  à  de  vaines 
distinctions,  à  des  prérogatives  respectées  ;  plus 
ou  moins  défendues  sur  ces  bancs. 

Se  pourrait-il,  Messieurs,  que  cette  portion  sa- 
crée de  la  fortune  de  tous,  celte  précieuse  épar- 
çoe  si  péniblement  prélevée  sur  Tindustrie,  sur 
es  sueurs  de  nos  concitoyens,  que  l'impôt  ne  dût 
fixer  notre  attention  que  pour  être  périodique- 
ment abandonné  à  une  illusoire  formalité,  à  un 
muet  assis  et  levé,  sans  le  moindre  débat  sur 
son  emploi ,  sans  un  scrupuleux  examen,  et  des 
demandes  du  ministère ,  et  des  ressources  de  la 
nation? 

De  quel  droit,  en  effet,  consentirions-nous  que 
les  charges  publiques,  dont  lu  publique  confiance 
nous  a  proclamés  appréciateurs .  dégénérassent 
sous  un  banal  prétexte  en  un  tribut  inamovible 
et  arbitraire  ?  inamovible  quelle  que  fût  la  situa- 
tion du  pays. 

Non,  Messieurs,  un  aussi  grave  reproche  ne 
saurait  peser  sur  les  délégués  de  la  nation.  Mais 
plutôt  convaincus  qu'ils  ne  représenteraient 
rien  dans  cette  enceinte,  s'ils  ne  s'associaient 
aux  besoins  du  peujile,  s'ils  n'exprimaient  ses 
vœux ,  ils  réclameront  sans  détour ,  puisque 
de  toutes  parts  le  peuple  réclame  contre  Ténor- 
mité  des  taxes ,  sous  lesquelles  il  est  prêt  de 
succomber. 

En  vain  un  ministre ,  à  qui  le  sort  semblait 
avoir  réservé  de  consolider  à  jamais  les  insti« 
tutions  et  le  bonheur  de  son  pays,  aurait  pu 
dire ,  à  l'occasion  de  ces  taxes  disproportion- 
nées ,  aurait  dit  à  cette  tribune  qu*une  mo- 
narchie coûtait  plus,  devait  plus  coûter  qu'une 
république. 

Nul  doute  que  cette  monarchie ,  sincèrement 
constitutionnelle,  dont  parlait  le  ministre,  que 
cette  monarchie,  également  constitutionnelle  pour 
tous,  constitutionnelle  sans  acceptation  d'intérêts 
exclusifs  et  isolés,  ne  fût  aux  yeux  de  la  Cham- 
bre, aux  yeux  de  la  France,  au-dessus  de  toute 
comparaison;  mais  la  Chambre  entière  se  fût 
récriée  contre  la  calomnie,  si  Ton  eût  osé  sou- 
tenir, en  sa  présence,  que  cette  monarchie  exige- 
rait des  peuples,  en  pleine  paix,  les  mômes  sacri- 
ûces  qu*un  empire  en  guerre  permanente  contre 
toute  l'Europe. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  nos  fronts  n'ont  plus 
à  rougir  du  honteux  tribut  qu'attirèrent  sur  nous  le 
découragement  et  l'invasion.  Nous  sommes  libé- 
rés :  le  Français  n*est  tributaire,  ne  doit  être 
tributaire  d'aucune  alliance  menaçante  pour  ses 
institutions ,  ses  intérêts,  ses  libertés.  Il  a  donc 
le  droit  de  demander  que  pendant  la  paix  ses 
charges  soient  réduites  au  pied  de  paix. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  neuf  années,  Messieurs , 
en  181 1,  le  budget  des  divers  services  réunis, 
déduction  faite  de  la  dette  et  des  charges  hollan- 
daises, et  en  comprenant  28,200,000  francs  seu- 
lement de  liste  civile ,  montait  à  923  millions 
500,000  francs. 

Mais  la  France  alors  entretenait  800,000  com- 
battants. Des  ponts,  des  routes,  des  canaux,  des 


ports  se  construisaient  de  toutes  parts.etquelqoe» 
e<>cadres  du  moins  tenaient  la  mer. 

En  1820,  Tannée  dernière.  Messieurs,  lasomi! 
présumée  nécessaire  à  laitotallté  des  dépensesiM 
divers  services  eten  co.nprenanl  33  inilliODs  pju; 
la  lis^le  civile,  était  évaluée  parle  gouveroeoieoU 
809  millions,  somme  Inférieure  au  budget  de  \^[\ 
de  24,500,000  francs  seulement. 

Mais  puis-je  dirti  inférieure  lorsque  notre  terri- 
toire et  notre  population  ont  subi  une  rédadk 
d'un  tiers  dans  l'intervalle  des  deux  époques? 
Mais  peut-on  dire  inférieure  lorsque  nous  ooffl> 
tons  a  peine  aujourd'hui  150,000  militaires  q- 
sernés  t  encore  faut-il  comprendre  ces  ftipea- 
diaires  étrangers  dont  la  solde  plus  élevée  que 
celle  des  soldats  français,  plus  élevée  à  côté  ô« 
tant  de  valeureux  guerriers  rérorooés  oa  à  demi- 
solde,  exige  un  budget  spécial.  Mais  ces  travaax 
publics,  même  ceux  de  pur  entretien,  n'onirieD 
de  comparable  à  ceux  de  Tépoque  vers  laquelle  | 
une  économie  obligée  reporte  notre  souveair.  | 
Hais  notre  marine,  à  peine  aperçue  dans  nos  | 
propres  parages,  et  malgré  des  réformes  dont 
tant  de  braves  marins  ont  eu  à  souffrir, e&r-  | 
charge  cependant  les  registres  et  le  budget  do 
ministère.  , 

Puisque,  malgré  cinq  années  de  paix,  les  tas» 
de  guerre  et  de  plus  fortes  encore  d'oqI  cessé  de 
peser  sur  nous,  que  deviendrons-nous  piostard? 
car  tôt  ou  tard  la  guerre  menace  les  peuples,  e; 
malheur  à  celui  qiraucun  des  bienfaits  de  la  paii 
je  dis  qu*aucune  réduction  des  charges  de  la 
guerre  n'a  précautionné  contre  ce  terrible,  cet 
inévitable  fléau. 

fih  quoi  !  iorsgu'après  mille  vicissitudes  cotre 
commerce  intérieur  a  tant  de  peine  à  se  releTer, 
lorsque  notre  commerce  maritime  est  aDéanti. 
lorsque  les  secousses  politiques  ont  ruiné  tant  de 
malheureuses  familles  qu'achèvent  d'écraser  des 
charges  publiques  hors  de  toute  proportion  ; 
lorsque  le  malheur  des  temps  a  forcé  chaqae 
citoyen  de  se  condamner  lui  et  tout  cequl  luicà: 
cher  aux  plus  dures  privations,  le  pouvoir  ne 
mettrait  aucun  terme  à  son  faste,  à  ses  proio- 
sions  :  seul  il  accroîtrait  son  luxe  1  Le  preinier 
devoir  de  cette  Assemblée,  vous  le  sentirei,  aes- 
sieurs,  est  de  protester  contre  un  aussi  funeste 
débordement. 

Cependant  le  ministère  nous  dit  :  Votez  les  six 
douzièmes,  et  nous  compterons  plus  tard.  Mais 
de  quelle  manière,  et  à  quelle  époque  les  comptes 
arrivent-ils  dans  celte  Chambre  f  L'année  dernière 
encore,  et  j'invoque  avec  confiance  le témoigoase 
de  mes  collèipues  présents  à  nos  dernières  séaDcc-, 
l'année  dernière  nous  ne  pûmes  parcourir  le  tra- 
vail compliqué  de  chaque  ministère  que  lorsque, 
épuisés  par  de  longues  et  à  jamais  funestes  dis- 
cussions, la  saison  avancée  et  le  soin  indispen- 
sable de  nos  affaires  nous  rappelèrent  dans  no;^ 
départements.  Le  budget  fut  discuté  à  la  course, 
et  dans  une  Chambre  presque  déserte. 

Encore  si  le  ministère  jugeait  à  propos  denses 
ver  vis-à-vis  de  la  Chambre  les  lois  de  finances, 
ces  lois  rendues  à  dessein  de  nous  éclairer  sur 
les  ressources  de  la  nation  et  sur  toemp» 
que  Ton  est  si  coupable  de  ne  point  justifier,  m» 
une  fois  pourvu  des  six  douzièmes,  le  mioisje^ 
n'a  tenu  aucun  compte  de  ces  lois:  il  a  «n^ 
dédaigné  de  nous  répondre  lorsque  nous  l«  'B* 
voquions.  „: 

Une  de  ces  lois,  Messieurs,  enjoignait  au  la»- 
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do  capital  dispersé  depuis  cinq  aanées,  et  sur 

lequel  cependant  était  hypothéquée  la  récompense 

réservée  à  des  vétérans'amputés,  à  leurs  veuves 

ou  à  leurs  orphelins.   L'exécution  de  cette  loi 

'avait  été  vivement  sollicitée  dès  la  session  de 

1 1818  ;  et  pour  toute  réponse  nous  entendîmes  un 

:  uiinistre  détourner  l'attention  de  la  Chambre  par 

uu  misérable  subterfuge.  11  interpellait  Tun  de 

nus  honorables  collègues  sur  je  ne  sais  quel  secret 

I  connu  de  tout  le  monde,  mais  assurément  tout 

,  étranger  au  budget  et  aux  comptes. 

L'année  dernière  on  réclama  de  nouveau  Texé- 
cution  de  la  loi  et  la  production  des  comptes  ; 
car  la  probité  publique  nu  reconnaît  point  do 
^Inscription  en  matière  de  finances,  surtout  lors- 
qu'il s  u^it  de  Tune  des  plus  monstrueuses  dila- 
pidations dont  les  annales  d'aucun  peuple  fassent 
mention.  On  souleva,  dans  la  vue  d^obtenir  quel- 
ques éclaircissements,  une  partie  du  voile  mmis- 
t<Tiel  qu'une  loi  précise,  mais  sans  cosse  éludée, 
u'avait  pu  pénétrer.  Bh  bien,  Messieurs,  soitdis- 
t:  action,  soit  rapidité  du  mouvement  imprimé  au 
bu'iget,  aucun  éclaircissement  ne  fut  donné.  On 
demanda  l'impression  d'un  discours  qui  éclairait 
h  Chambre  (c'était  l'usage  en  matière  de  finances), 
et  le  ministère,  par  distraction  encore,  je  pense, 
se  leva  contre  Timpression. 

Maintenant,  Messieurs,  que  les  faits  les  plus  ir- 
récusables ont  dû  vous  éclairer,  votez  les  dou- 
zièmes que  vous  jugerez  indispensables;  mais 
songez  à  prendre  vos  précautions. 

L'iie  dernière  observation,  Messieurs,  et  vous  la 
pèserez  sans  doute  dans  votre  sagesse  avant  de 
voter  l'impôt,  car  de  son  résultat  dépend  inévi- 
(abieoieut  la  validité  de  la  session  actuelle. 

L'expérience  des  derniers  mois  a  suffisamment 
démontré  que  la  censure  la  plus  effrénée  avait 
anéanti  toute  manifestation  de  l'opinion  publique; 
maulfestalion  sans  laquelle  un  gouvernement 
•  institutionnel  n'est  qu'un  piège  pour  les  citoyens, 
(in  piège  pour  le  pouvoir  lui-même.  Les  faits  in- 
lispensables  à  connaître  ont  été  préjudiciable- 
luent  dénaturés  ou  supprimés.  La  calomnie  même 
a  été  plus  que  tolérée  ;  et  plusieurs  d*entre  vous 
lui  en  eut  été  victimes  le  prouveraient  au  besoin. 
Le  mensonge,  indulgemmeut  accueilli ,  a  sans 
cesse  remplacé  la  vérité.  On  a  méthodiquement 
trompé  la  France,  et  l'on  a  trompé  TËurope.  On  a 
trompé,  et  Ton  trompe  chaque  jour  le  pouvoir 
qui  s'abuse.  La  publicité  même  de  nos  séances, 
cette  publicité  que  veut  toute  sage  constitution, 
et  que  doit  encourager  un  pouvoir  éclairé  et 
con«fciencieux,  ne  saurait  se  soustraire  longtemps 
au  contact  flétrissant  de  la  censure. 

A  ce  fléau  s'en  est  joint  un  autre  non  moins 
funeste.  La  France  gémit  de  voir  sapins  précieuse 
garantie,  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  in- 
cessamment aux  prises  avec  l'infâme  délation  (et 
combien  de  délateurs  à  la  solde  du  pouvoir  au- 
jourd'hui !)  Bile  s'indigne  de  voir  une  méGance 
'inlTerselie  répandue,  entretenue  par  la  menace 
«V  uu  pouvoir  discrétionnaire  et  ombrageux  qu(>. 
rien  ne  justifie. 

Aassi  nos  concitoyens  attendent  de  nous-  leur 
délivrance;  ils  l'attendent  parce  qu'ils  nous  re- 
gardent comme  leurs  députés,  et  non  comme 
lieux  des  ministres  ;  parce  qu'ayant  nommé  cette 
innée  tm  plus  grand  uombre  de  députés,  ils  doi- 
vent compter  sur  ces  bancs  un  plus  grand  nom- 
bre de  défenseurs  de  leurs  droits.  Ils  l'attendent 
encore  parce  que  leurs  députés  ne  sauraient  les 
représenter  avec  dignité  et  avec  fruit  pendant  que 
leurs  commettants  resteraient  garrottés  par  Tar- 
bitraire  :  ils  l'attendent  encore  parce  que  leurs 


députés,  jaloux  de  se  montrer  les  organes  de 
l'opinion  publique,  soutiennent  qu'ils  seraient 
dépouillés  de  leur  plus  bel  ornement,  si  l'opinion 
publique  restait  asphyxiée  par  la  censure. 

jNon,  Messieurs,  vous  ne  souffrirez  pas  que  la 
France  puisse  dire  un  jour  :  «  Les  travaux  de  la 
Chambre  de  1820  furent  frappés  de  stérilité,  parce 
que  les  députés,  dédaignant  ou  redoutant  l'opi- 
nion publique,  se  coalisèrent  contre  elle  avec 
l'arbitraire.  > 

Je  demande  qu'avant  de  voter  aucun  impôt,  au- 
cune portion  de  l'impôt,  les  ministres  veuillent 
bien  nous  faire  connaître  les  mesures  qu'ils  au- 
raient prises  pour  réduire  le  budget  de  1821  au 
pied  de  paix. 

Je  demande  encore  qu'avant  de  voter  les  six 
douzièmes  la  Chambre  veuille  bien  prendre  en 
considération  l'urgence  aux  yeux  de  la  justice, 
et  dans  Tintérét  de  nos  libertés ,  dans  l'intérêt 
aussi  du  pouvoir  constitutionnel  lui-même,  d'ob- 
tenir par  les  moyens  d'usage,  de  solliciter  res- 
pectueusement l'abrogation  de  la  censure  et  de  la 
loi  suspensive  de  la  liberté  individuelle. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

Voix  nombreuses  à  gauche:  Non,  non  ;  à  demain. 

M.  de  Glrardln.  Je  m'oppose  à  la  clôture.  Dans 
toutes  les  ses^^ions  précédentes  on  a  consacré 
plusieurs  séances  au  vote  des  douzièmes. . .  {Plu- 
sieurs voix.  Non,  non,  une  seule  séance.)  L'Assem- 
blée étant  aujourd'hui  plus  nombreuse,  il  me 
semble  que  réclamer  Tajournement  à  demain  n'est 
pas  une  proposition  déraisonnable.  Il  y  a  encore 
divers  membres  inscrits  :  il  y  a  encore  beaucoup 
de  choses  à  dire,  beaucoup  de  choses  à  répondre 
à  MM.  les  ministres.  Le  temps  ne  presse  pas, 
vous  n'êtes  pas  forcés  de  vous  livrer  demain  à 
d'autres  travaux,  rien  n'e^l  à  Tordre  du  jour. . . 
(Plusieurs  voix.  Il  y  a  des  discussions  à  ouvrir 
dans  les  bureaux.)  Je  demande  l'ajournement  à 
demain. 

Vota;  à  droite.  Non,  non;  la  clôture {Les 

cris  :  AUX  voix  Tajournement,  aux  voix  la  clô- 
ture !  se  prolongent  à  gauche  et  à  droite.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  consulter 
la  Chambre  et  mettre  aux  voix  la  clôture  de- 
mandée. 

Une  voix  au  centre  droit.  L'ajournement  a  la 
priorité..... 

M.  le  PrësIdeaC.  Il  ne  peut  être  ici  question 
de  priorité.  La  clôture  de  la  discussion  a  été  de- 
mandée et  appuyée,  je  dois  la  mettre  aux  voix  ; 
si  la  discussion  est  fermée,  la  délibération  de  la 
Chambre  équivaudra  au  rejet  de  l'ajournement. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix; 
une  partie  de  la  droite,  tout  le  centre  de  droite 
et  une  partie  du  centre  gauche  se  lèvent  pour  la 
clôture.  A  la  contreépreuve,  toute  la  gauche, 
avec  une  partie  du  centre  de  gauche  et  de  la 
droite,  se  lèvent  contre  la  clôture.) 

M.  le  Président.  Dans  le  doute,  la  discussion 
continue.  M.  de  Lalot  a  la  parole...  (Une  foule  de 

voix,  k  demain,  à  demain Il  est  cinq  heu* 

res D'autres.  Non,  il  n'est  que  quatre  heu- 
res et  demie.  La  parole  à  Foraleur.) 

M.  de  Lalot.  Messieurs,  les  divers  orateurs  que 
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VOUS  veoez  d'enteadre  ont  pleinement  démontré 
les  abas  du  mode  provisoire  que  personne  ne 
conteste.  Ce  que  le  progrès  de  la  discussion  a  le 
mieux  établi,  c'est  le  regret  universel,  c'est  la 
crainte  unanime  de  voir  consacrer  par  une  dan- 

gereuse  habitude  la  perpétuité  du  provisoire,  et 
'accorder  une  confiance  sans  lumière  à  une  né- 
cessité sans  limite. 

Mais  ce  que  les  honorables  membres  n'ont  pas 
observé,  c'est  que  tout  le  monde  s'accorde  à  dé- 
plorer ce  système,  précisément  parce  qu'on  recon- 
naît  la  nécessité  de  le  subir  ;  car  cest  là  tout  le 
fond  de  la  question,  pour  qui  ne  veut  voir  que  les 
motifs  présents  du  projet  de  loi,  sans  en  recher- 
cher les  causes  antérieures.  Ou  ne  dispute  donc 
que  sur  ce  qui  est  en  dehors  de  la  question,  et 
la  diversité  des  conclusions  se  tire  de  raisons 
étrangères  au  sujet  même  de  la  loi.  C'est  ce  qui 
donne  à  la  délibération  Tair  de  s'égarer  sans 
cesse,  et  c'est  aussi  la  plus  juste  critique  de  la 
situation  où  nous  sommes  placés. 

Mais  qui  nous  a  donc  amenés,  Messieurs,  à  cette 
situation  vraiment  inconstitutionnelle,  qui  réduit, 
chaque  année,  le  ministère  à  demander,  et  les 
Chambres  à  consentir  la  moitié  de  l'impôt,  sans 
examen,  sans  discussion  préalable  des  besoins  et 
des  ressources?  Car  il  n'est  que  trop  vrai,  que  ce 
qu'il  y  a  de  plus  étranger  à  la  discussion  delà  loi 
provisoire  de  finances,  ce  8ont;ies  finances  mêmes. 
On  peut  parler  de  tout,  excepté  de  l'objet  spé- 
cial de  la  loi  proposée.  Et  que  dire,  en  effet,  d^un 
projet  de  loi  qui  s'arme  contre  nous  d'une  raison 
qui  fait  taire  toutes  les  lois,  qui  confond  tous  les 
arguments, qui  inierdit  même  tout  examen? 

Ici,  Messieurs,  nous  chercherions  en  vain  l'au- 
teur du  mal.  11  n'y  a  de  présent  que  le  mal  lui- 
même  ;  et  pour  cette  fois,  les  absents  ont  raison. 

Mais  puisqu'il  est  vrai  que  cette  loi  provisoire 
ne  peut  être  examinée  ni  discutée  dans  ses  bases 
essentielles,  il  ne  nous  reste  qu'un  de  ces  trois 
partis  à  prendre  :  il  faut,  ou  s'y  résoudre  par  né- 
cessité, ou  l'adopter  par  confiance,  ou  la  rejeter 
Sar  le  sentiment  contraire,  toutefois  avec  des  mo- 
ifications  que  chacun  proportionne  au  degré  de 
sa  méfiance. 

Entre  ces  trois  dispositions  qui  partagent  l'As- 
semblée, je  souhaiterais,  je  l'avoue,  que  le  côté 
où  siègent  mes  honorables  amis  prît  le  parti  de 
la  seconde,  avec  d'autant  plus  d'honneur  pour 
lui  et  pour  le  gouvernement  du  Roi,  qu'il  n'y  se- 
rait déterminé  par  aucune  considération  d'intérêt; 
et  c'est  apparemment  pour  conserver,  dans  celte 
occasion,  a  la  liberté  de  nos  sentiments  tout  lé 
lustre  de  leur  intégrité,  que  le  ministère  a  refusé 
de  joindre  son  suffrage  à  celui  de  la  Chambre  en 
faveur  d'un  de  nos  honorables  collègues.  Le  re- 
proche qu'on  lui  intente  à  ce  sujet  peut  être  fondé 
dans  son  intérêt,  mais  il  ne  saurait  justifier  un 
sentiment  que  je  repousse. 

Ledirai-je,  Messieurs?  mes  plus  puissants  motifs 
de  confiance  se  tirent  des  objections  mêmes  de 
nos  ad?ersaires.  Car  à  quoi  se  réduisent-elles?  à 
déplorer  des  changements  que  la  force  invinable 
des  choses  devait  amener.  Ils  en  accusent  le  mi- 
nistère :  ils  oublient  donc  la  sentence  rendue  contre 
eux  au  tribunal  de  l'expérience.  Ils  oublient  que 
leurs  lois,  leurs  principes,  leurs  systèmes,  ont  été 
mis  à  l'épreuve  depuis  quatre  ans.  La  France 
en  a  vu  les  résultats.  Les  faits  ont  prononcé 
irrévocablement  leur  condamnation. 

Pour  moi.  Messieurs,  je  m'arrête  à  cet  argu- 
ment court  et  décisif.  Ils  s'alarment;  nous  devons 
donc  nous  rassurer.  Ils  accusent  le  ministère;  il 
a  donc  sauvé  l'Btat.  {Rires  du  côté  gauche.) 


Riez,  Messieurs,  mais  considères  que  doqs  pre- 
nons exemple  sur  votre  générosité.  VoQg  dëfeo- 
diez  Tannée  dernière  un  ministère  accasé,  peut- 
être  injustement,  d'avoir  mis  l'Btat  sor  le  peotei 
de  sa  ruine.  Celui  que  vous  accusez  mamteDiot, 
dans  un  système  contraire,  pourquoi  ne  le  défeo- 
drions-nous  pas? 

Nous  sommes  loin  sans  doute  de  croire  lesaliE 
de  l'Btat  consommé.  Nous  ne  saurioos  oous  dis- 
simuler qu'avec  les  intentions  les  plus  droites,  k 
ministère  est  encore  placé  sous  l'iaflaence  d'oa 
esprit  contraire  à  ses  principes.  Delàcettepqli^ 
incertaine  qui  ne  sait  pas,  qui  ne  saura  iamai^ 
que  pour  arriver  au  bien  qu'elle  croit  vouloir,  la 
ligne  droite  est  la  plus  courte.  De  là  ces  leoteors 
étudiées  qui  ajournent  par  prudence  la  réparalias 
de  l'injustice,  et  conservent  les  élémeots  du  m. 
pour  opérer  le  bien  plus  sûrement. 

Ces  considérations  sont  graves,  ie  l'avoue,  elsi 
leur  objet  devait  subsister,  il  amènerait  infailli- 
blement de  redoutables  conséquences.  Mais  ce 
n'est  pas  non  plus  sans  raison,  que  le  juge  su- 
prême de  l'opinion  publique  nous  a  demandé  da 
temps  et  de  la  patience.  11  sait  qu'on  ne  répare 
qu'avec  peine  ce  qu'on  a  détruit  avec  taot  de  lé- 
gèreté. Nous  courons  au  mal  sur  une  pente  rapide; 
on  ne  remonte  qu'avec  effort  vers  le  bieo,  et 
ceux  qui  sont  restés  au  sommet  accaseot  quel- 
quefois à  tort  la  lenteur  du  retour. 

Ce  retour  a  commencé  par  les  lois;  il  finira  par 
les  hommes.  Cette  garantie  ne  nous  est  pas  re- 
fusée. 

La  reconnaissance  publique  en  appréciera  ie 
gage,  en  voyant  réunis  à  ceux  qui  ont  sauvé  h 
monarchie,  dans  ses  derniers  pénis,  ceux  qui  M 
défendue  dans  tous  les  temps. 

Ainsi,  nous  sommes  ramenés  à  l'état  naturel 
des  choses,  et  la  France  voit  flnir  le  scandale  de 
ce  système  qui  plaçait  les  royalistes  dans  m 
opposition  de  principes  avec  les  ministre  <iQ 
Roi. 

Mais,  s'en  suit-il  de  là,  Messieurs,  que  noos 
courions  à  la  servitude,  comme  lefontealen- 
dre  nos  adversaires,  ou  qu'à  défaut  de  raisonne- 
ments nous  voulions  exercer  contre  eux  ce  qo"S 
appellent  la  tyrannie  de  la  majorité?  Non,  Ses- 
sieurs.  la  majorité  même  a  besoin  d*avôir  raison, 
et  elle  Taura  par  ses  doctrines.  Mais  pourquoi  se 
prévenir  contre  elle?  , 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j  entends 
parler  ici,  depuis  quelqpies  jours,  des  opinioo*' 
de  la  minorité,  du  parti  de  la  minorité,  et  même 
de  l'oppression  de  la  minorité  ;  car  on  en  vieni 
jusque-là,  sans  doute  pour  associer,  avec  une Trai* 
semblance  plus  spécieuse,  l'idée  de  Toppression  a 
celle  du  petit  nombre,  et  rejeter,  du  même  coup. 
sur  la  majorité  de  cette  Assemblée  et  sur  I  auiome 
future  des  lois,  l'injurieuse  couleur  do  ^^^ 
tisme  et  de  l'arbitraire.  .  . 

Mais  cette  idée  ne  peut  soutenir  i'examendeja 
raison.  Je  ne  saurais,  en  effet,  reconnaître  nw- 
cette  Chambre  une  minorité  distincte  et  perma- 
nente, une  rainorit'5  dont  les  éléments  soieni  cwi- 
nus  etdéclarés  d'avance,  et  je  ne  vois  par  consr 
quent,  dans  leur  prétendue  ^PPressif ,  ^jJ; 
résultat  nécessaire  de  toute  assemblée  aeuw- 
ranle.  ,  .    ..„«, 

Mais  voici  la  source  de  l'erreur:  ^?\vr^l 
plaît  à  confondre  les  idées  de  minorité  et  dop 
sition,  idées  cependant  essentiellement  aisuoc^ 
Car  vous  êtes.  Messieurs,  toujours  les  msu^ 
vous  constituer  en  opposition  avec  le  ^^^^ 
à  tort  ou  à  raison,  selon  vos  passions  oy 
conscience  ;  mais  il  ne  dépend  pas  de  vousq 
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en  minorité,  et  vous  n*y  serez  pas,  en  effet,  ton- 
tes les  fois  que  yotre  opposition  sera  fondée  en 
raison  ;  si,  au  contraire,  elle  ne  Test  pas,  de  quelle 
oppressioQ  vons  plaindrez-vous  ? 

H  existe  donc  deux  sortes  d'oppositions  bien 
dilTéreutes.  La  première  a  pour  pnncipe  de  défen- 
dre la  moQarchie  et  la  Gnarte,  et  jamais  Tune 
sans  l'autre,  c'est  Tiotérét  commun;  pourquoi  le 
diYiser?  Nous  sommes  placés  sur  cette  ligne  d'ob- 
servation et  non  pas  d'hostilité,  pour  y  rappeler 
les  agents  du  pouvoir,  dès  qu'ils  s'en  écartent, 
pour  invoquer  sans  cesse  l'exécution  des  lois,  le 
redressement  des  abus,  le  soulagement  du  peu- 
ple, la  liberté  des  opinions  ;  ennn,  tout  ce  qui 
peut  être  inspiré  par  l'amour  le  plus  sincère,  mais 
aussi  le  plus  éclairé  du  bien  public. 

Une  opposition  de  ce  caractère  ne  se  déclarera 
jamais  en  minorité,  lors  même  que  des  combinai- 
sons fausses  ou  perddes  tenteraient  de  l'y  ré- 
duire, parce  qu'elle  comptera  toujours,  pour 
Thonneur  de  la  Chambre,  sur  l'ascendant  légi- 
time de  la  raison  et  de  la  vérité. 

L'autre  système  d'opposition,  qui  ne  peut  être 
ici  celui  de  personne,  serait  fondé  sur  des  prin- 
cipes destructeurs  de  la  monarchie,  ou  sur  des 
intérêts  placés  hors  de  la  Charte,  puisqu'il  ten- 
drait à  renverser  l'une  par  la  démocratie,  et  l'au- 
tre par  l'usurpation.  Mais  ce  serait  en  vain  gu'un 
(el  système  chercherait  ici  des  défenseurs.  Il  n'y 
trouvera  pas  même  d' asile.  Il  n'y  a  pour  lui  ni 
minorité  ni  majorité  dans  cette  Assemblée. 

Mais  alors,  Messieurs,  souffrez  que  je  vous  le 
(iemande,  quel  est  donc  ce  mystère  de  discordes 
inexplicable  entre  des  hommes  liés  par  les  mêmes 
serments,  unis  dans  un  centre  commun  de  prin- 
t:ipes  monarchiques  et  de  doctrines  constitution- 
aelles?  Car,  enhn,  vous  voulez  la  Charte,  Mes- 
ueurs,  et  nous  la  voulons  aussi.  Et,  sans  doute, 
TOUS  la  Toulez  tout  entière  ;  car  ce  ne  serait  pas 
a  vouloir  que  d'en  retrancher,  au  grj  de  ses 
[tassions,  ce  qui  peut  leur  paraître  un  joug  im- 
portun ou  une  liberté  incommode.  Vous  la  vou- 
lez donc  avec  la  légitimité  qui  en  est  la  source  ; 
vous  la  voulez  avec  les  Bourbons  qui  nous  l'ont 
donnée,  et  nul  de  vous  n'a  la  pensée  de  tourner 
le  bienfait  contre  le  bienfaiteur;  vous  la  voulez 
avec  la  religion  de  l'Etat,  cette  autre  légitimité 
consacrée  par  la  Charte,  fondement  nécessaire  de 
toute  société-,  vous  la  voulez,  enfin,  avec  la  no- 
blesse de  tous  les  temps  qui  en  est  l'immortelle 
parare.  Bh  bien,  Messieurs,  nous  la  voulons 
comme  vous.  Nous  la  voulons  avec  tous  les  droits 
qu'elle  consacre,  avec  tous  les  intérêts  qu'elle  ga- 
rantit, avec  toutes  les  libertés  qu'elle  a  fondées.  Et 
qui  donc  nous  empêche  d'en  jouir  dès  ce  moment 
avec  cette  plénitude,  si  ce  n'est  nos  malheureuses 
divisions  dont  on  veut  craindre  le  scandale  pour 
la  France  et  pour  l'Europe  ? 

Ah!  Messieurs,  réconcilions-nous,  s'il  se  peut, 
dans  un  intérêt  si  grand,  si  pressant,  si  univer- 
seL  La  France  a  besoin  d'union.  Elle  en  attend 
de  nous  le  généreux  exemple.  En  voici  l'occasion. 
Il  ne  s'agit  plus  ici  de  ces  soupçons  envenimés, 
le  ces  défiances  secrètes,  bien  moins  encore  de 
;e3  haines  inspirées  à  dessein  et  de  ces  dénon- 
nations  ministérielles  dont  M.  Benjamin  Constant 
rous  entretenait  tout  à  l'heure.  Il  s'agit  de  ne 
»as  craindre  ce  que  tout  le  monde  espère;  il  s'a- 
[ïi  d'encourager  le  bien  par  la  confiance 

Pour  moi«  Messieurs,  qui  me  fonde  sur  l'inévi- 
able  enchidnement  qui  lie  les  conséquences  à 
eiir  principe,  je  me  confie  à  l'espérance,  et  plein 
le  ce  sentiment  qui  ne  sera  pas  trompé  par  le 


gouvernement  du  Roi,  je  conclus  à  l'adoption 
entière  du  projet  de  loi. 

(Mouvement  d'adhésion  à  droite  et  au  centre 
de  droite.) 

L'ajournement  à  demain  est  de  nouveau  ré- 
clamé. 

La  Chambre  prononce  l'ajournement  à  demain. 
—  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  mardi  9  janvier  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lec- 
tnre  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est  adop- 
tée. 

MM.  le  garde  des  sceaux,  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  des  finances,  de  l'intérieur, 
et  de  la  marine ,  MM.  les  ministres  secrétaires 
d*Ëtat  de  Villéle,  Corbière  et  Laine,  et  M.  le  baron 
Ca pelle,  sont  au  banc  des  ministres^ 

M.  de  Hegourd  de  Vaxis,  député  du  Lot,  est 
admis  à  la  prestation  du  serment. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  rc 
latif  aux  six  dousièmes  provisoires. 

M.  Labbey  de  Pompières  est  appelé  à  la  tribune 
par  l'ordre  de  la  parole. 

M.  labbey  de  Pompières.  Après  les  dis- 
cours que  vous  avez  entendus  sur  la  question  po- 
litique à  laquelle  peut  se  rattacher  le  projet  de 
loi,  je  n'aurai  pas  la  témérité  de  tenter  oe  repro- 
duire devant  vous  cette  partie  de  la  discussion  ; 
je  ne  pourrais  le  faire  qu'en  l'affaiblissant  ;  je 
me  bornerai  donc  à  traiter  la  question  financière. 
C'est  surtout  en  vous  rappelant  ce  qui  s'est  passé, 
que  j'essayerai  de  vous  montrer  ce  qui  me  sem- 
ble dans  la  règle  et  dans  la  limite  de  vos  de- 
voirs. 

Le  10  mai  1819,  M.  Roy,  alors  l'honorable  rap- 
porteur de  la  commission  des  dépenses,  aujour- 
d'hui S.  Esc.  le  ministre  des  finances,  disait  à 
cette  tribune  que  la  rentrée  des  recettes  était 
bien  plus  prompte  que  le  payement  des  dépenses, 
et  gu  on  pouvait  haDituellement  compter  sur  une 
différence  de  plus  de  120  millions.  Ifajoutaitque 
cette  différence  était  de  154  millions  au  1*^  jan- 
vier 1819. 

Un  maître  des  requêtes,  qui  possède  à  un  très- 
haut  degré  la  confiance  de  Son  Excellence,  a  re- 
nouvelé cette  assertion  dans  plusieurs  deses écrits. 

Or,  cent  vingt  millions  peuvent  suffire  à  la 
dépense  de  trois  mois,  puisque  on  ne  demande 
que  deux  cents  millions  pour  six  mois,  fin  acrx)r- 
dant  la  perception  des  contributions  pendant  trois 
mois,  le  gouvernement  aura  six  mois  pour  faire 
régler  le  oudget  et  mettre  les  rôles  en  recouvre- 
ment. On  ne  pensera  pas  sans  doute  que  c'est  le 
resserrer  dans  les  limites  trop  étroites. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que  le  Trésor 
a  à  sa  disposition  douie  mimons  de  rentes  qui 
peuvent  se  réaliser  à  volonté,  et  produire  un 
capital  de  deux  cents  millions,  ou  être  déposées 
contre  un  emprunt,  ainsi  qu'on  en  a  vu  des 
exemples. 

S'il  est  agréable  pour  le  ministère  d'avoir  une 
grande  aisance,  il  est  plus  intéressant  encore 
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poar  les  coulribuables  d'y  mettre  des  bornes.  En 
vaio,  alléguera-t-OQ  la  rigide  économie  des  mi- 
nistres; le  passé  atteste  qu'ils  peuvent  être 
entraînés  par  les  circonstances  ou  parla  faiblesse; 
il  prouve  aussi,  qu'ils  trouvent  toujours  quelques 
raisons  spécieuses  pour  servir  d'excuses  à  leurs 
écarts,  et  que  malbeureusement;  ils  ne  manquent 
jamais  d'apçlogistes. 

J'ajouterai  que  ce  provisoire,  qui  depuis  cinq 
ans,  est  passé  en  habitude,  est  un  grand  obstacle 
au3L  économies.  Les  ministres,  dans  Topulence, 
laissent  écouler  les  mois  avant  de  faire  réî^ler  le 
budget,  et  à  chaque  réduction  nroposée  lors  de 
la  discussion,  ils  opposent  les  dépenses  faites  à 
moitié.  C'est  par  cet  argument  banal  que,  Tannée 
dernière,  ils  ont  repoussé  jusqu'aux  moindres 
retranchements. 

M.  le  rapporteur  de  1819,  disait  encore  :  c  Le 
temps  de  rechercher  et  d'établir  toutes  les  amé- 
liorations est  enfîn  arrivé Mais  c'est  par  un 

système  général  et  approprié  à  notre  situation 
actuelle  qu'où  doit  chercher  à  les  obtenir.  11  n'est 
personne  qui  ne  sache  que,  dans  toutes  les  par- 
ties, nous  avons  conservé  un  édifice  immense 
qui  ne  fut  élevé  que  pour  des  rapports  bien  di^é- 
rents,  et  qui  ne  sente  qu'il  faut  revenir  à  un 
autre  ordre  de  choses.  Mais  c'est  au  gouverne- 
ment qu'il  doit  être  réservé  de  nous  rairejouir 
de  ce  bienfait Nous  avons  donc  la  confiance 

3ue  dans  l'intervalle  des  sessions  il  s'occupera 
e  cet  objet  important.  • 

De  quelle  flatteuse  espérance,  Messieurs,  n'a- 
vons-nous pas  dû  être  pénétrés,  lorsque  noua 
avons  vu  M.  le  rapporteur  occuper  une  place  où 
rappelaient  ses  talents»  et  sa  connaissance  si 
bien  exprimée  des  besoins  de  la  France  ! 

Cependant,  nous  voilà  arrivés  à  la  seconde 
session,  depuis  cette  opinion  solennellement 
émise,  et  nous  ^sommes  encore  dans  le  provi- 
soire, et  rien  n'anonce  ce  système  général  appro- 
prié à  notre  situation  actuelky  système  reconnu 
si  nécessaire  1 

En  arrivant  à  la  qualité  d'Excellence,  serait-ce 
un  devoir  d'abiurer  les  opinions  qu'on  professait 
comme  députe?  et  celui  que  le  peuple  avait 
choisi  pour  défenseur  de  ses  intérêts,  serait-il, 
alors,  affianchi  de  son  mandat  au  point  d'être 
autorisé  et  même  obligé  de  les  attaquer?  Vous 
n'admettrez  pas  de  tels  principes. 

Repoussez,  Messieurs,  tonte  palinodie  :  celle  de 
Tannée  dernière  fut  si  scandaleuse  et  si  funeste  I 

Renfermez  le  provisoire  dans  des  bornes  étroi- 
tes, et  déclarez  que  vous  l'accordez  pour  la  der- 
nière fois. 

C'est  le  seul  moyen  de  forcer  le  ministère  à 
vous  présenter  un  système  qui,  une  fois  adopté, 
lui  tracera  une  marche  invariable,  écartera  toutes 
ces  vasciilations  qui  ne  font  qu'accroître  les 
charges  et  les  inquiétudes  des  contribuables,  et 
nous  laissera  l'espoir  d'arriver  à  ces  économies 
promises  depuis  si  longtemps,  et  si  vainement 
attendues. 

Je  propose  de  réduire  à  trois  les  six  douzièmes 
demandés. 

Voix  à  gauche.  Appuyé,  appuyé. 

H.  le  l*résldent.  La  parole  est  à  M.  de  Yau- 
blanc. 

M.  de  Vuublancmonte  àla  tribune.  —  r//i  grand 
silence  s'établit. 

U.  de  ¥aublane.  Depuis  cinq  ans,  la  ques- 
tion qui  vous  occupe  a  toujours  été  traitée  sur  le 


rapport  politique.  Je  suis  dn  nombre  de  eau  > 
pensent  qu'elle  ne  peut  être  envisagée  aotr-^r 
car  il  ne  s'agit  point  ici  de  détermiDerlii;/ 
ou  l'emploi  des  subsides.  Il  D'est  pa^q^: 
d'examiner  les  crédits  qui  doivent  être  »  r< 
ni  les  économies  possibles,  tii  enfin  aoti 
ces  branches  immenses  qui  coQstilueQt!i:: 
tème  de  finances,  il  est  questioa  simpleaits!. 
vote  générai  de  crédit  plus  ou  moins  fort^c^ 
forme  plus  ou  oioins  de  confiance  dans  le  ic 
tère  auquel  il  est  accordé. 

Je  n'oublierai  jamais  que  la  modératioi  k 
devoir  de  la  Chambre  dans  ses  di^iit^-rai 
comme  celui  du  gouvernement  dans  ['acàoc: 
a  entreprise;  mais  je  n'oublierai  pasQ.i: 
que  les  deux  Chambres,  dans  lenradm?. 
parlant  de  modération,  ont  demandé  que  la!] 
y  fût  jointe.  C'est  d'après  cette  opiaion  ;. 
chercherai  à  vous  placer,  Messieurs,  dioi  : 
position  forte,  que  je  montrerai  la  graDd^::. 
noblesse  de  vos  attributions:  et  cene^rfa: 
lorsque  je  vous  aurai  placés  dans  cette  poi.. 

Sue  je  demanderai  le  conseil  de  la  modén 
n  cela,  je  me  conformerai  à  la  graoie  p 
émanée  du  trône,  daas  une  occasion  sole!i>: 
t  Tout  ce  qui  ajoute»  a  dit  Sa  Majesté,  ï  la  fo": 
à  l'indépendance  des  Chambres,  accroît  ia  iâj 
et  Tautorilé  de  ma  couronne.  •  C'est  d'ap-fe  i 

{)aroles,  Messieurs,  que  je  vais  d'abord  etari 
a  question  sous  le  rapport  de  votre  propre drJ 
et  ensuite  sous  celui  desattribationsdéiemud 
par  la  Charte. 

Je  sais  que  Texamen  de  si  grandes  qoe^  i 
doit  amener  nécessairement  des  dissideoce^M 
nions.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  s'en  efp:: 
Je  ne  veux  de  gouvernement  représèntaù*:- 
vec  toutes  ses  coaséquences.  Je  le  dis  ûd^^^ 
ment:  le  gouvernement  représentatif  est  m:^" 
bat  presque  perpétuel,  mais  un  noble  cojD?a:  ' 
la  franchise  et  la  loyauté  y  président,  If û^ 
tère  national  se  fortifie,  et  les  libertés  pt^j- 
s'affermissent  toujours.  Si  au  coQtraire,^}' 
nœuvres,  les  viles  intrigues  s'en  eoiF-'' 
caractère  national  se  détériore,  perd  [oDit  ii 
force,  et  alors  les  libertés  publiques  pér^"5«;j 
Messieurs,  toute  Assembléeqoi  ^^^^^&- 
elle-même  la  détermination  de  safwprew» 
et  qui  est  obligée  de  l'attendre  du  "««^^^ 
nécessairement  de  sa  dignité  à  ses  propres  w 
car  personue  ne  sent  plus  qu'elle-même sj^^j 
blesse.  Un  article  de  la  Charte  (et  ici  je  prie  ; 
ne  pas  expliquer  ma  pensée  avant  de  ^^ 
entendue  tout  entière),  un  articlede  la^Di 
ôte  aux  Chambres  l'initiative  des  Join  m-" 
cet  article,  sous  le  rapport  que  je  ^}%^;^:, 
quer,  ait  de  grands  inconvénieals,  u  n^»  ^  v 
moins  être  soigneusement  conservé  par  ût> '^ 
sons  tirées  du  caractère  national,  qui  m^^\, 
article  le  vrai  palladium  de  I^auionle  it^J 
Mais  plus  vous  devez  être  scrupuleuiâ"!  n 
aucune  atteinte,  plus  vous  devez  être  ]aou^ 
conserver  vos  propres  attributions,  cena  v 
sont  inhérentes  à  vous-mômes.  '^'^°.)  is, 
principales,  le  consentement  de  l'i^^P"  f:,,,V 
salion  des  ministres.  L'une  de  ces  niirm- 
établies,  est  commune  aux  deux  tiOauiu.^ 
Tautre  vous  concerne  spécialement.  .  .  j^ 
Je  ne  sais  si  je  me  trompe;  ï^ais  jen'^a. 
cette  combinaison  Tesprit  tout  enuer  u 
Charte.  Persuadé,  comme  je  le  suis,  que  '»  ' 
ponsabilité  des  ministres  est  laJ^v  M 
nement  représentatif,  je  vois  que  ^JrL^ 
exerce  son  pouvoir  sur  ceUe  responwfl»" 
votant  ou  en  refaisant  les  subsideSi  co^^ 
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isant  les  ministres.  Je  ne  puis  être  de  l'avis 
ceux  qui  croient  qu'il  n'y  a  qu*un  moyen 
;ir  sur  cette  responsabilité,  c'est  d'employer 
cusalion.  Non,  Messieurs,  dans  un  pays  voisin 
un  (gouvernement  semblable  au  nôtre  a  déjà 
'  longue  pratique,  on  s'est  servi  de  divers 
i'ens  pour  exercer  cette  responsabilité  ;  je  vois, 
s  la  corrélation  du  consentement  de  l'impôt, 
c  Taccusalion  des  ministres,  que  la  Charte 

parfaitement  d'accord  avec  la  pratique  du 
s  d'où  nous  avons  tiré  le  système  de  notre 
ivernenient.  D'ailleurs,  Messieurs,  je  puis 
ippayer  sur  la  phrase  qu'un  des  ministres  a 
nioncée  hier  à  cette  tribune.  Après  avoir  dit 
!c  raison  :  Non,  les  ministres  nese  retireront  pas, 
aioute  :  S'ils  étaient  assez  malheureux  pour 
(IreJa  conliance  de  la  majorité  de  celte  Chambre, 
rs  il  se  retireraient.  Cette  phrase  est  puisée 
is  le  véritable  esprit  du  gouvernement  repré- 
itatif. 

le  que  je  viens  de  dire  me  conduit  à  examiner 
elle  est  cette  responsabilité.  Suivant  moi,  elle 

arande^  immense,  sans  bornes.  Je  maintiens 
'elle  est  immense  et  sans  bornes,  parce  que 
ns  tout  gouvernement,  tout  dépend  des  pér- 
onés. Un  honorable  député,  dont  le  changement 

position  à  été  précédé  de  nos  vœux  et  est 
compagne  de  nos  espérances,  a  dit  hier  qu'il 
liait  s'occuper  des  choses  et  non  des  personnes, 
ne  suis  pas  de  cette  opinion.  Je  lui  opposerai 
abord  une  phrase  du  discours  prononcé  hier 
ir  M.  de  Laiot,  qui  m'a  paru  profondément  sentie 

exprimer  parfaitement  mon  opinion.  Assez 
ngtemps,  vous  a-t-il  dit,  nous  avons  fait  des  lois 
lur  les  hommes,  il  est  temps  enfin  d'avoir  des 
ommes  pour  les  lois.  {Un  mouvement  d^agitation 
manifeste,) 

En  effet.  Messieurs,  dans  tout  gouvernement, 
\  le  répète,  tout  dépend  des  personnes.  Les 
islltutions  dépendent  elles-mêmes,  de  Tesprit 
ui  les  anime,  qui  les  vivifie  ou  qui  les  détériore, 
et  esprit  dépend  entièrement  du  caractère  des 
ommes  qui  gouvernent.  Nos  institutions,  nos 
3is,  nos  usages  dépendaient  aussi  des  hommes 
ous  Henri  111  et  sous  Henri  IV.  Cependant  quelle 
iffôrencef  Henri  IV  avait  l'àme  élevée;  il  n'a 
ouverné  que  par  les  lois  et  avec  les  lois  :  c'est 
)ujours  dans  elles  qu'il  a  trouvé  toute  sa  force. 
3  vous  citerai  surtout  son  fameux  voyage  de 
oitiers,  où  il  sut  si  bien,  avec  les  lois,  réduire 
33  factieux,  les  punir,  et  où,  ayant  recouvré 
oute  la  plénitude  de  son  autorité,  il  en  usa  en 
éritable  père  du  peuple.  Rappelez-vous  les  chan- 
gements qui  ont  eu  lieu  ensuite,  vous  verrez 
tu'ils  ont  toujours  dépendu  du  caractère  de  celui 
lui  gouvernait.  Le  cardinal  de  Richelieu  n'avait 
il  l'âme  assez  grande  ni  Tesprit  assez  élevé  pour 
gouverner  par  les  lois.  (Quelques  murmures  s'é- 
èveni,)  \\  les  brisa;  il  foula  aux  pieds  toutes  les 
ormes;  il  créa  une  tyrannie  épouvantable,  et 
ous  les  historiens  s'accordent  à  dire  que  de  ce 
our  commence  Taffaiblissement  de  la  monarchie 
H  la  dégradation  du  caractère  national.  L'histoire 
lonne  Tes  preuves  de  ce  que  j'avance;  c'est 
oujours  des  personnes  que  tout  dépend.  Vous 
m  avez  surtout  la  preuve  par  rapport  aux  armées. 
)n  a  vu  des  armées  longtemps  vaincues  devenir 
dctorieuses  par  le  choix  du  général.  Quand  le 
iuc  d'Anjou  vit  ses  affaires  décliner,  il  ne  de- 
manda pas  une  nouvelle  armée,  mais  un  seul 
iiomme,  le  duc  de  Vendôme,  surnommé  Tln- 
trépide,  qui  eut  bientôt  le  bonheur  de  faire 
noucher  un  Bourbon  sur  les  drapeaux  conquis  à 
Viilaviciosa. 


C'est  peut-être  une  faiblesse  de  ce  siècle  d'at- 
tribuer trop  de  force  aux  maximes,  aux  déclara- 
tions, aux  lois  mêmes.  J'en  citerai  une  preuve  bien 
frappante,  cette  déclaration  de  la  Charte  devant 
laquelle  s  incline  tout  bon  Français  :  la  personne 
du  Roi  est  sacrée,  inviolable.  Cette  déclaration 
existait  dans  la  constitution  de  1791.  A-t-elle  été 
une  barrière  pour  les  factieux?  Non,  Messieurs; 
cependant  rappelez-vous  qu'après  le  20  juin  il  y 
eut  dans  toute  la  nation  un  accord  admirable 
pour  écraser  la  faction  qui  menaçait  le  trône. 
Rien  ne  peut  peindre  la  force  que  déployèrent 
alors  et  les  administrations  et  les  armées,  et  la 
brave  garde  nationale  de  Paris.  Il  n'a  manqué 
qu'un  ministre,  qu'un  homme  d'une  volonté  dé- 
terminée, invariable,  qui  rassemblât  autour  de 
lui  toutes  ces  forces  pour  marcher,  avec  une 
volonté  ferme,  à  la  destruction  de  la  faction. 
Ainsi,  ni  les  doctrines,  ni  les  lois  ne  manquaient 
alors.  Ce  fut  un  homme  qui  mangua.  S'il  est  vrai 
que  tout  dépend  des  personnes,  je  vais  chercher 
si  la  Charte  est  d'accord  avec  le  principe  que  je 
soutiens,  et  qui  est  partagé  par  un  grand  nombre 
de  mes  collègues. 

La  Charte  s'exprime  ainsi  :  «  La  personne  du 
Roi  est  inviolable  et  sacrée:  ses  ministres  sont 
responsables.  »  Remarquez,  Messieurs,  qu'il  n'y 
a  aucun  intermédiaire  entre  les  deux  phrases. 
Je  dois  donc  en  conclure  que  la  seconde  est  la 
conséquence  immédiate  de  la  première,  que  pour 

Îrue  la  première  existe  dans  toute  son  étendue,  il 
aut  que  la  seconde  ait  toute  sa  force.  Sans  doute 
les  ministres  seront  de  mon  avis;  ils  trouveront, 
dans  ceUe  noble  disposition,  non  pas  seulement 
un  devoir  légal,  mais  encore  un  devoir  d'attache- 
ment, de  dévouement  ;  car  enfin,  si  la  Charte  a 
établi  l'une  la  conséquence  de  Tautre,  il  est 
évident  que  la  responsabilité  des  ministres  n'en 
acquiert  que  plus  de  noblesse.  Cette  responsabilité 
est  dans  la  nature  inéaio  des  choses  ;  elle  a  existé 
de  tout  temps;  nos  pères  Font  connue  et  Tout 
pratiquée.  Rappelez-vous  les  remontrances  des 
parlements,  celles  des  pays  d'états.  Toutes  les 
fuis  qu'il  a  été  question  de  demander  des  impôts, 
ils  ont  cru  avoir  le  droit  de  les  refuser.  Je  le  de- 
mande, si  nous  trouvons  ce  droit  établi,  nous 
devons  aussi  remarquer  combien  il  était  difféivnt 
de  celui  que  nous  avons  aujourd'hui  ;  car  eu  lin 
nous  exerçons  ce  droit  par  une  délibération.  Les  ' 
>  opinions  divergentes  sont  contestées,  sont  com- 
battues. Autrefois,  au  contraire,  c'était  une  opinion 
adressée  au  souverain  lui-même.  Quoi  de  plus 
fort  que  ces  fameuses  remontrances  de  Miron, 
prévôt  des  marchands  de  Paris?  Elles  étaient 
adressées  à  un  grand  prince,  à  un  roi  victorieux; 
elles  soulevèrent  tous  les  cœurs  contre  lui.  Quel 
fut  son  défenseur?  Henri  IV  lui-même,  le  grand 
roii  le  roi  victorieux. 

S'il  est  certain,  Messieurs,  que  ce  droit  est 
ancien  et  inhérent  à  la  nature  de  choses;  s'il  est 
certain  qu'il  est  dans  la  Charte,  nous  devons 
donc  le  conserver  soigneusement;  nous  devons 
toujours  être  jaloux  de  toutes  nos  attributions. 
C'est  de  là  que  dépendent  les  libertés  publiques; 
mais  encore  une  fois,  vous  n'oublierez  jamais 
que  nous  devons  nous  servir  de  nos  attributions, 
avec  cette  modération  et  cette  force  demandées  à 
la  fois  par  le  discours  émané  du  Trône,  et  par  les 
adresses  des  deux  Chambres. 

Biaintenaot  que  je  crois  avoir  prouvé  qu'il  faut 
dans  un  gouvernement  que  tout  dépende  des 
personnes^  il  me  semble  que  pour  remplir  le 
devoir  qui  nous  est  imposé,  je  dois  parler  des 
personnes.  Ici,  j'ai  beau  examiner  cette  question 
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particulière  avec  un  esprit  dégagé  de  toute  pré- 
vention, accoutumé  à  respecter  toutes  les  con- 
venances, j'arrive  toujours  à  ce  résultat  :  il  faut 
parler  des  personnes.  S'il  est  quelqu'un  dans 
cette  Chambre  qui  connaisse  une  autre  manière 
d'exercer  la  responsabilité,  qu'il  le  dise,  je  suis 
prêt  à  m'en  servir;  mais  jusqu'à  ce  que  cette 
nouvelle  méthode  soit  connue,  il  nous  est  permis 
de  parler  des  personnes,  mais  avec  le  respect  que 
nous  leur  devons,  que  nous  devons  à  la  Chambre, 
et  que  nous  nous  aevons  à  nous-mêmes. 

vous  ayant  ainsi  placés  dans  toute  Féminence 
de  vos  attributions,  je  m'arrête,  et  si  je  consens  à 
m'abstenir  de  parler  des  personnes,  qu'il  me  soit 
permis  d'émettre  des  vœux  conformes  à  la  charte 
et  au  caractère  national  ;  qu'il  me  soit  permis  de 
demander  un  gouvernement  ferme,  énergique, 
décidé,  sans  oscillation  aucune,  sur  les  inten- 
tions duquel  il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute.  Ici 
je  m'explique,  j'entends  les  intentions  politiques; 
je  ne  vais  pas  plus  loin  ;  ce  serait  calomnier  ma 

Sensée,  que  d'aller  au  delà  de  ce  que  j'explique, 
l  dans  quel  moment.  Messieurs,  avons-nous  le 
droit  de  demander  ce  gouvernement  ferme  et 
énergique?  n'est-ce  pas  quand  le  ciel  vient  de 
nous  donner  la  plus  haute  leçon,  en  nous  donnant 
cet  enfant  royal,  salué  solennellement  du  nom 
à^enfant  de  V Europe?  Ne  nous  a-t-il  pas  montré, 
dans  son  auguste  mère,  un  exemple  d'un  courage 
extraordinaire,  qui,  comme  vous  l'avez  dit,  nous 
rappelle  Blanche  de  Gastille?  Quelle  est  la  leçon 
que  le  ciel  nous  donne  par  là?  que  ce  berceau, 
environné  d'amour  et  de  bénédictions,  doit  être 
aussi  environné  de  force,  d'énergie,  de  ce  courage 
dont  cette  princesse  nous  a  donné  l'exemple. 

Si  nous  avons  le  droit  de  le  demander,  il  doit 
nous  être  permis  aussi  d'examiner  quelles  peu- 
vent être  les  maximes  que  nous  trouvons  blâma- 
bles. De  tout  temps  on  a  fait  cette  observation, 
qu'on  connaissait  les  gouvernements  par  les 
maximes  qu'ils  adoptent.  On  en  a  adopté  une  déplo- 
rable, suivant  moi,  c'est  d'anathématiser  en  quel- 
que sorte  la  force,  la  chaleur  du  zèle,  de  ne  pas 
vouloir  que  les  ro^falistes  portent  dans  leurs  vœux 
et  dans  leurs  actions  une  certaine  chaleur  que 
demande  la  noblesse  de  caractère  d'une  nation 
énergique  et  ftère:  Ici,  je  citerai  les  paroles  d'un 
memore  de  cette  Assemblée,  dont  le  nom  est  d'une 
grande  autorité.  M.  de  Bonald  a  dit  :  c  La  sagesse 
et  la  raison  se  passionnent  comme  l'erreur  et  le 
vice,  et  plus  vivement  encore;  et  le  zèle  du 
bien  dévore  les  âmes  fortes  comme  celui  du  mal 
enflamme  les  pervers.  »  Entre  ces  deux  partis, 
il  n'y  a  au  milieu  que  timidité.  Le  gouvernement 
représentatif  exige  une  action  ferme,  décidée,  ou- 
verte, et  déclarée.  Et,  chose  remarquable,  ce  qu'il 
demande  est  de  toute  antiquité. 

C'est  dans  les  livres  saints  que  je  trouve  cette 
maxime  que  réclame  impérieusement  le  gouver- 
nement représentatif.  Ecoutez  Bossuet  : 

{Mouvement  d'etonfiement.  On  rit,  —  Quelques 
voix  :  Bcoutonsi  écoutons). 

«  Ceux  qui  songent  à  contenter  tout  le  monde 
et  nagent  comme  incertains  entre  deux  partis,  ou 
qui  se  loiiment  tantôt  vers  l'un,  tantôt  vers  raulr<\ 
sont  ceux  dont  il  est  écrit  :  Le  cœur  qui  enlre 
dans  deux  voies  aura  un  mauvais  succès  ;  il  n'nura 
ni  d'amis  fidèles,  ni  d'alliance  assurée;  il  meitra 
à  lu  tin  tout  ie  monde  contre  lui.  »  (On  rit  de 
nouveau.)  C'est  à  de  tels  esprits,  Messieurs,  que  le 
sage  dit  :  «  No  tournez  pas  à  tout  vent;  n'entrez 
pas  dans  toutes  voies;  que  vos  démarches  soient 
Termes;  que  votre  conduite  soit  régulière,  et  que 
vos  paroles  n'aient  aucune  ambiguïté.  »  Ces  sages 


maximes,  de  toute  haute  anticfnîté  soDt  ir  \ 
ment  celles  que  réclame  le  goaTememen:  :  j 
sentatif.  Il  veut  impérieusement  cette  vi 
ferme,  décidée,  sans  aucune  oscillatîoa,  e  ■ 
Messieurs,  en  m'unissant  à  vos  espéraor -  ■ 
je  vote  les  subsides  demandés  par  le  goLi  i 
ment. 

M.  le  Président.  La  parole  e^   à  ^  t 

rardin. 

M.  ëe  Glrardin.  L'orateur  qpii  vleoL  -k 
précéder  n'ayant  pas  conclu 

MM.  Pardessus  et  Benolst.  Si  fait,  il  a  : 

clu  à  l'adoption  deadouzièmes..... 

M.  de  Girardln.  J'ignorais  qu'il  eût  cor 

mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  a  téaioigné  r. 
désir  de  voir  changer  la  marche  du  goa*^- 
ment:  et  ce  désir,  je  le  partage  bien  skaàrtz. 

avec  lui (On  rit  à  droite.)  Il  vous  a  n?c^ 

une  partie  du  discours  de  M.  de  Laiot  ;  les  d-xi 
teurs  paraissent  se  réunir  pour  préteDàm  f-. 
parer  du  mot  de  royaliste,  et  pour  ae  l'ai^  _: 
qu'à  eux  et  à  leurs  honorables  amis.  Mû,  > 
sieurs,  je  crois  et  je  prétends  qu*il  n*^  a.  qt^  .- 
royalistes  en  France  {Voix  générale.  Oui  on 
par  le  mot  royaliste,  j'entends    des  rojis 
constitutionnels.  (Voix  à  droite.  Oui,  oui.  ^ . 
avez  raison.)  Royalistes  constitutionnels,  qc^* 
sommes  tous,  et  celui  qui  ne  le  serait  joias^^* 
rait  pas  digne  d^étre  Français.  [Mouvemetii  qîh^ 
d'adhésion..,  —   Une  foule  de  voix-  à  droik.  ï^- 
très-bien.)  Comme  Thonorable  collègue  qai  rr/ 
de  descendre  de  la  tribune,  l'ai  été  membre .: 
TÂssemblée  législative;  nous  siégions  sur  le e^ 
banc,  nous  avons  partagé  les  mêmes  opink^  ^ 
les  mêmes  dangers,  nous  avoDs  égalemeotev  • 
battu  pour  le  maintien  du  trône  constîtii^i^^T^' 
Je  réclame  donc  comme  lui  le  titre  de  ^^'^ 
COn8titulionnel.(iVout;eau  mouvement  générÀV'^ 
hésion,)  Je  passe  à  Tobjet  de  cette  discassioB. 

Messieurs,  le  ministère  a  contracté  à^ 
cinq  ans*  je  ne  dirai  pas  la  louable,  niais  la  doa:^ 
habitude,  de  venir  chaque  année,  à  î'ouvertuK 
de  la  session,  demander  à  la  Chambre  des  dèçuvéà 
de  vouloir  bien  voter  une  loi,  qial  VauVonse  ï 
prélever  des  douzièmes  sur  toutes  les  coutrik- 
tiens,  et  à  continuer  par  conséquent,  d'écra?^: 
les  contribuables  sous  le  poids  insapporUbfe 
d'impôts  énormes,  aussi  inégalement  qu'injaste- 
ment  répartis.  Le  ministère  perpétuant âosi,  pro- 
visoirement, une  foule  d*abus,  derient  le  malin 
de  régler  les  dépenses.  Dans  le  nombre,  voo> 
en  connaissez  beaucoup  qui  ne  sont  paâ  oécer 
sairos  au  bien  de  l'Etat,  et  dont  l'inutilil^  ^' 
complètement  démontrée  à  l'époque  où  cette  dv- 
monstration  devient  superllue,  et  n^a  plus(|Bt:. 
stérile  avantage  de  constater,  chaque  anoée.co^ 
bien  est  dangereuse  la  marche  que  l'on  s*obsiig< 
à  suivre  et  à  laquelle,  jusqu'à  présent,  la  Gb&'J 
bro  a  prêté  sciemment  sou  ap|)ui,  eu  adûpun 
toujours  la  proposition  ministérielle,  relative  i 
prélèvement  provisoire  des  six  douzièmes.  Cw^ 
proposition  est  devenue,  vous  en  conviendrez»  Q^ 
simple  formalité  ;  c*est  un  droit  que  8*est  arrâ:' 
le  ministère,  et  un  devoir  qu'il  vous  oblige,  ç<^ 
ainsi  dire,  à  remplir. 

C'est  le  4  décembre  1815,  que  cette  proposili^'^ 
fut  faite  pour  la  première  fois,  dans  a'fte  'i^' 
ceinte,  par  M.  Gorvetto;  il  en  connaissait  tout' 
rirrégularité,  et  en  sentait  toute  rinconvenance 
aussi  prit-il  beaucoup  de  précautions  oratoire^ 
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chercber  à  îustifier,  ou  plutôt  à  excuser  une 
ire,  dont  radoplion  paraissait  alors  présenter 
coup  de  difficultés,  et  je  remarquai  en  pas- 
que  le  ministère  des  finances  s'était  l)orné 
mander  quatre  douzièmes. 
1816,  M.  Gorvetto,  connaissant  déjà  la  toute 
^ance  d*un  précédent,  proposa  le  prélèvement 
jalre  douzièmes,  et  celte  proposition  fut  ce- 
ant  encore  accompagnée  de  quelques  phrases 
ainnonçalem  que  le  ministère  éprouvait  le 
in  de  justifier  sa  proposition. 
L  1817,  le  môme  M.  Gorvctto  crut  devoir  sup- 
ler  les  phrases  et  augmenter  les  douzièmes; 
lu  lieu  de  quatre,  il  en  demanda  six. 
i  1818,  M.  Roy,  successeur  de  M.  Gorvctto,  a 
andé,  comme  son  prédécesseur,  les  six  douziè- 
accoutumés.  H  débutait  dans  la  carrière  mi- 
^rielle,  et  crut  devoir  garder  encore  quelques 
agenients  vis-à-vis  de  l'Assemblée  :  il  a  donc 
té  à  la  tribune  tout  ce  qui  avait  été  dit  contre 
iraves  inconvénients  de  la  perception  provi- 
3  ;  il  y  donna  l'assurance  positive  qu'il  ferait 
tôt  finir  ce  provisoire,  et  il  prit  l'engagement 
le  faire  cesser  à  dater  de  1820.  Cet  engage- 
t,  il  est  vrai,  était  un  engagement  minis- 
;1,  ei  à  très  peu  d'exceptions  près,  personne 
le  sora  surpris  de  ce  quil  n'a  pas  été  rempli, 
e  le  sera.  Messieurs,  que  le  jour  où  le  minis- 
ne  rencontrera  plus,  dans  cette  Chambre 
majorité  constamment  disposée  à  se  confor- 
'  à  ses  volontés. 

n  1819,  M.  Roy,  pourobtenir  les  six  douzièmes, 
irlé  de  la  nécessité,  et  il  vient  de  l'invpquer  de 
veau.  Depuis  le  4  décembre  1815,  jusqu'au 
nvier  1821,  toutes  les  fois  que  la  demande  des 
douzièmes  a  été  renouvelée,  elle  a  rencontré, 
pa^  positivement  de  l'opposition,  mais  des 
osants,  dans  toutes  les  parties  de  cette  salle, 
)armi  des  hommes  dont  les  opinions  politiques 
t  bien  éloignées  d'être  les  mômes.  Quel  est  celui 
nous,  Messieurs,  qui  ne  se  rappelle  le  discours 
{-remarquable,  prononcé  par  M.  de  Villèle 
1815,  pour  fixer  l'attention  de  la  Chambre  sur 
inconvénients  inséparables  de  la  perceptioi^  de 
iziômes  provisoires?  Ce  fut  doncà  l'occasion  des 
Ire  douzièmes  provisoires  demandés  en  1815, 
M.  Corvetto,  que  M.  de  Villùle  parla  contre 
centralisation,  détailla  les  nombreux  avan- 
ies qui  résulteraient  pour  les  départements,  de 
iivision  de  l'administration.  Il  développa  dès 
$,  dans  toute  son  étendue,  ce  système  exprimé 
tin  seul  mot  dans  le  dernier  paragraphe  de  votre 
esse  au  Roi. 

l.  de  Villèle,  en  1815,  demandait  des  états  pro- 
ciaux,  sans  en  prononcer  le  nom.  Ne  soyez 
)c  plus  surpris  si  le  même  mode  d'administrer 
redemandé  en  1821,  puisqu'en  1821,  Ton  vous 
parlé  presque  ofliclellement  du  rétablissement 
if  états  dans  leurs  antiques  droits. 
)n  prouve  par  là  ce  dont  au  reste  chacun  de 
is  est  bien  convaincu,  c'est  qu'au  lieu  de  vou- 
*  aller  en  avant,  on  veut  retourner  fort  en 
ière. 

L  de  Villèle,  au  surplus,  tout  en  s'occupant  du 
isé,  n'en  a  pas  moins  prouvé  qu'il  avait  beaucoup 
venir  dans  l'esprit  ;  car  il  n'a  jamais  attaqué  les 
nistres,  même  en  1815,  qu'avec  une  excessive 
idéralion  ;  et  tout  en  blâmant  la  faiblesse  de  leur 
rche,  en  énumérant  la  multiplicité  de  leur 
iduite  par  l'immensité  des  détails  dont  il  prô- 
idaitque Leurs  Excellences  étaient  surchargées, 
pour  les  absoudre  pleinement,  il  assurait  alors 
e  les  bureaux  des  ministres  étaient  plus  puiS" 
it$  qu^eux-mémes.VonuQ  l'accusera  pas  d'avoir 


changé  d'opinion  à  ce  sujet,  puisque  H.  de  Villèle 
a  laissé  créer  tout  exprès  pour  lui  un  ministère 
sans  portefeuille,  et  conséquemment  sans  bu- 
reaux. 

La  proposition  de  prélever  des  douzièmes  provi- 
soires, faite  en  1816,  et  défendue  comme  en  1815, 
par  M.  le  conseiller  d'Btat  Oudon,  fut  attaquée 
par  M.  Cornet-d'lncourt,  avec  tout  l'esprit  que 
vous  lui  connaissez. 

En  1817,  M.  fieugnot,  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  cette  demande  an- 
nuelle', a  témoigné  tous  les  regrets  qu'il  éprouvait 
de  proposer  l'adoption  d'un  provisoire,  qui  se 
montre  escorté  d'autant  d'abus,  qui  oblige  la  Cham- 
bre à  exercer  précipitamment,  celle  de  ses  attri- 
butions qui  exige  i  examen  le  plus  réfléchi,  qui 
consacre  toutes  les  erreurs  qui  peuvent  exister 
dans  les  rôles  des  contributions,  erreurs  qui  ne 
tournent  jamais  à  l'avantage  des  contribuables. 

«  L'on  ne  sait,  disait  encore  M.  Beugnot,  quelle 
idée  d'imprévoyance  et  de  précipitation,  s'attache 
à  l'administration  publique,  lorsqu'on  la  voit, 
revenir  tous  les  ans,  à  l'adoption  de  mesures  pro- 
visoires. » 

Ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  est  impossible  d'avoir 
attaqué  avec  plus  de  force,  d'énergie  et  de  talent, 
la  perception  des  six  douzièmes  provisoires,  que 
ne  l'a  fait  M.  Beugnot,  qui  cependant,  a  conclu 
à  ce  qu'elle  continue  à  être  autorisée. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  je  concluerai  différem- 
ment, en  déclarant,  toutefois,  que  c'est  le  rapport 
que  je  viens  de  citer,  et  que  je  vous  engage  à 
relire,  qui  a  déterminé  mon  opinion  dans  Ta  dis- 
cussion actuelle. 

Les  honneurs  de  l'attaque  ne  furent  pas  par- 
tagés dans  la  discussion  qui  eut  lieu  en  1817,  et 
M.  de  Villèle  seul  eut  celui  de  défendre  les  pro- 
positions ministérielles,  relatives  au  prélèvement 
des  douzièmes. 

En  1818,  M.  Beugnot  fut  encore  nommé  rappor- 
teur ;  il  fît  un  rapport  qui  fut  loué  par  une  partie 
considérable  de  la  Chambre,  et  fortement  blâmé 
par  M.  de  Villèle.  Les  rôles  avaient  déjà  changé  ; 
mais  un  homme  qui  n'en  change  pas,  qui  conserve 
ses  opinions  et  son  système,  lorsque  ses  honorables 
amis  abandonnent  un  système  et  des  opinions j  qu'ils 
ont  vrofessés  longtemps^  a  prononcé  dans  cette  As- 
semblée, le  24  dfécembre  1819,  une  opinion  mé- 
morable, et  c'est  cette  opinion  qui  a  fait  voir  que 
l'on  pouvait  tout  dire,  à  l'occasion  d'une  mesure 
financière,  et  que  c'était  positivement,  en  exami- 
nant celle  relative  à  la  demande  de  six  douzièmes, 
que  l'on  devait  exercer  sur  Ja  conduite  du  mi- 
nistère, rinvestiption  la  plus  scrupuleuse,  exa- 
miner s'il  méritait,  ou  ne  méritait  pas,  la  confiance 
de  la  nation. 

Cet  exemple,  donné  par  un  membre  distingué 
de  ce  côté,  a  été  suivi  dans  cette  discussion,  vous 
l'avouerez,  comme  il  méritait  de  l'être,  et  l'on  a 
prouvé  que  la  demande  des  six  douzièmes,  consi- 
dérée uniquement  sous  le  rapport  des  finances, 
était  ici  une  question  d'un  très-faible  intérêt. 
Le  vote  que  l'on  demande  aujourd'hui  est  uni- 

âuement  un  vote  de  confiance,  et  c'est  parce  que 
[.  de  la  Bourdonnaye,  n'avait  nulle  confiance 
dans  le  président  des  ministres  de  l'année  der- 
nière, qu'il  a  cru  devoir  le  refuser.  Et  c'est  parce 
que  le  ministère  actuel,  tel  qu'il  est  composé,  ne 
m'inspire  aucune  confiance,  que  je  ne  le  lui  ac- 
corde pas. 

M.  delà  Bourdonnaye  voyait  l'anarchie  s'avancer 
à  grands  pas,  prête  à  tout  dévorer,  et  la  voyait  cha- 
que jour  miner  nos  institutions  naissantes.  Il  voyait 
juste;  car  nous  avons  vu  successivement  le  privi- 
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Uge  s'introduire  dans  nos  élections,  anéantir  par 
le  fait,  l'article  l*'  du  droit  public  des  français  ;  les 
lettres  de  cachet  se  reproduire  sous  une  nouvelle 
forme,  pour  détruire  Tarticte  4  de  la  Charte  ;  la 
censure,  se  charger  d'en  effacer  Tarlicle  8.  Je  ne 
sais  si  c'est  là  Tanarchieprévue  par  mon  honorable 
collègue,  mais  ce  que  je  suis,  c'est  qu'un  vernis 
de  légalité  la  rend  plus  odieuse  et  plus  redoutable 
encore  ;  ce  que  ie  sais,  c'est  qu'il  y  a  véritable- 
ment anarchie,  là  où  la  liberté  individuelle  a  per- 
du ses  garanties;  où  celle  d'écrire  ne  peut  plus 
être  exercée  :  où  les  citoyens  sont  enlevés  à  leurs 
juges  naturels;  où  les  prisons  sont  encombrées; 
où  la  mise  au  secret  a  remplacé  la  torture  ;  où  les 
jurys  ne  sont  plus  que  des  commissions  ;  où  l'es- 
)rit  de  parti  est  substitué  partout  à  l'esprit  de 
ustice  ;  où  la  police  provoque  des  désordres  au 
ieu  de  les  réprimer,  salarie  de  nombreux  agents, 
pour  organiser  des  conspirations  et  créer  des 
conspirateurs  ;  où  le  ministère  pèse  sur  la  con- 
science des  électeurs  fonctionnaires  publics  ;  où 
la  délation  est  encouragée,  et  a  l'impudeur  de 
se  produire  devant  les  tribunaux  ;  où  des  journaux 
privilégiés  diffament  à  leur  gré  les  meilleurs 
citoyens,  et  où  chaque  jour  les  anciens  et  fidèles 
alliés  de  la  France  sont  outragés,  les  journaux 
sont  censurés;  et  c'est  dans  un  tel  état  de  choses, 
que  Ton  voit  se  reproduire  quotidiennement  les  in- 
jures les  plus  grossières  contre  Naples  et  contre 
l'héroïque  Espagne 

M.  de  Cayrel.  Ne  faites  point  l'apologie  de  la 
révolte  dans  la  Chambre.. . . 

M.  de  GIrardtn.  Monsieur,  les  peuples  qui 
rentrent  dans  leurs  droits  ne  sont  point  des  ré- 
voltés..,.. 

M.  Ferbla  des  IsMurUi.  Renfermez-vous  dans 
la  question. 

M.  le  Président  rappelle  que  personne  ne 
doit  interrompre. 

M.  dedrardln parce  que  Naples  etl'Bspa- 

§ne  veulent,  comme  tous  les  peuples  du  monde 
niront  par  le  vouloir,  jouir  des  bienfaits  d'une 
constitution  libre.  Je  vous  le  demande,  Messieurs, 
n'est-ce  pas  de  l'anarchie,  et  bien  réellement  de 
l'anarchie?  Le  ministère  qui  a  contribué  si  puis- 
samment à  rétablir  ne  peut,  vous  en  convien- 
drez, mériter  la  confiance  de  la  nation;  je  cher- 
che vainement  les  droits  qu'il  peut  y  avoir.  En  a- 
t-il  pour  avoir  privé  sans  jugement  préalable  des 
officiers  couverts  de  glorieuses  blessures,  de  l'hon- 
neur de  continuer  à  servir  l'Etal?  En  a-t-il  pour 
avoir  jeté  partout  des  semences  de  division,  pour 
avoir  établi  de  notables  différences  entre  les  pe- 
tits et  les  grands  propriétaires,  et  fait  naître  par 
conséquent,  entre  eux,  d'inévitables  inimitiés, 

I)Our  avoir  créé  dans  chaque  députation,  et  dans 
e  ministère  lui-môme,  un  côté  gauche  et  un  côté 
droit?  En  a-t-il  pour  de  prétendues  économies? 
En  a-t-il  pour  avoir  établi  un  président  du  con- 
seil, rétabli  les  secrétaires  d'Etat,  les  secrétaires 
généraux,  les  conseillers  de  préfecture,  l'admi- 
nistration forestière,  et  créé  trois  nouveaux  mi- 
nistres sans  portefeuille  ? 

Ce  n'est  pas  la  nouvelle  coucheque  le  ministère 
vient  de  se  donner,  qui  pourra  tranquilliser  les 
véritables  amis  de  la  Cbarte,  les  convaincre 
qu'il  veut  entrer  franchement  dans  les  conditions 
nécessaires  de  la  monarchie  constitutionnelle  et  en 
admettre  loyalement  toutes  les  conséquences. 


Tons  concluerez  donc,  me  dira^t-on^  dr 
le  ministère  n'a  pas  la  confiauce  de   b 
on  du  moins  parce  qu'il  ne  jouit  pœ  d^  k 
et  de  celle  de  vos  amis,  qu'il  faut  fui  refi 
torisation  défaire  percevoir  des  daimea*>  j 
la  perception  desquels  la  marche   da  c:j  ; 
ment  serait  suspendue^  Loin  de  moi  la  ne- 
l'enlraver  et  de  rien  proposer  qui  puisse  c: 
à  un  semblable  but;  ceux  qui  conoab^ 
vie  politique  savent  que  j'ai  toujours  été  îf 
des  désordres,  des  factieux,  des  aoarchiï^ 
saventque  j'ai  été  assassiné, proscrit,  empn- 
pour  avoir  défendu  la  moDarchieconstitiiliVr 
et  que  c'est  cette  même  monarchie  que  je  .- 
drai  toujours,  contre  les  mêmes  hommes  : 
^perdraient  encore  aujourd'hui,  comme  ik 
déià  perdue  en  1792. 

Je  reconnais,  comme  tous  les  membres  u 
Assemblée,  la  fâcheuse  nécessité  où  dou5  «r 
de  voter  des  douzièmes  ;  et  nous  oe  difier  :. 
sur  la  quantité.  Je  crois,  par  tous  les  mo*. 
je  viens  de  vous  présenter,  qu'il  faut  se  jl 
à  deux  ou  à  nuatre  au  plus. 

Je  sais  qu'on  m'obieciera.  qu'en    D^âccr, 
que  deux  douzièmes,  l'on  resleiadrait  'ius\ù 
certain  point  le  droit  qu'a  le  Roi  de  di^s^c 
Chambre.  ADieu  ne  plaise,  que  je  YeuilieJi^. 
le  moins  du  monde  une  aussi  précieuse  p^^ 
tive  I  (On  rit.)  Et  si  je  croyais  qu'en  rotao: h- 
douzièmes,  il  en  ferait  osaRe,  je  les  votei 
l'instant  même  1  (On  rit  aux  eciats. )ll  ne  l'ae- 
exercée  qu'une  seule  fois,  et  j'avoue  Qoe;-.; 
plaudi  alors  à  cette  déterminatiou  ;  et  si  sii: 
moire  ne  me  trompe,  je  crois  me  rappeler  •?: . 
a  été  généralement  approuvée. 

J'ai  toujours  été  de  ravis  de  la  dissolsti}:  - 
elle  eût  été  faite  en  1818,  je  crois  qu'aajoarl*: 
nous  marcherions  tout  à  fait  constit(jû^>-.> 
ment.  Je  l'ai  voulue  l'année  derDièfe,ie^r..i 
encore  à  présent,  parce  que  je   crois  fero^îf  ' 

Pue  la  tranquillité,  la  félicité,  la  prosptr«H;.H:3 
rance  sont  attachées  à  voir  se  réunir  e&iv^t 
Chambre  de  députés  composée  d'éJémeD3 ««'• 
tant  d'une  source  commune  ;  d'une  Cbamir-. . 
députés  formant  deux  partis,  donile  pius no^ 
breux  fournira  les  ministres,  fiowsseroosàéljr/v: 
alors,  et  la  France  également,  de  ce  tiers  pan' 
qui  n'en  est  pas  un,  qui  compose  \ou\ouis  uc-. 
majorité  flottante,  et  sans  l'existence  daquelo' 
renoncerait  nécessairement  à  l'usage  peroicieuî 
de  la  bascule  politique.  C'est  ce  tiers  parliqmevî 
et  nourrit  la  déliance  parmi  nous  ;  il  dit  à  or 
membres  de  ce  côté  :  Mèfiez-vous  des  gens  qi: 
siègent  vis-à-vis  de  vous;  celui-là,  roaj^^^^^^ 
immense  fortune,  veut  le  partage  des  terres; c- 
lui-ci,  parce  qu'il  a  habité  le  nouveau  mvDi 
veut  en  établir  le  gouvernement  dans  raDcit-a, ' 
ces  propriétaires,  tout  riches  qu'ils  sont,  vcoic 
risquer  leurs  fortunes  pour  satisfaire  leurs  aai^- 
tiens.  Il  dit  à  ceux  qui  sont  placés  à  la  gaccS 
Ceux  que  vous  voyez  en  face  ne  doivent  youm":- 
pirer  aucune  confiance  ;  celui-là  perdit  dest-ie  " 
immenses  à  la  Révolution,  il  veut  y  rentrer; i- 
lui-ci  y  perdit  des  droits  utiles  et  honoriti(iai'^ 
veut  les  recouvrer;  l'un  a  horreur  de  la  ).'i>-^ 
des  cultes,  Tautre  delà  liberté  de  la  press:/ 
tous  veulent  la  contre-révolution. 

Si  jamais,  Messieurs,  la  cloisou  qui  nous  séçs^- 
et  gui  fort  heureusement  est  devenue  moi^ 
épaisse,  venait  à  disparaître  entièrement,  voï: 
verriez  s*évanouir  aussitôt  les  défiances  doni  r 
viens  de  vous  parler.  En  nous  rapprochant,  nos^ 
apprendrions  a  nous  connaître  et  conséques:- 
ment  à  nous  estimer  ;  nous  recounaltrioas  qu'iic 
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seul  sentiment  nons  anime,  l'amour  du  bien, 
rhonneur  de  la  France  (  Voix  à  droite  ;  L'amour  du 
Roi); que  nous  n'éprouvons  qu'un  seul  besoin 
après  d'aussi  horribles  tempêtes,  celui  de  la  tran- 
quillité; nous  reconnaîtrions  bien  vite  qu'il  y  au- 
rait daoger  à  retourner  en  arrière,  péril  à  aller 
en  avant  ;  que  la  prudence  commande  de  rester 
dans  le  port  ouvert  par  la  sagesse  i!u  Roi,  et  que 
le  seul  où  nous  puissions  trouver  notre  salut  est 
la  Charte,  qu'il  faut  n'en  plus  vouloir  sortir,  et 
nous  hâter  d'y  rentrer  en  aoolissant  les  lois  d'ex- 
ception. 

Nous  maintenir,  Messieurs^  fortement,  énergi- 
quement,  invariablement  dans  les  principes  de  la 
Charte,  est  le  seul  moyen  que  la  Providence  ait 
mis  à  notre  disposition,  pour  préserver  la  France 
de  la  démocratie  qui  la  cerne,  de  l'aristocratie  qui 
la  menace  et  du  pouvoir  absolu  qui  voudrait  l'en- 
vahir. 

Je  demande  en  terminant,  qu'il  ne  soit  accordé 
que  quatre  douzièmes  au  lieu  de  sis,  et  que  le 
crédit  soit  réduit  dans  la  ipéme  proportion. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion  à 
Qoe  immense  majorité.) 

Plusieurs  membres  :La  parole  au  rapporteur. 

M.  Barihe-liabastide  se  dispose  à  monter 
h  la  tribune.  (  Voix  à  droite.  Non,  non  ;  cela  est 
inuiile.  Aux  voix..,  — M.  le  rapporteur  se  ras- 
sied, ) 

M.  Caslnlr  Perler.  Mais,  monsieur  le  prési- 
dent, nous  avons  des  explications  à  demander  à 
M.\i.  Ii'smioistres.... 

Plusieurs  voix:  Yous  le  ferez  à  la  discussion  des 

arlicles.... 

M.  le  Président  rappelle  les  divers  amen- 
demeots:  celui  de  M.  Benjamin  Constant,  tendant 
à  n'accorder  que  deux  douzièmes;  celui  de 
N.  Etienne,  tendant  à  en  accorder  trois,  et  celui 
de  M.  de  Girardin,  tendant  à  en  accorder  quatre. 

Voix  à  droite  :  11  v  a  eu  des  propositions  de  ne 
nen accorder. ..,  {On rit.)  Rappelez-les.  —  D^au- 
très:  Biles  n'ont  point  été  appuyées. . . 

M.  Benjamin  Constant.  Je  me  réunis  à  l'a- 
niCDdement  de  M.  de  Girardin. 

M.  Etienne.  Je  m'y  réfère  également. 

M.  Dadon.  Je  demanderai  la  parole  sur  la  ré- 
Qdcuon  du  premier  article. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Cornet- 
[!  incourl  pour  un  nouvel  amendement.  Je  vais  lire 
larlicic  premier. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  pre- 
mier du  projet  tendant  à  afccorder  les  six  douziè- 

ûîea  provisoires. 

• 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Cornet-d'ln- 
couri  a  la  parole  pour  un  nouvel  amendement 
au  premier  article  du  projet  de  loi. 

.*'•  ^•■•■«t-d'Incourt.  Je  vais  vous  entrete- 
nir de  contributions  et  de  finances.  Permettez-moi 
a  mirodwre  cette  nouveauté  dans  la  discussion 
ûnne  loi  financière.  (On  rij.)  J'ai  rhonneur  de 


vous  proposer  d'ajouter  à  Farticle  premier  ces 
mots  : 

Après  en  avoir  retranche  le  montant  des  contri- 
butions locales  extraordinaires  qui  s'y  trouveraient 
comprises. 

L  article  entier  serait  ainsi  conçu  : 

«  Provisoirement,  et  attendu  le  retard  qu'éprou- 
vera la  confection  des  rôles  de  1821,  les  six  pre- 
miers douzièmes  de  la  contribution  foncière,  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  de 
celles  des  portes  et  fenêtres  et  des  natentes,  se- 
ront recouvrés  sur  les  rôles  de  1820,  après  en 
avoir  retranché  le  montant  des  contributions  lo- 
cales extraordinaires  qui  s'y  trouveraient  com- 
promises. » 

Les  motifs  de  cet  amendement  n'ont  pas  besoin 
d'être  longuement  développés.  Tout  le  monde 
sent  qu'il  serait  injuste  d'exiger  du  contribuable 
plus  qu'il  ne  doit,  et  de  lui  faire  payer  une  se- 
conde fois  en  1821,  un  impôt  extraordinaire  qu'il 
aurait  acquitté  en  1820.  Vainement  objecterait- 
on  que  ce  double  payement  n'étant  que  provi- 
soire, le  contribuable  en  obtiendra  en  définitive 
la  restitution.  Une  restitution  tardive  pourrait- 
elle  jamais  réparer  le  tort  qu'aura  éprouvé  un 
contribuable  malaisé,  qui,  ayant  déjà  beaucoup 
de  peine  à  payer  ce  qu'a  doit,  se  sera  trouvé  dans 
rimpossibilité  d'avancer  encore  ce  qu'il  ne  doit 
pas  et  se  sera  vu  peut-être  ruiné  par  de  dispen- 
dieuses poursuites,  quoiqu'il  eût  acquitté  tout 
ce  qu'il  devait  réellement  ? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  admettre 
un  pareil  système,  et  consacrer  de  telles  injus- 
tices. Aussi  je  m'attends  que,  si  l'on  combat  ma 
proposition,  ce  sera  en  soutenant  que  ce  que  je 
demande  s'exécute  déjà,  et  n'a  pas  besoin  d'être 
formellement  exprimé. 

Bn  effet,  je  ne  doute  pas  que  le  ministère  n'en- 
tende, et  n'ait  entendu  jusqu'ici  les  lois  sur  les 
perceptions  provisoires  dans  le  sens  de  l'amende- 
ment que  je  propose.  Mais  je  puis  certifier  que 
leur  exécution  n'a  pas  eu  heu  dans  ce  sens,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  mon  département,  et  je 
suis  à  même  d'en  fournir  la  preuve.  Les  avertis- 
sements de  contributions  que  j'ai  entre  les  mains, 
ne  distinguent  rien,  ni  principal,  ni  accessoires, 
ni  contributions  ordinaires,  ni  contributions  ex- 
traordinaires. Cette  distinction^  qui  devait  être 
établie  sur  chaque  cote  particulière,  l'est  seule- 
ment, en  tète  du  rôle,  sur  l'ensemble  de  toutes 
les  contributions  de  la  commune,  et  les  percep- 
tions provisoires  se  font  toujours  sur  le  montant 
total  de  la  cote  de  Tannée  précédente,  sans  en  re- 
trancher les  contributions  extraordinaires  qui 
genvent  en  faire  partie.  D'ailleurs,  Messieurs,  les 
)ls.  et  surtout  les  lois  de  finances,  doivent  être 
parfaitement  claires,  et  ne  rien  laisser  à  l'arbi- 
traire de  Tadministration. 

L'amendement  que  i'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser est  donc  véritablement  indispensable.  L'a- 
doption de  cet  amendement  prouvera  aux  contri- 
buables que  nous  nous  occupons  de  leurs  intérêts 
réels,  et  que  noire  première  discussion  financière 
a  produit  autre  chose  que  des  assauts  d'une  élo- 
quence très-brillante  sans  doute,  mais  tout  à  fait 
étrangère  aux  finances. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  que  les  con- 
tribuables s'intéressent  par-dessus  tout  aux  ques- 
tions financières.  Le  plus  grand  nombre  d'entre 
eux  eait  à  peine  ce  que  c'est  que  les  lois  d'excep- 
tion ;  la  plupart  ne  se  doutent  pas  que  la  liberté 
de  la  presse  et  l'opinion  publique  aient  été  as- 
phyxiées^ comme  on  nous  ra  dit  ;  et  presque  tous 
s'imagment  encore  jouir  de  leur  liberté  indivi*    t 
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dnelic,  sans  même  soupçonner  que  leur  jouis- 
sance est  une  erreur,  et  qu'ils  ne  jouissent  que 
d*un  fantôme.  Mais  tous  savent  fort  bien;  parce 
qu'ils  l'ont  appris  à  leurs  dépens,  ce  que  c'est 
qu'un  percepteur,  un  gamisaire  et  des  dou- 
zièmes provisoires;  et  ils  nous  sauront  gré  d'ap- 
porter au  moins,  autant  qu'il  est  en  nous,  quel- 
que soulagement  et  quelque  remède  à  des  maux 
nécessaires, 
rinsiste  sur  Tadoption  de  mon  amendement. 

H.  Ray,  ministre  des  finances.  M.  Gornet-d*In- 
court  demande  que  la  perception  des  six  pre- 
miers douzièmes  ne  puisse  être  faite  sur  les  rôles 
de  1820,  qu'après  que  le  montant  des  contribu- 
tions extraordinaires  qui  y  auraient  été  ajoutées 
en  1820,  en  aura  été  retranché. 

Cette  proposition  aurait  de  grands  inconvénients, 
si  elle  était  admise. 

Des  contributions  eitraordinaires  ont  été  vo- 
tées, dans  diverses  circonstances,  pour  plusieurs 
années,  et  leur  payement  ne  peut  être  suspendu. 

Il  faudrait  confier  aux  percepteurs  cette  opéra- 
tion, et  les  rendre  juges  des  retranchements  qui 
devraient  être  opérés. 

Il  est  bien  plus  simple  de  recevoir  par  à  compte, 
les  douzièmes  dont  la  loi  autorisera  la  perception 
provisoire,  sauf,  en  définitive,  à  en  faire  état  aux 
contribuables,  sur  leurs  contributions,  ou  sur 
les  impositions  accessoires. 

D'ailleurs,  radministration  pourra  toujours 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prescrire  de 
ne  percevoir  Timpôt  de  1821,  sur  les  rôles  de 
1820,  qu'après  la  réduction  des  contributions  ex- 
traordinaires» s'il  devient  possible  d'opérer  cette 
séparation  sans  trop  d'inconvénients. 

Je  demande  que  l'amendement  soit  rejeté. 

M.  Renolst.  Il  faut  que  la  difficulté  soit  ré- 
solue à  l'égard  des  contributions  que  les  com- 
munes votent  pour  plusieurs  années. 

H.  Denarçay.  Il  y  a  des  communes  qui  ne 
votent  pas  la  totalité  des  cinq  centimes. 

M.  Pardessus.  L'amendement  de  H.  Cornet- 
d^Incourt  me  parait  susceptible  d'être  défendu. 
Toutes  les  communes  ne  votent  pas  habituelle- 
ment les  cinq  centimes  pour  leurs  dépenses  ordi- 
naires ;  mais  elles  ont  des  dépenses  extraordi- 
naires pour  des  chemins,  des  ponts ,  et  autres 
travaux  qui  ne  sont  couverts  que  par  des  votes 
de  centimes  extraordinaires.  Or,  if  est  évident 
qu'il  faut  à  cet  égard  une  disposition,  à  moins 
que  la  Chambre,  et  c'est  mon  avis,  ne  trouve  la 
déclaration  de  M.  le  ministre  des  finances  satis- 
faisante, et  son  engagement  rassurant.  Je  n'ap- 
puie donc  Tamenuement  que  dans  le  cas  où, 
après  la  déclaration  de  M.  le  ministre,  la  Cham- 
bre voudrait  une  énonciation  positive  dans  la  loi, 
et  dans  ce  cas  je  voudrais  que  la  disposition  fût 
limitée  aux  seules  contributions  extraordinaires, 
et  ne  s'étendit  pas  à  d'autres. 

M.  Alexandre  de  liameth.  M.  le  ministre 
des  finances  pense  que  les  centimes  facultatifs 
doivent  continuer  a  être  perçus.  Mais  sur  une  ob- 
servation faite  à  cet  égard,  ces  centimes  sont 
votés  par  les  conseils  généraux  ;  or,  en  ordon- 
nant qu'ils  continueront  d'être  perçus,  nous  vo- 
tons pour  les  conseils  généraux  et  nous  les  en- 
gageons par  cette  délibération.  (Plusieurs  voix  : 
Non,  il  nV  a  que  six  mois.)  Ces  conseils  ont  volé 
des  centimes  pour  1820  ;  nous  n'avons  pas  le 


droit  de  les  leur  faire  voler  pour  1821-  Âin»ir| 
que  vous  votiez  six  douziènaes,  soit  que  toos  i  \ 
votiez  que  quatre,  je  demande  que  les  ceat.  { 
facultatifs  votés  par  les  conseils  génér2m  i 
soient  pas  compris  dans  la  disposition  qui  u  | 
rise  de  continuer  à  les  lever. 

M.  C^omel-d'IneonH.  Je  demande  à  rei?j 

mon  amendement  et  la  permission  de  dire  p^j 
quoi  on  donne  à  mon  amendement  pins  d'eiii 
sion  que  je  voulais  en  donner  moi-même.  Je  :l 
entendu  parier  que  des  centimes  exlraordinai-î| 
Quant  aux  facultatifs,   ils   sont    votés  cà;.;:j 
année  par  les  conseils  généraux  de  départes^ 
lis  le  sont  toujours,  et  sous  le  rapport  de  la  ^^^i 
fitéiln'y  aurait  pas  d'inconvénient,  puisqu: 
contribuable  payerait,  dans  les  six  derniers  d: 
en  proportion  de  sa  contribution  dans  les  i 
premiers.  M.  le  ministre  des  finances  venait 
nous  assurer  que  des  ordres    seraient  dor'- 
dans  le  sens  véritable  de  mon  amendement  . 
crois  devoir  le  retirer. 

Une  foule  démembres  :  Aux  voix  Tartide. 

M.  DemarçaT.  Je   m'empare  de   V^men:- 
ment  qui  vient  d^être  retiré,  et  je  donnerai  q> 
ques  mots  d'explication  sur  les  centime.  <( 
à  droite  :  Nous  savons  tout  cela.)  Il  y  a  d'^U^ 
les   centimes    additionnels,    ensuite   les    r. 
centimes  qui  n'ont  pas  besoin    d^ordonoix 
viennent  ensuite   les  vingt  centimes  addî^^ 
nels  que  les  communes  peuvent  voter,  et  j^.' 
lesquels    elles  ont    besoin   d'une  ordoaoae:^ 
royale.  Vous  voyez  qu'il  est  essentiel  deprécs.' 
quels  seront   ceux  de  ces  centimes  que  T.: 
pourra  continuer  à  lever.  L'administration,  i> 
on,  s'engage  à  donner  les  ordres  nécesaiv. 
non,  Messieurs,  cela  ne  suffît  pas;  il  (^tç¥f 
la  loi  prononce;  il  n'y  a  pas  a*autre  lrf^' 
vous  rendre  sûrs  des  dispositions  du  goi^^^ 
ment;  et  encore  n'est-ce  pas  toujours  saf^^^' 
car  combien  de  choses  se  font  sans  Baion^- 
tion  de  la  loi,  et  contre  l'autorisaKioa (fe  la  loi' 
Que  de  lois  ne  sont  pas,   non  pas  iaeiécutées, 
mais  violées  1  Je  demande  donc  qa'ane  disposi- 
tion soit  inscrite  dans  la  loi,  ettroftVes  ceoù- 
mes  additionnels,  levés  en  vertu  d'ordonnaDce?' 
royales  soient  exceptés  de  la  faculté  donnée  par 
Tarticle  premier. 

M.  de  Villële.  La  nécessité  du  provisoire  se- 
tend  aussi  sur  l'impossibilité  de  faire  de  Dor- 
veaux  rôles:  or,  toutes  les  propositions  qui  vie:- 
nent  d'être  faites  nécessiteraient  la  confection  c^ 
nouveaux  rôles  ;  je  crois  qu'on  pourrait  se  t>:: 
ner  à  celte  observation  pour  faire  rejeter  tous  le^ 
amendements.  Mais  on  vous  a  parlé  des  imp^jv 
tiens  extraordinaires  consenties  par  les  dépars 
ments  ou  par  les  communes.  M.  le  ministre  (i^ 
finances  a  eu  raison  de  dire  qu'elles  sont  k* 
çues  en  vertu  d'ordonnances  particulières;  iC' 
a  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  rôles  mt 
continués  à  cet  égard. 

Reste  la  question  des  centimes  départementaux 
Je  reconnais  que  la  Chambre  ne  doit  pas  les  Toit- 
pour  les  départements;  mais  aussi  celui  qui  i 
élevé  cette  difficulté  reconnaîtra  que  c'est  \i> 
perception  provisoire  qui  ne  porte  aucune  atteis- 
aux  droits  des  conseils  généraux.  Pour  ia  p/apari 
des  départements,  ces  centimes  sont  devenus  né- 
cessaires; mais  aussi  il  peut  se  trouver  descr 
parlements  qui  n'en  ont  pas  besoin  ;  ces  centime 
ne  seront  prélevés  comme  centimes  facultatif 
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lorsqu'ils  auront  été  votés  par  les  conseils 
iraux  de  département.  Si  les  consiels  généraux 
ugent  pas  a  propos  de  voter  ces  centimes  en 
bre  égal  ceux  votés  Tannée  dernière,  il 
tenu  compte  de  ce  qui  aura  été  prélevé  au 
du  vote  des  conseils  généraux,  aans  la  ba- 
e  établie  dans  les  comptes  des  contribuables. 
e  vois  donc  aucun  obstacle  à  c^  que  vous 
niez  l'article  présenté. 

.  Mtëekln.  Le  préopinant  vient  de  vous  faire 
ir  l'impossibilité  ae  distraire  des  rôles  des 
Iributions  une  partie  des  centimes  dont  vous 
v'oudriez  pas  prolonger  la  perception.  Rien  ne 
UYc  mieux  combien  nous  sommes  engagés 
8  un  système  vicieux.  Il  est  évident  que  nous 
plissons  ici  les  fonctions  de  conseils  généraux 
lunicipaux.  On  vous  promet  qu'une  instruc- 
t  remédiera  à  tous  les  inconvénients;  mais  je 
;rois  pas  qu*el]e  puisse  remédier  au  vice  de 
nés  qu'on  a  signalé.  Je  crois  qu'on  pourrait 
pter  une  rédaction  qui  rentrerait  dans  le  sens 
ne  de  M.  de  Villèle,  et  dire  qu*il  sera  tenu 
iptc  des  centimes  perçus,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  pas  prorogés  en  1821...  (Une  foule  de 
r  à  droite:  Gela  se  fait;  cela  est  de  droit.) 
L  Louis  demande  la  parole. 

Husieurs  voix.  L'amendement  est  retiré. 

L  le  Présldeot.  Reste  celui  de  M.  Demarçay. 
M.  Louis  en  prend  lecture. 

I.  Eioniin.  C'est  au  fond  la  même  chose,  et  ce 
3  j'avais  à  dire  contre  l'un,  s'applique  à 
fltre. 

}ue  faites-vous  guand  vous  ordonnez  de  lever 
j  centimes  provisoires  ?  Vous  autorisez  la  conti- 
ation  de  la  perception  ;  mais  vous  êtes  ici  dans 
grand  embarras.  Il  vous  faut  une  loi  en  vertu 
laquelle  les  rôles  puissent  être  faits  pour  déter- 
ner  la  part  que  chaque  contribuable  doit  à  son 
rcepteur.  Quand  vous  ordonnez  une  continua- 
m  provisoire,  c'est  que  vous  n'avez  pas  le  temps 
faire  les  rôles;  alors,  vous  percevez  sur  les 
les  ancien^.  Mais  si  vous  changiez  quelane 
ose  aux  rôles,  les  percepteurs  pourraient  dé- 
*miner  eux-mêmes  ce  qu'ils  auront  à  demander 
chaque  contribuable;  ce  serait  l'inconvénient 
plus  grave  auquel,  depuis  dix  ans,  Tadminis- 
cherché  à  remédier.  L'administration  a  interdit 
X  percepteurs  de  rien  prélever  sans  rôle;  elle 
jr  envoie  ce  rôle;  si  vous  y  changez  quelque 
ose,  comment  serez-vous  en  état  de  leur  trans- 
ettre  ce  rôle?  M.  le  ministre  des  finances  a  mon- 
ê  sa  bonne  intention.  C'est  le  dernier  payement 
li  est  définitif.  A  la  On  de  Tannée,  le  percepteur 
li  a  reçu  de  nouveaux  rôles  confectionnés,  en 
;rtu  de  la  loi  de  finances,  fait  savoir  à  cha({ue 
)ntribuable  ce  qu'il  lui  reste  à  payer. 
Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  ici  aucun  amendement 
faire  :  c'est  un  des  inconvénients  qui  résultent 
e  la  nécessité  d'ordonner  la  levée  de  l'impôt 
\rant  que  la  loi  de  finances  soit  faite. 

M.  Demareay.  Je  n'insiste  pas  sur  mon  amen- 
eiiient,  quoique  je  diffère  beaucoup  avec  M.  Louis 
ir  son  importance.  11  regarde  comme  une  chose 
'ès-légére  1  acquittement  des  six  douzièmes  dont 

s'agir,  et  je  ne  trouve  pas  que  cela  soit  si  léger, 
uisque  vous  obligez  le  contribuable  à  payer  20 
/O  de  la  contribution  totale.  Gepenaant,  d'a- 
irès  les  explications  qui  ont  eu  lieu,  je  retire 
(ion  amendement. 

T.  XXIX. 


M.  Hëchln.  Je  retire  aussi  mon  amendement, 
dans  l'espérance  que  les  instructions  ministériel- 
les remédieront  aux  inconvénients  signalés^ 

M.  le  Président.  II  ne  reste  à  voter  que  sur 
l'amendement  de  M.  de  Girardin,  tendant  à  n'accor- 
der que  quatre  douzièmes;  amendement  auquel 
se  sont  référés  MM.  Etienne  et  Benjamin  Constant. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  de  Girar- 
din, tendant  à  la  substitution  du  terme  de  quatre 
douzièmes,  au  terme  de  six  douzièmes,  contenu 
dans  le  projet  de  loi. 

(La  gauche  vote  pour  l'amendement.  —  Le 
centre  de  gauche,  le  centre  de  droite  et  la  droite 
votent  contre  l'amendement,  à  l'exception  de 
MM.  de  Labourdonnaye  et  Chaballier.). 

M.  le  Présldeat  prononce  que  l'amendement 
est  rejeté,  et  accorde  la  parole  a  M.  Dudon  qui  l'a 
réclamée  sur  la  rédaction  de  l'article. 

M.  Dudon.  Quel  que  soit  l'empressement  de  la 
Chambre  à  terminer  la  discussion,  il  me  semble 
cependant  qu'il  n'y  a  pas  d'objection  futile,  lors- 
qu'elle peut  porter  sur  la  rédaction  de  la  loi,  et 
que  son  résultat  peut  être  d'amener  MM.  les  mi- 
nistres à  mettre  un  peu  plus  d'attention  dans 
les  travaux  qu'ils  présentent  aux  Chambres,  et  à 
ne  pas  prenare  pour  rédaction  le  texte  de  lois 
précédentes  sans. examiner  si  les  circonstances 
sont  les  mêmes. 

Le  projet  de  loi  nous  parait  donc  mal  rédigé, 
en  ce  qu'il  renferme  deux  choses  qui  doivent 
être  distinctes  :  le  dispositif  et  les  motifs.  Le  mo- 
tif énoncé  dans  l'article  1*' me  parait  peu  d'ac 
cord  avec  ce  que  M.  le  ministre  des  finances  a 
exprimé  dans  son  discours.  Si  le  motif  était  exact, 
le  dispositif  devrait  être  différent.  L'article  est 
ainsi  conçu:  <«  Provisoirement  et  attendu  le  retard 
qu* éprouvera  la  confection  des  rôles  de  18*21  ;  »  si 
c'était  là  le  véritable  motif,  il  faudrait  supposer 
que  c'est  parce  que  les  conseils  généraux  ne  se 
sont  pas  réunis,  qu'où  n'a  pas  fait  de  rôles.  Or, 
le  véritable  motif,  c'est  que  les  conseils  généraux 
n'ont  pas  l'autorisation  de  faire  les  rôles  avant 

a  ne  la  loi  de  finances  ne  soit  rendue.  En  1815  nous 
onnàmes  ce  prétexte,  parce  que  nous  avions  la 
conGance  que  le  budget  serait  vraisemblablement 
accordé  dans  le  courant  du  mois  de  janvier.  Mais 
les  événements  nous  ont  détrompés.  Depuis,  il 
n'est  aucune  loi  de  finances  qui  ait  été  rendue 
avant  l'expiration  du  cinquième  mois,  à  dater  de 
la  présentation  du  budget.  Si  cela  doit  encore  se 
passer  ainsi  cette  année...  (Plusieurs  voix  :  Non, 
non.)  Je  le  désire;  mais  jusqu'à  présent  il  me 
semble  que  les  discussions  de  nuances  seront  fort 
longues.  Or,  comme  ce  n'est  pas  l'absence  de  rô- 
les, mais  seulement  le  défaut  d'autorisation  qui 
empêche  de  les  confectionner,  la  rédaction  eût 
été  plus  précise,  si  l'on  avait  fait  disparaître  ce 
motif  de  la  loi. 

Je  demande  pardon  aux  personnes  empressées 
à  approuver  tout  ce  qu*on  leur  présente,  pour 
une  observation  qui  leur  paraîtra  futile.  Mais  les 
lois  doivent  être  d'accord  avec  les  faits,  et  je  n'ai 
pas  cru  que  ce  fût  un  faible  avantage  d'obtenir 
plus  de  réflexion  de  la  part  des  minisires  dans 
les  travaux  qu'ils  présentent  à  la  Chambre. 

J'aurai  un  autre  amendement  à  proposer  sur 
l'article  3.  Quant  à  présent,  je  propose  de  ré- 
diger ainsi  l'article  1**  :  «  Provisoirement  les 
six  premiers  douzièmes  de  la  contribution  fon- 
cière, etc.,  seront  perçus  sur  les  rôles  actuelle- 
ment existants.  » 
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M.  RoT;  ministre  dei  finances*  La  rédaction  de 
Particle  (^  est  celle  qui  a  été  adoptée  par  les 
Chambres,  dans  les  années  précédentes,  sans 
qu'elle  ait  jamais  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation :  on  a  dû  s'y  conformer  par  respect  pour 
elle. 

Au  reste,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  réel 
à  retrancher  les  mots  qui  sont  devenus  Tobjet  dt; 
la  critique  de  M.  Dudon. 

il  n*cn  est  pas  moins  vrai  que  la  nécessité  d*au- 
toriser  la  perception  provisoire  de  Timpôt  sur 
les  rôles  de  1820,  est  à  la  fois  l'effet  du  retard 
qu'éprouvera  la  confection  des  rôles  de  1821 , 
et  celui  de  Tépoque  plus  ou  moins  reculée  à 
laquelle  la  nouvelle  loi  de  flnances  pourra  être 
promulguée. 

(L'amendement  de  M.  Dudon  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  CïasiHiiiP  Perler.  Jusqu'à  présent  il  était 
assez  d'usage  de  voir  MM.  les  ministres  [)rendre 
la  parole  pendant  le  cours  de  la  discussion,  ou 
avant  ou  après  le  rapporteur,  pour  répondre  aux 
objections  qui  avait  été  présentées.  Je  conçois 
que,  relativement  à  la  perception  des  six  douziè- 
mes, il  eût  pu  paraître  fastidieux  à  M.  le  mi- 
nistre de?  finances  devenir  répéter  ici  les  argu- 
menlF.  nue  ses  prédécesseurs  et  lui  avaient  déjà 

Ï présentes.  Mais  il  a  été  fait  des  objections  nouvel- 
es,  et  c'est  sur  celles-là  que  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  gardé  le  silence. 

Un  de  nos  honorables  collègues  vous  a  dit  :  11 
n'y  a  pas  de  crédit  ouvert;  si  les  ministres  dé- 
pensent, c'est  sans  autorisation.  Nous  sommes 
placés,  à  l'égard  des  recettes,  dans  une  position 
tout  à  fait  différente.  On  conçoit  que  le  gouver- 
nement puisse  dire  que  les  contributions  de  1821 
seront  perçues  sur  les  rôles  de  1820.  Ici  la  per- 
ception est  légale ,  et  quelle  que  soit  la  position 
fausse  dans  laquelle  nous  place  un  vote  provi- 
soire, les  ministres,  à  la  rigueur,  peuvent  dire  que 
la  perception  se  fait  en  vertu  d'une  loi.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  par  rapport  aux  dépenses. 
Les  dépenses  commencent  à  oater  du  1^  janvier 
1821,  et  cependant  le  crédit  demandé  ne  sera 
effectivement  ouvert  qu'à  compter  du  jour  où  la 
loi  sera  rendue. 

{Plitsieurs  voix  :  Mais  cela  se  peut-il  autre- 
ment ?) 

Je  demande  pardon  à  ceux  qui  m'interrompent; 
Je  répéterai  ce  qu'à  dit  notre  collègue,  M.  Dudon; 
c'est  que  des  observations,  quelques  minu- 
tieuses qu'elles  puissent  paraître ,  doivent  être 
écoutées  avec  attention ,  quand  elles  ont  rap- 
port à  des  formes  conservatrices  de  nos  droits 
constitutionnels. 

Je  dirai  donc  que  les  ministres,  quoique  per- 
cevant encore  constitutionnellement,  dépensent 
illégalement.  La  solde,  par  exemple,  les  traite- 
ments, toutes  les  dépenses  fixes  courent  à  dater 
du  1**  janvier,  et  dans  l'état  actuel  des  choses, 
les  ministres  dépensent  tout  à  fait  inconstitu- 
tionnellernent.  (Murmures,)  Il  n'y  a  point  ,  Mes- 
sieurs, dedoute  en  principe.  Vous  avez  en  outre 
l'inconvénient,  lorsque  lo  crédit  sera  ouvert,  de 
donner  un  effet  rétroactif  à  votre  loi ,  puisqu'elle 
consacrera  les  dépenses  que  vous  n'avez  pas  dé- 
terminées. Je  crois  donc  pouvoir  m'étonner  de  ce 
que  les  ministres,  se  trouvant  placés  dans  cette 
position,  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  répondre 
aux  objections  qui  ont  été  faites  à  cet  égard,  et 
qui  paraissaient  devoir  mériter  votre  attention, 
et  de  demander  un  bill  d'indemnité. 
Je  crois  qu'en  ma  qualité  do  membre  de  ce 


qu'ils  apellent  les  étals,  il  m'est  permiâde^ 
cette  légère  remontrance.  (On  rit,) 

M.  Boy,  ministre  des  finances.    Les  m\^î 
ont  présenté  à  la  Chambre   la   loi   sur  U^i  i 
elle  délibère  aussitôt  qu'elle  a   été  coostir. 
ils  n'ont  pas  perdu  un  instant.   Mais  en  l 
dant  qu'elle  soit  adoptée,  leur  devoir  .ne  ^ 
permet  pas  de  ne  pas  faire  les  dépens®  d 
saires  :  le  service  ne  peut  être  saspeoôi 
solde  est  d'ailleurs  la  seuledépense  qui  s'atii. 
en  ce  moment;  je  ne  crains  pas  d'en  preod.-!^- 
moi  la  responsabilité.  {Mouvement  très-pm^ 
d^adhésion.) 

M.  HudoB.  U  est  dans  l'usage  delaCk. 
bre  d*entendre  un  membre  après  qu'oc  ni 
nistre  a  parlé.  Je  demande  la   permi^oaàrj 

entendu. 

L'observation  de  M.  Casimir  Périer  me  m\ 
très-fondée;  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  deâ  ^'.j 
ces  n'est  pas  moins  raisonnable.  II  s^tr^rj 
doute  très-dangereux  qu'une  formalité  pût  f:^ 
pécher  de  faire  une  dépense  aussi  nécfvi- 
que  cellede  la  solde.  Maisce  que  demande  )L  . 
simir  Périer  me  paraît  telTemenl  jusle,  ^ 
j'avais  préparé  sur  l'article  3  un  amenJt^ 
ainsi  conçu  : 

{Plttëieurs  voix.  Ce  n'est  pas  le  moment  ;  u 
pourrez  présenter  cet  amendement  lorsque  Si. 
en  serons  à  l'article  3.) 

Je  ne  propose  pas  à  présent  mon  ame:!r 
ment  ;  je  le  donne  seulement  comme  tioé  x 
plication  de  la  pensée  émise  par  M.  Cofir 
Périer ,  que  je  viens  soutenir.  Voici  cet  an^:)ir 
ment  : 

«  Dans  le  compte  que  le  ministre  des  Sia-hv 
doit  pré.«^enter  aux  Chambres,  conforméfflefit^î 
dispositions  de  l'article  149  de  la  loi  du  2S  iw^ 
1817,  il  sera  dressé  un  état  particulier  liâ^^v- 
cettes  et  des  dépenses  faites  en  exéc^m  J- 
la  présente  loi,  depuis  le  i^^  janvier  Mvîa 
1«  juillet  1821.  » 

C'est  le  dernier  projet  sur  les  comptes  gai  m« 
déterminé  à  vous  proposer  cet  ameodeffle4ii. 
Mon  but  est  de  faire  enfin  le  preoi/er  pi  s  danî 
un  système  de  comptabilité  telleoieiif  dair,  qui' 
pour  prendre  connaissance  des  comptes  volumi- 
neux qui  vous  sont  présentés  chaque  ann^,  vuq5 
n'ayez  pas  besoin  de  recourir  à  des  comptes  an- 
térieurs. Quelle  que  soit  la  forme  dans  iaquelk 
les  comptes  sont  présentés,  qu'ils  soient  dresiè 
par  exercice  ou  par  ordre  de  gestion,  pour  ^tn: 
intelligibles  ils  doivent  contenir  toujours  leméi^ 
espace  de  temps,  et  rappeler  dans  le  premifrîr* 
ticle,  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude,  le  dt> 
nier  arlicle  du  compte  précédent. 

Or,  parcourez  les  comptes  qui  vous  ont  éléd> 

tri  hués....    (Murmures. Quelques    voix  :  . 

n'est  pas  question  de  cela.)  Je  sais.  Messieurs 
que  ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  présenter. 
lu  Chambre  les  nombreuses  observations  ^  - 
quelles  ces  comptes  donneront  lieu.  Aussi  je  r 
les  cite  que  commç  exemple.  Parcourez  ,  dL«-. 
ces  comptes;  vous  verrez,  par  exemple,  q- 
l'exercice  1818  vous  est  présenté  avec  un  de^i- 
lopperaent  de  vingt  mois,  tandis  que  l'exero^ 
1819  offre  un  développement  de  vingt  et  s' 
mois.  Cependant  il  serait  nécessaii'^o  qu on  tos> 
présentât  des  comptes  de  telle  sorte,  que  vos' 

Puissiez  comparer  les  divers  exercices  entre  eei 
'est  ainsi  que  vous  pourrez  juger  la  marche  i^ 
l'administration. 
Puisqu'il  se  trouve  une  occasion  de  faire  aa 
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premier  pas  vers  la  régularité,  si  désirable,  je 
crois  que  nous  devons  la  saisir.  Ain^i,  Tamende- 
ment  de  M.  Casimir  l*érier  me  paraîtdevoir  êtreap- 
puyé  par  tous  les  membres  qui  sont  animés  de 
ce  déiir.  En  Tappuyant,  je  demande  qu'il  soit 
rendu  compte  aux  Chambres  de  toutes  les  dé- 
penses faites  depuis  le  i^  janvier  1821  jusqu'au 
W  juillet  de  la  même  année. 

M.  le  Président.  M.  Casimir  Périer  n'a  pas 
présenté  d'amendement;  il  n'a  soumis  que  des 
observations  à  la  suite  desquelles  il  n'a  pas  pris 
de  conclusions  positives.  Il  n'y  a  donc  rien  à 
mettre  aux  voix  à  cet  égard;  quant  à  l'amen- 
d'^ment  de  M.  Dudon,  il  est  de  nature  à  s'appliquer 
u  Tarticle  3  du  projet  de  loi. 
Je  mets  l'article  l*'  aux  .voix. 
La  Chambre,  à  la  même  majorité,  adopte  l'ar- 
ticle {•'^  ainsi  conçu  : 

■  Art,  t".  Provisoirement,  et  attendu  le  retard 
qu'éprouve  la  confection  des  rôles  de  1821,  les 
HX  premiers  douzièmes  de  la  contribution  fon- 
cière, de  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
et  de  celle  des  portes  et  fenêtres,  et  des  patentes, 
seront  recouvrés  sur  les  rôles  de  1820.  » 

L*ar(icle  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  op- 
position, dans  les  termes  suivants  : 

4  Art.  2.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nou- 
velle loi  sur  les  tinances,  toutes  les  autres  con- 
tributions seront  perçues  en  1821,  conformément 
aux  lois  rendues  pour  Texercice  1820.  •  . 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  3, 
ainsi  conçu  : 

a  Art.  3. 11  est  ouvert  provisoirement  un  crédit 

de  200  millions,  à  répartir  entre  les  ministère», 

proportionnellement  aux  besoins  de  leurs  services 

rffspectifs,  d'après  les  bases  déterminées  par  la 

loi  de  finances  de  1820.  » 

M.  Dndon.  Je  demande  la  parole  pour  un 
amendement. 

M.  BeBol§t.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre et  m'opposer  à  Tameudement. 

M.  DndoD.  Je  crois  que  rien  n'est  ^cheux 
comme  la  demande  d'un  crédit  insuffisant.  M.  le 
ministre  des  finances  vous  demande  un  crédit  de 
200  millions.  L'année  dernière  la  même  demande 
vous  fut  faite,  et  on  fut  obligé  de  pourvoir  au 
service  public  par  une  émission  de  bons. du 
Trésor.  Cependant  M.  le  ministre  des  finances  et 
la  commission  dé<;]arent  que  ce  crédit  sera  suffi- 
sant cette  année,  parce  que  la  loi  de  Onances  sera 
rendue  avant  la  fin  de  mars,  et  qu'alors  on  trouvera 
dans  cette  loi  les  moyens  légaux  de  pourvoir  à 
la  dépense.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  l'expé- 
rience du  passé  doit  laisser  peu  d'espoir  de  voir 
la  loi  de  finances  avant  l'expiration  du  mois  de 
mars.  Les  besoins  du  mois  de  mars  seront  de 
13(J  millions  pour  les  rentes,  Tamortissement,  la 
liste  civile.  Les  approvisionnements  d'un  seul 
ministère  exigeront  en  outre  36  millions;  voilà 
donc  166  millions  exigibles.  Est-ce  donc  avec  la 
somme  restant  sur  les  200  millions  que  vous 
acquitterez  les  dépenses  des  autres  départements. 
Je  crois  donc  qu'il  faut  augmenter  le  crédit,  et  je 
saisirai  cette  occasion  pour  m'expliquer  sur  le 
mouTement  qui  s'est  manifesté  de  la  part  de 
Quelques-uns  de  leurs  honorables  amis  quand 
j'ai  anooncé  mon  amendement. 

Uaelles  que  soient  nos  opinions  politiques, 
nous  avons  tous  intérêt  à  ce  qu'on  ne  nous  accuse 


pas  de  venir  à  la  tribune  tenir  un  autre  langage 
que  celui  que  nous  avons  tenu  dans  nos  confé- 
rences particulières.  Or,  vous  m'avez  entendu 
dans  les  bureaux  provoquer  plusieurs  d'entre 
vous  à  rejeter  la  loi,  et  aujoura'bui  je  demande, 
au  contraire,  qu'on  donne  aux  ministres  beaucoup 
plus  qu'ils  n'ont  eux-mêmes  demandé.  C'est  quo 
j'ai  senti  la  différence  de  la  position.  Lorsque  je 
vous  ai  donné  un  pareil  conseil,  le  ministère  était 
composé  dans  d'autres  combinaisons.  (Des  mur' 
mures  s^élèvent.)  Mes  amis  et  moi  feront  toujours 
leurs  efforts  pour  maintenir  la  liberté  dès  opi- 
nions. Je  demande  aux  membres  qui  siègent  de 
ce  côté  de  l'Assemblée  de  me  faire  la  même 
grâce 

Je  disais  donc  que  j'étais  loin  d'approuver  cette 
nouvelle  combinaison  ministérielle,  parce  que  je 
la  crois  contraire  aux  principesdu  gouvernementet 
aux  intentions  que  Sa  Majesté  a  manifestées.  (Nou-^ 
veaux  murmures,)  Oui,  iMessieurs,  aux  intentions 
manifestées  par  Sa  Majesté  dans  une  circonstance 
grave  où  elle  a  daigné  s'adresser  directement  à  son 
peuple.  Ce  n'est  point  dans  des  ordonnances  mi- 
nistérielles qu'il  faut  chercher  la  pensée  du  mo- 
narque, mais  dans  les  paroles  émanées  du  Trône 
et  dans  les  proclamations.  Eh  bien  I  relisez  la 
proclamation  du  Roi,  du  8  août  1815.  Alors  ii 
n'existait  pas  de  ligne  tracée.  Le  Roi  pouvait 
s'emparer  d'un  pouvoir  illimité  :  nul  n'avait  le 
droit  de  s'en  plaindre.  Mais  le  Roi,  aux  vives 
acclamations  de  son  peuple,  aima  mieux  con- 
sommer son  ouvrage  et  déclarer  comme  un  prin- 
cipe auquel  le  maintien  de  nos  institutions  nais- 
santes était  attaché,  déclarer,  dis-je,  en  première 

ligne  le  principe  de  l'unité  du  ministère 

(Nouvelle  interruption....  Plusieurs  voix:  A  la 
question.) 

Si  je  cite  cette  ordonnance,  c'est  qu'un  des 
membres  du  cabinet  actuel  entra  dans  la  combi- 
naison des  arfaires  publiques.  Je  ne  rechercherai 
pas  ici  quelles  sont  les  causes  qui  s'opposent  à 
celte  unité  du  miDistère:  je  ne  parlerai  pas  même 
de  celte  ordonnance,  dont  aucun  de  nous  n'a 

Êerdu  la  mémoire,  et  qui  a  été  attribuée  à  l'am- 
ition  naissante  d'un  jeune  ministre.  Je  ne  veux 
pas  aigrir  les  esprits.  [De  nouveaux  murmures 
interrompent.) 

Je  ne  désire  que  fortifier  le  parti  royaliste. 
Je  désire  qu'on  ne  lui  fasse  pas  seulement  des 
concessions  passagères  et  qu'on  se  souvienne  bien 
que  ces  concessions  ne  marchent  jamais  sans 
arrière-pensée  de  profiter  des  premières  occa- 
sions pour  s'en  affranchir;  or,  ces  occasions  ne 
sont  pas  rares  au  milieu  des  vibrations  continuelles 
du  gouvernement  représentatif. 

Je  voudrais  ici  parler  du  ministère  sans  attaquer 
les  personnes:  je  sais  ce  qu'on  doit  d'égards  aux 
individus;  mais  je  n'ai  pas  compris  la  doctrine 

Soi  consisterait  à  attaquer  les  choses  sans  parler 
es  personnes.  11  est  beau  d'avoir  été  de  la  Chambre 
de  1815  et  1816;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  venir  nous  régenter,  et  croire  que  nous 
n'avons  aucune  connaissance  du  gouvernement 
représentatif.  Moi  aussi  j'ai  pris  part  aux  discus- 
sions de  1815  et  1816,  et  rai  été  étonné  qu'on 
n'ait  pas  poussé  plus  avant  les  effets  de  la  situa- 
tion qu'on  avait  alors.  Le  triomphe  des  royalistes 
était  assuré,  il  n'y  avait  qu'à  le  vouloir. 

t^'avoDS-nous  pas  le  droit  d'attaquer  le  carac- 
tère public  des  ministres?  Ne  nous  donnent-ils 
pas  sans  cesse  l'exemple  des  personnalités,  soit 
dans  des  discours  publics,  soit  dans  des  insinua- 
tions d'autant  plus  dangereuses,  qu'elles  sont 
confidentielles.  Avec  quelle  rigueur  le  ministère 
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lui-même  o*a-t-il  pas  agi  avec  les  foactionnaires 
qui  lui  sont  subordonnes;  trop  heureux  s'il  n'at- 
taque pas  leur  caractère  public.  Ne  Ta-t-on  pas 
vu  accabler  de  sa  disgrâce  les  généraux  les  plus 
lidôlesT  Si  par  exemple  un  fonctionnaire  public 
avait  été  chargé  d'une  opération  importante  de 
finances,  n'entendrait-on  pas  dire  qu'il  abusa  de 
la  mission  qui  lui  aétéconflée?  N'irait-on  pas 
jusqu'à  l'accuser  d'une  fortune  acquise  cependant 
parles  moyens  les  plus  licites...  {un  grand  nombre 
de  voix:  Il  ne  s'agit  pas  de  cela,  à  la  question... 
MotiTei  votre  amendement.) 

N'était-ce  pas  une  plus  forte  personnalité  que 
de  venir  répondre  au  discours  d'un  général,  qu'il 
voulait  semer  l'alarme  dans  les  esprits,  qu'il  faisait 
un  appel  aux  passions?  N'était-ce  pas  une  per- 
sonnalité plus  odieuse  que  de  le  supposer  animé 
par  l'ambition  ou  le  regret  de  hautes  fonctions  ? 
Khi  ne  savons-nous  pas  comment  ces  hautes 
fonctions  se  conservent?  Croyez-vous  que  nous 
soyons  assez  peu  mémoratifs  du  passé,  pour  croire 
qu  elles  sont  données  à  ceux  qui  ont  fourni  des 
preuves  d'un  dévouement  sans  bornes?  (l'a^t- 
tation  continue.) 

Certes,  Messieurs,  les  nouveaux  conseillers  du 
ministère  méritent  des  égards  ;  mais  aussi  ils  ne 
doivent  pas  oublier  que  devenus  semi-ministres, 
ils  doivent  aussi  avoir  des  égards  pour  le  carac- 
tère de  député...  {Même  mouvement.) 

Si  le  nouveau  ministère  désire  prouver  sa  con- 
version, il  ne  s'appuiera  plus,  comme  ses  prédé- 
cesseurs, sur  des  lois  d'exception  :  il  pourra 
respecter  toutes  lesexistences  ac()uises;  il  necber- 
chera  pas  à  tromper  les  partis  jusque  dans  cette 
enceinte.  11  ne  viendra  plus  nous  parler  de  na- 
tion ancienne  et  de  nation  nouvelle  :  idée  bizarre 
et  menaçante  pour  le  repos  des  familles,  doctrine 
étrange  que  nous  avons  vu  professer  par  ceux 
qui  soutiennent  tour  à  tour,  et  les  prérogatives 
les  plus  absolues,  et  les  idées  les  plus  sauvages 
de  la  démocratie. 

Oui,  si  ce  ministère  sait  satisfaire  nos  vœux, 
nous  le  verrons  créer  autour  du  Trône  ces  masses 
d'intérêts  qui  ont  quelque  chose  à  conserver,  et 
fera  disparaître  cette  individualité  dont  tout  le 
monde  reconnaît  le  danger  ;  on  pensera  à  réta- 
blir ces  privilèges  populaires  entendus  dans  les 
faubourgs  industrieux  de  la  capitale:  ces  privi- 
lèges seront  autant  de  remparts  qu'il  faudra  abat- 
tre avant  que  de  menacer  le  Trône  et  nos  libertés 
lubligues;  non  ces  libertés  sanglantes  telles  que 
es  a  faites  la  Révolution,  mais  les  libertés  publi- 
ques affermies  et  réglées  par  nos  institutions 
constitutionnelles. 

Je  suis  fôché,  Messieurs,  d'avoir  tant  abusé  de 
vos  moments  ;  mais  je  n'aurais  jamais  osé  repa- 
raître à  cette  tribune  si  je  n'avais  pas  expliqué 
r^tte  apparente  contradiction  entre  mon  premier 
et  mon  nouvel  avis,  que  quelques-uns  de  mes 
honorables  amis  semblent  me  reprocher  par  les 
'considérations  que  j'ai  énoT'Jées  en  commençant. 
Je  propose  d'ouvrir  un  crMit  de  320  millions,  à 
répartir  entre  les  ministères,  proportionnelle- 
ment aux  besoins  de  leurs  services  respectifs 
pour  l'exercice  1821,  d'après  les  bases  détermi- 
nées par  la  loi  du  9  juillet  1820. 

M.  le  Président  rappelle  la  première  propo- 
sition, tendant  à  supprimer  de  l'article  le  mot 
proinêoirement, 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  de  sa  place.  Le 
crédit  est  provisoire  ;  il  sera  réglé  par  le  budget 


P' 
le 


définitif;  il  faut  bien  que  le  mot  provisoire  :, 
énoncé  dans  l'article. 

M.  le  iMiroB  Pesqsler,  ministre  des  alf:r 

étrangères.  Vous  ne  voulez  pas  saas  doute  ac:. 
der  un  crédit  double.  Or,  il  en  serait  ms,  • 
vous  retranchiez  le  mot  provisoirement:  t,,; 
ouvririez  deux  crédits  déGiiitifs,  l*an  en  ce  2 
ment,  et  l'autre  lors  de  la  fixation  du  budget.  1 
mot  provisoire  résulte  donc  ici  de  la  nature  1 
choses,  et  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  i*iQ^^ 
dans  l'article. 

M.  le  Prësldeat.  La  proposition  de  snpfr 
mer  le  mot  provisoirement  de  l'article  es:-d 
appuyée?... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non... 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chaioin 

sur  la  proposition  de  raugmentatiou    de  o 
dit... 

M.   Beaolst.    Je    demande    la   parole  en 


tre 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Gela  n'est  pas  'û 
puyé. 

M.  le  Président.  Alors  il  n'y  a  pasliea  ià 
mettre  aux  voix. 

M.  Casiailr  Perler.  J'ai  voté  pour  les  q» 
tre  douzièmes  et  non  pour  les  six  douziéoii^^  | 
n'adopte  pas  Targument  tel  qu'il  esljpréSÊQtépL* 
M.  Dudon  ;  maisj^en  adopte  le  principe. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dtna^^ 
un  crédit  de  200  millions.  Or,   il  est  bien  ck: 
que  ce  crédit  ne  suffira  pas,  et  qu'une  sosm  ! 
beaucoup  plus  considérable  sera  dépensée  ifLi 

3ue  la  loi  de  finances  ne  soit  rendue.  ïxij,;^ 
ois  faire  observer  que  Tannée  dernière  Jb  si- 
nistres sont  tombés  dans  la  même  irr^obrûi^* 
Ils  ne  vous  ont  demandé  qu'un  crédit  àc  If} 
millions.  La  loi  de  finances  n*a  été  renJoe  qui 
i^ix  mois  après.  11  en  est  résulté  qu'Us  ont  i:- 

Sensé  le  surplus  de  ce  crédit  sans  ^uœae  espèce 
'autorisation.  Vous  voyez,  Messieara,  commt 
on  empiète  sur  vos  prérogatives,  puisaue  l  année 
dernière  on  a  pu  dépenser  près  de  300  miUiouf 
sans  aucune  autorisation  préalable.  J'espère  que 
les  ministres  reconnaîtront  combien  de  pareilles 
irrégularités  ont  dluconvénients  sous  un  gos- 
vernement  représentatif. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'il  di- 
rait sans  doute  cou|iable  si,  placé  dans  otlit 
f)osition  par  la  nécessité,  il  ne  faisait  pas  pa>tr 
a  solde.  Oui,  sans  doute,  Userait  très-conpabie 
mais  de  ce  qu'il  a  pris  ce  payement  sous  sa  ^e^ 
ponsabilité,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  ne  doive  ps: 
le  faire  régulariser.  C'est  sous  ce  rapport  qie 
M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  répondu  4  idûi 
observation. 

Voici  mon  amendement  : 

«  Toutefois  et  par  disposition  spéciale  de  k 
présente  loi  les  dépenses  qui  auraient  été  fute^ 
pour  le  service  public,  dans  les  premiers  joo^ 
de  l'année  1821  jusqu'à  la  date  delà  présente  la 
seront  autorisées  et  feront  partie  du  crédit  oo- 
vert  par  Tarticle  précédent.  » 

Voix  à  gauche.  Appuyé 

D'autres  à  droite  et  au  centre  :  Gela  est  iautik. 
Cela  est  réglé  par  le  budget  définitif..... 
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M.  Rot,  ministre  des  finances.  Le  crédit  de  200 
[liions  demandé  par  le  projet  de  loi  n*e8t  pas 
à  crédit  provisoire,  il  est  bien  définitif;  mais  il 
X  ouvert  provisoirement,  c'est-à-dire,  en  atten- 
lut  que  la  loi  accorde  le  crédit  total. 

Je  n^apporterais  aucune  résitance  à  ce  que  co 
redit  fût  de  400  millions,  s'il  pouvait  être  dans 
iB  attributions  de  la  Chambre  de  voter  une  dé- 
ense,  ou  une  autorisation  de  dépense  qui  m 
li  est  pas  demandée  par  le  gouvernement,  ou 
ans  une  proportion  plus  forte  que  celle  qu'il 
repose. 

Ba  1820,  le  gouvernement  demanda  et  obtint 
gaiement  un  crédit  de  200  millions.  Ce  crédit 
tait  loin  d'être  consommé  lorsqu'il  présenta 
uelques  jours  après  la  loi  de  finances,  et  qu'il 
emanda  par  cette  loi,  le  crédit  nécessaire  pour 
I  totalité  des  dépenses  de  l'année  ;  il  se  condui- 
it  régulièrement,  et  la  loi  qui  lui  accorda  en 
éfinitiye  les  crédits  qu'il  avait  demandés  re- 
onnut  et  confirma  les  dispositions  qu'il  avait 
litea. 

11  en  sera  de  même  en  1821. 

Les  amendements  doivent  donc  être  rejetés, 
)arce  qu'ils  sont  sans  objet. 

M.  le  général  Sébastlasi.  Les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  h,  cette  tribune  n'ont  pas  eu  le 
bonheur  d*élre  compris  par  MM.  les  ministres  ou 
bien  MM.  les  ministres. n'ont  aucunement  répondu 
aux  objections  graves  qui  ont  été  faites.  Il  s'agit  ici 
ii 'une  question  constitutionnelle.  Que  résutte-t-il 
(le  ce  qui  a  été  dit  ?  C'estque  les  ministres,  l'année 
deraiôre,  n'ayant  qu'un  crédit  provisoire  de  deux 
c!ei)t  millions,  ont  aépensé  plus  de  trois  cent  mil- 
lions sans  demanderun  second  crédit.  Cequi  est  po- 
sitif aujourd'hui,  c'est  que  depuis  le  !«'  de  ce  mois 
jusqu'au  moment  où  la  loi  sera  rendue,  ils  sont 
en  forfaiture  flagrante  (murmures),  ou  au  moins 
ils  ont  besoin  d'un  bill  d'indemnité.  Telles  sont 
les  doctrines  constitutionnelles.  Je  suis  loin  de 
dire  qu'ils  ne  doivent  pas  payer  la  solde,  par 
exemple,  et  qu'ils  ne  doivent"  pas  acquitter  les 
dépenses  nécessaires  pour  faire  marcher  le  ser- 
vice; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  quand 
môme  ils  ne  dépenseraient  qu'une  obole  sans  au- 
torisation, ils  sont  obligés  de  demander  un  bill 
d'indemnité.  Si  telle  n'est  pas  la  conséquence  de 
la  marche  que  vous  suivez,  vous  entrez  dans  la 
carrière  de  la  destruction  du  système  constitu- 
tionnel. J'espère  que  la  Chambre  dans  une  ques- 
tion si  grave  montrera  tout  son  respect  pour 
les  libertés  de  la  nation  et  pour  ses  prérogatives 
dans  le  vote  de  l'impôt. 

M.  le  baroa  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  commencerai  par  remercier  les 
préopinants  du  soin  qu'ils  prennent  de  nous 
épargner  toute  espèce  de  responsabilité.  Dans  la 
position  fausse  où  la  nécessité  du  vote  provisoire 
pl:ice  les  ministres,  c'est  sous  leur  responsabilité 
qu'ils  font  les  dépenses  de  TBtat,  iusqu  à  ce  que  la 
loi  déHnitive  de  finances  soit  rendue.  Et  ne  croyez 
pas,  Messieurs,  que  rien  puisse  détruire  pour  eux 
cette  responsabilité;  car  vous  n'avez  aucun 
moyen,  sans  blesser  les  intérêts  du  pays,  de  ré- 
gulariser les  dépenses  provisoires.  Vous  votez 
aveuglément,  quant  à  présent,  ces  dépenses.  Vous 
ne  faites  qu'autoriser  les  ministres  à  dépenser 
comme  ils  l'entendront  jusqu'au  budget  prochain. 
Vous  placez  ainsi  les  intérêts  de  l'Etat  dans  la 
responsabilité  ministérielle,  dans  le  bill  d'indem- 
nité que  les  ministres  sont  obligés  de  vous  de- 
mandier  quand  ils  vous  présenteront  le  budget. 


C'est  en  discutant  chacune  des  dépenses  de  ce 
budget  que  vous  pouvez  les  apprécier,  et  que 
vous  discutez  en  même  temps  le  bill  d'iudemnité 
des  ministres.-ll  résulte  de  la  position  dans  la- 
quelle les  ministres  se  trouvent  placés,  qu'ils 
sont  obligés  d'être  beaucoup  plus  circonspects 
qu'ils  W!  Feraient  s'ils  avaient  un  budget  complet 
et  définitif.  Hais  on  vous  demande  une  singulière 
anomalie:  on  vous  propose  de  rendre  un  compte 

Srovisoire.  L'art  de  faire  les  affaires,  surtout 
ans  un  gouvernement  représentatif,  n'est  pas 
de  les  embrouiller.  Le  vrai  moyen  de  connaître 
les  comptes,  c'est  de  les  faire  des  plus  courts 
possible;  c'est  de  n'en  avoir  qu'un,  et  non  pas 
deux  :  un  provisoire  et  un  définitif.  N'en  doutez 
pas.  Messieurs,  les  ministres  désirent  vivement 
sortir  de  ce  provisoire  qui  est  un  état  faux  pour 
eux.  Mais  tant  qu'ils  y  seronti  il  faut  subir  la 
nécessité  de  la  situation. 

M.  Benjamin  Con§faBt.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vient  de  vous  dire  que  l'art  de 
faire  les  affaires,  est  de  ne  pas  les  embrouiller; 
j'ai  le  regret  de  faire  observer  qu'ici  MM.  les 
ministres  eux-mêmes  n'ont  fait  qu'embrouiller  la 
question  la  plus  simple  et  la  plus  évidente.  11 
n'est  nullement  question  de  compte  provisoire  ni 
de  double  compte,  mais  seulement  d'un  fait  que 
M.  le  général  Sébastian!  a  exposé  et  que  les  mi- 
nistres n'ont  pu  contester.  A  dater  du  1"  janvier 
jusqu'au  jour  où  la  loi  sera  rendue,  les  ministres 
n'ont  pas  le  droit  constitutionnel  de  faire  les  dé- 
penses. Ils  en  ont  l'obligation,  parce  qu'il  ne  faut 
pas  que  l'Etat  souffre.  Mais  il  ne  faut  pas  que 
l'accomplissement  méritoire  de  cette  obligation 
viole  les  formes  constitutionnelles,  et  il  est  né- 
cessaire d'insérer  dans  la  loi  une  autorisation 
pour  que  les  ministres  puissent  dépenser  légale- 
ment jusqu'au  moment  où  la  loi  sera  rendue.  Ce 
3u'il  y  a  de  bizarre,  dans  cette  circonstance,  c'est 
e  voir  que  c'est  nous  qui  demandons  aux  mi- 
nistres de  ne  pas  faire  une  chose  qui,  quoi  qu'on 
en  dise,  est  une  forfaiture  conslitutionnnelle- 
ment  parlant  :  nous  leur  demandons  de  se  faire 
autoriser  par  nous  de  manière  à  agir  légalement, 
et  ce  sont  eux  qui  le  refusent.  Je  ne  conçois  pas, 
je  l'avoue,  cet  amour  de  l'illégalité  qui  les  saisit, 
car  c'est  une  préférence  gratuite  qu'ils  se  plaisent 
à  donner  à  1  illégalité.  Nous  leur  proposons  une 
forme  constitutionnelle  qui  les  mette  à  l'abri  de 
tout  reproche,  et  ils  viennent  nous  parler  d'une 
foule  de  choses  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la 
question. 

Je  dis  donc  que  si  les  ministres  ne  veulent  pas 
nous  déclarer  qu'ils  préfèrent  l'illégalité  à  la  loi 
ils  doivent  adopter  cet  amendement  qui  est  tout 
à  leur  avantage  et  en  même  temps  conforme  aux 
principes  constitutionnels. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé. 

M.  de  Conrveisler.  La  proposition  doit  être 
envisagée  sous  deux  faces,  puisqu'on  la  présente 
sous  deux  aspects.  Pour  être  mieux  compris,  je 
dois  remettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ramen- 
dément  de  notre  honorable  collèffue,  H.  Casimir 
Périer.  (L'orateur  lit  le  texte  de  ramendement.) 

Ainsi  M.  Casimir  Périer  nous  propose  d'autoriser 
les  dépenses  faites  et  à  faire  depuis  le  !*>'  janvier 
1821  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  ;  M.  le  gé- 
néral Sébastiani  veut,  au  contraire,  qu'on  accorde 
aux  ministres  un  bill  d'indemnité  pour  les  dé- 
pen 
f'ui 


penses  faites  jusqu'à  l'ouverture  dû  crédit  :  ni 
l'une,  ni  l'autre  proposition  ne  peut  être  admise. 
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La  Chambre  ne  forme  pas  le  législateur  à  elle 
seule;  ses  résolutions,  pour  être  loi,  doivent  ob- 
tenir le  concours  de  la  Chambre  des  pairs  et  la 
sanction  du  Roi  ;  or,  à  Tépoque  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  les  dépenses  à  faire  auront  été 
faites;  mais  alors  le  crédit  de  200  millions  sera 
ouvert  et  les  dépenses  faites  seront  comprises 
dans  ce  crédit. 

D'ailleurs,  on  autorise  des  dépenses  à  faire; 
mais  on  n'autorise  pas  des  dépenses  faites,  on  les 
ratifie.  Ainsi,  raisonnant  dans  le  sens  de  ramcn- 
dement  et  dans  la  rigueur  de  la  refile,  il  n'y  au- 
rait pas  matière  à  un  bill  d'indemnité,  ou  de 
rallGcation,  pour  les  dépenses  faites  avant  Fou- 
verlure  du  crédil. 

Or,  un  bill  d'indemnité  ne  peut  être  joint  par 
amendement  à  une  loi.  Une  disposition  expresse 
insérée  dans  loi  de  finances  (ce  fut,  je  crois,  en 
1819],  une  disposition  expresse  exige  que  le  bill 
d'indemnité  soit  réclamé  distinctement  et  spécia- 
lement par  uae  proposition  de  loi. 

Avant  celle  époque,  il  suffisait  qu'il  fût  de- 
mandé par  l'un  des  articles  de  la  loi  aes  comptes. 
On  s'éleva  contre  ce  texle;  on  prétendit  que,  de  la 
sorte,  des  dépenses  abusives  pouvaient  être  fur- 
tivement insérées  et  facilement  méconouos  parmi 
les  dépenses  légales.  On  exigea  une  ratificalion 
plus  solennelle;  on  voulut  qu'elle  fût  isolément 
motivée  et  obtenue  par  une  proposition  de  loi. 

Si  donc  Tamendement  était  fondé;  s'il  y  avait 
matière  à  demander  le  bill,  il  ne  pourrait  être 
accordé  par  un  article  additionnel  h  la  loi  qui 
nous  occupe.  On  s'allaclie  avec  raison  à  l'ordre 
constitutionnel;  on  craint  l'anarchie;  le  moyen 
infaillible  d'introduire  l'une  cl  de  violer  l'autre, 
c'est  d'oublier  les  lois  ou  de  les  enfreindre;  c'est 
de  les  abroger  sans  cesse  ou  de  les  changer. 

Mais  en  ce  moment  et  sur  celte  question,  la 
réponse  de  M.  le  ministre  des  finances  est  juste; 
elfe  doit  nous  suffire.  Ce  que  l'auteur  de  Tamen- 
dement  propose,  la  loi  le  renferme.  Si  le  législa- 
teur accorde  un  crédit  de  200  millions  pour  les 
différents  services,  à  partir  du  l*' janvier  1821, 
il  validera  par  là  môme  les  dépenses  faites  jusqu'à 
la  promulgation  de  la  loi. 

(On  demande  généralement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion sur  les  amendements.) 

La  Chambre  ferme  la  discussion.  L'amende- 
ment de  M.  Périer  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  la 
môme  majorité. 

L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté. 


M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  pro- 
cédé au  scrutin  secret,  par  la  voie  de  l'appel  no- 
minal. Il  invite  MM.  les  membres  à  rester  on 
place  en  silence,  et  à  répondre  au  moment  de 
leur  appel. 

.  L'anpel  et  le  réappel  faits,  MM.  les  secrétaires 
font  le  relevé  des  boules,  et  M.  le  président  pro- 
clame le  résultat  suivant  : 

Votants 333 

Boules  blanches.    268 

Boules  noires....      65 
La  Gbambre  adopte  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Messieurs,  il  n'y  a  rien  à 
1  ordre  du  jour  pour  demain.  J'invite  la  Chambre 
à  se  réunir  dans  ses  bureaux,  où  l'appellent  suc- 
cessivement l'examen  des  projets  de  loi  sur  les 
arrondissements  électoraux.  Si  une  séance  pu- 
blique était  nécessaire,  MM.  les  membres  seraient 
convoqués  par  des  lettres  à  domicile. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


ANNEXE 

à  la  séance    de  la  Chambre  des  déjnié4 
du  9  janvier  1821. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de  M.  ^ 
Bouville  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  àouikm 

Î)rovisoires.  Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée  à 
a  tribune,  mais  comme  elle  a  été  imprimée  et 
distribuée  à  tous  les  députés,  elle  fait  partie  d^ 
documents  parlementaires  de  la  session  de  18Î1 

M.  de  Bonville  (1).  Messieurs  (2),  dans  la 
question  qui  vous  est  soumise,  toutes  les  cir- 
constances, soit  prochaines,  soit  éloignées,  n- 
mènent  à  celte  considération  principale  et  qoi 
domine  toutes  les  autres  :  qu'il  est  inconccTibie 
qu'après  cinq  ans  d'existence  de  notre  gouverne- 
ment constitutionnel,  nous  en  soyons  encore  r^ 
duils  à  voler  des  lois-  d'une  telle  urgence  que,  !i 
quelque  circonstance  particulière  venait  à  en 
suspendre  l'acceplaiion.  tous  les  rouages  du goa- 
vernement  seraient  arrêtés,  et  la  machine  M- 
tique  elle-môme,  subitement  dissoute,  noushi^ 
serait  dans  un  étal  dont  il  est  difîcile  d'imagintr 
quels  seraient  les  résultats. 

Ce  n'est  pas  sans  projet  que  j'en  fais  robsem- 
tion  :  car  le  ministre  nous  dit  pour  soo  excua 
que,  pour  remédier  à  ce  grave  inconvénient,  il  a 
proposé,  Tannée  dernière,  une  loi  qui  n'apoijî 
été  acceptée  ;  qu'il  compte  bientôt  en  proposer 
une  nouvelle,  mais  je  lui  demande  s'il  a  la  œr- 
tilude  d'être  plus  heureux  cette  année  que  l'année 
dernière  dans  le  succès  de  la  proposition  qoil 
projette  de  faire  ;  et  si,  dans  le  cas  où  elle  oe 
réussirait  pas  mieux  que  la  précédente,  nous 
sommes  destinés  à  vivre  éternellement  dans  un 
état  précaire  qui,  chaque  année,  compromet notrt 
existence,  faute  de  trouver  un  moyen  d'arrim 
enfin  à  Tétat  définitif  auquel  nous  avons  droit. 
hnOn,  et  c'est  là  le  but  de  l'observation  impor- 
tante que  je  lui  soumets,  je  l'engage  à  examiner 
si  ses  attributions  constitutionnelles,  dont  il  a  le 
devoir  d'user  dans  toute  leur  étendue ,  ne  loi 
fournissent  pas  toutes  seules  les  moyens  de  nous 
ramener  à  un  ordre  régulier  et  définilif,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  a  une  loi,  c'est-à-dire  à 
une  délibération  dont  les  résultats  sont  toajours 
incertains.  H  doit  être  vrai  de  dire  que  toutoe 
que  le  gouvernement  peu^  faire  sans  loi.  el  par 
sa  seule  puissance  constitutionnelle,  il  est  de  soo 
devoir  de  le  faire,  et  que  l'action  du  pouvoir  lé- 
gislatif ne  doit  élre  mise  en  jeu  que  comme  un 
remède  à  l'insuffisance  des  autres  pouvoirs.  Celle 
considération  pourra  trouver  dans  plus  d'un  m 
une  utile  application.  J'invite  les  ministres  à  y 
réfléchir  et  à  la  soumettre  à  une  mûre  délibéra- 
tion. 

Je  traiterai  de  môme,  et  dans  tonte  la  rigueur 
des  principes,  la  question  des  six  douzièmes.  Ob 
nous  fait  délibérer  le  9  janvier  sur  la  question  de 
savoir  si  la  solde  de  l'armée  sera  acquittée  le  10, 
81  tous  les  employés  du  gouvernement  recerrooi 
leur  traitement,  si  les  fonds  seront  faits  pour  le 

(1)  Je  fais  imprimer  mon  opinion,  parce  que  je  n'^ 
pu  la  prononcer.  La  discussion  fut  formée  an  moof^^ 
où  j'abordais  la  tribune  pour  y  remplacer  M-  àt  b** 
rardin.  {l^ote  de  M.  de  Bouville.) 

(«)  L'opinion  de  M.  de  Bouville  n'a  paij  été  iaséièe 
ail  MonUfur. 
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tieâtre  des  créanciers  de  TBtat.  Il  est  clair  qu'il 
1  a.  pas  là  de  délibération  possible,  et  que  nous, 
i  devons  contribuer  à  la  formation  de  la  loi, 
us  recevons  la  plus  impérieuse  de  toutes  les 
s  ,  la  loi  de  la  nécessité  ;  car  nous  ne  pouvons 
s  délibi'Ter  si  la  France  existera  demain,  ou  si 
e  n'existera  pas.  Il  est  inutile  d'en  dire  davau- 
7o  sur  la  position  où  nous  sommes  placés  :  nous 
tons  donc  volontairement  ou  non,  mais  incon- 
>ta.blement,  mais  nécessairement,  une  portion 
lel conque  des  douzièmes  demandés  ;  au  moins 

c[iii  est  indispensable  pour  que  la  marche  du 
u  vernement  ne  soit  pas  arrêtée. 
Mais  de  ces  douzièmes  si  nécessaires  combien 

voterons-nous  ?  Les  ministres  en  demandent 
'c,  parce  que  six  mois  sont  nécessaires  pour 
teindre  l'époque  ofi  la  loi  de  finances  pourra 
cevoir  son  exécution.  Mais  ne  suffit-il  pas  d'as- 
r  cr  la  marche  du  gouvernement  pendant  quatre, 
^ndant  trois  mois,  ou  même  pendant  un  mois 
ulement,  quitte  à  renouveler  le  vote  jusqu'à  ce 
f  enfin  nous  arrivions  au  vote  définitif  qui  se 
alisera  dans  le  budget? 
Ici  sans  doute  nous  retrouvons  notre  liberté  de 
^libération;  car,  pourvu  que  les  fonds  soient 
u  jours  faits  à  temps  pour  que  les  payements  ne 
ient  pas  arrêtés,  on  n'a  rien  de  plus  à  exiger 
î  nous,  et  nous  avons  le  droit  de  faire  vivre 
t^tat  au  jour  le  jour,  et  de  laisser  filtrer  goutte 
goutte  ieis  fonds  qui  lui  sontiournellement  né- 
sssaires  pour  sa  subsistance,  il  est  vrai  que  pen- 
in  t  ce  temps  la  prérogative  royale  est  suspendue, 
me  le  Roi  ne  peut  plus  exercer  son  droit  de  dis- 
>udre  la  Chambre,  qu'ainsi  TBtat  est  à  la  merci 
une  majorité  factieuse  si  elle  existait.  11  suffit 
'exposer  les  résultats  possibles  de  cet  état  pro- 
isoire  pour  faire  sentir  aux  ministres  qu'ils  n^nt 
as  de  devoir  plus  pressant  que  d'en  sortir,  pour 
entrer  dès  cette  année  dans  l'ordre  constitution- 
ci  dont  il  est  une  trop  dangereuse  exception. 

Quant  à  cette  Chambre,  dont  heureusement  la 
nujorité  n'est  pas  factieuse,  elle  sait  que  si  elle  a 
13  droit  de  voter  l'impôt  et  de  régler  les  dépenses, 
Lie  n'a  pas  celui  de  rendre  précaires  les  percep- 
ions,  d'inquiéter  les  créanciers,  de  profiter  d'une 
ituation  difficile  pour  se  donner  des  droits  qu'elle 
i*a  pas,  et  réduire,  même  passagèrement,  le  ^ou- 
ernement  à  un  état  de  dépendance  et  de  timidité 
,ui  ne  peut  que  nuire  à  la  marche  des  affaires, 
lettons  de  la  sévérité,  de  la  rigueur  même  dans 
'examendes  dépenses,  dans  la  discussion  des 
omptes,  nous  ne  ferons  en  cela  que  remplir  un 
le  voir;  mais  volons  rondement,  nettement,  sans 
lifficuUé,  sans  chicane  ce  qui  est  nécessaire  pour 
tue  le  gouvernement  conserve  l'indépendance  à 
a(\uoile  il  a  droit,  et  l'aplomb  dont  il  a  besoin 
)Our  remplir  sa  destination. 

U  ne  peut  donc,  suivant  moi,  s'élever  ici  qu'une 
iréritabie  question  :  celle  de  savoir  si  les  six  dou- 
zièmes sont,  en  effet,  nécessaires  pour  nous  faire 
[itteindre  le  moment  où  les  impositions  seront 
mises  en  recouvrement  en  vertu  de  la  nouvelle 
loi  de  finances.  Celle  question  qui  réside  tout  en 
fait,  parait,  indépendamment  des  calculs  du 
ministre,  ôlre  résolue  par  l'expérience  du  passé; 
et  il  est  probablement  bien  peu  de  nous  qui  ne 
sachent  que,  notamment  Tannée  dernière ,  une 
partie  des  rôles  n'a  pu  être  mise  en  recouvre- 
ment qu'au  mois  de  décembre,  et  cependant  la 
loi  de  finances  remontait  au  mois  de  juin. 

Je  croirais.  Messieurs,  que  ma  tâche  est  rem- 
plie, et  \e  m'arrêterais  là,  si  la  plupart  des  ora- 
teurs qui  ont  combattu  le  projet  de  loi  n'avaient 
été  chercher  au  dehors  de  la  question  des  argu- 
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vu  souvent,  à  une  autre  époque,  combattre  les 
ministres  ;  j'espère  qu'après  m^avoir  entendu  on 
ne  me  soupçonnera  pas  aujourd'hui  de  vouloir 
les  flatter. 

Tous  les  arguments  que  l'on  a  employés  jusqu'à 
présent  peuvent,  je  crois,  se  réduire  a  ceci  :  Le 
système  de  conduite  du  ministère  me  déplaît; 
voter  les  six  douzièmes  qu'il  demande,  serait 
annoncer  en  lui  une  confiance  que  je  ne  lui  ac- 
corde pas  ;  je  n'en  voterai  donc  qu  une  partie» 
sauf  à  voter  plus  tard  le  surplus  s'il  le  faut. 

Je  ne  combattrai  point  les  motifs  de  la  défiance 
qu'ont  exprimée  les  orateurs  dont  je  parle  ;  je  ne 
me  chargerai  point  d'être  l'apologiste  des  mi- 
nistres, pas  plus  que  je  ne  serai  leur  accusateur. 
Je  les  vois  placés  dans  des  circonstances  nou- 
velles pour  eux,  dans  des  circonstances  gue  je 
souhaite,  et  pour  eux  et  pour  nous,  qu'ils  jugent 
aussi  favorables  qu'elles  le  sont  en  effet;  et  j'at- 
tends, avant  de  les  juger,  de  connaître  le  plan 
de  conduite  qu'ils  vont  adopter. 

Mais,  si  je  m'abstiens  de  parler  des  ministres, 
j'oserai  dire  à  cette  Assemblée  qu'en  général  la 
défiance,  qui  n'est  qu'une  sorte  de  crainte,  est 
une  mauvaise  conseillère  eu  affaires.  Lorsque 
vous  avez  un  parti  à  prendre,  une  résolution  à  ' 
adopter,  c'est  moins  ce  que  sont,  ce  que  pensent, 
ce  que  font,  ce  que  feront  les  ministres  que  vous 
devez  examiner,  que  ce  que  vous  êtes  vous- 
mêmes  ;  vous  avez  moins  besoin  de  vous  deman- 
der si  les  ministres  méritent  votre  confiance,  que 
de  prendre  vous-mêmes  confiance  dans  les  forces 
qui  vous  sont  propres. 

Pour  la  première  fois,  depuis  plusieurs  années, 
vous  voyez  dans  cette  Chambre  ce  qui  est  le  seul 
vrai  moyen  d'action  du  gouvernement  constitu- 
tionnel qui  nous  régit,  une  majorité  solide,  coin- 
pacte,  nombreuse,  que  réunissent  les  mêmes 
sentiments,  que  rallient  les  mêmes  doctrines: 
elle  est  d'autant  plus  forte  qu'elle  a  sa  base  dans 
la  nation  elle-même,  et  qu'elle  est  fondée,  je  ne 
dirai  pas  sur  une  opinion  publique,  mot  dont  on 
a  tant  abusé,  mais  sur  .une  conscience  publique 
bien  établie. 

On  n'a  pas  assez  remarqué  le  mouvement  qui 
s'est  opéré  depuis  quelques  mois,  et  dont  le  ré- 
sultat, il  est  permis  de  s'en  flatter,  sera  de  nous 
faire  enfin  entrer,  pour  n'en  plus  sortir,  dans  la 
vraie  route  du  gouvernement  constitutionnel,  que 
nous  avions  vainement  cherchée,  ou  peut-être 
même  entièrement  méconnue  jusqu'à  présent.' 

Pendant  plusieurs  années  on  s  était  persuadé 
que  c'était  le  choc  des  partis,  et  à  l'aide  de  leurs 
passions,  que  l'on  devait  imprimer  le  mouvement 
au  gouvernement  nouveau  qui  nous  était  donné. 
Etrange  erreur  1  que  firent  valoir  à  leur  profit 
tous  les  partisans  de  troubles  et  de  discordes. 
Vous  savez  tous  que,  sur  tous  les  points  de  la 
France,  deux  ou  trois  partis  étaient  en  présence  : 
des  brandons  de  discorde  avaient  été  j[etésau  mi- 
lieu de  la  nation,  comme  dans  le  sein  de  cette 
Assemblée.  Ils  produisirent  l'effet  que  l'on  avait 
dû  en  attendre.  Les  devances,  les  calomnies,  la 
haine  et  toutes  les  passions  qu'elle  produit  en 
furent  la  suite  ;  et  bientôt  après  les  crimed*,  effet 
des  passions,  les  fausses  doctrines  qui  les  justi- 
fient, les  troiibles  civils,  les  conspirations ,  tout 
semblait  nous  menacer  d'une  désorganisation 
complète,  dont  de  trop  funestes  symptômes  s'é- 
taient déjà  manifestés.  Ici,  dans  cette  enceinte,  le 
coutre-ooup  se  faisait  sentir  de  la  manière  la  plus 
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effrayante.  Od  sait  assez  comment  les  discussions 
de  cette  Chambre  se  lièrent,  l'année  dernière,  avec 
les  troubles  du  dehors  ;  on  sait  à  quelle  vivacité 
se  portèrent  celles  auxquelles  donna  lieu  la  loi 

âui  était  destinée  à  mettre  un  terme  aux  troubles 
ont  les  effets  étaient  si  menaçants.  Bnlin,  au 
milieu  de  ces  divisions,  la  loi  d'élection  fut  ren- 
due telle  que  nous  la  connaissons. 

Gomme  elle  doublait  immédiatement  le  nombre 
des  députés,  il  était  évident  qu'elle  avait  pour 
objet,  et  qu'elle  devait  avoir  pour  résultat  de 
changer  les  dispositions  de  cette  Chambre,  et  d'y 
faire  cesser  une  lutte  violente  et  presque  égale, 
qui  ne  pouvait  pas  se  prolonger  sans  compromet- 
tre Jusqu^à  Texistence  de  Tordre  social.  C'était 
un  véritable  appel  fait  à  la  nation  elle-même, 
moins  solennel  sans  doute  qu*une  réélection  to- 
tale, mais  qui  devait  avoir  des  effets  aussi  réels. 

La  nation  a  répondu  à  cet  appel,  et  sa  réponse 
n*a  été  équivoque,  ni  dans  les  arrondissements, 
ni  dans  les  départements.  Elle  a  été  précédée  d'un 
rapprochement  franc  et  loyal  entre  tous  ceux  que 
l'on  était  parvenu  à  éloigner  les  uns  des  autres, 
sans  qu'ils  eussent  de  motifs  réels  de  division.  On 
s'est  respectivement  expliqué;  et  de  l'explication 
il  en  est  résulté  que  tous  se  sont  trouvés  animés 
des  mêmes  sentiments,  et  ralliés  autour  des  mê- 
mes princijMs.  On  a  cessé  de  se  haïr  et  Ton  s'est 
juré  de  ne  plus  se  séparer.  Les  élections  dont 
vous  voyez  les  résultats  en  ont  été  la  suite.  Le 
lien  qui  s'est  formé  dans  les  collèges  électoraux 
subsiste  ici  parmi  nous  :  il  ayait  commencé  à  s'y 
former  Tannée  dernière,  il  s*est  resserré  cette  an- 
née, parce  qu'il  est  le  produit  d'une  confiance,  et, 
j'ose  presque  le  dire,  d'une  estime  réciproque. 

Nous  savons  tous  que  la  France  a  besoin  de 
calme  et  de  repos,  mais  qu'elle  ne  les  cherche 
que  dans  la  légitimité,  dans  la  morale,  dans  la 
religion,  dans  un  ordre  public  sévèrement  main- 
tenu. Nous  savons  tous  que  ce  n'est  que  dans  l'or- 
dre nouveau,  tel  qu'il  est  établi,  qu  elle  peut  es- 
pérer de  développer  ses  moyens  de  force  et  de 
prospérité.  Nous  savons  tous  que,  si  des  institu- 
tions importantes  lui  manquent  encore,  elles  doi- 
vent avant  tout  être  monarchiques,  mais  en  même 
temps  s'établir  sur  des  bases  déjà  posées,  et  se 
coordonner  avec  elles.  Nous  voulons  tous,  non 
pas  cette  liberté  effrénée,  impatiente  de  toute  règle 
et  de  tout  obstacle,  mais  les  libertés  publiques, 
telles  qu'elles  existent  dans  la  loi,  qui  peui  seule 
en  assurer  et  en  maintenir  Texercice.  rions  res- 
pectons tous  les  intérêts  nouveaux  que  la  Révolu- 
tion a  créés,  et  nous  voulons  tous  leur  maintien. 
J'insiste  sur  cet  article  qui  a  servi  de  prétexte 
aux  plus  perfides  et  aux  plus  dangereuses  calom- 
nies. 

Mais  aussi,  nous  savons  tous  que  la  révolution 
doit  avoir  un  terme,  et  que  ce  terme  est  arrivé 
depuis  longtemps.  Nous  proscrivons  avec  horreur 
ces  doctrines  désorganisatrices  qui,  en  nous  pré- 
parant  un  mieux  idéal,  nous  privent  de  la  jouis- 
sance du  bien  présent;  nous  détestons  ces  théories 
de  discordes  et  de  haines  qui  représentent  la 
nation  française  comme  partagée  en  deux  na- 
tions destinées  à  une  guerre  éternelle  et  acharnée, 
ui  ne  se  terminera  que  par  la  destruction  totale 
e  l'une  des  deux. 

Enfin,  fidèles  à  cette  idée  que  l'union  seule 
fait  la  force,  nous  gémissons  tous  de  voir  que  la 
France  est  encore  affaiblie  par  lu  division  de 
ceux  qui  se  font  presque  gloire  de  profes.'^er  des 
principes  et  de  conserver  des  désirs  opposés  aux 
nôtres.  Nous  ne  pouvons  pas  composer  avec  leurs 
principes,  notre  làche  est  de  les  attaquer  et  d'en 
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arrêter  les  conséquences  ;  mais  tout  se  bor&e  là, 
et  en  combattant  ceux  qui  les  professent,  doqs 
ouvrons  nos  rangs  pour  y  recevoir  ceux  d'eDire 
eux  qui,  abjurant  des  doctrines  doQliU  doifes; 
tôt  ou  tard  reconnaître  les  funestes  résultats,  it 
résigneront  enfin  à  jouir  d'un  bonheur  pùdii 
et  honorable  qu'ils  ne  trouveront  jamais  que  ks 
celles  que  nous  professons. 

Maintenant,  Messieurs,  je  demande  si  une  m- 
jorité  qui  professe  hautement  ces  priacipes,  qr 
les  professe  avec  certitude  d'être  avoués  par  la;>ii- 
tion  qui  ne  l'a  envoyée  ici  que  pour  les  défeoilre; 
je  demande  si  une  pareille  majorité  peut,  daa* 
ses  délibérations,  se  ravaler  à  la  crainte  et  à  la 
défiance  ;  je  demande  si  les  ministres  peuveotéir; 
assez  ennemis  d'eux-mêmes  et  de  la  chose  pab;- 
que  qui. leur  est  confiée,  pour  repousser  la  m: 
que  nous  leur  tendons  avec  la  lovaulé  et  le  se- 
cours que  nous  leur  offrons  dans  Viuiérèt  da  Eo: 
comme  dans  rintérêt  du  peuple,  pour  eotrif  eo- 
fin  franchement,  avec  courag*',  sans  bésitate. 
dans  la  route  qui  nous  est  tracée  à  tous  I 

Je  vote  pour  les  six  douzièmes. 


CHAMBRB  DRS  PAIRS. 
Séance  du  mercredi  10  janvier  1821, 
PRÉSIDÉE    PAR    M.  LE   CHiNCELlEa. 

Â  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  verto 
d'une  convocation  faite  sur  l'ordre  de  M.  le  Pré- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  proc^>- 
verbal  de  celle  du  26  décembre  dernier;  TAsseai- 
blée  en  adopte  la  rédaction. 

RUe  adopte  pareillement  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal des  séances  tenues  les  28  et  2^^  du 
même  mois. 

M.  le  Pré§ideBt  fait  ensuite  introduire  le  mi- 
nistre des  finances ,  chargé  de  souoietire  a  li 
Chambre  une  proposition  du  gouveruemciit. 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  coinma- 
nique  à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par 
l'autre  Chambre,  et  qui  autorise  le  recouvrement 
provisoire  des  six  premiers  douzièmes  des  con- 
tributions de  1821  sur  les  rôles  de  1820.  Uexpo* 
ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ce  projet. 


M.  Hoy,  ministre  des  finances,  — 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  le  proja 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  reian- 
vement  à  la  levée  des  impôts  et  à  la  coQtinualw" 
des  payements  journaliers  des  dépenses  publiqû»^ 
jusqu'à  ce  que  ces  mêmes  impôts  et  ces  mm 
dépenses  aient  été  voté^  par  une  loi  déliûiu^f- 

Cette  provision  sera  indispensable  tant  qui'? 
aura  entre  le  budget  de  l'année  qui  nnii  eM^ 
budget  de  l'année  qui  commence,  celte  esp* 
d'interrègne  de  loi  qull  faut  transiioireiiiefli 
remplir  par  un  acte  législatif  pour  ne  pas  id'»' 
rompre  les  services  de  i'fitat  ou  les  conunaeriD- 
constitutionnellement.  .     ,j 

Tout  a  été  dit.  Messieurs,  sur  rinconfeûieni «' 
cet  ordre  de  choses;  et  il  n'est  personne  P^ 
sente  la  nécessité  d'établir  une  règle  qui  \^^ 
cesser.  On  n'attend  que  l'opportunité  du  œo»^ 
pour  la  proposer.  a. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  rnontKft^'* 
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?ou8  soumettre  est  conforme  à  ceux  qui  ont  été 
annaellemeot  votés  depuis  six  aus,  et  il  est  mo- 
tivé sur  les  mêmes  considérations. 

Il  autorise:  \^  la  levée  des  six  premiers  dou- 
zièmes des  contributions  directes  sur  les  rôles  de 
1820,  en  attendant  la  confection  des  rôles  de 
1821  ;  2o  la  perception  des  autres  contributions 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  prochaine  loi  de 
finances;  3«  la  disposition  d'un  crédit  de  200  mil- 
lions pour  les  dépenses  publiques. 

Noos  n'avons  rien  à  ajouter,  Messieurs,  pour 
TOUS  inspirer,  sur  la  nécessité  de  cette  mesure, 
une  conviction  que  vous  êtes  dans  l'habitude  de 
partager  avec  le  gouvernement  et  la  Chambre  des 
députés. 

Il  est  superflu  de  vous  représenter  l'urgence  de 
cdte  loi.  Vous  avez  accoutumé  le  gouvernement 
à  ne  pas  attendre  votre  adhésion  aux  actes  de 
même  nature  que  votre  sagesse  a  déjà  adoptés, 
dans  sa  pensée,  avant  même  qu'ils  fussent  sou- 
mis à  vos  délibérations. 

(Âpres  cet  exposé,  le  ministre  donne  lecture  à 
la  Chambre  du  projet  de  loi  dont  il  vient  de  pré- 
Benter  les  motifs.  11  en  dépose  sur  le  bureau  rex- 
pédilion  officielle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué.) 

M.  le  Président  ajoute  que,  dans  le  cas  où 
Turgence  de  la  loi  proposée  déterminerait  la 
Chambre  à  ne  pas  attendre  l'impression  du  projet 
pour  s'occuper  de  son  examen,  il  en  a  été  pré- 
paré des  copies  qui  pourraient,  dès  ce  moment, 
être  distribuées  dans  les  bureaux. 

La  Chambre  décide  que  le  projet  y  sera  de  suite 
eiaminé. 

Bile  décide  pareillement  qy'après  cet  examen 
elle  se  réunira  de  nouveau,  soit  pour  discuter  le 
projet  en  Âssenablée  générale,  soit  pour  nommer 
Due  commission. 

(La  séance  est  suspendue,  et  la  Chambre  se  forme 
CQ  bureaux  pour  l'examen  du  projet.) 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise.  Un 
de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  projet  de 
loi. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut  ou- 
vrir immédiatement  la  discussion,  ou  nommer 
une  commission  spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  mem- 
bres. 

H.  le  Président,  avant  d'ouvrir  le  scrutin 
pour  la  nomination  des  commissaires,  désigne, 
suivant  l'usage  par  la  voie  du  sort,  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  marquis 
de  Catellan  et  le  duc  de  Grillon. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  au  pre- 
mier tour,  sur  un  nombre  total  de  130  votants,  la 
majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  le  duc  de 
LéYis  et  le  comte  Mollien.  MM.  le  comte  de  Yille- 
mamsy,  le  marquis  de  Garnier  et  le  marquis  de 
Marbois  obtiennent,  au  second  tour,  la  même  ma- 
jorité absolue  sur  un  nombre  total  de  1 18  votants. 

Les  commissaires  élus  sont  proclamés  en  cette 
qualité  par  M.  le  président. 


L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  faite  par  un  pair  dans  la  séance  du 
26  décembre  dernier  ^  et  tendant  à  ce  qu'il  soit 
nommé  une  commission  spéciale  chargée  d'exami" 
ner  les  diverses  questions  relatives  à  la  formation 
de  la  Chambre  des  pairs  en  Cour  de  justice, 

M.  le  eonte  de  Pontéeoniant,  auteur  de 
cette  proposition,  déclare  qu'il  s'abstiendra  d'ap- 
puyer par  de  longs  développements  une  mesure 
dont  personne  ne  conteste  l'utilité.  G'est  unique- 
ment par  l'ordre  de  la  parole  gue  la  i)roposition 
dont  il  s'asit  appartient  à  l'opinant  qui  Ta  dépo- 
sée sur  le  Dureau.  Bile  était,  avant  ce  dépôt,  celle 
du  noble  pair  qui  le  premier  a  parlé  sur  la  prise 
en  considération,  dans  la  séance  du  26  décembre. 
Elle  était  celle  de  Torateur  qui  la  fil  adopter  par 
la  Ghambre  en  1815.  Elle  était  celle  de  l'Assem- 
blée entière,  dont  elle  a,  dès  le  premier  moment, 
réuni  tous  les  suffrages.  Il  y  aurait  de  l'indis- 
crétion à  insister  auprès  de  la  Ghambre  sur  les 
motifs  d'une  conviction  dont  elle  est  pénétrée.  La 
nature  même  de  la  proposition  qui  lui  est  sou- 
mise n'admet  pas  de  longs  détails.  Ge  n'est  ni  un 
projet  de  résolution,  ni  un  projet  de  règlement, 
que  présente  l'opinant.  11  se  borne  à  demander  la 
formation  d'une  commission  spéciale,  chargée  de 
présenter  les  projets  de  résolution  et  de  règle- 
ment qu'elle  jugera  nécessaires.  Le  travail  do 
cette  commission  aura  pour  objet  de  fixer  défini- 
tivement la  compétence  de  la  Ghambre  en  matière 
de  crimes  politiques,  et  d'assurer,  conformément 
à  Tarticle  â3  de  la  Gharte,  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions judiciaires.  11  fera  cesser  pour  la  Gour  des 
pairs  la  situation  pénible  où  depuis  six  ans  elle 
se  trouve  placée.  Une  commission  semblable  avait 
été  nommée  en  1815,  et  son  travail,  adopté  parla 
Ghambre,  et  devenu  la  base  d'un  projet  de  loi  au- 
quel par  différents  motifs  il  n'a  point  été  donné 
de  suite,  sera  d'une  grande  utilité  pour  la  nou- 
velle commission.  Elle  y  joindra  les  résultats  de 
l'expérience  acquise  depuis  cette  époque,  et  qui, 
entre  autres  modifications,  présente  surtout 
comme  nécessaire  la  séparation  des  principes 
d'ordre  général  qu'il  appartient  à  la  loi  seule  d'é- 
tablir, et  des  mesures  de  simple  organisation  qui 
peuvent  être  l'objet  d'un  règlement.  Ges  deux 
sortes  de  dispositions,  confondues  dans  le  projet 
de  résolution  adopté  par  la  Ghambre  en  1815,  ne 
sauraient  être  distinguées  avec  trop  de  soin,  si 
l'on  veut  arriver  à  un  prompt  et  utile  résultat. 
Quel  besoin  en  effet  de  soumettre  à  la  solennité 
des  formes  législatives  ce  qui,  sans  leur  inter- 
vention, peut  être  déterminé  soit  par  un  arrêté 
réglementaire  de  la  Ghambre,  revêtu  de  l'appro- 
bation du  Roi,  soit  par  une  ordonnance  de 
Sa  Majesté  que  la  Ghambre  aurait  provoquée? 
L'opinant  croit  en  avoir  assez  dit  pour  satisfaire 
à  robligation  que  le  règlement  lui  imposait  de 
développer  sa  proposition.  Elle  tend,  suivant  la 
rédaction  qu'il  en  a  présentée  dans  la  séance  du 
26  décembre,  «  à  ce  qu'il  soit  nommé  une  com- 
mission spéciale  chargée  d'examiner  les  diverses 
questions  auxquelles  peut  donner  lieu  la  forma- 
tion de  la  Ghambre  des  pairs  en  Gour  de  justice, 
et  de  présenter  à  la  Ghambre,  sur  cet  objet,  des 
projets  de  résolution  et  de  règlement.  • 

M.  le  Pré§ident  annonce  que  la  discussion 
est  ouverte  sur  la  question  de  savoir  si  la  propo- 
sition développée  sera  prise  en  considération. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole,  cette 

3uestion  est  mise  aux  voix,  et  affirmativement 
écidée. 
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M.  le  Préfildéiit  ordonne  en  conséquence  le 
renvoi  aux  bureaux,  Timpression  et  la  distribu- 
tion à  domicile  de  la  proposition  dont  il  s'agit. 

On  demande  l'impression  du  discours  prononcé 
è  Tappui  de  cette  proposition  dans  la  séance  du 
26  décembre,  et  qui  contient  des  observations 
importantes  sur  les  limites  qu'il  convient  de  fixer 
à  la  compétence  de  la  Cbambre  en  matière  de 
crimes  politiques. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

H.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
ajourné  TAssemblée  à  vendredi  prochain,  12  du 
courant,  à  une  heure,  pour  entendre  le  rapport 
de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  relatiraux  six  premiers  douzièmes 
des  contributions  de  1821. 

La  Chambre,,  après  ce  rapport,  et  après  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  si  elle  a  lieu  dans  la 
même  séance,  discutera  la  proposition  dévelop- 
pée dans  celle  de  ce  jour,  et  pourrait,  en  la  sup- 
posant adoptée,  nommer  tout  de  suite  la  commis- 
sion spédaleque  cette  proposition  a  pour  objet. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  Texamen 
de  la  même  proposition. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réunion  des  bureaux  du  10  janvier  1821. 


Aujourd'hui,  MM.  les  députés  se  sont  réunis 
dans  leurs  bureaux  respectifs;  à  deux  heures,  ils 
ont  d'abord  procédé  à  Texameo  préparatoire  du 
projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  de 
rarriéré  antérieur  à  lexercice  de  1820. 

Voici  la  liste  des  membres  qui  ont  été  désignés 
pour  faire  partie  de  la  commission  chargée  de 
iirésenter  un  rapport  sur  ce  projet  : 


l**"  bureau,  M.  le  comte  Dam brugeac. 


2« 

i-. 

M.  de  Bourrienne. 

3- 



M.  Reveliôre. 

4' 



M.  Breton. 

5» 



M.  de  Magneval. 

6* 



M.  de  Lastours. 

7» 

.»- 

M.  de  Labouillerie. 

8» 



M.  de  Houx. 

9» 

— 

M.  Audry  de  Soucy. 

MM.  les  députés  se  sont  ensuite  occupés  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  circonscription  des  arron- 
dissements électoraux. 
Les  commissaires  nommés  sont  : 

!•'  bureau.  M.  Ollivier  (Drôme). 

2«  —  M.  Bourdeau. 

3«  —  M.  le  marquis  de  Villefrauche. 

4»  —  M.  de  lu  Pasture. 

5«  —  M.  Paul  de  Ghàteaudouble. 

6«  —  M.  SU-afforello. 

?•  —  M.  le  comte  de  Labourdonnuye. 

8«  —  M.  Ledissez-Penaurun. 

9*  —  H.  le  prince  de  Broglie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  ^12  janvier  1821, 
PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  à  Vî^m 
des  bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  Teiamefl 
de  la  proposition  prise  en  consldôratioadaoâli 
séance  du  10  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  deîl.  le  Pré- 
sident, fait  lecture  du  procès-verbal  de  cette 
séance. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  et 
l'examen  du  projet  de  loi  concernant  le  recoum- 
ment  vrovisoire  des  six  premiers  doustèmes  àa 
contributions  de  1821 . 

Le  ministre  des  finances  et  le  commissaire  do 
Roi,  baron  Capelle,  désignés  pour  soatemr  te 
discussion  de  ce  projet,  sont  introduits. 

M.  le  eonite  iNoiflen.  Tun  des  membres  de 

la  commission  spéciale,  obtient  la  parole  et  fait 
à  TAssemblée  le  rapport  suivant: 

Messieurs,  une  disposition  de  finances  qni,  de- 
puis 1815,  se  reproduit  tous  les  ans,  au  nom  de 
la  nécessité,  n^est  cependant  jamais  accueillie 
qu'avec  la  faveur  d*un  expédient  abusif,  d'une 
concession  que  la  nécessité  seule  pent  justifier. 
Les  deux  Chambres,  dont  raccord  est  et  seratoo- 

tours  unanime  pour  assurer  au  gouverneraeDldu 
loi  la  plénitude  des  ressources  qui  peuvent  ga- 
rantir au  pouvoir  public  son  activité,  et  aux  inté- 
rêts privés  la  protection  qu'ils  doivent  eo  atten- 
dre, manifciîlent  aussi,  à  chaque  renouvelIemeDt 
de  leur  session,  l'unanimité  de  leur  répugnaoci' 
devant  le  projet  de  loi  qui  les  appelle  à  TOier 
provisoirement  pour  Tannée  qui  commence  a 
continuation  des  impôts  supportés  par  l'annéequi 
préci'de.  Elles  apprécient  tous  les  grands  intéi^b 
qui  sont  attachés  à  la  constante  et  indubitable 
solvabilité  du  Trésor.  Elles  n'oublient  pas  qu'elles 
en  partagent,  au  moins  sous  un  rapport,  la  res- 
porisabililé.  Mais  aucun  de  vous  ne  s'est  dis- 
mule,  Messieui-s,  que  le  privilège  d*nne  sorte  iie 
tacite  reconduction  appliqué  à  Pimpôl  se  coQCi- 
liait  mal  avec  le  plus  important  de  vos  devoirs^ 
Votre  commission  est  dispensée  de  voas  rappeler 
les  conditions  inséparables  d'un  voieanDueJet 
consciencieux  des  taxes.  C'est  dans  lévideDce 
des  divers  besoins  du  service  public  que  vous 
voulez  en  trouver  la  mesure  ;  la  recherche  munc 
des  combinaisons  qui,  dans  le  choix  et  la  lorffie 
des  taxes,  promettent  le  plus  de  ménageineoi^ 
aux  contribuables,  ne  peut  pas  ôfre  ^trangire  » 
votre  sollicitude;  c'est  ainsi  qu'en  répondant  â» 
confiance  du  Koi,  et  au  vœu  de  la  Charte  qn 
nous  lui  devons,  vous  voulez  recommander  a» 
confiance  publique  votre  coopération  aux  '«^' 
de  finauces ,  et  l'obéissance  que  leur  do»  '* 
France.  ^^^t, 

Dans  réUt  actuel  de  TEurope,  on  ne  consJ' 
plus  de  gouvernements  qui  ne  regardent  coffl^. 
un  devoir  de  faire  procéder,  au  nioî"^  parq^^ 
ques  explications  paternelles,  ceux  de  leuf^o.;^ 
mandements  qui  prolongent  la  durée  des  iffl^- 1 
ou  qui  en  augmenleni  le  poids.  Mais  ce  c^^  i 
a  besoin  d'être  encore  plus  exphcite  «ffi  " 
gouvernements  représentatifs.  11  y  pone  v^ 
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e  réciprocité  dans  ]es  conditions,  plus  de 
lité  dans  les  formes;  il  y  est  aussi  plus  ef- 
,  .,  soit  pour  élever  dans  les   circonstances 
tes  les  secours  au  niveau  des  besoins,  soit 
écarter  du  calcul  des  besoins  tout  ce  qui 
le  la  limite  des  nécessitôs  réelles.  La  pro- 
est  admise  à  y  stipuler  comme  auxiliaire, 
.  engagements  qu'elle  prend,  les  devoirs  aux- 
elie  est  soumise  sont  d'autant  plus  sacrés 
elle.  Gomme  ces  derniers  gouvernements  an- 
it  à  la  discussion  de  tous  les  besoins  de 
des  citoyens  élus  pour  représenter  les  au- 
la  population.entiére  est  mise  dans  la  confi- 
!  des  intérêts  publics;  tous  les  intérêts  privés 
,  ouvent  ainsi  associés  ;  c'estcequiexplique  la 
•ioriié  virtuelle  de  ressources  et  de  puissance 
ésidedans  un  tel  gouvernement.  Chacun  des 
du  souverain  s'y  trouve  en  harmonie  avec 
)u  commun  dont  il  est  la  conséquence,  et  sa 
lié  est  forte  de  la  volonté  de  tous, 
is  il  est  arrivé  depuis  cinq  ans  que  par  un 
Durs  de  circonstances  souvent  indépendantes 
linistère  et  des  Chambres,  la  discussion  du 
:et  définitif  d^une  année  se  ])rolongeait  en- 
,  lorsque  la  moitié  de  Tannée  était  expirée. 
j  Ton  délibérait  lorsqu'il  n'y  avait  ^us  à  dé- 
t  cr,  lorsque  le  ministère  avait  déjà  converti 
lit  ce  que  la  délibération  semblait  mettre  en- 
en  question;  lorsque  la   plus  juste  censure 
rait  pu  apporter  à  la  loi  qu*un  remède  illu- 
.3,  et  faire  un  tort  grave  au  gouvernement  ; 
:|u'ennQ  l'assentiment  des  Chambres  ne  pou- 
plus  donner  à  l'un  et  à  Tautre  un  appui  pro- 
ile. 

msacrer,  par  une  loi  d'urgence,  Tapprobation 
)udget  de  l'année  qui  vient  d'expirer  aux  six 
niers  mois  de  Tannée  suivante,  c'était,  il  est 
,  garantir  du  moins  la  solvabilité  du  Trésor 
il;  mais  c'était  en  même  temps  introduire 
entualité  du  provisoire  là  où  rien  ne  doit  être 
ntuel  ;  c'était  faire  perdre  aux  budgets  le  ca- 
tère  constitutionilel  de  leur  spécialité  tempè- 
re :  et  hors  de  Tenceinle  des  Chambres,  au 
^  du  cercle  dans  lequel  leur  prévoyance  est 
consente,  un  autre  inconvénient  bien  grave 
ait  se  joindre  à  ceux  qui  avaient  pu  éveiller 
scrupules. 

orsque  vous  aviez,  Messieurs,  déjà  six  mois 
)  tard,  concouru  à  fixer  les  bases  des  imposi- 
is  directes,  six  autres  mois  pouvaient  souvent 
ore  être  nécessaires  pour  que  les  conseils  gé- 
aux  de  départements,  les  conseils  d'arrondis- 
lents,  les  agents  chargés  de  la  confection  des 
:'S,  parvinssent  à  fractionner,  entre  près  de 
if  millions  de  cotes  la  masse  totale  de  Timpôt; 
vous  savez  que  la  notification  légale  de  la 
itribution  directe  ne  s'opère,  à  Tégard  des 
itribuables,  que  par  la  communication  donnée 
hacun  d'eux  des  extraits  du  rôle  qui  les  con- 
ne  :  aussi  est-il  arrivé  que,  dans  plusieurs 
*ties  de  la  France,  l'impôt  perçu  par  douzième, 
mois  avant  d'être  consenti,  a  été  définitive- 
nt  exigé  de  plusieurs  contribuables,  un  an 
int  la  connaissance  légale  qui  doit  leur  être 
inée  de  leur  cotisation  spéciale  de  cette  même 
lée  ;  que  la  loi  de  Timpôt  annuel  n*a  atteint 
le  part  régulièrement  son  but  dans  Tannée 
ir  laquelle  elle  est  primitivement  faite  :  et 
si  que,  dans  la  promiscuité  que  présentent 
uurd'iiui  les  eictraits  de  rôles,  des  taxes  locales 
emporaires  obt  pu  être  prolongées  au  delà  de 
r  terme,  par  le  seul  effet  du  double  emploi 
igné  aux  rôles, 
^otre  commiSBion  n'exagérera  pas  les  inconvé- 


nients de  cette  extensibilité  des  rôles  ;  elle  sait 
que  déOnltivement  quelques  légères  différences 
finissent  par  se  compenser  et  se  niveler,  sans 
éclat  et  sans  scandale,  entre  le  percepteur  et  les 
contribuables  de  chaque  commune.  Mais  les  con- 
tribuables connaissent  comme  vous,  Messieurs,  les 
articles  48  et  49  de  la  loi  constitutionnelle  ;  ils 
savent  que  rien  ne  doit  être  vain,  ni  dans  les  de- 
voirs qu'elle  leur  impose,  ni  dans  les  promesses 
?[u'elle  leur  a  faites,  ni  dans  les  règles,  dans  les 
ormes  protectrices  qu'elle  a  établies. 

Votre  commission  n'épargnerait  pas  an  minis- 
tère une  part  dans  les  censures  qui  s'élèvent 
contre  un  tel  état  de  choses,  si  lui-môme  il  ne 
vous  l'avait  pas  dénoncé  dès  Torigine;si  plu- 
sieurs fois  il  n'avait  pas  réclamé  votre  concours 
pour  y  mettre  un  terme.  Mais  la  difficulté  n'est 
pas  simple;  plusieurs  circonstances  contribuent  à 
la  compliquer. 

La  convocation  annuelle  des  Chambres  est  ga- 
rantie par  la  promesse  du  Roi;  c'est  à  sa  sa- 
gesse qu'il  est  réservé  d'en  déterminer  l'époque. 
Mais  la  périodicité  des  élections,  les  détails  qu'elles 
exigent,  les  égards  dus  à  la  convenance  commune 
de  Ta  plupart  des  propriétaires,  dont  se  composent 
les  deux  Chambres,  l'espace  de  temps  qu'il  faut 
bien,  et  par  plus  d^un  intérêt,  interposer  entre 
deux  sessions ,  ces  diverses  causes  entrent  , 
comme  éléments,  dans  cette  espèce  de  force  ma- 
jeure qui  fait  que  Touverlure  de  chaque  session 
ne  peut  avoir  lieu  que  vers  la  fin  de  chaque  an- 
née, lorsque  l'action  légale  du  budget  qui  lui  est 
propre  expire  avec  elle;  lorsque  Tannée  qui  com- 
mence réclame  un  nouveau  budget,  dont  la  dis- 
cussion doit  employer  plusieurs  mois;  lors-^ 
qu'après  cette  discussion  terminée,  près  de  six 
autres  mois  peuvent  encore  s'écouler  avant  que 
ce  budget  puisse  être  régulièrement  exécutoire 
dans  une  de  ses  plus  importantes  dispositions,  la 
notificaiion  individuelle  de  l'imposition  directe. 

Plusieurs  moyens  ont  été  indiqués  pour  faire 
disparaître  celte  anomalie  dans  notre  système  de 
finances;  s'il  n'entre  pas  dans  notre  mission  de 
vous  manifester  une  opinion  arrêtée  sur  ces 
movens,  nous  croyons  pouvoir  du  moins  les  re- 
présenter à  vos  méditations,  pour  que  Témulation 
des  recherches  soit  diiigée  vers  ce  but,  et  qu'il 
soit  enfin  possible  de  l'atteindre,  comme  le  mi- 
nistère vous  en  a  donné  Tespérance. 

On  avait  proposé  en  1819  d'assigner  une  ère 
spéciale  aux  budgets  et  aux  comptes  de  finances; 
Tannée  financière  devait  commencer  au  premier 
juillet  de  chaque  année,  les  Chambres,  convoquées 
en  décembre,  auraient  eu  un  espace  de  six  mois 
pour  discuter  le  budget,  et  en  supposant  même 
que  cette  discussion  se  fût  prolongée  jusqu'au 
mois  de  juillet,  comme  nous  en  avons  plusieurs 
exemples,  la  sanction  royale  de  la  loi  de  finances 
aurait  pu  du  moins  précéder  de  quelques  jours 
Tannée  pour  laquelle  cette  loi  aurait  été  faite. 

Dans  ce  système,  il  aurait  fallu  d'abord  voter 
Timpôt  foncier  pour  dix-huit  mois,  et  le  texte  de 
l'article  49  de  fa  Charte  aurait  pu  jeter  des  alar- 
mes dans  plusieurs  esprits;  mais  on  reconnut 
bientôt  d'ailleurs  que  la  promulgation  de  la  loi 
de  finances,  au  moins  relativement  àl'impôt  fon- 
cier, n'est  accomplie  que  par  la  confection  des 
rôles;  qu'ainsi  les  six  premiers  mois  de  Tannée 
financière ,  fixée  au  1"  millet,  pourraient  encore 
hériter  d'une  partie  de  l'irrégularité  actuelle, 
et  cette  considération  a  pu  entrer  dans  vos  motifs, 
Messieurs,  lorsque  vous  refusâtes  votre  assen- 
timent à  cette  mesure. 

Il  a  été  ensuite  question  de  faire  commencer 
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Tannée  Onanciére  au  mois  d'octobre,  époque  fa- 
vorable au  renouvellement  de  plusieurs  transac- 
tions ;  mais  sous  le  rapport  de  Tassiette  de  Tim- 
pôt  roncier,  le  cercle,  quoique  agrandi,  pouvait 
encore  se  trouver  vicieux  ;  un  inconvénient  grave 
s^attachait,  en  outre,  à  Tune  et  Tautre  réforme, 
celui  de  distinguer  Tannée  financière  de  Tanné(* 
civile,  de  rendre  plus  difficiles  et  moins  symé- 
triques les  rapports  de  la  comptabilité  publique 
avec  tant  d'autres  comptabilités  privées  dont  le 
concours  lui  est  nécessaire;  et  en  pareille  ma- 
tière, Tuniformité  des  procédés  est  la  première 
condition  de  l'efficacité  du  concours. 

Une  troisième  combinaison  se  présente,  qui 
semble  au  premier  aperçu  devoir  élever  contre 
elle,  et  même  avec  plus  d'intensité,  quelques-unes 
des  objections  déjà  faites  contre  les  deux  autres, 
et  qui  cependant,  plus  sérieusement  approfondie, 
concilie  oéjà  plusieurs  suffrages  recommandables. 

On  proposerait  de  statuer,  une  fois^  dans  la 
même  session,  sur  deux  budgets,  sur  celui  de 
Tannée  courante,  et  peu  de  temps  après  sur  celui 
de  Tannée  suivante,  sauf  toutefois  une  condition  : 
on  appliquerait  au  premier,  après  en  avoir  ré^lé 
les  dépenses,  un  prélèvement  équivalent  sur  la 
totalité  des  ressources  ordinaires  de  cette  même 
année  ;  on  réglerait  ensuite  les  dépenses  de  Tannée 
suivante;  on  ouvrirait  un  crédit  déterminé  sur 
les  produits  probables  des  contributions  indirectes 
recouvrables  dans  cette  seconde  année;  mais  on 
se  réserverait,  pour  compléter  la  dotation  de  cet 
autre  budget,  de  ne  voter  Timpôt  foncier  propre 
à  la  seconde  année,  ou  plutôt  de  ne  le  rendre  dis- 
ponible pour  le  Trésor  royal,  qu'à  l'ouverture  de 
la  session  qu'elle  devrait  amener. 

Les  comptes  de  la  pénultième  année  auraient 
servi  de  bases  au  règlement  du  budget  de  la 
première  année.  On  a  lieu  de  croire  qu'après 
une  révolution  de  trois  mois,  le  ministère  pour- 
rait remettre  les  comptes  de  Tannée  qui  viendrait 
d'expirer  pour  servir  également  de  base  au  rè- 
glement du  second  budget. 

L'impôt  foncier  devant  se  trouver  conduit  à  la 
fixité  depuis  si  longtemps  désirée,  par  le  dégrè- 
vement promis  par  Sa  Majesté,  les  rôles  des 
deux  années  pourraient  être  préparés  presque  si- 
multanément, et  ceux  de  la  seconde  année  seraient 
en  état  de  recouvrement  aussitôt  que  Timpôt  fon- 
cier, qui  devrait  lui  appartenir,  aurait  été  consenti 
par  les  Chambres.  Ce  consentement  aurait,  à  la 
vérité,  ét(^,  précédé  par  la  préparation  des  rôles; 
mais  il  pourrait  seul  les  rendre  exécutoires.  Avec 
tin  impôt  foncier  fixe,  il  peut  être  à  peu  près  in- 
différent que  la  confection  matérielle  des  rôles 
précède  la  loi  ou  la  suive.  Il  n'^  aurait  qu'un 
changement  de  formule  à  introduire  dans  le  tra- 
vail des  conseils  de  départements;  ils  préside- 
raient à  la  préparation  des  rôles  :  la  loi  les  ren- 
drait définitifs^  et  en  temps  utile. 

Pour  une  fois  seulement,  deux  budgets  auraient 
été  réglés  dans  une  seule  année,  et  cependant 
Timpôt  foncier  n'aurait  été  voté  qu'une  fois  dans 
chaque  session  ;  et  ceux  qui  croiraient  avoir  be- 
soin d'une  garantie  pour  Texacte  périodicité  de 
la  convocation  des  Chambres  en  trouveraient  une 
dans  la  nécessité  de  ce  vote  pour  compléter  les 
ressources  du  nouveau  budget,  dont  les  autres 
bases  auraient  été  fixées  dans  la  session  pricô- 
dénie. 

Voire  commission,  Messieurs,  orfre  i\  vos  ré- 
flexions ces  aporçns;  ils  pourront  éire  ]vin;»lacés 
par  des  propot'itiuus  pins  complèlv  s;  c'est  au  gou- 
vernement qu'il  appartient  de  vous  les  présenter. 

Il  vous  a  permis  d'espérer  que  la  mesure  pour 


laquelle  il  réclame  encore  votre  concours  i\r<e 
renouvellera  pas. 

C'est  dans  cette  confiance  que  votre  comoii^^in. 
vous  propose,  à  Tunanimiié,TadopiioQdapritii 
de  loi. 

La  Chambre  ordonne  Timpressioa  da  npp 
qui  vient  d'être  entendu. 

Nonobstant  cette  impression  ordonnée,  k  dis- 
cussion est  de  suite  ouverte  sur  le  projet  de  k. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  p^a 
combattre  l'adoption  qu'en  propose  le  rapporter 
de  la  commission  spéciale,  ce  projet  est  relu  afii- 
cle  par  article  et  provisoirement  adopté. 

M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  yolé  ly 
scrutin  par  appel  nominal  sur  TadoptioQ  défi- 
nitive. 

Deux  scrutateurs  (M.  le  marquis  de  Daoïpierr: 
et  M.  le  comte  d'Autichamp)  sontencoDàéiuenc 
désignés  pour  assister  au  dépooillemeflt  de 
votes. 

L'appel  nominal,  fait  par  un  de  HM.  les  sec^^ 
taires,  constate  la  présence  de  t5t  votants.  Sur  iv 
nombre  le  résultat  du  dépouiUemeot  donne  2  kl- 
leiins  nuls,  3  voix  pour  le  rejet  et  146  posr 
l'adoption  de  la  loi  proposée.  Cette  adoption  est 
proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  1 1' 
président. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  U  dis- 
cussion eu  assemblée  générale  de  la  proposiiio: 
examinée  dans  les  bureaux  avaat  la  séaoœ.ei 
tendant  à  faire  nommer  une  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  toutes  les  questions  Kh\i^^ 
à  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  enCrr 
de  justice,  et  de  présenter  sur  cet  objetà  iaCbaii- 
bre  des  projets  de  résolution  et  de  règlemeot. 

M.  le  Président  annonce  que  la  discossioa  e>; 
ouverte  sur  la  proposition  dont  il  s'agit. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour.:! 
combattre,  cette  position  est  de  suite  miâe  aix 
voix  et  adoptée. 

(La  Chambre  décide  que  la  commission  à  nosn 
mer  en  conséquence  sera  de  sept  roeaibreseiqtie 
sa  nomination  aura  lieu  séance  tenante.) 

il  est  procédé  au  scrutin  pour  cette  nominiiwa. 
Le  résultat  du  dépouillement  doone,  sur  uo  idjo* 
bre  total  de  149  votants,  la  majorité  absolue  des 
suffrages  à  MM.  le  comte  de  Pootécoulaot.  k 
marquis  de  Pastoret,  le  prince  duc  de  TzWmfii 
le  comte  Mole,  le  marquis  de  Sémon ville,  ieconit^ 
Portalis  et  le  marquis  de  Lally-Tolleudal. 

Us  sont  proclamés  par  M.  le  président çoraïui^ 
saires  de  T Assemblée  pour  l'objet  dont  il  sa?"- 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M. le  président  le^t 
la  séance. 


CHAMBRE    DBS  DÉPUTES. 

PRÉSU)ENCE  DE  M.  RÀVEZ. 
Séance  du  mardi  {^janvier  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  ^'^ 
du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  wj; 

M.  le  duc  de  Richelieu,  président  da  cm^ 
MM.  Siméon,  Pasquier,  Roy,  Portai  et  de.  '«^  ; 
MM.  les  commissaires  du  Roi;  Cuvier,  W]j; 
rien,  de  Caux,  Froc  de  La,boullaye,  CapellY»^"  ; 
et  Thirat  de  Saint-Aigaan  sont  au  banc  ii»  ^" 
nistres. 
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.  Del«er»ix-FraiBville,  organe  du  9*  6ti- 
»,  rappelle  que  la  Chambre  avait  ajourné,  faute 
TésentatioDdepièces,  radmissionde  M.  Gbam- 
députô  des  Vosges.  Depuis  cette  décision  de 
hambre,  M.  Giiampy  a  produit  les  piècfs  et 
is  requis  :  il  est  né  en  1766,  il  paye  12,500  fr. 
contributions  directes.  Le  ^  bureau  pro- 
e  et  M.  le  président  proclame  l'admission. 
.  Ghampy,  et  en  même  temps  MM.  de  Beausset, 
Peyronet  et  Boscul  de  Béais,  qui  n'avaient  pas 
sté  à  la  séance  royale,  sont  admis  à  la  pres- 
on  du  serment. 

[.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
faute,  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le  grand- 
itre  des  cérémonies  de  France  : 

«  Paris,  ce  15  janirier  1831. 

Le  grand  maître  des  cérémonies  de  France, 
es  avoir  pris  les  ordres  du  Roi,  a  Thonneur 
prévenir  M.  le  président  de  la  Chambre  des 
utés  des  départements,  que  Sa  Majesté  verra 
c  ))laisir  la  grande  dépulation  de  la  Chambre 

députés  assister  au  service  anniversaire  pour 
[loi  Louis  XVI,  qui  sera  célébré  en  l'ancienne 
Lse  de  Tabbaye  de  Saint-Denis  le  20  janvier 
Chain. 

11  sera  nécessaire  que  la  députation  soit  ren- 
2  à  Saint-Denis  à  dix  heures  et  demie;  elle 
rera  par  la  grande  porte  de  Téclise. 

Ceux  de  MM.  les  membres  de  la  Chambre  des 
)utés  qui  ne  seront  pas  de  la  grande  députation, 
4ui  voudront  se  rendre  à  Saint-Denis,  trouve- 
it  des  places  qui  leur  auront  été  réservées 
]3  la  croisée  du  chœur.  (Ils  entreront  par  la 
5016  porte.) 

(  Le  deuil  se  portera  avec  un  crêpe  au  bras, 
chapeau  et  à  Vépée. 

«  Le  grand  maître  des  cérémonies  prie  M.  le  pré- 
.eiit  de  la  Chambre  des  députés,  etc.  etc. 

>  Signé  :  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  » 

^n  conséquence  de  cette  lettre,  M.  le  président 
nonce  quil  va  tirer  au  sort  les  noms  des  vingt 
mbrcd  de  la  chambre  qui,  réunis  h  ceux  du 
rcau  et  à  MM.  les  questeurs,  doivent  former  la 
mde  députation  qui  se  rendra  à  Saint-Denis, 
^es  membres  désignés  par  le  sort  sont  MM. 
Vaublanc,Humann,  de  Mortarieu,  de  Staplande, 
[>ert,  Cornet'dlncourt,  Chabrol  de  Chaméane, 
>cordes,  de  Marcellus,  Dassier,  de  Montbron,  de 
rac,  Ilalgan,  Fabre,  Manuel,  Sivard  de  Beau- 
]»  de  Cardonnel,  Puyvallée  fils,  Pommerol  et 

IX. 

I.  le  Président  invite  MM.  les  membres  dé- 
fiés par  le  sort  à  se  réunir  à  neuf  heures  et 
nie  au  Palais-Bourbon,  pour  de  là  se  rendre  à 
Qt-Denis. 

A.  le  Président  lit  la  lettre  suivante: 

«  Beanliea-Lalaiffne,  arrondissement  de 
la  Rochelle,  to  11  janyier  1821. 

c  Monsieur  le  président, 

I  Quelques  intérêts,  assez  majeurs  pour  moi, 
une  indisposition  passagère  ne  m'ont  pas  per- 
s  de  me  trouver  à  ronverture  de  la  session. 
I  Je  me  disposais  à  partir  lorsque  mon  épouse 


est  tombée  malade.  Cette  circonstance  a  dû  m'ar- 
rêter;  elle  me  retiendra  ici  aussi  longtemps  que 
cette  juste  inquiétude  se  prolongera:  si  la  Provi- 
dence permet  que  j'en  sorte  heureusement,  je  me 
rendrai  immédiatement  à  mon  devoir. 

c  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  vou- 
loir bien  présenter  à  la  Chambre  des  députés,  et 
ces  explications  et  les  excuses  que  je  lui  dois  sur 
mon  absence,  qui  sera  sans  doute  suffisamment 
justifiée  devant  elle,  par  le  simple  exposé  des  mo- 
tifs qui  la  nécessitent. 

«  J*ai  l'honneur  d'être,  etc. 

c  Signé  :  Louis  Admtrault.  • 

Cette  lettre  sera  mentionnée  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  la 
Chambre  delà  lettre  suivante,  qui  lui  est  adressée 
par  le  ministre  de  Tintérieur  : 

«  Paris,  le  15  janvier  1S21. 

«  Monsieur  le  président, 

«  fia  démission  de  M.  Laval,  la  mort  de  M.  le 
baron  de  Jumilbac  et  celle  de  M.  le  baron  Galvet- 
Madaillan,  ont  laissé  des  places  vacantes  dans  les 
députations  de  la  Dordogoe,  de  Seine-et-Oise  et 
de  l'Âriége.  Ces  trois  députés  ayant  été  élus  avant 
la  loi  du  29  juin  1820,  leur  remplacement  doit, 
selon  l'article  9  de  cette  loi,  être  opéré  par  un 
des  collèges  d'arrondissement  du  département 
auquel  ils  appartenaient.  Le  même  article  porte 
que  la  Chambre  déterminera  par  la  voie  du  sort 
rordre  dans  lequel  les  collèges  d'arrondissement 
seront  appelés  a  ces  remplacements  éventuels. 

ff  Le  gouvernement  ne  peut  donc  connaître 
que  par  ce  tirage  au  sort  les  collèges  d'arrondis- 
sement qui  doivent  être  convoqués  dans  les  dé- 
gartements  de  l'Âriége,  de  la  Oordogne  et  de 
eine-et-Oise,  pour  remplacer  MM.  Galvet-Ma- 
daillan,  Laval  et  de  Jumilhac. 

«  Je  vous  prie  d'inviter  la  Chambre  à  fairepro- 
céder  à  ce  tirage  au  sort  entre  les  deux  arrondis- 
sements électoraux  de  l'Ârlèj^e,  les  quatre  de  la 
Dordogne  et  les  quatre  de  Seme-et-Oise. 

Vous  jugerez  sans  doute  convenable,  monsieur 
le  président,  de  faire  dresser  un  procès-verbal  de 
cette  opération,  ainsi  qu'on  l'a  fait  en  1817  pour 
le  tirage  entre  les  cinq  sénesdépartementales,  qui 
fut  opéré  publiquement  par  les  membres  du  bu- 
reau, dans  la  séance  du  22  janvier.  Je  vous  serai 
obligé  de  m'adresser  une  expédition  de  ce  procès- 
verbal,  que  je  mettrai  sous  les  yeux  de  sa  Ha- 


c  Agréez,  monsieur  le  président,  etc. 
t  Le  ministre  de  l'intérieur,    Signé  ;  SiMÈON.  » 

H.  le  Président  donne  Immédiatement  lecture 
de  la  lettre  suivante,  qui  lui  est  adressée  par 
M.  le  comte  Greniers 

«  Gra/  (Haate-SaÔDe),  le  5  janvier  1821. 

t  Monsieur  le  président» 

c  Le  mauvais  état  de  ma  santé  ne  me  permet- 
tant pas  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Cham- 
bre des  députés  pendant  cette  session,  et  le  dépar- 
lement de  la  Moselle  qui  m'a  honoré  de  sa  confiance 
ne  devant  pas  être,  par  cause  de  mon  absence, 
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privé  de  l'un  de  ses  mandataires,  je  prie  la  Cham- 
bre (le  vouloir  bien  agréer  ma  démission  des 
fonctions  de  député. 
a  J'ai  rhooneur,  etc.        Signé:  Grenier.  » 

M.  le  Président  annonce  qu*il  va  procéder 
au  tirage  au  sort  des  arrondissements  qui  devront 
élire  un  député  à  la  place  de  MM.  Galvet-Madaii- 
ian»  Lavai  et  de  JumiJbac,  et  il  propose  en  outre 
de  (irer  en  même  temps  au  sort  rarrondissement 
de  la  Moselle  qui  nommera  en  remplacement  de 
M.  le  comte  Grenier. 

M.  le  Préiildent  propose  de  procéder  de  la 
manière  suivante  à  ce  tirage  au  sort  : 

Un  de  MM.  les  secrétaires  écrira  autant  de  bil- 
lets numérotés  1,2,  3,  etc.,  etc.,  qu'il  y  a  d'ar- 
rondissements dans  le  département  dont  la  dépu- 
tation  est  incomplète.  Le  sort  décidera  celui  qui 
doit  être  réuni  en  collège  électoral. 

La  Chambre  adhère  à  cette  disposition  qui  est 
sur-le-champ  exécutée,  et  qui  présente  les  résul- 
tats suivants  : 

Le  département  de  TArié^e  a  deux  arrondis- 
sements. Le  sort  amène  le  billet  n»  2.  En  consé- 
âuence,  le  collège  électoral  du  deuxième  arron- 
issement  de  i'Ariége  sera  réuni,  et  nommera 
un  député  eu  remplacement  de  M.  Galvct-Ma- 
daillan. 

Le  département  de  la  Dordogne  a  quatre  arron- 
dissements. Le  sort  amène  le  billet  n<»  4  ;  en  con- 
séquence, le  quatrième  arrondissement  électoral 
de  la  Dordogne  sera  réuni  pour  procéder  à  la 
nomination  d'un  député  en  remplacement  de 
M.  LavaL 

Le  sort  amène  le  n»  3  pour  le  département  de 
Seine-et-Oise;  en  conséquence,  le  collège  électoral 
du  troisième  arrondissement  de  Seine-et-Oise  sera 
réuni  pour  procéder  au  remplacement  de  M.  de 
Jumilhac. 

Le  sort  amène  le  n^  3  pour  le  département  de 
la  Moselle;  en  conséquence,  c'est  le  collège  élec- 
toral du  troisième  arrondissement  de  lu  Moselle 
qui  sera  réuni  pour  nommer  un  député  en  rem- 
*  placement  de  M.  le  comte  Grenier. 

Af.  le  ministre  </«  l'intérieur  demande  h  être 
entendu,  et  présente  successivement  divers  expo- 
sés de  motifs  et  projets  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  du  Mans  à  contracter  un  emprunt 
Sour  une  halle  au  blé  ;  la  ville  de  Ch<\Ion8-sur- 
iarne  à  un  emprunt  pour  la  construction  d'une 
bibliothèque,  et  la  ville  de  Laval  également  à  un 
emprunt  pouracquitter  les  dépenses  faitesen  1817, 
pour  les  secours  à  accorder  à  la  classe  indi- 
gente. Deux  autres  projets  sont  relatifs  à  une 
circonscription  de  juridiction  dans  le  départe- 
ment de  Vaucluse,  et  à  un  droit  de  péage  pour 
l'achèvement  du  pont  de  Besons  (Seine-et-Oise). 

M.  le  eomte  Siméon,  ministre  de  Vintérieur, 
Messieurs,  la  ville  du  Mans  possède  une  vieille 
halle  qui  tombe  en  ruine,  et  qui  d'ailleurs  ne 
suftit  plus  au  commerce  considérable  de  grains 
qui  s'y  fait  les  jours  de  foire  et  de  marché.  La 
commune  a  délibéré  d'en  construire  une  nouvelle 
qui,  satisfaisant  aux  désirs  et  aux  besoins  des 
négociants,  contribuera  en  même  temps  à  l'em- 
bellissement du  quartier  le  plus  fréquenté  de  la 
ville. 

La  dépense  est  évaluée  à  166,981  fr.  87  c.  La 
commune  a  délibéré  de  se  les  procurer  par  un 
emprunt.  Attendu  qu'il  excède  le  quart  et  même 
la  totalité  des  revenus  de  la  ville  qui  ne  sont  que 


de  122,000  francs,  il  doit  être  autorisé  par  une 
loi.  Nous  la  proposâmes  l'année  dernière,  La cIô- 
tiire  de  la  session  ne  permit  pas  à  la  Chambre 
d  en  délibérer. 

Le  gouvernement  aurait  désiré  que  ladépea^e 
fût  pridje  en  partie  sur  les  revenus  de  la  fille  et 
en  partie  sur  le  produit  d'une  augmenlalioa  les- 
porafre  au  tarif  de  l'octroi,  mais  dans  sa  séance 
duS  novembre  1819,  leconseilmunicipalaper?isi^ 
dans  le  projet  d'un  emprunt  comme  le  seul  mop 
praticable,  parce  que  les  revenus  suffisent  à  peiae 
aux  dépenses  courantes,  et  qu'une  impoîiiioi 
extraordinaire  ou  une  augmeulaiioa  aalanfce 
l'octroi  aggraverait  trop  la  condition  des  contri- 
buables.  On  ne  trouverait  d'ailleurs  qu'à  des 
comlitions  très-onéreuses  un  entrepreneur  qoi 
consentît  à  n'être  payé  que  par  parties  elsoldi 
seulement  au  bout  de  douze  a  quinze  ans. 

Il  a  donc  été  délibéré  d'emprunter  160,00i) francs 
en  2,000  actions  de  80  francs  chacune,  dont  le 
remboursement  aura  lieu  dans  l'espace  de  seize 
ans,  par  voie  de  loterie  avec  prime  et  iolértis, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  délibé- 
ration. 

LVmprunt  de  160,000  francs  paraît  au-de^soii^ 
de  la  dépense  de  7,000  francs  environ,  à  quoi  ii 
faut  ajouter  l'intérêt  et  les  primes;  mais  la  com- 
mune espère,  que  dans  les  enchères  pour  l'acio- 
dication,  la  dépense  sera  réduite  au  moins  ao 
capital  de  160,000  francs,  elle  compte  satisfaire 
aux  96,000  francs  de  prime  ou  d'intérêt,  rf 
au  remboursement  du  capital,  faisant  en  tc>Qi 
256,000  francs  par  16,000  francs  qu'elle  prendra 
chaque  année  sur  ses  revenus  par  les  intérêts  de 
l'ernprunt  qui  sera  déposé  à  la  caisse  de  service 
du  Trésor,  et  qui  ne  sera  employé  qu'au  foret 
mesure  des  constructions;  en  (in,  par  le  rachat 
nue  la  commune  fera,  suivant  qu  elle  en  aura 
l'occasion,  des  actions  qu'elle  aura  délivrée^. 

Outre  que  cet  emprunt  est  le  seul  moyen  qu'ail 
la  ville  du  Mans  pour  reconstruire  sa  bâlIe,  poi^r 
conserver  et  augmenter  le  commerce  des  grains 
dont  elle  est  le  centre,  pour  accroître  le  revenu 
de  3,201  francs  qu'elle  retire  de  la  halle,  dt^ 
emprunts  du  même  genre  ont  été  autorisés  pour 
plusieurs  villes,  et  notamment  pour  Paris  et 
bordeaux.  11  n*y  aurait  donc  pas  de  raison  de  le 
refuser  à  la  ville  du  Mans.  En  cooséqaeoce,  void 
le  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de 
vous  proposer  : 


PROJET  DE  LOr. 
.  LOUIS.  PAR    LA    CRACK    DE    DlEO,  ROI  DE  FRASCB  ET 

DE  Navarre  , 

A  tous  ceux  qai  ces  présentes  verront,  saint. 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  «k 
l'intérieur. 

Noire  conseil  d'Etat  entendu.  .        . 

Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  loi  doBi  a 
teneur  suit  soit  présenté  en  notre  nom  à  la  Chamw 
des  députas  des  départements  par  notre  ministre  ^ff^ 
taire  d  Etat  de  rintérieur,  et  par  le  sieur  Rcooist,  fu»; 
seiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  t' 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  La  ville  du  Mans,  départemeoi  <1«  j^ 
Sarlhe,  est  autorisée  i  l'effet  de  poanoir  aax  fr>u*  <;" 
construction  d'une  nouvelle  halle,  à  faire  nn  eopr^ 
de  cent  soixante  mille  francs,  conformément  aox  ^^' 
ges  et  conditions  stipulées,  tant  pour  les  P"'*'^ 
intérêts,  que  le  modo  et  les  époques  d'amprti*sai^. 
dans  les  délibérations  du  conseU  municipal  àxitv 
et  8  novembre  1819. 

Donné  an  château  des  TuUeriea,  le  16»jeBrd«»«'* 
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anvier,  l'an  de  grAce  1821,  et   de  noire  règne  le 
t-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  minUire  ucréiaire  à'Éiai  de  Vinterteur, 
Signé  :  SmÉox. 

1.  le  conte  Siméon,  ministre  de  l'intérieur. 
-sieurs,  la  ville  de  GluMons-sur-Marne  a  acquis 
e  maison  conliguô  à  IMiôtel-de-ville  pour  y 
cer  la  bibliothèque  publique  et  diverses  autres 
nies  du  service  municipafqui  sont  disséminées 
08  plusieurs  quartiers.  La  ville  ne  pouvant  en 
moment  rien  distraire  de  ses  revenus  pourac- 
itter  le  prix  de  cette  acquisition,  le  conseil 
inicipal  demande  Tautorisatiou d'accepter  l'offre 
i  lui  est  faire  par  un  de  ses  membres  d'un  prêt 
13,000  francs,  remboursable  en  six  années, 
3c.  intérêt  à  5  pour  cent,  ou  en  trois  payements 
lUX,  en  prévenant  trois  semaines  d'avance, 
^'article  43  de  la  loi  de  finances,  du  15  mai 
18,  veut  que  les  villes  dont  les  revenus  excc- 
it  100,000  francs  ne  puissent  faire  aucun  em- 
mt,  ni  imposer  aucune  contribution  extraor- 
lairc  qu'en  vertu  d'une  loi.  Nous  venons  vous 
demander;  en  voici  le  projet  : 

PROJET    DE    LOI. 
JOVXS,    PAR   LA    GRACE   DE   DlEO,   ROI    DE   FrAXCB   ET 

Navarre. 

V  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Sur  le   rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat 
rinlt^ricur, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu,  ,    .  .   ,        , 

Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  loi  dont  la  le- 
ur suit  soit  présenté  a  la  Chambre  des  députés  des 
parlements  mr  notre  secréraire  d'Etat  de  l'iniérieur, 
par  le  sieur  Benoist,  conseiller  d'Etat,  que  nous  char- 
ons  d'en  exposer  les  motifs  cl  d'en  soutenir  la  dis- 
[ssion. 
Article  unique.  La  ville  de  Châlons,  département  de 

Marne,  est  autorisée  à  emprunter  du  sieur  Thomine 

somme  de  quinze  mille  francs,  aui  sera  employée 
i  pavement  d'une  partie  du  prix  d  acquisition  d'une 
ûson  acquise  par  la  ville  de  l'héritier  du  sieur 
iron  Godinot. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  six  années  avec  m- 
rôt  à  cinq  pour  cent,  ou  en    trois  payements  égaux, 

prévenant  trois  semaines  d'avance. 
Donné  au  château  des  Tuileries,  le  16«  jour  du  mois 

janvier,  l'an  de  grâce  milhuit  cent  vingt  et  un,  et  de 
»tre  règne  le  vingt-sixième. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi 


Le  miniitre  eeerétaire  d*Etat  de  Vintérieur, 
Signé  :  Siméon. 

M.  leeamteSiHiéon,  ministre  de  rintérieurM^ 
eurs,  la  villede  Laval,  département  de  laMayenne, 
it  obligée,  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
lique  en  1817,  de  fournir  du  pain  aux  indigents 
un  prix  au-dessous  de  celui  auquel  la  cTierté 
33  grains  l'avait  porté.  La  ville  n'ayant  pas  à  sa 
isposition  des  ressources  suffisanles  pour  coijvrir 
s  pertes  qui  résultaient  de  cette  mesure,  Tad- 
linistration  du  département  lui  avança  20,000  fr. 
jr  des  fonds  .destini/s  à  la  construction  des  bail- 
lents  de  l'hôtel  de  la  préfecture. 
Celte  avance  eut  lieu  àlacondilioa  que  le  rem- 


boursement eu  serait  fait  pour  le  dernier  terme 
en  1820,  époque  à  laquelle,  suivant  Tadjudica- 
tion,  les  travaux  de  Thôtel  de  la  préfecture  de- 
vaient être  ternjinés  et  soldés. 

Un  premier  à  compte  de  4,195  fr.  40  c.  a  été 
remboursé  en  1819  sur  les  fonds  de  la  ville  ;  un 
second  à  compte  de  3,600  francs  a  dû  être  payé 
en  1820.  Pour  se  libérer  entièrement,  la  ville  de- 
mande à  slmposer  extraordinalrement  en  u;ie 
année  les  12,20*  fr.  60  c.  restant. 

Le  gouvernement  a  reconnu,  d'une  part,  le  be- 
soin qu'éprouve  la  caisse  départementale  de  re- 
couvrer immédiatement  le  montant  de  cette 
avance:  et,  d*un  autre  côté,  Tim  possibilité  où  se 
trouve  la  ville  de  Laval  de  pourvoir  à  ce  rem- 
boursement autrement  que  par  voie  d'imposition 
extraordinaire,  le  principal  des  contributions  s'é- 
levant  à  90,564  francs,  cette  imposition  sera  de 
14  centimes  par  franc. 

En  conséquence,  nous  avons  Thonneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DS  LOI. 

Louis,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  Roi  DE  FrAKCE  ET  DE 
NiVARRE, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£lat  au 
département  de  l'intérieur, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet-  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à 
la  Gtiambre  des  députés  des  déparlements  par  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  de  l'inLérieur,  et  par  le  sieur 
Benoist,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Arliele  unique,  La  ville  de  Laval,  département  delà 
Mayenne,  est  autorisée  a  s'imposer  extraordinalrement, 
en  une  année,  au  centime  le  franc  de  ses  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  la  somme  de  douze 
mUle  deux  cent  quatre  francs  soixante  centimes,  pour 
compléter  le  remooursement  d'une  avance  à  elle  faile 
en  1817,  par  l'administration  du  département,  pour 
fourniture  de  pain  faite  aux  indigents. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  quinzième  jour 
du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt  et 
un  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Vintérieur, 
Signé  :  Sihéox. 

M.  le  eonte  SiméoD,  ministre  de  Vinterteur. 
Messieurs,  en  exécution  d'un  décret  du  5  avril 
1811,  un  pont  a  été  construit  à  Besons  au  moyen 
d'un  droit  de  péage,  concédé  pour  douze  ans,  et 
qui  doit  cesser  le  15  novembre  1823.  Pour  tirer 
de  ce  pont  toute  l'utilité  dont  il  est  Busceptible 
et  multiplier  les  communications  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  on  propose  d'ouvrir 
deux  nouvelles  routes,  dont  l'une  entre  Besons 
et  Pontoise  irait  joindre  la  route  royale  de  Paris 
à  Rouen  ;  et  l'autre  conduirait  de  Besons  à  Poissy, 
par  Maisons.  X  ce  dernier  projet  se  rattache  l'a- 
chèvement du  pont  de  Maisons,  ouvrage  remar- 
quable sous  le  rapport  de  l'art,  dont  l  utiltté  est 
évidente,  qui  n'a  pas  été  achevé  faute  de  ressources 
et  qui  est  menacé  d'une  prochaine  destruction,  si 
l'on  ne  s'occupe  promptement  de  le  terminer. 

Les  principaux  avantages  des  deux  routes  pro- 
posées seraient,  pour  la  première,  d'abréger  d'une 
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lieue  et  demie  le  trajet  de  Paris  à  Pontoise,  et  d'é- 
viter les  pentes  et  rampes  de  Sannois  et  de  Fran- 
conville  ;  pour  la  secoode,  d'être  plus  courte  de 
mille  mètres  que  la  route  actuelle,  d*éviier  la 
rampe  de  Saint-Germain,  et  de  suppléer  pendant 
l'hiver  la  partie  de  la  route  comprise  entre  Bou- 
gival  et  Marly,  très-mauvaise ,  pendant  quatre 
mois  de  Tannée,  et  submergée  lors  des  crues  de 
la  Seine. 

Ces  deux  routes,  d'ailleurs,  deviendront  auxi- 
liaires des  routes  de  Paris  à  Rouen  et  de  Paris  à 
Giierbourjg,  les  deux  nlus  fréquentées  de  toutes 
celles  qui  aboutissent  a  la  capitale  ;  elles  les  sou- 
lageront du  poids  du  roulage  qui  préférera  les 
nouvelles  communications  comme  plus  courtes 
et  plus  faciles  ;  enfin,  ellea  diminueront  les  frais 
de  leur  entretien  aussi  bien  que  le  danger  qui 
résulte  de  la  multitude  de  voitures  qui  se  croi- 
sent habituellement  sur  leurs  chaussées  trop 
éiroites  pour  une  si  grande  fréquentation. 

Considérées  dans  l'intérêt  du  département  de 
Seine-et-Oise,  ces  routes  n'auront  pas  moins  d'u- 
tilité pour  le  territoire  qu'elles  traverseront,  où 
il  n'existe  actuellement  aucune  communication 
large  et  facile  ;  elles  augmenteront  la  valeur  des 
terres  et  faciliteront  le  transport  des  productions 
à  Paris. 

MalQ*é  l'utilité  de  ces  nouvelles  communica- 
tions, il  a  été  impossible  d'y  consacrer  aucune 
somme  sur  les  fonds  affectés  aux  ponts  etchaus- 
séesi  qui  sont  lein  d'offrir  aucun  excédant,  non 

glus  que  sur  ceux  du  département  de  Seine-et- 
ise,  qui  peut  à  peine  suffire  aux  travaux  de  ce 
genre,  dont  il  est  chargé.  Depuis  huit  ans  que 
ces  deux  routes  sont  étudiées  ou  projetées,  on  n*a 
trouvé  d*autre  moyen  de  subvenir  à  la  dépense 
de  leur  construction  que  de  proroger  le  droit  de 
péage  qui  a  été  établi  pour  la  construction  du 

Sont  de  BeFons.  L'entreprise  sera  mise  en  adju- 
ication  suivant  les  formes  établies  pour  les  tra- 
vaux publics,  et  le  droit  de  péage  concédé  à 
l'entrepreneur  qui  fera  la  condition  meilleure, 
c'est-à-dire  qui  demandera  le  moindre  nombre 
d'années  de  jouissance. 

Les  communes  intéressées  consentent  à  la  con- 
cession du  péage  et  demandent  avec  instance 
l'exécution  de  deux  routes  si  utiles  pour  elles. 
Le  conseil  gi^néral  de  Seine-et-Oise  a  accueilli 
également  ce  projet,  qui  donnera  au  département 
la  jouissance  do  deux  routes  nouvelles  et  d'un 
pont,  à  la  condition  d'un  droit  qui  ne  peut  être 
considéré  comme  un  impôt  nouveau,  puisqu'il  ne 
fait  que  remplacer  le  prix  du  passage  d'un  bue 
qui  existait  de  temps  immémorial  avant  la  con- 
struction du  pont. 

Les  devis  évaluent  la  dépense  à  400,000  francs 
et  les  produits  du  droit  de  péage  à  40,000  francs 
par  an  ;  ainsi  il  sufflrait  de  proroger  de  dix  an- 
nées la  perception  de  ce  péage. 

Les  lois  de  finances  laissent  au  gouvernement 
la  faculté  d'établir  des  droits  de  péage  pour  la 
réparation  ou  la  construction  des  ponts,  des  di- 
gues et  des  ouvrages  d'art,  mais  comme  une  par- 
tie du  produit  du  péage  proposé  serait  consacré 
à  la  construction  de  routes,  le  gouvernement  a 
cru  devoir  demander  pour  le  projet  dont  il  s'agit 
la  sanction  législative. 

Nous  espérons  que  la  Chambre  donnera  son 
approbation  à  une  mesure  vivement  sollicitée  et 
qui,  sans  accroître  les  charges  de  l'Etat,  satisfait 
à  un  objet  d'utilité  générale. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  que  le  Roi  nous 
a  ordonné  de  vous  présenter. 


PROJET  DB  LOI. 
Louis  PAR  LA  GRACE  DE   DlEO,  Roi  DB  FftASCE  V  H 

Navarre. 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de 
l'intérieur. 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  que  le  projet  de  loi  doot  U 
teneur  suit  sera  porté  à  la  Chambre  des  députés  pu 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intériear,  ei  l*. 
sieur  AI  lent,  conseiUer  d'Etat,  que  nous  chargeons  dei 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique,  A  l'effet  d'ouvrir  une  roote  de  Be- 
sons  à  Pontoise  et  de  Besons  i  Poissy,  ainsi  qu«  dV 
chever  le  pont  de  Maisons  (département  de  S«ioe*H- 
Oise),  le  péage  établi  sur  le  pont  de  Besoos  par  m 
décret  du  5  avril  1811,  et  qui  devait  cesser  d'dre  |irrra 
au  15  novembre  1823,  sera  prorogé.  Le  gooTemiDeai 
est  autorisé  à  en  concéder  le  proauit  à  l'entrepreaeDr 

2ui  se  chargera  de  l'exécution  desdits  travanx,  éraloé) 
400,000  francs,  pour  le  moindre  nombre  d'auoées  & 
jouissance. 

Donné  an  chAteau  des  Tuileries,  le  15  jaovier,  l'is 
de  grâce  18S1,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  :lOm. 
Par  le  Roi  : 
Li  miniitre  $ecrétaire  d'Etat  de  tintiritv, 

Signé:  Stitoj, 

M.  le  eonte  SiaiéoB,  ministre  de  Fit^érvar. 
Messieurs,  lorsqu'une  rivière  sépare  deaxdépar- 
temeuts,  la  loi  du  4  mars  1790  veut  que  lemilleo 
de  la  rivière  fasse  la  ligne  de  démarcatioD.  Cède 
loi,  antérieure  à  la  réunion  au  royaume  d'Âvi- 
gnon  et  du  comté  Venaissiu  qui  forment  ie  dé- 
partement de  Vaucluse ,  ne  pouvait  lui  être 
applicable.  De  tout  temps  la  France  avait  eu  la 
propriété  du  Rhône,  et  par  conséquent  le  dépar- 
tement du  Gard  ,  au  lieu  de  s'arrêter  au  miliea 
du  fleuve,  s'étendait  jusqu'à  la  rive  gauche. 
Sa  limite  ne  fut  changée  et  restreinte  que  par 
une  ordonnance  du  12  mars  1817,  qui  statua 
que,  conformément  à  la  loi  du  4  mars  1790, 
les  deux  départements  du  Gard  et  de  Vau- 
cluse seraient  limités  par  le  milieu  da  Rb<)oe 
navigable. 

Des  difficultés  s'élevèrent  sur  Texécutioa  de 
cette  ordonnance  ;  les  deux  départements  préten- 
daient avoir  le  droit  d'imposer  TUe  de  la  Barthe- 
lasse  et  de  Piau,  située  entre  deux  bras  do  fleiiTe 
également  navigables. 

Cette  lie  a  fait  partie  jusqu'à  présent  delà  cooh 
mune  de  Villeneuve,  qui  dépend  du  département 
du  Gard,  et  le  conseil  général  de  ce  départeoient 
oppose  sa  longue  possession  au  conseil  générai 
(lu  département  de  Vaucluse,  qui  s'appuie  sjr 
des  raisons  de  convenance  et  même,  ait-Ut  de 
néces^i  t^ 

En  effet,  celte  lie  est  aux  portes  d'Avignoo, 
dont  elle  forme  en  quelque  sorte  une  dépendance 
naturelle.  Le  pont,  qui  est  entretenu  par  la  Tuie 
pour  la  communication  entre  les  deux  dépars 
ments,  s'appuie  sur  les  deux  côtés  de  nje^  JJj 
le  partage.  Elle  sert  non  seulement  à  joioû^ 
les  deux  parties  du  pont,  mais  elk  est  de  m 
temps  consacrée  aux  promenades,  aux  ^i^.P,' 
bliques  d'Avignon,  à  rexercice  des  troupes  de» 
garnison.  Les  officiers  de  police  d'Avigoo»  o»^ 
mille  occasions  d'y  exercer  leur  surfeiliaDce,  » 
cependant  ils  y  sont  sans  pouvoir,  parce  (|«  "^ 
sont  hors  de  leur  territoire.  D'un  autre  côterw»^ 
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eneuve,  commune  da  Gard.  la  pIusYoisine 
:  éloignés,  et  n*0Dt  pas  d'ailleurs  le  carac- 
l'autorité  qui  s'attachent  aux  magistrats 
grande  ville. 

lub  itants  de  la  Barthelasse  sont  aussi  plus 
&e  «le  recevoir,  en  cas  de  besoin,  du  se- 
3  e  la  municipalité  d'Avignon  gue  de  celle 
lencuve,  et  ils  ont  des  relations  journa- 
avec  Avignon ,  dont  ils  approvisionnent 
3ircbés.  Bofin ,  la  plupart  des  grands  pro- 
ires dans  cette  tle  résident  à  Avignon, 
conseil  général  du  Gard  n'oppose  aux  be- 
et  aux  conveaances,  soit  des  habitants  et 
ropriétaires  dans  la  Barthelasse,  soit  de  la 
d'Avignon,  que  la  possession  et  l'habitude 
n  est,  dit-il,  de  porter  les  causes  de  la  Bar- 
;se  devant  les  tribunaux  du  Gard.  On  ré- 

que  cette  possession  et  cette  habitude 
d'autre  motif  que  les  anciens  droits  de  sou- 
neté  du  Roi  sur  le  Rhône  ;  tant  qu'un 
ger  régnait  sur  la  rive  gauche ,  les  îles  du 
B  devaient  relever  de  la  juridiction  royale 
us  Yoisine  de  celle  du  Languedoc  ou  du 
;  mais  depuis  la  réunion ,  ce  motif  cessant, 
it  entre  les  deux  rives,  devenues  françaises, 
un  partage  égal. 

principe  que  le  milieu  du  fleuve  doit  di- 
'  les  départements  situés  sur  les  deux  rives 
era  pas  altéré  en  plaçant  sur  le  bras  droit 
Lhône  la  ligne  de  division.  Le  département  du 
L  ne  perdra  rien,  car  il  sera  déchargé  des 
osi tiens  qu'acquitte  la  Barthelasse.  Biles  se- 
:  portées  au  département  de  Vaucluse  ;  Avi- 
n  et  les  habitants  de  la  Barthelasse  y  gagne- 
L  !  ceux-ci  d'être  plus  à  portée  de  la  muni- 
ilitô  dont  ils  dépendent  ;  la  ville  d'Avignon 
pouvoir  faire  exercer  la  police  et  Ira  pour- 
es  accessoires  sur  un  lieu  qui,  de  fait,  appar- 
X  à  ses  habitants  par  l'usage  qu'ils  en  font  et 
propriétés  qu'ils  y  possèdent, 
els  sont  les  motifs  qui  ont  paru  au  gouver- 
nent mériter  qu'il  accueillit  la  demande  du 
)artement  de  Vaucluse.  L'intervention  des 
imbres  est  nécessaire,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
m  changement  dans  l'intérieur  d'un  départe- 
nt, changement  qui  n'excéderait  par  le  pou* 
r  administratif.  Il  s'agit  d'une  distraction  de 
idiction,  de  faire  passer  des  justiciables  du 
bunal  d'Uzès  sous  celle  du  tribunal  d'Avi- 
on ,  et  pour  cela  il  faut  une  loi  ;  en  voici  le 
)jet. 

PROJET  DE  LOI. 
LOVIS,   PAR  LA  GRACE  DE  DlBU,    Roi  DE  FRANCE  ET  DE 

varre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 

fitérieur, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  snit  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  soit  sera  présenté  à 

Chambre  des  députés  des  départements  par  notre 
inistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  1  intérieur, 

par  le  sieur  Allent»  conseiller  d'Etat,  que  nous 
kargeons  d'en  soutenir  la  discussion. 
ArtieU  unique.  L'Ile  de  la  Barthelasse  et  de  Pian 
it  distraite  de  la  commune  de  Villeneuve,  département 
Il  Gard,  est  réunie  à  la  ville  d'Avignon,  département 
t  Vaucluse. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15*  jour 
a  mois  de  janvier  de  Tan  de  gr&ce  1821,  et  de  notre 
bgne  le  Tingt-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

li  miniiirê  teerétain  d^Etat  d$  f  intérieur. 


Signé:  Smto?(. 


M.  le  Président  donne  acte  à  M.  le  ministre 
de  rintérieur  de  ces  présentations.  Il  annonce 
que  la  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution. 11  invite  la  Chambre  à  se  réunir  demain 
dans  les  bureaux  pour  se  livrer  à  leur  examen, 
attendu  qu'il  n'y  a  rien  à  Tordre  du  jour,  et  qu'il 
n'y  aura  pas  de  séance  publique. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole  pour  la 
présentation  du  projet  de  loi  de  finances  de  1821. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  le  Roi 
nous  a  cnargés  d'avoir rhonneur  devons  présen- 
ter le  projet  de  loi  de  finances  qu'il  a  arrêté  pour 
l'exercice  1821. 

Ce  projet  réunit  le  service  de  la  recelte  et  celui 
de  la  dépense. 

On  a  pu,  dans  des  circonstances  difficiles,  se 
contenter  d'obtenir  l'équilibre  entre  l'un  et  l'autre; 
mais  nous  sommes  arrivés  à  un  temps  où  nous 
pouvons  demander  davantage. 

Ce  n'est  peut-être  pas  assez  que  les  revenus  de 
l'Etat  suffisent  à  ses  dépenses,  il  faut  qu'ils  les 
excèdent,  et  que  la  somme  surabondante  à  l'exer- 
cice qui  est  consommé  forme  la  première  res- 
source de  l'exercice  qui  s'ouvre. 

C'est  avec  cette  aisance  que  le  crédit  se'  conso- 
lide, et  que  Tadministration,  accoutumée  à  se  suf- 
fire à  elle-même,  laisse  tomber  dans  une  heureuse 
désuétude  l'emploi  des  expédients  extraordinai- 
res. 

Nous  avons  la  satisfaction,  Messieurs,  de  pou- 
voir vous  présenter,  à  côté  des  charges  de  1821, 
une  somme  de  moyens  qui,  malgré  la  réalisation 
d'un  dégrèvement  longtemps  désiré,  les  surpas- 
sera encore. 

Ce  n'est  point  par  de  tranchantes  mutilations 
dans  les  divers  services  publics,  que  ce  résultat . 
est  acheté  :  tous  sont  maintenus  sans  parcimonie» 
quelques-uns  même  sont  fortifiés,  et  nous  ne  vous 
proposerons  d'élever  notre  bonne  situation  sur 
le  dépérissement  d'aucune  institution  utile. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  charges  de  l'Etat 
se  divisent  en  deux  parties  principales  : 

L'une  n'est  pas  susceptible  de  contestation, 
c'est  la  dette  perpétuelle  et  l'amortissement,  la 
liste  civile,  les  intérêts  de  cautionnement,  la  dette 
viagère  et  les  pensions  inscrites  ; 

L  autre  n'a  pas,  comme  la  première,  de  fixité 
qui  résiste  aux  modifications  que  l'esprit  d'ordre 
et  d'économie  peut  suggérer  :  elle  comprend  tous 
les  frais  qu'entraînent  les  services  civils,  mili- 
taires et  maritimes. 

La  masse  des  dépenses  constituées  est  évaluée, 
pour  1821,  à  351 ,271 ,489  francs. 

La  masse  des  dépenses  administratives  est  pro- 
posée pour  521,285,855  francs. 

Je  ne  parle  pas  de  quelques  dépenses  qui  ne 
sont  établies  que  pour  ordre,  et  qui  sont  portées 
en  recettes,  comme  elles  le  sont  en  dépenses. 

DÉPENSES  CONSTITUÉES. 

Les  cinq  pour  cent  consolidés,  en  v  compre- 
nant les  intérêts  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, figurent,  dans  le  budget  de  1820,  pour 
188,341,200  francs  et,  dans  celui  de  1821,  pour 
189,052,764-francs. 

La  différence  est  de  711,564  francs,  elle  a  pour 
cause  principale  l'inscription  proposée  de  la  rente 
de  240,000  francs  attribuée  à  la  Légion  d'honneur 
sur  les  forêts,  et  l'aperçudes  rentes  à  inscrire  en 
payement  de  l'arriéré  antérieur  de  1810. 

La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement,  fixée 
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par  là  loi  da  28  avril  1816  à  40  miilions,  n'est 
pas  moins  sacrée  que  la  dette  publique  dont  elle 
opère  le  remboursement  progressif. 

La  lislc  civile  est  invariable  pendant  toute  la 
durée  du  règne  pour  lec|uel  la  loi  Ta  déterminée. 
Lea  intérêts  des  cautionnements  exigent  deux 
millions  de  plus  que  dans  les  années  précédentes 
où  le  crédit  nécessaire  pour  les  acquitter  fut  com- 
plété par  les  restes  disponibles  des  crédits  précé- 
dents. La  somme  de  10  millions  représente  les 
échéances  payables  en  1821  :  elle  nV  rien  d'in- 
certain :  elle  est  commandée  par  l'exigibilité  de 
la  dette. 

La  somme  de  3,454,000  francs  iiltribuéc  à  la 
Légion  d'honneur  se  compose  de  deux  parties  : 
i  'une  de  54,000  francs  montant  des  arrérages, 
jusqu'au  22  mars  1821,  d'une  rente  de  240,000 
francs  affectée  sur  le  produit  des  forêts  et  qu'on 
propose  d'inscrire  au  Trésor,  à  compter  du  se- 
mestre prochain  ;  l'autre  de  3,400,000  francs  dont 
la  loi  du  6  juillet  a  augmenté,  temporairement,  la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  supplément  de  la  dotation  de  3,400,000 
francs  n'a  été  payé  que  pour  les  six  derniers 
mois  de  1820  :  il  doit  l'être  pour  toute  l'année 
1821  :  il  en  résulte,  pour  ce  dernier  service,  une 
augmentation  forcée  de  dépenses  de  1,700,000* 
francs- 
La  dette  viagère  offre,  comparativement  au 
crédit  de  Tannée  dernière,  une  somme  probable 
d'extinction  de  600,000  francs  qui  doit  se  repro- 
duire, en  plus  ou  en  moins,  d'année  en  année. 

Il  en  est  de  môme  des  pensions  sur  lesquelles 
les  extinctions  présumées  font  espérer,  en  1821, 
une  diminution  de  2,387,625  francs. 

Dépenses  administratives. 

Les  crédits  pour  les  dépenses  de  la  présidence 
du  conseil  des  ministres,  et  pour  celles  du 
ministère  de  la  justice,  sont  demandés  comme 

pour  1820, 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  est  compris 
dans  la  proposition  de  loi  pour  7,870,000  francs. 

L'insutfisance  des  crédits  pour  les  ti-aitements 
des  agents  diplomatiques  et  pour  les  frais  des 
courriers  a  déterminé  la  demande  de  300,000  francs 
dont  la  somme  de  7,870,000  francs  excède  celle 
accordée  en  1820. 

Le  ministère  de  la  guerre  borne  à  175,442,000  fr. 
sa  demande  pour  les  dépenses  de  son  départe- 
ment en  1821  :  c'est  4,382,350  francs  de  moins 
qu'en  1820. 

.  Les  dépenses  de  la  marine  sont  proposées  pour 
53  millions;  L'augipentation  de  3  millions  est 
justifiée  par  son  utilité  et  par  les  besoins  de  ce 
département. 

Le  crédit  du  ministèrede  l'intérieur,  porté  pour 
103,720,000  francs,  présente  une  diminution 
de  909,600  francs.  ... 

Le  fonds  demandé  pour  le  service  administratif 
du  ministère  des  finances  éprouvera,  en  1821, 
une  nouvelle  diminution  de  lzO,000  francs,  dont 
la  presque  totalité  sera  le  résultat  de  la  réduction 
d'un  personnel  trop  nombreux. 

Le  crédit  pour  toutes  les  natures  de  dépenses 
qui  se  rattachent  aux  frais  de  service  et  de  négo- 
ciations, réduit  en  1820  à  15,896,000  francs,  est 
proposé  pour  14  millions,  c'est-à-dire  avec  une 
réduction  de  K896 ,000  francs.  .      ^    .       . 

La  commission  de  liquidation  de  l'ancienne 
caisse  d'amortissement  est  supprimée,  et  avec 
elle  la  dépense  à  laquelle  elle  donnait  lieu. 


Les  crédits  précédemment   demapëp jw 
dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  de  ïaQL- 
des  députés,  de  la  Cour  des  comptes,  de  il 
nistration  des  monnaies  et  du  cadastre  pM^ 
peu  de  variations. 

Les  dépenses  de  l'adminisl ration  des  ej»- 
donneront  une  économie  de  45,970  frao*:?; 
de  la  Chambre  des  députés   do noeroal  u'^,  i 
mentation  de  70,000  francs  pour  <x>aTrir  1*3  i 
de  location  d'un  hôtel  pour    la    pcésictL- 
quelques  autres  frais  auxquels  donoera  \m. 
croissement  du  nombre  des  députés. 

La  plus  grande  partie  du  fonds  de  î  mlA 
demandé  pour  le  cadastre,  sera  eicpLûvéç 
quitter  son  arriéré. 

Ressources. 

Après  vous  avoir  entretenus,    Messiear?, 
charges  de  l'Etat  pour  l'exercice     1821^  je  l^ 
vous  présenter  le  tableau  des  ressources  âes?.- 
ù  subvenir  h  leur  acquittenoent. 

Dans  les  fortunes  particulières»  l'au^iDec:::!. 
des  biens  qui  les  composent   est  orûmaireh. 
le  signe  d'une  bonne  administratioa  ;  il  nVi- 
pas  toujours  de  même  de  la  fortune  pobk-:- 
car,  si  son  augmentation  est  une  caiamiûr. . 
est  une  surtout  quand  cette  surcharge  pont-, 
la  contribution  foncière,  parce  qae  phsesc. 
propriété,  elle  tend  à  dessécher,  dans  sa  tm^ 
te  revenu  le  plus  solide  que  puisse  fooror 
Trésor  un  pays  aericoie.  La  coutribatlon  fi>3cy- 
a  donc  dû  tixei*  d'abord  l'attention  du  gouver:- 
ment,  et  ses  premiers  soins  ont  dû  avoir  ^cr 
objet  de  parvenir  à  la  réduire  à  une  proporxj 
qui  laisse  plus  de  latitude  aux  épargnes  des  p'v- 
priétaires,  et  leur  donne  plus   de  mofea?  ^ 
multiplier  le  travail  qui  est  la  foriane  do  p^f^ 
et  la  principale  source  de  la  prospérité  pi!â^ 

Un  premier  dégrèvement  a  été  accordé»  t^l^' 
nous  sommes  assez  heureux.    Messieurs.  ^^ 
pouvoir  encore  vous    proposer,  conformera 
aux  intentions  du  Itoi,  d'en  accorder  un  pi^ 
considérable,  à  compter  du  1*^^  juillet  prœâaiQ 

D'autres  taxes  devront  on  èproorer  de  l'an- 
gmcntation  ;  et  cette  augmentatii»  ne  s^a  point 
onéreuse,  puisqu'elle  sera  l'i  ffet  d'une  plus  ann^ie 
aisance  dans  toutes  les  classes,  et  qne  produite 
par  une  intinité  de  faibles  contingents,  elle  a^* 
pèsera  sensiblement  sur  personne,  en  se  mêlant 
presque  à  l'insu  des  contribuables  dans  le>  d^ 
penses  de  consommations  journalières. 

Mais  la  répartition  du  dégrèvement  prôsc-Ji:: 
de  grandes  difficultés. 

liien  ne  paraîtrait  plus  juste  pour  arriver  à  «^ 
mieux  distribuer  que  de  procéder  à  une  nouvelle 
répartition,  c'est-à-dire  que  de  faire  supporte: 
par  les  départements  qui  depuis  30  ans  ont  e^ 
constamment  moins  imposés  que  les  autni^i^ 
surcharge  en  principal  que  ces  derniers  supsc'- 
tent. 

Mais,  bien  que  le  travail  commencé  en  JSii 
exécuté  en  1818,  vérilié  et  perfectionné  en  18i: 
paraisse  assez  exact  pour  servir  de  base  à  un  ce 
grèvement,  et  qu'il  doive  aussi  paraftre  VV^> 
assez  [)our  devenir  la  base  d'une  nouvelle  répé- 
tition, il  est  néanmoins  certain  qu'employé  comE^ 
moyen  d'un  nivellement  exact,  ce  travail  épro^- 
verait  une  grande  opposition. 

D'un  autre  côté,  un  mode  différent,  plnsdooi, 
moins  susceptible  de  difficultés,  a  été  précédeoi* 
ment  adopté,  et  il  y  a  d'autant  moins  de  motiif 
de  s'en  écarter,  que  la  loi  même  da  17  juillei 
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^199  qui  Ta  consacré,  nous  a  fait  un  devoir  de 
OU8  y  conformer,  en  ordonnant  que  le  premier 
égrèvcment  ne  serait  que  provisoire,  et  qu'il 
rrait  présenté  un  tableau  de  dégrèvement  défi- 
itif  à  répartir  entre  les  départements  qui^  d*après 
i  coinplement  des  vtrificalions  prescrites  par  la 
ji  du  15  mat  1818,  auraient  été  reconnus  y  avoir 
roit. 

Au  surplus,  toutes  les  objections  doivent  tom- 
ber devant  rimpossibililé  absolue  d'obtenir  un 
cioyen  d'arriver  à  une  répartition  complètement 
exacte  et  équitable. 

Déterminés  par  ces  considérations,  nous  avons 
'honneur  de  vous  proposer.  Messieurs,  de  fixer 
i  la  somme  de  27,351,136  fr.  38  c.  le  dégrève- 
neniqui  sera  accordé,  à  compter  du  l^'luilict 
Prochain,  sur  la  contribution  foncière  :  il  s'é- 
évera,  avec  les  centimes  de  perception,  à 
Î8,763,138  francs. 

Le  projet  de  loi  affecte  sur  cette  somme,  dans 
les  proportions  différentes,  celle  de  19,617,229  fr. 
iO  c.  aux  cinquante-deux  départements  connus 
>our  être  surimposés,  et  7,733,906  fr.  58  c.  à  tous 
es  départements  indistinctement,  à  raison  de 
>  centimes  pour  chacune. 

Le  surplus  de  1,412,001  fr.  62  c.  est  en  réduc- 
tion sur  les  centimes  de  perception. 

Cet  allégement  ne  sera  que  de  moitié,  c'est-à- 
dire  de  14,381,570  francs  pour  l'année  1821  :  il 
sera  de  la  somme  entière  de  28,763, 138  francs  en 
1822  ;  et  le  principal  de  la  contribution  foncière 
sera  réduit  de  168,207,255  francs  à  154,678,130  fr. 

La  contribution  foncière  produira  en  1821, 
d'après  les  bases  que  je  viens  d'expliquer,  la 
somme  de  230,221,952  francs. 

Le  dégrèvement  que  nous  venons  de  vous 
proposer.  Messieurs,  est  tellement  important  que 
vous  penserez  qu'il  doit  être  suivi  d^ne  grande 
transaction  entre  tous  les  déparlemenis,  et  que 
le  moment  parait  enfin  arrivé  de  consacrer  le 
principe  de  la  fixité  du  principal  de  l'impôt  fon- 
cier. 

Pour  établir  cette  fixité,  un  point  de  départ  est 
sans  doute  indispensable. 

Celui  de  l'égalité  proportionnelle  absolue  entre 
les  départements  aurait  été  illusoire  :  c'eût  été 
aspirer  à  une  perfection  qu'il  eût  été  impossible 
de  jamais  atteindre. 

Quelque  satisfaisants  que  puissent  être  les 
résultats  du  cadastre,  le  bienfait  de  Ja  fixité  est 
trop  précieux  pour  le  faire  dépendre  de  la  durée 
d'une  opération  dont  le  terme  ne  peut  être  dé- 
terminé et  serait  d'ailleurs  trop  éloigné. 

Ce  n'est  pas  non  plus  lorsque  les  contingents 
de  territoire  variaient  du  5*  au  17«  qu'on  pourrait 
vouloir  les  maintenir  dans  des  proportions  aussi 
choquantes  sans  blesser  les  premières  règles  de  la 
justice  distribuiive. 

Mais  lorsque  la  masse  de  l'impôt  aura  été  ré- 
duite par  Je  moyen  d'un  dégrèvement  considéra- 
ble ;  lorsque,  par  suite  des  rectifications  opérées 
dans  les  contingents,  il  n'existera  |iius  entre  les 
déparîemeuts  de  disproportions  trop  fortes,  aucun 
motif  ne  doit  plus  s'opposer  à  ce  que  le  contin- 
gent de  chaque  déparlement  soit  désormais  iu- 
variablement  fixé. 

Celte  fixité,  dont  les  avantages  s'étendront  par 
des  opérations  ultérieures  et  sagement  combinées 
aux  degrés  inférieurs  de  la  répartition,  sera  un 
bienfait  réel,  même  pour  les  territoires  les  moins 
favorisés.  Ils  trouveront  dans  la  certitude  de  ne 
pas  voir  désorauûB  le  principal  de  leur  impôt 
augmenté,  un  dédomoiai^ement  des  iné^ibl^  I 
qu'Us  pourraient  croire  exister  encore  à  leur  dé-  f 


savantage.  La  sécurité  et  la  conRance  qt^ela  fixité 
donnera  aux  propriétaires  sera  une  nouvelle 
source  de  prospérité  pour  ragriculture,  et  l'ac- 
croissement de  la  valeur  des  propriétés  territo- 
riales rendra  pour  eux,  en  peu  d  années,  le  far- 
deau de  la  contribution  encore  moins  sensible. 

Des  moyens  administratifs  seront  également 
employés  pour  rectifier  les  inégalités  qui  existent 
entre  les  arrondissements,  les  communes  et  les 
individus;  et  le  cadastre  circonscrit  dans  chaque 
département  en  deviendra  un  instrument  plus 
utile  pour  obtenir  plus  promptement  le  résultat 
d'une  meilleure  répartition  entre  les  indivi4u8. 

Un  fonds  commun  sera  même  établi  pour  ve- 
nir au  secours  des  localités  dont  les  ressources 
seraient  insuffisantes. 

Nous  ne  vous  proposons  aucun  changemeiit  à 
la  contribution  personnelle  et  moj^ilière,  à  l'im- 
pôt des  portes  et  fenôtresj  et  à  celui  des  patentes. 

La  répartition  et  les  produits  de  ces  diverses 
contributions  sont  susceptibles  d'améliorations 
qui  ne  peuvent  s'obtenir  qu'avec  le  temps. 

Biles  sont  comprises  dans  nos  ressources  pour 
une  somme  de  bl.229,075  francs. 

L'enregistrement  nous  avah  fait  craindre  un 
déficit  considérable;  mais  ses  produits  se  sont 
relevés  et  laissent  espérer  qu'il  ne  passera  guère 
2  millions. 

ils  seront  portés  au  budget  pour  156,500,000 
francs. 

11  est  toutefois  probable  que  le  dégrèvement 
sur  l'impôt  foncier,  rendant  plus  de  valeur  aux 
immeubles,  influera  heureusement  sur  le  nombre 
des  mutations  de  propriétés,  et  par  suite,  sur 
les  perceptions  gui  en  découlent. 

La  première  justice  rendue  aux  propriétaires 
dans  le  dégrèvement  en  attend  une  autre,  dans 
une  combinaison  meilleure  des  droits  d'enregis- 
trement qui  affectent  la  propriété.  Nous  nous 
occupons  de  réaliser  les  espOrances  qui  ont  été 
données  à  ce  sujet  par  le  gouvernement. 

Les  coupes  de  bois,  évaluées  en  1820  à 
17,047,401)  francs,  n'ont  produit  que  15,247,400 
francs. 

Nonobstant  la  vente  dans  le  cours  de  cette 
année  de  20,000  hectares  de  bois  en  fonds  et 
superficie,  elles  donneront  18,500,000  francs, 
c'est-à-dire  3,252,600  francs  déplus  qu'en  1^20. 
Ce  résultat  est  même  déjà  assuré 

Les  contributions  indirectes,  dont  les  produits 
avaient  aussi  paru  ne  devoir  pas  atteindre  l'éva- 
luation, donneront  probablement  un  excédant 
de  2  millions. 

Elles  seront  comprises  dans  les  ressources  de 
1822  pour  la  somme  de  191,000,000  francs. 

Cette  source  féconde  de  revenus  ne  trompe  pas 
les  espérances  qu'on  a  fondées  sur  l'importance 
de  ses  produits,  qu'elle  peut  élever  dans  lus 
années  d'abondance  à  un  niveau  qui  laisse  des 
ressources  pour  compenser  les  déficits  des  années 
moins  heureuses. 

Les  douanes  et  les  sels,  évalués  eu  1820  à  la 
somme  de  109,013,000  francs,  nous  promettent 
une  importante  augmentation:  il  ne  serait  pas 
prudent  de  compter  sur  de  semblables  résultats 
en  1821  ;  les  douanes  seront  portées  au  budget 
de  cet  exercice  pour  119  millions,  c'est-à-dire  à 
peu  près  en  raison  du  produit  moyen  dans  les 
trois  précédentes  années. 

Les  progrès  des  recettes  de  douanes,  quand  ils 
ne  proviennent  pas  d'un  surhaussemeutue  tarifs, 
attestent  par  les  taxes  sur  les  matières  premières 
l'activité  des  manufactures,  qui  suppose  nécessai- 
rement celle  de  l'écoulement  de  leura  produits; 
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ris  attestent  par  les  taxes  sur  les  objets  de  con- 
sommation 1  aisance  des  consommateurs,  el  dans 
tous  les  cas  un  mouvement  commercial  d*un 
augure  satisfaisant. 

La  bonne  situation  des  douanes  atteste  aussi 
une  meilleure  surveillance  contre  les  introduc- 
tions de  la  fraude  ;  cette  surveillance  ne  tourne 
pas  moins  au  profit  du  Trésor,  par  l'acquitte- 
ment plus  exact  des  droits»  qu'au  profit  de  Titi- 
dnstrie.  en  protégeant  ses  productions  contre  la 
concurrence  de  celles  que  la  loi  prohibe. 

L'administration  des  postes  est  instituée  pour 
des  intérêts  sociaux  auxquels  on  doit  des  ména- 
gements: il  n*y  a  donc  pas  lieu  d'attendre  de 
cette  partie  aucun  accroissement  sensible  de  pro- 
duit. Elle  devait  apporter  23,790,710  francs  à 
l'exercice  1820  :  elle  n'atteindra  pas  les  évalua- 
tions ;  néanmoins,  par  la  considération  des  aug- 
mentations qui  doivent  résulter  de  l'établisse- 
ment des  malles-poste  proposé  sur  les  routes  de 
2*  section,  les  postes  seront  comprises  au  budget 
de  1821  pour  24,310,000  francs  bruts. 

La  loterie  a  donné  des  produits  sur  lesquels  on 
ne  peut  établir  des  calculs  probables. 

Cependant,  admise  en  1820  dans  les  recettes 
pour  14  millions,  elle  peut,  sans  exagération,  y 
être  portée  pour  1  million  de  plus  en  1821. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  la  suppres- 
sion de  la  retenue  sur  les  traitements,  à  partir  du 
l"juillel  prochain. 

Klle  était  encore  placée  en  1820  parmi  les  res- 
sources du  Trésor  pour  une  somme  de  5,600,000 
fhmcs,  elle  ne  figurera  plus  dans  celles  de  1821 
que  pour  moitié,  ou  pour  2,800,000  francs. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'avec  des  circonstan- 
ces meilleures,  le  Roi,  dans  sa  sollicitude  pater- 
nelle, s'empresse  d'effacer  toutes  les  traces  de 
nos  malheurs  passés,  et  de  détruire  les  taxes 
extraordinaires  que  des  circonstances  sans  exem- 
ple ont  forcé  d'établir. 

Nous  venons  de  vous  exposer,  Messieurs,  le 
tableau  de  nos  dépenses  et  celui  de  nos  ressour- 
ces, pour  l'exercice  1821. 

Lesproduils  présumés  s'élèvent  à  888,021 ,745  fr. 

Les  dépenses  à 882,327,374 

La  recette  donne  donc  un  excé- 
dent de 5,694,371  fr. 

Cette  somme  de  5,694,371  francs  comprend 
celle  de  4.458,745  francs  restée  disponible  sur 
l'exercice  1819. 

Mais  il  convient  de  lui  ajouter  celle  qui  de- 
meurera également  disponible  sur  l'exercice  1820, 
laquelle,  toutes  compensations  faites,  ne  peut 
être  évaluée  à  moins  de  24,400,000  francs. 

Ainsi,  et  après  qu'en  1821  les  contributions 
auront  éprouvé  pour  les  six  derniers  mois  de 
l'année  une  diminution  de  17,181,570  francs,  cet 
exercice  présentera  encore  une  réserve  ou  un 
excédant  de  ressources  de  plus  de  30  millions, 
dont  29  millions  sont  le  résultat  de  produits 
actuellement  réalisés. 

Ne  croyez  pas  pourtant.  Messieurs,  qu'il  soit 
possible  de  disposer  de  cet  excédant  de  30  mil- 
lions. 

Tout  est  soumis,  dans  les  propositions  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  faire,  à  des  calculs  qui 
ne  pourraient  être  dérangés  sans  inconvénients 
pour  le  crédit,  sans  péril  pour  l'avenir. 

La  voie  des  dégrèvements  est  douce  et  facile  : 
mais  l'administration  a  dû  jeter  les  yeux  au  delà 
du  moment  présent;  elle  n'a  pu  s'exposer  à  of- 
frir à  la  nation  un  allégement  trompeur  qui  ne 
ferait  qu'établir  un  déficit  pour  l'avenir,  et  appel- 


lerait incessamment  une  création  de  noaTeanx 
impôts. 

La  réserve  de  30  millions  est  nécessaire  poor 
asseoir  solidement  la  confiance  publique,  pam 

Qu'elle  est  indispensable  pour  assurer  le  serâ 
es  années  qui  suivront  1821,  et  dans  lesquelles  la 
diminution  d'impOts  ne  sera  plus  del7,l81,570[r., 
mais  de  34.363,140  francs  par  chaque  année. 

Nous  avons  fait  établir  par  aperçu  les  recetli» 
et  les  dépenses  des  exercices  lo22, 1823, 1824  et 
1825,  cl  nous  nous  sommes  assuré  que  cbapun 
de  ces  exercices  continuera  de  présenter  un  ex- 
cédant de  ressources  qui,  à  partir  de  1825,  re- 
prendra, par  les  extinctions,  un  accroissement 
toujours  progressif. 

Résumons,  Messieurs,  notre  situation. 

Des  services  importants  reçoivent  d'utiles  aug- 
mentations : 

La  Légion  d'honneur ...    1 ,700.000  fr. 

Les  cautionnements 2,000,000 

La  marine 3,000,000 

Une  somme  de  6  millions  est  prélevée  sur  les 
excédants  de  recettes  pour  acquitter  une  deUede 
1816,  et  assurer  un  recouvrement  litigieux  el  in- 
certain de  18  millions. 

Une  diminution  d'impôts  de  34,363,140  (mes 
est  accordée  aux  contribuables,  à  partir  du  l«'juil 
iet  prochain  ;  cette diminutionestde  17,18l,570fr. 
pour  cette  année  même. 

Enfin,  une  réserve  de  40  millions  en  prantil 
le  bienfait  pour  l'avenir. 

Je  ne  parle  pas  de  la  caisse  d'amortissement 
qui  continuera  son  action  imposante. 

Je  ne  fais  point  non  plus  entrer  en  compte 
Paccroissement  probable  de  quelques  brandies 
de  produits  susceptibles  d*augmeotution. 

Ces  ressources  qui,  pour  être  négligées  dans 
mes  calculs,  n'en  seront  pas  moins  imporlaoïes 
et  réelles,  serviront  successivement  à  fortifia 
les  services  qui  en  auraient  encore  besoin,  a 
adoucir  des  perceptions  qui  seraient  trop  oné- 
reuses, et  elles  pourront  encore  recevoir  ow 
utile  application  à  ces  heureux  travaux  de  la 
paix,  à  ces  grandes  entreprises  que  le  Roi  mé- 
dite, dans  sa  sagesse  et  son  amour  pour  le  peu- 
ple; et  qui  doivent  ouvrira  notre  pays d abon- 
dantes sources  de  prospérités. 

Messieu  rs,  tout  languit  ou  s'ébranle  sans  un  non 
état  de  finances  :  leur  stabilité,  fruit  de  celle  du 
trône,  en  est  à  son  tour  une  des  plus  solides 
garanties  :  c'est  la  plus  heureuse  de  sesinflueoces, 
et  tout  doit  conspirer  à  la  perpétuer. 

RAPPORT  AU  ROI  SUR  LE  BUDGET  DBS  FINASCBS 
DB  1821. 
Sire, 

La  présentation  du  budget  de  l'Etat  aux  Cbam- 
bres  est  toujours  impatiemment  attendue.  J»n» 
un  temps  qui  n'est  pas  encore  bien  éloigné,  ifc 
embarras  de  nos  finances  mêlaient  à  cette  impa- 
tience un  sentiment  de  crainte  et  d'anxiete.  ab- 
jourd'hui,  sire,  vos  paroles  royales  ont  redouwc 
l'impatience,  mais  en  jetant  dans  tous  les  cffu" 
le  sentiment  d'une  juste  espérance,  qu  il  dods  j^^ 
donné  do  pouvoir  réaliser.  ^       ^„^^ 

L'usage  avait  prévalu,  depuis  quelqnfôan»^ 
de  soumettre  isolément  à  la  discussion  deux '»^ 
séparées  pour  le  vote  du  budget  annuel  :  i  ou 
pour  fixer  les  charges  que  TElat  doit  suppon^^ 
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dans  Tintérét  publie,  et  pour  autoriser  le  paye* 
meDt  des  dépenses  qu'elles  entraluent;  Tautre, 
pour  apprécier  les  revenus  du  gouvernement,  les 
ressources  du  crédit  et  le  produit  des  impôts, 
qui  doivent  donner  les  moyens  de  subvenir  au 
paveaieut  des  dépenses  fixées. 

Sous  ne  présentons  pour  1821  qu'un  seul  pro- 
jet, qui  réunit  les  dépenses  et  les  recettes.  L^uti- 
lité  de  cette  réunion  a  été  généralement  sentie  et 
désirée  dans  la  dernière  session  :  elle  n'empêche 
pas  de  conserver  l'avantage  de  faire  précéder  par 
la  discussion  des  crédits  à  ouvrir  la  discussion 
des  ressources  qu'il  convient  de  leur  affecter. 

J'exposerai  donc  ce  qu'exigent  les  services  de 
la  dette  consolidée  et  des  ministères,  avant  de 
placer  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le  tableau 
des  recettes  que  doivent  nous  procurer  les  admi- 
nistrations financières,  les  produits  divers  et  les 
coDtribnlions  directes. 


DETTE  CONSOLIDEE. 

Les  rentes  5  0/0  consolidés,  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  à  répoque  du  l**  jan- 
vier 1820,  s'élevaient  à 173,052,947  fr. 

De  nouvelles  rentes  à  ins^iire 
pendant  1821  en   élèveront  la 

masse  à 177,829,929 

ce  qui  donnera,  en  iuscriptioud 

nouvelles,  une  augmentation  de       4,776,982  fr. 

Cette  augmentation  portera  en  partie  sur  les 
crédits  déjà  ouverts,  et  en  partie  sur  les  crédits 
nouveaux  que  je  demande. 

J'estime  qu'il  devra  être  inscrit  sur  les  crédits 
déjà  ouverts  : 

!•  Pour  la  portion  de  l'arriéré  de  1801  à  1810, 
qui  sera  liquidée  en  1821,  avec  imputation  sur 
les  2  millions  de  rentes  dont  l'inscription  a  été 
autorisée  par  la  loi  du  15  mai  1818. .    200,000  fr. 

2'*  Pour  le  payement  des  7  millions 
de  créances  algériennes  imputables 
sur  le  même  crédit ,  par  aperçu.. . .      430,000 

3*  Pour  l'arriéré  antérieur  à  Pan  IX 
et  anciennement  liquidé 5,000 

4*'  Pour  solde  des  crédits  ouverts 
par  les  lois  des  6  et  15  mai  1818. . .        15,0J0 

Montant  des  inscriptions  nouvelles 
sur  les  crédits  précédemment  accor- 
dés     650,000  fr. 

Et  il  devra  de  plus  être  inscrit  sur  des  crédits 
nouveaux. 


Savoir  ; 


240.000fr. 


2,654 


Pour  la  Légion  d'honneur 

Pour  le  remboursement  de  quel- 
ques anciens  cautionnements 

Pour  le  remboursement  du  pre- 
mier cinquième  des  reconnais* 
sances  de  liquidation,  estimé  à 
60  millions  de  capital 3,884,328 

Montant  des  crédits  nouveaux  a 


demander  en  rentes 4,126,982  fr. 

Les  650,000  francs  à  inscrire  sur  les  crédits 
ouverts,  et  les  4,126,982  francs  à  inscrire  sur 
les  crédits  à  ouvrir,  forment  l'augmentation  de 
4,776,982  francs,  comparativement  à  la  somme 
de  rentes  déjà  inscrite  au  l*'^  janvier  courant. 

Je  n'ai  point  de  remaraues  a  faire  relativement 
aux  rentes  à  inscrire  sur  les  crédits  déjà  ouverts  : 


ces  inscriptions  sont  la  conséquence  de  l'exé- 
cution des  lois  précédemment  rendues. 

Mais  je  supplie  Votre  Majesté  de  me  permettre 
d'entrer  dans  quelques  détails  au  sujet  des  nou- 
veaux crédits  que  je  suis  dans  Tobligation  de 
demander. 

La  Légion  d'honneur  possédait  originairement 
des  bois  qui  ont  été  réunis  au  domaine  de  l'Etat, 
en  échange  d'une  somme  de  240,000  francs  de 
rentes.  Cette  somme  de  240,000  francs  était  annuel- 
lement payée  sur  les  fonds  généraux  du  budget 
des  dépenses.  Il  est  pi*éférable  de  donner  à  cette 
partie  de  la  dotation  de  la  Lésion  d'honneur  le 
caractère  de  perpétuité  qu'elle  aoit  avoir;  et  c'est 
dans  ce  dessein  que  je  propose  l'inscription  au 

frand-livre  de  cette  rente  de  240,000  francs,  qui 
eviendra  pour  la  Lésion  d'honneur  la  représen- 
tation des  bois  dont  elle  a  fait  la  cession  au 
domaine  de  l'Etat. 

Le  second  crédit  de  2,654  francs  en  rentes  est 
devenu  nécessaire  pour  couvrir  le  remboursement 
fait  à  trois  comptables,  Français  d  origiue,  des 
cautionnements  qu'ils  avaient  versés  à  la  caisse 
d'amortissement  de  Westphalie,  en  qualité  d'agents 
français.  Ces  remboursements  ne  peuvent  être 
imputés  sur  le  crédit  de  12  millions  affecté  aux 
cautionnements  non  remplacés,  attendu  que  ce 
crédit  est  spécialement  destiné  à  rendre  les  cau- 
tionnements qui  ont  été  versés  aux  caisses  fran- 
rises,  et  que  ceux  dont  il  s'agit,  ayant  été  versés 
des  caisses  étrangères,  ne  sy  trouvent  pas 
compris. 

L'obtention  d'un  crédit  en  rentes  lèvera  toutes 
les  difficultés  qu'éprouvait  l'imputation  de  cette 
dépense. 

Le  remboursement  à  faire  en  1821  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation 
exige  l'ouverture  au  grand -livre  de  la  dette 
publique  d'un  crédit  de  3,884,328  francs  en  rentes. 

Ce  remboursement  peut  être  fait,  d'après  les 
termes  de  la  loi  du  25  mars  1817,  soit  en  numé- 
raire effectif,  soit  en  rentes  au  cours  des  six  der- 
niers mois  de  Tannée  expirée;  mais  de  quelque 
manière  qu'il  ait  lieu,  il  est  indispensable  d'ouvrir 
le  crédit  nécessaire  pour  l'effectuer,  en  prenant 
pour  base  le  cours  moyen  de  la  rente  pendant 
les  six  derniers  mois  de  1820. 

Les  rentes  inscrites  au  1^  janvier  1821  s'éle- 
valent  à  173,052,947  francs  :  les  nouvelles 
inscriptions  à  faire  en  1821,  tant  sur  les  crédits 
ouverts  que  pour  les  nouveaux  crédits,  en  por- 
teront la  masse  à  177,829,929  francs. 

Mais,  à  l'exception  de  quatre  sommes,  montant 
ensemble  à  222,d54  francs  de  rentes,  les  arrérages 
de  4,554,328  francs  en  inscrii)tions  nouvelles  ne 
devront  être  payés  qu'à  partir  du  22  mars  pro- 
chain ;  et  je  limite  en  conséquence  la  demande 
des  crédits  a  ouvrir  pour  le  payement  de  ces  arré- 
rages en  1821. 

Ainsi,  au  lieu  d'une  somme  de  177,829,929 
francs  à  laquelle  s'élèveraient  les  inscriptions  au 

grand*  livre  par  suite  des  nouveaux  crédits,  ilsuf- 
ra  d'obtenir,  pour  le  payement  des  arrérages  de 
ces  inscriptions    en   1821,  un 

crédit  de 175,552,764  fr. 

Le  crédit  accordé  pour  1820 
était  de 1 73 ,  34  f ,  200 

L'augmentation,  pour  1821, 
sera  de 2 , 21  ! ,  564  fr. 

Si,  d'un  cété,  le  remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation  né- 
cessite un  crédit  de  1,942,164  francs  en  rentes, 
pour  iservir  les  arrérages  de  ce  cinquième,  à  par- 
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tir  du  22  mare  1821 ,  d'un  autre  côté,  ce  même 
remboursement  occasionne  une  réduction  de 
1,500,000  francs  pour  les  inti^rêts  d*uo  semestre 
sur  les  soixante  millions  qui  seront  remboursés. 

Le  crédit  accordé  pour  ces  intérêts,  en  1820, 
était  de 15,000,0»)  fr. 

Il  sera  limité,  en  1821,  à 13,000,000 

Et  opérera  ainsi  une  réduction 
de 1,500,000  fr. 

La  dotation  de  la  caisse  d^amortissement  sera 
de  40  millions  cette  année,  comme  dans  les  an» 
nées  précédentes, 

Ses  capitaux  s^accroissent,  chaque  année,  par 
la  perception  des  arrérages  des  rentes  qu'elle  ac- 
quiert et  par  le  produit  de  la  vente  des  bois  qui 
lui  ont  été  concédés.  Ce  dernter  produit  s'éiève 
actuellement  à  51,168,494  fr.  96  cent.,  prix  de 
74,652  hectares  33  ares  44  centiares  de  bois  ven- 
dus, suivant  les  états  parvenus  au  31  décembre 
1820. 

La  caisse  d'amortissement  avait  acheté  à  la 
même  époque  18,506,382  francs  de  rentes,  qui 
lui  avaient  coûté  556,035,273  fr.  62  cent. 

Je  n*ai  pas  cru  étrangers  à  la  présentation  du 
budget  de  1821  ces  renseignements,  qui  seront 
exposés  en  détail  dans  les  comptes  particuliers  de 
cette  administration. 

En  récapitulant  les  crédits  nécessaires  pour 
payer,  en  l82t  les  arrérages  des  rentes  5  pour  cent 
consolidés,  les  intérêts  des  reconnaissances  de 
liquidation  et  la  dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, 

Ou  voit  qu'ils  s*élévent  en- 
sembleà 229,052,764  fr. 

Les    crédits    accordés   pour 

1820  étaient  de 228,341 ,200 

Ainsi,  l'augmentation    pour 

1821  se  trouve  réellement  limi- 

téeà 7li,564fr. 

DÉPENSES  DES  MINISTÈRES. 

La  somme  demandée  pour  la  présidence  du  con- 
seil des  ministres  est  établie  dans  la  même  pro- 
portion qu'en  1820. 

Le  ministre  de  la  justice  demande  un  crédit  de 
17,895,500  francs,  pareil  à  celui  qui  a  été  ouvert 
pour  Tannée  dernière. 

Une  portion  de  ce  créiit,destinée  au  rembourse- 
ment des  frais  de  justice,  est  encore  portée,  cette 
année,  à  2,520,000  francs  ;  mais  son  excès  ou  son 
insuffisance  dépend  de  circonstances  nécessaire- 
ment variables,  et  qu'on  ne  peut  estimer  d'a- 
vance avec  assez  de  précision. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  est  com- 
pris dans  la  proposition  du  budget  pour  7,870,000 
francs,  c'est-à-dire  pour  300,0W  francs  de  plus 
que  les  crédits  de  1620. 

Cette  augmentation  résulte  principalement  de 
I  insuffisance,  reconnue  par  le  ministre ,  des 
crédits  alloués  en  1820  pour  le  traitement  des 
agents  diplomatiques  e^  pour  les  frais  des  cour- 
riers. 

Le  budget  du  ministère  de  Tintérieur  com- 
prend, pour  les  dépenses  du  clergé  (chapitres  VU 
et  IX),  une  somme  de  300,000  francs  plus  forte 
que  les  crédits  correspondants  accordés  en  1820. 

Cette  somme  représente  eu  partie  les  extinc- 
tions dont  profitera  en  1821  le  fonds  destiné  au 
payement  des  pensions  ecclésiastiques.  Ce  qui  de-  i 
vieitt  use  chaire  pour  le  ministère  de  l'intérieur  | 


devient  aussi  un  allégement  pour  les  dépenia 
ordonnancées  uar  le  département  des  finances. 

Les  crédits  demandés  par  le  ministère  de  rin. 
térieur,  s'élevant  à  103,720,000  francs. com[yai^ 
à  la  somme  de  104,329,600  ftancs  accordée  poir 
1820,  semblent  ne  présenter  sur  les  dépenses àe 
ce  département  qu'une  réduction  totale  de 
609,600  francs;  mais  les  300,000  francs  de pios 
demandés  pour  le  clergé  catholique,  dont  le  bod- 
get  annuel  reste  fixé  à  27  millions,  ne  fon\qu'ar.e 
augmentation  fictive,  un  simple  cbangement 
d'imputation,  qui  n'impose  point  à  TËtat  UDe 
nouvelle  charge.  11  convient  donc  de  les  ajonier 
à  la  réduction  apparente  de  609,600  francs,  pour 
connaître  la  somme  des  diminutions  qui  résultent 
du  nouveau  budget  du  ministère  de  rintérieur. 

Ainsi,  dans  lu  réalité,  les  réductions  s'élèTeol 
à  909,600  francs,  et  portent  sur  divers  services 
particuliers,  savoir  : 

Service  ordinaire  du  ministère. . .   429,600  fr. 

Cultes  non  catholiques 100,000 

Travaux  d'intérêt  général  à  Paris.    140,030 

Travaux  de  même  nature  dans  les 
départements 123,309 

Dépenses  départemen- ) 

taies 48,728  fr.f    -..«j, 

Fonds  de  secours  pour  i    '  *°*°^' 

grêle  et  incendies 67,%3     ) 

Total  des  réductions 909,600  fr. 

Je  ne  fais  pas  entrer  dans  la  comparaison  eolre 
les  crédits  de  1820  et  de  1821  les  5,500,000  fraoci 
de  dépenses  imputables  sur  la  feme  des  jeei. 
Cette  somme,  classée  pour  la  première  fois  an 
rang  des  dépenses  insérées  dans  les  budgets,  ne 
peut  être  considérée  comme  augmentation. 

Mais  je  crois  devoir  mentionner  ici  une  objec- 
tion déjà  prévue  par  le  ministère  de  riotèriear. 

Il  est  pourvu  au  payement  des  dépenses  dépar- 
tementales fixes  et  variables,  au  moven  da  pro- 
duit d'un  certain  nombre  de  centimes  imposés, 
avec  cette  destination,  en  sus  du  priocipal  des 
contributions  directes.  Des  crédits  jusqu'à  la  coq- 
currence  de  34,137,272  francs  sont  demandés  à 
cet  eflet  par  le  ministre  de  rintérieur,  indépen- 
damment d'un  centime  pour  fonds  de  secours. 
Celle  somme  est  approximativement  le  produit  de 
17  centimes  et  demi,  au  taux  ofi  se  trouvaient  ea 
1820  les  contributions  directes.  Mais,  le  produit 
de  chaque  centime  devant  varier  avec  le  principal 
des  contributions,  Tancienne  proportion  de 
17  centimes  et  demi  ne  suffirait  pas  pour  en  ob- 
tenir un  recouvrement  proportionna  à  rimpor- 
tance  des  dépenses,  qui  restent  les  mêmes. 

M.  le  ministre  de  Tmlérieur  a  pensé  avec  raisoo 
que  la  somme  nécessaire  pour  ces  dépenses  était 
le  point  capital  à  décider,  en  subordonnant  à  la 
fixation  de  cette  somme  la  quotité  des  centimes 
à  imposer  en  sus  du  principal,  pour  atteindre  le 
montant  des  crédits  reconnus  nécessaires. 

Le  ministère  de  la  guerre,  auquel  il  anit  élé 
accordé  en  1820  pour  180.024,350  francs  de  cré- 
dits, borne  à  175.442,000  francs  sa  demande  pour 
les  dépenses  de  son  dôparlement  en  1821. 

11  en  résulte  une  réduction  de  4,582,350  franc-, 
qui  porte  pour  3,136  150  francs  sur  le  serTJce 


„ ..  «^  .«  lîquidatic 

Tarriéré. 

Mais  le  déparlenienl  de  la  marine  deraaDi' 
3  millions  de  plus  qu'en  1820. 

Un  rapport  soumis  à  Votre  Majesté  par  Jctni- 
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oistre  de  la  marine,  yers  lafln  de  1819,  a  eu  pour 
objet  d'établir  qull  serait  nécessaire  d'allouer  b. 
son  département  une  somme  annuelle  de  G5  mil- 
lions, pour  conserver  à  la  France  un  établisse- 
Oient  maritime  convenable.  Cependant,  comme 
on  accroissement  de  dépense  aussi  sensible  ne 
pourrait  avoir  lieu  sans  occasionner  un  grand  dé- 
rangement dans  nos  combinaisons  financières, 
one  première  augmentation  de  4,800,000  francs  a 
été  accordée  à  ce  département  en  1820;  et  il  a^est 
demandé  pour  le  service  de  la  marine  et  des  co- 
lonies en  1821  qu'une  nouvelle  augmcnlation  de 
%  millions. 

Indépendamment  des  dépenses  affectées  au 
payement  des  5  0/0  consolidés,  des  intérêts 
des  reconnaissances  de  liquidation  et  de  la  dota- 
tion de  la  caisse  d*amortissement,  le  ministère 
des  Finances  est  encore  chargé  d*ordonnancer  les 
payements  de  la  dette  viagère  et  des  pensions, 
ainsi  que  les  dépenses  de  plusieurs  établisse- 
ments publics.  11  doit  aussi  pourvoir  à  son  propre 
service,  et  à  celui  des  régies  et  administrations 
financières. 

La  dette  viagère,  comprise  au  précédent  budget 
pour  1 1»400,000  francs,  ne  fîgure  à  celui  de  Tan- 
née courante  que  pour  10,800,000  francs,  et  nous 
promet  ainsi  une  diminution  de  600,000  francs, 
en  raison  des  extinctions  connues  ou  présumées. 
La  réduction  sera  plus  forte  encore  sur  les  pen- 
sions, dont  le  crédit,  de  66,352,650  francs  en  1820, 
m'a  paru  pouvoir  être  réduit  à  63,964,725  francs 
en  Ifôl. 

La  différence,  qui  tournera  au  profit  de  l'Etat, 
sera  donc  de  2,387,925  francs,  en  y  comprenant 
la  réduction  annuelle  de  97,925  francs,  formant  le 
vingtième  du  crédit  accordé,  sous  cette  condition, 
par  la  loi  du  15  mai  1818,  comme  supplément  au 
fonds  de  retenues  des  divers  ministères. 

Les  extinctions  sur  les  pensions  militaires 
entrent  pour  environ  1,600,000  francs  dans  cette 
réduction  présumée. 

Des  fonds  qui  restaient  libres  sur  les  crédits 
spécialement  affectév^  au  service  des  intérêts  de 
cautionnements  permirent.  Tan  dernier,  de  bor- 
ner à  8  millions  la  demande  du  fonds  destiné  aif 
payement  de  ces  intérêts  pendant  1820.  Mais  j'eus 
l'honneur  d'annoncer  dès  lors  à  Votre  Majesté  que 
ce  service  exigeait  une  somme  annuelle  de 
10  millions. 

Le  budget  de  Tannée  dernière  comprenait  un 
crétlil  de  240,000  francs  pour  une  rente  de  pa- 
n^ille  somme,  payable  à  la  Légion  d'honneur,  sur 
les  produits  des  domaines,  en  remplacement  des 
bois  qu'elle  avait  cédés  au  gouvernement. 

J'ai  proposé,  comme  une  mesure  d'ordre,  d'ins- 
crire cette  rente  de  240,000  francs  au  grand-livre 
des  5  0/0  consolidés;  mais,  comme  les  arré- 
rafîc  s  ne  commenceront  à  courir  que  du  22  mars 
1821,  je  demande  un  crédit  de  51,000  francs  pour 
le  décompte  de  deux  mois  vingt-un  jours  d'arré- 
rages qui  seront  alors  échus. 

La  dotation  de  la  Légion  d'honneur  était  insuf- 
fisante: la  loi  du  19  juillet  1820  a  ouvert  un  cré- 
dit de  l,700,0(X) francs  pour  suppléer  temporaire- 
ment à  cette  insuflisance,  et  pour  donner  le 
moyen  de  compléter,  à  partir  du  !♦*'•  juillet  1820, 
le  traitement  des  lé^nonnaires,  qui,  antérieure- 
ment au  6  avril  1814.  recevaient  un  traitement 
de  250  franco,  et  de  payer  un  traitement  égal  aux 
souâ-offîciers  et  soldats  nommés  chevaliers  depuis 
celte  époque. 

La  somme  qui  a  suffi  pour  six  mois  doit  être 
double  pour  une  année,  et  je  demande  pour  y 


subvenir  un  crédit  de  3,400,000  fr.,  en  exécution 
de  Tarticle  3  de  la  loi  du  6  juillet  1820. 

La  dépense  de  la  Chambre  des  pairs  est  portée 
pour  2  millions  en  1821,  comme  dans  les  années 
précédentes. 

11  est  demandé  pour  la  Chambre  des  députés 
800,000  fr.,  au  lieu  de  730,000  fr. 

Le  loyer  d'un  hôtel  pour  la  présidence,  et 
Taugmentalion  que  nécessite,  dans  les  frais  d'im- 
pression et  dans  quelques  dépenses  accessoires 
du  service  de  la  Chambre.  Taccroissement  du 
nombre  do  MM.  les  députés,  motivent  suffisam- 
ment cette  différence  de  70,000  fr. 

Le  crédit  destiné  à  couvrir  les  dépenses  de  la 
Cour  des  comptes  sera  de  1,242,600  fr.  en  182}, 
comme  en  1820. 

Les  dépenses  de  la  Cour  des  comptes  se  corn* 
posent,  presque  en  totalité,  des  traitements  fixes 
des  magistrats  de  cette  cour,  et  des  remises  attri- 
buées aux  conseillers  référendaires,  dans  la  pro- 
portion de  leurs  travaux. 

Le  surplus  des  dépenses  est  tellement  modique, 
quUl  serait  impossible  de  les  restreindre  davan- 
tage. 

La  Cour  des  comptes  continue  ses  travaux  avec 
activité,  et  elle  a,  dans  l'intervalle  du  l*'  sep- 
tembre 1819  au  \^  septembre  1820,  rendu  seize 
cent  vingt-cinq  arrêts,  dont  huit  cent  dix-sept 
étaient  délinitiEs. 

Le  crédit  accordé  en  1820  pour  Tadminislra- 
tion  des  monnaies  était  de 520,000  fr. 

Celui  que  je  demande  pour  1821  s'é- 
lève à 606,000  /r. 

La  différence  de 86,000 

n'est  point  une  augmentation  de  dépense  h  la 
charge  de  TËlat. 

L'administration  des  monnaies  a  été  récemment 
chargée  de  payer  une  partie  des  dépenses  du  ser- 
vice de  la  garantie,  qui  étaient  comprises,  en  1820, 
pour  400,000  fr.  au  rang  des  dépenses  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  :  ces  dé- 
Kenses  ne  figureront  plus  que  pour  294,400  fi*.  au 
udget  de  cette  dernière  admmistration. 

La  somme  retirée  du  budget  des  contributions 
indirectes,  pour  être  report(!e  sur  celui  des  mon- 
naies, se  trouve  donc  réellement  de...  105,600  fr. 

Les  argues  royales,  établissements 
où  l'or  et  l'argent  reçoivent  dans  les 
filières  une  première  préparation,  se 
trouvent  aussi  figurer  pour  la  première 
fois  au  budget  des  monnaies,  tandis 
que  précédemment  la  dépense  en  était 
prélevée  sur  les  produits  de  ce  service. 

Celte  addition  nécessite  un  crédit  de    26,370 

Ainsi  les  dépenses  nouvellement  por- 
tées au  budget  de  l'administration  des    

monnaies  s'élèvent  à 131,970  fr. 

Et  cependant  il  n'en  résulte  qu'un 
accroissement  de 86,000 


ce  qui  donne  la  preuve  d'une  réduc- 
tion de 45,970  fr. 

dans  les  crédits  comparatifs  demandés  pour 
le  service  spécial  de  Tadminislration  des  monnaies 
et  pour  celui  de  la  garantie. 

Le  comité  de  révision  des  liquidations  de  l'ar- 
riéré coûtera,  cette  année,  comme  l'année  précé- 
dente, une  somme  de  66,000  fr.  ;  mais  la  suppres- 
sion de  la  commission  de  liquidation  de  l'ancienne 
caisse  d'amortissement  procurera  une  économie 
de  25,000  fr. 

Chaque  année,  des  discussions  se  sont  élevées 
à  l'occasion  du  cadastre  de  la  France,  sur  le  plus 
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OU  moins  d'activité  à  donner  aux  longs  trayaux 
qu'exigerait  encore  cette  grande  entreprise. 

J'aurai  ultérieurement  occasion  d'en  entretenir 
Votre  Majesté;  je  me  borne  maintenant  à  lui  dire 
qu'il  est  encore  demandé,pour  1821, une  sommede 
deux  millions  pour  les  dépenses  actuelles  du 
cadastre,  et  pour  celles  qu'il  est  indispensable 
de  liquider. 

Dès  l'an  dernier,  je  proposai,  comparativement 
à  1819,  une  diminution  de  350,000  francs  sur  les 
déuenses  du  service  administratif  ordinaire  du 
ministère  des  finances. 

Je  propose  cette  année  une  nouvelle  réduction 
de  1^0,000  francs  sur  la  portion  des  dépenses 
destinée  au  même  service. 

Ce  système  de  réductions  successives  n'est  point 
à  son  terme  :  il  peut  encore  être  continué,  tout 
en  assurant  aux  employés  un  avenir  meilleur, 
plus  d'avancement,  et  une  augmentation  de  trai- 
tements pour  ceux  qui  sont  faiblement  rétribués. 

J'ai  obtenu  et  j'espère  obtenir  encore  des  éco- 
nomies plus  importantes  sur  les  frais  de  négo- 
ciations du  Trésor  royal. 

Les  crédits  accordés  pour  ce  service,  en  1820, 
se  composaient  de  trois  chapitres  distincts,  que 
leur  analogie  complète  m*a  engagé  à  réunir  dans 
un  même  chapitre  au  budget  de  1821. 

Ces  crédits  étaient  ainsi  limités  : 

Frais  de  service  de  la  trésorerie.     4,896,000  fr. 

Frais  de  négociations  et  intérêts 
de  la  dette  flottante 6,500,000 

Intérêts  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers  pour  leurs  verse- 
ments anticipés  sur  les  contribu- 
tions directes 4,500,000 

Montant  des  trois  crédits,  en  1 820    15,896,000  fr. 
Je  demande  pour  le  même  ser- 
vice, en  1821 14,000,000 

Réduction 1,896,000  fr. 

Déjà,  dans  la  rédaction  du  budget  de  1820, 
j'avais  cru  pouvoir  proposer  une  première  éco- 
nomie de  1,900,000  francs  sur  ces  mêmes  fonds 
destinés  aux  frais  de  négociations.  Mes  efforts 
n'ont  point  été  trompés  :  je  suis  demeuré  fort  en 
deçà  des  bornes  que  les  crédits  m'avaient  impo- 
sées, et  j'ai  l'heureuse  certitude  de  me  renfermer 
encore  dans  les  limites  plus  étroites  que  je  pro- 
pose de  fixer  pour  1821. 

Les  délégués  des  puissances  étrangères  étaient 
porteurs  de  6,715,944  francs  de  renies,  qui  nous 
ont  été  rendus  moyennant  le  payement  d'une 
somme  de  100  millions. 

11  a  été  accordé,  par  le  budget  de  1820,  un  cré- 
dit spécial  de  3,001,300  francs  pour  payer  les 
intérêts  de  cette  somme  de  100  millions,  du 
l*' juin  au  31  décembre  dernier. 

Gnq  millions  seraient  nécessaires  pour  payer 
les  intérêts  de  ce  capital  en  1821;  mais,  comme 
j'ai  eu,  dans  les  négociations  déjà  faites,  la  pos- 
sibilité d'imputer  sur  le  crédit  destiné  à  1820 
une  portion  des  intérêts  de  1821,  j'estime  qu'un 
crédit  de  4,500,000  francs  suffira  pour  le  surplus, 
et  c'est  à  cette  somme  que  je  réduis  ma  demande. 

Un  crédit  de  400,000  francs  destiné  à  des  rem- 
boursements et  restitutions  à  opérer  par  le  mi- 
nistère des  finances,  paraîtra  pour  la  première 
fois  au  budget  de  1821.  Ces  remboursements  et 
.  restitutions  étaient  précédemment  effectués  aux 
moyens  de  prélèvements  sur  les  produits  divers; 
un  tel  mode  a  paru  moins  régulier  que  celui  que 
je  propose  de  lui  substituer,  et  dont  le  résultat 


sera  de  soumettre  ces  rembonrsemeota  et  nstito- 
tiens  à  l'examen  et  à  la  pubUdté. 

J'ai  mis  successivement  sous  les  yeni  de 
Votre  Majesté  les  chargea  indispensables  de  l'Ebi 
en  1821,  et  j'ai  exposé  les  demandes  de  mu 
nécessaires  pour  v  subvenir  :  elles  s'élèvent  i 
une  somme  de  746,393,589  francs,  dont  2M^^ 
764  francs  pour  le  budget  de  la  dette  consoliô^ 
et  517,340,825  francs  pour  les  dépenses  des  m- 
nistères. 

Mais  ces  charges  ne  constituent  point  toutes 
les  dépenses  du  gouveruement  :  l!admioistratka 
des  revenus  et  la  perception  desimpôts,  qmdo^ 
nenl  des  moyens  d'acquitter  les  dépenses,  enirAt- 
nent  des  dépenses  elles-mêmes.  Aux  termes  àe  ta 
loi  du  23  juillet  dernier,  qui  a  réglé  que  l^  chir- 
ges  et  frais  inhérents  à  la  réalisation  des  impôt; 
et  revenus  bruts  de  l'Etat  seraient  définitifemeiii 
ordonnancés  par  le  ministre  des  finances,  les  dé- 
penses dont  il  s'agit  doivent  être,  à  Tiostar  de 
toutes  les  autres,  comprises  dans  les  budgets  an- 
nuels. 

Bt  comme  elles  tiennent  essentiellement  m 
produits  ;  comme  elles  se  composent  en  partie  de 
taxations  ou  remises  qui  varient  suivant  lede^ 
d'importance  des  recettes,  k  discussioa  n'ai 
pourrait  être  établie  clairement,  et  avec  fruit,  si 
elle  était  isolée  de  la  discussion  des  produits 
mêmes. 

La  présentation  d'un  seul  projet  de  loi  pour 
fixer  tes  dépenses  et  les  receltes  de  l'Blat  kiîite 
ce  rapprochement,  .et  permet  aussi  d'éviter  les 
répétitions  dont  toute  autre  méthode  ne  pourmt 
dispenser. 

ADMINISTBATION  FINÀNCUSKE. 


On  avait  présumé  que  les  produits  réels  de  l'en- 
registrement, timbre  et  domaines,  s'élèTeraieni 
en  1820  à  158,986,500  francs. 

Les  produits  connus  au  1*'  décembre,  et  oecx 
à  recouvrer  pour  ce  dernier  mois,  ne  permeitej 

fas  d'espérer  de  cette  administration  pias  de 
56,800,000  fr.  pour  toute  l'année  1820.  ,^^. 

J'en  ai  établi  l'évalulion  pour  1821  à  I5i.800,(»' 
francs,  produits  bruts,  en  comprenant  dans  «ne 
somme  celle  de  1,300,000  francs,  raontanl  pré- 
sumé des  restitutions  de  droits,  qui  sera  égalenieoi 
portée  pour  ordre  en  accroissement  de  la  dépense 
comme  en  addition  de  la  recette. 

Ainsi,  les  produits  réels  de  1321,  à  wmFer 
avec  les  évaluations  du  budget  de  1820  sereaB.- 
sent  à  156,500,000  francs,  et  par  conséquent  son. 
inférieurs  de  2,486,500  francs  aux  ^lima^^^tî^ 
l'année  dernière,  et  sont  à  300,000  francs  prés 
égaux  aux  recouvrements  de  cette  année. 

L'administration  de  l'enregistremen ,  doj uft 
frais  de  régie  ont  été  autorisés  jusqu  à Ja  codJd; 
rencede  11,986,500  francs  au  budçetde  ifej^ 
demande  1 1,634,700  francs  pour  1821,  etseoiwe- 
rait  au  premier  aperçu  présenter  une  .  • 

diminution  de 351,1?^^^^ 

Mais  cette  dimiuuiiuu  apuarenie 
résulte  de  la  séparation  de  la  nou- 
velle administration  forestière,  et 
deviendra  une  cbar^e  pour  le  bud- 
let  de  cette  administration  jusqu  a 
fa  concurrence  de 


i 


En  faisant  la  comparaison  de  cette 
dernière  somme,  Tadminislration  de 
Tenregistrement   présentera  seule-      ^^ 
ment  une  économie  de "' 
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J'ai  tout  lieu  de  préBamer,  cependant,  qae  Pad- 
ministration  de  renregistrement,  qui  s'occupe  des 
moyens  d'y  parvenir,  obliendra  bientôt  des  éco- 
nomies plus  importantes. 

A  la  somme  de  11,634.700  francs^  dont  le  crédit 
est  demandé  pour  les  frais  de  régie,  il  convient 
d^ajouter,  mais  pour  ordre  seulement,  la  somme 
de  1,300,000  franco  destinée  au  remboursement 
des  droits  indûment  perçus» 

Votre  Majesté  a  rétabli  une  administration  sé- 
parée pour  les  forêts  de  TËtat,  branche  précieuse 
de  nos  revenus  annuels,  et  riche  espérance  de  Ta- 
venir  :  leur  conservation  avait  besoin  d'être  con- 
fiée aux  soins  d'une  administration  qui  pût  s'en 
occuper  exclusivement. 

Les  coupes  de  bois  de  Tord  inaire  de  1820,  dont 
les  produits  bruts  étaient  estimés,  au  budget,  à 
une  somme  de  17,047,400  francs,  ne  se  sont  éle- 
vés qu'à  celle  de  15,248,000  francs;  mais  elles 
produiront  18,SOO,000  francs  pour  Tordinaire  de 
1821  (  y  compris  50,000  francs  destinés  aux  res- 
titutions pour  défaut  de  mesure).  C'est  pour  cette 
somme  de  18.500,000  francs  que  j'en  comprends 
la  recette  brute  au  budget  de  Tannée  courante. 
Les  frais  de  régie,  portés  en  1820,  d'abord  dans 

un  crédit  spécial,  à 3, 047,400  fr. 

et  dans  les  crédits  généraux  d» 
Tadministration  de  l'enregistre- 
ment, à 336,800 

se  trouveront  être  pour  1821, 
comme  pour  1820,  d  une  somme 
de  3,384,200  francs  (non  compris 
50,000  francs  destinés  aux  restitu- 
tions, et  qui  figureront  nouvelle- 
ment en  addition  de  la  dépense), 

d 3,384,200fr. 

Il  n'en  résulte  donc,  dans  les  crédits  demandés 
pour  l'administration  des  foréls,  aucune  augmen- 
tation, quoique  j'aie  cru  devoir  augmenter  de 
20,000  francs  le  fonds  d'amélioration  et  de  plan- 
tations, et  de  25,000  francs  celui  des  traitements 
des  gardes  généraux,  dans  le  dessein  d'améliorer 
aussi  toutes  les  branches  du  service  forestier.   • 

Une  élévation  considérable  dans  les  produits  de 
Tadministration  des  douanes,  en  1820,  mérite 
d'être  remarquée,  plus  encore  sous  le  rapport  de 
l'aisance  générale  dont  elle  est  un  signe  évident, 
que  sous  celui  des  ressources  inespérées  qu'elle 
a  procurées  au  Trésor  royal.  L'administrarion  y 
a  puissamment  concouru  sans  doute  par  la  régu- 
larité d'un  service  qui,  s'améliorant  d'année  en 
année,  enlève  désormais  à  la  fraude  presque  tou- 
tes ses  chances  ;  mais  il  est  satisfaisant  d'en  trou- 
ver la  principale  cause  dans  un  surcroît  de  tra- 
Tail  et  de  consommation,  marque  la  plus  certaine 
des  pr(^rès  de  toute  société. 

Ainsi,  une  importation  plus  considérable  de 
cotons  en  laine  atteste  que  nos  fabriques  de  co- 
tons ont  donné  un  nouvel  essor  à  leur  activité  ; 
et  si  cette  activité  dépose  de  la  protection  que 
notre  industrie  a  obtenue  du  service  des  douanes, 
elle  démontre  aussi  qu'une  aisance  plus  univer- 
selle a  ouvert  un  plus  ample  déboucné  à  la  vente 
de  nos  tissus  de  coton. 

Ainsi,  l'augmentation  des  recettes  de  droits  sur 
le  sucre,  le  café,  et  sur  d'autres  productions  exo- 
tiques, celle  encore  que  présente  le  droit  sur  le 
sel,  en  même  temps  qu'elles  prouvent  que  les 
taxes  sur  ces  divers  objets  ont  été  perçues  avec 
exactitude,  manifustenl  surtout  que  la  consom- 
mation de  tous  ces  objets  s'est  accrue  dans  des 
proportions  tout  à  faii  mattendues,  puisqu'ils  ont 


donné  à  l'impôt  18  millions  de  plus  en  1820  qu'en 
1819  ;  et  cet  accroissement  de  la  consommation 
démontre  à  l'évidence  tout  ce  que  le  cours  d'une 
seule  année  est  venu  ajouter  aux  facultés  de  tou- 
tes les  classes  de  consommateurs. 

Je  ne  dois  pas  omettre  d'ajouter  qu'une  aug- 
mentation sensible  s'est  fait  également  remarquer 
dans  nos  exportations,  et  que  si  elle  n'est  pas 
constâtéef  de  même  que  nos  consommations  in- 
térieures, par  un  fort  accroissement  de  recettes, 
c'est  que  les  droits  de  douanes  à  la  sortie  sont 
tellement  faibles,  qull  faudrait  une  masse  énorme 
de  marchandises  pour  produire  une  somme  tant 
soit  peu  notable. 

Tout  porte  à  espérer  que  rien  ne  viendra  inter- 
terrompre  en  1821  le  cours  de  ces  prospérités,  et 
qu'avec  elles  se  soutiendront  les  produits  de  l'ad- 
ministration des  douanes,  dont  les  lois  ni  le  tarif 
ne  paraissent  pas  devoir  éprouver  de  changement 
remarquable  pendant  cette  session.  Néanmoins, 
quelque  fondée  que  puisse  être  cette  espérance,  il 
.serait  peu  prudent  de  la  prendre  uniquement  pour 
base  des  évaluations  de  l'exercice  courant,  La 
moindre  variation  dans  les  spéculations  toujours 
si  incertaines  du  commerce  pourrait  entraîner  un 
fâcheux  mécompte;  et  d'ailleurs  il  est  assez  pro- 
bable qu'encouragé  par  l'état  général  des  affaires 
il  a  fait  l'année  dernière  des  approvisionnements 
extraordinaires,  qu'il  peut  trouver  peu  de  proUt 
à  renouveler  cette  année  aux  mêmes  époques,  et 
qui,  venantà  alimenter  la  consommation  pendant 
une  période  plus  ou  moins  longue  de  1821,  atté- 
nueraient d'autant  les  recettes  de  droits  pour  cet 
exercice. 

En  un  mot,  de  ce  que  les  produits  des  douanes 
en  1820,  estimés  par  le  budget  à  109  millions 
(non  compris  2  millions  portés  pour  mémoire  en 
recette  et  en  dépense,  comme  représentant  le 

froduit  des  saisies),  se  seront  élevés  à  plus  de 
27  millions,  je  ne  me  suis  pas  cru  autorisé  à 
conclure  qu'il  fallait  comprendre  ces  produits 
pour  la  même  somme  dans  le  projet  de  budget 
de  1821 . 

11  est  une  manière  de  procéder  plus  raisonna- 
ble et  plus  sûre  :  elle  consiste  à  rapprocher  les 
recettes  des  trois  dernières  années,  et  à  prendre 
leur  terme  moyen  pour  l'évaluation  des  produits 
de  l'exercice  courant. 

L'année  1818  avait  donné  114  millions,  et  1819 
un  peu  plus  de  110  millions.  En  aioutant  à  ces 
deux  produits  les  127  millions  de  18z0,  on  a  pour 
terme  moyen  des  trois  années  117  millions.  Je 
propose  d'^outrepasser  cette  somme,  et  d'élever 
jusqu'à  1 19  millions  les  produits  réels,  qui  n'é- 
taient portés  que  pour  109  millions  au  budget 
de  1820. 

La  totalité  des  produits  bruts  présumés  de 
l'administration  des  douanes  sera  ainsi  évaluée, 
pour  1821;  à  123  millions,  parce  que  j'y  com- 
prends : 

l*"  Deux  millions  représentant  le  produit  pré- 
sumé des  saisies  et  amendes,  lequel,  étant  attri- 
bué en  entier  à  l'acquittement  des  frais  de  pro- 
cédure, à  la  caisf^e  des  retraites  et  aux  saisissants, 
est  nul  pour  le  Trésor  et  ne  ligure  q\xe  pour  ordre 
en  recelte  comme  en  dépense; 

2^  Deux  millions  à  prélever  par  approximation 
sur  les  recettes  brutes,  et  destinés  au  payement 
des  primes  et  aux  remboursements  de  droits  con- 
signés ou  trop  perdus. 

C'est  pour  la  première  fois  que  la  seconde  de 
ces  deux  sommes  paraîtra  sous  cette  forme  dans 
le  budget.  Anciennement  elle  y  flgurait  dans  une 
proportion  moindre,  et  sous  le  titre  de  prélève- 
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ments.  Ge  qui  obliRe  à  la  porter  à  deox  millionB 
poar  1821,  cW  Taugmentation  notable  des  primes 
de  sortie  accordées  ù  diverses  sortes  de  fabrica- 
tions par  Ja  dernière  loi  de  douanes  ;  et  en  la 
comprenant  dans  Jes  produits  bruts,  je  ne  fais 

Sue  suivre  le  principe  d'après  Jequel  ces  produits 
oivent  être  présentés  dans  leur  universalité. 

Les  produits  eftpOrés  de  l'adminislration  des 
douanes  promettent  donc  pour  1821  uneau^oncn- 
tation  réelle  et  effective  de  10  millions,  coronara- 
tivementaux  évaluations  qui  en  avaient  été  faites 
par  le  budget  de  1820. 

Les  créaits  accordés  par  la  dernière  loi  de 
finances,  pour  frais  de  régie  de  toute  nature  de 
Tadministration  des  douanes  (y  compris  pour 
ordre  2  millions  de  saisies),  ont  été  pour  1820 
de 25,676.300  fr. 

J'en  propose,  pour  1821,  la  flxa- 
Uon  à 25,716,300(1) 

11  en  résulte  une  augmentation 


de  dépense  de 40,000fr. 

Celte  augmentation  porte  entièrement  sur  là 
remise  de  2  0/0,  dont  la  quotité  doit  s'accroître 
proportionnellement  à  raison  de  Taccroisscment 
des  produits  de  l'impôt  du  sel,  évalués  cette  an- 
née a  2  millions  de  plus  qu'ils  ne  Font  été  Tan- 
née dernière. 

Les  recettes  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  ont  été  évaluées  pour  1820, 
à 189,666,300  fr. 

SAVOIR: 

Droits  généraux ,  tabacs  et  pou- 
dres      188,031.300  fr. 

Portion  des 
amendesetconfls- 
cations  attribuées       1 ,350,000 

Remboursement 
d'avances 285,000 


Total  égal..    189,666,300  fr. 

Les  recouvrements  réalisés  au  l***  décembre  sur 
les  droits  généraux,  les  tabacs  et  les  poudres, 
dépassaient  170  millions ,  et  l'on  se  promettait 
20  millions  environ  des  recouvrements  de  décem- 
bre ;  les  produits  de  Texercice  atteindront  donc 
au  moins  190  millions:  je  les  comprends  au  bud- 
get de  1821  pour 191,000,000  fr. 

Bommn  dans  laquelle  les  rembour- 
sements et  restitutions  de  droits 
à  faire  aux  contribuables,  sont 
évalués  à  174,003  francs. 

A  ces  produits  doivent  se  join- 
dre, pour  ordre,  les  sommes 
portées  également  pour  ordre 
au  budget  des  dénenses.  et  mon- 
tant à  2.025,000  francs,  dont 
1,350,000  francs  pour  la  portion 
des  amendes  attribuées,  et 
675,000  francs  suivant  les  éva- 
luations de  la  régie,  pour  les  rem- 
boursements d'avance  en  1821 ,  ci.         2,025,000 

A  reporter 19r,,025,000fr. 

(1)  Frais  d'admioislration  et  de  per- 

ceptioD. 2i,816,300  fr. 

Remise  de  2  0/0  sur  l'impôt  du  sel         900,000 
Répartition    du   produit   présumé 

des  saisie3  et  amendes 2,000,000 


ToUlégal S5.7i6.800  fr. 


Report 193,OS,O0Ofr. 

Ainsi,  les  recettes  des  contribu- 
tions indirectes  flgurent  au  bud- 

get  pour  une  somme  totale  de. . .    193 .025,000 îr. 

Les  dénenses  de  la  régie  ont  été 
réglées,  pour  1820,  à 49,666,30Dît. 

J'en  propose  le  règlement  pour 
1821, à 48.086,3001) 

Comparativement  à  1820,  les  dé- 
penses de  1821  présentent  donc 
une  atténuation  dt* 1,580,000  (r. 

Cette  atténuation,  résultant  de 
diminutions  oi  d'augmentations 
en  partie  compensées,  se  décom- 
pose ainsi: 

!•  Le  budget  de  1820  a  alloué,  pour  frais  d'ad- 
ministration et  de  perception,  et  pour  les  dépen- 
ses de  la  garantie,  un  fonds  de  20.661,300  fraûcs; 
et  comme  il  n'est  demandé  que  20,555,700  francs 
pour  cet  objet,  au  budget  de  1821,  ilenrésolti- 
une  diminution  de  105,600  francs,  représeotanl 
la  portion  des  dépenses  de  la  garantie,  qai  aéte 
mise  à  la  charge  du  budget  particulier  de  l'ad- 
ministration des  monnaies,  ci..         i%,6(^)fr 

2'' Le  crédit  alloué  en  1820 pour 
les  tabacs,  est  réduit,  pour  1821, 
à  23,345,600  francs,  et  présente 
une  nouvelle  diminution  de 
1,944,400  francs,  qui  porte  pour 
1,500,000  francs  sur  les  achats  de 
tabacs,  et  pour  444,400  francs  sur 
les  dépenses  du  matériel  de  ce 
service,  ci 1,9^,400^ 

Diminution 2,050,OOOfr 

3«  Le  service  des  poudres,  pour 
lequel  le  budget  de  1820  a  alloué 
un  crédit  de  2,095,000  francs,  exi- 
gera, en  1821,  2,165,000  francs, 
et  nécessitera  dans  les  rembour- 
sements à  faire  à  la  direction  gé- 
nérale des  poudres  et  salpêtres  une 
augmentation  de  70,0(}0  francs. 

4^'  Enfin,  les  avances  que  fait  la 
régie  à  charge  de  remboursement, 
et  qui  avaient  été  évaluées  seule- 
nient,en  1820,  à  une  somme  de 
270,000  francs,  sont  comprises  en 
recette  et  en  dépense,  au  budget 
de  1821,  pour  670,000  francs;  et 
donnent  une  nouvelle  augmen- 
tation de  400,000  francs,  qui, 
réunie  à  celle  de  70,000  francs 
sur  le  service  des  poudres,  en- 
semble  


470,000 


réduiront  la  diminution  défini-        .^n.^nfr 
Uve,  à l,D80,OÔOir- 

Je  ne  présente  point  celle  diminution  woii^J 
étant  dans  sa  totalité  une  économie;  car  ou  b- 

(1)  Frais  d'administralioD  et  de  P«re«P^iJ' l*  l^/f 

de  la  garantie 'o^'aS 

Exploitation  des  tabacs Hé^m 

Exploitation  el  vonle  des  pondres....  lib^w» 

Prélèvement  et  répartition  sur  le  pro-  ^ 

duil  des  amendes  (comme  en  18*)) 'ïïrt» 

Avaooes  à  charge  de  remboursement.  o'^*^^ 


Total  égal. 


tf,08ô,«»^- 
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ti*.OTinaltre  ce  caractère  ni  daas  la  réduc- 
1 ,500,000  francs  sur  les  crédits  destinés 
ha.t8  de  tabacs,  ni  dans  la  suppression,  au 
de  radninistration  des  contributions  in- 
:s,  des  105,600  francs  transportés  celte  an- 
budget  particulier  des  monnaies. 
.  la  réduction  de  444.400  francs  dans  les 
»cs  du  matériel  et  dans  les  frais  d'exploita- 
es  tabacs,  est  une  amélioration  réelle  due 
>in8  (le  Tadministration,  nui8gue,au  moyen 
Tibinaisons  nouvelles,  elle  fait  a  moins  de 
e  même  service,  et  obtient  les  mêmes  ré- 

3. 

n  autre  coté,  pour  fortifier  sa  surveillance 
les  déparlements,  Tadministration  a  été  obli- 
Taugmenter,  dans  quelques  directions,  le 
rc  des  employés  du  service  actif,  et  a  pourvu 
ircrolt  de  dépense  nécessité  par  cette  dispo- 
,  au  moyen  d'une  réduction  de  103,600 
s  dans  les  dépenses  du  personnel  de  l'admi- 
ition  centrale. 

'Si  juste  de  remarauer  encore  que  Taugmen- 
1  cfes  produits  suffirait  pour  motiver  une 
lentation  de  dépenses  dans  les  taxations  et 
^GS,  et  que  néanmoins  Tadministralion  qui 
^et  en  1821,  3  millions  de  plus  que  les  éva- 
ODS  de  1820,  se  propose  d^)btenir  celte  amé- 
ition,  non-seulement  sans  augmentation  de 
m  ses,  mais  encore  avec  les  réductions  que  je 
s  de  signaler. 

is  produits  bruts  de  Fadministraiion  des  pos- 
a valent  été  évalués  à  23,790,710  francs  au 
get  de  1820,  et  les  frais  de  régie  de  cette  ad- 
istration,  autorisés  jusqu'à  la  concurrence  de 
)93J10  francs. 

es  évaluations  des  recettes  portées  à  24,310,000 
ics  pour  1821,  et  les  crédits  demandés  pour 
310,000  francs  font  ressortir  une  augmentation 
sumée  de  près  de  520,000  francs  sur  les  recet- 
.  et  d'environ  600,000  francs  sur  les  dépendes, 
e  dois  rendre  compte  à  Voire  Majesté  des  cir- 
istances  particulières  qui  motivent  cette  dou- 
i  augmentation,  dont  l'une  est  la  conséquence 
Tautre,  et  Iqui  tient  principalement  à  Texten- 
n  donnée  au  service  des  nouvelles  malles-pos- 
,  pour  le  transport  des  dépêches, 
^rsque  radministration  des  postes  mit  en  ac- 
ité  ce  nouveau  mode  que  la  situation  des 
ais  rendait  nécessaire,  elle  voulut  trouver  dans 
prix  des  places  des  voyageurs,  les  moyens  de 
oopenser  les  frain  plus  considérables  auxquels 
edut  se  résigner.  En  effet,  elle  était  obligée 
faire  conduire  ses  nouvelles  malles  avec  plus 
dépense  que  n'en  entraînait  la  conduite  des 
DiUcs  acieonnes.  De  plus  les  maîtres  de  poste 
clamaient,  avec  fondement,  contre  rinsuffîsance 
I  prix  de  4  fr.  25  cent.,  et  de  3  fr.  75  cent.  (1). 
il  leur  était  alloué  par  la  loi  du  9  décembre 
f98,  pour  un  service  qui  leur  était  aussi  pénible 
le  onéreux  ;  et  comme  il  était  indispensable 
3  se  renfermer  dans  la  limite  des  crédits  accor- 
ds pour  le  service  du  transport  des  dépêches, 
ion  prédécesseur  jugea  convenable  qu'en  atten- 
ant une  nouvelle  loi  de  finances  qui  pût  établir 
n  payement  fixe  et  uniforme,  la  direction  gêné- 
aie  des  postes  continuât  provisoirement  de  payer 
e  non  veau  service  sur  le  même  pied  que  Fancien  ; 
'est-àdire  de  donner  aux  maîtres  de  poste,  io- 


(1)  Le  prii  de  coarsc,  en  y  comprenant  les  ffuides, 
tait  payé  pour  chaque  poste  4  fr.  5^  c,  quand  le  sér- 
iée n'ëiait  pas  journalier  ;  et  3  fr.  75  c.  lorsque  le  ter- 
fm  mit  heu  4on8  les  jours. 


dépendamment  des  prix  fixés  par  la  loi  de  1798, 
la  moitié  du  prix  des  voyageurs  dans  les  malles, 
conformément  aux  dispositions  de  la  même  loi  ; 
mais  il  y  avait  peu  de  convenance  à  élahlir  ainsi 
une  sorte  de  compte  à  demi  entre  le  gouverne- 
ment et  des  aïeuls  subordonnés;  et  Ton  ne  se 
dissimula'point  les  inconvénients  que  la  multipli- 
cité de  ces  comptes  partiels  devait  aussi  jeter 
dans  la  comptabilité. 

En  conséquence,  le  prix  du  tarif  réglé  par  les 
parliculiers  fut  appliqué  au  transport  des  dépê- 
ches: il  devint  uniforme  sur  toutes  les  routes 
desservies  par  les  malles-po&tes  ;  et  le  prix  de 
chaque  course,  porté  à  1  fr.  50  c.  par  cheval  et  à 
1  fr.  25  c.  pour  les  guides,  fut  ainsi  élevé  à  7  fr. 
25  c.  par  poste. 

Ce  changement  a  augmenté  de  plus  d'un  mil- 
lion (1  )  les  crédits  accordés  pour  les  transports  des 
dépêches  en  1820;  mais  auss)  les  évaluations  des 
recettes  avaient  été  accrues  d*environ  700,000  fr., 
à  cause  de  Taugmentalion  du  produit  des  places 
des  voyageurs. 

Jusqu'en  1820,  le  service  des  nouvelles  malles- 
postes  n'a  été  établi  que  sur  les  routes  principales 
appelées  par  radministration  des  postes,  de  pre- 
mière section. 

Il  parait  nécessaire,  pour  runiformité  du  service 
comme  pour  le  soutien  des  relais,  d'étendre  cet 
établissement  à  plusieurs  autres  routes,  dites  de 
sec'jnde  section.  Déjà  même  Votre  Majesté,  par  son 
ordonnance  du  12  août  dernier,  a  réglé  que  la 
communication  importante  de  Lyon  àStrasoourg, 
qui  était  précédemment  desservie  par  une  éntre- 

f irise  particulière,  serait,  à  partir  du  1«  janvier 
821,  desservie  en  poste,  et  comprise  au  nombre 
des  routes  de  seconde  section  ;  et  si  radminis- 
tration demande,  pour  ses  frais  d'exploitation  du 
transport  des  dépêches,  un  crédit  qui  excède  do 
551,000  francs  celui  de  1820 ,  il  est  juste  de  re- 
marquer que,  dans  ce  crédit,  se  trouve  portée 
une  dépense  temporaire  de  44,000  francs  pour  ra- 
chat des  anciennes  malles-postes  supprimées, 
et  que  l'administration  espère  retirer,  en  1821, 
400,000  francs  de  plus  du  prix  des  places  des 
voyageurs  dans  les  nouvelles  malles,  sur  les  routes 
de  seconde  section. 

L'administration  des  postes  aux  lettres  ne  peut 
être  seulement  considérée  sous  le  rapport  de  ses 
produits.  Elle  n'obtiendrait  point  de  recettes  suf- 
fisantes pour  couvrir  ses  dépenses,  que  son  exis- 
tence serait  encore  nécessaire  :  sa  première  utilité 
se  trouve  dans  les  services  qu*elle  rend  au  gou- 
vernement et  au  public. 

Le  premier  soin  de  radministration  doit  donc 
être  de  conserver  les  moyens  de  faire  son  ser- 
vice sur  toutes  les  communications,  et  elle  ne 
peut  y  réussir  qu'en  ayant  partout  des  relais 
montés. 

Le  bas  prix  et  la  concurrence  des  messageries, 
libres  sur  tous  les  points,  a  restreint  de  beaucoup 
l'usage  de  voyager  en  poste  dans  des  voitures 
particulières.  Les  maîtres  de  poste  seraient  en 
beaucoup  de  localités  dans  l'impossibilité  d'en- 
tretenir leurs  relais,  si  le  prix  du  transport^des 
dépêches  ne  devenait  pour  eux  une  indemnité 
qui  soutient  leur  service.  L'établissement  des 
malles-postes,  en  employant  un  plus  grand  nom- 


(1)  Dans  r augmentation  de  dépense  se  trouvaient 
compris  les  prélèvements  du  dixième  du  prix  des  places 
à  verser  aux  contributions  indirectes  en  accroissement 
des  recettes  de  cette  administration,  et  une  augmen- 
tation dans  le  salaire  insuffisant  des  coarritrs. 
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bre  d(!  chevaux  et  en  élevant  le  prix  de  chaque 
course,  a  déjà  produit  cet  effet  sur  les  routes 
principales  ;  et  c'est  dans  le  dessein  d'obtenir  un 
résultat  également  favorable»  qu'elle  demande 
à  étendre  cet  établissement  aux  routes  secon- 
daires. 

L'évaluation  des  recettes  brutes  de  Tadminis- 
tration  des  postes  est  portée  au  budget  de  1821 , 
pour 24,310,000  fr. 

Les  crédits  demaudés  pour  les 
dépenses  sont  de 12,310,000 

Il  en  resterait  un  produit  net 
présumé  de 12,000.000  fr. 

Dans  la  recelte  comme  dans  la  dépense  de  cette 
administration,  se  trouve  aussi  une  somme  de 
346,000  francs  destinée  à  des  remboursements  ou 
restitutions  de  trop  perçu. 

Les  produits  de  la  loterie  ne  peuvent  être 
exactement  établis,  ni  d'après  la  proportion 
des  mises,  ni  d'après  les  résultats  d^une  seule 
année. 

Les  chances  varient  et  établissent  des  diiïé* 
rences* 

C'est'  ainsi  qu'en  1810,  un  produit  brut  de 
10,642,000  francs  a  nécessité  une  dépense  de 
4,968,000  francs,  taudis  qu'en  1820  les  produits 
bruts,  élevés  à  plus  de  zl  millions ,  n^ont  en- 
traîné qu'une  dépense  d'environ  3  millions,  et 
ont  procuré  un  bénéflce  net  d'environ  15  mil- 
lions. 

Une  telle  différence  dans  les  résultats  des  deux 
années  consécutives  m'a  déterminé  à  porter  seu- 
lement à  un  million  de  plus  qu'en  1820,  c'est- 
à-dire  b.  15  millions  l'évaluation  des  produits  bruts 
de  la  loterie  de  1821 . 

Bien  que  Tadministration  présente  pour  Tan- 
née courante  une  réduction  de  47  millions  sur 
ses  dépenses  administratives,  je  demande  qu'il 
lui  soit  ouvert  un  crédit  général  de  5,t44,2ôO 
francs»  et  par  conséquent  plus  fort  que  celui 
de  5  millions  accordé  pour  fa  précédente  année. 

Mais  cette  demande  ne  peut  être  considérée 
comme  une  augmentation.  Il  sera  nécessaire  d'al- 
louer pour  18v0  un  supplément  de  crédit  ;  car 
il  est  maintenant  reconnuque  les  mises  réelles  qui 
déterminent  la  proportion  des  taxations  ont  ex- 
cédé en  1820  les  mises  prévues,  qui  ont  été  la 
base  du  budget  de  cette  année. 

En  parlant  du  budget  particulier  des  admi- 
nistrations et  régies,  j'ai  mentionné  à  chacun  de 
leurs  articles  les  sommes  qui  figureront  désor- 
mais en  recette  et  en  dépense  comme  étant  des- 
tinées à  des  remboursements  ou  restitutions  de 
trop  perçu  ;  j'ai  également  fait  connaître  les  cré- 
dits qui  paraissent  nécessaires  pour  leurs  frais 
d'exploitation  ;  mais  des  versements  que  les  ad- 
ministrations et  régies  font  aux  caisses  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  et  les  recouvre- 
ments qu'opèrent  ces  comptables  sur  les  produits 
divers,  nécessitent  encore  une  autre  dépense  pour 
leurs  remises  et  taxations. 

C'est  par  erreur  que  cette  dépense,  dont  la  base 
est  déterminée  par  les  lois,  n'a  été  évaluée,  pour 

1820,  qu'à  la  somme  de  1,192,000  francs.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  portée  à  1,500,000  francs  pour 

1821,  dans  la  proportion  des  produits. 

PRODUITS  DIVERS. 

Lorsque,  en  1819;  la  propriété  obtint  un  pre- 
mier dégrèvement  sur  les  contributions  directes, 


on  pensa  qu'il  était  également  juste  de  faire  res- 
sentir à  la  classe  des  fonctioDDaires  et  des  salariés 
publics  les  effets  d'une  situation  fînanciëf?  p 
commençait  dès  lors  à  s'améliorer  :  la  reletmeso: 
les  traitements  fut  réduite  à  moitié.  Aajonrdki 
les  vœux  de  Votre  Majesté  s'accomplissent  ;  mu 
pouvons,  dès  cette  année,  proposer  un  noaiâu 
dégrèvement,  que  nous  étendrons  aussi  loin  p 
la  prudence  peut  le  permettre.  C'est  cdcok  ré- 
pondre aux  désirs  paternels  de  Votre  Majeslé, 
c'est  exprimer  la  bienveillance  qu'elle  porte  aai 
agents  dévoués  à  son  service,  que  de  lui  pro|.-u:tf 
la  suppression  de  la  retenue  proportioûnellesiir 
les  traitements,  à  compter  du  1«  juillet prochaix 

Celte  charge  inusitée  était  essenUellemeatlâQ* 
poraire  :  elle  doit  cesser  avec  les  circonstâQce: 
qui  en  avaient  lait  naître  la  nécessité  ;  et  lescoi- 
Iribuables  eux-mêmes  remarqueront,  avec  aijç 
pensée  de  satisfaction,  que  l'époque  de  rallège. 
ment  de  l'impôt  se  lie  avec  répoque  de  la  sup- 
pression de  cette  taxe  extraordinaire. 

Je  propose  donc  à  Votre  Majesté  de  ne  com- 
prendre la  retenue  sur  les  traitements  an  mi 
des  ressources  de  1821  que  pour  une  som^ie  de 
2,8011,000  francs,  formant  moitié  de  celle  quiétaii 
portée  au  budget  de  1820.  .   .  .  , . 

Les  versements  que  la  ville  de  Paris  doit  faire 
au  Trésor  sur  les  produits  de  la  ferme  des  jeu, 
fixés  à  5,500,000  francs,  qui  ont  une  deslioiuoa 
spéciale,  sont  reproduits  en  recette  et  en  dépease 
au  budget  de  1821,  conformément  à  rarticle  8  de 
la  loi  du  19  juillet  1820. 

Le  bail  consenti  à  radministratioa  des  salioes 
de  l'est  pour  trois  années,  à  partir  du  1*  jaûTïer 
1818,  vient  d'expirer. 

Votre  Majesté  en  a  prorogé  les  condiuoQi 
pour  1821  par  son  ordonnance  du  10  jaanef 
courant.  . 

Des  circonstances  extraordinaires  ont  mouve 
cette  mesure  transitoire. 

Les  salines  de  l'est  approvisionnent  la  Sai^. 
le  grand-duché  de  Bade  et  plusieurs  Etats  nre- 
rains  du  Rhin. 

Des  sources  d'eaux  salées  viennent  d  être  ae- 
couvertes  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  et  le 
degré  de  leur  salure  est  supérieur  à  celui  de  dos 
sources  les  plus  fécondes. 

Déjà  plusieurs  pays  d'Allemagne  ont  singniie- 
rement  restreint  leurs  approvisionnements. 

La  découverte,  en  France,  dans  le  départeffieui 
de  laMeurthe,  d'une  mine  immense  de  sel  gemme, 
ne  peut  tarder  de  faire  naître  desquestionidiiM 
haute  importance  sur  son  exploitation. 

L'exploitation  de  cette  mine,  dans  le  TOisioa^e 
des  sources  qui  alimentent  nos  salines  de  je^* 
renverserait  toute  l'économie  du  système  de  u 
régie  actuelle,  et  forcerait  probablement  à  re- 
noncer à  la  fabrication  du  sel  par  le  moyen  ti^ 
l'évaporation.  . 

Toutes  ces  circonstances  doiventétreexamioe^. 
et  les  questions  auxquelles  elles  donneront  wi- 
verlure  ont  besoin  d'être  résolues  avant  deprei- 
dre  une  détermination  durable.  . 

L'expérience  de  Tannée  où  nous  entrons  «jj^ 
nécessaire  avant  de  stipuler  de  nouvelles  ci- 
tions plus  ou  moins  favorables  que  les  p^*^' 
dentés.  .„ 

La  prorogation  du  bail,  en  1821,aR^B!T^; 
budget  de  cet  exercice  une  ressource  qui  oe^ 
être  moindre  de  2,400,000  francs,  maissni^f^ 
toutes  les  probabilités,  ne  dépassera  poim  ^^  "' 
dépassera  que  faiblement  cette  proportion . 

Les  produits  de  l'Inde  entrent  pour  un  du»»"' 
comme  en  1820,  au  budget  de  1821. 
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h  n'espère  pas  plus  de  1,^90J45  francs  des 
celles  sur  débets  et  sur  quelques  autres  pro- 
fits dîTers. 

tes  arrérages  et  intérêts  des  valeurs  apparte- 
nu au  Trésor,  en  rentes  ou  reconnaissances  de 
IDJdalion,  et  en  actions  de  la  Banque  de  France 
des  ftalines,  doivent  être  portés  pour  une  somme 
M  1,837,255  francs. 

L*aagmeotation  qui  se  fait  remarquer  sur  cet 
tkle  provient  de  ce  que,  en  1820,  les  arrérages 
$  reoies  rétrocédées  par  les  étrangers  n'étaient 
opris  au  budget  que  pour  sept  mois  et  pour 
1)59,300  francs,  tandis  qu'en  1821  ces  arrérages 
Ht  compris  pour  l'année  entière ,  montant  à 
S15,944  fhincs. 

Au  nombre  des  ressources  applicables  à  1821, 
dois  encore  placer  la  somme  restant  libre  par 
lite  du  règlement  du  budget  définitif  de  1819. 
!tle  somme ,  ainsi  que  j'en  ai  précédemment 
ndacompteà  Votre  Majesté,  s'élève  à  4,458,745  fr. 
Les  revenus  et  les  dépenses  de  Tinstruclion 
jblique  et  de  )a  direction  générale  des  poudres 
salpêtres,  mentionnés  pour  ordre  seulement  en 
cette  et  en  dépense,  n'apportent  aucun  cban- 
^ment  dans  les  résultats. 
Les  receltes  et  les  dépenses  de 
Qstruction  publique  s'élèvent  à..    2, 170,400  fr. 
Les  receltes  et  les  dépenses  de  la 
reciion  des  poudres  à 3,289,489 

Total.  5,459,889  fr. 

Il  me  reste  à  rendre  compte  à  Votre  Majesté 
(  ce  que  la  situation  actuelle  de  nos  Gnances 
}as  permet  de  lui  proposer  relativement  aux 
ntrjbutions  directes. 

GONTBraCTIONS  DIRECTES. 

Les  contributions  directes ,  en  principal ,  en 
Qtjmes  additionnels  et  en  centimes  de  percep- 
>Q,  étaient  comprises  au  budget  de  1820  pour  la 
nrae  totale  de  341,900,000  francs,  dans  laquelle 
contribution  foncière  ligurait  pour  256,608,000  fr. 
depuis  longtemps,  et  particulièrement  depuis 
e  Votre  Majesté  en  a  donné  l'assurance  à  la 
tioD,  la  propriété  foncière  attend  avec  conliance 
nouveau  dégrèvement  de  rimpôt  trop  onéreux 
i  pèse  sur  elle.  La  justice  exige  que  ce  degré- 
ineni  soit  en  même  temps  un  moyen  de  corri- 
'lesinégalités  trop  choquantes  de  fa  répartition. 
ià  le  gouvernement  et  les  Gbambres  sont  entrés 
Q  commun  accord  dans  cette  double  voie  d'al- 
ement  et  d'équité.  Un  tel  accord  ne  saurait 
s  douteux  quand  il  s'agit  de  faire  de  nouveaux 
I  dans  la  même  carrière. 
•e  dégrèvement  que  nous  proposons  aura  pour 
ttt  de  départ  l'époque  du  l**  juillet  prochain  : 
ortera  en  totalité  sur  la  contribution  foncière, 
quaote-deux  départements  reconnus  comme 
)  surchargés  j  participeront  parliculièrement 
s  une  proportion  plus  ou  moins  forte  ;  tous 
départements  de  France  en  ressentiront  le 
ifait  p,nr  le  retranchement  de  5  centimes  ad- 
oonels. 

a  somme  totale  du  dégrèvement  pour  une 
ée  entière  serait  de  27,351,136  fr.  38  cent., 
t  19,617,229  fr.  80  cent,  en  faveur  des 
inante-deux  départements  surimposés ,  et 
13,906  fr.  58  cent,  en  faveur  de  tous.  Les 
tribuables  jouiront,  dès  1821,  de  la  moitié  de 
e  réduction,  et  de  la  totalité  en  1822. 
amoitiédu dégrèvement  seraitde  13,675,568fr. 


19c.;  mais  au  moyen  de  ce  qu'il  en  résulte  une 
réduction  proportionnelle  dans  les  centimes  im- 
posés pour  frais  de  perception,  le  montant  des 
?uatre  contributions  directes,  porté  au  budget  do 
820  pour 341,900,000  fr. 

ne  figure  plus  à  celui  de  1821  que 

pour 327,000,000 

ce  qui  établit  une  différence  en 
moins  pour  le  nouvel  exercice, 
de(l) 14,900,000  fr. 

Le  travail  des  commissaires  spéciaux,  commu- 
niqué lors  de  la  dernière  session  à  la  commis- 
sion des  finances,  revisé  et  retouché  depuis,  et 
maintenant  aussi  complet  qu'il  était  possible  de 
Tospérer,  sert  de  base  principale  au  dégrève- 
ment. 

L'importance  des  départements,  leur  position 
particulières,'  les  ressources  attachées  à  leur  ri- 
chesse territoriale,  et  Tétat  plus  ou  moins  pros- 
père de  leur  agriculture,  ont  été  soigneusement 
appréciés  et  pris  en  grande  conFidération. 

Toutes  les  inégalités  ne  disparaîtront  point 
sans  doute  ;  mais  elles  seront  sensiblement  rec- 
tifiées. Et  d'ailleurs,  un  allivremcnt  rigoureuse- 
ment exact,  et  tel  que  celui  qu'on  pourrait  sup- 
poser, mais  qu'en  matière  d'impôt  foncier  aucun 
travail  ne  pourrait  atteindre,  ne  serait  pas  lui- 
même  d'une  entière  justice. 

Le  sol  qui  produit  une  quantité  inégale,  ou, 
avec  des  quantités  différentes,  un  égal  revenu, 
donne  à  son  propriétaire  une  richesse  relative, 
qui  croit  ou  décroit  en  raison  de  la  situation  plus 
ou  moins  rapprochée  de  la  capitale,  des  ports  ma- 
ritimes, des  villes  de  commerce,  et  en  raison 
aussi  des  particularités  propres  à  chaque  di'|)  t- 
tement. 

Nous  avons  pesé  toutes  les  considérations, 
toutes  les  circonstances  ;  et  nous  avons  cherché 
à  concilier  tous  les  intérêts,  et  à  établir  la  répar- 
tition avec  une  pleine  justice. 

Alors  même  que  des  inégalités  frappantes  bles- 
saient les  contribuables,  des  départements  limi- 
trophes, la  tixité  de  l'impôt  foocierétait  regardée 
comme  un  avantage  inappréciable.  Maintenant 
que  la  répartition  dm  dégrèvement  notable  nous 
permet  de  rectifier  ces  inégalités,  nous  pensons 
que  les  contingents  respectifs  des  départements 
doivent  être  irrévocablement  fixés. 

La  rectification  du  contingent  des  arrondisse- 
ments et  des  communes  dépend  de  la  tixité  i<*< 
principal  de  la  contribution  foncière  des  dépar- 
tements. 

Cette  première  fixité  obtenue,  il  sera  formé, 
dans  chaque  département,  une  commission  spé- 
ciale chargée  de  recueillir  les  renseignements 
propres  à  éclairer  les  conseils  de  départements  et 
d'arrondissements,  pour  une  meilleure  répartition 


(1)  i«  Dé 
grèvemeot . 


Sar  lo  principal  et  les  centimes  addition- 
nels      13,675,570\ 

l      ception...         706,000/ 

20  Différence  entre  la  somme  de  16  mil- 
lions 864,841  francs,  dont  lo  budget  de 
1 8i0  a  autorisé  la  mise  aux  rôles  pour  cen- 
times de  perception  des  quatre  contribu- 
tion s  directes,  et  celle  de  16,346.411  francs 
seulement  imposée,  ci 518,430 


Total  égal 14,900,000  fi. 
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des  contiageals  entre  les  arroadissements  et  les 
commuoes. 

Dès  lors ,  un  cadastre  général  de  la  France 
cesse  d*étre  utile.  U  convient  d'tMi  particulariser 
les  travaux  et  de  les  circonscrire  dans  l'enceinte 
de  chaque  département,  pour  recliller  la  réparti- 
tion de  rirapôt  foncier  entre  les  individus. 

Les  conseils  généraux  pourront  voter  annuel- 
ment  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  opérations  de  détail  et  des  travaux  du 
cadastre  ;  et  indépendamment  des  fonds  volés, 
dont  la  proportion  ne  pourra  excéder  3  centimes 
du  principal  de  la  contribution  foncière,  il  sera 
établi,  chaque  année,  un  fonds  commun  destiné  à 
venir  au  secours  des  déparlements  dont  les  res- 
sources particulières  seraient  insuffisantes. 

Ce  nouveau  plan  ne  pourra  être  mis  en  activité 
que  dans  l'année  1822;  mais  son  exécution  don- 
nera à  la  contribution  foncière  l'organisation 
complète  et  régulière  que  les  corps  administra- 
tifs et  les  contribuables  ont  toujours  désirée. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  encore  faire  aucune 
proposition  pour  la  rectincatiou  des  bases  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière;  mais  les 
instructions  que  j'ai  données  pour  y  parvenir 
u'out  été  qu'imparfaitement  exécutées.  La  fixa- 
tion de  la  journée  de  travail,  qu'il  convenait  de 
graduer  d'après  l'importance  des  localités,  a  été 
presque  partout  déterminée  d'une  manière  uni- 
forme pour  toutes  les  copamunes,  et  les  valeurs 
locaiives  ont  été,  dans  la  plupart  des  département?, 
établies  infiniment  au-dessous  de  leur  réalité. 
Plusieurs  départements  n'ont  pas  même  envoyé 
leur  travail,  de  sorte  que  les  résultats  qu'on  pour- 
rait présenter  aujourd'hui  seraient  non-seule- 
ment défectueux,  mais  incomplets. 

Je  me  borne  à  ces  indications,  les  articles  in- 
sérés dans  le  projet  de  loi  n'ayant  pas  besoin  de 
plus  amples  développements. 

La  contribution  personnelle  et  mobilière,  celle 
des  portes  et  fenêtres,  et  les  patentes,  ne  varie- 
ront point  en  1821.  Leur  montant,  réuni  à  celui 
de  la  contribution  foncière  dégrevée  pendant  les 
six  derniers  mois,  donnera  encore  au  budget  de 
1821  une  ressource  importante  de  327  millions. 

Les  non-valeurs,  ainsi  que  les  taxations  et  tous 
les  frais  de  {jeneption  qui  viennent  en  atténua- 
tion des  ressources  que  les  contributions  directes 
procurent,  étaient  portés  au  budget  de  1820  pour 
une  somme  de 30,126,220  fr. 

Mais  j'ai  reporté,  cette  année,  au 
chapitre  des  frais  de  négociation, 
et  seulement  pour  une  somme  de 
3,40O,O(K}  francs,  celle  de  4,500,000 
comprise  Tannée  dernière  dans  les 
frais  de  perception,  et  destinée  au 
payement  des  remises  extraordi- 
naires des  receveurs  généraux  et 
particuliers  sur  leurs  recouvre- 
ments anticipés. 

Pour  établir  une  comparaison 
entre  les  deux  années,  il  convient 
de  déduire  de  1820  cette  dernière 
somme  de 4,500,000 

Gequi  réduit  la  somme  à  compa- 
rer, à  25,626,220  fr. 

Les  crédits  demandés  pour  1821 
s'élèvent  seulement  à 24,233,905 


11  en  résulter^  une  ((iminution  de    1 ,392,3 15  fr. 


aÉSUMÉ  GÉNÉRAL. 

La  réunion  de  tous  les  éléments  du  budget  « 
182 1 ,  que  j'ai  développés  en  détail,  présente  m 
l'ensemble  des  dépenses  de  l'Btat  et  des  rcsMr- 
ces  à  employer  pour  les  couvrir. 

Dépefua, 

Pour  le  payement  de  la  dette  consolidée,  ù^, 
intérêts  de  reconnaissances  de  liquidalioD,  et  ^j 
la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement     229,0Sî;6\  (r, 

Pour  la  liste  civile 34,000,000 

Pour  les  ministères. 

Présidence  du  \ 

conseil 180,000 

Justice 17,895,500/ 

Affaires  étrange-  f 

res 7,870.000)483,340,82^ 

Intérieur 103,220.0001 

Guerre 175,442,000  \ 

Marine 53,000,000) 

Finances. ...:...  125,733,325/ 


746,393,589  fr 


Frais  de  régi^  d'exploitation 
et  de  perception,  et  noa-valeurs 
sur  les  contributions  directes  et 
indirectes  de  toute  nature 130,l63,78j 

Taxations  des  receveurs  gêné- 
raux  et  particuliers  sur  les  con- 
tributions indirectes  et  les  pro- 
duits divers 1,500,000 

Remboursements  et  restitu- 
tions pour  trop  perçu 4,270,000 


Montant  des  dépenses  propres 
à  1821 : 

Ressources. 

Enregistrement,  timbre  et  do- 
maines  

Coupes  de  bois 

Douanes 

Contributions  indirectes  et  ta- 
bacs  

Postes 

Loteries 

Produits  divers  de  toute  na- 
ture  

Contributions  directes 

Reste  de  l'exercice  1819  à  por- 
ter au  budget  de  1821 


2,3'27,37Hr. 


157,800,000  ff. 
18,500,000 
123,000,000 

193,023000 

21310.00) 
15,000,(WJ 

24.9-28.03Û 
327,000,DJO 

4,458,745 


Montant  présumé  des  recettes         ^, ,,, ,, 

propresà  1821 8^i??hir* 

Les  dépenses  sont  évaluées  à. 


882;327,37l 


Excédant  de  ressources. 


5,691,371  i^- 

Votre  Majesté  ne  remarquera  pas  sans  cnj^' 
intérêt  qu*un  pareil  excédant  nous  reste,  ap^ 
avoir  réduit  déplus  de  17  millions  les  ressoj^\ 
annuelles  de  TEtat,  pour  diminuer  Ucont'"i*JJ^ 
tion  foncière  et  pour  supprimer  la  retenïi«^ 
traitements,  et  quoique  nous  ayons  cofflp 
budget  de  1821  des  dépenses  nouvelles,  iwof  coQ*- 
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ptéter  et  fortifier  des  serrices  nécessaires  oa  émi- 
nemment utiles  ; 
Les  cautionnements, 
La  Légion  d'honneur, 
L'arriéré  payable  en  rentes, 
La  marine, 
entrent  pour  7  miliionsdc  plus  dans  les  dépenses 
proposées. 

Les  ressources  qui  résulteront  de  la  liquidation 

de  l'exercice  1820,  jointes  à  rexcédanl  que  nous 

avons  Tespoir  de  réaliser  en  1821,  assurent  la 

Imlé  et  la  perpétuité  du  dégrèvement  de  la  con- 

Inbution  foncière.  En  le  prescrivant,  sire,  Votre 

Majesté,  dans  sa  prévoyante  sagesse,  a  voulu 

avoir  la  conviction  qu'il  ne  serait  point  pour  ses 

peuples  un  soulagement  fugitif  et  temporaire  :  les 

vœux  de  Voire  Majesté  seront  accomplis;  ses 

bienfaits  présents  s'étendront  sur  Tavenir. 

Janvier  1821. 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances^ 

Roy. 

PROJEt  DE    LOI. 

Louis,  pa»  la  gragc  de  Dieu,  boi  de  France  et  de 

?iATARRE, 

A  tons  préseots  et  à  venir,  salut. 

Nous  AV0D9  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
fiont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  des  départements,  par  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  des  finances  et  parles  sieurs  Ca- 
peWe,  baron  Cnvier,  vicomte  de  Caux,  FrocdoLabotilaye, 
Jarien,  conseillers  d'Etat,  et  Thirat  de  Saiot-Âignan, 
maître  des  requêtes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

TITRE  l«. 

FIXATION  DES  CHARGES   DE  L'eXERCICE  1821. 

I  I«r.    Budget  de  ta  dette  consolidée. 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  finances  un 
crédit  de  243,fô4  francs  de  rentes  cinq  pour  cent  con- 
solidés, savoir  : 

1*  Pour  l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que arec  jouissance  du  22  mars  1821,  de  la  rente  an- 
nuelle de  240,000  francs  précédemment  pavée  à  la  Lé- 
gion d'iiooDenr  sur  les  fonds  généraux  du  budget  de 
l'Etat,  en  remplacement  des  bois  dont  elle  a  fait  ces- 
sion an  domaine,  ci 240,000  fr. 

2»  Pour  couvrir  le  Trésor  d'une  avance 
faite  snr  les  rentes  cin(|[  pour  cent  conso- 
lidés dont  il  est  propriétaire  pour  rem- 
boursement à  des  Français,  anciens  comp- 
tables de  Westpbalie,  de  cautionnement 
par  ea\  versés  à  la  caisse  du  trésor  west- 
phalien 2,654 


Total  égal 242,654  fr. 

Art.  2.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  Ta- 
<^iortissement  sont  fixées  pour  l'exercice  1821,  à  la  somme 
^e  229^2,764  francs  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2  II.  Fixation  des  dépenses  générâtes  du  service. 

Art.  3.  Des  crédits  sont  ouverts  Jusqu'à  concurrence  de 

^553«d'74.610  francs,  pour  les  dépenses  générales  du  ser- 

^^"^\çc  deVanuée  1821.  conformémemt  à  l'état  B  ci-annexé. 

■Ijadiie  somme  sera,  conformément  audit  état,  applica- 

V>le,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci 517|340,825  fr. 

A  reporter 517,340,825  fr. 


Report 517,340,825  fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  de 
perception  et  non-valeurs  de  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  ci 131,663,785 

Aux  remboursements  et  restitutions  H 
faire  aux  contribuables,  sur  les  produits 
bruts  desdites  contributions,  ci 4,270,000 


Total  égal 653,274.610  fr. 

TITRE  IL 

FIXATION  DES  RECETTES  DE  l'EXERGICE  1821. 

I  I*r.  Divers  droits  et  perceptions. 

Art.  4.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  n'est 

fias  dérogé  par  la  présente  et  qui  régissent  actuellement 
a  perception  des  droits  d'enregistrement,  de  greffe, 
d'hypothèque,  de  passeports  et  permis  de  port  d'armes, 
des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels,  des 
contributions  indirectes,  des  postes,  des  monnaies  et 
droits  de  garantie ,  de  la  taxe  des  brevets  d'invention, 
des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  du 
dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles,  d'un 

3uart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  et 
e  fêle,  où  l'on  est  admis  en  payant,  et  d'un  déeime 
par  franc  sur  eeux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point 
affranchis,  sont  et  demeurent  maintenues. 

La  loi  du  19  mars  1798  (9  germinal  an  VI),  sur  la 
loterie,  continuera  d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  sa 
teneur. 

.  Art.  5.  Indépendamment  des  droits  de  timbre  auxin^ls 
les  journaux  sont  assujeliis  par  Tarticie  70  de  la  lui 
sur  les  finances  du  28  avril  1816,  il  continuera  d'être 
perçu  un  centime  et  demi  par  feuille,  sur  ceux  i;ui  sont 
imprimés  à  Paris,  et  un  demi- centime  sur  coux  qui 
seront  imprimés  dans  les  départements. 

Art.  6.  Le  gouvernement  continuera,  pendant  une 
année,  d'être  autorisé,  conformément  &  la  loi  du  4  ni 
1802  (14  floréal  an  X),  à  établir  des  droiu  de  pc^^e, 
dans  le  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires,  pour 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ports,  écluses  ou  ouvrages  d'arts  &  la  charge  de  r£tal, 
des  départements  et  des  communes  ;  il  en  fixera  les 
tarifs  et  le  mode  de  perception,  et  en  déterminera  la 
durée  dans  la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  7.  Les  retenues  proportionnelles  sur  les  traite- 
ments, remises  et  salaires,  prescrites  par  les  lois  du 
28  avril  1816  et  25  mars  1817,  continueront  d'avoir  lieu 
jusqu'au  l«r  juillet  1821. 

Art.  8.  Continueront  d'être  exemptés  de  ladite  rete- 
nue les  traitements  des  agents  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  pendant  leur  résidence  hors  du  royaume. 

Art.  9.  Les  redevances  sur  les  mines  continueront  a 
être  perçues  conformément  aux  lois  existantes. 

Art.  10.  Continueront  d'être  perçues,  suivant  le  mode 
réglé  par  le  titre  l*'  do  la  loi  du  23  juillet  1820,  les 
contributions  spéciales  destinées  d,  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que 
les  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissaments  et 
aux  établissements  sanitaires. 

Art.  11.  Continueront  également  d'être  perçus  : 

lo  Les  droits  établis  par  l'article  16  des  lettres  pa- 
tentes du  10  février  1820,  et  par  l'article  42  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  25  thermidor  an  II  (13  août  1803), 
pour  les  frais  do  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes 
et  épiciers. 

Ne  seront  pas  néanmoins  soumis  an  payement  dd 
droit  de  visite  les  épiciers  non  droguistes  chez  les- 
quels il  ne  serait  pas  trouvé  des  drogues  appartenant 
à  l'art  de  la  pharmacie. 

2<*  Les  divers(*s  rétributions  imposées,  en  faveur  de 
l'université,  sur  les  établissements  particuliers  d'in- 
struction, et  s'dr  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles 
Publiques,  à  l'exception  du  droit  décennal  établi  par 
article  27  du  décret  du  17  septembre  1808,  le<}upi 
demeure  supprimé. 

30  Les  taxes  imposées  avee  l'autorisation  du  goa- 
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Ternement  pour  la  oonservation  et  la  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  et  d'habitants;  et  les  taxes 
pour  les  travaux  de  dessèchements,  autorisés  par  la  loi 
du  17  septembre  1807. 

4*  Les  sommes  réparties  sur  les  israétites  de  chaque 
circonscription  pour  fe  traitement  des  ralibinset  autres 
frais  de  leur  culte,  après  néanmoins  que  les  rôles 
dressés  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1806  auront  été  rendus  exécutoires  par  le 
préfet  de  chaque  département. 

Art.  1â.  Les  contributions,  Uxes  et  droits  maintenus 
par  le  présent  paragraphe  continueront  d'être  perçus 
jusqu'au  1*'  avril  l§2i,  sans  préjudice  de  l'exécution 
des  lois  qui  ont  établi  la  fabrication  et  la  vente  exclu- 
sive des  poudres  et  des  tabacs. 

Les  poudres  continueront  également  d'être  vendues 
jusqu'au  1«'  avril  18iS,  aux  prix  fixés  par  la  loi  du 
16  mars  1819. 


(  11.  Contributionê  dirêetêê. 

Art.  13.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mist* 
par  des  rôles  particuliers,  en  1820,  sur  les  bois  et  autres 
propriétés  devenus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  impo- 
sables, sera,  pour  1821,  ajouté  au  contingent  de  chaque 
département,  de  chaque  arrondissement,  de  chaque  com- 
mune. 

Art.  14.  Les  bois  et  autres  propriétés  gui  n'auraient 
pat  été  compris  dans  les  rôles  particuliers  de  1820, 
et  qui  cesseraient  ultérieurement  do  faire  partie  du 
domaine  de  l'Etat,  ou  deviendraient  imposables  pour 
toute  autre  cause,  seront,  d'après  une  matrice  parti- 
culière rédigée  dzius  la  forme  accoutumée,  cotisés 
comme  les  antres  bois  et  propriétés  de  même  nature,  et 
accroîtront  le  contingent  de  chaque  département,  de 
chaque  arrondissement,  de  chaque  commune. 

Art.  15.  A  regard  des  propriétés  de  toute  nature 
qui,  ayant  appartenu  i  des  particuliers,  passent  d<ins 
le  domaine  de  l'Etat,  ou  sont  entrées  dans  la  dotation  de 
la  couronne,  et  des  propriétés  non  bâties  qui,  pour  toute 
autre  cause,  cessent  d*élre  imposables,  et  deviennent, 
à  ce  titre,  libres  de  la  contribution  foncière,  les  com- 
munes, arrondissements  et  départements  où  elles  sont 
situées  seront  dégrevés  de  la  ronlribuiion  foncière  jus- 
qu'à concurrence  de  la  part  qu'elles  prenaient  dans 
leur  matière  imposable. 

Art.  16.  Il  est  accordé  sur  la  contribution  foncière  un 
dégrèvement  de  19,617,229  fr.  80  c,  dont  13,329,123  fr. 
80  c.  sur  le  principal,  et  6,288,106  francs  sur  les  cen- 
times additionnels. 

Ce  dégrèvement  sera  réparti  entre  les  cinquante-deux 
départements  désignés  dans  le  tableau  C  ci-annexé,  con- 
formément an\  proportions  indiquées  par  le  tableau. 

Il  est  en  outre  accordé  sur  les  mêmes  centimes  addi- 
tionnels de  la  contribution  foncière  une  réduction  de 
cinq  centimes  montant  à  7,733,906  fr.  58  c,  laquelle 
dernière  réduction  est  applicable  à  tous  les  départe- 
ments. 

Art.- 17.  Toutefois  les  dégrèvements  et  réductions  ci- 
dessus  n'auront  lieu  qu'à  compter  du  !<'  juillet  1821, 
et  la  moitié  seule  du  montant  oe  ces  dégrèvements  sera 
comprise  dans  les  rôles  de  la  même  année  1821. 

Art.  18.  Au  moyen  de  ces  dégrèvements,  les  contin- 
gents en  principal  de  tous  les  départements  de  la  France, 
sont  et  demeurent  invariablement  fixés  &  la  somme  de 
154,678,130  francs,  conformément  au  tableau  C  ci-dessus. 

Art.  19.  Les  bases  prescrites  par  l'article  38  de  la 
loi  du  15  mars  1818  pour  parvenir  à  l'évaluation  des 
revenus  imposables  des  départements  seront  applianées 
aux  communes  et  aux  arrondissements,  sous  la  direc- 
tion et  surveillance  d'une  commission  spéciale  qui  sera 
formée  dans  chaque  département.  Le  travail  devra  servir 
de  renseignement  aux  conseils  généraux  de  département 
et  aux  conseils  d'arrondissement  pour  rectifier  et  fixer 
invariablement  les  contingents,  en  principal  des  arron- 
dissements et  des  communes. 

Art.  20.  A  partir  du  1*' janvier  1821,  les  opérations 
cadastrales  destinées  à  rectifier  la  répartition  indivi- 
duelle, feront  circonscrites  dans  chaque  département. 


En  conséquence,  les  conseils  ffénéranx  pouroat  voter 
annuellement  pour  cet  objet  des  incitions  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder  trots  centimes  ds  pri&dpil 
de  la  contribution  foncière. 

Art.  21.  Indépendamment  des  centimes  votés  pu  la 
conseils  généraux,  il  sera  fait  annuellement  an  foo^! 
commun  destiné  à  être  distribué  aux  départemenu,  f& 
proportion  des  fonds  que  les  conseils  généraoi  uns^t 
votés,  et  à  venir  aux  secours  de  cent  qui  ne  trcnï- 
raient  pas  les  moyens  de  subvenir  i  toutes  les  dépett» 
que  ces  travaux  exigent. 

Art.  22.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  relstives 
aux  opérations  du  cadastre  sera,  chaque  année,  foua 
au  conseil  générai  par  le  préfet. 

Art.  23.  La  contribution  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  les  patentes  seront  perçnes,  « 
1821,  en  principal  et  centimes  additionnels,  snr  le  mkis* 
pied  qu'en  1820. 

Art.  24.  Le  tableau  d'une  nouvelle  fixation  entre  lei 
départements,  de  la  contribution  personnelle  et  Dota* 
lière,  sera  présenté  aux  Chambres  après  que  les  résul- 
tats du  travail  exécuté  en  vertu  de  la  loi  da  S3  juillet 
1820  auront  été  complétés  et  soumis  à  une  vérificative 
qui  en  garantisse  l'entière  exactitude. 

Art.  25.  La  cotisation  des  officiers  sans  troapes  à  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  continuera  d'être 
établie  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  da  23  joil- 
let  1820,  et  d'é^^'e  recouvrée  au  moyen  de  la  reteniN 
que  le  payeur  est  autorisé  &  en  faire  sur  letir  traite- 
ment. 

Art.  26.  Par  suite  des  dégrèvements  et  rédocUo» 
accordés  par  l'article  4  de  la  contribution  foncière,  ii 
contribution  personnelle  et  mobilière,  la  contribtttios 
des  portes  et  fenêtres  et  les  patentes,  seront  oercad 
pour  1821,  tant  en  principal  qu'en  centimes  addition- 
nels, conformément  à  l'état  D  ci -annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  coniri' 
butions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  port» 
et  fenêtres,  est  fixé  pour  le  même  exercice,  aux  sominei 
portées  dans  Tétat  £  de  répartition  générale,  aooeié  i 
la  présente  loi. 

Art.  27.  Jusqu'à  ce  une  les  rôles  de  feiercire  iSâl 
aient  pu  être  terminés,  la  perception  conlinnen  (faroir 
lieu  sur  ceux  de  1820,  ainsi  qu'il  a  déji  été  ffnia& 
pour  les  six  premiers  mois,  par  la  loi  da  13  jan^ieT 
1821. 

{  m.  Fondt  destinés  aux  dépenus  départmenUlti. 

Arc.  28.  Sur  les  centimes  additionnels  aox  coninbi^ 
lions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  il  sera  préieve 
dix-huit  centimes  un  dixième  pour  les  dépenses  dépar- 
tementales fixes,  communes  et  variables. 

Les  centimes  êeront  divisés  de  la  manière  soininte  : 

1»  Six  centimes  sept  dixièmes  seront  centralisés  as 
Trésor  royal,  pour  être  tenus  à  la  disposition  do  ni- 
nistre  de  l'intérieur,  et  être  employés  au  payement  des 
dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  déparlenestî 
ci-après  désignés,  savoir  : 

Traitements  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfectures  ; 

Abonnements  des  préfectures  et  des  sous-préfeetirres  ; 

Dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales  de  deteo- 
lion  et  indemnités  aux  départements,  à  raison  des  dé- 
penses des  condamnés  à  un  an  et  plus  d'emprisooije- 
ment,  qui  restent  dans  les  prisons  déparlemfnialrt 
faute  de  place  dans  les  maisons  de  détention; 

Entrelien  des  bâtiments  et  du  mobilier  de  ces  Biai- 
sons centrales  ; 

Bâtiments  des  cours  royales; 

Dépenses  ordinaires  du  clergé  &  la  charge  des  dép^' 
temenis,  composant  les  diocèses,  autres  que  !•  persoBB^' 
des  ministres  de  la  religion  ; 

Etablissements  thermaux  et  sanitaires.  . 

2-  Six  centimes  quatre  dixièmes  seront  verséJ  û'' 
les  caisses  des  receveurs  généraux  de  départemest,  p 
être  tenus  à  la  disposition  des  préfets,  et  ôir«  eœjt^Jr 
sur  les  mandats,  aux  dépenses  variables  ci-apr0>  ^ 
voir  : 

Loyers  et  contributions  des  hôtels  de  préfedar».  •* 
tretien  et  renouvellement  du  mobilier; 


Digitized  by  ' 


n^ogle 


IGhambre  des  Députés.]        SECONDE  EESTAURATION.        (16  Janner  1821.] 


609 


Dépenses  ordinaires  des  prisons,  secours  et  ateliers, 
pour  remédier  à  la  mendieité; 

GasemeflBeDt  de  la  gendarmerie; 

Loyers,  nnobilier  et  menaes  dépenses  des  eonrs  et 
iribnoanx; 

TraTanz  des  bâtiments  des  préfeclnres,  tnbnnanx,  pri- 
foos,  dépôts,  casernes  ei  antres  édifices  déparlemen- 
laai; 

Traytaz  de  rentes  départemenUles  et  antres  d'inté- 
rêt local,  non  compris  an  bndgetdes  ponts  et  chan<sées; 

Enfants  tronrés  et  enfants  abandonnés,  sans  préjn- 
dice  da  concours  des  commoDOs,  soit  an  moyen  d  nn 
prélérement  proportionnel  à  leur  revenn,  soit  an  moyen 
d'une  répartition  proposée  par  le  conseil  général  sur 
raiis  do  préfet,  et  approuvé  par  le  ministre  de  Tinté- 
rienr; 

Bnconragemonis  et  secours  ponr  les  pépinières,  sociétés 
d'ifricaltnre,  artistes  Yétérinaires,  cours  d'aceoncbements 
ei  antres  ; 

Complément  des  dépenses  faites  et  non  payées  sur  les 
eieràces  précédents; 

Dépendes  diforses  de  tonte  nature. 

Les  dépeasoi  variables  ci-dessns  seront  établies  dans 
nn  bndget  dressé  par  le  préfet,  Toté  par  le  conseil  gé- 
néral, et  définitivement  approuTé  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restants  seront  yersés  au  Trésor 
roysl  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus  à  la 
disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  rintérionr 
et  Tenir  au  secoars  des  départements  dont  les  dépenses 
nriables  excéderont  le  produit  des  six  centimes  quatre 
diiièmes  ei«dessas. 

Art.  29.  Un  centime  prélevé  sar  le  fon  1s  de  non-va- 
leiun des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
continuera  pour  1821.  d'être  auecté  aux  secours  géné- 
raoi  et  réparti  entre  les  départements  dans  les  cas  de 
frêle,  d'incendie»  d'inondation,  et  autres  cas  fortuits. 

Art  30.  Les  conseils  généraux  de  département  pour- 
ront, en  entre,  et  sans  l'approbation  du  gouvernement, 
établir  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale,  des 
impositions  dont  le  montant  ue  pourra  excéder  cinq 
centimes  du  principal  des  contributions  foncière,  per^ 
soonelle  et  mobilière  de  1821,  et  dont  l'allocation  sera 
tonjours  conform  e  au  vote  du  conseil  général. 

Art.  31.  Après  l'acquittement  des  charges  de  guerre 
de  1813  et  de  1814,  ce  qui  restera  disponible  sur  les 
30  millions  de  valeurs  d'arriéré  affectés  à  ces  dépenses 
par  les  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818,  servira, 
coocarremment  avec  les  moyens  indiqués  par  la  loi  du 
tt  avril  1816,  à  libérer  les  départements  de  leur  dette 
relative  à  l'occupation  militaire  de  1815. 


)  IV.  Fondt  affecUt  au  terviee  de  li  detU  eontolidiê 
êi  de  VamortitinmenU 

Art.  32.  Les  produits  nets  de  Tenregistrement,  du  tim- 
bre et  autres  droits  accessoires,  ceux  des  domaines  et 
des  forêts ,  les  produits  nets  des  douanes,  des  droits 
sur  les  sels  sont  spécialement  affectés  au  service  de  la 
dette  constituée  et  de  l'amortissement. 

Art.  33.  La  portion  des  produits  nets  ci-dessus,  qpi 
restera  libre  après  Tacquiltement  de  toutes  les  charges 
relatives  au  service  de  la  dette  constituée,  sera  jointe 
aux  autres  produits  des  revenus  ordinaires  pour  con- 
courir à  l'acquittement  des  dépenses  générales  de  TEtal. 

i  V.  Fixaiicm  du  rêceUei  dé  l'ea^reiee  1821. 

Art  34.  Le  budget  des  recettes  est  fixé,  pour  l'exercice 
1821,  à  la  somme  totale  de  888,021,745  francs,  confor- 
mément à  Tétat  F  ci-annexé. 

i  VI.  DitpotUion  générale. 

Art.  35.  Toutes  contributions  directt^s  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sons  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  fe- 
raient le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveur»,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  rexécatiou  des  articles  4  et  6  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  relatifs  aux  contributions  extraor- 
dinaires pour  remboursement  des  dépenses  de  l'occupa- 
tion militaire  de  1815.  et  des  articles  39,  40,41,  42  et  43 
de  la  loi  du  15  mai  1818  relatifs  aux  dépenses  extraor- 
dinaires des  communes. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  16«  jour 
du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  1821,  et  de  notie 
règne  le  26«. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  miniitre  teerétaire  d'Etat  des  financée, 
Signé  :  Rot. 


ÉTAT  A. 


T.  XXIX. 
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Etat  A. 


Budget  général  des  dépen$et. 


BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOUDÉE  ET  1»  L'AMORTISSEMENT. 


Reconnaissancet 
U^idalion. 


/  Déhyrées  an  t«r  janvier  1821 

(en  capital) 270,442,829 

A  délivrer  nltërieurement..      29,557,175 

Dont  à  dédaire  on  cinquième  à  rembourser 
le  22  mars  1821 


i 


\  Reste  en  capital  dont  les  inléréts  sont  à 
servir  à  partir  da  22  mars  1821 


300,000,000 


60^000,000 


240,000,000 


Ci.. 


Poar  les  intérêts  dn  semestre  échéant  le  22  mars 
1821 


Pour  les  intérêts  da  semestre  échéant  le  22  septem- 
bre 1821 


Intérêts  de  5  0/0 
consolidés. 


J  Inscrits  an  1«'  jaayier  1821 

I  A  inscrire  ultérieurement,  par  i^eitn..-- 

Total  des  rentes  inscrites  et  à  inscrire. 


173,082,947 
4,776,962 


177,829,929 


Ci.. 


Pour  le  semestre  échéant  le  22  mars  1S21. 


Pour  le  semestre  échéant  le  22  septembre  1821 . . . . 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 


Total. 


7,500,000 
^,000,000 


86^637,800 
88,914)964 


13,50a000 


175,55i7W' 
40,000,000 


2»,05î,7M, 
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{*"  Budget  général  des  dépenses  et  services,  pour  V exercice  1821. 


rMEROS 

des 

de 
▼eloppe- 
ment. 


DESIGNATION  DBS  SIRVICBS. 


Lisie  eiTile «.000.000)    „ .  «^ 

Fiffliiie royale M.::.......:;::.:;....::  oiSoIom!  ^'^' 


ooc 


H«MTàMJ. 

Présidence  da  conseil  des  ministres  (Traitement  et  frais  de  bweta) 

Justice  y  compris  on  crédit  provisoire  de  2,580,000  francs  ponr  frais  de  Justice . 

Affaires   étrangères 

/  Serfice  ordinaire. 


Intérieur. . 


Guerre  . 
Marine.. 


Finances.. 


Cultes. 


i  Clergé S9,800,000) 

\  Non  catholiques SOO^COO) 

'  Ponts  et  chaussées  et  mines  y  compris  les  fonds 


18O,O0C 

17,89tt,50C 

7,870,OOC 

10,BOO,OOD\  ] 

13»300,000 


TraTSu  pu-)     spédani. 90,000,000) 

biles.....]  Travaux  d*iotérèt(  A  Paris 1,540,000>    33,006,0»f 

I\      général {  Dans  les  départements 8,356.691)  )  109.820.OOC 

Dépenses  ]  Fixes  (6  c.  7/t0«>  centralisés  au  Trésor) 18,636.448^  '  ^^ 

dêpar-     >  Variables  (il  c.  4/l0«*  dont  5 en  fonds  eem-  i 

lementales.  ]     mun) 81,500,884V    36,083,309 
Secours  pour  grêle,  incendies  et  antres  cas  fortuits  (l  e.  sur  ^ 

les  fonds  de  non-faleurs) 1,886,0^ 

Dépenses  secrètes  et  autres  s*ir  le  produit  de  la  ferme  des  jeux 


Service  actif.  

Dépenses  )  Solde  de  non-activité ,  traitements  de  réforme  et  sçcours. . , 

temporaires./  Frais  de  liquidation  de  l'arriéré 

Service  général 

Coleaies 

nette  viagère 10,800,000 

!  Civiles , 8,150,000] 
MiliUires S0,000,000r 
Ecclésta»tiqnes 10,lSO,OOOy    64,964,1811 
Supplément  au  fonds  de  retenues  [ 

de  divers  ministères 1 ,664,785^ 

Intérêts  de  castionnements .'    tO,000,i 

Frais  de  service  de 

trésorerie 4. 800.000 

Frais  d       ' 

tiens, 
IniérMs 
flotUnte ^  }    14,000,0001 


5,500,000 

165,002,000 

9,788,000' 

598y000 

47,048,000 

3,958,000 1 


175,449,0OC 
53,000,000 


Frais 
de 
I    service 

et  de 
mégociations.| 


de  service  de 

sorerie 4,800,000] 

de   négocia-!  C 

AS,  escompter     ^  im  m^S 
Hs    et    SetteC     »»«»'«») 

Unte j 

laiérèts  aux  receveurs  généraux ^ 
-( 


10,609,000\ 


t03,86>,785\ 


8,400,000; 


et  particuliers  sur  leurs  verse- 1 
ments  par  anticipation  sur  con-i 

.  ,     tributions  directes.. ; 

Crédit  spécial  pour  les  intérêts  sur  les  100  millions  payés  aux 

étrangers 4,b00,000 

Chambre  des  pairs 8,000,000^ 

Chambre  des  députés 800,000 

Rente  payable  sur  les  produits  de' 
l'enregistrement  et  des  domai-^ 
nés.  (840,000  fr.,)  dont  on  pro-f  54,000 

Légion  pose  l'inscription   avec  iouis-r 

d'honneur.        sance  du  88  mars  1881,  ci  pour,  ,     «  .k.  ,,aa 

deux  mois  81  jours /  i     5»«>*,W0i 

^  Supplément  à  U   dotation    pour 

1881 8,400,1      . 

Gonr  des  comptes. 1,848,600) 

Administration  des  monnaies 606,000> 

Commission  de  liquidation  française 66,000] 


110,738,388 


6,854,000/ 


3,914,600 


Total 517,340,8 


Ê'A^clitiMJ'klIbogle 


6it 


fChuBbre  des  IMpoiét.]         8£G019DB  RBSTAURATION.        (16  Jaovitr  im .] 


Btat  B.  (5vII«.) 


2"  Frais  de  régie^  de  pereepiiont  d*explùiiatùm^  non-valeun,  ele.,  et  rembowr$emente  et  n 
conirUhAoblet  (à  ordonnancer  par  le  miniiîre  de$  /Sfianeet.) 


NUMEROS 
des 

ÉTàTS 

de 

développé- 
iieDt. 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION,  D*BXPU>ITAT10!f,  NON-VALEURS,  ETC. 


û 


11 
!• 

6 
6 


7 

7 

9 

10 

11 


ADWMISTRAIlOm  niuRciÉue. 


RarafiftreMêAt  et  donalaet. 
Fortli 


SFnis  d'idmiDlttrttioa  et  de  perception ll,Sl6,aooi 
Remiie  de  l  O/o  sir  l'impOt  di  tel 900,00)f 
Prodtlt  des  ameodes  et  eoaBsetUons  ittribaées..     l,000,000> 


ti,e 


i  Frais  d'adniaittraUoa  et  de  pereeptioB 10,BI 

Exploitation  des  taliacs. flS,S45»( 

Bxploiiatiott  et  veale  des  pondrct  à  fea I,I6B,0 
PréièTeaieat  et  répartiUoa    sar  le  prodait  des 

«■eadei i,880,oool 

AYaaces  à  ekarga  de  remboanemeat 970,000/ 


8,400,000{ 


B,7I6,S 


40,ow,aoo 


iot«ri«  i  Frais  d'adniaistratiOB 

(  Remise  d«  6  0/0  au  reeevean  baraiistea .  .. 

^       ^    .  1  Noa-vatears  des  qoatre  eoitribatioas  direetea....     6,i0l,830) 

CoatribatioBS  direetet ..{  Frais  4*itsiette  et  de  roeoBTrement  des  eoatriba-  [ 

l     tioBs  direetet i8,0M,9r5) 

Resiises  et  Uutioas  aax  reeevears  gènéraai  et  partiealiers  sar  llaipOt  iadireet  et  les  re- 
cettes diTorses V. 777. 1,800.0» 


B.t4*,« 


I4,»S,« 


aiMBooftinnirrs  n  aBSTinnoiia  pour  tbop  kbço. 


Miaistère  des  flaaaces. 


ADHIIIISTaATtOIIS    riRAKClàilS. 


Total. 


— 1 
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RÉCAPITULATION  DBS  DÉPENSES. 


Eut  A.    Dette  coDSoUdée  et  amortissement St9,053,764 

!lo  Service  général : .    517,340,8»  ) 
>     653,274,610 
S»  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploitation,  nun-vslears,  etc 135,933,785  ' 


Montant  des  dépenses  propres  à  Texercice  1831 882,327,374 

DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Dépenses  do  rinstruction  publique 2,170,400 

Direction  générale  des  poadres  et  s&lpétres 3, 


1,170,400) 


Etat  C. 

^^"^'"^  DÉGRÈVEMENT  ANNUEL  PROPOSÉ 

à  partir  du  !•'  juillet  1821. 

EN  FATIUa  MB  CIKQUÀlfTI-niUZ  nÉPARTUlBIlTS. 

Kb  principal 13,529,123  fr.  80  e. 

45  centimes  additionnels 6,088,106        » 


19,617,229  fr.  80  o. 


BIf  FAYnn  PE  TOUS  LES  DÉFARniIlNTS   SANS  PIsrilfCTlOR. 

S  centimes  da  contingent  de  1821 7,733,906  fr.  58  Cé 


Total  do  niiGBkvuiEXT •    27,351,136  fr.  38  c. 


^DIT   LE  TABLEAU  PAR   DÉFABTEIIB.^TS.) 
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ÉTAT  C. 

TabUauoD  de  répartition,  par  départementt  d«  déptmm 


DÉPARTBXENTS. 


I.  Seine 

f.  ATeyroii 

••  Mayeiee 

S.  Marne 

4.  E«re-et-Loir 

5.  SeiM-el-Oiie 

6.  Ardennes 

7.  SirUe 

S.  Uiret , 

9.  CanUI 

10.  Vienne  (Hante-)... 

11.  Lot 

II.  Corrèze 

13.  Seine-et-Marne 

U.  Aebe 

15.  Uir-et-€3ier 

1.  CresM 

I.  Serras  (Den-) 

3.  Enre 

4.  Calvados 

5.  Aisne 

6.  Somma 

7.  Manche 

8.  Indre-et-Loira 

0.  Maine-et-Loire 

10.  Oise 

11.  Selne-Inférlenre... 
1».  Tarn 

13.  Orne 

14.  Mense 

16.  Charente-Inférieura 
M.  Héranlt 

17.  Pny-de-Dôme 

18.  Niètre 

1.  Loin 

t.  Lot-et-Garonne.... 

3.  Tonne 

4.  Vendée 

6.  Marne  (Hante-).... 

6.  Vîfnne... 

7.  Charente 

8.  Cher 

CT.  Sadne-et -Loire 

10.  Ande 

11.  Indre 

19.  Allier 

13.  Moselle 

11.  Gers 

18.  Landes 

18.  Loière 


REVENU 

TKMlITOniAl 

en  1810. 


84,918,000 

11,913,000 
13,993,000 
18,190,000 
t9,419,O0O 
80,305,000 
11,131.000 
19,896,000 
17,516,000 
10,001,000 

8,189,000 
11,306,000 

7,715.000 
15,411,000 
11,889,000 
11,111,000 

6,811,0J0 
15,819,000 
10,741,000 
85,503,000 
15,994,000 
10,034,000 
31,813,000 
14,978,000 
14,979,000 
13,809,000 
44.813,000 
15,561,000 
«,006,000 
14,181,000 
91,637,000 
11,586,000 
11,418,000 
11,080»000 

14,368,008 
10,943,000 
17,810,000 
15,607,000 
13,651,000 
11,081,000 
17,906,000 

9,985,000 
98,480,000 
17,387,000 

9,914,000 
13,130,000 
16,518,000 
16,415,000 

7,537,000 

5,901,000 


PRINCIPAL 

deU 

covnnimon  roa- 

ciÈns 

de  18». 


8,856,134    » 

1,985,894  » 
1,083,80  10 
1,388,883  » 
1,704,813  88 
4.117,405  77 
1,5U,941  94 
1,639.075    > 

1.175.486  10 
1,191,846  > 
1,081.118  60 
1,411,137  18 

956,9$9  60* 
3,133,137  07 
1,549,180  • 
1,444,179  54 

887,808  • 
1.701,118  » 
3,830,880  » 
4,971,801  » 
8,317.454  34 
8,486.407  11 
3,714,341  » 
1,748,151  68 
1,774,443  94 
1,960,184  » 
5,096,842  89 
1,796,938  » 
1,811,109  > 
1,613,681  • 
1.533,481  11 
1,431,737  04 
1,506,784  » 
4,843,808  10 

1,8M,956  • 
1,310,365  85 
1,913,811  • 
1,711,43180 
1,471,381  > 
1,198,194  94 
1,911,114  > 
1,065,485  50 
3,038,569  47 
1,847.830    V 

1.040.487  10 
1,360,855  » 
1,701,841  34 
1,684,383  17 

770,196  40 
601,000    » 


PROPORTION 

Dl  LA  coMTEumon 

•vee 

Li  niTsmi. 


1/8   90 


1/9 

m 

t/6 

81 

1/6 

87 

în 

18 

1/7 

19 

t/7 

V 

1/7 

43 

in 

TO 

«/7 

71 

1/7 

«S 

t/« 

01 

1/1 

06 

t/s 

il 

1/1 

il 

l/« 

11 

1/8 

13 

t/« 

14 

*/» 

19 

«/• 

81 

l/« 

84 

l/« 

38 

«/• 

84 

t/8 

87 

t/1 

64 

l/« 

65 

1/8 

73 

1/8 

65 

t/« 

80 

1/8 

85 

1/1 

86 

1/8 

87 

1/8 

98 

i/s 

97 

1/» 

03 

1/9 

M 

«/9 

10 

1/9 

11 

1/9 

17 

1/9 

31 

«/» 

37 

1/9 

37 

!/• 

37 

«/9 

41 

*/9 

48 

i/1 

65 

1/9 

71 

1/9 

75 

i/9 

78 

î/9 

81 

nonnii 
fradsèe  d'ipfh  Tm- 

portaaeeeili 
posttioa  psrticiât 

didlpaiteiAi 


i/l    > 


1/»  » 

i/9    • 

!/•    • 

1/5    . 

1/ï    . 

1/1    » 

1.'»    » 

if9    » 

i/9    . 

1/9    » 

i/9    . 

l/f    » 

i/9    • 

1/9    . 

1/9    . 

1/9  10 

1/9  » 

1,^  90 

1/9  » 

t/9  M 

1/9  » 

1/9  50 

1/9  » 

1/9  M 

1/9  M 

1/9  50 

l,'9  10 

1,'9   80 

1/9  80 

1/9  90 

1/9  «0 

1,'9  M 

1/9  » 

l/W    . 

1/19    » 

l/W    • 

l/IO    • 

1/10    . 

I/IO    » 

1/10    • 

l/W    » 

1/10    • 

1/10    - 

1/10    ' 

1/10    ' 

1/fO    • 

1/10    • 

1/19    ' 

1/10   » 
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>pasé  à  partir  dn  {•'  JuiUet  1821. 


DÉGRÈVEMENTS 

ÏNGENTS 

r  48St 

48  ccwrmis 

8  CnTIHIS 

d'après  la 
«Telle 

•dditionnels  tor  le 

accordés  à  tons  les 

TOTAL. 

OBSERVAnONS. 

BU  PIIIHCI»AL. 

■oiUdt 

^ORT&Olf. 

di  dé^rèYement 

sDr  leors 

prioeipal. 

eoDtingenb  de  1881. 

6,86«,71H> 

1,991,884    • 

806,113    » 

348,  «7  50 

3,130,741  50 

i,438,it« 

547,481  10 

146,367    » 

71,905  60 

865,754  70 

t,5IS4,T78 

408,847  10 

914,461    > 

77,738  90 

801,067  10 

i,8tO,000 

558,883  90 

181,407    y» 

90,800    > 

900,880  90 

9,187,667 

546,656  88 

145,966    » 

107,883  35 

900.536  13 

3,367,3» 

850,183  77 

389,561    . 

168,361  10 

1,401.116  87 

f,S48,991 

196,710  91 

133,514    • 

01,411  10 

49i,<ia6  04 

«,177,333 

401,741    » 

107,784    > 

108,865  65 

778,391  65 

1 ,946,SSS 

399,134  10 

148,155    > 

97,311  10 

874.700  10 

i,fii,3S3 

184,M3    j> 

83,061    » 

85,566  65 

3»,110  65 

909,889 

19i,«7  60 

55,007    > 

45,494  45 

191.739  05 

1,356,991 

155,015  98 

69,768    » 

68,811  10 

187,584  70 

8&T,99i 

90,747  60 

44,886    > 

46,861  10 

187,404  70 

9,894,555 

308,68107 

136,907    > 

141,117  75 

698,516  85 

1,306,586 

151,733    » 

68,730    » 

69,897  80 

191,190  80 

1,309,333 

141,846  64 

63,831    > 

65,116  68 

170,793  99 

717,063 

110,480    » 

64,903    »   • 

35,85165 

110,505  65 

1,487,789 

143,3'9    » 

100,503    > 

79,889  45 

415,731  45 

3,130,681 

499,7V7    > 

114,891    > 

186,531    > 

881,180    > 

3,737,170 

544.131    » 

940,359    » 

166,358    » 

961,348    > 

1,736,910 

381,111  34 

171,558    3» 

136,810    w 

680,610  34 

3,050,368 

467,039  31 

183,168    > 

181,968  10 

743,175  91 

3.348,737 

378,605    » 

169,0n    » 

167,437    » 

711,564    9 

1,576,631 

171 ,6»  68 

77,119    » 

78,831  55 

817,681  13 

1,514,108 

980,338  94 

111,601    » 

116,105  15 

489,196  19 

1.698,674 

964,610    » 

119,075    » 

184,781    » 

518,469    » 

4,686,631 

411,911  89 

185,495'  » 

934,331    » 

831,038  89 

1,638,108 

160,133    » 

79,060    » 

81,905  15 

314,096  15 

1,315,898 

186,374    » 

83,868    » 

116,194  75 

386,836  75 

1,503,163 

110,418  61 

40,688    » 

75,163  15 

135.169  76 

1,381,849 

176.640  11 

76,788    • 

119,141  10 

366,870  31 

i,m.iu 

168,196  04 

79,137    J» 

113.610  55 

346.874  50 

1,300,819 

145,911    > 

65,674    > 

118,041  10 

319,65810 

1,168,411 

74,977  18 

83,740    9 

63,411  05 

171,138  15 

1,436,800 

156,156    9 

70,970    » 

71,840    • 

«6,166    > 

1,091.300 

116,060  85 

97,199    » 

104,715    > 

418,000  35 

i,-n»,ooo 

171,511    » 

77,185    » 

67,600    » 

836,307    > 

1,600,700 

151,731  80 

68,180    » 

78,035    » 

«6,017  80 

• 

1,365,«D 

107,181    » 

48,131    » 

68,160    x> 

113,603    » 

1,108,100 

89,994  94 

40,498    » 

60,410    » 

190,90194 

1,190,600 

110.614    » 

54,976    » 

89.530    » 

164,410    » 

998,S00 

66,965  .*S0 

30,143    » 

49,915    » 

147,063  50 

1,848.000 

190,569  47 

85,757    » 

141,400    » 

418,716  47 

1,738.700 

109,139    » 

49,113    » 

86^5    >» 

145,187    • 

994,400 

55,087    » 

14,789    M 

49.790    » 

119,506    » 

l.313,90t> 

46,955    » 

11,130    » 

65,685    » 

133,77i)    » 

1,651.800 

50.041  34 

11,519    » 

81,640    » 

115,100  34 

1,641,500 

41,883  17 

19,»7    » 

81,075    » 

144,155  17 

753,700 

16.596  40 

7,468    > 

37,085    » 

61,749  40 

800,400 

11,600    » 

5,110    » 

19,610    » 

46,840    » 
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DiPARTENEirrS. 


17.  Ttrn-elnGiroBBe. . . . . 

18.  Garonoe 

1.  DordofB« 

t.  Isère 

3.  Morbihan 

4.  Rhône 

5.  Ille-et-VIlalne 

6.  Loire  (Hailc-) 

7.  Côte-dX>r 

8.  Alpes  (Haa(es-) 

9.  Pyrénées-Orientales. 

10.  DrAm^ 

il.  «eorthe 

it.  Finistère 

13.  Nord 

11.  Pu-de^lais 

15.  Doabs 

16.  Côtes4ih?ford 

17.  Jnra 

18.  Gard 

19.  Loire-lnférieiire 

».  Alpes  (Basses-? 

II.  Vosges 

«1.  Rhin  (H»|.) 

93.  Saône  (HaitcO 

94.  Ain 

95.  Rhin  (Bas-) 

96.  Gironde 

97.  Pyrénées  (Hautes-). 

98.  Ardèebe 

99.  Yaoclnse 

30.  Corse 

31.  Bouehes-dn-Rhône.. 

39.  Var... 

33.  Ariége 

31.  Pyrénéei  (Basse»-).. 


RBVBRU 

TSaniTOBIAL 

on  1890. 


16,453,0 


91,337,000 
94,134,000 
14,741,000 
91,363,000 
19,477,000 
10,409,000 
98,787,000 
6,934,000 
7,351,000 
19,813,000 
18,968,000 
16,318,000 
44,906,000 
39,30S,000 
13,676,000 
19,988,000 
13,351,000 
90,656,000 
18,004,000 
7,345,000 
14,335,000 
19,196,000 
18,336,000 
16,076,000 
94,699,000 
30,907,000 
7,900,000 
l't,910,000 
13,614,000 
9,633,000 
93.688.000 
99,001,000 
9,841,000 
16,399,000 


PRINCIPAL 

delà 

coirrBiBimeii  roa- 

CIÈAE 

de  1890. 


1,681,895,000 


1,669.990  06 
9.9n,9l5  67 

9,109,749  15 
9,S80,ttl  38 
1.480,136  » 
9,100,000  » 
1,914,147  » 
1,010,879  63 
9,560,981  73 

600.894  94 
700,348    9 

1,904,169  » 
1.700,616  » 
1,490,796  SO 
4,001,097  » 
9,973,956  96 
1,197,808  77 
1,683.918  67 
1,393,616  » 
1,179,408  79 
1,600,064  84 

609.895  35 
1J78.6T3  80 
1,548,835  77 
1,475.793  9 
1,993,114  61 
l,9n,9M  76 
9,890,000    > 

810,499  63 
995,168  » 
999,481  91 
170,000  » 
1,880,971  » 
1,401,701  44 
808.383  • 
809,986  67 


168,907,965  40 


PROPORTION 
DB  LA  OOBTWBCTIOW 

aiee 

U  BBfIBU. 


1/9  06 

1/9  88 

1/10  U 

1/10  14 

1/10  16 

1/10  17 

1/10  18 

1/10  90 

1/10  45 

1/10  46 

1/10  SO 

1/10  64 

1/19  70 

1/10  79 

1/10  83 

1/10  88 

1/11  33 

1/11  44 

1/11  80 

1/11  6t 

1/11  80 

1/19  06 

1/19  16 

1/19  40 

1/19  41 

1/13  14 

1/13  18 

1/13  81 

1/13  97 

1/14  9i 

1/16  95 

1/16  80 

1/15  SI 

1/16  69 

1/16  58 

1/11  69 


Mcnux 

positioi  ^t^ 
didéfaitoat 


l/W 
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ITTISGEJITS 

DÉGRÈVEMErrrS 

poir  Ittl 

18  cxiimiiK 

8  CKimillB 

)l»  d'après  la 

additionnels  sur  le 

aeeordét  à  tons  les 

TOTAL. 

OBSERVATIONS. 

flOBTClle 

KH  PKtHaPAL. 

montant 

koroRTiosi. 

da  dégrètement 
principal. 

sur  leurs 
contingents  de  1811. 

!,«45,800 

7,610  05 

3,419    » 

81,168   » 

98,314  50 

S,1IS  67 

1,401    . 

111.140   » 

116,757  67 

i.l08,73t 

106,437  15 

105,437  15 

t,9W,4tl 

119,011  38 

119,011  38 

1,450,136 

7i,506    » 

71,806    > 

S,  100,000 

105,000    » 

105,000    » 

<,9U,147 

95,701    • 

05,707    • 

!,0I0,3T9 

51,018  63 

51,010  63 

i,900,961 

118,049  73 

118,049  73 

80O,8U 

««,041  94 

15,041    » 

700,348 

35,017    » 

38,041  94 

t,t04,iao 

60,109    » 

60,109    » 

1.106,516 

88,316    » 

85.316    » 

1*430,796 

71,039  80 

71,039  80 

4,061,007 

104,055    » 

104,055    » 

t,973,685 

148,69116 

146,69116 

1,107,901 

89,890  77 

59,890  77 

1,683,918 

84,195  67 

84,195  67 

1.30,616 

66,180  60 

66,180  60 

1,779,408 

88.960  79 

88,970  79 

1,990,064 

79,503  84 

79,803  84 

009,505 

30,479  85 

80,479  35 

1.178,673 

68,938  50 

88,983  50 

1.518,535 

77,416  77 

77,416  TT 

1,475,793 

X      » 

73,789    » 

73,780    > 

1,10,114 

61,155  61 

61,155  61 

i,9r7,tti 

03.861  76 

93,86176 

t.890,000 

144,500    m 

144,800    » 

570,499 

18,514  63 

18,814  63 

899,431 

44,C»    > 

44,186    • 

886,165 

44,614  11 

44,614  11 

170,000 

8.800    > 

8,500    » 

1.990,971 

76,018    • 

76,048    » 

1,101,701 

70,065  U 

70,085  U 

993,383 

19,669    » 

19,669    » 

869,985 

43,494  67 

43,499  67 

181,678,130 

13,819,183  80 

6,086,106 

7,733,996  58 

17,851,136  86 

ÉTAT  D. 

Digitized  by  VjOOÇlC 


848 


éfÀT  D. 


IChanhrt  dea  MpoUt.]        SBC  ONOS  BISTÀUAAnON .        (16  Jwnar  l«IL| 


Tableau  des  contributUm  âirecta  h  mfùieri 


DESTINATION 


D18TDICTI  DES  nODClTS. 


riioDuiTS  oinliuDx. 

Principal  des  quttre  eoatribitioM 

Stns  afTectatioii  spéciale. 
Pour  dépeDiesdéparteoMitalfs 
fixes,  commqDSs  à  ptasienn 

r««f  imM    1     départaments 

.MMi^SuL  <  Povr  dépenses  variables  des 

idditionnels  A     départements 

Pour  fonds  commun  des  mêmes 
départements. 


Pour  secours,  grèii,  incendies. 
Centimes  additionnels  fkcalutifs  i  voter  par 
les  conseils  généranx  (maximum  5  ccnti 


pnoDcm  kffwcrtn  aux  rok-talbias,  dA- 

PKlfSBS  DBS  COHMOms,  BilHPOBITIOHS  BT 
FBAIS  DB  PBBGBrriOH. 

Pour  non-ftleufs  et  défrève 

ments 

Pour  non-valeors  et  aUribu 

tiona  aux  communes  sur  les| 

Centînms    )     patentes 

idditionnols.  \  Pour  dépenses  ordinaires  des 

communes  (5  centimes). . . . 
Pour  dépenses  extraordinaires 

des  communes 

Pour  réimposittons 


Totaux. 


Centimes    \ 

additionnels  J  Traitements  et  Uxations  des  re- 

sur        f     eevears  généraux  et  parti 

principal    (     cnliers  (par  évaluation}. . . . 

et  centimes  1  Remises  des  percepteurs 

réunis.     J 


ToTADx  gAjiéracx.. 
DimlnutioB 


Sor  le  principal 

Sur  les  centimes  idditionnels . . 
Sur  les  centimes  de  perception. 


Total  égal. 


IKtSTilTKC 


Montant 
des  rèles  de  IMO. 


1  is 


f5  1/9 

n  i/t 
I 


45  cent. 


dotas 


ltt,107,S55 
49,891,850 

89.436,970 

1,681,073 
Mémoire, 


1,689,079 


Mémoire. 


943,900,590 

1,941,000 
10,836,000 


956,680,590 


Nouvelle  proportion 

pour  Tannée 

à  partir 

du  !«'  juillet  1891. 


a-Sis 

o     g-d 


*^^ 


M 


40  cent. 


154,678,130 
99,761,705 

99.008,984 

1,546.781 
Mémoire. 


1,846,789 


Mémoire. 


916,»10.S89 

1,739,000 
9,636,000 


297,917,389 


MoUié 

pour  les  six  ptemiers 

mois  1891 .  calculée 

d'après  lesrAlesdeiSlu 


S     Sg 


19  3/4 
8  3/4 


•/« 


tic.  1/t 


de9è5 


98,763,138 
de  diminution  annuelle,  savoir  : 


13,599,195 

13,899,013 

1.419.000 


98,763,138 


8^0/0 
18,^0/0 
Il   g:   0/0 


11    y  0/0 


81.103,697 
91.446,4» 

14.718,135 

841 .087 
Mémoire. 


841,036 


Mémoire. 


191.960.960 

979,000 
5,418.000 


198.310.960 


IbitK 

posr  \n  m  ienùa 

BOis  im  okriit 

(TaprH  a 


o     ez 


i/i 


1/1 


90  cest 


delàS 


Il  Ml 


U,:^,\ 


Ttl, 


Méw 


14,381,570 
de  diminatiOB  poar  iMi.a^^"^ 


6,764.561 

6.911,008 

706.003 


14.381.570 


s4i« 
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loi  et  cenUmes  additionnels  pour  rexercice  1821. 


rKlBUTION 


la 

rtoaée  IMI. 


161,448*4181 

l,614,4«l 
MèiBOire. 


«.•«4,491 


lléai«lff«. 


«.838,000 
10.936,000 


«41,908,900 


PIRSOMIIBLLB 

et 

■OULikU. 


■s  «Je 


«f. 


80  eeot 


des  il» 


t7,i6t,040 
8,lSt,l45 

4,916,145 

971,610 
Mémoire 


971.610 


40,741,830 

395,000 
1,810,000 


41,556,530 


PORTBB 

et 
fenAtru. 


59 


10 


60  cent, 


deii5 


|Ji 

z     8i§ 


lt,8ll,406 
6,406,933 


(B)  1,181,146 


10,499,945 

149,000 
770,000 


11,418,945 


8  cent. 


delàs 


(A) 

17,811,950 


951,790 

(c)l,Ba,860' 


19,987,600 

81,000 
655,975 


10,715,878 


TOTAL 

des 

coimiBii  - 

T10!IS 

à  imposer 

poor 

l'année  1811. 


118,919,118 
80,859,688 

34,137,971 

1,886,037 
Mémoire. 


4,167.1 
1.474.6S0 

Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


(a) Le prodoit  annuel  des  ptten» 
tesealprésaméde.  iflyosntftiofr. 

A  déduire  poor 
Don-talean  et  at- 
tribvtionsaaxeom- 
80/0 


311,454,098 

1,364,000 
13,181,978 


OBSERVATIONS. 


Reste I7,81l^0fr. 

(b)  y  compris  entlron  trou 
cent  einqaante  miUe  fraiei 
poir  frais  de  confection  d( 
rôles. 

(c)Gette  somme  del,8ll^fr 
fait  partie  da  principai  des  pa- 
tentes et  en  a  été  dédoite  pins 
bant. 

(d)  La  dtfrérenee  de  l  franei 
entre  ce  total  et  ceini  porté  ^ni 
le  tableia  de  répartemetit  pc»- 
vient  de  centimes  négligés. dam 
l'an,  et  dn  fort  denier  pris 
rentre. 


317,000,0001 


ÉTAT  £.  ir  1. 
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Dà>ARTeilENTS. 


Ain 

Ai4M 

Allier 

Alpes  (Battes-) 

Alpes  (HaiitM-).... 

Aitièebe 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aide 

AYejTOO 

Boaches-dv-Rbône . . 

Calvados 

CanUl 

Chareite 

ChareBte-birérieore . 

Cher 

Corrèxe 

Corse 

Côled'Or 

GAtes-di-Nord 

Cretie 

Dordogne 

Doabs 

Drôme 

Bwv 

EarMt-Loir 

Fisittère 

Gard 

Garomie  (Hante-)... 

Gers 

Gironde 

Héranlt 

Ille-«t.yilaine 

Indre 

Indra-et-Loire 

Isère 

lira 

Undes 

Loi^et-Cher , 

Loire 

Loire  JHante-) 

Loire-inférienre ... 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

Menrthe 

Meuse 

Morbihan , 

Moselle 

IfièYre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pa9-d»4Ulais 

Pny-de-Dôme. 

Pyrénées  (Basses-)., 
Pyrénées  (Hantes-). 
Pyrénées-Orientales  < 

Rhin(^s-) 

Rhin  (Haat-) 

Rhône 

Ssène  (Hante-) 

SaAne-et-Loire 

Sarthe 

Seine 

Seine-lnférienre . . . 

Seine-etrMame 

8eine-et-0ise 

SèTTM  (Deox-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne.... 

Var 

Taneinse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-).... 

Vosges 

Tonne 

Total 


PRINCIPAL 
DE  18i0. 


1.118,144 

S,lt7,4Si 

1,960,81» 

609,865 


61 
84 

» 
38 
94 

» 
94 

» 

9 


688,165 
1.544,941 

808,388 
1.849,188 
I ,847,839 
1,965.894 
1,810,971 
4,171,801 
1,866.846 
1,911,114 
1,553.481 
1,068,468 

986,969 

170,000 
1,560,961     .^ 
1,603,918    67 

837,503  » 
1,106,731 
1,197,801 
1,104,169 
3,630,389 
1,704,113 
1,410,796 
1,779,406 
1.147.918 
1,664,883 
1,890,000 
1.431,737 
1,914,147 
1,049,187 
1,746,181 
1,360,481 
1,388,916 

770.196 
1,444,179 
1,891.936 
1,010,379 
1,890,064 
1,175,486 
1,411,«7 
2,810,365 

601.000  . 
1,774,443  94 
3.714.341  » 
1,868,883  10 
1,471,381  » 
1,053,6» 
1,706,816 
1,613,681 
1,450.136 
1,711,841 
1,343,398 
4,061,097 
1.960,184 
1.511,169 
1,973,655 
1.506,781 

869,985 

570,499 

700,348 
1,877.111 
1,548,838 
1,100,000 
1,478,793 
3,036.569 
1,689,075 
8,856,134 
5,096,849 
3.133,137 
4,117.408 
1,701,118 
3,466,407 
1,796,138 
1,688,910 
1,401,701 

899.481 
1,711,431 
1,196,194 
1,039.116 
1,178,673 
1,993,511 


11 
80 
60 

» 
73 


18 
77 

» 


79 

17 

17 

» 

04 

9 
» 

68 
88 

» 
40 
34 

» 
63 
84 
10 
11 
38 

9 


10 

» 
61 

84 
10 

» 

» 
16 

• 
67 
63 

» 

76 
77 

» 

» 
47 


89 
07 
77 

B 
11 

» 

08 
44 
11 

80 
94 
60 
80 


166,907,155    40 


DEDUCTION 

de  la  1/1  da  dégrèv«iMiit 

aecordé. 


190,ail 
23,4X7 


17 

ao 


148,360    47 


76,306 

54,569 

173.741 


«rr.oos 

99,«6 
60,307 
85,590 


40,873    80 


50 
80 


50 
50 


11 

75 


PtKj 

Mlj 


60,1 


110,878 

50 

173,388 

44 

» 

» 

» 

> 

1,«5T 

84 

11,441 

88 

» 

3» 

80,163 

01 

» 

» 

17,543 

00 

85,810 

34 

» 

» 

» 

» 

8.«8 

SU 

70,993 

17 

78,078 

» 

» 

» 

» 

1» 

164,617 

08 

77,807 

64 

106,009 

68 

6.800 

» 

198,169 

47 

185,801 

80 

179.441 

60 

63,500 

50 

149,493 

60 

» 

» 

55,109 

80 

» 

9 

15,010 

67 

37,486 

60 

» 

• 

139.805 

» 

93,187 

» 

73,971      » 


95,184 
«0,871 
995,691 
106,105 
154,341 
415,091 
111.669 
103,510 

80,066 
3,810 


75,866 
44,997 
61,118 


73 

■ 
95 
04 
86 
80 
55 


85,761      » 


6,764,561    90 
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.    ADDITIONNELS 

19  ŒNTDIES  1/10 

«  CENTUIES  101/100 

de  non-Tilears , 

additionods  poir  dépenses 
déptrt'imenules 

tddJUoDDels  pour  dépenses 

TOTAL. 

.    iaeendiet ,    ete. 

lies   et  tafiablet. 

fenersiesa 

M,4m    19 

911,893    74 

975,188    91 

1.744.119    86 

59,tt96    a 

819,786    44 

658,076    07 

4.173.800    38 

98,747    (» 

141,068    38 

300,973    40 

1.907. 1«    87 

i2.l9f    91 

110,336    76 

137,187    94 

969,311    96 

iO.Ote    80 

90.640    81 

111,709    43 

714.100    19 

17,703  ao 

160,114    97 

199,104    « 

1,161.«7    37 

97,93t    65 

381,191    43 

314,197    41 

1, «1.591    97 

fl«.867    96 

107,401    31 

133,839    39 

846,191    37 

99,4511    «S 

106,896    97 

331,477    87 

1,100,457    4S 

3B,8Sa    90 

aM,881    78 

403,870    88 

1,867,«7    51 

34,937    97 

309.948    40 

388,148    « 

1,441,183    80 

30,419    4t 

178,196    78 

341.190    78 

1,168,976    M 

80,064     71 

714,766    64 

901.145    tt 

5,710,«0    07 

94.071     79 

117,849    69 

170.364    94 

1.716.375    tt 

31,018     14 

338,014    17 

416,641      » 

1.639,491    31 

49.363     94 

446,737    34 

888.453    74 

3,519,716    43 

90,639     96 

186,790    69 

131,147    41 

1,471.670    71 

19,141     91 

164,194    84 

«1,139    67 

1.193.661    73 

3,400      » 

30,770      » 

38.188    11 

141,4«    Il 

51,919     63 

4631837    69 

576,341    87 

3,651,081    61           . 

33,678     98 

304,799    19 

378,961    79 

1,401.348    05 

15,545     m 

140,687    31 

174,914    80 

1,108.435    « 

49,174    65 

381,690    89 

474.864    95 

3.007.151    14 

!i3,956    01 

116.901    30 

960,469    88 

1.709,1«    68 

94,083     38 

117,984    69 

170,998    18 

1,717,«1    « 

78,610     91 

611,991    41 

760.775    47 

4,8«,768    59 

48,619    91 

410,010    17 

547.088    49 

3,486.715      » 

!)t8,415    9S 

987,164    17 

319.746    73 

1.0«,113    33 

35,688     19 

319,071    99 

400,451    53 

1,537,511     49 

44,997     16 

406,890    77 

506,537    14 

3.103,413      » 

33,958    83 

300.991    49 

374,140    99 

1,371.433    71 

57.800      » 

883,090      » 

660.387    31 

4.1îll,177    31 

47,049    49 

415,797    79 

5«,419    43 

3.354.739    7) 

38,989    94 

346,460    61 

430.774    08 

1.7».664    5» 

90,438    87 

1M,971    77 

«9.995    96 

1.4;n.340      » 

33,948    83 

300,901    89 

374.1«    30 

1,370.7«    35 

47,608    43 

430,886    97 

535,707    91 

3,394,593    99 

i6,479    99 

139,874    49 

«7.876    80 

1,887,534    81 

15,930    96 

137,911    67 

171.495    81 

1,096.645    65 

97.465    13 

149,860    36 

300.047    90 

*     1.9«,3«    56 

:i0.99T    86 

174,199    91 

340.419    84 

9.160.188    01 

90,407    89 

194,699    71 

«9.633    91 

1.455.109    95 

:il,901    90 

«9,901    74 

3fi7,840    14 

1,167.509    01 

49,916    78 

391,061    86 

475.039    09 

3,010.156    77 

96,674    80 

141,408    06 

300,151    55 

1,901.961    84 

44,046    65 

399,611    11 

495,0»    49 

3.140,631    01 

11,994      > 

107,911    10 

134,173    35 

880.109    85 

89,995    49 

419,819    69 

59e. 111    63 

3.777.991    17 

70.730    79 

640,113    68 

795.899    41 

5,041,973    35 

41,798    93 

378,189    93 

470.1«    64 

1,979,643      » 

19,375    91 

996,801    09 

319,195    « 

9,095,961    68 

86,094    04 

316,860    49 

406,031    09 

1,571,877    tt 

34,180    31 

309.979    39 

384.047    19 

9,433,571    90 

31,160    45 

189,063    49 

360.730    83 

1,«1.48B    88 

99,001    79 

991,474    61 

3M.340    81 

1,067,991    98 

33,866    49 

303,685    88 

377.599    37 

1.391.688    01           < 

16,119    10 

936,369    64 

«8.991    71 

1.9ei,«9    15 

81,611    94 

739,679    86 

919.440    71 

5,919.939    11 

56,889    89 

811,864    90 

636.4«    63 

4.031.931    41           , 

49.891    64 

437,883    84 

544.409    39 

8.440.7«    87 

89,477    11 

589,167    90 

6».189    71 

4.140,858    90 

49,676    96 

440,810    16 

547.7»    86 

8.470,731    99 

17.399    T9 

187,467    41 

198,788    18 

1,140.640    93 

11,409    99 

103,160    43 

1«.889    54 

913.889    89 

14,006    96 

116,761    99 

157.411    60 

9W.7«    88 

37,844    44 

339,777    14 

421.464    09 

9,677,007    48 

90,970    T9 

190,994    97 

846,484    13 

9,9«,185    » 

44,000      > 

390,100      » 

471.6»    70 

9,904,6«    79 

19,816    99 

967,119    88 

881.1«    86 

9,104,868    96 

59.968    69 

889,734    84 

661.579    « 

4,l97.9n    87 

46,164    09 

485,884    99 

641.960    81 

8,484.913    81 

187,909    94 

1,489,740     > 

1,768,979    98 

11.909,368    « 

97,984    74 

998,898    88 

1,101.999   m 

6,977,178    81 

59,8n    98 

880,180    19 

670.808    19 

4,148,047    « 

76,846    » 

699,499    91 

8B8.409    74 

8,406,019   79 

31,899    17 

195,991    99 

886,489    91 

1.989,8tt    86 

(i8.«7    78 

890,889    66 

734,804    71 

4,653.0»   « 

34.368    tt 

810,990    04 

886,670   91 

9.460,194    19 

31,991    91 

999,499    91 

871, Itt    11 

9,851,709   98 

19,094    08 

«3,707    96 

815,440    41 

1,9M.991    94 

n,949   69 

161,639    09 

100,889    « 

1,979,7»    61 

39,731    98 

«6,119    89 

368,806    « 

l,88S.ttl    « 

18,068    95 

«6,919    74 

«9,0«    M 

1,797,1»    19 

19,490    16 

115,789    41 

118.8«    01 

1,884,708    « 

«,873    47 

118,389    90 

«B,»7    54 

1,6M.844    41 

36,7»    U 

389,684    78 

413.888    54 

9,6«,TS4    51 

8,n9,864     » 

«,111,117    80 

36,889,977      » 

9M,114,961     y»    KjC 

ogie 
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IChainbn  des  IMpoléf.)         SECONDS  RBSTAUBATION. 


C16  janrier  Ittlj 


ËTAT  E.  N*  2. 


CONTRIBUTION   PERSONNELLE  ET    MOBOJËRE. 
BépartiUan  de  1821. 


DIÎPARTBIiENTS. 


Ain 

Aisne , 

Allier 

Alpes  (Bttsrc) 

Alpes  (Hantes-J.... 

ArUècbe 

Ardenoes 

Ariégc 

Aobi! 

Aode 

Aveyron 

Booclies-da-Rbâne. . 

CaiTtdos 

GanUl 

Charente 

Chareote-iofèrieurc . 

Cher 

Corrèie. 


Corse  (llo  de). 
Côte-d^Or 


CAtet-di-Nord.... 

CreQse 

Dordogne 

Doabs 

Drftme 

Eore 

Bare-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garoane  ^ote-). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

m^at-Vilaipe.... 

Indre 

Indre-«t-ltaire. . . . 

Isère 

Jara , 

Landes 

Uir-el^hcr 

Loire. 


Loire  (Hante-) 

Loire-lnrérieure. . . . 

Loiret , 

Lot 

Ut-et-Ganaoe 

Loière 

Maine-et-Loire. 

NanclM 

Marne 

Marne  (Htate-) 

Mayenne , 

Meurtbe , 

Mense 

Morbihan 

UoseUê 

Niètrt 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Pny-da-Dôme 

Pyrénées  (^sses-)... 
Pyrénées  nutttes-).  • 
Pyrénées-orientales . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Hadt-) 

Rhône 

SaOné  (HaUtt*-) 

SaOn*-et-Loire 


PRINCIPAL. 


139,566 
381, TCO 
i54,900 
6l,8h0 
40,150 
97,900 
S09,864 
100,100 
244,300 
t4â,S00 
917,670 
5T7,916 
604,330 
147,300 
247,300 
364,500 
131,700 
107,849 
55,500 
355,000 
941,600 
83,900 
948,914 
189,606  ( 
149.700 
383,400 
891,900 
381,800 
981,838  ( 
339,841 
910,309 
680,100 
888,100 
399,900 
149,800 
939,000 
965,000 
164,700 
*  95,600 
909,100 
999,900 
116.600 
455,900 
373,100 
199,381 
999,083 
51.700 
330,770 
457,570 
344,900 
196,700 
943,800 
999,600 
186,600 
974,100 
934,975 
176,900 
718,188 
38S.500 
807,346 
499,000 
348,700 
180,900 
69,700 
61,900 
389,340 

ssolooo 

139>8e0 
390,400 


CENTIMES  iU>DrriOflNELS 


9   a«TIHES 

ponr  fonds  de 

noii-Yaleors, 

(rèle,  orages  et 

incendies. 


9,701  30 
7.634    » 

3.008  « 
1,937    » 

803  » 
1,908  » 
4.067  95 

9.009  » 
4,886  » 
4,846  » 
4.363  40 

11,558  30 
19.086  50 
9,946    • 
4,916    > 
7,690    » 
9,634    n 
9,157    » 
1,110    » 
7,110    9 
4,839    > 
1,878    » 
4,998  95 
3.793  95 
9.854    » 
7,668    » 
6,484    > 
7,036    » 
8,636  75 
6,708  80 
4,906    > 
13,609    » 
7,769    » 
6,586    » 
9,856    » 
4,640    9 
5,300    » 
3,904    > 
1.919    » 
4,189    9 
5,858    » 
9.339    > 
9,118    » 
7.469    » 
3.847    » 
6.840  65 
1,034    • 
6,615  40 
9,181  40 
6,884    > 
3.933  95 
4,876    9 
4,599    9 
3,789    • 
5,489    9 
4,685  50 
3,888    9 
14,364    9 
7,910    » 
6,146  90 
8,440    » 
6,974    n 
3,018    9 
1,984    • 
1,994    • 
6,786  75 
4,199  75 
11,180    > 
9,786    » 
6,406    9 


18  cumiiKs 
1/10*  pour 
dépentes  dépar- 
tementales 


et  rarisbles. 


98.964  45 

69,067  70 
98,636  90 
11,194  IW 
7,967  15 
17.719  90 
36,718  40 
18.118  10 
44.918  30 
43,886  30 
39.398  30 
104.609  80 
109,383  75 
96,661  30 
44,761  30 
69.804  50 
98,837  70 
19.590  80 
10,045  50 
64.346  50 
43,799  60 
16,988  80 
45.934  45 
34,335  50 
96,898  70 
60.396  40 
68.137     • 
63.676  80 
51,019  80 
61,898  35 
38,064  70 
193,098  10 
70,946  10 
88,008  30 

96.846  80 
41,089  B 
47,968  * 
98,810  70 
17,803  60 

37.847  10 
63,014  90 
91,101  60 
89,517  90 
67,531  10 
34,815  55 
59,858    9 

9.367  70 
^,869  40 
89,890  90 
69,300  90 
88,609  71 
44,197  80 
41.587  60 
33,774  60 
49,619  10 
49.403  78 
39,018  90 
199,999'  > 
71,885  50 
85,689  69 
76,389  > 
68,114  70 
97,319  90 
11,348  70 
11,077  90 
61,490  54 
38,008  01 
101,179  » 
98.913  30 
57,999  40 


41,730  «» 
114,19g  30 
46,315  10 
18,483» 
19,001  75 
99,979  10 
60,636» 
98,99»  90 
73,015  70 
79,447  70 
65,00  33 
179.796  8S 
180,094  67 
44.04i  70 
73,94170 
114,965  30 
39,3^30 
39,917  06 
16.894  50 
106,S94  90 
79,938  40 
99,076  iO 
74,794  » 
86,719  90 
49,667  30 
114,636  m 
98,€80tt 
106,188  911 
84,969  80 
101,649  30 
63,880  30 
903,349  04 
116,64100 
98.460  10 
49,697» 
68,368   • 
79.935   « 
49,94510 
98,884  40 
G»,5S0  90 
87,5nJ0 
34,863  40 
184,314  10 
111,838  00 
67.519  98 
87,317  87 
15,418  30 
96.900  fi 
136,813  43 
109,915  00 
58,813  51 
79,896  90 
68,680  40 
55,793  40 
81,905  00 


ti 

lu- 
As 

XL. 

a* 


iàT- 

0J 

S3d 
3SLê 

iuf' 

m» 

n* 

a« 

ri' 

J8A'. 

m» 

M.» 

Mf.«  * 
»J8' 

W^* 
t8,#« 


70,04815 

80,893  10 

914,738   » 

118,954  W 

91,896  46 

196,178   » 

104,»l  » 

46,110  10 

16,747  30 

18,196  2 

101,46»» 

68,706  71 

167,141   » 

05,199  6B 
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^AT    E.  N* 

{SuUe.) 


[Chambre  dM  Dépotés.]  SECONâB  RESTAURATION.         L^^  jauTÎer  1821.1 

Répartition  de  1821.  (Suite.) 
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Dà>ARTEMENTS. 


jthe 

lac 

i  ne-Inférieure 

ine-et-Marne 

ine-etOise 

•vres  (Deux-) 

)mine 

irn 

irn-ct-<Saronne 

ar 

aaclusc 

endèe 

lenne 

ienne  (Han'c) 

osges 

onne 

TOTACX 


PRINCIPAL. 


t96,6&4  » 

4,177.400  » 

1,09S,400  » 

443,000  » 

616,600  • 

195,748  > 

467,000  » 

310,000  » 

187.889  » 

SIS,800  » 

121,644  « 

193,983  » 

133,800  M 

134,050  15 

131,900  » 

361.100  » 


CENTIMES  ADDITIONNELS 


3  CKHTIIICS 

pour  fonds  de 

Don-valenrs, 

grêle,  orages  et 

in6eDdies« 


8,933  05 
83,548  » 
31,908  A 
8.873  » 
13,330  » 
3,914  95 
9,340  > 
4,300  B 
3,757  75 
4,356  • 
3,433  85 
3,859  60 
3,470  » 
3,681  > 
3,638  » 
5,343    » 


37,161.030    » 


543,330    » 


18  CENTIHSS 
1/10«  pour 
dépenses  dépar- 
tementales 

fixes 
et  variables. 


83,694  37 
786,109  40 
198,367  40 
80.391  60 
111,586  50 
35,430  39 
84,537  » 
38,010  » 
34,007  91 
38,516  80 
33.017  71 
34,939  74 
33,353  50 
34,363  10 
33,873  90 
47,440  10 


4,916,148    » 


39  cKnTims 

9/IO«« 

pour  dépenses 

générales. 


88,699  55 

1,349,043  60 

337,534  60 

133,636  40 

184,333  50 

58,538  65 

139,633    > 

63,790    i» 

50,178  81 

63,637  30 

36,371  80 

57,701  63 

36,936  60 

40,081  04 

39,438  10 

78,367  90J 


8,4S1,145 


TOTAL. 


4M,980  9V 
6,366,M0  > 
l,6l3,ia>  » 
645,400  » 
924,1110  » 
393,631  09 
900,500  m 
315,000  » 
381,833  47 
319,300  > 
183.460  96 
tt9,473  96 
185,350  » 
W1,076  39 
197.880  » 
393,100    » 


40,741,530    » 


ÉTAT  E.  N*  3. 


CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 
Répartition  de  1821. 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisni» 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantes-) 

Ardèchf 

Ardennes 

Ariége 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bonches-dn-RbÔne . . 

.Calvados 

Cantal 

Charente 

flharente-Inrèrienre. 
Cher 

Corrèze 

Corse  (Ile  de) 

Côte-d*Or.... 

Côtes-dn-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

DrAme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-)... 

Gers 

Gironde 

Hérault 


PRINCIPAL. 


86,678  » 

330,300  » 

61,300  » 

40,834  » 

35,076  » 

59,500  » 

101,556  » 

51,000  » 

114,600  » 

93,800  > 

100,770  » 

439,907  » 

334,861  J» 

40,600  » 

110,600  » 

163,900  » 

68,900  » 

55,510  84 

6,000  > 

163,000  » 

85,600  • 

87,800  » 

95,373  » 

133,553  » 

66,«00  » 

368,000  » 

135,100  » 

138,800  > 

148,996  50 

194,998  » 

96,179  9 

419,400  » 

188,000  > 


10 

Sur  le  principal  seu- 
lement pour  frais  de 
eonrectiondesrOles. 
dégrèrements  e  t 
non-valeurs. 


8,867  80 

33,090    » 

6,130    • 

4,083  40 

3,557  00 

8,960    » 

10,156    » 

5,100    • 

11,460    » 

9,880    » 

10,077    • 

43,990  70 

33,480  10 

4,000    » 

11,000    > 

16,390    » 

6,800    » 

5,551  08 

600    » 

16,300    » 

8,560    • 

3,780    » 

9,537  30 

13,355  30 

6.030    » 

96,8C0    > 

13,510    » 

13,680    » 

14.393  08 

19,499  80 

9,617  90 

41,940     » 

15,860     » 


50  CENTIMES 

pour 

dépenses  générales. 


44,339 
110,100 

30,660 

30,413 

13.788 

39,750 

50,778 

35,500 

87,300 

46,900 

50,385 
314,963  50 

30,300 

55,300 

81,980 

34,480 

87,788  43 
3,000 

81.800 

43,800 

18,900 

47,686  50 

66,776  50 

33,100 
134,000 

67,560 

63,400 

71,963  38 

97,409 

48,009 
309,700 

76,800 


80 


TOTAL. 


141,884  80 

383,330    » 

08,080    9 

68,310  40 

40,931  OU 

95,300    • 

103,490    » 

81,000    > 

183,360    » 

180,080    • 

161,333    » 

687,881  30 

3TO,7TT  00 

64,960    » 

176,960    » 

9b3,340    » 

110.340    » 

88,817  34 

9,600    » 

180,800    » 

186,900    » 

60,480    « 

153,806  8J 

313,684  80 

108,990    » 

418,800    » 

316,160    » 

303,880    » 

330,389  40 

311,996  80 

183,886  40 

671,040    » 

348,700    » 


Digitized  by 


Google 
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(Ch*mbre  des  DépulAs.)         SECONDE  aESTAURATION.         (16  janvier  ISiLl 


Etat  E.  W  8. 


Répartition  de  1821.  (SuiU.) 


DEPARTEMENTS. 

PRINCIPAL. 

10  anins  9uiiiii9s 

Sur  le  principal  lea- 
lementypoar  frais  de 
eonfeeUondrsrJles. 
dérèveoMots,     et 
non-valean. 

SOCBNTIliBS 

pov 

dépett^es  féièrales. 

TOTAL 

Ilie-ei-VliiJn* , , 

193,400    » 
50,400    » 
118,800    » 
140,300    » 
110,800    > 
65,500    > 
88,900    . 
91,900    » 
87,400    » 
141,700    » 

197.900  » 
68.848    • 
99,349    > 
30,100    > 

199.901  » 
156,789    B 
199,600    » 
106,300    » 

61,900  » 
158,400  9 
118,709    » 

88,800  » 
168,331    » 

60.900  • 
419,487  » 
934.300  > 
193,617  » 
977,800    » 

77.300  » 
140,500    > 

48,600    » 

36,800    > 

974.399  '> 
156,137    » 
301,900    » 
192,100    » 
118,300    » 
108,783    . 

1,979,900    » 
538,300    » 

169.400  > 
345,500    » 

68,799    » 
309.400    » 
90,500    » 
60,983    > 
137,900    » 
79,068  86 
49,100    » 
96,300    » 
63,189  16 
199,300    • 
134,900    » 

19,340    - 

5,040    » 

11,880    K 

14,090    » 

11,080    • 

6.550    • 

8,890    1* 

8,190    > 

5,740    » 

14,176    » 

19,790    n 

6,884  80 

9,134  90 

3,010    • 

19,990  10 

15,873  90 

99,860    » 

10,630    > 

6,190    > 

15,840    » 

11,870  90 

8,880    » 

16,533  10 

6,090    . 

41,948  70 

13,430    » 

19,361     » 

17,790    » 

7,730    » 

14,050    • 

4,860    P 

3,680    . 

17,439  90 

15,614    » 

30,190    » 

19,910    > 

11,830    » 

10,878  30 

197,990    » 

53,830    • 

16  910    » 

34,550    » 

6,879  90 

30,940    » 

9,950    » 

6,998  80 

13,790    > 

7,906  69 

4,910    > 

9,680    » 

6,318  91 

19,130    » 

13,490    » 

61,700    » 
95,190    p 
89,400    . 
70,100    • 
55,400    > 
89,750    » 
41,600    > 
40,960    » 
99,700    » 
70,960    > 
99,980    > 
34,414    » 
46,174  80 
15,060    > 
64,600  50 
77,869  50 

111,100    p 
53,159    » 
30,600    » 
79.100    > 
59,351     » 
44,400    > 
89,665.50 
30,106    » 

909,743  50 

117,180    » 
61,809    - 

138,900    p 
88,650    p 
70,180    • 
14,300    > 
18,400    • 

137,161    » 
TO,068    p 

150.950    > 
61,050    p 
89,150    » 
54,391  50 

639,950    • 

169,180    > 
81,060    » 

179,750    p 
34,389  80 

151,100    p 
49,730    » 
34,6M90 
68,600    P 
39,833  43 
14,880    > 
48,150    p 
31,594  58 
61,180    p 
67,480    > 

197,448  . 
80,640  > 
190.080  > 
9M.480  . 
177,9»  . 

196,390  > 
131,040  . 

91,840  * 
996.790  »! 
316,610  • 
110,136  80  i 
147.758  40 

48,168  »  1 
906,79(60 
949.18140 
3©.7»  . 
170,080  . 

97,910  . 
953,440  > 
189,93  9) 
14i,0«  »' 
964.5»  eo 

96,310  • 
671,179» 
374.880  » 
197.787     ' 
444.4S0  « 
19J,680  • 
994.800  >^ 

77.7fl0   ■' 

58,880  > 
438.915  9) 
949,8(9  ' 
483.040   • 
195,960  • 

i89.ao  > 

174.162» 

9.047,8*0  . 

961.980  • 

559,800  » 
110.(n8  40 
40.940  > 
189.900. 
110.85180 
«19.810  . 
116,906  9S 

îS,5eo  » 

154.080  * 
101,10]  0 
195,688  • 
915,840  » 

9D,«9,946I' 

idd». ...... 

Indri^et-Loli* 

Isàr«........ 

Juri. .....,..., 

Liodet 

LoirneiClier,  ., 

Loiri? .  „ . .  ^ 

Vùiit  riUitte-) . .  * , 

Loirï-  nfèrîmi^ 

Uim 

Uit , , 

Loi-et-GirMit 

Loièfç..,- 

Mâimi-et-Lûlri  . , 

HMthe 

litiifi,, 

Nirn«  (Htiilc-} 

MiYenni;. .,.., 

Nearttii]  ...    

Mfntt .   

Morbihiû,.. 

Mas^lle.. ".-..,.... 

N*ÈTré...,. 

Nord.. 

OiR<^.....   .   ,.. 

Ùfût • 

Pit-de^aUif 

PBf-de-DÂoifi,.. 

Pyr^ti  *ei  (B4!%<M'J 

Pmn*ei  frtiatfs-) 

Pfr^nèes-Orifntitei 

Riim  (Bis-)-     .^ 

RdiB  (Hiul-) 

Rdûnfl... 

Situât  (lliûle-) 

Siû  ne- cl -Luire ....  

Siftliè. 

Seitjc 

SeJ  ne-InfÉrieuf  v 

Selne-ct-Htroe. 

Seiiii?-et'OiM.. .  

S*vr*s  (Diin-;,   * 

Sompie 

Tir» ..:./.;;/.:;::.:.;;;::;:  ; 

Tirn-ei-Gtfi>aûfl 

Var........... 

ViBciaie 

Vendée.......... 

Vienne  ,..  ,.... 

Vienne  [Hiaïe-) 

Vû*ir*ft 

Tôanc ...,,. 

Totaux 

19,819,406  36 

1,181,946  63 

6,406,tt3  18 
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BUDGET  GÉNÉRAL   DBS  REVENDS  DE  L'ÉTAT 
Pour  Vexercice  1821. 


nUMËHOS 

des 

"      ÉTATS 

de 
/eloppenent. 


13 
i3 

14 


15 


15 


16 
17 


18 


ÉTAT  D. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


1«  PlODUm  AFFECTÉS  A  U  DETTI  CONSOLIDÉE. 

Enregistrement,  timbre  eu  domaines  (produits  bnits  comprenant,  ponr  ordre, 
1,300,000  francs  de  restitutions) 


Coupes  de  bois  de  Tordinaire  de  1881  (produits  bruts  comprenant,  pour 
ordre,  60,000  francs  de  restitutions) » 


Douanes 
et  sels. 


Produits    bruts\ 
comprenant 

r>ur  ordre 
000.000  de\ 
restitutions . 
I  Produits  présumés  des  amendes  et  confises-] 
tions  attribuées  en  entier  aux  frais  de  pro-( 
cédure,  à  la  saisie  des  retraites  et  auxi 
saisissants . . .  •  • J 


Droits  de  doua- 
nes     71,000,000) 

Droits  sur  les 
sels 


71,000,000) 
49,000,000] 


121,000,000^ 


3,000,000 


Total. 


PRODUITS 
bruts 

PRÉSUMAS. 


2*  PaODOITS  AFFECTÉS  AUX  DÉPENSES  GÉirÉIIALES  DE   L'ÉTAT. 

Excédant  éyentuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  serrice  de  la  dette  conso- 
lidée  A 


Contributions 
indirectes. 


Droits    généraux  (produits  bruts    comprenant,  ponr  ordre, 

174,000  francs  de  restitutions) 123,500,000^ 

Vente  des  tabacs 64,000.000 

Vente  des  poudres  à  feu 3,500,000 

Recouvrements  d'avance 675,000 

Portion  des  amendes  et  confiscations  (portion  j 

attribuée) {  1,350,000 


Postes  (prodoits  brats  comprenant,  pour  ordre,  346,000  francs  de  restitutions), 
Loteries , 


Retenues  sur  les  traitements 

Versement  aa  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  sur  le  produit  de  la  ferme  des  jeux. 

/  Salines  de  1* Est 2,400,000 

Produits    S  Produits  de  l'Inde 1.000,000 

..               {  Recettes  de  diverses  origines 1 ,390,745 

aivers.       I  Arrérages  de  rentes  et  intérêts  de  fonds  pu->  --  ^^  «-- 

V     blics  appartenant  au  Trésor }  ii,ïw,»o 

Contributions  \  Principal  et  centimes  additionnels 311 ,454,025 

directes.      }  Centimes  de  perception 15,545,975 1 

Transport  au  budget  de  Texercice  1821  de  l'excédant  de  recette  sur  Texercice 
1819 


Totau* 


157,800,000 
18,500,000 

123,000,000 


299,300,000 


Mémoire. 

193,025,000 

24,310,000 

15,000,000 

2,800,000 

5,500,000 

16,628,000 
327,000,000 


T.  xxa 


584,263,000 
4,458,745 



588,721,745  U 
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RÉCAPITDLATION  DES  RECETTES. 


!•  Prodaits  affectés  à  la  delte  consolidée »9,3Û0,0«. 

99  ProduiU  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'État ^ 588,7tl.70 

Montant  présumé  des  prodoiu  propres  an  budget  de  l'exercice  1821 SSS.OSf^TéS  f- 

RECETTES  POUR  ORDRE. 

Revenus  de  rinstmction  pabliqae 2,170,400  )  ' 

Direction  générale.des  poudres  et  salpêtres • 3,2S9,489  ) 


ToTAt  cÉirtBAL aM.48f,fiM^lj 


•I, 


RÉSULTAT. 


Les  recettes  présumées  sont  de 

Les  dépenses  (états  A  et  B)  de 882,327,374 


888,021,76  &) 


ExcAdant  de  recette.. 


n 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  la  présentation  da 
projet  de  loi  ;  il  reste  à  prononcer  sur  l'impres- 
sion et  la  distribution,  et  le  renvoi  dans  Ips  bu- 
reaux; M.  Casimir  Pôricr  a  demaïidé  la.  pa- 
role sur  l'impreftsioQ  :  ll.aia  parole...  {Mouvem&U 
d*étonnement..,  —  Le  silence  8*établlt...) 

M.  Casimir  Perler.  J*ai  demandé  la  parole 
sur  l'impression  du  discours  de  M.  le  ministre 
des  finances,  parci!  qu'il  m'a  paru  résulter  d'une 
réponse;  qu'il  a  faite  dans  notre  dernière  séance, 
que  la  nrésenUition  des  lois  de  finances  donnait 
un  droit  et  un  pouvoir  au  ministère,  celui  de  pro- 
longer  les  crédits,  uniquement  par  le  fait  dfe  la 
présentation  de  Tune  de  ces  lois. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que,  lors  de  la 
dernière  discussion,  plusieurs  membres  et  no- 
tamment notre  collègue  H.  Dudon  demandèrent 
que  le  crédit  fût  augmenté,  et  que  a  Chambre  dé- 
Ubérùt  sur  cotte  augmentation  avec  la  loi  relafive 
à  la  perception  provisoire  des  six  douzièmes. 
D'autres  membres  demandèrent  pourquoi  le  mi- 


nistre des  flnances  avait,  en  1820,  dépassé  le  cré- 
dit provisoire  de  200  millions  qui  lui  anitéle 
accordé,  et  pourquoi  il  avait  dépensé  sans  ao^ 
risation  pendant  plus  de  trois  roots,  puisque  b 
loi  de  nuances  n*avait  été  rendue  que  trois  moe 
après  répuisement  total  de  son  crédit  ?  Or,  je  tt' 
dans  le  ifomteiir  la  réponse  suivante,  feiiepa-* 
M.  le  ministre  des  finances  aux  objectloos  <^ 
qui  avaient  été  présentées: 

c  Bn  1820,  a  dit  M.  le  ministre,  le  gouTeroe» 
ment  demanda  et  obtint  également  un  crédil  ë 
200  millions.  Ce  crédit  était  loin  d*être  ooa- 
sommé  lorscru'il  présenta,  »  j'insiste  sur  ce  aot 
lorsqu*il  présenta  «  quelques  joars  après,  la  )&' 
de  finances,  et  qu'il  demanda  par  C(»tte  loii^ 
crédit  nécessaire  pour  la  totalité  des  dépenses^ 
l'année,  il  se  conduisit  régulièremenl,  et  en  (i^ 
Gnitive,  la  loi  lui  accorda  le  crédit  demandé,  i^ 
connut  et  confirma,  les  .dispositions  qu'il  m 
faites.  » 

Que  résnlte-t-il  de  cette  réponse?  C'est  p 
M.  le  ministre  des  finances  nous  conteste  rirrë- 
gularité  qui  avait  été  commise,  et  qu'il  ûéchn 
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é'étre  conduit  régoUèrement,  quoique  ayant  dé- 
passé son  crédit,  et  cela  parce  qu'il  avait  pré- 
senté la  loi  de  finances  avant  que  le  crédit  de 
200  millions  fût  expiré,  il  semble  que.  pour  que 
la  conduite  de  M.  le  minislre  des  finances  eût  été 
r^uliére,  il  eûi  dû  demander  un  nouveau  crédit 
après  répuiscment  du  crédit  de  200  millions.il 
n7  a  ici  aucun  prétexte  de  nécessité,  de  circon- 
8(ana*8  imprévues,  d'absence  des  Chambres  : 
elles  étaient  encore  assemblées.  Nous  avions  uc^ 
cordé  les  200  millions  demandés,  pourquoi  M.  le 
ministre  des  finances  a-t-il  cru  devoir  les  dépas« 
ser?  et  comment  peut-il  nous  dire  que,  parce  qu'il 
«présenté  la  loi  de  finances  avant  que  le  crédit 
fût  épuisé,  il  8*e8t  conduit  régulièrement?  La 
pré^Dtatioo  de  la  loi  de  finances  n'a  pu  être 
pour  M.  le  ministre  une  raison  de  dépasser  ce 
crédit.  Qo'a-t-il  voulu  dire  par  ceci  :  «  Lorsque 
TOUS  avec  accordé  en  définitive  les  crédits  qu'il 
avait  demandés,  la  loi  reconnut  et  confirma  les 
dispositions  qu'il  avait  faites?  >  Je  croirais  man- 
quer d'égards  pour  un  ministre  des  finances,  si 
favais  la  présoaiption  de  vouloir  lui  apprendre 
que  les  dispositions  d'une  loi  de  finances  ne  sont 
DOS  un  bill  d'indemnité,  et  ne  peuvent  pas  régu- 
lariser des  irrégalarités.  M.  le  minislre  des  finan- 
ces sait  mieux  que  moi  que  la  régularisation  des 
recettes  et  des  dépenses  appartient  à  la  loi  des 
comptes,  et  que  ce  ne  sera  que  Tannée  prochaine 
que  cette  irrégularité  pourra  être  approuvée  dans 
Il  loi  des  comptes. 

Si  donc  M.  le  ministre  des  finances  a  la  com- 
plaisance de  nous  donner  une  explication  d'après 
hguHle  il  recounaitrait  que  la  présentation  de  la 
loi  de  finances  ne  suffit  pas  pour  réjgulariser  une 
dépense  faite  sans  crédit,  je  n'aurai  rien  à  ajou- 
ter, parce  que  cette  réponse  serait  conformée  nos 
priocipes  et  à  nos  précédents.  Je  demanderai,  en 
conséquence,  qne  M.  le  ministre  veuille  bien 
nous  dire  ci;  qu'il  a  entendu  par  la  réponse  in- 
Eérée  dans  le  Mimiteur.  Dans  ce  cas  je  ne  m'o})- 
poserai  pas  à  l'impression,  parce  que  je  ne  doute 
pas  que  l'explication  ne  soit  conforme  aux  prin- 
cipes... (Une assez  viveagitation succède...—  Les 
cris  s'élèvent  à  droite  et  au  centre  :  Aux  voix 
rimpressiofi.) 

H.  Roy,  minisire  des  finanees.  Sur  la  question 
de  l'impression,  je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à 
la  sagesse  de  la  Ghamore...  (Les  cris  aux  voix  se 
renouvellent.) 

N.€3aalflilr  Perler.  Il  faut  bien  se  servir  des 
moyens  qui  sont  à  notre  disposition  pour  marquer 
t^otre  désapprobation  des  empiétements  qu'on 
mt  faire  sur  les  pouvoirs  des  Chambres.  M.  le 
ministre  des  fiouces  vient  de  dire,  pour  toute 
réponse,  qu'il  s'en  rapportait  à  la  sagesse  de  la 
Chambre  pour  savoir  si  le  rapport  doit  être  im- 
primé. Je  ferai  ot)server  qu  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'impression  matérielle.  Nous  savons  bien  que 


I  sujet  qu' 

possible  de  choisir  an  moment  plus  opportun 
que  la  prérentatioa  du  budget  pour  faire  l<'S  ob- 
leryations  qne  je  viens  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre, puisquil  résulte  des  propres  expressions  de 
M-  le  minislre  des  finances  qu'il  croit  se  confé- 
rer un  moyen  légal  de  dépasser  son  crédit,  uni- 
quement par  la  présentation  du  budget  avant 
que  ce  crédit  ne  fat  épuisé.  Si  dans  nos  formes 
eonstitutionnelles  il  j  avait  tout  autre  moyen, 
par  exemple  la  Caeotté  de  ne  pu  donaer  acte  au 


ministre  des  finances  qui  voudrait  empiéter 
sur  les  droits  de  la  Chambre,  je  l'emploierais  ; 
mais  je  n'ai  que  le  moyen  de  l  impression  pour 
empêcher  qu  on  ne  dérobe  à  ce  que  nous  avons 
fait  jusqu'à  présent.  Je  crois  donc  devoir  m*op- 
poser  à  Timpression,  comme  marque  de  désap- 
probation, si  M.  le  ministre  des  finances  ne 
donne  pus  une  explication  autre  que  son  silence 
et  plus  conforme  aux  principes;  car  enfin,  Mes- 
sieurs, vous  ne  voudrez  pas  que  si  la  conduite  du 
gouvernement  a  été  manvaise  et  illéî^le  en  1820 
elle  le  soit  encore  en  1821,  comme  M.  le  ministre 
des  finances  veut  bien  nous  en  donner  l'assurance. 

M.  Pardesens.  Ce  que  vient  de  dire  le  préopi- 
nant se  rapporte  au  projet  de  loi,  ou  lui  est  étran- 
ger. S'il  s'y  rapporte,  c'est  prématurément  q^u'il  a 
parlé  ;  car,  pour  nous  conformer  aux  dispositions 
de  l'article  45  de  la  Charte,  le  projet  de  loi  doit 
être  auparavant  distribué  et  discuté  dans  les 
bureaux.  D*aprr8  Tarticle  36  du  règlement,  aus- 
sitôt  qu'un    projet  de  loi  a  été  présenté  par 
un  ministre,  nous  devons  délibérer  si  ce  projet 
sera  imprimé;  car   il  pourrait  être  relatifs  un 
objet  de  peu  d'importince,  qui  n'exigerait  pas 
l'impression.  Âinsi^  si  l'on  a  parlé  sur  le  projet 
de  loi,  on  a  parlé  mtempestivement,  on  est  hors 
de  la  question,  et  on  peut  à  la  rigueur  y  être  rap- 
pelé. Si,  au  contraire,  ce  qu'on  a  dit  est  étran- 
ger au  projet  de  loi,  cela  doit  être  l'objet  d'une 
proposition.  (Murmures  à  gauche.)  Qu'on  examine, 
dans  une  proposition  particulière,  si  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  bien  ou  mal  fait  de  dire  ce 
qu'il  a  dit;  si  l'on  peut  lui  en  faire  un  crime,  le 
poursuivre,  le  faire  censurer.  Mais  ce  ne  peut 
être  à  l'occasion  de  la  délibération  sur  l'impres- 
sion du  projet  de  loi  qu'il  est  permis  de  venir 
élever  de  pareilles  questions.  Vous  n'avez  ici 
qu'un  seul  point  à  examiner  :  Bst-il  opportun, 
utile  pour  nous,  que  le  projet  de  loi  soit  imprimé? 
Or,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  un  projet  de  loi  aussi 
important  nue  Test  celui  des  finances.  Je  demande 
donc  que  la  Chambre  en  ordonne  l'impression, 
sans  s'arrêter  à  ce  qui  vient  d'être  dit. 
(On  demande  à  aller  aux  voix...) 

M.  Benjanls  C/OBstant.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  montrer  non-seule- 
ment ce  qu'elle  va  faire...  {On  rit  beaucoup  à 
droite.) 

Oui,  Messieurs,  la  Chambre  ne  prévoit  pas  ce 
qu'elle  va  faire  ;  et  si  elle  veut  m'écouter  une 
seule  minute,  elle  verra  que  ce  qu'elle  va  faire 
n'est  pas  sans  importance. 

Le  principe  du  ministre  est  que  l'acte  seul  de 
la  pri^seniation  du  budget  lui  donne,  avant  la  dis- 
cussion et  son  adoption,  la  faculté  de  dépenser 
sans  autorisation. 

Si  l'on  crst  obligé  d'élever  cette  question  actuel- 
lament,  c'est  te  résultat  d'une  clôture  beaucoup 
trop  hâtive  de  la  dernière  discussion.  (Mouvemeni 
à  droite.)  Si  vous  aviez  permis  qu'on  répondit  au 
ministre,  on  ne  serait  pas  oblij2:é  de  saisir  cette 
occasion  pour  soutenir  la  dignité  et  les  préroga- 
tives de  la  Chambre.  Si  vous  aviez  daigné  écoU' 
ter  quelques-uns  de  nos  collègues,  et  en  particu- 
lier M.  de  Labourdonnaye  (Onrit  au  centre.),  vous 
auriez  vu  qu'il  restait  encore  bien  des  choses  à 
vous  dire. 

Il  est^  je  le  répète,  de  la  dignité  de  la  Chambre 
de  savoir  si  H.  le  ministre  des  finances,  comme 
il  l'a  dit  clairement  dans  le  ifoniieur,  entend  que 
la  présentation  seule  du  budget,  non  adopté,  ré* 
gulariom  N  QxcMaata  do  crtdita.  Or,  comna 
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M.  le  minifllre  a  dit  que  la  présenlatioQ  du  bud- 
get avait  cet  effet,  c*e8t  au  moment  de  la  présen- 
tation du  budget  que  vous  deves  solliciter  du  mi- 
nistre une  explication;  sans  cela  vous  abdiqueriez 
toutes  vos  prérogatives.  (Nouveaux  murmures  à 
droite») 

Oui,  Messieurs,  pour  vouloir  fermer  une  dis- 
cui^sion,  et  dispenser  un  ministre  de  désavouer 
une  proposition  évidemment  inconstitutionnelle 
et  illégale,  vous  allez  abJiquer  vos  propres  pré- 
rogatives. Bn  ordonnant  l'impression  comme  vous 
me  paraissez  disposés  à  le  faire,  sans  discuter  la 
réponse  du  ministre,  vous  déclarez,  qu'à  dater 
d'aujourd'hui,  lorsquHl  aura  dépensé  ses  200  mil- 
lions, il  pourra  en  dépenser  200  autres,  et  que 
l'adoption  du  budget  régularisera  une  chose  que 
les  ministres  n'ont  pas  le  droit  de  faire. 

Une  foule  de  voix.  Ce  D^est  pas  là  la  question... 
Il  ne  s  agit  que  de  rimpression...  Faites  une  pro- 
position. 

On  demande  très- vivement  à  aller  aux  voix  sur 
rimpression. 

U%  le  Président  consulte  la  Chambre.  L'im- 
pression est  votée  par  toute  la  droite,  tout  le 
centre  droit  et  tout  le  centre  gauche.  A  U  contre- 
épreuve,  huit  ou  dix  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  contre  l'impression. 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  est  renvoyé 
à  l'examen  des  bureaux  ;  mais  il  parait  conve- 
nable d'attendre  leur  renouvellement  qui  aura 
lieu  le  19  de  ce  mois.  11  y  aura  à  cet  effet  une 
séance  publique,  et  l'on  pourra  déterminer  alors 
quel  jour  les  bureaux  renouvelés  auront  à  s'oc- 
cuper du  projet  de  loi  de  finances.  (MouvemerU 
général  d^adhésion.) 

M.  €^rnet-d*lBeonrt.  le  demande  la  parole 
pour  une  observation  sur  le  renvoi  du  projet  aux 
bureaux.  Cette  année  la  loi  de  finances  est  une; 
elle  comprend  la  recette  et  la  dépense.  J'approuve 
ce  mode  dont  on  s'était  écarté,  et  auquel  on  re- 
vient avec  raison.  11  n'y  aura  donc  qu  une  com- 
mission de  budget  au  heu  de  deux,  comme  dans 
les  années  précédentes;  mais  alors  il  faut  en  re- 
venir au  mode  qui  avait  été  reconnu  utile  lorsque 
le  projet  de  bu(l^et  était  présenté  en  une  seule 
et  même  loi  ;  alors  chaque  bureau  nommait  deux 
membres.  La  commission  était  composée  de  dix- 
huit  personnes,  et  nommait  un  ou  plusieurs  rap- 
porteurs. Je  crois  qu'il  serait  bon  d'en  revenir 
a  cette  disposition,  et  de  décider  que,  pour  le 
budget,  chaque  bureau  nommera  deux  membres. 

(Cette  proposition  est  accueillie  par  un  assenti- 
ment général;  elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
unanimement.) 

M.  le  ministre  des  finances  réclame  la  parole 
pour  la  présentation  d'un  nouveau  projet  de  loi. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  nous 
avons  rhonneur  de  vous  présenter  un  projet  de 
loi  qui  a  pour  objet  spécial  de  régler  le  rembour- 
sement du  premier  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation  dont  la  première  échéance 
a  été  fixée  à  Tannt^e  courante. 

La  création  des  reconnaissances  de 'liquidation 
et  les  promesses  qui  ont  été  faites  aux  créan- 
ciers de  l'arriéré  sont  assez  récentes  et  assez 
connues  pour  qu'il  suffise  de  rappeler  seulement 
les  termes  de  la  loi  à  l'exécution  de  laquelle  il 
s'agit  de  pourvoir. 

La  loi  du  25  mars  1817  porte  textuellement 


(article  3)  :  «  Les  reconnaissaoeea  it  Ikpâl 
seront  remboursées  intégraiemeot  à  emB»\ 
de  l'année  1821,  et  par  ctoqaièoie  é\:^\ 
année.  Ces  remboarsemeaCs  se  feront  eci^j 
raire,  et  à  défaut,  en  inscripUoos  de  rt 
cours  moyen  des  six  mois  qui  aaroot  .r. 
l'année  du  remboursement.   » 

Ces  termes  de  la  loi  promettent  aux  p:r 
de  reconnaissances  de  liquidation  an  remti  : 
ment  en  numéraire»  et  ce   n'est  qu'à  ôé^ 
numéraire  qu'ils  pourraient  être  légalemeo; 
train ts  de  recevoir  des  rentes. 

Cependant  il  ne  serait  ni  juste,  ni  mèffl-: 
ticable  d'ajouter  aux  charges  des  oonthiïs. . 
une  somme  de  60  millions  par  an,  pesJ 
cinq  ans,  et  s'il  n'était  pas  diantre  motës  ^ 
payer  en  numéraire  les  reconoaissanoes  de  j;  •: 
dation,  aucune  considération  ne  poornit  s . 
déterminer  à  vous  présenter  une  inreîlk  p^-  -. 
sition. 

Mais  je  me  bâte  d'ajouter  qae  Tétat  satii&a:  ! 
du  crédit  public  permet  de  pourroir  à  œ  rm:^ . 
sèment  en  numéraire,  sans  aggraver  les  ciLT- 
pubhques  et  même  sans  retarder  leor  allé^-. 

Les  reconnaissances  de  liquidation  en  éaùss 
ou  restant  à  émettre  sont  provisoireoieor  rr 
luées  à  300  millions,  dont  le  cinqaièaie  » . 
60  millions. 

Le  cour  moyen  des  rentes  pendant  les  six  s^ 
niers  mois  de  l'année  1820  a  été  de  77  fr.  23  c.  i 

Le  détait  des  cours  journaliers,  et  des  calxi 
desquels  résulterait  ce  cours  moyen,  seront  reii 
à  la  Chambre. 

Le  payement  en  rentes  d'une  somme  de  ëO  sa- 
lions au  cours  de  17  fr.  23  c.  1/3  exigerait  q? 
somme  de  3,88i,328  francs  de  rentes. 

Ce  crédit  est  compris  dans  le  budget  de  1.^/. 

Nous  bornons  donc  notre  demande  an  crédit  «r: 
rentes  d'après  les  bases  mêmes  qui  ont  été  fiiée 
par  la  loi  du  25  mars  1817,  et  nous  aliésin^ 
pas  à  vous  déclarer  qu'en  accordant  on  cr^ 
nécessaire  pour  la  consolidation  des  reconoas- 
sanceâ  de  li>|uidation,  le  législateur  aura  rm^ 
ses  obligations  et  libéré  les  contribuables. 

Mais  le  gouvernement  aura  d'autres  deroirs  à 
remplir. 

Un  remboursement  intégral  et  en  nmnénireest 
dû  aux  porteurs  de  reconnaissances  de  liquida- 
tion pour  rendre  pleine  justice  à  Icuis  droits,  et 
pour  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  confiance 
qu'ils  ont  témoignée  et  des  promesses  mêmes  qâ 
leur  ont  été  faites. 

Si  la  conversion  forcée  et  immédiate  des  itcoo- 
naissances  de  liquidation  en  rentes  sur  le  grui- 
livre  était  prononcée,  il  serait  à  craindre  qn'nae 
grande  partie  de  ces  rentes  ne  fût  immédialeaieQt 
jetée  sur  la  place,  et  que  le  mécontenteineatetii 
défiance  causés  par  une  opération  qni  tromperait 
de  justes  espérances  ne  unissent  au  crédit  pabtic 

Si,  au  contraire,  l'adminisUration  soutient  et 
justifie  la  bonne  opinion  qu'elle  a  inspirée, si i£ 
remboursement  en  numéraire  estoffertetefferti^ 
le  crédit  public  doit  en  éprouver  la  plus  beorense 
influence. 

Vous  aurez,  sans  doute,  déjà  remarqué  (foi 
dans  la  confiance  qui  s'est  généralement  répandoe, 
d'un  remboursement  en  numéraire,  le  cours  dâ 
rentes  s'est  élevé  à  plus  de  SO  francs,  Uui  10 
supérieur  à  77  fr.  23  c.  i/3,  cours  moyen  aoquel 
les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidatioti 
devraient  recevoir  les  rentes,  si  le  remt)OQrse- 
ment  en  numéraire  ne  leur  était  pas  offert. 

11  n'existe  donc  aucun  motif  de  refus  du  paye* 
ment  eu  numéraire»  lorsque  tout  peut  faire  pré* 
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sagor  qn'il  n'en  peut  résulter  que  justice  pour 
les  créanciers,  profit  pour  le  Trésor  et  économie 
pour  tes  contnbuables. 

Ces  considémtions  nous  ont  déterminé  pour  le 
remboursement  en  numéraire. 

S  il  ne  s'agissait  que  de  pourvoir  au  payement 
de  00  millions,  nous  ne  demanderions  aucun 
autre  secours  que  le  crédit  môme  de  3,884,328  fr. 
de  reotes,  et  nous  n'hésiterions  pas  à  vous 
assurer  que  le  remboursement  en  numéraire 
serait  cffeclué  intégralement  en  1821. 

Mais  cette  somme  ne  forme  que  le  cinquième 
des  300  millions  de  reconnaissances  remboursables 
en  cinq  années,  et  quoique  les  échéances  des 
quatre  autres  cinquièmes  ne  soient  point  encore 
arrivées,  nous  devons  cependant  les  embrasser 
daos  notre  prévoyance. 

Nous  devons  désirer  que  les  termes  de  ces  rem- 
boursements puissent  être  divisés  et  prolongés, 
afin  que  le  pavement  soit  d'autant  mieux  assuré, 
et  puisse  s'effectuer,  sans  ^éne,  pour  le  Trésor, 
et  en  obtenant  une  réali^^ation  plus  avantageuse 
des  crédits  en  renies  destinés  à  y  pouvoir. 

Cette  prolongation,  nous  ne  Texi^erons  pas  par 
coDtrainte,  nous  espérons  Tobtenir  volontaire- 
ment en  ne  faisant  que  prolonger  les  échéances 
d'effets,  dont  les  avantages  et  les  combinaisons 
paraissent  plaire  à  un  grand  nombre  de  capi- 
talistes, et  en  leur  offrant,  avec  une  entière 
sécurité,  dans  les  fonds  français,  des  avantages 
et  des  chances  qu'ils  vont  chercher  au  dehors. 

Nous  n'entrerons  pas,  Messieurs,  dans  le  déve- 
lop|)emeot  de  ces  combinaisons,  qui  sont  du 
ressort  de  Padminislration.  Mais  comme  leur 
résultat  serait  de  prolonger  pendant  quelques 
années  un  emprunt  arrivé  au  terme  de  sa  conso- 
lidation ou  de  son  remboursement,  nous  avons 
cru  devoir  vous  demander  l'autorisation  légale 
pour  prolonger  éventuellement  et  partager  en 
9IX  années  le  remboursement  des  60  millions 
rormant  le  premier  cinquième  échéant  en  1821. 

Le  projet  ae  loi  autorise  seulement  le  principe 
du  remboursement  en  numéraire,  et  celui  de 
rémission  d'annuités  payables  par  sixième,  en 
six  années,  jusqu'à  concurrence  de  60  millions. 

Au  moyen  de  cette  autorisation,  rien  ne  man- 
quera ni  à  la  régularité  ni  à  la  facilité  de  notre 
opération. 

Aucun  surcroît  de  dépense  n'en  résultera  pour 
le  Trésor,  qui  pread  l'engagement  de  pourvoir  au 
payement  du  capital  et  des  intérêts  avec  la  rente, 
qui  est  le  mode  de  payement  le  moins  avantageux 
que  la  loi  ait  assuré  aux  reconnaissances  de  li- 
quidation. 

Aucun  abus  n'est  à  craindre  ;  chaque  année,  le 
compte  de  cette  opération  sera  présenté  à  la 
Chambre,  dans  tous  ses  détails. 

Ces  combinaisons,  appliquées  d'abord  au  pre- 
mier cioquièm<>,  pourront  être  étendues,  par  la 
suite,  au  remboursement  des  quatre  autres  cin- 
quièmes. 

Quoique  en  matière  de  crédit  on  ne  puisse  cal- 
culer avec  une  certitude  mathématique  les 
efTeU  des  mesures  adoptées,  il  est  cependant, 
Messieurs,  un  principe  dont  l'application  ne 
trompe  point,  et  dont  le  succès  est  infaillible: 
c'est  d'agir  avec  justice  et  loyauté,  de  n'abuser 
jamais  de  Tautorite,  de  n'employer  ni  la  contrainte 
ni  l'arbitraire  envers  les  créanciers  de  l'Btat,  de 
reconnaître  tous  leurs  droits,  de  satisfaire  avec 
scrupule  à  tous  les  engagements  pris  avec  eux  ; 
cest  le  désir  de  mettre  cette  doctrine  en  pratique 
et  d'en  recoeiUir  les  fruits,  qui  a  dicté  les  dispo- 
sitions soumises  à  votre  approbation. 


Je  me  suis  borné  à  vous  exposer  les  motifs  des 
dispositions  qui  vous  sont  présentées.  J'attendrai 
les  objections  pour  y  répondre.  Celle  qui  m 'éton- 
nerait le  plus  serait  le  reproche  d'imrirudence  et 
de  hardiesse,  ou  de  prodigalité  adressé  à  un  projet 
qui  n'offre  aucun  danger,  et  qui  me  parait  renfer- 
mer toutes  les  garanties  de  succès,  de  sécurité,  de 
facilité  que  la  prudence  pourrait  désirer,  et  que 
la  timidité  pourrait  accumuler;  à  un  pian,  dont  le 
but  et  le  résultat  seront  Tamélioration  du  crédit 
et  la  réalisation  d'économies  importantes,  égale- 
ment profitables  aux  contribuables  et  aux  créan- 
ciers de  l'Etat. 


PROJET  DE  LOI. 
Louis,  PAR  LA  GRACE  DE  DiBO,  Roi  DE  FrANGE   ET  DE 

Navarre, 

A  tons  présents  et  à  venir,  salât. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  do 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  i^ 
Chambre  ^es  députés  des  départements,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances,  par  le  sieu^ 
baron  Cuvier,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art  1«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit,  en  renies  5  0/0  consolidés,  de  la  somme  de 
3,88l,3tf8  francs,  avec  jouissance  du  S2    mars  1821. 

Ladite  inscription  de  renies  de  3,884  328  francs  re- 
présentant à  77  fr.  23  c.  1/3,  cours  moyen  des  5  0/0 
consolidés,  pendant  les  six  derniers  mois  de  l'an- 
née 1820,  un  capital  numéraire  do  60  miUions  ,  est 
spécialement  affectée  au  remboursement  du  premier  cin- 
quième des  reconnaissances  de  liquidation,  évalué  à 
pareille  somme  de  60  miUions. 

Art.  2.  Le  remboursement  du  premier  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation  aura  lien,  à  compter 
du  22  mars  1821 ,  en  numéraire  ou,  au  choix  des  por- 
teurs, en  annuités  payables  en  six  années. 

Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  i  émettre, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  60  millions,  des 
annuités  remboursables  à  raison  de  6  millions  par  an, 
en  six  années  de  1821  à  1826. 

Art.  4.  L'intérêt  annuel  desdites  annuités  ne  pourra 
excéder  le  montant  des  arrérages  du  créait  de 
3,884,338  francs  de  renies,  ouvert  par  Tarticle  ly. 

Dans  tous  les  cas,  l'emploi  qui  sera  fait,  soit  des- 
dites rentes  on  de  leurs  produits,  soit  desdites  annuités, 
ne  pourra  excéder  le  crédit  total  des  60  millions,  dont 
le  ministre. des  finances  rendra  un  compte  spécial  à 
chaque  session  des  Chambres. 

Donné  à  Paris,  le  15  janvier  de  Tao  de  gr&ce  1821, 
et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé:  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  tecrétaire  à'Etat  deê  finances^ 
Signé  :  Rot. 

M.  le  Présidenl  donne  acte  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi;  il  annonce  que  la  Chambre 
ordonne  rimpression,  la  distribution  et  le  renvoi 
dans  les  bureaux.  Le  jour  de  l'ouverture  de  la 
discussion  dans  les  bureaux  sera  déterminé 
après  la  discussion  dans  ces  mômes  bureaux  du 
projet  de  loi  de  finances. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  n*y  aura  pas 
demain  ni  probablement  après<lemain  de  séance 
publique,  et  que  s'il  était  nécessaire  d*en  avoir 
une,  MM.  les  députés  seraient  avertis  par  des  let- 
tres à  domicile 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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GHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 
Réunion  dam  la  bureaux  du  [1  janvier  1821. 

Aujourd*huî,  à  midi,  MM.  les  députés  se  sont 
réunis  dans  leurs  bureaux  re>poctif8.  Ils  ont  pro- 
cédé à  l'exameu  des  projets  de  lois  présentés 
daus  la  séance  d'hier  par  S.  Bxc.  le  ministre  de 
intérieur. 

Voici  le  résultat  de  leurs  opérations  : 

Commission  cliargéc  de  Texamen  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  da  Mans  à  em- 
prunter uoe  somme  de  160,000  fr.  pour  la  cons- 
truction d'une  nouvelle  halle. 

{•'  bureau,  MM.  le  baron  de  Jankovics  :  2*,  Piet  ; 
3«,  Mestadier;  4%  lu  comte  Lagrange;  5*,  Lizot; 
()«,  du  Kergorlay  (Manche)  ;  7*,  le  comte  de  Sansac  ; 
8«,  de  Foiieville  ;  9«,  le  chevalier  de  Serbie. 

Commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Laval  à  8*im- 
lioser  extraordinairement  la  somme  de  12,204  fr. 
60  cent,  pour  compléter  le  remboursement  d'une 
avance  faite  en  pain  aux  indigents. 

{•t  bureau,  MM.  Bncelle;2%  de  Berscl;  3*,  lecomte 
de  Chabrol  deChaméane  ;  4«,  Dijon  ;  d«,  Serieys  de 
Mairinhac  ;  6%  de  Pontet  ;  7«,  Thiboult  de  Puisact  ; 
8«,  le  comte  Leclerc  de  Beaulieu  ;  9«,  Creuzé. 

Commisf^ion  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  ChMons-sur- 
Marne  à  emprunter  15,000  fr.  pour  l'acquisition 
d'un  bâtiment  destiné  à  sa  bibliothèque. 

{•'  bureau,  MM.  de  Lalot  ;  2«,  le  comte  de  Gbas- 
lelinx;  3«,  Bochade;  4*,  D'Ounous  ;  5«,  Du  Puy- 
vallée;  6»,  Thomassin  de  Bienville;.?*,  le  comte 
de  Riocourt  ;  8*,  Loisson  de  Guinaumoni;  0«,  Froc 
de  la  Boullaye. 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  rétablissement  du  droit  de  péage 
pour  Pouvcrture  de  deux  routes  dans  le  dépai*- 
pemenl  de  Selne-el-Oise. 

1«'  bureau,  MM.  Berlin  de  Vaux  ;  2%  Tronchon; 
3%  le  vicomte  Héricart  de  Tliury;  4»,  Usquin; 
5«,  le  marquis  de  iNicolaï;  6«,  De  Cotton  ;  ?•,  Cri- 
gnon  d'Auzouer  ;  8*,  le  marquis  de  BouthiLier  ; 
9«,  Haudry  de  Soucy. 

Commission  chargée  de  l'examen  dn  projet  de 
loi  relatif  à  In  réunion  de  llle  de  Barthelasse  et 
de  l^au  à  la  ville  d*Avjgnon  : 

1"  bureau,  M.  h»  baron  de  Calvières;  2«,  M.  le 
curnie  de  Chambost  ;  3%  M.  le  comte  de  Vogué 
(Charles);  4*,  M.  Conen  de  Saint-Luc  ;  5',  M.  le  ba- 
ron Ménager;  6',  M.  le  baron  de  Mortarieu; 
7%  M.  le  nianjuis  de  (lausans  -  8',  M.  de  Labreton- 
nière  ;  9«,  M.  Ladreyt  de  la  Cnarrière. 


CJAMBRB  DES  PAIRS, 

Séance  du  vendredi  {S  janvier  1821, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CUANCELIfiR. 

A  deux  heurps,  la  Chambre  s'est  réunie  en 
vertu  d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le 
président. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre  I 


une  lettre  qu'il  a  re^e  do  pair  de  France,  m^ 
maître  des  cérémonies.  Cette  li*llre  annoacs  ^ 
Sa  Majesté  verra  avec  plaisir  noe  grande  déçfj 
tion  de  la  Chambre  des  iieirs  assialer  a&  Berrj 
anniversaire  qui  sera  célétNré  à  Saint-Denis,  le  j 
du  courant,  pour  le  feu  Roi  Ijouis  XVI. 

Une  grande  députation  est  en  coneéqaer^  i 
silence  pour  assister  au  service  donl  il  s'agii  j 
pairs  qui,  avec  le  bureau  et  le  grand  réf  reT>:i{ 
de  la  Chambre,  doivent  coraposer  cette  ét-i\ 
tion,  sont:  MM.  le  comte  Àbrial,  le  comte  :^ 
nolstein,le  prince  duc  de  Ghalais»  le  doc  deOd 
deauville,  le  onarquis  de  Raigeconrt,  le  a^i 
Lecouteulx  de  Canteleu,  le  marquis  d'Osm.l 
le  comte  Becker,  le  duc  de  la  TrénM)iIipJ 
comte  de  Latoar-Maubourg.  le  duc  de  BriNsac.  I 
vicomte  de  Morel-Yindé,  le  comte  d*HaateTi< 
le  comte  de  Marei^cot,  le  doc  de  Maasa,  le  ûv  i 
Crillon.  le  duc  de  Valmy,  le  comte  Riait  I 
marquis  de  Matbon,  et  le  comte  de  P^m'aosi 
lant. 

L'ordre  du  jour  appelait  en  rapport  do  a^ 
des  pétitions.  Ce  rapport  est  reuToyé  à  ota  -a 
tre  séance,  la  Chambre  ne  se  tronTant  pas  ^^> 
nie  au  nombre  de  membres  exigé  par  le  rédr; 
ment  pour  la  validité  des  délibérations. 

L'Assemblée  se  sépare  sans  ajoumemrat  fi 


CHAMBRE   DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  UB  M.  RAVHZ. 
Séance  du  vendredi  12  janvier  1821. 

A  une  heure  et  demie»  la  séance  est  ouvert. 

M.  de  Kergorlay   fait  lecture   dn  pmcr 

verbal  de  celle  de  mardi  dernier.  La  Chaml»^  r 
adopte  la  rédaction. 

Entre  autrrs  ouvrages  offerts  par  le  même  .^ 
crétaire,  au  nom  de  leurs  auteurs,  et  donl  1^ 
Chambre  ordonne  le  dépôt  à  sa  bibiioUiirjoe,  fr 
trouve  le  1*'  volume  du  ConlrôUur  de  fenregii- 
trement. 

Après  l'indication  sommaire  de  noafelles  péti- 
tions qui  sont  renvoyées  à  Texameo  de  h  com- 
mission si)éciale, 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
les  trois  lettres  dont  la  teneur  suit  : 

«  Paris,  le  16  Janvier  !8if 
«  Monsieur  le  président, 

«  Le  collège  électoral  du  département  de  Lr- 
et-Chcr  et  celui  des  Bouches-du-Rhône  m'onUb- 
le  U  novembre  dernier,  membre  de  la  Chaml?^ 
des  députés. 

«  Obligé,  pour  me  conformera  l'article  îéî\i 
loi  du  25  mars  1816,  de  faire  un  choix  entredr:! 
départements  qui  ont  l'un  et  l'antre  tant  de  dm:' 
h  ma  reconnaissance,  j'ai  l'honneur  de  voosc 
clarer  que  j'accepte  les  fonctions  qui  m'ont  é^ 
déléguées  par  le  département  des  Booches^d:- 
Rhône. 

c  Agréez,  monsieur  le  président,  etc. 


<  Signé  :  VàMawm. 
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«  Parts,  le  17  janvier  1821. 


«  Monsieur  le  président. 

«  Appelé  à  la  Chambre  dos  députés  par  le  choix 
des  colléjçes  électoraux  des  départemontsdu  Haut- 
Rhin  et  de  la  Vcndt^e,  et  obli^^é  par  la  loi  d'opter 
entre  ces  deux  nominations,  l'ai  Phonneur  de 
vous  prévenir,  et  je  vous  prie  de  faire  connaître 
à  la  Ghanabre  que  j'ai  accepté  la  mission  qui 
m*est  confiée  par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment du  Haut-Rhin. 

•  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Signé  :  Bignon.  > 

c  Paris,  le  19  janvier  1821. 
«  Monsieur  le  président, 

«  Retenu  depuis  dix  jours,  chez  moi,  par  un 
accès  de  goutte,  il  m*est  encore  impossible  de  me 
rendre  à  la  Chambre,  et  môme  de  savoir  quand 
je  le  pourrai,  ce  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  in- 
former alin  d*éloigner  toute  idée  de  négligence 
(le  ma  part. 

c  J'ai  I  honneur,  etc. 

«  Signé  :  le  comte  de  Samsàg.  > 

Ci^  trois  lettres  seront  mentionnées  an  procés- 
verbal,  et  les  deux  premières  renvoyées  a  M.  le 
ministre  de  Fintérieur. 

M.  le  Vwémîdemt  procède  au  tirage  au  sort  des 
noms  de  tous  les  membres  de  la  Chambre  pour 
k  refiouvellement  de  8e$  bureaux. 

L*orJre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com^ 
mission  des  pétitions, 

M.  Chabrol  4e  Cromol,  organe  de  cette  com^ 
mission.  Messieurs,  les  maire,  adjoints  et  mem- 
l'res  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Angers 
sollicitent  l'intervention  de  la  Chambre  auprès 
da  gouvernement  pour  obtenir  que  les  pièces 
d'or  de  48  liv.  et  de  23  liv.  et  les  écus  de  6  liv. 
rtde3  liv.  soient,  aussitôt  qu'elles  arriveront 
dans  les  caisses  publiqnes  du  royaume,  portées 
immédiaiement  a  la  refonte,  afin  de  parvenir  à 
une  aoirormilé  parfaite  des  monnaies  en  France. 

Votre  commission.  Messieurs,  qui  a  pris  une 
li'Cture  attentive  de  cette  pétition  et  des  motifs 
m  lesquels  elle  se  fonde,  est  re8t<^e  convaincue 
qu'llfl  présentent  assez  de  gravité  pour  mériter 
laili-nlion  du' gouvernement. 

Par  suite  d^nciennes  idées  et  d'honorables 
souvenirs,  ou  peut-être  aussi  dos  événements 
dont  les  contrées  de  TOuest  ont  été  le  théâtre, 
les  aocieones  monnaies  y  sont  recherchées  et  ac- 
caeiUiw  avec  une  faveur  particulière,  quoique 
divers  décrets  et  ordonnances  en  aient  fixé  la 
jalew,  savoir:  celle  des  pièces  de  24  liv.  à  23 
ir. 5ï)c, rt  celle  des  écus  de  6  liv.  à  5 fr.  80  c, 
I  naliUude  a  prévalu  sur  les  ordonnances  et  même 
^r  les  intérêts  :  et  l'ancienne  monnaie  a  con- 
fierye  sa  valeur  nominale  dans  tontes  les  Iran- 
wciions  entre  particuliers,  et  même  dans  les 
iransaciions  co  nmorciales  quand  elles  ne  s'éten- 
y^nl  point  au  delà  du  département  de  Maine  et- 
w)iiru  et  les  déimrtements  voisins. 

Uis  mêmes  pièces  cependant  ne  sont  admises 


dans  les  caissei)  publiques  qu'au  taux  du  tarif 
ou  avec  la  différence  entre  leur  valeur  nominale  et 
leur  valeur  en  franc,  qui  est,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  de  80  centimes  pour  les  pièces  do  48 
liv.,  de  45  centimes  pour  celles  de  24,  de  20  cent, 
pour  les  écus  de  6  liv.,  et  de  35  centimes  pour 
ceux  de  3  liv. 

On  conçoit  facilement  ce  que  celte  différence 
entre  la  valeur  des  mômes  monnaies,  suivant 
qu'elles  sont  reçues  dans  les  transactions  parti- 
culières ou  versées  dans  les  caisses  publiques, 
doit  faire  éprouver  de  surcharge  et  de  pertes  à 
des  provinces  qui  ont  tant  souffert  et  qui  ont 
tant  de  pertes  à  réparer.  Elle  varie  depuis  3  jus- 
qu'à 7  et  8  pour  cent,  suivant  la  nature  des 
pièces,  et  le  propriétaire  qui  les  reçoit  de  son 
fermier  et  qui  les  verse  dans  les  caisses  publi- 
ques, en  payement  de  ses  impositions,  éprouve 
par  te  fait  une  afrgravation  d'impôt  qui  ne  laisse 
pas  d'être  considérable. 

Un  autre  inconvénient  se  présente  et  menace 
d'éterniser  le  mal  auquel  les  autorités  de  la  ville 
d'Angers  demandent  qu'on  porte  un  remède.  Des 
spéculations  particulières  dirigent  sur  les  dépar- 
tements des  quantités  considérables  d'anciennes 
pièces  et  en  soutirent  '  toutes  les  monnaies  au 
nouveau  type.  Les  bénétices  considérables  qu'elles 
procurent  sont  tous  au  détriment  du  pays,  dont  le 
numéraire  éprouve  ainsi  une  dépréciation  qui 
peut  se  renouveler  plusieurs  fois  par  année. 

Sans  doute.  Messieurs,  on  ne  peut  accuser  ici 
ni  la  sagesse  de  la  loi  ni  la  prévoyance  du  gou- 
vernement ;  le  mal  (*st  tout  volontaire  de  la  part 
de  ceux  qui  le  souffrent  :  mais  il  n'en  est  que 
plus  grave,  puisqu'il  est  dans  des  habitudes  in- 
vétérées, et  que  les  habitudes  sellent  à  des  sou- 
venirs dont  le  principe  et  la  loyauté  méritent  un 
intérêt  tout  particulier. 

C'est  d'aprî's  ces  motifs  que  votre  commission 
vous  propose  le  renvoi  de  la  présente  pétition  à 
M.  le  ministre  des  finances,  dont  elle  appellera 
sans  doute  l'attention. 

M.  Balissos.  Messieurs,  je  me  présente  à 
cette  tribune  pour  appuyer  la  pétition  de  MM.  les 
maire  et  adjoints  de  la  ville  d'Angers,  qui  se 
plaignent  avec  raison  de  la  circulation  des  an- 
ciennes monnaies,  au  système  sexennal,  concur- 
remment avec  les  pièces  fabriquées  d'après'  le 
système  décimal. 

"J'aurai  l'honneur.  Messieurs,  de  signaler  en 
peu  de  mots  les  graves  abus  qui  résultent  de 
rexistencedes  anciennes  pièces  de  48  liv.,  24  liv., 
6  liv.  et  3  liv. 

Nos  nouvelles  monnaies  au  système  décimal 
sont  maintenant  fai)riquées  avec  un  tel  degré  de 
perfection,  qu'elles  ne  laissent  aucun  espoir  aux 
faux  monnayeurs  pour  les  altérer  ou  les  contre- 
faire avec  quel  lue  apparence  de  succès  :  il  ne 
leur  reste  donc  plus  d'autres  ressources  que 
d'exercer  leur  mauvais  génie  sur  les  anciennes 


En  effet,  parmi  les  louis  de  24  et  48  liv.,  com- 
bien* compte-t-on  d'espèce  de  pièces  de  différen- 
tes fabriques,  qui  ne  portent  pas  le  titre  légal? 

Bu  outre,  combien  ae  louis  d'or  de  bon  aloi, 
qui  sont  et  seront  altérés,  soit  par  la  lime,  soit 
par  tout  autre  procédé  criminel  I  de  façon  que 
cette  espèce  de  monnaie  est  souvent  refusée,  ou 
les  personnes  qni  sont  forcées  de  les  recevoir 
sont  obligées  d  avoir  toujours  le  trébuchet  ou  la 
pierre  de  touche  à  la  main.  Tous  ces  inconvé- 
nients n'existent  pas  avec  nos  nouvelles  mon- 
I  naies. 
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Les  dôsagrémcnU  que  je  viens  de  vous  signaler, 
Messieurs,  pour  les  pièces  d'or,  oe  sont  pas  moins 
majeurs  pour  les  pièces  d'argent  et  principale- 
ment  pour  i'écu  de  six  livres. 

D'après  les  connaissances  particulières  que  j'ai 
aôquises,  Messieurs,  il  existe  en  France  un  grand 
nombre  de  départements,  au  nombre  desquels  je 
citerai  la  Manche,  le  Maine-et-Loire,  le  Calvados, 
l'Orne,  la  Mayenne,  rifô-et-Vilaine  et  les  autres 
départements  de  la  Bretagne,  dans  lesquels  pres- 

Îiue  tous  les  payements  et  les  transactions  se 
ont  avec  l'écu  de  ^ix  livres  ;  cette  pièce  y  a  con- 
servé sa  valeur  première  ;  et  il  est  impossible  au 
vendeur  de  recevoir  l'écu  de  6  liv.  pour  5  fr.  80  c, 
Tacbeteur  veut,  et  le  fait  passer  pour  six  francs  ; 
ce  qui  occasionne  au  vendeur  une  perte  réelle 
d*un  trentième.  Tout  ce  qui  se  vend  pour  les  be- 
soins de  la  vie  se  paye  de  cette  manière,  et  tou- 
jours avec  l'écu  de  6'liv.,  car  les  pièces  nouvelles 
sontemployéesàpayerles contributions  publiques. 

Les  marchands  étrangers  qui  fréquentent  les 
foires  et  marchés  de  la  Basse-Normandie,  le 
Maine  et  la  Bretagne,  changent  chez  les  agents 
du  fisc  les  pièces  de  5  ou  zO  francs  contre  les 
écus  de  6  liv.;  ils  partagent  entre  eux  les  bénô- 
tlces,  et  tel  marchand  qui  possède  600  fr.  de  niè- 
ces nouvelles,  en  les  écnangeant,  obtient  en  écus 
de  6  liv.  620  fr.  11  paye  avec  cette  somme  un  bil- 
let de  620  fr.,  ou  se  procure  dans  les  foires  et 
marchés  pour  620  fr.  de  marchandises. 

Cet  agiotage  pèse  particulièrement  sur  le  la- 
boureur et  les  propriétaires  qui  ne  reçoivent 
jamais  que  des  écus  de  6  liv.  pour  6  fr.  Cet  in- 
convénient nuit  également  aux  locations  et  aux 
transactions,  fait  naître  une  infinité  de  querelles 
de  la  mauvaise  foi,  et  des  procès  devant  les  juges 
de  paix  dans  toutes  les  foires  et  marchés  ;  et  à 
cet  égard,  un  grand  nombre  de  mes  honorables 
collègues  ne  contrediront  pas  mon  exposé. 

Les  pièces  de  6  liv.  ayant  été  fabriquées  dans 
divers  hôtels  des  monnaies  sous  les  règnes  de 
Louis  X.V  et  de  Louis  KVl,  chaque  hôtel  dos  mon- 
naies avait  une  nôthode  plus  ou  moios  parfaite. 

Les  pièces  de  6  liv.  avaient,  dans  certains  hô- 
tels des  monnaies,  plus  de  largeur  et  moins  d'é- 
paisseur; dans  d'autres,  plus  d'épaisseur  et 
moins  de  largeur.  Ce  sont  ces  différences  qui  ont 
déterminé  les  faux  monnayeurs  à  s'attacher  par- 
ticulièrement à  cette  espèce  de  pièces,  et  malgré 
l'attention  que  chacun  apporte  a  ne  pas  recevoir 
des  pièces  rognées,  il  est  impossible  que  l'on  ne 
soit  pas  souvent  trompé. 

Cet  état  de  choses.  Messieurs,  donne  une  peine 
infinie  à  tous  les  percepteurs,  aux  receveurs  des 
finances,  au  Tréj^or  royal,  à  toutes  les  banques, 
pour  vérifier  ces  pièces  anciennes,  et  pour  faire 
les  envois  d'espèces  ;  la  concurrence  de  pièces  au 
système  décimal  et  sexennal  jette  les  agents 
comptables  dans  le  plus  grand  embarras  ;  en  ou- 
tre cet  état  de  choses  retarde  l'usage  du  système 
métrique. 

Quant  aux  anciennes  pièces  de  6, 12  et  24  sous, 
elles  ne  sont  reçues  dans  le  commerce  que  d'a- 
près les  bases  de  notre  nouveau  système  moné- 
taire. Mais  aussi  elles  ont  l'inconvénient  d'être 
presque  toutes  effacées,  et  doivent  comme  les  au- 
tres pièces  aller  au  creuset. 

Aux  considérations  que  je  viens  de  vous  sou- 
mettre, Messieurs,  il  me  serait  facile  d'en  ajou- 
ter beaucoup  d'autres  ;  mais  je  crains  d'abuser 
des  moments  précieux  de  la  Chambre,  je  crois 
en  avoir  dit  assez  à  ce  sujet,  pour  que  la  Cham- 
bre recommande  avec  intérêt  la  pétition  de  M.  le 
maire  d'Angers  à  M.  le  ministre  des  finança^*,  avec 


d'autant  plus  de  raison  qne  Tétai  flonasast  ie 
nos  finances  permet  au  goavectiefiieoi,  p^  r 
moyen  d'une  ordonnance  royale,  de  démoriét^ 
les  anciennes  monnaies  d'or  et  d*argeot,  es  cr 
clarant  qu'elles  n'auront  plus  cours  dans  t 
temps  donné  ;  que  les  porteurs  de  ces  piècâ  i 
recevront  la  valeur  à  bureaa  ouvert  dass  î^ 
cais'^es  de  l'Btat  ;  et  enfin  M.  le  ministre  des  Cazs- 
ces  donnerait  des  ordres  pour  que  toutes  les  c- 
ciennes  pièces  de  monnaie  qui  sont  oa  ser^t 
à  l'avenir  dans  les  caisses  royales  soient  enfo^ 
constamment  aux  hôtels  des  monnaies  pour  Tèîr 
converties  en  pièces  au  système  décimai. 

Plus  d'un  oixième  delà  France  attend it> 
impatience  ce  nouveau  bienfait  de  la  pulc 
gouvernement.  Je  demande  donc  qne  la  péiitb. 
soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  des  ûoanc». 

{Le  renvoi  à  M,  le  ministre  des  finances  est  fr^ 
nonce,) 


M.  Chabrol  de  Creuiel,  rapporteur, coviûw. 
Messieurs,  plusieurs  habitants  de  la  ville  deDijê: 
au  nombre  de  27,  tous  propriétaires,  négocàits. 
avoués  ou  notaires,  et  dont  la  signature  se  tr»M 
dûment  .légalisée  par  les  autorités  de  cette  Tik 
réclament  contre  la  gène  portée  dans  les  transi- 
tions par  l'élévation  du  droit  d'enr^istremeotsi' 
la  vente  des  immeubles. 

Ces  droits  ont  été  portés  à  5  1/2  poiff  l&lw 
la  loi  de  finances  du  28  avril  1816;  plss.  *- 
dixième  en  sus  pour  l'impôt  de  guerre. 

Les  pétitionnaires  observent  qne  l'auemeots 
tion  des  droits  portée  par  cette  loi  n'^t  ifwr 
temporaire,  et  qu'elle  ne  devait  durer  qoe  j^ 
qu'au  moment  où  l'acquiltemeot  des  cbar^- 
extraordinaires  occasionnées  par  rinvasioo  ao- 
raient  cessé. 

La  commission,  tout  en  reconnaismit  avK  b 
pétitionnaires  que  l'élévation  des  droits  ^t  en 
gémirai  préjudiciable  aux  transactions  cifiles. 
qu'elle  ne  rest  pas  moins  au  droit  lui-méo-. 
puisqu'elle  multiplie  les  fraudes  et  les  dédara 
lions  inexactes,  ne  croit  point  devoir  émettre 
d'opinion  sur  cette  pétition  ;  ce  o*est  point  ielle 
qu'il  appartient  de  balancer  les  charges  ou  les  | 
revenus  del'Ëtat,  ce  soin  est  réservé  à  lacomoiis- 
sion  qui  sera  nommée  pour  l'examen  des  roies 
et  moyens;  elle  vous  propose  le  rernoi  à  cette 
commission  de  la  présente  demande. 

M.  «ailhen  et  M.  le  général  Sétesllasl 
demandent  que  la  pétition  soit  reavu^rée  égale- 
ment à  M.  le  ministre  des  finances,  qui,  par  se$ 
attribuiions,  peut  prendre  sur  l'objet  de  cette  pé- 
tition l'initiative  spéciale  et  directe. 

(Le  double  renvoi  est  prononcé,) 

La  dame  An  ne-Marie,  épouse  du  sieur  Sébas- 
tien Nio9,  s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  k 
restitution  de  diverses  sommes  qu'elle  avait  àf 

E osées  dans  les  années  1785  et  1786  dans  l'^ 
lisscment  nommé  Pfennigthurm  de  Strasboois. 
et  dont  elle  a  refusé  le  remboursement  en  papier- 
monnaie,  sur  le  fondement  qu'elles  devaient  Is 
être  remises  dans  les  mêmes  valeurs  où  eiks 
avaient  été  déposées. 

D'après  les  renseignements  pris  par  la  ad- 
mission, cet  établissement  était  une  espèce  è 
monte  dans  le  genre  des  monti  italiens  on  dt^ 
rentes  sur  l'Hôtel-de- Ville  de  Paria.  Les  fonds  d^ 
posés  étaient  placés  sur  la  commune  qui  ea 
payait  les  intérêts.  La  loi  du  24  août  1793  avasi 
déclaré  nationales  toutes  les  dettes  des  combo- 
nés,  la  créance  de  la  réclamante  a  dû  être  ren- 
voyée à  la  liquidation  générale.  Bile  se  trouva 
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ujourd'hoi  frappée  de  déchéance  comme  toutes 
es  dettes  de  Tespèce  antérieare  à  Tan  X.  Cette 
échéance  ayant  été  coaftrmée  par  toutes  tes  lois 
le  flnaoces  intervenues  depuis  plusieurs  années, 
a  commission  ne  peut  que  vous  proposer  de 
»asKer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Blin,  capitaine,  résidant  à  Metz,  se 
»laint  de  n'avoir  pas  été  compris  dans  la  réor- 
ganisation de  l'armée  ;  il  réclame  des  secours, 
id  demande  n'étant  point  dans  les  attributions 
le  la  Chambre,  la  commission  propose  de  passer 
1  Tordre  du  jour. 

M.  liahl^y  de  Ponplères  demande  le  renvoi 
tu  ministre  de  la  guerre. 

Cette  demande  est  appuyée  par  d'autres  mem- 
bres de  la  gauche. 

La  Chambre  est  d*abord  consultée  par  M.  le 
)résident  sur  Tordre  du  jour  proposé  par  la  com« 
Dission,  qui  doit  avoir  la  priorité. 

(La  Chambre  prononce  l^ordre  du  jour.) 

M.  Chabrol deCrouoly  rapporteur.  Le  maire 
leSamoiran,  arrondissement  do  Fontainebleau, 
ixpose  à  la  Chambre  nue  par  décision  de  M.  le  prô- 
et  du  déparienient  de  Seine-et-Marne,  le  salaire 
les  gardes  champêtres  a  été  réduit  au  maximum 
Je  300  rr.,  et  que  celui  du  garde  de  sa  commune, 
l'aprèa  la  proportion  établie,  ne  pourrait  excé- 
1er  lOOrrancs. 

11  prétend  que  cette  somme  est  insuffisante 
>our  offrir  un  salaire  convenable  à  un  homme 
|ui  voudra  se  livrer  assidûment  aux  soins  qu'exi- 
gent de  pareilles  fonctions. 

11  observe  enfin  que  ce  traitement  est  assujeti 
i  une  retenue  de  8  pour  cent  pour  le  salaire  du 
>ri^dier  qui  est  ordonnancé  direclement  par  le 
préfet,  et  qu'un  prélèvement  est  fait  sur  les  re- 
fetins  des  communes  pour  le  salaire  de  Tinspec- 
eur  des  chemins  vicinaux. 

Il  demande  que  les  conseils  municipaux  des 
communes  soient  autorisés  à  s'imposer  le  nombre 
le  centimes  nécessaires  pour  subvenir  à  leurs 
lépenses,  et  que  la  loi  de  finances  à  intervenir 
'enferme  une  disposition  relative  au  traitement 
les  gardes  champêtres. 

La  faculté  d'imposer  extraordinairement  a  été 
Lccordée  aux  communes  par  la  loi  de  linances 
le  1819,  avec  l'obligation  d'adjoindre  au  conseil 
Dunicipal  un  certain  nombre  de  propriétaires 
iris  parmi  les  plus  imposés. 

Cette  loi  n'ayant  point  déterminé  de  maximum 
lans  les  limites  duquel  les  communes  pourraient 
l'imposer,  il  était  naturel  que  le  gouvernement 
m  fixât  un,  sinon  comme  principe  absolu,  au' 
Doins  comme  règle  générale.  Celte  mesure  était 
>lus  nécessaire  enœre  dans  un  département  où 
e  nombre  des  centimes  extraordinaires  avait  été 
ilevé  dans  plusieurs  communes  jusqu'à  40  et  50 
rentimes  en  sus  du  principal  de  Tiinpôt. 

C'es^t  sans  doute  ce  qui  a  déterminé  les  réduc- 
ions  dont  se  plaint  le  pétitionnaire,  et  qui  parais- 
«nt  entrer  dans  les  principes  d'une  bonne  et 
;age   administration. 

La  commission,  sous  ce  rapport,  n'aurait  donc 
)u  que  vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour 
iur  cette  pétition,  si  elle  n'y  avait  remarqué  des 
ails  gui  ont  dû  appeler  son  attention.  L*un  est 
elatir  à  une  retenue  de  8  0/0  sur  le  traitement 
les  gardes  champêtres,  pour  le  salaire  d'un  bri- 
gadier ;  l'autre,  à  un  prélèvement  sur  les  revenus 
[es  communes,  pour  le  traitement  d'un  inspecteur 
les  chemins  vicinaux. 


Les  diverses  lois  de  finances  qui  ont  été  ren- 
dues depuis  quatre  années  ont  formellement 
interdit  tous  prélèvements  sur  les  revenus  des 
communes  gui  ne  seraient  pas  autorisés  parla  loi. 

L'institution  des  gardes  champêtres  est  unique* 
ment  et  spécialement  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune qui  les  paye.  L'embrigadement  de  ces  gardes 
a  donc  paru  à  la  commission  une  mesure  inu- 
tile et  qui  n'est  fondée  sur  aucune  disposition  de 
loi,  et  qui  d'ailleurs  a  été  réprouvée  par  diverses 
décisions  ministérielles. 

Les  fonctions  d'inspecteurs  des  chemins  vici- 
naux sont  confiées,  dans  la  plupart  des  départe- 
ments, à  des  propriétaires  qui  ne  reçoivent  et  ne 
consentiraient  à  recevoir  aucun  salaire.  Dans  au- 
cun cas,  ce  salaii-e  prélevé  sur  les  revenus  des 
communes,  ne  pourrait  l'être  que  de  leur  consen- 
tement et  sur  leur  délibération  formelle,  et  payé 
sur  les  mandats  du  maire,  et  non  former  un  fonds 
commun  ordonnancé  par  le  préfeL 

La  commission  croit  devoir  d'autant  plus  insis- 
ter sur  cet  objet,  qu'elle  a  été  prévenue  par 
plusieurs  de  ses  membres  qu'il  existe  dans  quel- 
ques départements,  sous  le  titre  de  salaire  des 
piétons  destinés  à  porter  les  dépêches,  des  som- 
mes à  la  disposition  des  préfets  et  ordonnança- 
bles  sur  leurs  mandats.  Bile  ne  conteste  ni  l'uti- 
lité, ni  la  nécessité  de  ces  dépenses;  mais  son 
opinion  est  qu'elle  doivent  conserver  leur  carac- 
tère purement  municipal,  que  les  mandats  de 
payement  doivent  être  délivrés  aux  parties  pre- 
nantes par  les  maires  et  non  par  les  préfets,  et 
que  les  mandats  restent  dans  la  comptabilité 
municipale.  11  aura  sans  doute  suffi  de  signaler 
ces  abus,  s'ils  existent,  pour  en  déterminer  la 
suppression,  et  c'est  pour  ce  motif  que  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
du  maire  de  Samoiran  au  ministre  de  l'intérieur. 
(Lavis  de  la  commission  est  adopté,) 

Le  sieur  Giraud,  ancien  chef  de  bureau  à  la 
préfecture  du  département  du  Var,  demande 
qu'en  interprétant  la  loi  du  28  août  1816,  qui  a 
ordonné  la  restitution  aux  com'uunes  de  ceux 
de  leurs  biens  qui  n'auraient  pas  encore  été  ven- 
dus, on  étende  cette  disposition  à  ceux  de  ces 
biens,  qui,  ayant  déjà  été  aliénés,  rentreraient 
dans  les  mains  du  doiùaine  par  voie  de  déchéance 
ou  autrement. 

11  fait  observer  que  dans  le  département  du 
Var  notamment,  les  oiens  qui  rentrent  ainsi  sous 
la  main  du  domaine  sont  en  général  des  moulins 
ou  pressoirs  à  huile,  d'un  usage  commun  entre 
tous  les  habitants,  et  dont  l'estimation,  qui  a  eu 
lieu  à  vil  prix,  laisse  les  habitants  sous  le  mono- 
pole d'un  spéculateur,  et  porte  surtout  aux  pro- 
priétaires peu  aisés  un  préjudice  notable. 

Il  demande  qu'en  respectant  toutes  les  aliéna- 
tions consommées,  on  applique  aux  biens  des 
communes  Tanalogie  tirée  de  la  loi  du  5  décembre 
1814,  relative  aux  biens  des  émigrés,  et  que  tous 
ceux  qui  rentreraient  dans  les  mains  du  domaine, 
par  déchéance  ou  autrement,  soient  remis  aux 
communes,  sauf  à  elles  à  restituer  à  l'Etat  des 
rentes  qui  auraient  été  liquidées  en  leur  faveur 
en  indemnité  des  biens  dont  elles  ont  été  dôpos* 
sédées. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  apprécié  l'a- 
vantage pour  les  communes  de  leur  remise  en 
possession  d'usines  qui,  bien  que  n'étant  point 
d'une  jouissance  commune,  et  sous  ce  rapport 
n'étant  point  déclassées  dans  l'exception  de  la  loi, 
étaient  cependant  d'un  usage  général  et  commun 
à  tous.  Elle  a  été  frappée  surtout  de  la  couéidé- 
ration  que  ces  usines  ayant  été  en  général  allé- 
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nées  à  un  vil  prix,  il  ea  est  résolté  un  préjudice 
considérable  pour  les  communes,  sans  aucun 
avantage  notable  pour  TElat.  Mais  elle  a  reconnu 
m  même  temps  que  la  loi  du  28  avril  1816 
n'ayant  ordonné  la  reslituiion  aux  roramuoes 
quedcshicns  actuellement  sous  la  main  de  TEtat, 
il  n'appartenait  iioint  à  une  ordonnance  ni  ù  une 
décision  intcrnrt'talive  d*cn  étendre  le  sens  ou  lu 
disposition.  Elle  se  borne  donc  à  vous  de  uaiid  r 
le  renvoi  de  la  présente  i)étitioa  au  ministre  des 
finances,  qui,  apn^s  avoir  balancé  les  intérêts  tle 
TRlat  cl  des  communes,  jugera  s'il  y  .a  lieu  de 
soumettre  h  la  sagesse  du  Roi  et  à  vuter  des  me- 
sures législatives  à  cet  égard. 

(  Le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances  est  pro- 
noncé,) 

Le  sieur  Eiienoe-Guillaume  Régnier,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  expose  qu'il  a  vendu  en 
1794,  moyennant  7,500  francs  en  assignats  un  bien 
national  qu'il  avait  aclielê  5,000  francs,  que  par 
suite  de  la  dépréciation  des  assignats,  les  7,o00 
francs  lui  ont  été  remboursés  moyennant  une 
valcurde  160  francs  seulement  en  numéraire.  11 
demande  que  Ton  revienne  sur  les  lois  gui  fu- 
rent rendurs  à  cette  époque  et  qui  déterminaient, 
soit  un  délai  pour  se  pourvoir  en  révision  pour 
ciiuse  de  lésion  d*outre-moitié,  soit  des  mesures 
pour  établir  une  échelle  de  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie. 

I  a  demunJe  du  sieur  Régnier  ne  tendant  rien 
moins  qu'a  porter  le  trouble  dans  toutes  les  for- 
tunes particulières  en  revenant  sur  towi  ce  qui  a 
été  consommé  en  exécution  des  lois  existantes, 
'la  commission  ne  peut  que  vous  proposer  de  pas- 
&  Tordre  du  jour. 

{Celte  ftroposition  est  adoptée.) 

L*ex-générdl  Sarrasin,  condamné  à  dix  ans  de 
travaux  forcés  par  la  cour  d'assises  du  déparle- 
ment de  la  Seine  pour  cause  de  bi^mie,  et  actuel- 
lement détenu  dans  la  prison  de  Bicétre,  s'adresse 
à  la  Chambre  pour  réclamer  son  intervention  au- 
près du  gouvernement  du  Roi,  afin  d'obtenir  la 
révision  de  son  procès. 

Le  principal  motif  allégué  par  le  pétionnaire, 
à  travers  beaucoup  de  réclamations  indécentes 
contre  les  n  agisirats  et  tes  tribunaux  qui  Tout 
jugé,  consiste  à  dire  qu'il  ne  pouviiit  être  traduit 
devant  la  cour  d'assises  comme  prévenu  du  crime 
de  bigamie  sans  qu'au  préalable  la  question  d'Etat, 
c'est-à-dire  la  validiiéou  l'invalidité  d'un  mariage 
antérieur  n'eût  été  jugée  et  reconnue. 

Or,  selon  le  [)élitionnaire,  les  trois  mariage, 
qu'il  est  accusé  d'avoir  contractés,  le  premier, 
nui  a  eu  lieu  en  Toscane,  est  argué  de  faux  dans 
lacté  même  de  la  célébration  ;  le  second,  con- 
tracté en  Angleterre,  est  argué  par  lui  de  nullité 
comme  étant  alors  sous  le  poids  d'une  condam- 
nation entraînant  la  mort  civile  et  par  conséquent 
incapacité  de  contracter;  le  troisième  seul,  con- 
tracté à  Permet,  département  de  Lot-et-Garonne, 
est  valable  et  légitime. 

II  résulte  au  contniire  de  l'acte  d'accusation  et 
de  l'arrêt  intervenu,  que  le  premier  mariage,  fait 
ft  Livourne,  est  valide  et  l^ilime  puisqu'à  cette 
époque  Tex-gonéral  Sarrasin  jouissait  de  tous 
ses  droits. 

Que  le  second  ne  l'est  pas  moins  dans  sa  forme 
comme  ayant  eu  lieu  dans  un  moment  où  l'ex- 
pénêral  Sarrai-in  avait  capacité  pour  contracter, 
puisque  sa  condamnation  n'était  rendue  que  |]ar 
«oniumace  et  qu'il  avait  cinq  années  pour  la  faire 
purger. 

Que  le  troisième  au  contraire  est  nul,  puisque 


faute  par  lui  de  s'être  représenté  dans  lesàHk^ 
la  eoniamnation  par  contumace  emportait  1% 
les  effets  de  la  mort  civile. 

Votre  commission  a  pensé.  Messieurs,  qull  v 
vous  appartenait  pas  de  connaître  d'une  aflik^ 
qui  a  épuisé  tous  le»  degrés  de  la  liiérarcblejâ..- 
ciaire.  Elle  eût  désiré  trouver  dans  la  pétitioLi! 
rex-général  Sarrasin  ce  ton  de  décence  qui  c  :■ 
vient  toujours  à  une  réclamation  présentée  à . 
Chambre  ;  mais  la  Chiimbre  n'ayant  aucon  t^ 
p  ur  en  connaître,  elle  vous  propose  de  pass. 
l'ordre  du  jour.  {L'avis  'e  la  commission  est  aifu. 

La  Chambre,  sur  la  proposition  qui  lui  en  & 
faite  par  M.  le  rapporteur,  pasie  ésaleœe&U 
l'ordre  du  jour  sur  un  mémoire  en  forme  de  ^ 
tition,  dans  lequel  le  sieur  Oudotte,  de  Cbâl  >£?- 
sur-Marne,  présente,  comme  le  moyen  le  fiyi 
prompt  d'éteindre  la  dette  de  rBtat,  de  oe  prT- 
mettre  l'achat  des  rentes  qac  par  la  cais%  d'a- 
mortissement ; 

Bt  sur  une  pétition  du  sieur  M  inncaux,  &  Pariv 

aui  se  plaint  d'avoir  été  victime  de  t)easoos| 
^outrage,  et  sollicite  TinterVention  de  U  OiâD- 
bre  pour  obtenir  un  emploi  quelconque  oa  es 
secours. 

Le  sieur  de  Monjot,  économe  da  séminaire  k 
Langres,  ayant  adressé  à  la  Chambre  des  oik^^- 
valions  sur  la  situation  malheureuse  deserv- 
siastiques,  la  commission  chaiigéo  de  reu^** 
de  cette  adresse  exprime,  par  l'organe  de  i  . 
rapporteur,  combien  elle  est  pénétrée  de  la  d- 
tresse  qui  afflige  un  grand  nombre  d*ecclésia5> 
ques  ;  c'est  avec  regret  qu'elle  propose  rordreds 
jour,  qui  est  adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  Président  rappelle  à  MSI.  les  dépotrs 
formant  la  grande  dépuiation  nommée  poor  ^'- 
Bisicr  à  la  cérémonie  funéraire  du   21  jao?i^ 

2u  ils  doivent  être  réunis  demain,  à  neuf  biur^ 
ans  le  2*  bureau  de  la  Chambre. 


M.  Plet  fait  le  rapport  suivant  sur  le  profit  ^i 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Mans  à  foin  v% 
emprunt  de  160,000  francs  pour  la  eonstntctm 
d^une  nouvelle  halle» 

Messieurs,  la  ville  du  Mans  possède  une  ao- 
cienne  halle,  dont  le  mauvais  état  rem^raii  mu- 
tile, et  presqu'en  pure  perte,  les  dôpeos»^  qui:l  on 
ferait  pour  la  réparer.  La  nécessité  d'en  coi^$- 
truire  une  neuve  est  d'autant  plus  urgeate,  U^^ 
les  foires  et  mirchés  attirant  une  afOiience  con- 
sidérable, il  importe  de  mettre  à  couvert  îc? 
I)ersonnes,  et  surtout  les  marchandises  dont  sV 
imenle  le  commerce  du  pays. 

Le  conseil  municipal  s'est  occupé  des  récianu- 
lions  qui  venaient  de  toutes  parts  solliciter  ctik 
reconstruction.  Il  a  d'abord  fait  dresser  le^ 
plans  et  devis.  Il  a,  bientôt  apr«*s,  cherché  ks 
moyens  de  se  procurer  les  fonds  néce<^ûr^ 
pour  la  prompte  confection  de  rédifice.  Comct? 
racquittemeni  des  charges  ordinaires  et  les  tt:* 
soins  du  service  ne  laissaient  à  sa  dispositioDq&' 
de  faibles  sommes,  le  conseil  municipal  a  ]b^ 
qu'un  emprunt  de  160,000  francs,  inférieur  k 
montant  de  la  dépenses,  évaluée  à  167,000  fraa»:?! 
suflirait,  s'il  était  bientôt  rempli;  ce  dont  il 'Mti 
pouvait  douter  d'après  les  offres  qu'on  s'enipn- 
sait  de  lui  faire,  et  d'après  le  mode  séJuisantiis^ 
présente  cet  emprunt,  divisé  en  deux  mille  a 
tiens  de  80  francs  chacune,  qui,  donnant  dro>:  i 
des  primes,  à  des  béniHces  fortuits,  ne  rend  mI 
préteurs  sensibles  qu'à  l'attrait  ne  l'espérance. 

Une  délibération  du  2  août  1819  a  réglé  ci 
mode  de  l'emprunt,  le  préfet  s'est  empressé  d  j 
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donner  son  approbation,  et  de  Tadresser  au  gon- 
▼emement. 

M.  le  directeur  général  de  Tadministration 
communale  et  départementale  proposa  d'abord 
quelques  observations.  Le  conseil  municipal  y 
répondit  par  une  délibération  du  8  novembre,  et 
ses  réponses  furent  tellement  satisfaisantes,  que 
le  préfet  et  le  gouvernement  jugèrent  indispen- 
sable d'accorder  l'autorisation. 

Il  fallait,  aux  termes  de  Tai^ticle  43  de  la  loi  de 
finances  du  15  mai  1818,  se  soumettre  au  pouvoir 
législatif,  la  ville  du  Haos  étant  du  nombre  de 
(xMlcs  dont  les  revenus  excèdent  100,000  francs. 

Le  ministre  de  Tintérieur  présenta  dans  la  ses* 
sion  dernli^re  le  projet  de  loi  ciu'il  n^produit 
aujourd'hui.  Ce  projet  fut  soumis  à  Texamen 
d'une  commission;  mais  la  Chambre  n'eut  pas  le 
temps  d'en  délibén  r. 

La  nouvelle  commission  à  qui  ce  projet  vient 
d'être  renvové,  Fur  la  présentation  qu*en  a  fuite 
le  ministre  à  la  séance  du  16  de  ce  mois,  a  été 
convaincue,  par  la  lecture  des  pièces  commu- 
niquées et  jointes  au  projet,  de  la  nécessité  de  la 
reconstruction,  et  ue  celle  de  l'emprunt  de 
100,000  francs  qui  doit  y  faire  face.  Le  mode  de 
cet  iMiiprunt  ne  nous  a  pas  paru  devoir  éprouver 
liediflicultés,  lorsque  le  gouvernement  l'approuve 
après  avoir  fait  lui-même  toutes  les  observations 
que  l'intérêt  public  et  sa  sagesse  pouvaient  lui 
suggérer. 

Votre  commission,  d'avis  unanime  sur  ce  point, 
a  de  plus  pensé  que  le  vœu  de  la  loi  du  io  mai 
1818  se  trouvait  assez  rempli  parla  proposition 
que  le  gouvernement  vous  a  faite  du  projet  de 
loi,  pour  que  la  Chambre,  après  un  examen  aussi 
scrupuleux,  n'exige&t  pas  d'autres  justifîcarions 
que  celles  jointes  à  la  demande.  Les  villes  do 
Paris,  de  Ek>rdcaux  et  autres  ont  obtenu  Tanio- 
risution  d'ouvrir  des  emprunts  sur  des  bases  plus 
onéreuses,  et  pour  des  sommes  d'une  bien  autre 
im|iort:incc.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une  somme  do 
1()0,000  fnincs  pour  une  construction  indispen- 
sable, et  oui  promit  un  produit  bien  supérieur 
aux  3,201  irancs  que  donne  actuellement  la  vieille 
halle,  somme  que  les  répai allons  absorberaient 
bienti)t  si  l'on  se  bornait  a  réparer. 

U  dépense  proposée,  sans  avoir  rien  de  somp- 
tuiiiro  et  de  pur  ornement,  embellira  pourtant  le 

auartier  le  plus  commerçant  et  la  principale  place 
e  la  ville  par  la  substitution  d'une  belle  halle  à 
celle  qiij  péril  de  vétusté.  L'importance  des  foires 
et  marches  qui  se  tiennent  au  Mans  ne  permet 
pas  d'hésiter  sur  l'emprunt  d'une  somme  modique 
en  comparaison  d'aussi  grands  intérêts.  Le  conseil 
municipal  a  sagement  proportionné  cette  dépense 
aux  moyens  qui  seront  à  sa  disposition  et  à  ceux 

3 n'y  doit  ajouter  un  emprunt  dont  les  fonds  sont 
evenus  assurés. 

D'après  ces  motifs,  la  commis.- ion  vous  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Hérleart  de  Thary  fait  le  rapport  suivant 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  pont  de  Besons  et  à 
l'établissement  d'un  droit  de  péage  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  : 

Messieurs,  ?.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur 
vous  a  présenté,  au  nom  de  Sa  Hajest<\  un 
projet  de   loi  tendant  à  proroger  le   droit  de 

rige  sur  le  pont  de  Besons,  par  un  décret  du 
avril  18U,  et  devant  cesser  d'être  perçu  le 
15  novembre  1823  à  l'effet  :  1«  d'ouvrir  deux 
roules,  l'une  de  Besons  à  Pontoise,  l'autre,  de 
Besons  à  Poissy;  et  2^  d'autoriser  le  gouverne- 
mont  h  en  concéder,  pour  le  moindre  nombre 


possible  d'années  de  jouissance,  le  produit  à 
reotrepreneur,  qui  se  cbareera  de  l'exécution  dej 
travaux  évalués,  suivant  les  devis,  à  la  somme 
de  400,000  francs. 

Nous  n'entrerons  point  ici,  Messieurs,  dans 
rénumération  des  avantages  nue  les  deux  routes 
projetées  présentent  dans  rinterêt  du  département 
de  Seine«et-Oise,  comme  dans  celui  du  gouver- 
nement.  Ils  sont  parfaitement  exposés  dans  les 
motifs  du  projet  de  loi,  et  il  suffit,  d'ailleurs,  de 
jeter  les  yeux  sur  la  carte  du  département,  de 
voir  les  cantons  qu'elles  traverseront  (n'ayant 

Srésentement  aucune  grande  communication),  et 
'examiner  le  tracé  des  anciennes  routes  rovales, 
ouvertes  sur  l'un  et  l'autre  côté  du  bassin'de  la 
Seine,  relativement  à  la  manière  d'être  ou  à  la 
constitution  phjsiaue  du  pays,  pour  reconnaître, 
juger  et  apprécier  rimporlance  au  projet  qui  vous 
est  présenté.  Aussi,  nous  bornerons- nous  à  vous 
faire  observer  que  si  rexéculion  de  ces  deux 
routes  est  réclamée  avec  la  plus  vive  instance  par 
les  communes  intéressées,  elle  ne  l'est  pas  moms 
par  la  nécessité,  et  nous  dirons  même  par  l'ur- 

Sence,  de  soulager  les  routes  royales  de  nos 
épartements  de  TOuest,  fatiguées  par  des  pas- 
sages trop  fréquents  de  voitures,  et  surtout  de 
bestiaux,  pour  l'approvisionnement  journalier  de 
la  capitale,  passades  que  ne  comporte  pas  la  nature 
du  terrain,  et  qui  occasionnent  annuellement  des 
réparations  continuelles  et  dispend ieuseâ. 

Le  conseil  général  du  département  de  Seine  et- 
Oise,  dans  sa  dernière  session,  a  fait  l'examen  du 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  de  ses  projets,  de 
ses  devis,  des  cahiers  des  charges  et  des  condi- 
tions proposées,  et  il  a  adopté  les  deux  projets, 
en  reconnaissant:  \^  que  l'exécution  des  deux 
routes  serait  de  la  plus  grande  utilité,  celle  de 
Besons  à  Pontoise  abrégeant  de  près  d'un  myria- 
mètre  la  distance  de  cette  ville  à  Paris,  et  celle  de 
Besons  à  Poissy  devant  éviter  les  montées  et  des- 
centes de  la  route  de  Saint-Germain,  et  les  parties 
de  cette  route  (fui  ne  sont  que  trop  communément 
inondées  en  hiver;  et  2"  qu'à  ce  second  projet  se 
rattachait  l'achèvement  du  beau  pont  de  Maisons, 
ouvrage  remarquable  sous  le  rapport  de  l'art, 
d'une  utilité  aussi  évidente  que  majeure,  qui  est 
depuis  longtemps  réclamé,  qui  n'a  pu  élre  achevé 
faute  de  ressources,  et  qui  est  menacé  d'une  pro- 
chaine destruction,  si  on  ne  s'occupe  promptement 
de  le  terminer. 

Parmi  les  motifs  qni  nous  paraissent  avoir  le 
plus  contribué  à  déterminer  l'adoption  du  projet 
de  ces  deux  nouvelles  routes  par  le  conseil  généml 
de  Seine  et-Oise,  il  en  est  deux  qni  ont  particu- 
lièrement fixé  l'attention  de  votre  commission,  et 
q^u'elle  croit  devoir  vous  représenter  :  la  conces- 
sion du  péage  prorogé  et  le  soulagement  des  routes 
royales  de  Paris  à  Rouen,  et  de  Paris  àCaen,  dont 
elles  seront  auxiliaires. 

La  prorogation  et  la  concession  du  péage,  qui 
est  un  de  ces  grands  moyens  d'exécution  de  tra- 
vaux publics,  si  bien  développé  dans  le  rapport 
à  Sa  Majesté  sur  la  navigation  de  l'intérieur  de 
la  France,  par  M.  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  ont  été  approuvées  et  adoptées  par 
le  conseil  général  comme  le  seul  moyen  qu'il 
eût  à  sa  disposition  pour  répondre  aux  instances 
des  communes  intéressées,  n'ayant  aucun  fonds 
à  affecter  à  ce  projet,  et  ceux  des  roules  dépar- 
tementales étant  même  déjà  insuffisunls  pour  leur 
entrelien.  U  conseil  général,  en  considérant  que 
ce  péage  n'est  pas  un  inipôL  nouveau,  n'a  pas  cru 
devoir  s'arrêter  à  l'observation  faite  :  que  sa  pro- 
rogation serait  une  charge  imposée  aux  communes 
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et  à  touB  ceux  qai  fréquenteront  ces  nouvelles 
routes,  parce  que,  d*une  part,  ce  sont  les  com- 
munes elles  mômes  qui  le  demandent,  et  que, 
pour  les  voyageurs  et  passagers,  ils  pourront 
suivre  les  anciennes  routes  s'ils  veulent  l'éviter. 
Nous  pensons  que  le  gouvernement  qui,  pour 
l'intérêt  de  tous,  a  remplacé  volontairement  par 
le  pont  de  Besons  Tancien  bac  qui  y  existait  avec 
un  péage  non  moins  dispendieux  qu'incommode, 
puisque  le  bac  ne  pouvait  pas  toujours  être  prêt 
a  la  volonté  des  passagers,  lorsque  les  intempéries, 
les  inondations,  et  une  Foule  de  circonstances 
imprévues  n'en  interdisaient  pas  encore  le  service  ; 
que  le  gouvernement,  disons-nous,  d*aprés  les 
in^fance3  réitérées  de  toutes  les  communes,  pro- 
pose avec  raison  de  maintenir  le  péage,  qui  ne 
présente  aucune  augmentation  de  charge  pour 
It'S  intéressés,  depuis  plusieurs  siècles  accoutumés 
d  le  payer,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  le  consacrer 
ou  di*  remployer  paur  tous  et  du  consentement  de 
tous,  de  la  manière  la  plus  utile. 

M.  l'ingénieur  en  chef  avait  trop  bien  fait  sentir, 
dans  son  rapport,  le  soulagement  que  deux  routes 
royales  de  l'ouest  devaient  éprouver  de  l'exécution 
de' ces  proji*ts,  pour  que  le  conseil  général  ne  fût 
pas  frappé  de  cette  masse  d'avantages  que  le  gou- 
vernement, autant  et  même  bien  plus  que  le  dé« 
partement,  devait  en  recueillir.  Ces  routes,  en 
effet,  seront  toutes  deux  véritablement  auxiliaires 
des  routes  royales  de  Paris  à  Rouen,  et  de  Paris 
ft  Glierbour$;/toutcs  deux  plus  fréquentées  qu'au- 
cune auti-e  route  de  la  capitale,  et  elle  les  soula- 
geront d'autant  plus,  qu'elles  seront  plus  courtes, 
plus  facikis  et  plus  agréables  à  parcourir,  sans 
être  sujettes  aux  inconvénients  que  présentent 
les  anciennes  routes,  dans  leurs  pentes  trop 
mpidcs,  ou  sous  le  rapport  des  inondations 
auxquelles  l'une  d'elles  est  exposée  annuellement, 
(les  dernières  considérations  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  le  degré  d'importance  des  deux 
nouvelles  routes  proposées,  et  sur  la  classe  dans 
laquelle  elles  seront  un  jour  infailliblement 
placées. 

En  nous  résumant.  Messieurs,  nous  vous  dirons 
que  de  l'examen  que  nous  avons  fait  de  tontes 
les  pièces  remises  a  votre  commission,  il  résulte 
que  les  projets  des  deux  routes  de  Besons  à  Pon- 
toise  et  de  Besons  à  Poissy  nous  ont  paru  sagement 
conçus  et  parfaitement  développés;  que  les  plans, 
coupes  et  profils  ne  laissent  rien  à  désirer;  que 
les  devis  présentent  les  détails  les  plus  clairs  et 
les  plus  précis;  que  le  cahier  des  charges  offre 
les  conditions  les  plus  convenables  pour  des  tran- 
sactions do  cette  nature:  que  nous  y  avons  re- 
marqué avec  satisfaction  des  dispositions  propres 
à  garantir  et  faciliter  les  remboursements  des 
indemnités  dues  aux  propriétaires  des  terrains 
traversés  par  les  deux  routes  projetées,  et  l'at- 
tention de  MM.  les  ingénieurs  de  prévoir  les  cas 
d'accidents  possibles  aux  ponts  existants  et  ceux 
où  il  serait  reconnu  utile  de  faire  des  additions 
importantes  ou  des  améliorations  à  ces  routes, 
pendant  la  durée  de  la  concession. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  a  Thon  neur 
de  vous  proposer.  Messieurs,  d'adopter  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté,  sans  y  faire  aucun 
amendement. 

M.  le  Président  annonce  que  ces  deux  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribués.  Il  propose  à 
la  Chambre  de  nxer  lundi  pour  l'ouverture  de  la 
discussion  sur  le  premier  projet  do  loi.  —  La 
Chambre  adhère  à  cette  disposition. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  22  janvier  Ifôl . 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  ta  lee- 
ture  du  procès-verbal  dont  la  rédactioa  est 
adoptée. 

MM.  Pasquier,  Siméon,  Portai,  Roy,  de  Corbière 
et  de  Villèle  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  président  appelle  &  la  tribune  M.  Hériort 
de  Thury,  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions. —  On  annonce  que  M.  le  rapporteorest  à 
la  commission. 

En  son  absence,  M.  le  président  accorde  h 
parole  à  M.  de  Lalot,  rapporteur  de  la  commis- 
sion spéciale  nommée  pour  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  ville  ae  Ghàlons-snr-Maroe. 

M.  de  Lal«t.  Le  projet  de  loi  sur  lequel  jedois 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter  les  vues  de 
votre  commission,  a  pour  objet  d'autoriser  ia 
ville  de  Gh&lons-sur-Marne  à  emprunter  15,000 
francs  pour  payer  une  maison  acquise  dans  Fin- 
térét  du  service  municipal. 

La  nécessité  d'une  loi  dans  une  affoire  de  cette 
nature,  résulte  de  l'article  43  delà  loi  de  finaoces 
du  15  mai  1818,  qui  veut  que  les  villes  dont  l5 
revenus  excédent  100,000  francs  ne  poissent  Taire 
aucun  emprunt  qu'en  vertu  d'une  loi. 

En  reconnaissant  à  cet  égard  tout  rempire 
d'une  loi  positive,  votre  oommissioa  n'a  pu  se 
défendre  d'éprouver  des  regrets  sur  le  Sfsiéine 
auquel  cette  loi  se  rattache,  et  de  former  des  yœax 
pour  un  meilleur  avenir  en  administration. 

Ou  ne  peut  trop  s'étonner  en  effet  de  voir  l'in- 
tervention des  premiers  pouvoirs  de  la  société 
rendue  nécessaire  pour  des  objets  de  l'ordre  le 
moins  élevé  et  de  Tintérét  le  plus  circonscrit: 
c'est  mettre  à  découvert.  Messieurs,  la  dispropor- 
tion la  plus  frappanteentre  la  Qn  etlesmoyens ,  c'est 
vous  montrer  sous  le  point  de  vue  le  plus  rap- 
proché tous  les  inconvénients  de  ce  système  qui 
aboutit  à  faire  à  firrands  frais  les  plus  petites  cho- 
ses, et  avec  une  lenteur  extrême  les  plus  faciles. 
C*est  enfin  s'autoriser  des  faits  mis  sous  vos  feax, 
pour  convaincre  d'erreur  la  préteulion  la  pjos 
contraire  à  la  nature  de  l'esprit  humain,  qui  se 
flatte  vainement  d'embrasser  l'ensemble  en  sai- 
sissant tous  les  détails. 

Votre  commission  n'a  pas  recherché  dans  ces 
considérations  le  triste  plaisir  de  censurerle  passé; 
elle  a  voulu  hâter  par  ses  vœux  raccomplissemçnt 
des  promesses  du  gouvernement  du  Roi.  Tous^ 
désirs  d'amélioration  sont  légitimes  sous  son  rè- 
gne, et  l'espérance  est  un  éloge  anticipé  de  toQi 
le  bien  qui  est  dans  son  cœur. 

Rspérons  donc,  Messieurs,  que  raoguslc  restai 
ratenr  de  nos  libertés,  réunissant  dans  sa  pensée 
les  vues  ad uinistratives  de  Louis  VI  aux  iQten- 
tiens  paternelles  de  Louis  Xlï,  renouvellera  ûass 
un  autre  ordre  d'idées  raffranchissemenl  d» 
communes.  ^  ,  , , ... 

Il  est  temps  d'émanciper  la  France  de  la  \nm 
des  bureaux,  11  est  temps  de  comprendre  q««» 
simplicité  des  moyens  est,  en  toutes  cnoscï,,» 
la  condition  nécessaire  de  l'économie,  de  la  ft^]^ 
rite  et  de  Tordre.  Dans  un  système  d'adin«"S^^ 
lion  fondé  sur  ce  principe,  vous  ne  veiroj^ 
revêtir  du  nom  de  loi  les  dispositions  éewRJ 
I  d'un  intérêt  purement  local.  L'adounistf»^^ 
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suprême  de  TBtat  affranchie  elle-même  des  dé- 
tails qui  usurpent  son  atleolion,  tournera  toutes 
vos  pensées  et  toutes  ses  vues  vers  les  grands  in- 
térêts de  la  société. 

Mais  en  attendant  ce  nouvel  étal  de  choses»  il 
est  inévitable  de  subir  les  coaséquences  du  sys- 
tème qui  nous  régit. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  Messieurs, 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
à  la  réserve  d'un  lé^er  amendement  qui  n*en  al- 
térerait pas  la  disposition  principale. 

L'article  est  ainsi  conçu  : 

c  La  ville  deChùlons,  département  de  la  Marne, 
est  autorisée  à  emprunter  du  sieur  Thomine  la 
somme  de  15,000  fr.,  etc.  i 

L'amendement  consisterait  à  retrancher  le  nom 
du  sieur  Thomine,  et  le  double  motif  de  cette 
suppression  serait  d'abord  de  laisser  la  ville 
pieinei  lient  libre  sur  le  choix  des  préteurs,  et  en 
second  lieu  de  prévenir  la  nécessité  d'une  loi 
nouvelle  dans  le  cas  où  le  préteur  désimié  vien- 
drait à  défaillir  par  quelques  causes  que  ce  puisse 
être,  avant  que  la  transaction  ait  été  consommée. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  ne  pré- 
sentent aucune  difticullé,  et  votre  commission 
conclut  à  leur  adoption. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression, la  distribution  du  rapport  qu'elle  vient 
d'entendre  et  ajourne  la  discussion  en  assemblée 
publioue  et  générale. 

M.  Hécbin  réclame  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune. 

H.  le  Préstdeal.  Aux  termes  du  règlement 
les  rapports  des  commissions  doivent  être  impri- 
més et  la  discussion  des  projets  de.  loi  est  lyour- 
née  après  la  distribution.  Je  ne  pourrais  vous 
accorder  la  parole  que  contrairement  au  règle- 
ment. 

M.  Hécbin  descend  de  la  tribune. 

M.  le  Prësldeal.  Si  la  Chambre  le  trouve 
convenable,  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
s  ouvrira  après  demain.  Aucun  autre  objet  n'étant 
à  l'ordre  du  jour,  la  Chambre  pourra  se  réunir, 
après  la  séance  publique,  dans  ses  bureaux  pour 
y  procéder  à  la  nomination  des  présidents  et  se- 
créuires  de  ses  bureaux.  —  La  Chambre  adhère 
à  cette  disposition. 

La  parole  est  à  H.  Héricart  de  Thury,  au  nom 
de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Hérleert  de  ThniTr.  Le  sieur  Prévost 
(Augustin),  demeurant  à  Paris,  a  présenté  à  la 
Gbambre  un  appel  à  laFrance.entièredanslequel 
il  réclame  l'ouverture  du  Théâtre  sans  prétention^ 
fermé  par  le  décret  du  29  juillet  1807. 

En  établissant  sa  demande  sur  des  autori- 
sations de  spectacle  données  récemment,  le  sieur 
Prévost  dit  qu'on  ne  peut  la  lui  refuser,  parce 
qu'il  a  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  exer- 
c«;r,  puisqu^il  a  un  répertoire  composé  :  !<>  de  254 
pièces,  pavées  à  divers  auteurs  10t210  francs,  et 
2*  de  64  pièces  de  sa  composition,  dans  lesquelles 
ia  morale  est  toujours  le  but  principal;  mais 
qu'ayant  épuisé  toutes  ses  ressources,  ilest  réduit 
à  demander  une  retraite  pour  lui  et  son  épouse 
à  Tbospice  des  ménages,  offrant  à  Tadministra- 
tion  des  quittances  pour  50,000  francs  qu'il  a  don- 
nés aux  indigents. 

La  cb^tnre  du  théâtre  du  sieur  Prévost  fut  faite 
ainsi  qu'il  le  dit  par  suite  du  décret  du  29  juil- 
let 18u7,  qui  réduisit  à  huit  le  nombre  des  thë&- 


très  de  Paris,  et  les  dispositions  formelles  du 
décret  comme  des  motifs  n'ont  permis  depuis  de 
répondre  favorablement  à  aucune  demande,  tant 
pour  éviter  les  justes  réclamations  d'indemnités 
auxquelles  les  entrepreneurs  des  huit  théâtres 
conservés  auraient  pu  prétendra,  que  pour  ne  pas 
aggraver  les  inconvénients  et  les  désordres  à 
craindre  d'une  trop  grande  multiplicité  de  spec- 
tacles, leur  augmentation  exigeant  contre  les  in- 
cendies de  nouvelles  garanties  auxquelles  les 
sapeurs-pompiers  ne  pourraient  suffire,  ce  corps, 
sur  le  pied  ou  il  est  maintenant,  ne  suffisant  déjà 
plus  pour  subvenir  à  aucun  service  partiel,  sans 
qu'il  y  ait  préjudice  pour  le  service  général  dont 
il  est  chargé.  Cependant,  comme  l'administration, 
après  avoir  reconnu  les  moyens,  les  facultés  et 
les  garanties  que  présentaient  deux  demandeurs, 
a  cru,  dans  ces  derniers  temps,  pouvoir  autoriser 
deux  spectacles  nouveaux  et  de  genre  différent 
de  celui  des  huit  théâtres  conservés  par  le  décret 
de  1807,  votre  commission  a  pensé  que  le  sieur 
Prévost  pouvait  se  pourvoir  auprès  de  l'autorité 
compétente,  en  lui  exposant  le  genre  de  spectacle 
qu'il  veut  établir,  et  fes  moyens  qu'il  peut  avoir; 
mais  pour  vous.  Messieurs,  elle  vous* propose  de 

{>asser  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  que  vous  l'avez 
ait  dans  vos  dernières  sessions,  sur  les  autres 
demandes  que  le  sieur  Prévost  vous  a  déjà  pré- 
sentées. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Sarnans, arrondis- 
sement de  Carpe  ntras,  département  de  Vaucluse, 
se  plaint  de  ce  nue  des  travaux  d'art  ont  été  faits 
sur  la  rivière  d'Ouvèze  pour  l'établissement  d'un 
canal  d'arrosage,  par  un  propriétaire  de  la  rive 
droite,  au  détriment  des  propriétaires  de  la  rive 
gauche. 

La  rivière  d'Ouvèze  descend  des  montagnes  de 
Buis,  sur  la  limite  nord-est  des  départements  de 
la  Drame  et  de  Vaucluse.  D'après  de  longues  et 
anciennes  contestations  entre  le  comtat  et  la 
principauté  d'Oransc  relativement  aux  prises 
d'eau  des  canaux  d^arrosage  de  cette  rivière,  le 
parlement  de  Grenoble,  en  1748,  prononçant  sur 
ces  coustestations,  donna  acte  au  procureur  gé- 
néral de  ses  réserves,  pour  conserver  au  domaine 
public  ses  droits  sur  la  rivière  de  l'Ouvéze,  et  or- 
donna en  conséquence  que  toutes  les  affaires  d'u- 
sines, de  prises  et  cours  d'eau,  d'irrigation,  etc., 
etc.,  seraient  soumises  au  régime  ordinaire  des 
lois  et -ordonnances  sur  les  eaux  et  forêts. 

Si  donc  des  travaux  d'art  ont  été  faits  sur  l'Ou- 
véze, ainsi  que  le  dit  le  maire  de  Sarrians,  ils 
n'ont  pu  l'être,  puisque  elle  est  domaniale,  que 
conformément  aux  ordonnances,  et  en  vertu  d'au- 
torisation, et  cette  autorisation  n'a  nu  être  et  n'a 
été  donnée  qu'après  l'inspection  et  la  reconnais- 
sance des  localités,  ensuite  de  l'examen  des  inté- 
rêts des  parties  respectives, sur  les  plans  et  devis 
de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement,  ap- 
prouvé par  l'ingénieur  en  chef  du  département. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission,  pensant 


qui 

successivement  examiné  cette  affaire  en  auraient 
fait  recommencer  l'instruction,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

H.  Hérlearl  de  Thnry  continue.  Uessieurs, 
divers  commerçants  et  mariniers  de  Chauny  (dé- 
partement de  l'Aisne)  se  plaignent  d'une  décision 
de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
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qui  leur  porte,  disent-ils,  un  préjudice  des 
plus  Dotables,  en  les  prirant  de  là  narigalioa  de 
rOiso. 

La  rivière  de  i*Oise,  dont  la  navigation  intéresse 
ipseriticllernent  la  ville  de  Paris  pour  ses  appro- 
visionnemeiils,  a  toujours  fait  partie  du  domaine 
public,  et  comme  telle,  elle  a  dû  ôlre  et  a  toujours 
été  soumise  à  radmiiiislrdtioit  des  ponts  et  chaus- 
sées. Ce  pri[)cipc  pos<^,  nous  diviserons  la  plainte 
des  mariniers  de  Chauny  d'après  les  deux  motifs 
qu'elle  présente,  Tuo  relatif  aux  actes  de  Tadmi* 
oistration,  l'autre  aux  abus  reprochés  à  la  com- 
pagnie de  la  manufacture  des  glaces. 

La  rivi<*^re  de  l'Oise  étant  du  domaine  public, 
c'est  h  radminiàtratiou  qu'il  appartient  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  sa  navigation,  fêlle 
ne  les  prend  que  sur  Tavis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  qui  prononce  sur  le  rapport 
des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires,  les- 
quels ont  eux-mômes  vérifié  les  localités  et  les 
rapports  des  ingénieurs  du  département,  avant  de 
donner  leur  avis.  Telle  est,  Messieurs,  la  hiérarchie 
ou  la  marche  de  la  direction  des  ponts  et  chaus- 
sées, marche  gui  ne  promet  aucun  soupçon  d'ir- 
régularité, puisque  ce  sont  les  chefs  les  plus  res- 
pectables de  Tun  des  corps  les  plus  distingués  de 
l'Btat  qui  font  eux-mêmes  les  vériflcations  avant 
de  prononcer.  Vous  pouvez  donc  déjà  juger,  Mes- 
sieurs, si  on  peut  admettre  la  plainte  portée  con- 
tre les  actes  de  cette  direction.  Au  reste,  voyons 

Qoa  actes 

Bn  1803,  le  directeur  général  (M.  Grétet),  sur 
diverses  réclamations,  décida  que  la  distribution 
des  flots  ou  làchures  d'eau  nécessaires  à  la  navi' 
cation  de  Ghauny  serait  faite  sous  la  surveil- 
lance de  riDspecteur  de  la  navigation,  à  la  ré- 
quisition du  maire  de  cette  ville,  lequel  prit  alors 
un  arrêté  qui  dut  être  et  qui  fût  en  effet  approuvé 
par  H.  le  directeur  général,  pour  pouvoir  être 
mis  ft  exécution. 

Quelques  années  après,  le  12  juillet  1807,  la 
compagnie  de  la  manufacture  de  Sainl-Gobain  oïh 
tint  par  un  décret  spécial,  sur  les  rapports  des 
ingénieurs  et  inspecteurs,  l'autorisation  de  con* 
vertir  en  poiisserie  de  glaces  les  moulins  de 
l'ancienne  abbaye  de  Saint- Blov,  fontaine  de 
Ghauny,  à  U  condition  entre  autres  de  donner 
gratuitement  des  l&chnres  d'eau,  lorsque  les  be- 
soins de  la  navigation  l'exigeraient,  ainsi  que  le 
bisaient  les  anciens  moulins. 

H.  le  préfet  du  département  de  TAisne  ayant 
bientôt  reconnu,  d'après  les  avis  de  MM.  les  ingé- 
nieurs, que  la  distribution  des  làchures  donnaient 
lieu  aux  abus  les  plus  graves  pour  le  service  de 
l'établissement  des  glaces,  comme  pour  celui  de 
la  navigation,  en  prévint  M.  le  directeur  des 
ponts  et  chaussées,  qui,  sur  l'avis  de  M.  l'inspec- 
teur général,  ordonna  :  t<>  qu'à  l'exemple  de  tous 
les  autres  canaux  de  France,  les  bateaux  de  Ghau- 
ny navigueraient  par  rames  ou  convois,  afin  que 
les  làchures  pussent  profiter  à  tous  et  non  à  un 
seul,  ainsi  que  cela  se  pratiquait,  et  2«  qu'à  cet 
effet,  il  serait  à  l'avenir  accordé  une  làchure  par 
semaine,  comme  sur  les  rivières  canalisées;  mais 
depuis,  et  eu  considérant  que  rétablissement  des 

glaces  chémait  les  dimanches  et  les  fêtes,  H.  le 
irecteur  général  décida,  dans  Tintérêt  des  mari- 
niers, que,  profilant  du  chêmage  de  la  glacerie,la 
navigation  aurait  lieu  les  dimanches  ou  jours 
fériés,  de  manière  qu'elle  jouirait,  comme  elle 
jouit  en  effet  actuellement,  de  deux  flots  ou  là- 
chures par  semaine,  lesquels,  suivant  les  besoins 
de  la  naviffatiou,  sont  exécutés  par  les  éclusiers 
sur  la  réclamation  de  l'inspecteur  de  la  rivière 


d'Aisne,  conformément  au  règleoeat  de  1803,  de 
M.  directeur  général  Grétet. 

Tels  sont,  lessieurs,  les  faits  relatifs  au  acte 
de  l'administration  générale  des  ponts  et  chaos. 
sées  qui  nous  paraît  avoir  agi  dans  riotérét  ds 
domaine,  public,  dans  celui  des  mariniers,  et  dae 
celui  de  la  glacerie,  en  faisant  la  part  légitime  de 
chacun. 

Parmi  les  abus  reprochés  à  la  manafaclure  de 
Saini-Gobain,  il  en  est  un  sur  lequel  doqs  dois 
arrêterons  un  moment,  parce  que  s'il  était  m 
qu'il  eût  existé,  il  n'aurait  pu  être  cominis  sans 
avoir  été  connu  des  agents  de  la  direction  géné- 
rale (ce  qui  est  impossible),  puisqa*!!  s^agil  d'os 
exhaussement  de  0,487  millimètres  fait,  dit-oo, 
clandestinement  à  un  déversoir,  servant  à  i'éooQ- 
lemenl  des  crues  d'eau,  déversoir  oavert,  libre,  k 
la  portée,  à  la  vue,  et  par  conséquent  à  la  vériO- 
cation  de  tout  le  monde,  et  particolièremeot  de 
l'autorité  locale  qui  serait  bien  coupable  ci  biea 
repréhensible,  si  un  tel  exhaussement  avait  ea 
lieu  sous  ses  yeux,  sans  qu'elle  s*y  fût  opposée. 
Aussi,  et  Quoiqu'il  ne  nous  parût  guère  prukble 
qu'une  telle  contravention  eût  pu  être  roffloiise  i 
riusu  de  l'autorité,  aux  portes  d'uoeviilc  et  sur 
le  bord  d'un  canal,  si  fréquemment  i\M  par 
MM.  les  ingénieurs  et  inspecteurs  des  poots  et 
chaussées,  nous  avons  cru  devoir  prendre  des 
informations  à  cet  ég^,  et  nous  avons  aqrà 
la  certitude  que  ce  fait  n'était  pas  plas  fondé  qae 
la  double  consommation  d'eau  reprochée  à  la 

Î glacerie  gui  n'a  que  quatre  tournants,  tandis  que 
es  moulins  de  l'ancienne  Abbaye  qu'elle  a  m- 
placés  en  avaient  cinq. 

Quant  aux  autres  abus  dont  on  accose  la  com- 
pagnie de  Saint-Gobain,  et  dont  les  plus  relBa^ 
Suables  sont  :  1^  de  n'avoir  qu'un  établissemeat 
e  luxe  et  des  ouvriers  dans  la  misère;  ?oos  m- 
res.  Messieurs,  que  d'après  la  statistique  indos- 
trielleet  manufacturière  du  royaume,  cette  cojii- 
pagnle  fait  vivre,  dans  ses  diverses  mm,  m 
de  trois  mille  ouvriers,  leur  famille,  et  méoie  la 
plupart  des  mariniers  signataires  aui  peuvent 
bien  ignorer  que  la  mauufocture  de  Saint^jotxun 
est  un  établissement  unique  en  son  genre,  qvc 
toute  rSurope  nous  l'envie,  qu'il  n'a  point  encore 

Su  être  surpassé,  et  qu'il  Bt  autrefois  le  désespoir 
e  la  république  de  Venise,  en  lui  enlcfant  poar 
toujours  ta  branche  la  plus  brillante  de  son  in- 
dustrie, que  seule  elle  avait  jusqu'alors  exploitée; 
et2<>  le  prolongement  du  canaldeGhaoDyàllU' 
nicamp,  opération  importante,  reprochée  aux  ad- 
ministrateurs de  Saint-Gobain,  comme  si  cecana' 
n'intéressait  qu'eux ,  mais  entiôreflieot  dp  a 
MM.  les  ingénieurs,  compris  dans  la  seconde  m 
de  jonction  des  deux  mers  par  le  midi  et  le  im 
de  la  France  (1),  dont  tant  de  contrées  désiraien 
être  traversées,  et  qui  n'a  pu  être  blâmé  que  F 
des  individus  jaloux  de  voir  s'étendre  aa  de»  oe 
leur  pays  les  avantages  d'une  navigation  qîi« 
s'étaient  accoutumés  à  considérer  comme  m 
patrimoine.  Nous  ne  pouvons  douter.  Messiearai 
que  vous  ne  jugies  avec  votre  conimit»^^'*  <r 
ces  prétendus  abus  sont  dénués  de  fonëemeDi,  » 
qu'ils  ne  proviennnent  que  de  quelques  maflDiwî 
blessés,  et  mécontents  de  ce  qu'ils  n'auront  p« 
obtenir  de  faire  passer  isolément  leurs  w^ 
hors  des  temps  de  làchures;  surtout  lorsque  wj 
saurez  que  les  maire,  adjoints,  ^^^^^ic^Zi 
seil  municipal.et  principaux  haWtanlsdetjflii»'.' 

(i)  Rapport  de  M.  le  cooseiller  ^^^»,^^A 
aérai  des  ponts  et  chaossées,  anr  la  Bxni»^ 
France,  pag.  39,  Paris,  1890. 
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loin  de  se  plaindre  de  la  glacerie,  ce  qu'ils  n'eus- 
sent pas  manqué  de  faire,  si  elle  se  fût  rendue 
coupable  des  griers  qu*on  lui  reproche,  ont  au 
contraire  proBlé  du  jour  môme  de  Tioauguratioa 
du  portrait  de  Sa  Majesté  dans  leur  Hôtei-de-Yille, 
pour  témoigner  publiquement,  et  de  la  manière 
la  plus  solennelle,  ù  MM.  les  administrateurs  de 
Saint-Gobain,  retendue  de  leur  reconnaissance, 
dans  le  procès- Yerbai  même  de  cette  inaugura- 
tion, dont  M.  le  maire  leur  a  remis  un  acte  au- 
thentique, signé  desdits  maire,  adjoints,  membres 
du  conseil  municipal  et  principaux  habitants  de 
cette  ville. 

Diaprés  de  telles  considérations,  Messieurs,  vo- 
tre commission  a  pensé,  d'une  part,  que  si  les 
mariniers  de  Ghauny  sont  réellement  lésés  dans 
leur  navigation,  ils  doivent  se  pourvoir  auprès  du 
ministre  de  rintérieur,  ce  qu'ifs  ne  paraissentpas 
encore  avoir  fait  ;  et,  d'autre  part,  que  la  rivière 
de  rOise  faisant  partie  du  domaine  public,  comme 
rivière  navigable,  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  sans  aucun  abus  de  pouvoir  et 
sans  actes  arbitraires^  ainsi  que  le  prétendent  les 
pétitionnaires,  a  dû  prendre  les  décisions  par 
lesquelles,  dans  l'intérêt  de  tous,  il  a  si  sagement 
réglé  le  service  de  la  navigation  et  celui  de  la 
glacerie  de  Ghauny,  à  raison  de  deux  l&chures 
par  semaine,  et  elle  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  Foy  J'ai  demandé  la  parole 
contre  le  projet  de  loi;  et  je  yiens  établir  devant 
la  Chambre  que  le  rapport  repose  sur  un  fait  maté- 
riellement faux. 

La  rivière  de  l'Oise  n'est  pas  navigable  près  la 
manufacture  de  glaces  de  Saint-Gobain  ;  elle  n*a 
pas  assez  d'eau  pour  une  navigation  facile;  de 
sorte  que  les  moulins  à  eau  qui  se  trouveraient 
sur  cette  rivière,  au-des.'^us  de  ta  villede  Ghauny, 
étaient  obligés  de  fournir  des  làchures  toutes  les 
fois  qu'ils  en  étaient  requis,  pour  les  besoins  de 
la  navigation.  Cette  servitude  a  été  maintenue 
après  là  Révolution  ;  et  pour  que  le  droit  de  la 
navigation  de  la  ville  fût  bien  reconnu,  on  a  établi 
nn  met  en  pierre  pour  la  hauteur  du  point  d'eau. 
En  l'an  VI,  les  actionnaires  de  la  manufacture  de 
glace  de  Saint-Gobin  se  sont  rendus  adjudicataires 
di^  moulins^  qui  n'avaient  besoin  alors  que  d'une 
pc*tite  quantité  d'eau  pour  moudre  le  blé.  Mais  la 
manufacture  ayant  établi  sur  ce  point  une  ma- 
chine à  polir  les  glaces,  il  lui  fallut  un  volume 
d'eau  très-considi^rabie.  il  en  e.<t  résulté  qu'au 
lieu  de  deux  tournants  on  en  a  établi  trois,  et  on 
a  haussé  le  point  d'eau  de  18  pouces;  que  nos 
herbes  sont  devenues  des  joncs,  et  que  les  prairies 
sont  devenues  des  marais.  En  1813,  parut  un  règle- 
ment d'après  lequel  11  ne  serait  plus  donné  qu'une 
iâchure  par  semaine,  tandis  qu  il  arrive  quelque- 
fois qu*i[  en  faut  six.  M.  le  directeur  gr*n(^ral  a 
ordonné  que  cette  lùcbure  serait  accordée  par  un 
inspecteur  de  la  navigation,  qui  demeure  à  Gom- 
piègne,  à  dix  lieues  de  Ghauny^  ce  qui  apporte 
beaucoup  de  retard  dans  la  navigation.  Cet  état 
de  choses  ayant  excité  beaucoup  de  réclamations 
on  accorda  une  l&chure  de  plus  tous  les  diman- 
ches, parce  que  ce  jour-là  la  manufacture  ne  fait 
pas  travailler. 

Je  conclus  de  ces  faits.  Messieurs,  que  c'était 
une  question  qui  devait  être  décidée  par  les  tri- 
bunaux, puisque  la  portion  de  la  rivière  de  l'Oise, 
sur  laquelle  est  établie  la  manufacture  de  Salnt- 
Gobaio,  n'est  pas  navigable  Dans  le  fait»  on  ne 
conçoit  pas  comment  cette  détermination  a  été 
prise  pour  un  an,  ptiisquc  d'ici  &  un  an,  il  y  aura 


un  nouveau  canal  qui  rendra  1rs  lâchnres inutiles. 
C'est  un  grand  inconvénient  pour  le  commerce 
de  Ghauny,  mais  c'est  surtout  un  sujet  de  mécon- 
tentement et  d'irritation  pour  la  population,  parce 
a  ne  tout  le  monde  est  convaincu  que  cela  est  pro- 
uit  par  l'action  extérieure  et  inaperçue  desaction- 
naires de  la  manufacture.  Quelques  réclamations 
qu'on  fasse  on  n'a  jamais  pu  être  écouté,  et  l'on 
va  jusqu'à  dire  que  le  préfet  du  département  a 
défendu  au  maire  de  Ghauny  d'assembler  le  con- 
seil municipal  pour  porter  cette  réclamation  au 
gouvernement. 

M.  le  rapporteur  a  conclu  à  l'ordre  du  jour, 
attendu  que  les  pétit/onnaires  se  sont  souvent 
adressés  au  ministre  de  l'intérieur,  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  épuisé  la  compétence,  qu'ils  ont 
eu  recours  à  la  Chambre.  Je  demande  donc  que 
la  pétition  des  habitants  de  Ghauny  soit  renvoyée 
au  ministre  de  l'intérieur,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  et  ensuite  au  ministre  de  la  justice, 
pour  faire  la  part  de  ce  gui  regarde  les  tribunaux  ; 
enfin ^  qu'une  copie  soit  déposée  au  bureau  des 
renseignements,  pour  servir  d'éléments  à  con- 
sulter au  moment  si  désiré  où  l'on  s'occupera 
d'un  Gode  rural  et  de  la  police  des  cours  d'eau. 

Un  grand  nombre  de  voix  des  diverses  parties 
de  la  salle  :  Appuyé. ..  —  Il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient. 

M.  Becqney,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  entre  dans  la  salle  au  moment  où  M.  le 
général  Foy  descend  de  la  tribune.  11  demande  la 
parole,  et  s  excuse  d  abord  sur  ce  que  des  travaux 
indispensables  l'ont  empêché  d'arriver  plus  tôt  à 
la  séance.  J'ignore,  dit-il,  ce  qu'a  dit  M.  le  général 
Foy.  Cependant  comme  il  m'a  fait  l'honneur  de  me 

r trier  de  cette  affaire,  ie  présume  qu'il  aura  dit 
bk  Chambre  ce  qu'il  rn^a  dit  et  même  écrit  par- 
ticulièrement. (M.  Foy  fait  un  geste  afiirmatif.) 
En  1813,  la  manufacture  des  glaces  de  Saint- 
Gobin  demanda  qu'il  fût  fait  un  règlement  pour 
que  les  làchures  qui  pouvaient  être  utiles  à  la 
navigation  ne  se  multipliassent  pas  selon  la  fan- 
taisie des  mariniers.  11.  Crétet,  alors  directeur 
général,  s'adressa  au  préfet.  On  consulta  le  maire 
e  Ghauny,  et  de  concert  avec  lui,  il  fut  fait  un 
règlement  pour  empêcher  que  le  service  de  la 
navi^lion,  et  en  même  temps  qu'une  manufac- 
ture importante  ne  fussent  à  la  merci  des  mari- 
niers. Depuis  quelques  années,  il  Qarult  que  trop 
d'indulgence  pour  la  réclamation  des  mariniers 
a  donné  lieu  à  des  plaintes  graves  de  la  part  des 
propriétaires  de  la  manufacture.  On  avait  multi- 
plié les  làchures  au  point  que  la  manufacture  se 
trouvait  quelquefois  forcée  de  laisser  sans  travail 
deux  ou  trois  cent:)  ouvriers.  Les  plaintes  ont  été 
adressées  au  préfet  de  l'Aisne,  oui  a  la  police 
locale  de  cette  navigation.  Le  préfet  consulta  les 
agents  de  la  navi^tion  et  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  q^ut  connaissent  les  besoins  de  cette 
navigation,  puisqu'il  y  a  correspondance  néces- 
saire avec  le  canal  de  Saint-Quentin.  On  reconnut 
qu'il  suffisait  à  la  navigation  d'avoir  une  lûchure 
par  semaine.  J'ai  moi-même  consulté  M.  l'inspec- 
teur Gayant,  directeur  du  canal  de  Saint-Quentiq» 
qui  certainement  a  intérêt  à  ce  que  la  navigation 
ne  soit  pas  entravée.  11  me  dit  que  le  préfet  de 
l'Aisne  avait  raison,  et  qu'une  l&chure  par  semaine 
sufhsait.  Cependant  sur  l'observation  qui  fut  faite 
qu'elle  ne  serait  pas  toujours  suffisante,  on  dé- 
cida que  les  jours  fériés  il  y  aurait  encore  une 
làchure. 
Maintenant,  Messieurs»  une  pétition  vous  est 
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présentée.  M.  le  géoéral  Foy  yods  a  sans  doute 
dit  que  Tintérôt  de  la  navigation  avait  été  sacrifié 
à  l'intérôt  de  la  manufacture;  cependant  vous 
voyez  que,  d'après  ce  que  je  viens  de  vous  expo- 
ser, il  n'en  est  pas  ainsi.  Je  crois  donc  que  deux 
làchures  par  semaine  suffisent;  néanmoins,  s'il 
était  démontré  qu'elles  ne  suffisent  pas,  le  remède 
est  facile.  La  commission  a  sans  doute  conclu  au 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 
{Plusieurs  voix  :  Bile  a  conclu  à  Tordre  du  jour.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour 
ou  que  ion  renvoie  au  ministre  de  Tinléricur, 
ce  ministre  pourra  toujours  examiner  si  le  nom- 
bre des  l&chures  doit  être  augmenté  dans  Tintérét 
de  la  navigation,  et  sera  toujours  prêt  à  la  pro- 
téger. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Eh  bien  I  le  renvoi, 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient... 

M.  le  n^néral  Foy.  M.  le  directeur  général 
Yient  de  traiter  la  question  de  convenance.  Il 
s'agit  du  droit.  Il  existait  une  servitude  de  donner 
des  l&chures  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  sup- 
primer. 

La  pétition  porte  sur  le  rehaussement  du  point 
d'eau.  Le  point  d*eau  a  été  rehaussé  clandesti- 
nement, au  moins  des  pétitionnaires  le  disent. 
L'administration  des  domaines  avait  établi  une 
digue  qui  a  été  rompue,  et  par  là  nos  prairies 
ont  été  inondées,  et  ont  perdu  les  deux  tiers  de 
leur  valeur.  L'orateur  persiste  dans  ses  conclu- 
sions. 

M.  Beeqvey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Je  réponds  qu'aucune  plainte  ft  cet 
égard  n'est  parvenue  à  ma  connaissance.  Ce- 
pendant je  ne  doute  pas  que  le  fait  ne  soit  vrai, 
que  le  point  d'eau  ait  été  élevé,  puisqu'on  Tat- 
teste.  Haispour  obtenir  justice,  les  pétitionnaires 
auraient  dû  s'adresser  à  l'autorité,  qui  aurait  pu 
vérifier  si  le  point  d'eau  a  été  effectivement  élevé, 
et  forcer  la  manufacture  à  le  rétablir.  11  n'est  pas 
ici  question  de  servitude  imposée  aux  moulins  : 
c'est  en  vertu  d'un  décret  que  les  l&chures  sont 
accordées  suivant  les  besoins  de  la  navigation. 
Or  c'est  à  Tadrainistration  elle-même  à  régler 
ces  besoins.  Je  le  répète,  si  un  plus  grand  nom- 
bre de  làchures  est  nécessaire  à  la  navigation 
elle  les  obtiendra.  Mais  j'observerai  qu'on  ne 
donne  généralement  qu'une  fois  par  semaine  les 
làchures  dans. toute  la  France.  Au  surplus  c'est 
une  affaire  purement  administrative.  Le  ministre 
de  la  justice  n'a  rien  à  connaître  dans  cette  con  • 
testation. 

M .  HérlMrt  de  Th«ry ,  rapporteur.  D'après 
les  observations 'présentées  par  M.  le  général  Foy 
et  M.  le  directeur  général  éei  ponts  et  chaussées, 
la  commission  dont  je  suis  l'organe  propose  d'or- 
donner le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  —  Ce  renvoi  est  prononcé  par  la 
Chambre.  ,         .    ^  . 

M.  le  ministre  de  Tinténeur  demande  à  être 
entendu.  H  monte  à  la  tribune  et  y  présente  six 
projets  de  loi  relatifs  à  des  reclihcations  à  la 
circonscription  des  communes  de  divers  arron- 
dissements. 

M.  le  eoinle  Slnéon,  ministre  de  Vintérieur, 
Messieurs,  la  division  territoriale  établie  par  les 
lois  de  1790,  a  subi  peu  de  variations  depuis 
cette  époque.  Ce  n'est  pas  que,  dès  Torigine, 
elle  n'sit'donné  lieu  à  bien  des  difflcultés,  con- 
trarié des  habitudes  locales,  excité  même  des 


réclamations  fondées.  Mais  on  a  {wnsêaTi^ni* 
son  que  des  changements  à  une  circoDBcnptlon, 
dont  le  principal  avantage  doit  être  la  fixité,  ae 
devaient  être  proposés  qu*avec  une  extrême  ré- 
serve ;  que,  se  montrer  trop  facile  à  les  adopter, 
ce  serait  ouvrir  la  porte  à  une  foule  de  réclai&a. 
lions  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  fondées. 

Toutefois,  lorsque  aes  erreurs  matérieiies,  d6 
fixations  de  limites  préjudiciables  à  radmiob- 
tration  ou  aux  intérêts  locaux,  ont  été  reoooGos 
par  le  gouvernement,  il  n*a  point  hésité  à  pro- 
poser les  rectifications  nécessaires,  et  les  Chas- 
bres  se  sont  empressées  de  remédier  aux  incos- 
vénients  qui  existaient 

C'est  dans  le  but  d'opérer  des  rectificatioQs  de 
cette  nature  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  tûqs 
présenter  six  projets  de  loi,  dont  je  vais  sncces- 
sivement  exposer  les  motib.« 

Premier  projet  de  loi. 

La  commune  de  Saint-Lanneuc  fait  partie  do 
canton  de  Broons,  arrondissement  de  Dinan,  dé- 
partement des  G6tesdu-Nord,  et  celle  d'firéac  dé- 
pend du  canton  de  Merdri^nac,  arroadisaeflieDt 
de  Loudéac.  Cependant,  Saint-LauDeue  est  sitaé 
entre  Bréac  et  Merdrignac,  et  Bréac  entre  Saint- 
liauneuc  et  Broons,  en  sorte  que  les  habitants  de 
chacune  de  ces  communes  ne  peuvent  éè  rendre 
respectivement  au  chef-lieu  de  leur  canton, 
sans  passer  sur  le  territoire  de  Tautre.  Uoe 
disposition  si  contraire  à  la  situation  topogra- 
phique des  deux  communes  ne  peut  être  at- 
tribuée qu'à  une  erreur  commise  aaos  le  traTall 
de  la  circonscription  ;  elle  n'offre  ea  effet,  au- 
cun avantage,  tandis  qu'elle  blesse  les  intérêts 
locaux  des  deux  communes  oblige  les  habitants 
à  parcourir  une  grande  distance  pour  se  rendu? 
auprès  de  leurs  juges  respectifs,  et  rend  sonrent 
les  communications,  avec  les  chefs«lieox,  impos- 
sibles lors  de  la  crue  des  uaux  de  la  fiance,  qoi 
sépare  les  deux  communes. 

Bn  conséquence,  la  commune  de  Saint-Laonenc 
a  demandé,  depuis  longtemps,  a  être  distraite  do 
canton  de  Broons,  arrondissement  ide  Dinan,€t 
réunie  au  canton  de  Merdrignac,  arrondissement 
de  Loudéac,  et  la  commune  d'Bréac  demande  à 
être  distraite  du  canton  de  Merdrignac,  poar  être 
réunie  à  celui  de  Broons.  Tontes  les  autorités  lo- 
cales ont  donné  un  avis  favorable  à  cette  de- 
mande contre  laquelle  il  ne-  s'est  élevé  aacQoe 
réclamation.  L'inspection  de  la  carte  suffit  ponr 
faire  juger  combien  ce  changement  est  conve- 
nable. Il  en  est  de  même  do  celui  qui  fait  l'objet 
du  deuxième  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis,  ete. 

An.  1«r.  La  commune  d'Eréae  est  diitnite  dn  as- 
tan  de  Jlerdrignac»  arrondissement  de  Loudéac,  ti  réonu 
au  canton  de  Broons,  arrondissement  de  Dinao,  déjKU- 
te  ment  des  C6tes-da-Nord. 

Art.  2.  La  commune  de  Lannenc  est  ditrail«  do  ca*- 
ton  de  Broons,  arrondissement  de  Diosn,  et  rénoKtf 
canton  de  Merdrignac,  arrondissement  de  Losd^ 
môme  département. 

Deuxième  projet  de  Un. 

La  commune  de  Chevrey  fiait  partie  da  caotoo 
de  Gevrey,  arrondissement  de  Dijon,  départf^^ 
de  la  GdtOKi'Or.  Cependant,  Chevrej,  etài^ 
dans  le  canton  de  Nuits,  arroodissezneot  ^ 
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BcaoBe,  appartient  éTidemment  à  ce  canton  par 
sa  position  topographique,  et  elle  n'a  pu  être 
comprise  que  par  erreur  dans  celui  de  Gevrey  ; 
ausAi,  toutes  les  autorités  locales  ont  été  d'avis 
qu'il  y  avait  lieu  de  le  réunir  au  canton  de  Nuits. 

PAOiBT  DE  LOI. 

Article  noiqae.  La  commune  de  Chevrey,  départe- 
ment de  la  Côle-d*Or,  est  distraite  de  rarrondissement 
de  Dijon,  et  réunie  à  l'arrondissement  de  Beaone  et  an 
canton  de  Nuits. 

Troisième  projet  de  loi. 

Les  treize  communes  qui  forment  le  canton  de 
Bains,  département  des  Vosges,  ont  demandé 
d'être  sépares  de  rarrondissement  de  Hirecourt, 
pour  être  réunies  à  l'arrondissement  d'Kpinal. 

PKOIET  DE  LOI. 

Article  unique.  Les  communes  de  Bains,  de  Fon- 
tenoy-le-ChAteaii,  de  Tremoniey,  de  Montmotier,  du 
Miifny.  de  Haat-Mongé,  de  Vioménil,  de  HarsauU,  de 
la  Bay,  de  Cnicy,  de  Grandropt,  des  Voivres  et  de  Sa- 
r^nce,  composant  le  canton  de  Bains,  sont  distraites 
de  l'arrondissement  de  Mirecoart,  département  des 
Vosges,  et  réunies  à  l'arrondissement  dËpioal,  même 
département. 

Quatrième  projet  de  loi. 

La  commune  de  Hazerny.  département  des  Ar- 
dennes,  a  demandé  d^étre  détachée  du  canton  de 
Tourteroo,  arrondissement  de  Vouziers,  et  réunie 
au  canton  d*Omont,  arrondissement  de  Méziéres. 


raOilT  DE  LOI. 

Article  aniqne.  La  commune  de  Mazerny,  départe- 
meot  des  Ardennes,  est  distraite  da  canton  de  Toar- 
teron,  et  rénnie  aa  canton  d'Omont,  arrondissement  de 
■éxières. 

Cinquième  projet  de  loi, 

La  commune  de  Gesse,  dans  le  même  déparle- 
ment (celui  des  Ardennes),  a  demandé  d'être  réu- 
nie au  canton  de  Stenay,  arrondissement  de 
Montmédy,  département  de  la  Meuse. 

Ces  changements  de  circonscriptions  sont  pro- 
voqués par  l'intérêt  des  habitants  et  par  la  néces- 
sité de  rapprocher  les  justiciables  de  leurs  juges, 
de  leur  épargner  des  frais  de  déplacement  trop 
fréquents,  et  de  faciliter  leurs  relations  commer- 
ciales. Us  sont  appuyés  du  vœu  de  toutes  les  au- 
torités locales,  administratives  et  judiciaires. 


I>B01ET  DE  LOI. 

Article  aniqne.  La  commune  de  Cesse  est  distraite 
da  département  des  Ardennes,  et  réunie  an  canton  de 
Stenay,  arrondissement  de  Montmédy,  département  de 
la  Meiue. 

SioDième  et  dernier  projet  de  loi. 

Je  dois  entrer  dans  quelques  détails  au  sujet 
de  ce  dernier  projet  de  loi. 

Une  ordonnance  royale  du  15  mars  1816,  avait 
fait  provisoirement,  et  sauf  la  sanction  législative, 
quelques  changements  à  la  circonscription  des 

t.  xxa. 


arrondissements  de  Nancy,  de  Lunéville  et  de 
Gh&teau-Salins,  département  de  la  Mearthe. 

Ces  changements  consistaient  :  1*  à  distraire 
quatorze  co:nmunes  du  canton  de  Nomeny  et  de 
rarrondissement  de  Nancy  pour  les  réunir  au 
canton  de  Delme  et  à  rarrondissement  de  Ghà- 
teau-Salins  ;  2«  à  incorporer  à  l'arrondissement  de 
Nancy  les  deux  cantons  d'Harroué  et  de  Vezelise, 
dépendant  de  rarrondissement  de  Lunéville.  Bn 
1818,  une  loi  fut  présentée  pour  confirmer  ces 
dispositions.  On  proposa  en  même  temps  de  dé- 
tacher plusieurs  communes  des  cantons  de  Do- 
mévre  et  de  Théaucourt,  arrondissement  de  Toiû, 
et  de  les  comprendre  dans  rarrondissement  de 
NancY. 

Ces  projets  furent  adoptés  par  cette  Chambre, 
mais  ils  ne  formaient  qu*un  article  d'une  loi  col- 
lective qui  comprenait  des  dispositions  analo- 
gues pour  d'autres  départements  :  et  l'une  de  ces 
dispositions  ayant  été  rejetée  par  la  Chambre  des 
pairs,  la  loi  entière  se  trouva  rejetée. 

Nous  reproduisons  aujourd'hui  la  partie  de 
cette  loi  qui  concerne  le  département  de  la  Meur- 
the,  mais  avec  des  modifications  qui  ont  été  pro- 
voquées par  la  ville  de  Lunéville-  et  qui  ont  été 
jugées  convenables.  Bn  effet,  le  gouvernement  a 
reconnu  que  rarrondissement  de  Nancy  aurait 
acquis  par  le  premier  projet  une  importance  qui 
n'aurait  pas  été  en  proportion  avec  celle  des  autres 
arrondissements.  Sa  population  se  serait  élevée 
de  quatre-vingt-quinze  mille  cent  dix  habitants  à 
cent  vingt-trois  mille  trois  cent  vingt,  tandis  que 
celle  de  rarrondissement  de  Lunéville  serait  des- 
cendue de  quatre-vingt-douze  mille  sept  cent 
soixante-douze  à  soixante-neuf  mille  huit  cent 
cinquante-cinq.  Il  a  paru  naturel  de  faire  un  par- 
tage plus  égal  et  qui  conciliât  mieux  les  intérêts 
respectifs.  C'est  ce  que  nous  avons  Phonneur  de 
vous  proposer  par  le  nouveau  projet  de  loi. 
S'il  est  adopté, 

Toul  perdra  sept  communes,  et  sa  population, 
qui  est  actuellement  de  soixante  et  un  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-neuf  habitants  sera  réduite  à 
cinquante-six  mille  sept  cent  soixante-douze. 

L  arrondissement  de  Nancy,  qui  a  quatre-vingt- 
quinze  mille  cinq  cent  dix  habitants,  en  aura 
cent  huit  mille. 

Bnfln,  Lunéville,  qui  perdra  le  canton  de  Veze- 
lise, et  qui  acquerra  la  petite  commune  de 
Nonhigny,  conservera  quatre-vingt  mille  sept 
cent  soixante-six  habitants. 

PEOIXT  Dl  LOI. 

Art.  !•'.  Les  communes  de  Lncy,  de  Bacoort,  de 
Beandrecoort,  de  Gbenoy,  de  Chiconrt,  de  Fremerv,  de 
Hannoconr,  de  Jnville,  ae  Lesse,  de  MorviUe-snr-Kied, 
d'Oroo,  de  Prévoconrt,  de  Saint-Epore,  de  Villers-snr- 
Oyes,  sont  distraites  du  canton  de  Nomeny,  arrondisse- 
ment de  Nancy,  et  réunies  au  canton  de  Delme,  arron- 
dissement de  Chàtean-Salins. 

Art.  2.  Les  communes  de  Belleville  et  de  Dieu-Lon- 
card,  canton  de  Domèvre,  et  celles  de  Vendières,  de  Pa- 
gn y-sur-Moselle,  de  Nortoy,  de  Villers-sous-Preny,  et 
de  Preny,  canton  de  Triancourt,  sont  distraites  de  rar- 
rondissement de  Toul.  et  réunies  an  canton  de  Pont-à- 
Housson,  arrondissement  de  Nancy. 

Art.  3.  Les  communes  du  canton  de  Vezelise  sont 
distraites  de  rarrondissement  de  Lunéville,  et  réunies 
à  l'arrondissement  de  Nancy. 

Art.  4.  La  commune  de  Nonhigny  est  distraite  du 
canton  de  Lorquin,  arrondissement  de  Sarrebourg,  et 
réunie  au  canton  de  Blamont»  arrondissement  de  Lu- 
néville, 

ti.  le  PrésMeal  donne  acte  de  la  présea* 
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tationdefl  projeto  de  loi  ;  il  annonce  que  la  Cham- 
bre en  ordonne  l'impression,  la  distribution  et 
le  renvoi  à  Texamen  des  bureaux. 

La  diaeuision  $*établit  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  halle  du  Mans, 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole. 

M.  BenJainlB  €mn§immU  Messieurs,  avant  de 
vous  exposer  les  motifs  qui  m'obligent  à  com- 
battre le  projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion, 
je  dois  prévenir  une  objection.  Ce. projet  vous  fut 
déjà  présenté  Tannée  dernière:  vous  nommâtes 
une  commission,  son  rapport  fut  favorable  k  la 
proposition  ;  le  rapport  lui  est  également  favora- 
ble. Cependant  je  demande  le  rejet  du  projet  de 
loi  :  cela  s*explique  par  un  fait  bien  simple. 

Mon  honorable  ami  qui  fit  le  rapport  Tannée 
passée  habite  une  commune  à  trois  lieues  du 
Mans.  Il  n'avait  jamais  été  appelé,  jusqu'au  mo- 
ment où  le  projet  actuel  vous  fut  présenté,  à  s'oc- 
des  intérêts  locaux  du  chef-lieu;  et  le 

E  avait  fait  route  jusqu'au  ministère  à  Tinsu 
ibitants.  ,    .  ,  . 

La  majorité  des  citoyens  du  Mans  n'a  été  in- 
struite de  ce  projet  que  par  la  voie  des  journaux, 
dans  le  compte  rendu  des  séances  de  Tannée  der- 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  Tavance  ce  fait 
trop  légèrement.  Voici  ce  que  je  lis  dans  un  ou- 
vrage publié  récemment  a  ce  sujet  par  un  des 
citoyens  les  plus  recommandables  du  Mans,  an- 
cien collègue,  probablement,  de  plusieurs  des 
membres  de  cette  Chambre,  M.  Mortier  Duparc, 
jadis  administrateur  et  député  : 

«  Pour  intéresser  le  public,  dit-il,  à  cette  entre- 
prise (celle  sur  laquelle  nous  allons  prononcer), 
il  faudrait  rendre  les  détails  et  les  calculs  pu- 
bliés par  l'impression.  11  me  semble  que  ceux  qui 
doivent  payer  ont  bien  le  droit  d'être  informés 
des  charges  qu'on  leur  impose.  Peut-élre,  conti- 
nne-t-il,  suis-je  dans  Terreur  sur  les  faits  ;  mais 
est-ce  ma  faute  si  on  nous  laisse  ignorer  tous  les 
détails  de  cette  spéculation?  » 

Maintenant  que  j'ai  expliqué  pourquoi  ce  projet, 

3ui  n'avait  rencontré  nulle  opposition  Tan  passé, 
oit  en  rencontrer  cette  année,  j'entre  en  tndi- 

tière.  ,   ..     .     j      ,  .     . 

Pour  que  des  projets  de  Tespèce  de  celm  qu  on 
vous  présente  soient  admissibles»  il  faut,  ce  me 
semble,  de  deux  choses  Tune,  ou  que  leur  exé- 
cution soit  indispensable,  ou  que  la  commune 
qu'on  veut  charger  d'une  telle  dépense  soit  en 
état  de  la  supporter  sans  iocouvénients  pour  le 
présent  et  sans  embarras  pour  l'avenir. 

La  première  question  est  donc  celle-ci  :  la  nou- 
velle nalle  qu'on  veut  construire  est-elle  indis- 
pensable? M.  le  ministre  de  Tintérieur  vous  dit 
dans  sa  première  phrase  qu'elle  tombe  en  ruine. 

11  a  copié  cette  phrase  dans  le  mémoire  du  con- 
seil municipal.  L'honorable  rapporteur  Ta  copiée 
dans  l'exposé  de  M.  le  ministre  Ainsi,  ces  trois 
aflirmations  n'en  font  qu'une.  A  ces  affirmations, 
j'oserai  d'abord  opposer  la  mienne,  comme  té- 
moin oculaire  conduit  sur  les  lieux  par  des 
hommes  de  Tart  et  par  plusieurs  citoyens  du 
Mans.  J'invoquerai  de  plus  le  témoignage  de  celui 
de  mes  collègues  dont  la  ville  du  Mans  est  la 
résidence  habituelle,  le  seul,  je  pense,  qui  soit 
dans  ce  cas,  je  veux  parler  du  plus  ancien  mem- 
bre de  notre  députation,  M.  Uardouin.  11  vous 
attestera  comme  moi,  j'en  suis  convaincu,  que  la 
halle  qui  existe  actuellement  peut  être  réparée 
avec  quinze,  vingt  ou  au  plus  vingt-cinq  mille  | 
francs»  BHo  n'est  pas  élégante,  mais  eue  est  } 


encore  solide.  Sur  ce  point,  ie  me  permettial 
d'interroger  la  commission  elle-même.  En  Isi 
soumettant  les  pièces  qui  contienoeat  IMca- 
tion  des  dépenses  qu'exigera  la  nouvelle  balk, 
indication  assez  vague,  et  qui  sera  induMiak^ 
ment  excédée,  lui  a-t-on  soumis  égalemeul  le 
devis  des  frais  qu'entraînerait  la  rëparatJDQde 
l'ancienne?  Si  cela  est,  je  supplierai  qu'on  ne  b 
communique.  Ma  mémoire  me  suffira  poorla^^ 
précier.  Si  cela  n'est  pas,  l'opinion  de  votre  ccoi- 
mission  n'a  pu  se  former,  faute  d'un  des  deu 
termes  de  comparaison.  Peu  im[)orte  qa'on  lai 
ait  dit  que  tel  projet  n'occasioDoerail  qae  teiie 
dépense,  si  on  lui  a  déguisé  que  tel  autre  Q'ei 
entraînerait  qu'une  beaucoup  moindre. 

Je  pose  donc  en  fait,  que  la  construction  m 
le  conseil  municipal  sollicite  n'est  point  indis- 
pensable. Maintenant,  la  ville  du  Mans  est-elle  en 
état  d'en  supporter  la  dépense?  Ici,  M.  leministit 
de  Tintérieur  répondra  pour  moi.  c  Les  imm 
de  la  ville  du  Mans,  dit-il,  suffisent  à  peine  aai 
dépenses  courantes.»  En  effet,  la  ville  du  Mans 
a  des  charges  pesantes  et  ne  possède  de  mm 
que  122;  000  francs.  Est-ce  le  cas,  je  toos  le  de- 
mande, de  la  grever  pour  un  objet  qui  n'est  pas 
indispensable,  d'un  emprunt  de  160,000  francs  on 
pour  mieux  dire,  est-ce  le  cas  d'autoriser  le  con- 
seil municipal  à  se  jeter  dans  des  dépenses  iccal- 
culables  ?  Car,  outre  qiie  les  intérêts  et  les  pri- 
mes portent  à  256,000  francs  la  somme  exigée, 
qui  ne  sait  combien  les  limites  des  devis  soat 
incertaines,  et  jusqu'à  quel  excès  elles  sont  d'or- 
dinaire dépassées  ? 

Je  croirais  abuser  de  votre  patience  si  iem^ar- 
relais  à  vous  prouver  que  le  système  des  em- 
prunts est  particulièrement  funeste  aox  com- 
munes. 11  accorde  trop  de  latitude  à  TimpréYoyaoce 
des  magistrats,  qui,  dans  notre  système  adoel 
surtout,  nommés  parles  autorités  snpérieores.otit 
trop  de  moyens  de  faire  valider  leurs  actes  par  ces 
autorités,  et  qui,  pour  des  considératioQs  ondes 
complaisances  individuelles,  ou  même  par  à\i 
bons  motifs  et  des  vanités  patriotiques,  sacrifiai 
les  ressources  à  venir,  avec  d'autant  moins  de 
scrupule  que  le  présent  semble  en  être  décbaigt\ 
et  qu'à  Tépoque  où  le  fardeau  doit  être  supporié 
dans  sa  pesanteur,  ils  ne  sont  plus  làpoorrendr;? 
leurs  comptes. 

Enfin,  Messieurs,  si,  ce  qui  malheoreoseiDeal 
n'est  pas,  la  ville  du  Mans  avait  des  somme»  dis- 
ponibles, n'y  a-t-il  pas  des  besoins  réels  anx<ïiiels 
il  est  bien  plus  urgent  de  pourvoir?  Et  poor  ne 
pas  m'écarter  du  lieu  même  qui  fait  ie  sujet  de 
la  discussion,  je  veux  dire  de  la  grande  place  sar 
laquelle  la  halle  est  construite,  j'observerai  da- 
bord  qu'une  somme  très-inférieure  à  celle  qu  exi- 
gerait un  nouvel  édifice  serait  employée  avec 
mille  fois  plus  d'utilité  à  procurer  à  ce  quartier 
môme,  rempli  de  productions  et  de  denrées  coni- 
busiibles,  a'huiles  et  eaux-de-vie,  par  exemple, 
Teau  qui  lui  manque  absolument  poar  sou  u^ 
habituel  et  pour  sa  préservation  en  cas  d'incefldi'î' 
Avec  bien  moins  de  256.000  francs  vous  auneî 
pour  ce  quartier  exposé  perpétuellement  a  ucs 
accidents,  dont  rien  ne  pourrait  arrêter  Ifô.fl' 
vages,  des  fontaines  qui  serviraient  à  la  foi'  J 
son  embellissement  et  à  sa  sûreté;  mï"s  "  •  • 
bien  d'autres  objets  qui  réclament  les  fonds  m 
on  pourrait  disposer  au  Mans.  Je  ▼oudrais,  jj** 
sieurs,  que  vous  eussiez  visité  les  hêpilaui»'^ 
écoles  de  cette  ville  (mouvement  à  »«>»'<); J;.^ 
auriez  vu  que  les  respectables  soeurs  delà  Ui^j^ 
n'obtiennent  qu'avec  une  lenteur  «icefii^f 
fonds  que  leur  zèle  admirable  sollicite  fov^' 


Digitized  by 


Google 


IChambre  des  Dépntés.]         SECONDE  RESTAURATION.         («9  janTier  1821.] 


643 


ner  un  lit  à  chaqae  malade,  et  pour  séparer  les 
morts  des  coQvalescents.  Avec  quarante  lits,  leurs 
demandes  seraient  exaucées.  Quarante  lits  ne  re- 
Tiendraient  pas  à  16,000  francs,  et  le  conseil  mu- 
nicipal veut  en  prodiguer  pour  une  construction 
de  luxe,  256,000. 

Les  mômes  sœurs  réclament,  pour  faire  suite  à 
Tinfirmerie,  un  bâtiment  dont  la  construction 
commencée  avance  à  peine  parce  que  les  fonds 
manquent.  40,000  francs  suffiraient,  et  256,000 
TOUS  sont  demandés  pour  une  halle  qui  n'est 
puint  nécessaire.  Les  aliénés  languissent  dans  des 
caveaux  souterrains,  plus  étroits  et  plus  humides 
que  les  loges  des  animaux  sauvages  au  Jardin  des 
Plantes  {murmures  au  centre  droit  et  à  droite)  ;  et 
cela  faute  de  moyens  pécuniaires  pour  leur  pré- 
parer des  demeures  moins  repoussantes  et  moins 
malsaines.  Les  quatre  médecin^  qui  font  gratuite- 
ment le  service  de  Thospice  voient  leurs  efforts 
rendus  inutiles  par  ces  habitations  insalubres.  Le 
huitième  de  ce  qu'on  vous  demande  faciliterait  la 
^uérison  ou  adoucirait  la  souffrance  des  malheu- 
reux reoiis  entre  leurs  mains. 

C'en  est  assez,  sans  doute,  pour  vous  détermi- 
ner à  rejeter  le  projet  de  loi  que  nous  discutons. 

La  construction  d'une  balle  nouvelle  n'est  pas 
nécessaire:  de  légères  réparations  suffisent  pour 
conserver  celle  qui  existe  aujourd'hui.  La  ville  du 
Mans  n*a  pas  de  quoi  payer  cette  construction 
sans  contracter  des  dettes  onéreuses;  et  si  elle 
devait  contracter  des  dettes,  le  produit  d'un  em- 
prunt serait  mieux  employé  à  la  sûreté  de  la  ville, 
en  cas  d'incendie,  et  à  l'amélioration  des  hôpi- 
taux. Je  vote  contrôle  projet. 

M.  le  bar^B  Pasqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  En  ma  qualité  de  propriétaire  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  ayant  eu  Thonnenr 
d'être  nommé  député  par  ce  déparlement,  y  ayant 
passé  beaucoup  d'années,  je  crois  qu'il  m'est  per- 
mis  de  soumettre  mon  opinion  en  contradiction 
à  celle  de  mon  honorable  collègue.  J'ai  beaucoup 
fréquenté  la  ville  du  Mans  ;  j'ai  visité  la  halle.  Je 
ne  vois  pas  qu'il  existe,  pour  un  lieu  où  il  se  ras- 
semble tant  de  monde,  une  construction  plus 
dangereuse,  plus  sujette  à  l'incendie.  Bile  pré- 
sente un  immense  amas  de  bois  de  charpente;  le 
toit  construit  d'après  Tancienne  manière  de  bâ- 
tir, il  y  a  trois  ou  quatre  cents  ans,  tombe  presque 
à  terre,  et  empêche  l'air  de  circuler  librement 
sous  ce  bâtiment.  Cependant,  c'est  le  rendez-vous 
deux  fois  l'année  de  toute  la  province,  le  lieu  où 
sont  apportées  les  denrées  les  plus  précieuses,  qui 
se  consomment  dans  l'étendue  de  ce  département 
et  de  ceux  environnants.  J'ai  entendu,  j'oserai 
dire  depuis  mon  enfance,  faire  des  vœux  pour 
que  la  nalle  du  Mans  soit  détruite,  et  reconstruite 
au  milieu  de  la  place,  dans  les  dimensions  et 
dans  une  forme  semblables  à  celles  qui  vous  sont 
frédentêes.  Sans  doute  je  fais  aussi  des  vœux  bien 
sincères  pour  que  toutes  les  améliorations  qui 
viennent  d'être  indifiuées  puissent  avoir  lieu,  il 
est  extrêmement  désirable  qu'un  accroissement  de 
moyens  soit  donné  aux  sœurs  de  la  Charité,  et 
que  le  sort  des  aliénés  soit  amélioré.  Heureuse- 
ment il  y  a  dans  le  département  de  la  Sarthe  un 
grand  oiouvemeot  vers  la  bienfaisance  publique, 
vers   toute  espèce  d'amélioration.  Heureusement 
les  habitants  de  ce  département  en  ont  toujours 
fait  un  honorable  usage,  et  je  ne  doute  pas  que 
>etit  à  petit,  ils  ne  parviennent  à  donner  à  leur 
capitale  tous  les  avantages  qu'elle  peut  désirer. 
Vlais  je  ne  crois  pas  que  ce  serait  à  cet  égard  les 
f  eoconrager  que  de  repousser  les  vœux  de  la 


ville  du  Mans.  Je  suis  certain  que  la  très-grande 
majorité  de  ses  habitants  désirent  l'établissement 
d'une  nouvelle  halle.  Par  ces  considérations,  je 
crois  pouvoir  insister  pour  l'adoption  du  projet 
qui  vous  est  présenté. 

M.  Piet  demande  la  parole.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix. 

M.  le  Président  lit  l'article  du  projet  de  loi. 

M.  Benjamin  C!onstant.  Je  prendrai  la 
liberté  de  faire  observer  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  que  hi  projet  étant  de  construire 
la  halle  au  milieu  de  la  place  publique,  il  en  ré- 
sulte que  cette  place,  qui  est  une  des  plus  belles 
et  des  plus  utiles  de  la  ville,  dans  laquelle  on 
peut  circuler  librement,  sera  tout  à  fait  encombrée 
et  gâtée.  J'ajouterai  que  tous  les  dangers  de  l'in- 
condie  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  reconnus  comme  moi,  seront  fort  augmentés 
par  cette  nouvelle  position  de  la  halle,  tandis 
qu'eu  la  conservant  à  un  des  coins  de  la  place  où 
elle  est  actuellement  située,  il  n'y  aurait  que  celte 
partie  de  la  place  qui  serait  en  danger.  Ainsi,  la 
reconstruction  telle  qu'on  la  propose  serait  beau- 
coup plus  f&cheuse  que  celle  qui  existe  à  présent. 

Je  ne  puis  pas  dire  comme  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  que  i'ai  circulé  librement  sur 
les  places  et  dans  la  halle  du  Mans.  (On  rit  beaU" 
coup.)  M.  le  ministre  sait  peut-être  mieux  que 
moi  pourquoi  les  observations  crue  j'ai  pu  faire 
au  Mans  sont  plus  limitées  et  plus  incomplètes; 
car  il  est  beaucoup  plus  facile  a  un  ministre  de 
visiter  des  places  qu  à  un  député,  quand  oar  mal- 
heur il  voyage  dans  son  département,  {un  rit  de 
nouveau,)  Le  nasard  a  fait  que  parmi  les  établis- 
sements publics  dans  lesquels  je  me  suis  glissé  à 
la  dérobée,  j'ai  vu  la  halle  du  Mans  (même  mouve- 
ment), et  je  maintiens  que  vous  faites  le  plus 
grand  tort,  non-seulement  aux  finances  de  la 
ville,  mais  encore  à  son  embellissement  et  à  la 
beauté  de  la  place,  en  construisant  la  nouvelle 
halle  au  milieu  de  cette  même  place. 

M.  Benolst.  La  halle  du  Mans,  dans  son  état 
actuel,  n'est  compatible  avec  aucune  application 
du  mot  beauté^  elle  est  de  plus  très-dangereuse 
pour  les  maisons  qui  l'avoisinent  ;  elle  offre  un 
spectacle  désagréable  et  un  danger  continu. 

D'après  le  plan  qui  a  été  fait  de  la  nouvelle 
halle,  elle  sera  construite  au  milieu  de  la  place, 
et  laissera  un  espace  assez  grand  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  craindre,  en  cas  d'incendie,  pour  les 
maisons  environnantes.  Le  vent  ne  peut  jamais 
être  assez  fort  pour  porter  les  flammes  sur  ces 
bâtiments.  Je  n'insisterai  pas  sur  les  difficultés 
que  quelques  voyageurs  ont  nu  trouver  à  consi- 
dérer cette  halle.  J'y  suis  allé  nlusieurs  fois,  je 
n'y  ai  point  rencontré  d'obstacle.  {On  rit,)  Et 
mon  opinion  a  eu  le  temps  de  bien  se  former  à 
cet  égard.  Il  est  impossible  de  conserver  la  halle 
telle  qu'elle  est  construite  maintenant.  Le  nou- 
veau plan  est  d'un  très-bon  goût  ;  il  offre  toutes 
les  commodités  possibles.  Je  crois  donc  qu'il  n'y 
a  aucun  inconvénient  à  adopter  le  projet  de  loi, 
soit  pour  l'embellissement  de  l'établissement,  soit 
pour  la  sûreté  des  habitants  de  la  ville  du  Mans. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  du 
projet  de  loi  qui  est  adopté. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  scrutin 
secret  sur  le  projet  de  loi.  Apres  l'appel  et  lo 
réappel,  M.  le  président  proclame  le  résultat  sui* 
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vaat  :  il  y  avait  305  votants  ;  boxxies  blanches 
^73  ;  boules  noires  32. 
La  Chambre  adopte  lo  projet  de  loi. 

Vordre  du  jour  appelU  la  dUeussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  droit  de  péage  à  établir  sur 
le  pont  de  Besons,  pour  Fouverture  de  deux  nou* 
vehes  routes  dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

Personne  n*est  inscrit  pour  parler  sur  le  projet. 
M.  le  président  demande  si  quelque  membre  ré- 
clame la  parole.  Aucun  membre  ne  se  présentant 
à  la  tribune,  ou  procède  à  Tappel  nominal  ;  en 
voici  le  résultat  :  Votants  244  ;  boules  blanches 
243;  boule  noire  1. 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président,  avant  de  lever  la  séance, 
renouvelle  Tavertissement  qu^il  n*y  aura  pas  de 
séance  publique  demain,  qu'il  y  aura  mercredi 
une  séance  publique,  dans  laquelle  s'ouvrira  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ta  ville  de 
Chàlons.  Après  la  séance  publique,  la  Chambre  se 
réunira  dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  leur 
organisation,  et  pour  s'occuper,  ainsi  que  les 
jours  suivants,  de  Texamen  des  projets  de  loi 
présentés  dans  celte  séance  par  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  de  la  nomination  de  la  commission  du 
budget,  et  de  celle  qui  doit  s'occuper  du  projet 
de  loi  relatif  aux  reconnaissances  de  liquidation. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

Séance  du  mercredi  24  janvier  1821. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RIVEZ. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  est  lu  par 
H.  de  Castelbajac;  la  Chambre  en  approuve  la 
rédaction. 

Après  le  renvoi  de  plusieurs  nouvelles  pétitions 
à  Texamen  de  la  commission  spéciale, 

M.  Uelaerolx-Fralnvllle,  au  tiom  du  9*  bu- 
reau, propose  d'admettre  comme  député  du  dépar- 
tement de  la  Somme  M.  Morgan  de  Be  lloy,  qui  a 
fourni  ses  titres  d'éligibilité,  dont  le  défaut  de 
production  avait  seul  motivé  r^journement  de 
son  admissio». 

La  Chambre  prononce  et  M.  le  président  pro- 
clame l'admission  de  M.  Morgan  de  Belloy,  présent 
à  la  séance,  et  reçoit  son  serment. 

M.  le  eomte  de  €>>nrtarYel,  organe  de  la 
commission  des  pétitions^  présente  un  rapport  sur 
les  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Paul,  à  Paris,  demande,  au  nom  des 
héritiers  Debard,  qu'il  soit  ouvert  au  ministre  de 
la  maison  du  Roi  un  crédit  pour  rembourser  une 
somme  de  86,400  francs  que  le  sieur  Debard  a 
prêtée  à  Sa  Majesté  lorsqu'elle  était  en  pays  étran- 
ger. 

La  commission  a  pensé  que  cette  pétition  pré- 
sentait une  affaire  judiciaire  de  liquidation  tout 
à  fait  étrangère  aux  attributions  de  la  Chambre  ; 
en  conséquence  M.  le  rapporteur  propose  Tordre 
du  jour  qui  est  adopté. 

Le  sieur  Collot,  ex-capitaine  demeurant  à  Stras- 
bourg, réclame  une  pension  de  retraite;  il  joint 
à  sa  pétition  un  étal  de  services  quil  a  déjà  a- 
dressé  au   ministre  de  la  guerre,  lequel  lui  a 


objecté  des  ordonnances  en  verta  desquelles  il  ot 
peut  y  avoir  droit. 

Le  sieur  Collot,  continue  M.  le  rapporteur, 
entra  au  service  en  1783,  prit  son  con»é  ea  Hiii 
le  4  août  1792  il  reçut  du  départemeat  des  Vo^«i 
un  brevet  pour  servir  en  qualité  de  capitaine  daas 
la  garde  nationale,  de  laquelle  il  fut  réformé pes- 
dant  deux  ans  par  le  Directoire;  le  géoéral  là- 
roche  le  replaça  en  Tan  VU  dans  le  batailloQ  de 
garde  nationale  du  Bas-Rhin,  iacorporé  à  la  &> 
demi-brigade  à  Mayence  dan^i  Tao  Vill.  Un  arr^ 
des  consuls  renvoya  de  nouveau  le  pétldonQaL'e 
dans  ses  foyers,  où  Ton  voulut  biea  loi  acconler 
le  traitement  de  réforme;  après  un  repos  de  cio] 
ans,  le  20  fructidor  an  Xlil,  on  le  plaça  dans  m 
compagnie  de  réserve  du  départemeat  de  la  Stura, 
où  il  resta  jusqu'aux  événements  de  mai  M. 
On  lé  voit  de  nouveau  figurer  pendant  trois  mou, 
du  1«'  mai  1815  jusqu'au  17  août  de  la  même 
année,  dans  le  8*  bataillon  de  la  garde  aaHonalê 
du  Bas-Rhin.  Cette  analyse  des  services  du  péti- 
tionnaire, accompagnés  d'aussi  nooibreas^  iater- 
ruptioos,  a  sufti  à  votre  commission  pour  expli- 
quer la  justice  de  la  ré|)on8e  que  loi  a  faite  le 
ministre  de  la  guerre,  le  22  août  1820,  que  fof- 
donnance  du  27  août  1814  ne  luiacconlaitpas 
droit  à  une  retraite,  attendu  qu'il  avait  plos  de 
dix  ans  de  réforme  et  n'avait  pas  trente  ans  de 
service.  Votre  commission,  considérant  que  le 
pétitionnaire  a  reçu  dans  le  traitement  de  réfûrme 
pendant  cinq  ans  la  récompense  attribuée  an 
nombre  de  ses  années  de  service  par  les  ordoo- 
nances  en  vigueur  à  l'époque  de  sa  retraite,» 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Sagllo.  Je  ne  viens  pas  examiner  la  pétition 
au  fond  :  j'ignore  si  le  pétitionnaire  estfondé  dans 
sa  réclamation,  et  si  ses  droits  ont  en  effet  été 
méconnus;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  le  péti- 
tionnaire est  un  brave  officier  qui  a  vingt-sept 
ans  de  service,  qu'il  a  une  femme,  cinq  enfaoti, 
et  qu'il  est  dans  l'indigence.  Si  vous  passez  à  IV 
dre  du  jour,  vous  le  réduiseï  à  n'avoir  d'aatre 
recours  que  la  commisération  publique,  au  Heo 
qu'en  renvoyant  au  ministre  de  la  guerre,  toqs 
pouvez  déterminer  ce  ministre  à  le  porter  sur  un 
étut  de  secours.  C'est  en  ce  sens  que  je  m'oppose 
à  l'ordre  du  jour,  et  que  Je  demande  le  reii?oiaa 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  eomte  de  €^«rUrveI,  rapporteur,  l^ 
pétitionnaire  ne  demande  pas  de  secours;  il  d^ 
mande  une  retraite  :  or,  une  retraite  ne  peut  être 
donnée  que  proportionnellement  aux  services, e. 
dans  les  termes  de  la  loi.  La  Ctiambre  ne  peut  s  en 
occuper;  la  retraite  a  été  donnée,  et  la  commis- 
sion doit  persister  à  proposer  l'ordre  du  jour- 

H.  le  général  SébastUnl.  Je  n'ai  qa^ooe 
observation  à  soumettre  à  la  Chambre.  Que  oe^ 
mande  le  pétitionnaire?  Que  la  Chambre  témoip 
de  l'intérêt  à  la  position  malheureuse  dans  'f 
quelle  il  se  trouve.  Je  ne  concevrais  pas  loDsa- 
nation,  j'ose  prononcer  ce  mol,  que  la  commission 
mettrait  à  persister  dans  ses  conclusions,  ua^ 
faites- vous  en  renvoyant  au  ministre  de  ^H^f^; 
Vous  le  renvoyez  à  son  chef.  Le  ministre  a  suwi 
dit-on.  Que  savons-nous  si  sur  une  réclamai* 
du  pétitionnaire,  il  n'ordonnera  pas  un  B(m 
examen  de  la  pétition?  Si  le  droit  n'est  pas  f^^ 
il  maintiendra  sa  décision  ;  et  si  Ton  reconia^ 
qu'un  droit  existant  n'a  pas  été  satisfait  «»^/j 
ministre  ne  se  refuserait  pas  à  une  disi)^^'^ 
nouvelle.  C'est  donc  à  l'humanité  de  la  i 
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que  je  m'adresse  pour  obtenir  un  renvoi  qui  ne 
peut  présenter  l'idée  d'aucun  inconvénient. 

M.  le  «•nte  de  Conrtarwel,  rapporteur.  On 
est  tODjours  sûr  d*intéresser  la  Ghamore  en  fai- 
sant un  appela  son  humanité;  mais  je  répète 
que  le  pétitionnaire  ne  demande  pas  de  secours  ; 
sa  demande  est  relatitre  à  sa  retraite  ;  or,  vous 
n*avez  rien  à  statuer  à  cet  égard.  Un  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  ne  pourrait  rien  changer  à 
Tapplication  de  la  loi  existante  qui  lui  a  été  faite. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  conseil  municipal  de  Lavalette  (Aude),  con- 
linuD  M.  le  rapporteur^  demande  que  les  frais 
de  perception  soient  mis  au  rabaiti.  il  veut  aussi 
que  le  percepteur  réside  dans  la  commune. 

La  recette  de  cette  commune,  Messieurs,  se  fait 
sur  un  arrondissement  de  perception  de  cinq 
communes.  Le  préfet,  par  la  voie  du  receveur 
général  du  département,  a  autorisé  le  percepteur 
à  demeurer  à  Cause,  commune  de  Rouffiac,  une 
des  cinq  communes  les  plus  rap])rochées  du  point 
central,  la  loi  l'y  autorisait,  et  il  ajoute  de  plus 
que  c'est  en  considération  des  bons  renseigne- 
ments parvenus  au  préfet  sur  la  gestion  de  ce 
percepteur  ;  quant  aux  frais  de  perception  dont 
les  pétitionnaires  se  plaignent,  la  législation 
existante  pour  le  recouvrement  des  impôts  ne 
nous  permet  pas  de  nous  occuper  de  cet  objet. 
Mais  les  pétitionnaires  ont  tout  droitdes'adressor 
au  ministre  des  finances,  ils  eussent  dû  aussi  ré- 
férer de  leurs  plaintes,  s'ils  croient  en  avoir  de 
fondées,  à  M.  le  préfet  de  l'Aude,  autorité  lo«ale 
qui  pouvait  en  connaître  la  validité.  Votre  com- 
mission, ne  trouvant  dans  la  pétition  des  habitants 
de  la  commune  de  Lavalette,  ni  déni  de  justice, 


ni  infraction  à  la  loi,  a  pensé  que  son  rapporteur 
ne  pouvait  que  vous  proposer  Tordre  au  jour. 
[L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 


Le  sieur  Galomé,  de  Toulouse,  reproduit  en  son 
nom  une  pétition  qui  fut  dans  la  dernière  session 
renvoyée  à  la  commission  du  budget,  et  ne  fut 
suivie  d^aucun  résultat;  elle  tendait  a  obtenir  la 
suppression  du  droit  de  mutation  établi  sur  les 
successions  directes  ;  il  assure  qu'il  n'est  aucun 
impôt  dont  la  suppression  soit  plus  désirée  de 
TuDiversalité  des  Français,  et  puisse  leur  être  plus 
a«r(^able. 

Votre  commission ,  sans  rien  préjuger  sur  le 
fond  de  cette  question,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  renvoyer  celte  pétition  à  la  future 
commission  du  budget.  (L'avis  de  la  commission 
est  adopté.) 

Les  brasseurs  de  la  ville  d'\rras  réclament 
contre  Timpôt  que  la  petite  bière  est  obligée  de 
payer  en  raison  de  l'article  1(^  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  dont  ils  demandent  la  suppression  ou 
le  changement  de  rédaction ,  comme  étant  une 
application  peu  juste  dans  une  loi  qui  n'est  pas 
combinée  avec  les  résultats  de  leur  fabrication. 
Déjà  les  brasseurs  d'Arras  ont  présenté  à  la  ses- 
içioo  de  1819  des  observations  sur  cet  article  108 
delà  loi  du  28  avril  1816.  La  conséquence  de  cet 
intérêt  se  développe  sur  les  résultats  d*uno  fabri- 
cation commune  avec  ceux  des  départements  du 
i^as-de-Galais  et  du  Nord;  la  réclamation  des 
brasseurs  s'établit  sur  un  point  de  fait,  la  taxe 
sur  la  petite  bière  ne  peut  être  perçue  que  lors- 
qu'il a  été  fabriqué  plusieurs  brassins  avec  la 
même  dréche,  et  l'exception  n'est  appliquée  qu*au 
dernier  brassin.  Les  brasseurs  assurent  qu'il  est 
prouvé  qu'il  est  impossible  de  faire  trois  brassins 
avec  la  même  drèche,  et  qu'il  suit  de  là  qu'aux 


Jeux  du  lisCjil  n'y  a  point  de  petite  bière.  De  là, 
es  combinaisons  dans  l'impôt,  toutes  à  l'avan- 
tage du  fisc  et  au  détriment  des  pétitionnaires. 
Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pfoposer 
de  renvoyer  cette  pétition,  ainsi  que  vous  ravez 
fait  les  années  précédentes ,  à  la  future  commis- 
sion du  budget. 

M.  Blondel  d'Avbers.  Messieurs,  je  voudrais 
avoir  à  vous  entretenir  de  choses  plus  agréables 

3 ne  de  petite  bière  ;  mais  si  cette  boisson  a  peu 
e  valeur  dans  sa  dégustation,  elle  en  a  une 
bien  grande  dans  son  utilité  pour  la  classe  indi- 

Sente  de  mon  département  ;  c'est  sous  ce  rapport» 
iessieurs,  que  je  vous  prie  de  m*accorder  quel- 
que attention. 

La  loi  du  28  avril  1816  établit  des  taxes  diffé- 
rentes sur  la  bière,  selon  sa  qualité  ou  sa  valeur. 
Si  les  employés  de  la  ré^ie  s'étaientconformésaux 
dispositions  de  cette  loi,  sans  nul  doute  la  pétition 

2ui  vous  est  présentée  serait  mal  fondée  ;  mais 
ans  cette  espèce ,  comme  dans  beaucoup  d'an- 
tres, ils  ont  substitué  leur  esprit  fiscal  à  celui  de 
la  loi,  et  pour  rendre,  sans  doute,  plus  facile 
leur  perception  ,  ils  ont  perçu  le  maximum  de 
la  taxe  sur  les  deux  différentes  espt^ces  de  bière 

2ui  se  fabriquent  dans  nos  villes  du  Nord, 
omme  toute  la  question  est  là,  je  vais,  en 
peu  de  mots ,  vous  fournir  la  preuve  de  mon 
assertion. 

L'usage  ancien,  immémorial  dans  mon  dépar- 
tement, est  de  fabriquer  la  bière  en  deux  bras- 
sins successifs.  La  première,  qui  donne  une  bière 
forte,  ayant  déjà  enlevé  une  grande  partie  du  suc 
de  la  substance  des  matières  employées,  ne  laisse 
plus  au  second  brassin  qu'un  marc ,  un  résidu 
dont  on  tire  une  bière  faible,  que  nous  appelons 
petite  biore. 

Bh  bien  !  Messieurs,  la  bière  du  premier  bras- 
sin, qui  se  vend  14  francs  l'hectolitre,  paye  de 
taxe  3  fr.  30  c,  et  la  petite  bière,  qui  se  vend 
3  francs  l'hectolitre ,  paye  aussi  3  fr.  30  c.  Ce 
maximum  de  la  taxe  sur  deux  espèces  de  bière  de 
qualité  et  de  valeur  bien  différentes  avait  provo- 
qué des  réclamations  de  la  part  des  brasseurs  de 
nos  villes  du  Nord.  Ces  réclamations  avaient  été 
écoutées,  et  le  gouvernement  d'alors  avait  modifié 
la  loi,  selon  nos  usages  dans  la  fabrication  de 
la  bière.  Ce  n*est  qu'au  mois  d'août  dernier,  et 
malgré  des  réclamations  faites  en  juin  précé- 
dent, que  la  régie  perçut  le  droit  entier  sur  tou- 
tes nos  bières.  Ainsi,  Messieurs,  la  justice  qui 
avait  été  rendue  aux  brasseurs  de  nos  villes  sous 
le  régime  révolutionnaire,  vient  de  lui  être  enlevé 
sous  notre  gouvernement  monarchique  et  repré- 
sentatif. 

11  m'est  donc,  je  crois,  permis  d'émettre  le  vœu 
de  voir  MM.  les  ministres ,  fermes,  éclairés  dans 
leur  marche,  cesser  de  se  laisser  envahir  par 
cette  politique  qui.  tour  à  tour,  fait  toutes  leurs 
craintes  comme  toutes  leurs  espérances,  pour  se 
livrer  enfin  à  ces  soins,  ces  sollicitudes,  ces  pré- 
voyances paternelles  que  demandent  sans  cesse, 
à  chaque  instant,  l'ordre  et  le  bonheur  de  la  so- 
ciété. Je  pourrais  étendre  mon  vœu  encore  da* 
vantage  ,  niais  je  sens  qu'il  faut  quelquefois  s'ar- 
rêter, quoique  en  très-beau  chemin — et  je 
m'arrête. 

Au  surplus.  Messieurs ,  les  habitants  de  mon 
d<^partement  n'ont  pas,  à  la  vérité,  le  bonheur 
d'avoir  reçu  de  la  nature  le  don  précieux  de  la 
vigne,  mais  ils  n'ont  pas  besoin  d'avoir  le  cœur 
échauffé  par  des  liqueurs  enivrantes  pour  être 
bons  Français  ;  ils  savent  et  sauront  toujours,  le 
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verre  à  la  main,  quoique  rempli  â*uD  liquide  amer 
qu'Horace  n'eût  pas  chanté,  boire  franchement, 
cordialement  à  la  santé  du  Roi,  à  la  prospérité  de 
la  France....  (On  riU —  Plusieurs  voix  :  TrèsMen, 
très'bien.) 

Vous  ne  souffrirez  donc  pas,  Messieurs,  qu'une 
boisson  dont  ils  font  uu  aussi  bon  usage,  un  usage 
aussi  français,  leur  soit  ôlée  par  uu  impôt  aussi 
vexatoire,  et  vous  renverrez  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances  et  à  la  commission  du  budget 
pour  qu'il  y  soit  fait  droit. 

M.  le  PréildeBl.  L*avis  de  la  commission 
n'étant  point  contesté,  la  pétition  des  bras- 
seurs de  la  ville  d*Arras  sera  renvoyée  à  la  com- 
mission qui  sera  chargée  de  Texamen  de  la  loi  de 
finances. 

M.  le  eenle  de  C!o«rtarYel,  rapporteur^  con- 
tinue. Le  sieur  Durand,  ft  Paris,  ayant  adressée  la 
Chambre  un  nouveau  projet  d'assurances  contre 
l'incendie,  l'exposé  des  moyens,  des  avantages  et 
des  objections  dont  ce  plan  peut  être  susceptible 
est  joint  à  la  pétition.  La  coiumissioo,  jugeant 
qu'il  appartient  au  gouvernement  seul  de  con- 
naître de  l'objet  de  la  pétition  et  de  balancer 
les  avantages  et  les  inconvénients  du  projet  pré- 
senté par  le  pétitionnaire,  propose  à  la  Chambra 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L  ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

Le  sieur  firéon,  docteur  en  médecine  à  Mont- 
bar  (Céte-d'Or).  se  plaint  de  ce  que  le  préfet  Ta 
illégalement  fait  rayer  de  la  liste  des  électeurs  du 
département,  et  que  le  conseil  d'Etat,  auquel  il 
s'est  adressé,  n'a  pas  répondu  en  temps  utile  à 
sa  réclamation. 

La  plainte  du  pétitionnaire.  Messieurs,  ou  plutôt 
ses  observations,  sont  entièrement  dirigées  con- 
tre l'articleSde  ialoides  élections  du  29  juin  1820. 

Cet  article  porte  :  «  Les  contributions  fonciè- 
res payées  par  une  veuve  sont  comptées  :  à  celui 
de  ses  fils,  a  défaut  de  fils,  à  celui  de  ses  netits- 
flls  ;  et  à  défaut  de  fils  et  de  petit-fils,  à  celui  de 
ses  gendres  qu'elle  désigne.  > 

Or  le  pétitionnaire,  ayant  été  investi  par  la 
dame  veuve  Philippot,  sa  belle-mére,  du  béné- 
fice de  la  transmission  de  ses  contributions,  s'est 
trouvé  arrêté  dans  le  résultat  de  cet  avantage  par 
l'existence  de  son  fils  mineur,  dont  la  présence, 
au  terme  de  la  loi,  absorbait  les  droits  du  sieur 
Bréon  dans  sa  qualité  de  gendre. 

Cette  question,  Messieurs,  a  été  soumise  au 
conseil  diktat  et  peut-être  désirerait-on  que  la 
législation  apportât  quelques  modifications  à  cet 
article  ;  mais  il  est  formel  et  clair,  le  ministre  de 
l'intérieur  a  répondu,  d'après  la  loi.  le  préfet  de 
la  Côte-d'Or  n'a  pu  qu'y  soumettre  la  position  et 
les  droits  du  pétitionnaire  ;  il  n*a  aucune  raison 
de  s*en  plaindre. 

Votre  commission,  considérant  la  loi  existante, 
vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  Méehln.  Je  sais,  Messieurs,  que  le  dépar- 
tement de  la  Gôte-d'Or  est  un  de  ceux  où  le  ma- 
gistrat, chargé  de  l'administration  de  ce  départe- 
tcment,  s'est  comporté  dans  les  opérations  relatives 
aux  élections  avec  le  plus  de  bonne  foi  et  de 
loyauté.  Loin  de  moi.  en  conséquence,  l'intention 
de  rincriminer  en  quoi  que  ce  soit.  Mais  tout 
empêchement  illégal  à  l'exercice  des  droits  d'un 
citoyen  est  un  acte  arbitraire  prévu  par  le  Gode 
pénal.  11  s'agit  donc  de  savoir  si  le  pétitionnaire 
a  en  effet  raison  de  se  plaindre  qu'un  droit  qu'il 
possédait  a  été  méconnu,  et  c'est  pour  que  la  chose 


soit  vérifiée  que  je  demande  le  renvoi  delà  péii- 
tion  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Villèle  demande  la  parole  da  bane  djs 
ministres. 

M.  de  Wlllèle.  La  question  n'est  pas  da  m 
telle  qu'elle  avait  été  saisie  par  le  préopioani.  1. 
s'agissait  ici  d'une  interprétation  de  la  loi  :  ellei 
été  faite  par  le  ministre  de  rinténear.  \a  bi 
s'exprimait  ainsi:  Les  contributions  foDàm, 
payées  par  une  veuve,  sont  comptées  à  celoi  de 
ses  fils  ;  à  défaut  de  fils,  à  celui  de  ses  petit-âLs 
et  à  défaut  de  petits-fils,  à  celui  de  ses  gendres. 
qu'elle  désigne.  C'est  parce  que  cette  difficulté 
s'est  présentée  dans  tous  les  départements.  6 

rirticulièrement  dans  le  mien,  crue  je  suis  monte 
cette  tribune.  M.  le  ministre  ae  llotérieurfoi 
consulté  sur  le  point  de  savoir,  lorsqa'il  existait 
des  fils  ou  des  petits-fils  mineurs,  si  la  facaitéde 
désigner  pouvait  s'étendre  jusqu'au  gendre.  C'é- 
tait une  difficulté  à  résoudre  par  l'autorité  admi- 
nistrative, et  elle  a  décidé  que  Texiitence  da 
fils  excluait  le  petit-fils,  et  nue  celle  de  celiii-d 
excluait  le  gendre.  Si  la  Chambre  trouve  que 
cette  interprétation  n'est  pas  exacte,  qa'ua  mem- 
bre fasse  une  proposition  tendant  à  faire  expli- 
quer plus  positivement  l'intention  du  ié^siatear, 
afin  qu'il  ne  reste  aucun  doute  dans  rapplicauoQ 
de  la  loi,  et  alors  vous  pourrez  parvenir  à  la  so- 
lution de  la  q^uestion  qui  se  présente.  Mais  ren- 
voyer la  pétition  au  ministre  de  riotérieur,  c'est 
véritablement  ne  pas  résoudre  la  difficulté. 

M.  le  MOile  Slméen,  ministre  de  IHnlémr. 
Le  ministre  n'a  pas  donné  de  décision  sur  celle 
question,  parce  qu'il  n'avait  pas  d'autorité  ponr 
en  donner.  La  loi  veut  que  lorsqu'il  s'élève  des 
difficultés  de  ce  genre,  elles  soient  décidées  par 
le  préfet  en  conseu  de  préfecture,  et  que  le  recoors 
ait  lieu  devant  le  conseil  d'BUt.  Tout  ce  que  le 
ministre  a  dû  faire,  c'est  de  donner,  comme  ses 
prédécesseurs ,  des  instructions  sur  diverses 
questions  qui  lui  avaient  été  soumises.  Il  apen?»? 
sur  celle-ci  que  la  loi  ayant  fait  une  exception. 
cette  exception  devait  être  entendue  dans  un  sen? 
restrictif,  et  que  le  mot  à  défaut  ne  supposait  ps? 
seulement  le  défaut  de  pouvoir,  mais  encore  qo»^ 
l'existence  du  fils  ou  du  petit-fils  pouvait  exware 
le  gendre.  Le  ministre;  en  donnant  cet  avis,  na 
pas  prétendu  empêcher  le  préfet  de  décider  fâ 
question  en  conseil  de  préfecture,  saufiereosirs 
au  conseil  d'Etat. 

Or,  le  sieur  Bréon,  pétitionnaire,  n'ayaoi  pas 
été  admis  sur  la  liste  des  électeurs,  a  adressé HQt 
requête  au  conseil  d'Etat  ;  mais  comme  ilneja^ 
tifiait  pas  d'une  décision  préalable  du  pré/et  co 
conseil  de  préfecture,  le  ministre  de  la  pn 
m'a  renvoyé  sa  requête  le  14  d'octobre. /loiv^^ 
lui  ai  fait  savoir,  le  20  d'octobre,  f  ^^  "fjf 
pas  suivi  la  marche  prescrite  par  la  joi.  «"J^ 
nant  le  sieur  Bréon  porte  plainte  à  la  mmj' 
Que  reste-t-il  à  faire,  c'est  de  renvoyer  le  3 
Bréon  à  former  sa  demande  devant  le  com 
d'Etat,  en  se  conformant  à  toutes  les  forin^n^ 
prescrites  par  la  loi.  Il  n'y  a  donc  |»8  »eo  are" 
voyersa  pétition  au  ministre  de  rintérieur,  qu» 
ne  peut  nen  en  cette  circonstance. 

M.  de  ChaavellB.  Je  viens  mm^^^^( 
sition  du  renvoi  au  ministre  de  l'i^^^^^J;  rj^. 
ministre  a  commencé  par  vous  faire  1»"  %jj 
struction  qu'il  avait  donnée,  en  vfl'lu J^^^ 
dont  ses  prédécesseurs  avaient  usé.  Cew  1^ 
tion,  en  ce  qui  concerne  la  question,  me»^ 
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confondre  la  capacité  avec  l'existence.  L'existence 
seule  a  paru  à  M.  le  ministre  un  moyen  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  électeurs.  Au  moins  il  résulte 
de   cette  interprétation  que  ce  nombre  se  trouve 
restreint.  Je  crois,  au  contraire,  que  la  disposi- 
tion   de  la  loi  doit  être  entendue  en  ce  sens, 
«iu*à  défaut  de  fils  ou  de  petits-fils  qui  puissent 
jouir  eux-mêmes  de  la  capacité,  le  cendre  peut 
&tre  admis.  C'est  là  le  point  de  la  difficulté,  et 
comme  cette  question  n'a  pas  été  tranchée  par 
la  loi,  comme  rinstrnction  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  peut  être  rectifiée,  je  pense  qu'il  y  a 
lieu  à  renvoyer  au  gouvernement  cette  question 
importante,  afin  que  dans  sa  sagesse  il  prenne 
pour  l'avenir  telle  disposition  qu*il  jugera  conve- 
nable. M.  le  ministre  de  rinlérieur  a  restreint 
extrêmement  l'objet  de  la  pétition  en  renvoyant 
le  pétitionnaire  devant  le  conseil  d'Etat.  Cette 
question  doit  être  décidée  par  le  gouvernement 
lui-même.  Il  s'agit  en  effet  de  savoir  si  le  mi- 
nistre de   rintérieur  ne  doit  pûs  changer  son 
instructioa.  Une  autre  proposition  a  été  faite  par 
un  autre  ministre,  M.  de  Yillèle  ;  il  croit  qu'on 
doit  attendre  qu'un  membre  fasse  une  propos!- 
tton  tendant  à  la  rectification  de  l'instruction. 
(If.  de  Villèle.  Non  pas  de  l'instruction,  mais  de 
la  loi.)  Je  soutiens  que  la  loi  ne  s'explique  ni 
ii*unc  manière  ni  de  Vautre,  et  qu'en  conséquence 
il  n'y  a  pas  lieu  à  ce  que  l'instruction  l'inter- 
prète d'une  manière  restrictive.  Si  le  gouverne- 
ment croit  devoir  user  de  son  initiative  pour  mo- 
difier la  loi  en  ce  point,  il  le  fera.  Quant  à  nous, 
sans  doute,  nous  avons  tous  le  droit  d'user  de  la 
faculté  que  nous  donne  la  Charte  de  faire  des 
propositions  ;  mais  ce  moyen  ne  me  paraît  pas 
propre  aujourd'hui  à  amener  une  assez  prompte 
solution.  Je  conclus  donc  au  renvoi  de  la  pétition 
au  gouvernement. 

M.  PardeMvs.  C'est  dans  ce  qu'ont  dit  mos 
honorables  collègues,  MM.  Méchin  et  de  Chauvelin, 
que  je  puiserai  le  motif  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  Peut-on,  en  effet,  réclamer  quand  on  n'a 
pas  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction  ?  La 
Chambre  ne  doit-elle  pas,  avant  tout,  donner 
l'exemple  du  respect  pour  les  autorités  consti- 
tuées ?  La  loi  sur  les  élections  a  décidé  que  les 
questions  relatives  à  la  capacité  d'être  électeur 
seront  jugées  administrativcment.  Le  sieur  Bréon 
a-t-il  fait  décider  par  le  préfet,  en  conseil,  sur  la 
question  qui  le  concerne?  Sa  pétition  ne  justifie 
point  que  cette  formalité  ait  été  remplie.  Il  est 
donc  évident  que  la  Chambre  ne  peut  être  investie 
de  sa  réclamation. 

On  vient  dédire  que  la  Chambre  doit  s'occuper 
de  faire  rectifier  l'instruction  du  ministre  de  l'in- 
t<Tieur.  Nous  ne  sommes  pas,  Messieurs,  les  hu- 
périi  ars  des  ministres  sous  le  rapport  des  circu- 
laires qu'ils  adressent  pour  l'exécution  des  lois. 
Nous  n  avons  que  le  droit  de  les  accuser.  Mais  de 
deux  choses  l'une  :  ou  la  loi  est  claire  ou  elle  ne 
^e^l  pas.  Si  elle  est  claire,  elle  doit  être  exécutée 
par  1  autorité  compétente  ;  si  elle  n'est  pas  claire, 
elle  est  interprétée  par  les  autorités  qui  ont  ce 
droit,  et  c'est  aux  membres  qui  ne  croient  pas 
l'interprétation  bonne  à  présenter  une  autre  ré- 
duction par  voie  de  proposition.  Certainement, 
Messieurs,  il  n'y  a  point  d'article  du  Code  qui  ne 
puisse  être  interprété  de  plusieurs  manières.  Il 
faut  pourtant  qu'on  sache  que  c'est  aux  tribu- 
naux chargés  d'appliquer  la  loi  qu'il  appartient 
de  l'interpréter.  Ici  le  tribunal  compétent  c'est  le 
conseil  de  préfecture,  et  ensuite  le  conseil  d'Etat. 
Aucune  de  ces  juridictions  n'a  été  saisie;  il  est 


donc  impossible  de  prononcer  autre  chose  que 
Tordre  du  jour. 
M.  Manuel  réclame  la  parole. 

Une  voix  à  droite  :  La  clôture.  •  • 

Un  grand  nombre  d'autres  :  Non,  non,  laissez 
parler... 

M.  Mannel.  Je  viens  présenter  quelques  ob- 
servations contre  les  conclusions  que  vous  venez 
d'entendre,  et  d'abord  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
exact  de  dire  que  nécessairement  une  proposition 
quelconque  doive  épuiser  tous  les  degrés  de  juri- 
diction avant  de  pouvoir  exciter  votre  sollicitude. 
La  preuve  de  ce  que  j'avance  résulte  d'un  rap- 

Êort  qui  vous  fut  présenté  l'année  dernière  par 
.  de  Courvoisier  au  sujet  du  droit  de  pétition. 
Le  rapport  exprimait  très-bien  que  ce  serait  une 
erreur  de  croire  que  vous  dussiez  n'intervenir 

2u'alors  que  tous  les  degrés  de  juridiction  seraient 
puisés,  car  toutes  les  fois  qu^un  abus  grave  se 
manifeste,  quelle  que  soit  l'autorité  à  laquelle  on 
l'attribue,  vous  devez  intervenir,  parce  que  c'est 
le  moyen  d'apporter  le  plus  tôt  possible  un  remède 
au  mal. 

Me  renfermant  dans  l'espèce  particulière,  je 
dirai  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas 
fait  une  réponse  pérempioire  aux  objections  qui' 
avaient  été  présentées.  Remarquez,  Messieurs  « 
qu'il  s'agit  d'un  recours  au  conseil  d'Btat  qui  est 
tout  à  fait  illusoire,  en  ce  sens  que  le  conseil  d'B- 
tat n'a  pas  d'autorité  indépendante,  et  que  la  dis- 
position qui  se  trouve  à  cet  égard  dans  la  loi  du 
b  février  a  été  surprise,  je  n'en  doute  pas  et  vous 
n'en  doutez  pas  plus  que  moi,  à  l'attention  de  la 
Chambre  ;  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  Chambre 
ne  réfléchit  pas  alors  qu'elle  donnait  une  juridic- 
tion à  une  autorité  qui  n'en  avait  point,  et  qui 
ne  pouvait  pas  en  avoir  :  puisque  le  conseil  d'Etat 
depuis  la  restauration,  dans  son  organisation  ac- 
tuelle, n'est  plus  qu'un  simple  conseil  des  minis- 
tres, il  n'a  ni  compétence  ni  autorité  indépen- 
dante, et  n'est  là  que  pour  préparer  les  décisions 
ministérielles.  Cela  est  si  vrai  que  M.  de  Villèle 
ne  vous  a  pas  parlé  d'une  décision  du  conseil 
d'Btat,  mais  d'une  décision  du  ministre  de  l'in- 
térieur, parce  qu'en  effet  le  conseil  d'Etat  aurait 
beau  prendre  des  arrêtés  et  les  publier,  il  n'enga- 

gerait  aucune  autorité,  ouisqu'il  n'est  pas  investi 
e  ce  droit  par  la  loi.  Gela  est  si  vrai  que  M.  le 
ministre  de  rintérieur  lui-même  a  déclaré  que  le 
ministère  de  rintérieur  avait  été  obligé  de  donner 
la  solution  dont  il  s'agit. 

Il  est  très-vrai,  comme  l'a  dit  M.  de  Villèle,  que 
la  question  a  été  proposée  au  conseil  d'Btat,  à 
cause  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  cet 
égard  dans  les  départements.  J'ai  été  dans  le  cas 
de  m'en  assurer  auprès  du  président  du  comité 
du  contentieux  au  conseil  d'Btat.  11  est  intervenu 
une  décision  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
prise  apparemment  sous  son  autorité,  et  qu'il  a 
mit  parvenir  dans  les  départements.  Ainsi  vous 
voyez  que  les  degrés  de  juridiction  ont  été  obser- 
vés par  rapport  à  la  question  qui  se  présente.  Je 
ne  veux  pas  d'autre  témoignage  que  celui  des 
ministres  eux-mêmes.  Qu'ils  nous  disent  si  la 
question  n'a  pas  été  traitée  par  le  conseil  d'Btat, 
et  décidée  dans  un  sens  qui  a  été  préjudiciable  au 
pétitionnaire.  Que  signifie  en  ce  moment  ce  renvoi 
a  la  juridiction  ordinaire,  ce  refus  des  ministres 
de  prendre  l'initiative?  Que  ne  faites-vous,  nous 
dit-on,  une  proposition?  C'est  là  un  moyen  d'é- 
luder la  question.  Vous  connaissez,  Messieurs,  les 
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leateors  mii  aocompagDeot  une  proposition.  £t  si 
le  ministère  a  pu  s'eclatrer  sur  riaconvéoient 
qa*OQ  signale,  s  il  est  ?rai  qu'il  reconnaisse  dans 
la  loi  cette  difllculté,  pourquoi  renvoyer  sans 
cesse  cette  initiative  à  ceux  qui  ne  i'ont  pas,  qui 
n*ont  que  la  voie  de  remontrance  et  qui  ne  peu- 
yent  espérer  d'obtenir  un  résultat  quelconque  dans 
le  cours  de  cette  session?  De  nouvelles  élections 
vont  avoir  lieu:  s'il  existe  un  moyen  de  réparer 
le  vice  qui  est  dans  la  loi,  le  ministère  ne  doit-il 
pas  le  saisir  avec  empressement  et  aller  au  de- 
vant des  difficultés  qu'il  reconnaît  lui-même  ? 

Je  crois  pouvoir  dire  que  les  membres  du  con- 
seil d'Etat  qui  ont  prononcé  sur  cette  difficulté; 
se  sont  attachés  uniquement  à  la  lettre  de  la  loi,  et 
n'ont  pas  cru  que,  d'après  soo  esprit,  elle  dût  être 
interprétée  de  cette  manière.  11  v  avait  quelque 
chose  d'absurde  de  supposer,  après  avoir  dit  que 
les  contributions  de  la  veuve  profiteraient  au 
gendre  quand  il  n'y  aurait  pas  de  fils  ni  de  petit- 
file,  que  vous  auriez  entendu  empêcher  le  gendre 
d'en  profiter  lorsque  le  fils  ou  le  petit-fils,  qui 
existe,  se  trouve  lui-même  incapable  d*en  jouir. 
Par  là  les  contributions  de  la  veuve  devieiinent 
inutiles.  Or,  la  loi  a  voulu  que  la  propriété  fût 
représentée,  et  que  les  contributiohs  pussent  être 
comptées  au  profit  de  quelqu'un.  Cette  interpré- 
tation, qui  est  toute  naturelle,  le  conseil  d'Ëtat  l'a 
Ipartagée  au  fond  du  cœur,  et,  si  sa  décision  est 
contraire,  c'est  parce  qu'il  a  cru  devoir  respecter 
la  lettre  de  la  loi,  et  ne  pas  s'attacuer  à  son  es- 
prit. 

Voilà  les  réflexions  qui  doivent,  ce  me  sem- 
ble, vous  déterminer  à  ordonner  le  renvoi  de  la 
pétition  comme  une  manière  de  manifester  votre 
opinion  sur  cette  question,  et  d'éviter  les  lenteurs 
d  une  proposition  ordinaire,  afin  que  le  ministère 
nous  présente  une  disposition  qui  mette  la  loi  en 
harmonie  avec  son  esprit  véritable. 

H.  Mestadler.  Il  y  a  une  distinction  à  faire; 
il  y  a  une  réclamation  personnelle  qu'il  faut  juger 
et  une  question  générale  de  droit  public.  Quant  à 
la  réclamation  i)ersonnelle,  il  est  de  principe  que 
nul  ne  doit  s*aaresseràla  Chambre  avant  d'avoir 
épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction.  Autrement 
le  droit  de  pétition  deviendrait  tout  à  fait  abusif; 
mais  aussi  la  Chambre  ne  doit  pas  toujours  re- 
pousser par  l'ordre  du  jour  des  pétitions  qui  si- 
gnalent soit  des  abus  d'autorité,  soit  des  atteintes 
rirtées  à  l'exercice  des  droits,  et  particulièrement 
la  liberté  individuelle.  En  envisageant  la  ques- 
tion sous  le  rapport  purement  personnel,  il  est 
certain  que  le  pétitionnaire  n'étant  pas  dans  le 
cas  d'user  du  droit  d'électeur  qu'il  réclame,  il  a 
tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  juger  la  ques- 
tion par  le  conseil  d'Etat,  et,  sous  ce  rapport,  la 
commission  a  eu  raison  de  proposer  Tordre  du 
jour. 

Je  n*examinerai  pas  ici  la  juridiction  du  con- 
seil d'Etat  par  rapport  à  toutes  les  questions  qui 
se  rattachent  à  nos  lois  électorales.  Le  conseil 
d'Etat  est  compétent,  puisque  la  loi  elle-même 
détermine  sa  compétence.  La  |)étition  présente 
une  question  de  droit  public  très-importante,  celle 
de  savoir  si  pendant  la  minorité,  le  fils  ou  le  pe- 


i  pense  que  le  mineur  qui 
ne  peut  pas  voter,  doit  être  considéré  comme  s'il 
n'existait  pas.  11  faut  donc  convenir  que,  quand 
bien  même  cette  question  aurait  été  résolue  dans 
ce  sens,  elle  n'en  serait  pas  moins  exposée  aux 
critiques;  car  ce  n'est  ni  le  ministre  m  le  conseil 


d'Etat,  mais  la  Chambre  qui  a  le  droit  dedoDo» 
une  solution.  C'est  sous  ce  rapport  qne  je  propos» 
le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  reoseigoe- 
ments.  (  Une  ane%  vive  agitation  «ucoède.j 

M.  le  Président.  Trois  propositions  m 
faites:  l'une,  de  ht  commission,  teod  à  passera 
Tordre  du  jour;  la  seconde  tend  aa  reoTol  u 
ministre  de  l'intérieur;  la  troisième  au  reoTola 
bureau  des  renseignements.  L'ordre  do  joar  i  :& 
priorité  :  je  consulte  la  Chambre  sur  Tordre  di 
jour. 

La  majorité  de  la  droite  et  le  ceotre  de  droits 
se  lèvent  pour  l'ordre  du  jour.  —  La  gauche,  oik 
partie  du  centre  de  gauche  et  une  partie  de  h 
droite  se  lèvent  contre  l'ordre  du  jour. 

H.  le  PréBldeal  déclare  qu'il  y  a  do  doQte,ei 
que  répreuve  va  être  renouvelée.  Il  invite  tous 
les  membres  à  prendre  part  à  la  délibéntioo.- 
Dne  seconde  épreuve  est  faite.  La  Chambre  pisse 
à  l'ordre  du  jour  à  une  évidente  majorité. 

Le  renvoi  au  ministre  de  rintêriear  est  mis 
aux  voix...  (Voix  à  droiU:  Non,  non,  pu  de  ren- 
voi...) 

Le  renvoi  est  rejeté  à  une  forte  majorité. — 
Une  a$$e%  vive  o^itaiîon  tuccède...  —  ?\wem 
voix  :  Le  renvoi  au  bureau  des  renseignemeots.. 
—  On  ni  à  gauche,,. 

Le  renvoi  au  bureau  des  rensei^oemeots,  m 
aux  voix,  est  ordonné  sans  opposition. 

M.  le  Prësldenl  annonce  que  rordrt  d»  jov 
a/>pelle  la  discussion  du  projet  de  loi  iend(ai  b 
autoriser  la  ville  de  Chàkms^ur-Mamehfsiren 
emprunt  pour  sa  bibliothèque, 

H.  Mécnin  demande  la  parole. 

H.  le  PréBldenl  lit  TarUcle  i*'  da  projet. 

H.  Méekln.  Je  n'ai  nullement  l'intention  de 
m'opposer  à  la  loi  présentée.  L'utilité  de  Temprant 
qu'aie  consent  est  rec>onnue;  mais,  de  quelque 
peu  d'importance  qu'ait  paru  à  M.  le  rapporteur 
de  votre  commission,  le  projet  de  loi  qui  voaseâl 
soumis,  je  ne  puis  m'empécher  d'opposer  quelques 
réflexions  aux  observationsqu'il  vousaprésent<5ef 
en  se  plaignant  de  l'obligation  oà  les  lois  en  n- 

fjueur  mettent  le  gouvernement  de  recourir  à  U 
égislature  toutes  les  fois  qu'il  s'affit  d'aolonser 
des  emprunts,  des  impositions  locales  ou  des  ac- 
quisitions d'immeubles. 

Cette  obligation  ne  dérive  pas  seulement  de 
l'exécution  de  l'article  43  delà  loi  de  Goances 
du  15  mai  1818,  elle  remonte  à  l'origine  du  sys- 
tème administratif  actuel,  elle  prend  sa  «jciw 
dans  l'article  6  de  la  loi  du  22  décembre  1789,  et 
cette  loi  est  parfaitement  conforme  aux  prinapes 
du  système  représeutatif. 

La  loi  seule  peut  et  doit  consentir  riraf»*]  "!^ 
cune  contribution  ne  peut  atteindre  les  facultés  pri- 
vées que  par  la  loi,  et  il  est  en  effet  facile  de  pres^ 
sentir  tous  les  inconvénients,  tous  les  dangersqoj 
résulteraient  de  la  liberté  que  l'admioistraoïro 
aurait  de  consentir  des  impositions  à  son  gré  et 
sans  l'intervention  de  l'autorité  légi8lati?e. 

Les  vérités  que  je  viens  de  vous  retraceront^ 
constamment  reconnues  et  constamment  ont  o^ 
tenu  le  respect  des  législatures  et  des  gooTene- 
ments  qui  nous  ont  précédés. 

Les  emprunts,  les  acquisitions,  presque  toup» 
donnent  lieu  à  aes  impôts  de  localité;  or,  oaj^ 
péts  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  la  ~" 
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de  la  loi,  de  la  loi  sonveraine  conservatrice  de  la 
matière  irnoosable. 

Les  paroles  qui  descendent  de  cette  tribune, 
dans  un  moment  où  tant  d'innovations  fermentent 
dans  les  esprits,  ont  trop  de  poids,  surtout  lors- 
qu'elles ont  été  proférées  au  nom  de  vos  commis- 
sions, pour  que  je  n'aie  pas  jugé  de  quelque  im- 
portance de  combattre  les  observations  de  M.  le 
rapporteur,  et  de  prévenir  l'introduction  dans  vos 
procès-verbaux  de  précédents  fàcbeux. 

Je  remarque  toujours  avec  surprise  et  douleur, 
que  tontes  les  fois  que  nous  revendiquons  au  pro- 
lit  du  domaine  de  la  loi,  les  parties  que  Ton  veut 
en  soustraire,  on  se  persuade  que  nous  tendons 
à  restreindre  la  prérogative  royale.  Ainsi,  Ton 
perd  de  vue  que  le  prince  est  le  principal  coopé- 
rateur  de  la  loi,  et  qu'en  défendant  l'autorité  lé- 
gislative, on  défend  l'autorité  royale  elle-même 
qui  en  est  partie  essentielle  et  coëfficiente  au  pre- 
mier degré. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  sur  cette 
matière,  il  m'a  suffi  de  m'efforcer  de  vous  faire 
sentir.  Messieurs,  que  des  mesures  de  détail  peu 
importantes  en  elles-mêmes,  le  sont  infiniment 
en  ce  qu'elles  se  rattachent  aux  principes  sur 
lesquels  repose  le  gouvernement  représentatif,  et, 
sous  ce  rapport,  elles  sont  loin  de  mériter  le  su- 
perbe dédain  dont  on  veut  les  accabler. 

Du  reste,  mes  observations  ne  motivent  aucune 
conclusion.  Je  les  ai  faites  pour  ordre  et  pour 
m'opposer  autant  qu'il  est  en  moi  à  l'accueil  de 
maximes  que  je  crois  erronées. 

M.  €>orBet-d'lneMirt.  Je  ne  conteste  point 
l'utilité  du  principe  en  vertu  duquel  la  loi  a 
déterminé  les  formalités  suivant  lesquelles  les 
communes  pourraient  être  autorisées  à  emprun- 
ter; mais  dans  cette  loi  même,  il  y  a  quelque 
cho5e  qui  doit  paraître  susceptible  de  réforme,  et 
ce  vice  a  frappé  les  membres  de  la  Chambre  réu« 
nis  dans  leurs  bureaux.  La  loi  dit  que  quand  une 
commune  ayant  plus  de  100,000  francs  de  re- 
venus voudra  emprunter,  il  sera  nécessaire  qu'une 
loi  l'y  autorisée,  il  en  résulte  que  ci  cette  com- 
mune veut  emprunter  12  ou  15,000  francs,  il 
faut  que  les  Chambres  interviennent,  et  cenenaant 
une  commune  qui  aurait  moins  de  100,000  francs 
de  revenus  pourrait  emprunter  ces  mêmes  12  ou 
15,000  francs  sans  avoir  besoin  d'une  loi.  Ainsi, 
la  commune  la  plus  riche  se  trouve  assujettie  à 
une  formalité  dont  est  exempte  la  commune  qui  a 
le  moins  de  revenus.  Cet  inconvénient  est  sensible. 
11  semble  qu'il  faudrait  établir  une  faculté  pro- 

r>rt]onelle,  au  lieu  d'une  base  générale,  destinée 
fixer  la  faculté.  Je  ne  prends  au  surplus  aucune 
conclusion;  mon  intention  a  été  seulement  de 
faire  remarquer  que  par  la  suite,  il  peut  être  ques- 
tion d'examiner  si  la  loi  ne  doit  pas  être  modi- 
fiée. C*e8t  un  objet  qui  pourra  se  présenter  à  la 
discussion  de  la  Chambre,  soit  lors  du  budget, 
soit  dans  un  autre  occasion.  Quant  à  présent,  je 
me  borne  à  appuyer  le  projet  de  loi. 

M.  ¥ojsiB  de  Cvarlenpe.  Je  demande  la  pa- 
role pour  la  loi... 

Plvaiewrs  voix  :  Elle  n'est  pas  contestée. 

M.  ¥ojbIb  deCvartempe.  Je  demande  la  pa- 
role contre  l'amendement  oe  la  commission. 

IL  le  Président  litrarticle  l^'  du  projet  de  loi. 

IL  WoyslB  de  OaHenpe.  Je  ne  m'étids  en 


aucune  sorte  préparé  à  parler  sur  le  projet  de  loi 
relatif  ft  l'emprunt  de  la  ville  de  Ch&ions,  lorsque 
ce  matin  j*ai  lu  le  rapport  fait,  au  nom  de  votre 
commission,  par  M.  de  Lalot. 

Ce  rapport  contient  à  mon  sens  des  réflexions 
et  des  souhaits  subversifs  de  tout  ordre  régulier 
et  é^al  dans  une  monarchie  constituée. 

Si  les  vœux  de  ce  rapport  se  réalisaient,  chacun 
des  Français  se  verrait,  pour  la  majeure  partie  de 
ses  intérêts,  soumis  au  pouvoir  de  ces  petites 
oligarchies  bourgeoises  ou  rurales,  que  1  union 
de  quelques  familles  ne  manque  pas  d^exercer  au 
sein  de  nos  petites  comme  de  nos  grandes  com- 
munes. 

On  regrette  que  pour  de  minces  intérêts,  les 
communes,  et  sans  doute  les  départements,  ne 
soient  pas  affranchis  de  la  surveillance  du  gou- 
vernement, et  aient  besoin  soit  de  son' autorisa- 
tion régulière,  soit  de  l'intervention  du  pouvoir 
législatif  dans  certaines  occurrences  comme  dans 
la  thèse  actuelle,  pour  un  emprunt,  pour  des 
aliénations,  des  échanges. 

On  critique  la  loi  de  1818,  tout  en  s'y  soumet- 
tant par  respect  pour  la  volonté  nationale  expri- 
mée, mais  on  espère  qu'elle  changera. 

On  oublie  où  Ton  ignore  que  lie  principe  con- 
sacré par  cette  loi,  est  au  nombre  de  ces  adages 
de  notre  droit  public  français  antique,  qui  ne 
feront  pas  oublier  quelques  articles  de  journaux, 
et  que  notre  législation  monarchique  fondée  sur 
d*autres  éléments  que  des  oraisons  de  tribune,  a 
consignés  dans  toutes  les  pases  de  notre  his- 
toire, comme  dans  tous  nos  livres  de  jurispru- 
dence, depuis  l'heureuse  époque  où  la  France  fut 
affranchie  par  les  augustes  ancêtres  de  Timmortel 
auteur  de  la  Charte. 

Les  communes,  les  établissements  publics, 
furent  toujours  réputés  mineurs. 

On  ne  leur  permit  jamais  d'emprunter  qu'avec 
l'autorisation  du  pouvoir  souverain,  sous  la 
tutelle  et  la  protection  duquel  ils  doivent  demeu- 
rer. 

Bn  France,  avant  la  Révolution,  un  emprunt 
des  communes  n'était  valide  et  permis  que  sur 
des  lettres-patentes  enregistrées  dans  ses  arrêts. 

Si  jamais  l'on  s'écarte  de  ce  princlne  salutaire 
reconnu  dans  la  loi  du  15  mars  1818,  bientôt  le 
désordre,  Tarbitraire  et  la  dilapidation  régneront 
dans  l'administration  des  communes. 

Je  ne  suis  pas  ennemi  du  système  qui  tendrait 
à  dégager  Tadministration  générale  de  certains  et 
minimes  objets  de  détails,  qui  peuvent  être  con- 
flés  directement  aux  administrations  locales;  mais 
cette  part  ne  peut  et  ne  doit  être  faite  qu'avec 
beaucoup  de  réserve,  de  circonspection,  et  après 
un  mûr  examen  des  choses  par  des  hommes 
habiles  et  habitués  à  l'administration. 

Mais  il  faut  conserver  le  principe  de  la  surveil- 
lance de  Tautorité,  et  la  nécessité  de  son  attache 
pour  des  emprunts,  gui  sont  de  véritables  aliéna- 
tions, pour  la  levée  dfe  taxes  extraordinaires,  qui 
sont  un  impôt  et  une  charge  onéreuse  pour  tes 
individus. 

Enfin,  comme  d'après  mes  principes,  l'autori- 
sation à  donner  par  le  pouvoir  n'est  pas  une 
émancipation  éventuelle  ^  mais  la  ratmcation, 
l'approbation  d'une  chose  faite,  d'un  contrat  par- 
fait dont  les  conventions  sont  arrêtées,  stipulées, 
je  m'oppose  à  l'amendement  de  la  comnussion  : 
je  demande  que  le  projet  de  loi  soit  décrété  ainsi 
qu'il  est  présenté  par  le  gouvernement  du  Roi. 

H.  de  Lalot;  rapporteur.  L'honorable  membre 
me  parait  s'être  étrangement  mépris  lorsqu'il  a 
supposé  que  je  voulais  londer  un  système  d  indé- 


Digitized  by 


Google 


6B0 


(Gbunbn  des  Dépatés.]  SECONDE  RBSTAURATIOll.         [14  janvier  18S1.] 


pendance  en  réclamant,  dans  Tintérèt  général, 
farrrancbiBsement  de  nos  communes.  Cette  ex- 
pression historique,  prise  à  la  source  môme  de 
nos  libertés,  ne  saurait  être  suspecte,  si  toutefois 
on  veut  l'entendre  comme  le  bon  sens  le  requiert 
dans  son  application  au  sujet  présent.  Or,  de  quoi 
s'agit-il  ici?  De  savoir  s'il  est  d'une  bonne  admi- 
nistration, d'une  administration  économe,  disons 
mieux,  avare  du  temps  et  des  trésors  de  l'Etat, 
d'imaginer  qu'il  ne  faille  pas,  pour  autoriser  une 
ville  à  emprunter  15,000  francs,  mettre  en  jeu  le 
conseil  d'Etat ,  le  ministère,  les  Chambres  et  le 
Roi  lui-même,  et  dépenser  ainsi  la  plus  grande 
somme  de  moyens  pour  arriver  au  plus  petit  des 
résultats.  Yoila  ce  que  j'ai  eu  dernièrement  l'hon- 
neur de  représenter  à  fa  Chambre,  et  c*est  d'après 
ces  considérations  que  votre  commission  a  cru, 
devoir  réclamer  les  libertés  municipales.  Qui 
pourrait  dire  que  ces  libertés  existent,  lorsque 
nous  avons  tous  les  jours  sous  les  yeux  tant 
d'exemples ,  tant  de  témoif^nages  de  servitude 
dans  nos  affaires  particulières,  lorsque  nous 
voyons  dans  nos  communes  les  ruines  de  nos 
temples,  les  débris  de  nos  halles  et  de  nos  mar- 
chés, attendre  pour  être  réparés,  l'interminable 
examen  ou  la  d&ision  capricieuse  d'un  commis; 
lorsque  souvent  môme,  ces  ruines  se  réduisent  eu 
poussière  avant  que  l'ordre  donné  de  la  relever 
soit  parvenu  du  centre  aux  extrémités?  Cet  incon- 
vénient a  frappé  votre  commission,  et  a  motivé 
les  conclusions  qu'elle  a  prises^  dans  le  rapport 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter.  C'est  à 
ce  titre  que  je  persiste  dans  ces  conclusions. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Président.  L'ordre  de  la  délibération 
appelle  d'abord  l'amendement  de  la  commission 
tendant  k  supprimer  de  la  loi  le  nom  du  sieur 
Tbomine,  qui  s'offre  pour  l'emprunt  dont  il  est 
question.  Je  mets  cet  amendement  aux  voix. . . . 

M.  ée  Covrvoisier.  Je  ne  veux  pas  même  ef- 
fleurer les  graves  considérations  que  la  commis- 
sion a  développées  dans  son  rapport  ;  elles  sont 
étrangères  à  la  décision  que  vous  ailes  rendre  ;  je 
me  borne  à  l'amendement. 

La  commission  vous  propose  de  retrancher  du 
{  l»'  ces  mots  :  du  sieur  Thomine;  si  l'on  opère  ce 
retranchement,  il  me  semble  qu'il  faut  supprimer 
le  second  paragraphe  de  l'article. 

En  effet,  il  renferme  les  conditions  agréées  par 
le  sieur  Thomine  et  peut-être  proposées  par  lui  : 
l'emprunt  doit  être  reuibourséen  six  années,  ou  en 
trois  payements  égaux,  en  prévenant  trois  semai- 
nes devance.  La  commission  craint  que  le  sieur 
Tbomine  ne  se  rétracte  ;  en  ce  cas,  elle  veut  dis- 
penser la  commune  de  recourir  à  une  nouvelle 
autorisation. 

Mais  si  le  sieur  Thomine  se  rétracte  et  que  la 
commune  ait  à  chercher  un  nouveau  prêteur,  il 
est  possible  que  les  conditions  agréées  ou  propo- 
sées pur  ic  sieur  Thomine  ne  conviennent  pas  au 
nouveau  prêteur,  et  que  d'autres  œnditions  ne 
soient  pus  plus  onéreuses  à  la  commune. 

Laissez  ijonc  l'article  tel  qu'il  est  conçu  dans  le 
projet  de  loi,  c'est-à-dire  le  nom  du  sieur  Tiio- 
mine  et  Mes  conditions;  il  est  peu  probable  qu'il 
retire  ses  offres,  puisque  la  ville  de  Gbàloiis  sol- 
licite une  autorisation  pour  cet  emprunt.  Ou  si 
vous  retranchez  le  nom  pour  laisser  à  celte  ville 
plus  de  iatilu<Je,  retranchez  aussile  second  para- 
graphe, afin  de  ne  pas  la  lier  à  des  conditions 
qui  pourraient  entraver  un  nouvel  emprunt. 


M.  PardemvB.  Je  ne  m*attacfaeni  pas  à  la  par- 
tie incidente  de  la  discussion,  et  à  la  digcossica 
des  principes  généraux  qui  viennent  d'être  Iqtc- 
qués  ;  mais  je  me  bornerai  à  soateoir  himi- 
ment  par  une  raison  fort  simple.  Si  tousdc:- 
mez  dans  la  loi  la  personne  avec  laquelle  la  nu: 
de  Gh&lonsdoit  traiter  de  rempraDtdoQtilsiïi; 
vous  vous  exposez  à  être  obligés  de  vous  occoi-f 
deux  fois  de  la  même  affaire  ;  car  le  prêteur  de^i-    j 
gué  peut  venir  à  décéder  avant  que  le  traité  «oft 
exécuté  ;  il  peut  mourir  avant  qu'il  j  aitao  cor-    i 
mencement  d'exécution,  et  il  faudrait  une  kl   I 
nouvelle  pour  autoriser  la  ville  à  traiter  atec  ci 
autre  prêteur.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici 
que  des  conditions  auxquelles  la  ville  peal  tiy.   i 
autorisée  à  emprunter.  C'est  là  qu'est  notre  droit. 
Hais  la  loi,  selon  moi»  ne  doit  pas  dire  que  ce  sen 
M.  tel  ou  M.  tel  Iqui  sera  le  prêteur.  J^appoiela- 
mendement  de  la  commission.  1 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  soumet  Tamendement  deia 
commission,  tendant  à  retirer  du  projet  de  loi  !e 
nom  du  sieur  Thomine. 

Cet  amendement  est  adopté  à  rnnaniinité. 

M.  le  Président  demande  si  M.  de  Goorroiàcr 

persiste  dans  son  observation  relative  au  secoai 
paragraphe  du  projet  de  loi. 

M.  de  Courvoisier  annonce  de  sa  placéqu'il  retire 
sa  proposition. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  Tûii 
les  deux  articles  du  projet  de  loi.  lia  sont  adoptés 
sans  opposition. 

M.  le  Président.  On  va  procédera  l>ppel no- 
minal pour  le  scrutin  secret  sur  le  projet  de  loi; 
mais  auparavant  je  dois  rappeler  à  la  Chambre 
Tordre  qu'elle  a  établi  pour  ses  opérations  m 
ses  bureaux,  où  elle  doit  se  réunir  après  lafléaoce 
publique. 

La  Chambre  a  décidé  dans  sa  dernière  séaoct 
qu'elle  se  réunirait  aujourd'hui  dans  sesbureaui 
pour  en  nommer  les  présidents  et  secrétaires,  ei 
s*occuper  ensuite  de  1  examen  des  six  projets  de 
loi  présentés  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
qui  ont  été  distribués  aujourd'hui.  Comme  "  ny 
a  qu'un  seul  exposé  de  motifs  à  l'appui  de  ce§ 
divers  projets  de  loi,  la  Chambre  croira  saas 
doute  qu'une  seule  commission  suffira  pour  8^«- 
cuper  tle  ce  travail.  {Mouvement  général  iad»^' 
sion.)  Demain  on  pourrait  procéder  dans  les  dd* 
reaux  à  l'exameu  général  de  la  loi  des  finances. 

U.  Casimir  Perler.  Pour  discuter  cette  loi 
importante  il  faudrait  auparavant  l'avoir  lue.. 

M.  le  Président.  le  ne  propose  qtie  IWJ; 
tion  de  ce  que  la  Chambre  a  décidé  elle-fli«« 
dans  la  séance  de  lundi.  Si  eUe  préfère  s occoi^y 
d'abord  de  la  loi  sur  les  annuités  et  m^^^, 
sauces  de  liquidation,  elle  peut  le  déciuer  aiiiJ 
mais  je  lui  rappelle  l'ordre  qu'elle  a  déjà  dcci.- 
vouloir  suivre.  ,        -.■, 

La  Chambre,  consultée,  décide  quelesanoo" 
et  la  loi  de  flnances  seront  demain  l'objet  de  lu 
men  des  bureaux.  ,  ,,   ..,. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel etie  M 
pel. 

.  M.  le  Président  proclame  le  résjiltat  fj^' 
du  scrutin.  Votants  290.  Boules  blancues-- 
Boules  noires  7.  La  Chambre  adopte. 
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M.  le  Président  annonce  que  la  Gbambre  va 
former  en  comité  secret.  —  Les  spectateurs 
-  acuent  les  tribunes. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  30  décem- 
e  1820  estlu  et  adopté. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  RAYEZ. 
Comité  secret  du  mercredi  2i  janvier  1821. 

M.  Robln-Seévole  lit  une  proposition  conçue 
1  ces  termes  : 

,  «  En  vertu  des  articles  37  et  38  du  règlement 
3  la  Chambre,  je  propose  une  adresse  au  Roi 
ndant  à  demander  le  rapport  des  lois  d'excep- 
on,  avant  la  fin  de  la  session  actuelle.  » 

Les  développements  de  cette  propositioo  seront 
iteadus  dans  un  comité  secret  qui  aura  lieu  à  la 
lite  de  la  prochaine  séance  publique. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
têunion  dans  les  bureaux  du  24  janvier  1821. 

MM.  les  députés  réunis  dans  leurs  bureaux  ont 
trocédé  à  la  nomination  de  leurs  présidents  et 
ecrétaires,  et  à  la  formation  de  la  commission 
les  pétitions. 

{"bureau.  M.  de  Bonnald,  président; 

—  M.  de  Pommerol,  secrétaire. 

2""      ~      M.  le  marquis  de  Gausans,  prési- 
dent; 

—  M.  Bourdeau,  secrétaire. 

3«      — -  M.  d'Hardivilliers,  président  ; 

—  M.  Maine  de  Biran,  secrétaire. 
4«      —  M.  Chifflet,  président  ; 

—  M.  Mestadier,  secrétaire. 

5«»      —       M.  le  comte  de  Floriac,  président  ; 

—  M.  le  baron  Bianquart  dfe  Bailleul, 

secrétaire. 
6«      —       M.  de  Cotton,  président; 

—  M.  Hal^n,  secrétaire. 
>      —       M.  de  Villôle.  président; 

—  M.  de  Ghastellux,  secrétraire. 

8«     —       M.  Planelli  delà  Vallete, président; 

—  M.  de  Cursaz,  secrétaire. 

9"     —       M.  de  Magneval,  président; 

—  M.  Boucher,  secrétaire. 

COMMISSION  DES  PÉTmONS. 

^^  bureau.  M.  le  comte  Daugier. 
2«       —     M.  le  comte  de  Slaberry. 
3«       —     M.  le  baron  de  Calvière. 
4«       —     M.  Lemarchant  de  Gomicourt. 
5®       —     M.  Chevallier-Lemore. 
6«       —     M.  de  Cayrol. 
?•       —     M.  deLalot. 
8«       —     M.  de  Riocourt. 
9«       —     M.  le  comte  Hambert  de  Sesmai- 
sons. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  25  janvier  1821. 

Les  bureaux  se  sont  réunis  ;  ils  se  sont  occupi^s 
des  divers  projets  de  loi  soumis  à  leur  examen. 

La  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
les  six  projets  de  loi  relatifs  à  des  t^hangements 
dans  la  circonscription  de  plusieurs  arrondisse- 
ments et  cantons,  se  compose  :  1^^  bureau,  de  M. 
le  lissier:  2%  M.  Quatremôre  de  Quincy ;  3«,  M.  le 
comte  d'flautefeuille;  4*^,  M.  le  marquis  de  Trame- 
court  •  5«,  M.  le  baron  Jankovics  ;  6%  M.  Gonen  de 
Saint- Luc  ;  7%  M.  le  comte  de  Riocourt;  8%  M. 
Brenet;  9%  M.  le  marquis  Doria. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 
Réunion  dan^  les  bureaux  du  26  janvier  1820. 

11  y  a  eu  aujourd'hui,  26  janvier,  réunion  dans 
les  bureaux.  MM.  les  députes  se  sont  occupés  de 
l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre un  crédit,  en  rentes  5  0/0  consolidés,  de  la 
somme  de  3,884,328  francspour  le  remboursement 
du  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  li- 
quidation. Usent  nommé  les  commissaires  char- 
gés de  présenter  un  rapport  sur  ce  projet  ;  ce 
sont  :  l*'  bureau,  M.  Careiet  de  Loisy  ;  2«,  M.  le 
comte  Chabrol  de  Crouzol;  3*,  M.  Siryeys  de  May- 
rinhac:4%  M.  deKergariou;  5%  M.Gouîn-Moisant; 
6«,  M.  Dussumier-Fombrune  ;  7%  M.  Borel  de  Bre- 
tizel  ;  8VM.  de  Pontet  ;  9%  M.  de  Bouville. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSU)ENCE  DE  M.   RAVEZ. 

Séance  du  samedi  27  janvier  1821. 

MM.  Siméon,  Roy,  Portai,  de  Yillèleet  Gorbières 
siègent  au  banc  des  ministres. 

H.  de  KergolaT  fait  lecture  du  procès- verbal 

de  la  séance  du  24  ;  la  rédaction  en  est  approuvée. 

Après  renoncé  sommaire  de  nouvelles  pétitions, 

M.  le  PrésMent  communique  à  la  Chambre 
les  deux  lettres  dont  la  teneur  suit  : 

«c  Naates,  S2  janvier  1821. 
a  Monsieur  le  président, 

ff  Ma  santé  et  quelques  affaires  m'ajant  empê- 
ché dassister  à  1  ouverture  de  la  session,  j'avais 
espéré  que  ce  ne  serait  qu'un  retard  de  quelques 
jours  ;  mais  les  mêmes  motifs  me  faisant  prévoir 
une  plus  longue  absence,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier,  monsieur  le  président,  de  faire  agréer  mes 
excuses  à  hi  Chambre  et  de  soUiciter  un  congé. 

«  Agréez  l'assurance  de  Ja  respectueuse  consi- 
dération avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé:  GASPARD  BARBIER, 
député  de  la  Loire^Inférieure.  » 
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c  Moalios,  le  18  jaoTier  1821. 


<  Monsieur  le  président, 

«  Relevé  d'une  maladie  très-grave  que  j'ai 
éprouvée  dans  le  cours  de  rautomne  dernier, 
j'espérais  de  semaine  en  semaine  pouvoir  all(T 
prendre  part  aux  délibérations  de  la  Chambre  ; 
mais  ma  convalescence  est  si  lente  et  si  pénible, 

aue  je  ne  puis  plus  compter  que  sur  rapproche 
u  printemps  pour  me  rendre  les  forces  néces- 
saires pour  entreprendre  le  voyage  de  Paris. 
•  Veuiiles  agréer  l'assurance,  etc. 

c  Si^n^  ;fiURELLE.  » 

Ces  lettres  seront  mentionnées  au  procès- verbal. 

La  Chambre  accorde  le  congé  demandé  par 
M.  Barbier. 

M.  Beslay,  député  du  Finistère,  est  admis  h 
prêter  son  serment,  et  il  lui  en  est  donné  acte. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
iion  chargée  de  Pexamen  du  projet  de  loi  d'intérêt 
heal  concernant  Vile  de  Piau  et  de  la  Barthelasse. 

M.  4e  Chambesl.  Messieurs,  la  commission 
que  vous  avez  nommée  vient,  par  mon  organe, 
vous  présenter  le  rapport  de  son  travail  relatif 
à  la  réunion  de  l'Ile  de  Piau  et  de  la  Bartbelasse 
à  la  ville  d'Avignon  et  au  département  de  Vau- 
cluse. 

Les  pièces  mises  sur  le  bureau  pour  être  sou- 
mises à  l'examen  consistent  :  \^  en  une  lettre 
adre.^8ée  à  S.  Bxc.  le  ministre  de  l'intérieur,  par 
M.  le  préfet  de  Vaucluse,  en  date  du  21  mai  1817, 
laquelle  sollicite  la  réunion  de  Plie  de  Piau  et  de 
la  Bartbelasse  à  la  commune  d'Avignon.  A  cette 
lettre  est  jointe  la  demande  du  conseil  général  du 
département  de  Vaucluse,  qui  réclame  et  motive 
cette  disposition  comme  indispensablement  né- 
cessaire a  la  conservation  du  pont  qui  traverse 
nie  et  les  deux  bras  du  Rhône; 

Au  besoin  impérieux  d'exercer  une  surveillance 
de  police  plus  exacte  et  plus  active  sur  les  réu- 
nions fréquentes  et  nombreuses  qui  ont  lieu 
habituellement  sur  cette  tle,  et  de  pouvoir  pour- 
suivre immédiatement  les  délits  qui  peuvent  y 
être  commis; 

A  fournira  la  garnison  d'Avignon  un  local  rap- 
proché et  commode  pour  s'exercer,  passer  les 
revues,  et  faire  des  évolutions  ; 

BnHn,  à  offrir  des  secours  plus  prompts  et  plus 
eniraces,  dans  les  grandes  inondations  du  Rhône 
ou  dans  les  cas  d'incendie,  aux  habitants  de  Tlle 
de  la  Barthclasse. 

2«  Une  lettre  du  maire  et  du  conseil  municipal 
d'Avignon  exprime  le  vœu  de  la  réunion  de  l'Ile 
de  Piau  et  de  la  Bartbelasse,  en  présentant  les  mo- 
tifs de  convenances  locales,  précédemment  expri- 
més, et  le  désir  de  la  majorité  des  habitants  de 
l'Ile  de  la  Bartbelasse  pour  être  réunis  h  Aviguuu. 

A  ces  pièces,  qui  sont  à  la  date  de  1817,  en  sont 
jointes  de  plus  récentes  ;  elles  se  composent  d'une 
nouvelle  réclamation  du  conseil  général  du  dé- 
partement de  Vaucluse,  en  date  aes  23  juin  et 
Il  août  1820,  réitérant  la  même  demande  \ 

Une  adresse  de  la  chambre  de  commerce  d'Avi- 
gnon, au  ministre  de  l'intérieur,  qui  réclame 
rexéculion  de  cette  mesure  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  et  des  habitants  d'Avignon; 

EnQn,  une  délibération  du  conseil  municipal 
d'Avignon,  en  1818,  qui  sollicite  l'obtention  de 
la  réunion  de  lllc  de  la  Barthclasse,  et  oflre  par 


compensation  à  la  ville  de  Villeneuve  nnesonuie 
annuelle  sur  le  produit  de  la  percepdoa  dn  po:it. 

La  commission  a  ensuite  examiné  :  1°  Tarr^^ 
du  conseil  général  du  département  daGard,&i 
date  du  12  mai  1817,  adressé  à  S.  Exe.  le  miMi: 
de  rintérieur  ;  ceux  du  14  août  et  du  17  sepleaiir 
1819,  exprimant  ledésir  de  rester  dans  les limi'^ 
naturelles  et  dans  la  ligne  de  démarcatioa  établie 
par  le  cours  du  bras  navigable  du  Rhôoe  ; 

2«  L'extrait  du  procès-verbal  desopéraiiomè 
conseil  général  pendant  la  session  de  1820,  p 
exprime  le  vœu  de  conserver  l'iaté^ité  de  ^n 
territoire. 

Vu  le  rapport  fait  au  Roi  par  S.  Exe  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  25  octobre  1820,  à  l'effet  de  pro- 
poser la  réunion  de  l'Ile  de  Piau  et  de  la  Ba^lll^ 
lasse  au  département  de  Vaucluse,  et  de  présenta 
aux  Chambres  un  projet  de  loi  pour  effectuer  cei(e 
disposition  ; 

Après  avoir  discuté  les  inconvénients  et  les 
avantages  que  présente  le  projet  de  loi  qoi  (ai  a 
été  soumis, 

La  commission  ne  s'est  point  dissimulé  la  dif- 
ficulté d'établir  une  nouvelle  ligne  de  démarcal/oo 
entre  deux  départements  séparés  depaisplQsiears 
siècles  par  d'antiques  limites;  elle  a  apprécié 
les  inconvénients  et  les  froissements  panicnlieis 
qu'occasionnerait  le  changement  de  rapports  d'au- 
torité et  d'habitude. 

Mais  elle  a  dû  faire  céder  ces  considératioDsà 
l'avantage  général,  et  elle  s'est  déterminée  à 
adopter  le  projet  de  loi  qui  lui  a  été  présenté,  avec 
la  condition  expresse  que  des  dédommagernens 
préalables  et  suffisants  seraient  accordés  à  la  com- 
mnne  de  Villeneuve,  conformément  aux  offres 
faites  par  le  conseil  municipal  d'Avignon  de  céder 
à  cette  ville  une  partie  du  produit  de  h  per 
ception  du  pont,  pour  l'indemniser  d'an  aussi 
grand  sacrlhce. 

D'après  ces  considérations,  la  loi  serait  aiasi 
conçue  : 

»  Art.  1«.  Llle  de  Piau  et  delà  Barlhetoest 
distraite  de  la  commune  de  Villeneuve,  dépar- 
tement du  Gard,  et  réunie  à  la  ville  d'Âvignoaet 
au  déparlement  de  Vaucluse. 

«  Art.  2.  Il  sera  accordé  à  la  ville  de  Vilieneave 
une  indemnité  suffisante  dont  le  montant  sera 
flxé  par  le  gouvernement.  > 

M.  le  Présldeat.  Le  rapport  oui  Tient  d'être 

fait  à  la  Chambre  sera  imprimé  et  dismoué;  ce^i 
à  elle  à  décider  du  iour  où  la  discussion  aura 
lieu  en  séance  générale  et  publique.  Cette  djscor 
sion  pourrait  s'ouvrir  lundi,  mais  comme  ifc 
bureaux  n'ont  pas  encore  terminé  Texamen  ae  w 
loi  de  finances,  je  propose  à  la  Chambre  d  ajourner 
la  discussion  du  rapport  à  mardi  prochain,  uw 
disposition  est  adoptée.  . 

Le  second  objet  a  l'ordre  du  jour  est  on  rtf;>F' 
de  la  commission  des  pétitions. 

M.  le  eomte  de  Salaberry,  organe  de  * 
commission,  entrelient  la  Chambre  des  peimo"' 
suivantes:  .     .  „^  l  . 

Le  sieur  Massart,  ancien  chanoine  de  u^or^; 
réclame  la  liquidation  d'une  dette  suri  Btot,  ao-n: 
laquelle  on  lui  oppose  la  déchéance.  Il  dem  ^ 
que  si  on  ne  trouve  pas  convenable  doro^ui" 
cette  liquidation,  on  lui  accorde  au.moin|«^j 
pension  qui  le  mette  en  'état  de  virre. 
aveugle  depuis  six  ans.  ^    .  ^,.,  «o 

Le  sieur  Massart,  prêtre  déporté,  n  W^ 
faire  valoir  en  temps  utile  ses  ^'Ciamanoan  ^ 
le  payement  de  ses  diverses  créances,  w  (w^ 
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â  la  memire  législatite  qui  le  frappe  de  la  dé- 
chéance la  force  majeure  de  la  déportation,  votre 
oommissioQ  tous  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  rintérieur  pour  faire  participer  aux  secours 
ecclésiastiques  ce  malheureux  vieillard,  s'il  y  a 
lieu.  {Cette  proposition  est  adoptée.) 

Les  électeurs  de  l'arrondissement  de  Libourne 
adressent  des  protestations  contre  la  nomination 
de  M.  Dussumier-Ponbrune,  qui,  disent-ils.  est 
illégale  et  nulle  de  plein  droit.  La  déesse  de  la 
sagesse  a  mal  présidé  à  la  rédaction  de  cette 
pétition  ;  elle  est  fondée  sur  un  mensonge  aussi 
absurde  que  matériel,  attendu  que  le  bureau 
chargé  de  la  vériQcation  des  pouvoirs  de  M.  Dussu- 
mier-Fonbrune  a  décidé  qu'il  ne  serait  fait  aucune 
mention  de  ladite  pétition,  et  que  la  Chambre 
refusa  d'en  prendre  connaissance  ;  votre  commis- 
sion vous  propose  Tordre  du  jour. 

M.  €^aiiinilr  Perler.  Déjà  plusieurs  fois,  et 
dans  des  discussions  précédentes,  des  observations 
ont  été  faites  à  cette  tribune  sur  la  manière  dont 
la  loi  sur  les  élections  a  été  exécutée  dans  quel(^ues 
départements,  sur  les  inconvénients  et  les  vices 
de  cette  loi,  et  sur  la  conduite  des  préfets  et  des 
présidents  des  collèges.  Je  ne  traiterai  point  de 
l*ob]ei  particulier  de  la  pétition,  mais  je  saisirai 
Toccasion  où  le  rapport  vous  est  fait  pour  vous 
demander  qu'elle  soit  renvoyée  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres,  pour  qu'il  puisse  prendre 
des  renseignements  sur  les  plaintes  noml>reuse8 
excitées  par  la  manière  dont  les  opérations  élec- 
torales ont  eu  lieu.  Dans  une  précédente  discus- 
sion, on  nous  objecta  que  le  moment  n'était  pas 
arrivé  de  s'occuper  de  telles  réclamations.  Le 
moment  est  arrivé  aujourd'hui,  puisqu'une  péti- 
tion a  été  présentée  et  qu'un  rapport  a  été  fait. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil 


Voix  à  droite:  L'ordre  du  jonr.< 


M.  Alexandre  de  Ejanielli.  Je  demande  à  rele- 
ver une  inexactitude  du  rapport.  J'ai  été  rapporteur 
du  bureau  chargé  d'examiner  les  élections  de  la 
G  ronde.  La  pétition  dont  il  s'agit  a  été  renvoyée 
à  ce  bureau,  et  M.  le  rapporteur  vient  de  dire 
que  le  bureau  avait  refusé  d'en  donner  connais- 
sance à  la  Chambre.  Le  bureau  n*a  pas  cru  devoir 
s'en  occuper,  parce  qu'il  n'avait  à  examiner  que  le 
procès-verbal  d'élections,  mais  j*ai  dit  à  la  tri- 
Dune,  au  nom  du  bureau,  qu'il  désirait  que  la 
Chambre  eût  connaissance  de  la  pétition... 

M.  Pardessus.  La  Chambre  a  prononcé  sur 
Télection...  —  Une  foule  de  voix  à  droite  :  C'est 
une  chose  jugée;  il  n'y  a  point  à  revenir... 
{On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Clanllli.  Mais  nous  ne  savons  pas  ce  que 
contient  la  pétition;  nous  ne  pouvons  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites:  l'ordre  du  jour  par  la  commission,  le 
renvoi  au  président  du  conseil  ;  c'est  l'ordre  du 
jour  qui  doit  avoir  la  priorité.  —  M.  Gaollh  in- 
siste... —  M.  le  président  lui  accorde  la  parole. 

M.  Ganllh.  La  Chambre  ne  me  semble  pas 
pouvoir  délibérer  ainsi  sans  avoir  acquis  une 
plus  grande  connaissance  de  cause.  M.  le  rappor- 
teur propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  sans 
nous  Caire  connaître  les  faits  que  contient  la  pé- 


titioUf  et  le  bureau  auquel  elle  a  été  présentée  a 
déclaré  que  c'était  à  la  Chambre  à  la  connaître. 
Je  déclare  donc  au'avant  d'en  avoir  eu  connais- 
sance, je  ne  puis  la  rejeter  par  l'ordre  du  jour.  Je 
demande  que  M.  le  rapporteur  rende  compte  des 
faits  qui  y  sont  établis. 

H.  Pardessas.  Le  feuilleton  a  fait  connaître 
l'objet  de  la  pétition,  et  M.  le  rapporteur  Ta  énoncé. 
La  Chambre  en  a  une  connaissance  tout  à  fait 
sufllsanie;  elle  a  pour  objet  d'attaquer  des  opé- 
rations sur  lesquelles  la  Chambre  a  prononcé, 
une  élection  que  la-  Chambre  a  jugée  valable,  la 
nomination  d'un  député  qui  siège  parmi  nous.  On 
attaaue  donc  devant  la  Chambre  la  chose  jugée 
par  la  Chambre  elle-même.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

.  M.  Manael.  Quelles  que  puissent  être  les  dis- 
positions de  la  majorité  de  cette  Chambre,  à  la 
simple  lecture  du  titre  de  la  pétition,  au  moins 
est-il  certain  que,  pour  délibérer  avec  connais- 
sance de  cause,  et  n'avoir  pas  des  regrets  à  con- 
cevoir sur  la  délibération,  la  Chambre  devrait 
connaître  quels  sont  les  griefs  qui  s'élèvent  contre 
la  nomination  du  député  élu  a  Libourne;  car  il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  qu'on  attaque 
une  nomination,  mais  il  faut  encore  savoir  sur 
quoi  porte  cette  attaque;  et  ce  n'est  que  d'après 
le  plus  ou  le  moins  de  solidité  des  griefs,  ou  selon 
qu'ils  seront  plus  ou  moins  dénués  de  fondement, 
que  la  Chambre  devra  passer  à  Tordre  du  jour, 
feu  tends  qu'on  dit  que  déjà  cette  nomination  a 
été  jugée  et  approuvée  par  la  Chambre,  et  qu'ainsi 
toute  discussion  devient  oiseuse.  C'est  là  une 
erreur  grave  que  peuvent  commettre  seulement 
ceux  qm  n'ont  pas  encore  l'habitude  de  la  manière 
dont  la  Chambre  considère  les  pétitions  qui  lui 
sont  adressées.  £n  effet,  ceux  qui  en  ont  quelque 
habitude  savent  que  dans  les  pétitions  qui 
arrivent  à  cette  tribune,  on  ne  considère  pas 
seulement  l'intérêt  individuel  ou  local,  mais 
encore  l'intérêt  général.  Je  m'explique:  il  est 
possible  qu'il  n'y  ait  pas  matière  a  exanûoer  la 
validité  de  l'élection  du  député  de  Libourne,  mais 
il  est  possible  aussi  que  la  manière  dont  l'élection 
a  eu  lieu,  que  les  détails  dans  lesquels  entrent 
les  pétitionnaires,  nous  fassent  considérer  d'un 
point  de  vue  plus  étendu  la  manière  dont  les 
élections  se  sont  faites  dans  toute  la  France. 
{Murmures  à  droite,  M.  le  président  rappelle  qu'on 
ne  doit  pas  interrompre  l'orateur.) 

11  est  possible,  dis-je,  que  les  détails  que  ren- 
ferme cette  pétition  nous  fassent  connaître  des 
vices  plus  ou  moins  graves  dans  la  manière  dont 
la  loi  des  élections  est  exécutée  ;  et,  dès  lors, 
dans  la  supposition  même  où  un  regard  sur  le 
passé  dût  vous  être  interdit,  il  ne  peut  pas  être 
indtile  de  l'y  jeter,  afln  qu'il  nous  serve  oe  leçon 
pour  l'avenir.  Ainsi,  fût-il  vrai  qu'il  n'y  eût  au- 
cune mesure  à  prendre  relativement  à  l'élection 
de  Libourne,  il  peut,  relativement  aux  élections 
futures,  y  avoir  lieu  à  examiner  si  la  loi  est  in- 
complète, si  elle  a  été  mal  exécutée  ou  mal  Inter- 
prétée ;  car  c'est  un  de  nos  devoirs  les  plus  sa- 
crés de  faire  des  propositions  qui  puissent  tendre 
à  faire  mieux  exécuter  ou  interpréter  les  lois. 
Et  voilà  pourquoi  il  est  souverainement  injuste 
de  prétendre  qu'il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  simple  intitulé  de  la  pétition,  et  empêcher 
ainsi  la  Cnambre  de  s'occuper  des  détails  que 
renferme  cette  pétition.  L'intérêt  ici  est  plus 

grave  que  celui  qui  s'attache  à  une  élection  par- 
culière.  Certes  nous  sommes  persuadés  que  le 
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député  qui  en  eat  Tobjet  a  toutes  les  conditionB 
qui  conviennent  à  sa  qualité,  puiagu^l  a  réuni 
un  grand  nombre  de  suTfrages  ;  mais,  comme  le 
disiut  le  ministre  de  Tintérieur  à  la  dernière  ses- 
sion, il  importe  peu  qu'un  citoyen  réunisse  toutes 
les  qualités  qui  constituent  le  député,  si  sa  nomi- 
nation n'est  que  le  résultat  d*un  pouvoir  illégal, 
d*un  pouvoir  qui  se  manifeste  d'une  manière 
scandaleuse.  Voilà,  Messieurs,  ce  qu'on  disait 
Tannée  dernière  par  rapport  à  des  élections  faites 
dans  un  autre  sens.  Nous  croyons  pouvoir  le 
répéter  aujourd'hui;  par  conséquent  j'insiste 
sur  la  demande  d'un  rapport  véritable  au  sujet 
de  la  pétition.  Il  importe  peu  qu'on  la  lise  ou 
qu'on  en  fasse  un  extrait  ;  mais  au  moins  il  faut 
que  la  Chambre  sache  ce  qu'elle  contient,  afin 
qu'elle  puisse  délibérer  en  connaissance  do 
cause. 

M.  DiiM«Hiler-FoDlbr«De.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  donner  quelques 
explications  sur  une  pétition  qui  a  mon  élection 
pour  objet.  Je  vais  dire  à  la  Chambre  ce  qu'elle 
contient.  Bile  est  signée  de  sept  ou  huit  personnes. 
H.  Manuel  la  connaît  parfaitement,  puisque  c'est 
lui-même  qui  m'en  a  donné  connaissance.  Je  dé- 
clare qu'c"  '    ■ 

Chambre. 

l'envoyer „ 

vérification  de  mes  pouvoirs,  et  non  à  la  com- 
mission des  pétitions  ;  car  il  était  plus  utile,  si 
la  pétition  eût  contenu  des  faits  réellement  im- 
portants et  des  griefs  positifs,  qu'elle  fût  remise 
au  bureau  qui  allait  s^occuper  de  mon  élection, 
qu'à  la  commission  des  pétitions,  qui  ne  pouvait 
en  entretenir  la  Chambre  qu'après  sa  décision 
sur  cette  même  élection.  M.  Manuel  suivit  ce 
conseil,  et  remit  la  pétition  au  bureau;  on  n'y 
trouva  rien  de  grave.  11  y  est  dit  qu'un  se- 
crétaire d'arrondissement,  âgé  de  vingt-huit 
ans,  a  pris  la  place  de  son  père  ;  ainsi  ce  jeune 
homme  se  serait  glissé  furtivement  au  bureau  du 
collège  d'arrondissement  en  présence  de  toute 
une  ville.  On  prétend  encore  qu'un  des  électeurs 
ne  payait  pas  ta  somme  requise,  et  cet  électeur 
est  un  négociant  imposé  au  plus  fort  droit  de 
patente,  indépendamment  de  ses  autres  contribu- 
tions. Ce  sont,  Messieurs,  de  pareilles  niaiseries 
dont  les  pétitionnaires  jont  la  prétention  de  vous 
occuper.  Pour  que  vous  soyez  bien  convaincus 
que  la  pétition  ne  mérite  pas  d'arrêter  votre  at- 
tention, je  demande  qu'elle  soit  lue...  {Adhésion 
à  gauche.) 

Une  voix  générale  s'élève  à  droite  :  Non,  non... 
Bien  pour  vous,  mais  pas  pour  nous...  Point  de 
lecture. 

H.  €omet-d'l«eo«rt.  La  discussion  qui  nous 
occupe  ne  se  serait  point  élevée  si  la  commission 
des  pétitions  s'était  renfermée  dans  le  cercle  de 
ses  devoirs.  La  pétition  avait  été  renvoyée  au 
bureau  chargé  de  l'examen  des  pouvoirs;  le  bu- 
reau a  fait  son  rapport.  11  a  été  question  de  la 
pétition  ;  plusieurs  membres  ont  déclaré  qu'elle 
ne  contenait  pas  de  faits  graves,  et  qu'elle  en  con- 
tenait d'absurdes  et  de  ridicules.  La  Chambre  a 
décidé  que  celte  pétition  ne  serait  pas  lue,  et  elle 
a  prononcé  l'admission.  Elle  a  donc  statué  sur 
les  opérations  mêmes  que  la  pétition  a  pour  objet 
d'attaquer  ;  comment  donc  aujourd'hui  voudrait- 
on  reproduire  cette  pétition  dont,  lors  de  sa  pre- 
mière délibération,  la  Chambre  n'a  même  pas 
voulu  entendre  la  lecture?  M.  Dnssumier-Fou- 


brune  demande  cette  lectore»  et  non»  ne  pci^ 

2 n'applaudir  au  sentiment  de  délicates^  r. 
icte  sa  proposition;  mais  la  décision  deiadj: 
bre  est  prise,  la  Chambre  a  statué,  eU  pu  r. 
seule  considération,  je  suis  fondé  à  croiit  i. 
la  commission  des  pétitions  ne  derait  pas  ^ ., 
entretenir  de  celle-ci. 


H.  C^Mimir  Perler.  Je  viens,  Messieuis.- 

tablir  les  faits.  Je  déclare  d'à  ne  manière  poà: 
que  je  ne  prétends  en  aucune  &çou  aUagm: . 
validilé  de  l'élection  de  notre  collteue.  Ses  f.. 
voira  ont  été  reconnus;  ii  a  été  aidmis  ;  il  ^: 
parmi  nous;  il  n'y  a  aucun  moyen  de  rereni-r^ 
cette  décision,  et  pour  ma  part  je  me  félicite  i 
ce  que  M.  Dussumier-Ponbrune  sî^e  panui  oji: 
mais  comme  des  réclamations  se  sont  éJerées  ^| 
toutes  parts  relativement  aux  opérations  des  ^^  | 
tiens,  comme  des  plaintes  oat  élé  portée  à  .1 
tribune  même  par  plusieurs  honorables  memLv  : 
il  me  semble  qu'il  n'est  pas  inutile  de  saiar  ci*  | 
occasion  d'appeler  sur  les  irr^ularités  qm  :-^] 
pu  être  commises  Tattentiou  oe  MM.  les  iiu§> 
très.  Je  suis  obligé  de  répéter  que  loi^gz^  ]s  \ 
plaintes  se  sont  élevées,  on  a  dit  qae  le  mc^fi'  i 
de  s'en  occuper  n'était  pas  venu.  On  exerre  -j:- 

J'ourd'hui  le  droit  de  pétition  à  cet  égard.  ïlrs 
lonc  impossible  de  nier  que  le  moment  coilT^ 
nahle  ne  soit  arrivé.  Je  persiste  à  penser  que  oos: 
sommes  en  droit  d'attendre  de  la  part  de  MM,  Its 
Hiinislres  des  renseignements  sur  ia  daqi^ 
dont  les  élections  attaquées  ont  eu  lieu,  et  je 
persiste  en  conséquence  à  demander  le  fgik^ 
au  président  du  conseil  des  ministres. 

M.  PoDtet  (de  la  Gironde),  Je  viens  appover  h 

proposition  de  M.  Casimir  Périer (Mouvônait 

d'étonnement  à  gauche.)  Mais  je  deoiande  que  h 
Chambre  prononce  le  renvoi  au  minisièTe  éi- 
l'intérieur,  et  si,  comme  je  n'en  doute  pas,  h< 
faits  sont  reconnus  calomnieux,  je  demande  k 
renvoi  au  ministre  de  la  justice  f>our  en  poo:- 

suivre  les  auteurs (Mouvement  très-vif  d'adU- 

sion  à  droite,) 

(On  demande  très-vivement  à  aller  aux  voLxi 

H.  Manuel.  M.  Dussumier-FonbroAeajagéà 
propos  de  mêler  à  cette  discussion  publique  les 
détails  d'une  conférence  intime  que  nous  avons 
eue  ensemble.  (M,  Dussumier-Fonbrune  de  sa 
place  .-Il  n'y  a  rien  d'intime  entre  tous  et  moi.' 

Je  répondrai  à  cette  interruption  après  avoir 
exposé  les  faits.  Gomme  c'est  là  le  point  essentiel, 
je  ne  veux  pas  qu'une  interruption  plus  ou  moios 
extraordinaire  m'empêche  de  les  exposer,  (if.  Ihs- 
sumier-Fonbrune  :  Elle  n'est  pas  extraordinaire..! 

Je  voulais  donc  dire  à  la  Gnambre  qu'on  m'a- 
vait chargé  en  effet  de  présenter  une  pétitioG 
relative  à  l'élection  de  l  arrondissement  de  Li- 
bourne.  J'ai  dû  me  charger  de  ce  mandat  etk 
remplir,  fit  toutefois,  quoiqu'il  n'existe  aucose 
intimité  entre  M.  Dussumier-Fonbrune  et  moi.  il 
existe  des  relations  de  codéputés  qui  me  parais- 
sent dans  toutes  les  circonstances  devoir  rem- 
porter sur  d'autres  considérations.  J'ai  cru  qali 
était  de  ma  délicatesse  d'avertir  M.  Dusâumle^ 
Fonbrune  des  objections  qu'on  opposait  à  sd 
nomination,  afin  de  le  mettre  à  porlée  de  donner 
au  bureau  chargé  d'examiner  ses  pouvoirs  tous 
les  renseignements  nécessaires,  à  l'effet  de  faire 
disnaraitre  les  griefs  contenus  dans  la  pétitioa. 
Je  lui  en  ai  donné  lecture  :  Je  ne  sais  si  M.  Dos- 
sumier-Fonbrune  trouve  dans  cette  démarche  de 
ma  part  quelque  chose  de  déplacé,  mais  j'espère 
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ue  la  Chambre  en  logera  autrement.  (Mouve- 
lent  d^adhésion.) 

Je  savais  donc  ce  que  contenait  la  pétition  ; 
lais  ce  n'était  pas  une  raison  pour  moi  pour  ne 
as  désirer  que  la  Chambre  la  connCLt  à  son  tour, 
eci  me  rappelle  que  le  fait  a  été  exposé  d'une 
lanière  tout  à  fait  inexacte  par  un  de  nos  coi- 
ygucs.  La  pétition  a  été,  il  est  vrai,  présentée  au 
ureau  chargé  de  Texamen  des  pouvoirs;  mais  le 
Eipporteur  au  bureau  a  refusé  d*en  donner  con- 
aissance  à  la  Chambre,  et  d'appeler  son  atten- 
lon  sur  ce  point,  se  fondant  sur  ce  que  la  pétition 
tait  étrangère  au  procès-verbal  de  l'élection,  qui 
tait  la  seule  pièce  qui  Dût  être  soumise  à  Tinves- 
igation  du  bureau.  On  a  dit  alors  que  cette 
élition  devait  être  déposée  au  secrétariat  pour 
trc  transmise  à  la  commission  des  pétitions, 
iosi,  telle  est  la  manière  de  procéder  de  nos 
dversaires.  A  cette  époque,  ils  nous  disaient  :  Le 
3mps  n'est  pas  encore  venu  de  s'occuper  de  la 
étiiion,  et  maintenant,  lorsque  la  commission 
es  pétitions  en  présente  le  rapport,  ils  vous 
isent  :  11  fallait  s'en  occuper  lors  de  Texamen 
es  pouvoirs.  Bst-ce  là,  Messieurs,  de  la  franchise» 
e  la  loyauté,  ou,  pour  mieux  dire,  de  tels  moyens 
ont-ils  bien  réfléchis?  S'il  est  vrai  que  par  là, 
n  veut  nous  mettre  dans  la  situation  de  laisser 
asser  les  imperfections  d'une  nomination,  sans 
voir  aucun  moyen  de  les  atteindre,  que  devient 
lors  le  droit  de  pétition?  Ne  devez- vous  pas 
ccucillir  toutes  les  pétitions  où  vous  pouvez 
»uiser  des  renseignements  propres  à  vous  diriger 
(ans  vos  recherches  légales?  Mais  c'est  assez 
uire  le  procès  au  système  que  je  viens  combattre. 

11  résulte  évidemment  de  ces  faits  que  la  pétition 
Ta  pas  encore  été  connue.  On  ne  peut  donc  juger 
'il  y  a  lieu  à  passer  à  l'ordre  du  jour  ou  à  la 
envoyer  au  ministre.  11  faut  donc  qu'il  en  soit 
lonné  lecture,  puisque  M.  Dussumier-Fonbrune  7 
lonsent,  (i/.  Dussumier-Fonbrune  :  Je  la  demande*) 
lu  bien  qu'on  en  ait  connaissance  par  tout  autre 
Qoyen. 

On  verra  si  la  pétition  contient  des  niaiseries 
)u  des  moyens  puissants,  qui  toutefois  ne  peuvent 
nvalider  la  nomination  de  M.  Dussumier-Fon- 
trune,  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  juge- 
oent  que  la  Chambre  est  appelée  à  porter  sur  la 
létltion. 

M.  Pontet  a  prétendu  que  le  renvoi  de  la  pétition 
u  ministre  de  l'intérieur  lui  paraissait  devoir 
Ire  ordonné,  dans  l'espoir  que  la  calomnie  une 
ois  démontrée  cette  pièce  pourrait  être  trans- 
oise  au  ministre  de  la  justice.  Si  nous  vous 
vous  demandé  ce  renvoi,  c'est  apparemment  que 
tous  voulons  que  justice  soit  faite  à  tout  le 
nonde.  Si  les  faits  sont  graves,  c'est  une  raison 
tour  les  prendre  en  considération.  S'il  est  reconnu 
lu'ils  sont  en  effet  calomnieux,  on  en  fera  justice; 
'e3t  aussi  ce  que  nous  voulons.  Puisque  nous 
nnonçons  celte  unité  de  but,  il  faut  avoir 
'unité  de  moyens  pour  l'atteindre.  Mous  ne 
levons  pas  ignorer  ce  que  cette  pièce  contient. 

Soyez  donc  conséquents  avec  vous-mêmes, 
txacis  avec  les  principes;  vous  nous  trouverez 
oujours  sur  la  même  ligne,  toujours  nous  les 
léfendrons  dans  le  même  intérêt.  Nous  savons  que 
e  n'est  pas  par  des  personnalités  qu'on  remplit 
e  devoir  de  député,  mais  en  soutenant  les  prin- 
ipes  dans  rintérét  de  tout  le  monde.  On  attaque 
tujourd'hui  les  élections  de  ce  côté.  Si  demain  ou 
tttaquait  les  élections  de  l'autre  côté,  vous  nous 
rerriez  demander  nous-mêmes  la  lecture  de  ces 
Pétitions,  atin  que  la  Chambre  pût  prononcer  en 
on  naissance  de  cause. 


(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  M.  Det 
breil-d'Escorbiac  réclame  la  parole.) 

M.  Pardessas.  Messieurs,  le  sentiment  de  la 
délicatesse  et  de  la  bonne  foi  peut  avoir  ses  erreurs. 
Je  combats  la  pronosition  qui  vous  est  faite.  La 
pétition  a  épuisé  les  degrés  de  juridiction  qu'il 
était  de  sa  nature  de  parcourir.  Le  bureau  et  la 
commission  des  pétillons  s'en  sont  occupés  suc- 
cessivement, et  deux  fuis  elle  a  appelé  l'attention 
de  la  Chambre  :  déjà  le  bureau  chargé  de  la 
vérification  dos  ()ouvoirs  était  une  véritaole  com- 
mission des  pétitions  pour  celle  dont  il  s'agit.  Si 
après  avoir  entendu  son  bureau  de  vérification 
des  pouvoirs,  la  Chambre  pouvait  encore  prêter 
l'oreille  à  des  pétitions  qui  avaient  pour  objet 
d'attaquer  des  opérations  reconnues  valables, 
vous  concevrez  qu'on  n'en  fiuirait  pas.  Sept  ou 
huit  nominations  ont  été  attaquées  et  défendues 
devant  la  Chambre;  la  Chambre  a  prononcé.  Qui 
pourrait  dire  que  les  nominations  seraient  suscep- 
tibles d'être  attaquées  aujourd'hui  sur  des  péti- 
tions, et  que  la  Chambre  devrait  s'en  occuper? 

Au  fond,  de  quoi  s'agit-il?  On  attaque  les  mi- 
nistres, les  préfets,  les  présidents.  Que  veulent 
dire  ces  accusations?  Les  ministres  ont-ils  violé 
la  loi?  il  faut  les  accuser  eux-mêmes;  ont-ils  mal 
entendu,  mal  interprété  la  loi?  il  faut  donner  à  la 
loi  sou  interprétation  véritable,  et  ce  doit  être 
l'objet  de  propositions  spéciales.  Dans  la  question 
qui  nous  occupe,  la  Chambre,  qui  a  prononcé,  que 
rien  ne  peut  engager  à  revenir  sur  sa  délibération, 
ne  peut  prononcer  que  l'ordre  du  jour.  Si  les  faits 

âne  contient  la  pétition  sont,  comme  je  n'en 
oute  pas,  calomnieux,  il  y  a  le  recours  légal 
devant  les  tribunaux.  Je  demande  donc  l'orore 
duiour. 
(On  demande  vivement  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  M.  Delbreil-d'Bscorbiac  a  la 
parole* 

M.  Dellbrell-d'EfleorMae.  Je  ne  la  deman- 
dais que  pour  soutenir  l'opinion  qui  vient  d'être 
établie. 

Un  grand  nombre  de  i)oix  à  gauche  ;  La  lecture 
de  la  pétition La  lecture  de  la  pétition. . . . 

M.  de  Chauvelln.  Quoique  M.  le  rapporteur, 
qui  n'a  pas  quitté  la  tribune,  ait  été  jusqu'ici 
impénétrable  sur  le  ipotif  de  la  pétition,  et  sur 
les  différents  moyens  qu'il  a  présentés,  je  ne 
vous  entretiendrai  pas  du  fond  même  de  la 
pétition,  Il  me  semble  qu'il  a  été  dit  assez  à  cet 
égard.  Il  reste  un  objet  très-grave  à  décider  :  c'est 
de  savoir,  si,  suivant  les  principes  produits  et 
reproduits  par  M.  Pardessus,  il  y  a  un  caractère 
d'inviolabilité  particulier  attaché  à  la  qualité  de 
député.  Ce  caractère  d'inviolabilité  n'existait  pas 
jusqu'à  ce  jour,  n*était  pas  connu;  c'est  de  votre 
décision  qu*on  le  fera  dépendre.  Ainsi  ce  sera 
vous-mêmes  qui  vous  serez  attribué  cette  invio- 
labilité nouvelle. 

De  quoi  est-il  question  ?  D'une  pétition  qui  est 
annoncée  comme  présentant  des  faits  graves,  qui 
auraient  rendu  moins  licite  ou  moins  régulière 
la  nomination  d'un  député.  Je  n'entrerai  pas  dans 
les  détails  des  faits,  puisque  nous  ne  les  connais- 
sons pas. 

Le  droit  4e  pétition  ne  s'étend-il  pas  sur  des 
faits  relatifs  à  une  élection,  oui  porteraient  le 
caractère  du  dol.  de  la  fraude^  de  tous  les  moyens 
plus  ou  moins  illicites?  Et  si  c'était  ainsi  qu'un 
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dépDté  fûl  arrivé  parmi  nons,  ne  seraitH^e  pas  le 
cas  de  faire  usage  du  droit  de  pétition,  institué 
pour  faire  connaître  aux  représentants  de  la 
nation  tous  les  griefs  qui  peuvent  exister  contre 
l'exécution  des  lois  ou  contre  les  véritables 
principes  qui  constituent  le  gouvernement  repré- 
sentatif? Vous  mettriez  donc,  Messieurs,  la  lu- 
mière sous  le  boisseau  pour  ce  qui  concerne 
l'élection  des  députés;  et  de  ce  que  l'existence 
d'un  député  pourrait  être  altérée  ou  chang[ée  par 
la  connaissance  de  ces  faits,  il  faudrait  donc 
passer  à  Tordre  du  jour,  sans  même  vouloir  les 
connaître? 

Je  vois  ici  une  violation  absolue  de  tous  les 
principes  qui  servent  de  sauvegarde  à  la  publi- 
cité, qui  fait  toute  votre  force  et  celle  de  vos 
commettants;  à  cette  publicité  qui  doit  rassurer 
tous  ceux  qui  ont  le  Donbeur  de  vivre  sous  le 

fouvemement  représentatif.  Vous  la  retireriez 
ans  un  cas  aussi  grave,  parce  que  votre  intérêt 
Esrsonnel  serait  compromis.  Nous  ne  pouvons, 
essieurs,  je  le  répète,  délibérer  sur  une  péti- 
tion dont  nous  ne  connaissons  pas  les  faits,  parce 
qu'elle  concerne  un  député.  Vous  ne  voudrez  pas 

au'on  puisse  motiver  ainsi  une  telle  décision. 
.  Gornet-d'Incourt  vous  a  dit  que  si  la  commis- 
sion des  pétitions  eût  fait  son  devoir,  nous  n'au- 
rions pas  à  nous  occuper  de  cette  affaire.  Je  sais 
que  si  la  commission  des  pétitions  avait  usé  de 
ce  pouvoir  discrétionnaire,  que  je  ne  reconnais 
pas,  de  mettre  dans  l'oubli  une  pétition  sur  la- 
quelle elle  est  chargée  de  vous  présenter  un  rap- 
port, nous  n'aurions  pas  à  nous  occuper  de  celle- 
ci  ;  mais  elle  ne  Ta  pas  fait,  et  je  l'en  loue.  Bile  a 
tz .._  j j ,  annon- 

en- 
Mais 

j'espère  que  la  Chambre  fera  le  sien  en  ordonnant 
un  rapport  de  la  pétition,  et  c'est  à  quoi  je 
conclus. 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

M.  le  Préfildeat  résume  la  discussion.  11  rap- 
pelle les  conclusions  de  la  commission,  celles 
de  M.  Dnssumier-Fonbrune,  de  MM.  Casimir  Périer 
et  Pontet.,  i. 

(On  demande  très-vivement  àgauche  et  adroite 
la  lecture  delà  pétition.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui  or- 
donne que  la  pétition  sera  lue...  (Une  tres-vive 
agitation  tuccèae.) 

M.  Pontet.  Je  demande  la  lecture  avec  les 
noms  des  signataires... 


Voix  générale  :  Oui,  oui,  sans  doute. 


M.  le  eomtede  Snlnberry,  rapporteur,  donne 
lecture  de  la  pétition;  en  voici  le  texte  : 

<  Messieurs,  les  électeurs  de  l'arrondissement 
de  Liboome,  département  de  la  Gironde,  sous- 
signés, qui  considèrent  l'élection  libre  et  légale 
des  mandataires  du  peuple  comme  la  base  et  la 
garantie  du  gouvernement  représentatif,  se  trou- 
vent forcés,  dans  l'intérêt  de  la  Charte  et  dans 
celui  de  la  liberté  publique,  de  protester  contre 
la  nomination  de  H.  Dnssumier-Fonbrune  à  la 
Chambre  des  députés  ;  cette  nomination  est  illé- 
gale et  nulle  de  plein  droit. 

«  Les  électeurs  soussignés  pourraient  faire  un 
affligeant  tableau  des  manœuvres  employées  par 
diverses  autorités  pour  enchaîner  la  liberté  des 


suffrages  par  les  promesses,  les  menaces «ttn 
les  genres  possibles  de  séduction  et  de  captitljc. 
ils  pourraient  établir,  par  des  faits iocoQteibbles, 
quedes  fonctionnaires  ont  été  menacés  deikÉs- 
tion  s'ils  votaient  d'après  leur  conscieoce;  m 
les  soussignés  abandonnant  ce  genre  depraTs, 
contre  lesquelles  des  objections  pourraient  ^è- 
ver,  ne  veulent  appuyer  leur  pcotestatkid  d 
leur  réclamation  que  sur  des  nullités  matéhik 
et  auxquelles  nulle  difliculté  ne  peut  être  op< 


«  Ainsi  ils  s'abstiennent  de  signaler  les  maire 
des  communes  et  les  percepteurs  qui,  par  ier^ 
fus  des  pièces  justificatives,  ont  écarté  du  coEë 
électoral  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  réfi- 
nissaient les  facultés  que  la  loi  ciige  des  élec- 
teurs ;  ils  ne  parleront  pas  de  celte  foule  d'indi- 
vidus qui,  n'ayant  pas  le  droit  de  Toter,ODt  èie 
appelés  à  concourir  à  rélection  parlacoDoiTeQCë 
et  la  mauvaise  foi  des  autorités  ;  ils  se  borDeronl 
à  quelques  faits  principaux  qui  fiapDent  d'une 
complète  nullité  La  nomination  de  M.  l)ussaoiier- 
Fonbrune. 

«  !•  Le  sieur  Barry-Berthonnieraétéadiiiisà 
voter  qiioiqu*à  l'époque  de  la  clèlure  é&  lisles 
électorales,  le  29  novembre  1820,  II  M  pas 
30  ans  accomplis,  ce  qui  est  proufè  par  §on 
extrait  de  naissance; 

€  2^  Le  sieur  Delezé  a  été  porté  sur  la  Ible  des 
électeurs  comme  payant  une  pateoie  de  cooriier 
de  commerce  de  ^60  fr.,  tandis  que  depuis  m. 
il  n'exerce  plus  les  fonctions  de  courtier,  qnea 
démission  soit  déposée  au  greffe  du  iribunal  de 
commerce,  et  que  son  cautionnement  ail  été  re- 
tiré. 

«  Plus  de  50  électeurs  entre  lesquels  on  peaî 
citer  les  sieurs  Sinet,  Simart,  che?alier  de  Saint- 
Louis,  Lafaye  de  Gastillon,  se  trouveot  dans  ie 
même  cas  ;  c'est-à-dire  qu'ils  ne  payent  point  les 
contributions  exigées  par  la  loi  pour  exercer  le 
droit  d'élection. 

€  Ces  privilèges  abusifs  accordés  àdesinûm- 
dus  d'une  opinion  exaltée  n'approchent  point  ûq 
fait  qui  nous  reste  à  énoncer,  et  qui  est  enuere^ 
ment  contraire  à  la  leUre  et  à  l'esprit  de  la  loi 
sur  les  élections.  „.  .. . . 

«  11  serait  difficile  d'imaginer  que  Iiodmû» 
qui  exerçait  les  fonctions  de  secrétaire  du  coue^« 
électoral  ne  fût  pas  électeur,  et  cependant  cela" 
est  positif.  ,  ,.,. 

«  Le  sieur  Banizette  père  était  porté  sur  la  m 
de  l'arrondissement  de  Libourne.  Au  momeo  je 
l'élection,  la  carte  d'électeur  qui  apparteDaïUD 
père  a  été  adressée  au  sieur  Baniielte  fiMui 
payait  pas  au  delà  de  80  fr.  de  conlributioQ^je 
sieur  Banizette  fils  s'est  présenté;  il  f  «" 
l'office  de  secrétaire  ;  il  a  voté  ;  son  YOte  a  eie 
compté,  et  il  a  signé  le  procès-verbal  detec 

«  11  serait  inuUle  de  rien  ajouta  à  ûd  Pj^J 
oubli  des  convenances,  à  un  pareil  mépr^^eu 
loi.  Législateurs,  l'élection  est  la  source  de»  F 
voirs  de  la  société  dans  un  gouvernement  aF 
sentatif.  Quand  cette  source  est  souillée  pa^^i«^ 
Irigue,  c'en  est  fait  de  la  Hberté,  du  re^- 
bonheur  de  la  patrie  :  c'est  à  vous  de  pre^^ 
si  grands  malheurs  ;  c'est  à  vous  q»/j JJff  ^ 
de  repousser  l'homme  sans  mandai  JegaM  ^^ 
présente  au  mUieu  de  vous  pour  ^^[j^^. 
travaux  et  votre  responsabilité.  Cest  poar^^,. 
rer  votre  justice,  pour  conserver  au  dro»  ^ 
Uon  toute  sa  pureté,  que  nous  protestons»^ 
la  nominaUon  de  M.  Dussumier-FonbruoM 
nous  garantissons  l'exactitude  des  faits  ci-»^ 
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nonces,  en  vous  priant  de  les  faire  vérifier  par 
es  hommes  non  suspects  d*intrigue  et  de  par- 
alité. 

«  Nous  avons  rhonnenr,  Messieurs,  de  vous 
ssurer  de  notre  profond  respect. 

«  Signé  :  CosTE,  A.  Jày,  Mbstne.  Brejout,  Dou- 

NEING;    MeYMÀDT,  DUTHIL,  PURREY, 

Sauge,  Duvergier,  Brim  jeune.  » 

M.  PardleMM.  Je  demande  la  parole.... 

Voix  à  gauche  :  On  ne  parle  pas  trois  fois  sur 
la  même  question.... 

M.  P«rdle«ras.  Ce  n*est  pas  la  môme  ques- 
tion  Je  vois  et  je  distingue  plusieurs  sortes 

de  griefs  dans  cette  pétition.  On  se  plaint  d*abus 
conamisdans  la  formation  des  listes;  on  se  plaint 
d'une  supposition  de  personne  ;  on  se  plamt  de 
remploi  des  moyens  de  corruption.  De  ces  trois 
choses.  Messieurs,  il  en  est  qui  sont  prévues  par  le 
Gode  pénal  ;  les  autres  ne  tendraient  qu'à  infir- 
mer les  élections  attaquées  ;  mais  puisque  la  pé- 
tition dénonce  des  actes  qui  seraient  des  crimes 
s'ils  étaient  prouvés,  ]e  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice,  afin  que  les  calomniateurs 

ou  les  coupables  soient  punis {Cet  avis  est 

très- fortement  appuvé,) 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  PrésideDt  rapelle  que  le  premier  objet 
de  la  délibération  est  l'ordre  du  jour  proposé 
par  la  commission* 

L'ordre  du  jour  est  rais  aux  voix  et  rejeté  à  la 
presque  unanimité,  moins  deuxou  trois  membres 
du  centre  droit. 

M.  le  Pré«ideDt.  Le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  a  été  demandé,  je  le  mets  aux  voix... 
(Un  cri  général  s'élève  de  la  droite  :  Non^  non, 
au  ministre  de  la  justice.) 

M.  le  Président.  Je  dois  mettre  aux  voix  les 
propositions  dans  l'ordre  suivant  lequel  elles  ont 
été  faites;  on  a  demandé  le  renvoi  au  ministre 
(le  l'intérieur. 

M.  de  lialol,  de  sa  place.  Nous  demandons  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice,  attendu  que  la 
pétition  contient  contre  les  autorités  des  repro- 
ches qui,  s'ils  étaient  prouvés,  seraient  de  nature 
kètre  portés  à  la  connaissance  des  tribunaux... 

M.  le  Président.  Le  devoir  du  président  n'est 

Ïms  d'apprécier  les  diverses  propositions  qui  sont 
àites,  mais  de  les  mettre  successivement  auxvoix  : 
ou  a  d'abord  demandé  le  renvoi  au  ministre  de 
l'iu teneur;  on  a  ensuite  demandé  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice  ;  je  mettrai  successivement 
aux  voix  ces  propositions. 

M.  Bertin  {de  Faiix),  de  sa  place.  Je  demande 
la  priorité  pour  le  renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice. 

H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour 
motiver  cette  demande  de  priorité. 

M.  Bertin  {de  Vaux.)  Il  s'agit  bien  moins  dans 

Iculierre- 
decalom- 


cette  circonstance  de  juger  un  fait  particulier  re- 
latif aux  principes,  que  déjuger  un  fait  de  calom- 
nie contre  les  dernières  élections;  et  la  preuve 


qu'on  s'occupe  fort  peu  du  fait  particulier  résulte 
de  ce  qui  vous  a  été  ait  par  les  orateurs  réclamants. 
Us  ne  contestent  pas,  disent-ils,  la  nomination 
de  M.  Dussumier-Fonbrune;  ils  veulent  seulement 
faire  constater  que  le  système  général  des  élec- 
tions a  été  vicié  par  le  aol,  la  fraude,  la  violence. 
Ce  sont  les  caractères  particuliers  qu'on  a  voulu 
signaler  à  l'opinion  publique;  et  ce  n'est  pas  la 

Première  fois  que  ces  efforts  se  sont  manifestés 
cette  tribune.  C'est  donc  principalement  sous  ce 
point  de  vue  que  la  Chambre  doit  envisager  la 

Sétition  dont  il  s'agit.  Vous  obtiendrez  d'ailleurs, 
essieurs,  par  le  renvoi  au  ministre  de  la  justice, 
les  mêmes  résultats  que  vous  pouvez  attendre 
d'un  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  Toutes  les 
plaintes  se  réduisent  à  celle-ci  :  des  rédamations 
s'él^ent  de  toutes  parts;  cela  veut  dire  que  dans 
les  collèges  électoraux  de  la  France  il  y  a  une 
majorité... 

(Des  murmures  interrompent  Toraleur.  H.  le 
président  rappelle  l'article  du  règlement  qui  dé- 
fend d'interrompre.) 

Je  vous  disais  donc  que  toutes  les  réclamations 
se  réduisent  à  celle-ci;  à  un  fait  patent,  à  un  fait 
qui  se  renouvellera  tons  les  ans  lusqu'à  la  fin  du 
système  représentatif  :  c'est  quil  S[  a  toujours 
dans  les  collèges  électoraux  une  majorité  et  une 
minorité,  et  que  toujours  la  minorité  qui  aura 
succombé  poussera  des  plaintes  qui  trouveront 
toujours  des  hommes  constamment  prêts  à  les 
appuyer.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  ses- 
sion que  ces  faits  ont  eu  lieu  ;  ils  se  sont  présen- 
tés dans  les  sessions  précédentes  et  se  reprodui- 
ront encore  dans  les  suivantes. 

Les  faits  articulés  dans  la  pétition  ont  un  ca- 
ractère de  criminalité  qui  doit  déterminer  le 
choix  du  ministre  auquel  vous  devez  renvoyer  la 
pétition.  Comme  ce  nW  pas  une  simple  forma- 
lité d'élection,  comme  il  y  a  des  imputations 
desquelles  il  peut  résulter  des  peines  infamantes 
contre  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  de 
ces  délits,  j'insiste  pour  que  la  priorité  soit  accor- 
dée au  renvoi  au  ministre  de  la  justice...  {Une 
foule  de  voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé...) 

M.  de  €)ennroisler.  L'aigreur  offusque  la  rai- 
son ;  nous  devons  soigneusement  nous  en  dé- 
fendre. Les  motifs  que  le  préopinant  vient  de 
vous  soumettre  suffisent  pour  vous  convaincre 
que  vous  devez  rejeter  sa  proposition. 

De  quoi  s'agit-il?  Une  pétition  dénonce  des  faits 
qui, s'ils  étaient  vrais,  exposeraient  leurs  auteurs 
à  des  poursuites  et  à  des  peines,  et  qui,  s'ils  sont 
faux,  exposent  ceux  qui  les  affirment  à  une  pour- 
suite en  calomnie. 

ils  sont  faux,  vous  dit-on;  ils  sont  invraisem- 
blables; ils  font  injure  à  l'autorité;  il  faut  que 
les  auteurs  de  la  pétition  soient  poursuivis  ;  on 
insiste  sur  cette  considération,  et  Ton  s'en  appuie 
pour  motiver  la  priorité  du  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre de  la  justice. 

C'est  méconnaître  la  jurisprudence  de  la  Cham- 
bre et  ses  règles  :  elle  n'a  rien  à  juger,  rien  à 
préjuger  sur  la  fausseté  ou  la  vérité  des  faits;  elle 
doit  écouter  et  prononcer  dans  l'impartialité  la 
plus  entière.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'amt  de  peines 
et  de  poursuites,  qu'elle  doit  éviter,  dans  les  mo- 
tifs qui  la  déterminent,  d'exercer  inconsidéré- 
ment quelque  influence  sur  le  ministère  et  les 
tribunaux. 

C'est  donc  plus  spécialement  le  cas  de  se  con- 
former à  nos  usages.  M.  le  président  les  a  rap- 
pelés :  lorsque  la  unambre  doit  être  consultée  sur 
le  renvoi  crune  pétition  à  divers  ministres, 
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suit,  pour  obtenir  soq  vote.  Tordre  dans  lecpiel  les 
divers  renvoie  furent  proj^sés. 

Je  demande  donc  la  priorité  pour  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  surtout  par  cette 
considération,  qu'en  insistant  sur  la  priorité  du 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  on  entend 
préjuger  la  fausseté  des  faits  insérés  dans  la  pé- 
tition. 

(Cet  avis  est  fortement  appuyé  au  centre  de  gau- 
che et  à  gauche.) 

(On  demande  a  aller  aux  voix.) 

H.  le  PrésIAenl  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  priorité. 

La  Chambre  accorde  la  priorité  au  renvoi  au 
ministre  de  la  justice  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice  :  il  est  prononcé  à  Tuna- 
nimité. 

M.  le  Préflidenl.  Reste  le  renvoi  au  ministre 

de  l'intérieur,  qui  a  été  également  demandé 

(Voix à  droite,..  Noo,  non...) 

M.  Ileflier^y.  Je  demande  à  le  motiver.  {Une 
vive  opposition  se  mamfe$te  à  droite.  On  demande  à 
aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  au 
iiiinistre  de  l'intérieur.  —  Toute  la  gauche  et  une 
partie  du  centre  de  gauchese  lèvent  pour  le  renvoi. 
—  Tonte  la  droite,  le  centre  de  droite,  et  une  pa^ 
tie  du  centre  de  gauche  se  lèvent  contre. 

H.  le  Président.  La  Chambre  rejette  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  Fintérieur.  (La  gauche  éclate 
en  mwmures.) 

M.  de  Snlnberrj  continue  son  rapport. 

Le  chevalier  Salel  réclame,  au  nom  de  1,500  do* 
nataires,  le  payement  de  leurs  dotations. 

«  La  réclamation  du  pétitionnaire  se  divise  en 
trois  parties  ;  il  demande  : 

«  1»  Les  indemnités  pour  les  dotations  suppri- 
mées par  les  traités  avec  les  puissances  étran- 
gères; 

«  2'^  La  continuation  des  secours  accordés  par 
cette  même  loi; 

«  3«  L'exécution  des  dispositions  de  la  loi  de 
1818,  qui  ordonne  que  Tétat  des  donataires  sera 
dressé  et  distribué  aux  Chambres.  » 

M.  le  rapporteur  propose  Tordre  du  jour  sur  le 
pre nier  point  et  sur  le  troisième,  et  le  renvoi  au 
président  du  conseil  des  ministres  sur  le  second 
point. 

M.  le  général  Woj.  Il  me  semble  que  la  com- 
mission n'a  pas  connaissance  de  la  législation 
sur  la  matière,  ni  même  des  nombreuses  péti- 
tions auxquelles  vous  renvoie  le  chevalier  Salel 
dans  la  pétition  sommaire  qu'il  vous  a  adressée. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  1816  qui  règle 
I  emploi  actuel  du  domaine  extraordinaire,  c'est 
la  loi  de  finances  de  1818,  et  cette  loi  nous  avait 
préparés  à  recevoir  la  proposition  d'une  autre  loi 
qui  aurait  organisé  définitivement  le  domaine.  ' 

Le  pétitionnaire  ne  vous  demande  pas  seule- 
ment l'organisation  régulière  de  ce  domaine,  il 
vous  demande  encore  l'intervention  active  de 
notre  gouvernement  près  des  gouvernements 
étrangers,  pour  obtenir  la  restitution  des  dota- 
tions que  rarmée  fhuiçaise  avait  obtenues  au  prix 


de  son  sang  répandu  dans  les  quatre  partis da 
monde. 

Les  dotations  étaient  de  deux  classes.  Lesna 
étaient  le  fruit  immédiat  de  la  conquête,  ettV 
valent  pas  été  consacrées  par  des  actes  dipkni- 
tiques.  Des  batailles  gagnées  nous  les  irm 
données;  des  batailles  perdues  nous  lesoQtoii 
perdre.  Celles-là,  il  n'y  faut  plus  penser. 

Les  autres  dotations  étaient  reconnues  et  coi- 
sacrées  par  des  traités.  Celles-ci  se  trouvaieotsois 
la  sauvc^rde  du  droit  public  européen.  MèoeQ!) 
souverain,  l'empereur  d* Autriche,  a  recoona»- 
lennellemont  et  personnellement  que  le  chef  den 
France  avait  pu  disposer  des  domaines  cédés  à  ia 
France  par  les  traités,  et  des  actes  particuliers  d; 
son  gouvernement  sont  venus  à  Tappui  decetie 
déclaration. 

Vingt  fois,  Messieurs,  on  vous  a  adressé  des  de- 
mandes pour  les  dotations;  vous  ares  accaeiili 
favorablement  les  pétitionnaires;  vous  les  a?ez 
envoyés  au  ministre.  Mais  il  s'est  établi  un  a^gt 
entre  vous  et  les  ministres  :  vous,  qui  rmojn 
sans  cesse  les  pétitions  aux  ministres,  et  les  mi- 
nistres, qui  se  sont  obstinés  à  répondre  à  ce /eu> 
voi  par  un  dédaigneux  silence. 

Bt  que  faisaient  les  ministres  da  Roi  pr  sou- 
tenir rintérét  des  donataires  au  dehors?  S'il  se flU 
agi  des  intérêts  les  plus  obscurs,  des  homiDesles 
plus  ignorés,  peut-être  le  ministère  eftt-il  inter- 
venu ;  mais  il  a  accueilli  avec  indifférence  tes  in- 
térêts, les  droits  de  ceux  qui  ont  combattu  p^i- 
dant  un  quart  de  siècle  pour  rindépendance  et 
riîonneur  de  la  France. 

Pendant  qu*on  sacrifiait  les  donataires  à  des 
violations  de  foi,  à  des  articles  secrets  contraires 
aux  arcicles  patents,  on  a  vu  ces  dotataires  réduits 
à  chercher  près  de  simples  particuliers  une  pro- 
tection que  le  gouvernement  ne  leur  accordait 
pas. 

On  a  vu  des  banquiers  de  Paris  prendre  sous 
leur  sauvegarde  les  intérêts  de  l'honneur  frao- 
cais.  et  les  recommander  avec  chaleur  au  pme 
de  Metternich  '  et  à  d'autres  ministres  dirigeants 
des  cabinets  de  l'Europe.  Démarche  hoDorai)le, 
qui  confirme  de  plus  en  plus  la  solidarité  beurea- 
sement  existante  dans  notre  pays,  entre  riodos- 
trie,  le  patriotisme  et  la  eloire. 

Cependant,  Messieurs,  le  gouvernement  ne  dous 
a  rien  dit,  ne  nous  a  rien  appris;  c'est  à  la  déro- 
bée, et  par  la  voie  des  gazettes  étrangères,  que 
nous  avons  su  que  nous  avions  été  déponiilés  de 
nos  capitaux  par  je  ne  sais  quel  article  secret  do 
congrès  d'Aix-la-Chapeile. 

Mais  au  moins  le  congrès  laissait  aux  donataires 
les  fruits  des  dotations  jusqu'au  31  mars  1814. 6fi 
bien,  Messieurs,  ces  fruits  n'ont  pas  été  perçus. 
Quand  les  donataires  ont  demandé  au  couveroe- 
ment  des  pièces,  des  titres,  pour  les  aider  à  per- 
cevoir ces  fruits,  les  pièces  et  les  Utres  ont  éi^ 
refusés.  Cela  a  eu  lieu  particulièrement  dans  h 
question  du  Mont-Napoléon. 

Voudriei-vous,  Messieurs,  repousser  la  juste  ré- 
clamation des  enfants  de  la  patrie,  des  créanciers 
de  rhonneurî  Je  demande  te  renvoi  de  la  péti- 
tion tout  entière  au  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. Je  le  demande  avec  Tespoir  oue  cette 
affaire  sera  portée  de  nouveau  au  congrès  actuel 
des  souverains  de  TEurope.  Puissent,  en  uw 
question  au  moins,  les  plénipotentiaires  fran^ 
à  ce  congrès,  y  défendre  les  droits  et  les  intW 
français  r  Puisse  enfin  cesser  le  silence  vraiœeci 
coupable  par  leguel  on  accueille  depuis  si  ml' 
temps  les  plus  justes  réclamations! 

(Cette  proposition  est  vivement  appnyée  a  |w- 
che.) 
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M.  le  général  Diidlon.  Messieurs,  la  queslion 
s'est  déjà  présentée  dans  les  sessious  précédentes. 
J'ai  été  étonné,  je  Tavoue,  de  ne  pas  entendre  don- 
ner par  le  gouvernement  des  explications  qui  au- 
raient été  sa  justification  ;  car  il  n'a  pas  maoquéde 
faire  valoir,  de  la  manière  la  plus  pressante,  les 
droits  de  tous  les  Français  dans  quelque  catégo- 
rie qu'ils  aient  été  placés.  Un  ministre  actuel, 
chargé  de  n^ocier  les  conventions  additionnelles 
au  traité  du  mois  de  novembre  1815  ;  chargé  aussi 
de  la  triste  mission  de  stipuler  les  obligations 
onéreuses  qu*on  nous  imposait,  avait  espéré  pou- 
voir faire  admettre  en  compensation  les  droits 
importants  que  les  donataires  avaient  à  réclamer. 
Mais  il  fut  répondu  par  la  présentation  de  Tarticle 
qui  jusqu'à  ce  jour  n'a  pas  été  connu,  qui  est  se- 
cret, et  qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  traité  du  mois 
de  mai  1814:  par  cet  article,  la  France  est  obligée 
de  renoncer  a  toutes  réclamations  qu*elle  pourrait 
former  sur  les  biens  que  possédait  encore  le  chef 
du  gouvernement,  ou  qu'il  avait  distribués  à  titre 
de  dotation.  U  était  bien  naturel  que  les  gouver- 
nements étrangers  ne  voulussent  jpas  rendre  les 
biens  situés  dans  le  territoire  qui  rentrait  sous 
leur  domination»  puisque  la  plupart  de  ces  pro- 
priétés formaient  les  revenus  des  Etats  reconsti- 
tués. 

On  a  cherché  cependant  à  faire  entendre  que 
l'article  secret  ne  pouvait  pas  détruire  les  articles 
patents,  et  qu'il  était  question  dans  le  traité  de 
Dîeas  acquis  à  titre  onéreux,  et  Ton  voulut  faire 
considérer  comme  étant  de  cette  nature  les  biens 
donnés  en  récompense  des  services  les  plus  si- 
gnalés. Mais  on  objecta  que  le  mot  d'acquisition 
à  titre  onéreux  ne  devait  s'entendre  que  lorsc^ue 
l'acquisition  avait  été  faite  par  le  propriétaire 
possédant  actuellement,  mais  qu'on  ne  pouvait 
pas  croire  que  le  gouvernement  acquérait  à  titre 
onéreux  par  cela  qu'il  se  déclarait  propriétaire  à 
des  titres  différents.  On  avait  voulu  insister  sur 
cette  considération  que  c'était  le  domaine  extra- 
ordinaire qui  était  propriétaire,  et  qui  avait  ac- 
quis en  prenant  sur  les  revenus  de  l'Etat  les 
sommes  nécessaires;  mais  cette  distinction  ne  fut 
pas  admise;  elle  ne  fut  cependant  pas  non  plus 
abandonnée  de  la  part  du  gouvernement  français. 
Plusieurs  conférences  fort  longues  ont  été  consa- 
crées à  cet  objet. 

La  conduite  qu'a  tenue  l'empereur  d'Autriche 
relativement  à  plusieurs  particuliers  n'a  aucun 
caractère  politique;  c'est  une  pure  libéralité.  Au- 
cun acte  n'a  reconnu  qu'il  fûit  obligé  de  restituer 
cesbiens,  qui  se  trouvaient,  pour  la  plupart,  situés 
dans  les  provinces  illyriennes.  Les  faveurs  parti- 
culières qu'a  aussi  accordées  le  roi  de  Prusse  ne 
peuvent  pas  non  plus  être  citées  comme  la  re- 
connaissance d'une  obligation  qui  dérivait  des 
stipulations  diplomatiques  faites  en  1814  et  1815. 

La  seule  reconnaissance  qu'ont  faite  les  puis- 
sances étrangères,  et  sur  laquelle  ou  a  fortement 
insisté,  est  la  restitution  des  fruits  perçus  anté- 
rieurement au  mois  de  mai  1814.  On  dit,  à  cet 
égard,  qu'il  faut  distinguer  entre  la  propriété  du 
capital  et  la  propriété  des  revenus.  U  n'est  pas 
douteux  que  la  propriété  du  capital  se  trouve 
affectée  du  caractère  de  domanialité,  puisque 
le  cas  du  décès  du  titulaire  sans  enfant  maie 
fait  opérer  un  retour  à  la  couronne,  tandis  que, 
pour  les  fruits  échus,  il  rentre  dans  ces  biens 
libres  du  donataire,  et  gue  par  conséquent  ils 
appartiennent  à  ses  héritiers  naturels.  Ce  prin- 
cipe a  été  reconnu.  On  a  même  fait  des  dé- 
marches pour  savoir  les  revenus  exacts  qu'a- 
vaient à  réclamer  des  Français  à  ce  titre.  On  s'est 


adressé  notamment  à  tous  les  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  et  à  tous  les  généraux  qui  se 
trouvaient  à  Paris.  Il  a  été  reconnu  qu'une  por- 
tion de  ces  revenus  était  encore  entre  les  mains 
des  fermiers  ou  exploitants  des  biens;  qu'une 
autre  partie  avait  été  versée  ou  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  ou  dans  les  caisses  des  armées  étran- 
gères à  mesure  qu'elles  s'étaient  avancées  dans 
les  pays  où  étaient  situés  ces  biens.  A  l'égard  des 
revenus  qui  se  trouvent  encore  dans  les  mains 
des  fermiers,  les  puissances  étrangères  ne  pou- 
vaient poursuivre  diplomatiquement,  mais  elles 
ont  donné  l'assurance  qu'aucun  obstacle  ne  serait 
apporté  aux  poursuites  dirigées  civilement.  Plu- 
sieurs actions  ont  été  introduites  devant  les  tri- 
bunaux, et  les  personnes  qu'elles  concernent  ont 
trouvé  dans  les  agents  diplomatiques  toute  l'as- 
sistance qu'elles  pouvaient  désirer. 

Quant  aux  revenus  qui  avaient  été  versés  dans 
les  caisses  de  l'Etat  ou  dans  celles  des  armées 
étrangères,  chaque  puissance  intéressée  s'est  re- 
connue débitrice.  Ainsi,  la  Prusse,  qui  a  la  plus 
forte  portion,  à  cause  du  grand  nombre  de  dota- 
tions sur  des  biens  situés  en  Hanovre  et  en 
Westphalie,  a  déclaré  qu'elle  était  prête  à  les 
restituer.  On  a  fait  une  demande  de  laquelle  il 
résulte  qu'une  portion  de  ces  revenus  est  tomb^ 
dans  les  caisses  des  armées  belges  et  hanovrien- 
nes.  La  restitution  a  été  reconnue  juste. 

Mais  cette  réclamation  ne  rentre  pas  dans  l'es- 
pèce de  la  demande  du  chevalier  Salel. 

Avant  de  finir,  je  dois  dire  que  les  dotations  du 
Mont-Napoléon  (c'était  ainsi  qu'on  désignait  le 
grand- livre  de  la  dette  publique  de  l'Italie]  doi- 
vent être  considérées  comme  des  biens  ordi- 
naires. On  a  reconnu  qu^on  devait  la  restitution, 
des  intérêts  échus.  Ainsi,  si  la  Chambre  doit  pren- 
dre en  considération  la  demande  du  sieur  Salel, 
il  y  a  une  distinction  à  faire,  car  on  ne  peut  ad- 
mettre aucune  réclamation  quant  au  capital,  mais 
seulement  pour  ce  qui  concerne  la  restitution  des 
revenus.  Le  renvoi  que  vous  ordonneriez  ne 
pourrait  être  utile  qu'autant  que  la  pétition  indi- 
querait le  montant  des  sommes  à  réclamer;  or, 
comme  la  pétition  du  sieur  Salel  ne  donne  pas 
ces  indications,  je  croîs  que  la  proposition  de  la 
commission,  qui  tend  à  passer  a  Tordre  du  jour, 
est  la  seule  qui  doive  être  adoptée. 

M.  le  générai  Sébastian!.  U  a  été  suffisam- 
ment démontré  que  la  pétition  sur  laquelle  vous 
allez  prononcer  renferme  deux  questions  très- 
distinctes.  La  première  ne  peut  et  ne  doit  être 
résolne  que  par  le  gouvernement  français.  Elle 
est  relative  aux  intérêts  des  donataires  des  4*  et 
5<  classes.  Le  gouvernement  s'est  emparé  du  do- 
maine extraordinaire;  par  conséquent  il  a  pris 
sur  lui  toutes  les  charges  du  domaine  extraordi- 
naire. (Murmures,)  Ce  domaine  extraordinaire  est 
encore  une  des  obscurités  les  plus  inconcevables 
de  notre  administration.  Nous  n'en  avons  pas 
connu  l'état  au  moment  où  le  gouvernement  s'en 
est  emparé.  Une  commission  avait  été  nommée 
et  une  loi  avait  été  élaborée  ;  mais  elle  n'a  ja- 
mais été  présentée  à  cette  Chambre.  Cependant  il 
existe  des  droits  ;  rien  ne  saurait  les  prescrire* 
Ainsi,  cette  portion  de  la  pétition  doit  être  incon- 
testablement renvoYéç.  au  gouvernement,  parce 
que  le  gouvernement  doit  s'expliquer  sur  cet 
obkst. 

Reste  doue  la  portion  de  la  pétition  qui  a  rap- 

Êort  aux  autres  donataires.  Pour  la  première  fois, 
essieurs.  nous  connaissons  l'article  secret  du 
traité  de  1814  dont  vient  de  vous  entretenir  l'bo- 
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norable  préopinant.  Jusqu'ici  cet  article  était  de- 
meuré bien  secret  pour  les  intéressés;  mais  ce 
qui  n'avait  pas  été  secret  pour  eux,  c*étaient  ses 
effets,  et  ses  effets  aggravés  par  Tinsouciance  du 
gouvernement. 

En  effet,  Messieurs,  le  préopinant  vous  a  dit 
lui-même  que  dans  la  lutte  longue  et  pénible  qui 
s*était  établie  dans  la  discussion  de  ces  intérêts, 
les  puissances  étrangères  avaient  reconnu  que 
les  fruits  au  moins  de  ces  biens  devaient  être 
conservés  aux  donataires  jusqu'à  Tépnque  du 
mois  de  mai  1814.  Ces  biens  sont  encore  sous  la 
main  des  différentes  puissances,  et  lorsque  les 
donataires  s'adressent  au  gouvernement  pour 
obtenir  Tautorisation  nécessaire  de  ces  puissances 
afin  de  poursuivre  les  détenteurs,  ils  sont  écartés 
par  un  froid  refus.  Jamais  le  gouvernement  n'a 
voulu  autoriser  ses  agents  à  l'étranger  à  intervc. 
nir  dans  ce  genre  de  discussion.  Il  a  fait  plus,  il 
a  refusé  son  appui  aux  donataires  du  Mont-Na- 
poléon de  Milan,  et  cependant  celte  liquidation 
était  d'autant  plus  facile  que  les  titres  existaient 
entre  les  mams  du  gouvernement  autricbien. 
Rien  ici  n'était  douteux.  11  s'agissait  d'un  grand- 
livre  constitué  comme  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  en  France,  et  malgré  ces  faci- 
lités, rien  n'a  été  fait.  Il  existe  encore  un  au- 
tre objet  non  moins  important.  Une  partie  de  ces 
dotations  a  été  vendue.  Les  transactions  ont  eu 
lieu  avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Ces 
biens  ont  été  quel^efois  rachetés  par  des  Fran- 
çais. Là,  tout  était  bien  consommé  ;  il  y  avait 
titre  onéreux  et  possession.  On  s'est  adressé  au 
gouvernement;  toujours  refus  de  sa  part.  Ëh  bien  ! 
de  deux  choses  Tune,  ou  le  gouvernement  n'a 
pas  voulu,  ou  il  n'a  pas  pu  faire  droit  aux  récla- 
mations. Je  n'oserais  penser  qu*il  n'a  pas  voulu; 
mais  s'il  n'a  pas  pu,  il  est  utile  que  la  France 
connaisse  l'état  d  abaissement  où  elle  est  ré- 
duite. ..  (Violents  murmures  à  droite.  Voix  nom- 
breuses :  Qu'est-ce  qui  a  fait  le  20  mars?. . .} 

11  faut.  Messieurs,  s'élever  à  cette  dignité  qui 
est  acquise  à  la  France,  qu'elle  ne  perdra  ja- 
mais. .  •  (Nouvelle  interruption  à  droite.)  Je  prie 
M.  Glanselde  Goussergues  de  me  permettre  d'expri- 
mer des  sentiments  français  (Nouveaux  mur- 
mures  ) 

Je  parle.  Messieurs,  en  député  de  la  France,  et 
je  ne  me  laisse  pas  intimider  par  les  cris.  Vous 
pouvez  venir  me  réfuter,  la  tribune  vous  est  ou- 
verte . 

Je  me  résume.  Je  dis  que  pour  la  portion  de 
dotation  qui  appartient  au  domaine  extraordi- 
naire, la  chose  regarde  le  gouvernement  français 
et  doit  lui  être  renvoyée  ;  que  pour  ce  qui  a  rap- 


poir  que  le  gouvernement  fera  valoir  de  justes 
réclamations,  ou  du  moins  s'expliquera  sur  ce 
qu'il  lui  aura  été  possible  de  faire. 

M.  le  général  Dvdon.  Il  n'est  pas  de  la  na- 
ture des  discussions  politiques  de  faire  imprimer 
le  protocole  des  conférences  qui  les  ont  précédées. 
Si  nous  avions  pu  nous  permettre  de  leur  donner 
de  la  publicité,  vous  verriez  de  douloureusesconfé- 
rences  que  nous  avons  eues  avec  les  puissances, 
étrangères.  Vous  sauriez  qu'aucun  des  intérêts 
n'a  été  négligé.  Nous  avons  élevé  nos  prétentions 
h  des  sommes  si  fortes,  que  la  moitié  des  contri- 
butions qu'on  nous  demandait  aurait  dû  se  trou- 
ver éteinte.  Mais  croyez- vous  qu'il  suffit  d'être 
animé  des  sentiments  les  plus  patriotiques  pour 


pouvoir  triompher?  Ne  devions-nous  pas  txm 
de  prolonger  l'occupation  de  la  France  pu  n 
million  d'hommes,  en  voulant  élever  prétestmi 
sur  prétentions?  Rien  n'a  été  négligé,  et  jedÉÀ 
rendre  justice  à  M.  le  président  da  conseil  te 
ministres.  Il  a  plus  d'une  fois  hésité  à  sipere 
malheureux  traité. 

La  liquidation  du  Nont-de-Milao^ioosoSniti 
elle  seule  plus  de  difficulté  qu*ancuoeautre;a' 
les  puissances  qui  se  réunissaient  poor  Qou3(l^ 
mander  de  plus  fortes  contributions  ne  Yoaiaie&l 

fdus  avoir  d'intérêts  communs,  ni  se  rendre  sd* 
idaires  des  sommes  qui  avaient  été  prises.  Or, 
le  Mont-(le-Milan  offre  la  réunion  des  dettes  co&- 
tractées  par  des  Etats  qui  ne  sont  plas  sons  k 
même  souverain.  Une  partie  appartient  an  Pape^ 
une  autre  au  grand  duc  de  Toscane,  une  antre  à 
la  duchesse  de  Lucqucs,  une  partie  à  rempereor 
d'Autriche,  et  une  partie  au  roi  de  Sardaigoe; 
cette  dette  du  Piémont  avait  été  inscrite  sur  doir 
grand-livre,  et  se  montait  à  peu  prés  à  î  miWm 
200,000  francs.  Une  portion  de  cette  dette  appar- 
tient au  territoire  de  Gênes.  Ce  sont  des  rentes 
3 ni  n'ont  pu  être  transférées  sur  le  graDd-Jifre 
e  France,  et  ont  été  portées  sur  le  gnad^ivre 
d'Italie;  de  sorte  que  le  partage  des  dettes  est 
devenu  encore  plus  difficile.  Noos  n'aTonspa 
obtenir  que  la  reconnaissance  du  principe  qa'il 
y  avait  heu  à  révision. 

Le  préopinant  a  établi  on  principe  que  saDS 
doute  vous  n'admettrez  pas  ;  c'est  que  toutes  les 
charges  du  domaine  extraordinaire  retombent 
sur  le  domaine  de  l'Etat.  D'abord  je  dirai  qu'il 
n'y  a  pas  de  charge  de  restitution.  Les  biens 
donnés  par  la  victoire  ont  été  enlevés  par  des 
événements  contraires  C'est  à  cette  condition 
que  les  donataires  les  obtinrent,  et  c'est  parce 
que  le  chef  du  gouvernement  d'alors  préToyail 
combien  étaient  précaires  de  telles  propriétfe, 
qu'il  avait  donné  rautorisation  de  les  aliéner,  n 
vous  admettiez  en  principe  que  les  chargesda 
domaine  extraordinaire  sont  devenues  les  char- 
ges du  domaine  de  l'Etat,  il  ne  saDirait  pas 
pour  les  acquitter.  On  a  essayé  de  rembourwr 
toutes  les  sommes  qui  appartenaient  an  domaine 
extraordinaire.  Au  mois  d'avril  1814,  il  y  aTaiti 
ce  domaine  257  millions  en  valeurs  de  diverses 
natures,  qui  toutes  sont  rentrées  dans  le  domaine 
de  l'Etat.  Le  domaine  extraordinaire  avait  plu- 
sieurs objets.  D'abord  de  récompenser  de  grandi 
services  rendus  à  l'Etat;  mais  aussi  de  venir  an 
secours  du  trésor  royal,  dans  le  cas  où  il  serait 
obéré.  Le  gouvernement  n'a  fait  qu'user  de  la 
faculté  laissée  par  le  sénatus-conaulte  consUtotii 
du  domaine  extraordinaire;  et  je  ne  crois  pas 
que  nous  soyons  dans  une  position  telle  qu  on 

I)uisse  prendre  sur  nos  impôts  257  millions  ^ 
es  restituer  à  ce  domaine.  (  Voix  à  gawhe  :  Per- 
sonne ne  parle  de  cela.]  Aussi  cette  propofttiwj 
ne  vous  est  pas  faite.  Mais  j'ai  cru  devoir  pre^ 
senter  ces  observations,  parce  que  dans  ploMeurs 
écrits  imprimés,  dans  l'intérêt  des  donataires.,  on 
a  voulu  souvent  insister  sur  cette  operauon, 
tandis  que,  dans  les  sessions  précédentes,  on  a 
reconnu  que  la  confusion  s'était  onérée  entre  |e 
domaine  extraordinaire  et  celui  de  rBlal,  etqu" 
ne  pouvait  être  question  de  rien  reslitaer. 

Je  ne  pense  pas  que  le  préopinant  soit  enire 
dans  aucun  développement  qui  doive  rai^/jf*:' 

ger  les  conclusions  que  j'ai  soumises  à  la  U^^' 
re,  et  je  persiste  à  appuyer  l'ordre  du  jonr. 

M.  MéehlD.  Mon  collègue  M.  le  g^ofral  M 
vous  a  dit  que  la  conquête  avait  paetdûreptw 
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tre  ce  qae  la  concraète  avait  donné.  Gela  est  in- 
contestable. Hais  li  est  une  partie  du  domaine 
(xtraordinaire  située  à  l'étranger  qui,  depuis 
OQgtemps,  avait  cessé  d'appartenir  au  domaine 
les  conquérants.  Des  biens  considérables  cédés 
)ar  des  traités  solennels  avaient  été  transférés 
>ar  celui  qui  avait  le  droit  de  le  faire,  à  des  par- 
iculiers  qui  en  ont  été  mis  en  possession  et  qui 
^n  ont  joui  sans  troubles.  Ce  n'est  point  dans  la 
:rainte  d*une  éviction  que  le  chef  au  gouverne- 
nent  impérial  désirait  le  transport  de  ces  pro- 
)riétés  en  France,  li  devait  croire  que  ces  pro- 
iriélés  reposaient  sous  la  foi  pubbque  et  sous 
'égide  du  droit  des  gens;  il  devait  croire  que  des 
)ropriétés  privées,  devenues  telles  de  la  manière 
a  plus  incontestable,  n*entreraient  jamais  dans 
es  transactions  entre  souverains,  comme  moyens 
l'arrangement  et  de  compensation.  (Murmures  à 
Iroite.) 

Pouvez- vous,  Messieurs,  nier  cette  vérité?  Bile 
^ous  presse  de  toutes  parts  ;  elle  est  dans  vos 
moeurs,  et  elle  inspirait  mon  honorable  collègue 
il.  Dudon,  lorsqu'il  a  voulu  justifier  ce  qui  a  été 
ait,  en  déplorant  l'obligation  de  se  soumettre  à 
'inexorable  loi  de  la  nécessité.  Mais  il  a  commis 
m  anachronisme  bien  important,  et  que  je  dois 
*elever  sans  aucun  ménagement,  puisqu'aujour- 
l'hui,  grâce  à  la  discussion  imprévue  et  soien- 
lelle  qui  vient  de  s'ouvrir,  le  voile  que  l'on  tenait 
soigneusement  tendu  est  déchiré. 


pas  lorsque      

poids  d'une  occupation  étrangère;  ce  n'est  pas 
ians  ces  jours  si  malheureux,  sous  l'empire  de  la 
plus  cruelle  fatalité,  que  l'article  dont  nous  nous 
étions  abstenus  jusqu'à  ce  jour  déparier,  nar une 
discrétion  dont  on  ne  nous  a  pas  su  gré,  rut  con- 
senti sous  le  sceau  du  secret  ;  cet  article,  dis-je, 
est,  je  dois  le  croire,  et  je  le  croirai  en  effet  si  on 
ne  me  dément  pas,  l'article  18  bis  et  secret  du 
traité  du  30  mai  1814. 

Alors,  Messieurs,  les  circonstances  si  graves 
qu'elles  fussent,  n'étaient  pas  ce  qu'elles  ont  été 
en  1815.  Alors,  le  terrain  était  avantageux;  les 
droits  acquis  aux  donataires  étaient  faciles  à  dé- 
fendre, et  la  France  n'en  était  pas  réduite  à  con- 
senlir  ce  qui  était  bon  de  son  droit,  l'abandon  de 
propriétés  privées.  Il  est  donc  maintenant  établi 
que  c'est  en  1814  que  les  propriétaires  de  biens 
cédés  par  les  traités  conclus  avec  l'étranger,  ont 
été  dépouillés. 

C'est  le  domaine  extraordinaire,  ce  sont  les 
donataires  qui  ont  payé  les  frais  de  la  guerre  en 
1814  ;  ce  sont  leurs  dotations,  leurs  biens  acquis 
et  le  patrimoine  qu'ils  devaient  à  leur  valeur  et 
aux  traités,  qui  ont  tenu  lieu  de  contributions  de 
guerre  extraordinaires.  Certes,  si  au  prix  de 
toute  leur  fortune,  au  prix  de  leur  pain  quotidien, 
ils  ont  pu  éviter  un  nouveau  fléau  à  la  patrie 
pour  laquelle  ils  ont  versé  leur  sang  pendant 
trente  ans  dans  les  quatre  parties  du  monde;  ils 
ne  s'en  plaignent  point;  ce  nouveau  sacriûce  n'é- 
tait pas  au  dessus  de  leur  dévouement  ;  ils  pren- 
nent à  surcroît  de  titre  d'honneur  leur  glorieuse 
indigence  ;  mais  de  si  grands  malheurs,  des  mal- 
heurs si  immérités,  une  spoliation  si  cruelle  et  si 
inattendue,  leur  méritaient  de  la  bienveillance 
et  devaient  leur  valoir  des  indemnités,  si  ces  in- 
demnités étaient  encore  possibles. 

H  faut.  Messieurs,  que  vous  vous  rappelliez 

au'après  l'abandon  offlciel,  jusqu'ici  ignoré,  des 
otations  situées  chez  l'étranger,  il  restait  encore 
dans  les  caisses  du  domaine  extraordinaire  des 


sommes  considérables,  des  obligations  souscrites 
par  plusieurs  puissances^  des  valeurs  de  toutes 
sortes,  et  d'un  recouvrement  facile. 

Tout  fut  cédé,  tout  futlivréavec  unegénérosité 
qu'il  est  difficile  de  caractériser  et  de  comprendre. 

Deux  cent  quarante-cinq  millions,  a-t-on  dît, 
environ,  ont  été  puisés  dans  les  caisses  du  do- 
maine extraordinaire  pour  les  dépenses  de  la 
guerre,  d'où  l'on  a  tiré  la  conséquence  qu'il  y 
avait  eu  confusion.  A  la  vérité,  l'acte  constitutif 
du  domaine  extraordinaire  porte,  que  ses  revenus 

Souvent  subsidiairemeut  concourir  aux  dépenses 
e  la  guerre. 

Mais  quand  une  foule  de  familles  étaient  expro- 
priées SI  violemment  ;  quand  laFrance  se  repliant 
sur  elle-même,  se  voyant  environnée  de  tant  de 
malheureux  dont  les  sacrifices  ont  écarté  d'elle 
des  sacrifices  nouveaux,  l'application  de  ce  prin- 
cipe n'était-elle  pas  plus  une  injustice  que  de  la 
rigueur? 

Mais  que  direz-vous  quand  vous  verrez  qu'au 
lieu  de  s'empresser  à  recueillir  tant  de  débris 
pour  offrir  des  consolations  et  des  secours  à  ceux 
qrui  cherchent  vainement  leur  fortune  détruite,  on 
s'est  emparé  de  la  plus  grande  partie  de  ces  res- 
tes du  patrimoine  de  la  gloire,  pour  grossir  des 
émoluments  déjà  considérables,  et  rendre  une 
opulence  perdue  à  ceux  qui  avaient  tant  d'autres 
voies  pour  la  recouvrer  ;  quand  vous  verrez  que 
les  derniers  moyens  de  commencer  la  reconstitu- 
tion du  domaine  extraordinaire,  ont  été  employés 
pour  plus  de  8  millions  à  des  travaux  de  luxe. 

Un  autre  traité  qui  avait  été  conclu  à  peu  près 
à  la  même  époque,  le  11  avril  1814,  ce  traité  ga- 
ranti par  les  grandes  puissances,  accepté  par  le 
Roi,  anectait  une  somme  de  2  millions  à  rénu- 
mérer,  gratifier  ou  secourir  un  certain  nombre 
d'individus.  Sur  ces  2  millions,  1,500,000  francs 
sont  destinés  à  des  officiers  généraux  de  la  plus 
haute  distinction  ;  les  gages  de  cette  somme  ne 
sont  pas  à  l'étranger  ;  la  conquête  ne  les  a  pas 
ravis  ;  ils  sont  en  France,  ils  ont  été  longtemps 
intacts;  mais  vainement  a-t-on  réclamé,  vaine- 
ment a-t-on  invoqué  des  traités  publics  irrévo- 
cables. Les  traités  sont  pour  certaines  personnes, 
si  élevés  que  soient  les  contractants,  moins  res- 
pectables que  les  actes  reçus  par  le  modeste 
tabellion. 

Quant  aux  arrérages  échus  le  30  mai  1814,  on 
parait  vouloir  en  compter  ;  et  je  sais  que  plusieurs 
gouvernements  étrangers  ont  donné  des  ordres  à 
ces  égards.  Si  le  gouvernement  de  notre  pays  se- 
condait vigoureusement  ces  bonnes  dispositions, 
il  est  à  croire  que  cette  partie  d'une  dette  sacrée 
serait  enfin  acquittée. 

Les  rentes  dues  aux  donataires  du  Mont-Milan 
ont  été  achetées  à  titre  onéreux.  Les  refuser,  c'est 
manquer  de  foi  autant  que  nous  en  manquerions 
nous-mêmes  si  nous  nous  refusions  l'acquittement 
des  renies  dont  le  porteur  est  étranger.  Le  cheva- 
lier Salel  vous  certifie  que  les  Suisses  n'ont  pas 
rencontré  les  obstacles  dont  nous  nous  plaignons; 
si  ce  fait  est  vrai,  qui  pourra  croire  que  la  France 
n'ait  pas  dans  les  cabinets  une  voix  aussi  reten- 
tissante que  les  cantons  helvétiques. 

Passer  à  l'ordre  du  jour! Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  le  pouvez  pas  ;  il  s'agit  de  droits 
acquis  ;  il  s'agit  des  plaintes  de  la  plus  honorable 
infortune  ;  donnez  au  moins  des  marques  dlntiV 
rêt  à  ceux  qui  souffrent  et  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  la  patrie. 

Je  demaude  avec  mes  collègues  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres.  {Mouve- 
ment général  d* approbation  à  gauche.) 
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M.  Mmael.  Celte  question  se  divise  natarelle- 
ment  en  deux  parties  fort  distinctes  et  qui  ne 
doivent  pas  être  confondues.  La  partie  de  ia  ré- 
clamation qui  s'adresse  plus  directement  au  gou- 
vernement français,  et  celle  qui  paraît  avoir  des 
relations  plus  ou  moins  intimes  avec  les  gouver- 
nements étrangers.  Sur  ce  dernier  point  vous 
aurez  remarqué  que  les  renseignements  que  vous 
pouviez  désirer  vous  ont  été  donnés  par  un  mem- 
bre de  cette  Chambre  à  qui  sans  doute  il  faut  en 
rendre  gr&ce  ;  mais  vous  aurex  pensé  en  même 
temps  que  ces  renseignements  ne  peuvent  vous 
satisfaire.  MM.  les  ministres  sont  là;  eux  seuls 
peuvent  connaître  non  pas  seulement  les  traités, 
car  nous  en  avons  tous  une  notion  plus  ou  moins 
exacte  ;  mais  surtout  les  traités  qu'on  appelle  se- 
crets. Bn  existe-t-il  en  effet  de  cette  nature  T  GVst 
une  première  q^uestion  quenous  sommes  obligésd'a- 
dresserauministère.Luiseulpeuty  répondre;  etce 
n*est  qu'après  qu'il  aurait  fait  une  réponse  caté- 
gorique que  nous  pourrions  prendre  une  détermi- 
nation. Quand  nous  saurons  d'une  manière  posi- 
tive qu*il  existe  des  traités  secrets  encore  plus 
funestes  pour  nous  que  les  traités  patents,  nous 
aurons  à  examiner  s'ils  nous  ont  réduits  à  un  état 
d'bumiliation  tel,  que  les  dettes  les  plus  sacrées, 
les  plus  légitimes  ne  peuvent  pas  être  réclamées 
par  nous,  précisément  parce  que  nous  formons  un 
peuple  de  30  millions  d  invidus. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c*est  que,  sur  ce  point, 
une  circonstance  bien  grave  a  besoin  d'être  sou- 
mise à  votre  attention.  Parmi  les  dotations  du 
Mont-de-Milan  qu'on  vous  a  dit  avoir  nécessaire- 
ment disparu  par  suite  de  la  division  du  territoire 
de  l'Italie,  il  en  est  une  qui  est  établie  sur  des 
titres  positifs,  onéreux,  r.  est-à-dire  que  le  gou- 
vernement français  voulant  distribuer  des  faveurs 
à  des  militaires  qui  les  avaient  gagnés  en  répan- 
dant leur  sang  pour  la  patrie,  acheta  du  royaume 
d'Italie  pour  un  million  de  rente,  et  déboursa  à 
cet  effet  30  millions  d'espèces.  Plus  tard  cette 
créance  de  30  millions  a  été  gagnée  au  profit  du 
gouvernement  français.  Il  en  est  résulté  pour  lui 
un  titre  onéreux,  positif;  c'est  un  Etat  qui  a  payé 
ses  dettes  avec  notre  argent.  Ses  dettes  se  trou- 
vent acquittées.  Gomment  le  gouvernement  italien 
se  trouvc-t-il  libéré  des  30  millions  qui  lui  au- 
raient été  fournis  pour  cet  objet?  Peu  importe  la 
division  des  propriétés  du  Mont-de-Milan  entre 
diverses  puissances,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 

?[ue  la  dette  de  chacune  a  été  payée  avec  l'argent 
rançais,  représenté  par  une  foule  d'intérêts  en 
France.  La  Légion  d  honneur  est  comprise  pour 
une  somme  considérable.  Dans  cet  état  de  choses, 
à  moins  qu'il  n'existe  des  traités  secrets  qui  nous 
obligent  à  abandonner  les  titres  et  les  prétentions 
les  plus  légitimes,  il  doit  être  permis  de  les  faire 
valoir:  or,  quelles  démarches  le  gouvernement 
a-l-il  faites  a  cet  égard  ?  11  ne  nous  en  rend  aucun 
compte.  11  nous  laisse  dans  un  vague  complet  que 
n'ont  pas  fait  disparaître  les  renseignements  que 
M.  Dudon  est  venu  nous  donner.  Puisque  les  mi- 
nistres ne  veulent  pas  s'expliquer,  il  importe  que 
vous  ordonniez  le  renvoi  de  la  pétition  au  prési- 
dent du  conseil,  dans  l'espoir  qu'ils  rompront  le 
silence  et  vous  mettront  à  portée  de  connaître  ce 
qui  reste  à  espérer. 

Quant  à  l'objet  qui  regarde  le  gouvernement 
français,  indépendamment  des  gouvernements 
étrangers,  les  faits  sont  fort  simples:  on  peut  les 
réduire  à  ceux-ci  :  il  a  été  décidé  que  le  domaine 
extraordinaire  ferait  désormais  partie  du  domaine 
de  l'Btat.  On  a  ordonné  qu'un  compte  en  serait  i 
nendu.  Il  a  été  rendu  et  imprimé  et  ne  vous  a  pas 


été  communiqué.  Biais  je  me  trompe;  les  Ms 
d'une  partie  de  ce  compte  ont  été  tas  à  cetietn- 
bune  ;  et  lorsque  le  gouvernement  a  été  «^âé 
de  s'expliquer  sur  l'abus  monstrueux  qui  ï^^èk 
fait  de  ce  domaine  dans  les  temps  malheim, 
au  lieu  de  répondre  catégoriquement,  il  a  èè 
la  question  par  une  épisode  tout  à  fait  eiimà^ 
naire.  Les  donataires  ont  été  victimes  de  cetir. 
marche  tout  à  fait  étrange  de  la  part  duo  ^• 
vernement  qui  devrait  sentir  toute  rimportaoce 
de  justifier  sa  conduite  toutes  les  fois  qu'elle  f^: 
attaquée.  Des  réclamations  très-pressantes  se  soQt 
élevées  dans  las  années  précédentes  etoa  a  pro- 
mis qu'on  s'occuperait  de  donner  des  secours  aai 
donataires  comme  à  d'autres  corporations.  On  es 
avait  accordé  aux  chevaliers  de  aaiot-Louis,  aux 
chevaliers  du  Saint-Sépulcre;  on  en  a  aussi  ac- 
cordé l'année  dernière  aux  membres  delà  LégioQ 
d'honneur.  Pourquoi  donc  les  donataires  n'es 
reçoivent-ils  pas?  Voudrait-on  prétendre  qu'il: 
en  reçoivent  à  U  suite  de  réclamations  ÎDàri- 
duelles  à  titre  de  secours?  Mais  ce  n'est  pas  à  œ 
titre  qu'ils  doivent  en  obtenir.  Ils  nedoi?eot  ^ 
être  placés  dans  cet  état  humiliant.  Ces  secoorB 
ne  doivent  pas  être  laissés  à  Tarbitraire  du  gou- 
vernement. Il  faut  qu'ils  soient  ordonnés  parune 
loi  comme  pour  les  chevaliers  de  Saial-lxnis. 
Rien  ici  ne  doit  être  donné  à  la  faveur?  Do  metn* 
bre  de  la  Chambre  des  pairs  ne  doit  pas  plutôt  qoe 
des  malheureux,  presses  par  des  besoins urgeuts, 
recevoir  de  tels  secours. 

Je  sais,  Messieurs,  que  vous  n'êtes  pas  appelés 
à  i)rononcer  d'une  manière  positive  ence  momniil, 
puisqu'aucune  proposition  ne  vous  est  faite  imaL^ 
indiquez  au  gouvernement  ce  que  vous  pensez  ï 
ce  sujet.  Alors  le  gouvernement  pourra  méditer 
dans  sa  sagesse  les  dispositions  par  lesquelles  il 
donnera  satisfaction  et  à  la  Chambre  et  aux  dota- 
taires.  En  conséquence,  je  ne  vous  propose  pas 
seulement  le  renvoi  de  la  pétition  au  préâdeot 
du  conseil  des  ministres,  mais  encore  à  lacoiB- 
misdion  du  budget,  laquelle  pourra  s'expliquer, 
si  le  gouvernement  s'obstine  à  garder  le  siw 
sur  un  objet  aussi  iniuortant. 

(M.  le  ministre  des  nuances  demande  à  èlreea- 
teudu.) 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  vooi 
venez  d'entendre  que  des  secours  ont  été  accordés 
aux  membres  de  la  Légion  d'honneur,  aux  che- 
valiers de  Saint-Louis,  a  des  chevaliers  du  suni- 
Sépulcre;  et  qu'aucun  secours  n'a  été  donné  aux 
donataires  du  domaine  extraordinaire. , 

Cette  assertion,  pour  avoir  été  exprimée  avec 
beaucoup  d'assurance,  n'en  est  pas  moins 
étrange. 

La  loi  du  15  mai  1818  porte  que,  daDslmler- 
valle  des  sessions,  il  pourra  être  accordé  aux 
donataires  des  4«,  5«  et  ficelasses;  aux  dooalaire 
amputés  ;  aux  donataires  orphelins  qui  ont  perou 
leurs  dotations:  à  ceux  des  militaires  des  armeft 
royales  de  l'ouest  et  du  midi,  amputés  et  mis  doi> 
de  service,  assimilés  à  ces  donataires,  et  aûi 
veuves,  ainsi  qu'aux  vétérans,  des  camps  d  Ale- 
xandrie et  de  ïulliers.  un  secours  gui  ne  mm 
excéder  la  moitié  des  donations  pour  la  6'cia.«. 
le  quart  pour  les  autres  classes,  et  pour  les  TeuTe. 
un  semestre  de  leurs  pensions.  , 

Trois  secours  ont  été  payés  jusqua  pr»»"' '* 
je  déclare  qu'aucun  des  donataires  compris  m 
les  dispositions  de  la  loi.  ne  s'est  présenté  s^ 
avoir  reçu,  sans  relards,  sans  distincUOD  ei» 
faveur,  les  secours  qu'elle  détermine.  , 

II  est  vrai  que  quelques  donataires  se  fiooi  F 
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P6Qlé8,  dans  le  cours  deTaonéequl  vient  de  Bnir, 
pour  toucher  un  quatnème  secours;  mais  ce  qua- 
trième secours  a  dû  leur  être  échu,  et  qu'il  ue 
pourra  être  acquitté  que  dans  rintervalle  de  la 
i  session  actuelle  de  1820  et  de  celle  de  1821.  Ces 
donataires  n'étaient  pas  plus  fondés  à  réclamer  le 
payement  de  ce  quatrième  secours,  que  ne  le  se- 
raient des  pensionnaires  ou  des  rentiers  viagers 
qui  viendraient  demander,  en  1820,  le  payement 

de  leurs  arrérages  de  1821 (Voix  générales  au 

rentre  et  à  droite  :  Gela  est  clair.) 

Au  surplus,  je  répète  qu'aucun  service  n*a  été 
fait  avec  plus  de  soin,  plus  de  promptitude  et  pli 
d'égards  pour  les  donataires  qui  ont  été  Tobj 
des  dispositions  de  la  loi  du  15  mai. 

(Dq  mouvement  unanime  d'adhésion  se  mani- 
feste dans  toute  la  droite  et  au  centre  de  droite 
et  de  gauche. 

Oa  demande  très-vivement  à  droite  l'ordre  du 
jour. 

De  vives  réclamations  s'élèvent  à  gauche.) 

M.  I^Mlaiir  Perler.  Blessieurs,  quand  un 
ministre  du  Roi  vient  dire  à  cette  tribune,  j'ai 

exécuté  la  loi,  nous  devons  le  croire {A 

droite:  l^dàiUTe.)  Il  assure  que  les  payements 
sont  faits  régulièrement.  Ceux  de  mes  collègues 
qui  ont  élevé  des  doutes  à  cet  ^rd,  n'ont  pas 
en  ce  moment  le  moyen  de  fournir  des  preuves 
de  la  non  exécution  de  la  loi,  et  j'admets  donc  la 
déclaration  de  H.  le  ministre  des  finances.  Ce- 
pendant, s'il  est  possible  que  malgré  ses  bonnes 
intentions  et  ses  ordres  un  grand  nombre  de  do- 

naiaires  n'aient  rien  reçu (Plusieurs  voix  : 

Tous  ceux  qui  ont  demandé.)  Il  serait  boa  que 
l'on  connût  le  véritable  élat  de  choses. 

Diverses  observations  avaient  été  faites  à  cet 
égard;  on  vient  de  répondre.  Mais  il  est  un  autre 
point  sur  lequel  nous  n'avons  aucune  explication 
satisfaîEante  :  on  parle  d'un  article  secret  dont 
nous  n'avions  eu  jusqu'ici  aucune  connaissance, 
et  cependant  on  demande  l'ordre  du  jour.  Jamais 
on  n  eut  plus  besoin  de  lumières  et  de  renseigne- 
ments sur  un  objet  de  discussion,  et  on  demande 
la  ci<)ture;  c'est-à-dire,  que  l'on  dispense  MM.  les 
ministres  de  venir  nous  déclarer  catégorique- 
ment si  oui  ou  non  il  y  a  un  article  secret.  Moi, 
Messieurs,  je  demande  que  l'on  s'explique.  J'ai  le 
droit  de  le  demander;  nous  l'avons  tous;  la 
Chambre  ne  peut  pas  perdre  sa  plus  haute  préro- 
gative. Je  m  oppose  à  la  clôture  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  reçu  une  déclaration  formelle  sur 
rexislence  de  rarticle  secret.  (Vive  agitation.) 

M.  de  Ooreelle.  Je  demande  la  parole  pour 
une  déclaration 

(On  demande  de  nouveau,  et  à  grands  cris,  la 
clôture ) 

M.  de  Chaiivelln.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture [Mouvement   très  vif  au  côté 

droit,)  Je  suis  lrès-ft(;hé  d'arrêter  dans  leur  im- 
patience ceux  des  membres  de  ce  côté  qui  Font 
Bi  empressés  de  voler;  mais  je  ne  puis  croire  être 
importun  en  venant  prolonger  de  quelques  ins- 
tants ce  débat.  . .  (Nouveau  mouvement,— La  clô- 
ture est  de  nouveau  demandée,)  Je  m'oppose  à  la 
clôture;  permettez-moi  donc  de  dire  quels  sont 
mcâ  motifs.  Je  conteste  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  des  finances.  (Le  bruit  et  V agitation  re- 
doublent, —  La  clôture  est  de  nouveau  demandée.) 

M.  de  Ciirardin.  Je  réclame  la  parole  pour  le 
règlement  ;  le  règlement  autorise  à  parier  contre 
la  clôture:  l'orateur  doit  être  entendu. 


M.  Dmergler  de  WÊrnuÊTi 

la  parole  sur  le  règlement.. 


«03 

.  Je  deoMnde 


Voix  nombreuses  à   gauche  :  La  parole  est  à 
M.  de  Chauvelin 

M.  Cornet-d'Itteevrl  le  rappel  au  règlement 
a  toujours  la  priorité.  ' 

M.  Ilavergier  de  Havraime.  J'ai  une  obser- 
vation à  faire  relativement  à  la  clôture  delà  dis- 
cussion et  à  l'article  du  règlement  à  cet  égard. 
Les  membres  qui  demandent  la  parole  sur  la 
clôture,  se -disent  autorisés  par  le  règlement  à 
l'obtenir.  Mais  je  réponds  que  la  clôture  n'est  pas 
mise  aux  voix  quand  un  seul  ou  plusieurs  mem- 
bres la  demandent;  ce  n'est  que  lorsqu'elle  est 
réclamée  nar  une  grande  partie  de  la  Chambre. 
Alors  la  Gnambre  a  le  droit  d'accorder  ou  de  ne 
pas  accorder  la  parole,  soit  pour,  soit  contre  la 
clôture.  Le  règlement  n'assure  aucun  droit  à  cet 
égard,  et  la  Gnambre  est  toujours  maîtresse  de 
terminer  un  débat  ou  de  le  laisser  se  prolonger. 
Quand  à  moi,  je  ne  demanderais  pas  ici  la  clô- 
ture car  j'aurais  moi-même  une  observation  à 

faire {Les  cris:  la  clôture  se  renouvellent 

M.  Chauvelin  persiste  vivement  pour  continuer... 
M.  le  président  lit  l'article  51  du  règlement.) 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  prononcée  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président  rappelle  les  trois  objets  de  la 
pétition,  et  les  diverses  conclusions  de  la  commis- 
sion. 

M.  de  ChanvellB.  Je  réclame  la  priorité  pour 
la  proposition  du  renvoi  à  la  commissicn  du 
budget... 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
l'ordre  du  jour  sur  deux  parties  de  la  pétition  ;  il 
ne  peut  être  question  de  tel  ou  tel  renvoi  que 
lorsque  la  Chambre  aura  prononcé  sur  Tordre  du 
jour. 

M.    Dnvergter  de  Hanranne   et  Sautres 

membres  :  La  division  de  l'ordre  du  jour  sur  les 
deux  questions... 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  aucun  doute  à  cet 
égard.  Je  mettrai  l'ordre  du  jour  aux  voix  succes- 
sivement. 

M.  DnTergler  de  Hanranne.  La  troisième 
partie  de  la  pétition  concerne  l'exécution  des 
traités.  Cette  partie,  dans  mon  opinion,  doit  être 
renvoyée  au  conseil  des  ministres,  aSn  que  les 
ministres  fassent  connaître  aux  donataires  si  les 
traités  autorisent  en  effet  leurs  réclamations  ou 
s'il  faut  qu'ils  y  renoncent. 

M.  de  Chanvelln.  Je  réclame  l'exercice  du 
droitque  lepréopioant  vient  d'obtenir,  celui  d'être 
entendu  pour  faire  une  observation...  (On  rit  à 
droite.)  La  Chambre  ne  peut  vouloir  délibérer 

âii'en  connaissance  de  cause.  Il  y  a  ici  une  sorte 
'imbroglio  qui  résulte  de  la  manière  dont  M.  le 
ministre  des  finances  a  répondu...  (Voix  à 
droite  :  Il  a  été  cei)endant  assez  clair.)  Il  a  con- 
fondu la  proposition  relative  aux  intérêts  des 
donataires,  avec  l'exécution  de  la  loi  de  1818.  Or, 
quelles  étaient  les  obligations  imposées  au  mi- 
nistre par  la  loi  de  1818  ?  {Les  cris:  la  Chambre  a 
fermé  la  discussion,  se  renouvellent.) 


Digitized  by 


Google 


664  fCUmbn  dei  Dépatét.)        SECONDE  BESTAORATIOIf 

M.  le  Préildenl.  Je  dois  rappeler  à  Torateur 
que  la  Chambre  ayant  fermé  la  discussion,  il  ne 
peut  rentrer  dans  la  discussion  ;  il  n*a  la  parole 
que  sur  la  position  de  la  question. 


prjanTier  1811.) 


M.  ée  €h««veli«.  Quoique  M.  le  président  se 
donne  la  peine  de  m'indiquer  les  paroles  que  je 
dois  prononcer,  s'il  pouvait  être  un  moment  ques- 
tion desavoir  si  la  loi  de  1818  a  été  exécutée, 
je  demanderais  à  prouver  qu'elle  ne  l'a  pas  été. 
Cette  loi  portait  que  les  états  des  donataires 
Aéraient  imprimés  et  distribués  avec  la  mention 
de  leurs  dotations.  Le  ministre  a  bien  fait  impri- 


ta^uxpour  .. -,«...„^^^v  xw«  ,««x«t»o«*T.^, 
puisqu'il  n'a  pas  été  distribué,  et  puisqu'il  a  fallu 
qu'un  membre  qui  s'en  était  procuré  un  exem- 

Blaire  le  présentât  à  la  tribune.  Ainsi,  lorsque 
.  le  ministre  vient  se  vanter  à  la  tribune  d'avoir 
exécuté  la  loi,  je  crois  qu'on  peut  lui  contester 
la  vérité  de  cette  assertion...  (M.  de  Puymaurin: 
Mais  vous  rentrez  dans  la  discussion.)  Je  déclare 
qu'il  y  a  des  donataires  qui  n'ont  rien  reçu.  Je 
sais  bien  que  parmi  ces  donataires  il  y  en  a  qui, 
à  l'aide  de  solFicitations  et  par  faveur,  sont  par- 
venus à  toucher  ce  qui  leur  était  dû;  mais  tous 
avaient  le  même  droit,  et  tous  n'ont  pas  obtenu 
satisfaction.  Messieurs,  le  droit  doit  être  égal. 
Vous  ne  pouvez  vouloir  que  la  sollicitation  et  la 
faveur  soient  des  titres.  If  n'y  a  point  ici  d'article 
facultatif,  de  pouvoir  discrétionnaire,  c'est  la  loi 
gm  a  parlé,  la  loi  qui  ne  demande  qu'un  certificat 
de  vie  et  qui  assure  un  droit  égal  à  tous  les  do- 
nataires au  secours  desquels  elle  est  venue.  J'in- 
siste sur  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des 
ministres  et  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  Présidettl.  La  commission  a  proposé 
1  ordre  du  jour  sur  la  première  partie  de  la  péti- 
tion, tendant  à  réclamer  des  indemnités  pour  les 
dotations  supprimées  par  les  traités  existants  avec 
les  puissances  étrangères. 

(Toute  la  droite,  le  centre  droit  et  une  partie  du 
centre  gauche  se  lèvent.  La  gauche  se  lève  à  la 
contre-épreuve.) 

M.  le  Prësidenl.  L'ordre  du  jour  est  adopté... 
(Vwlenls  murmures  à  gauche,) 

^  M.  le  Président  La  commission  a  proposé 
I  ordre  du  jour  sur  la  troisième  partie  de  la  péti- 
tion, dans  laquelle  les  donataires  réclament  l^xé- 
cution  de  la  loi  de  1818,  relative  à  l'impression 
et  à  la  distribution  de  l'état  des  donataires  et  des 
donateurs. 

M.  le  général  Woj.  Mais  c'est  proposer  Tordre 
du  jour  sur  la  loi... 

M.  le  Président.  Mon  devoir  n'est  pas  d'ana- 
lyser les  moyens  proposés  à  l'appui  des  conclu- 
sions présentées,  la  commission  a  expliqué  ses 
motifs,  chacun  de  vous  a  pu  les  entendre.  La 
commission  a  déclaré  que  la  loi  avait  été  exécutc'îe, 
que  le  tableau  avait  été  fait,  que  les  secours 
avaient  été  donnés. 

(MM.deCorcelles,Méchin.  de  Chauvelin,  Labbey 
de  Pompières  se  lèvent  et  réclament  la  parole... 
'^Plusieurs  voix  :  On  n'a  pas  entendu  le  rapport...) 

M.  le  Président.  Quand  après  un  long  débat, 
élevé  a  la  suite  d'un  rapport,  la  Chambre  a  fermé 
la  discussion,  et  quand  elle  est  prêle  à  voter,  on 


ne  peut  être  admis  à  venir  diraqu'WB^ns 
entendu  le  rapport,  et  contester  les  faits inor 
sont  énoncés;  autrement  il  serait  iopi^ de 
jamais  terminer  une  discassion:  jeDepysK 
mettre  aux  voix  les  propositiong  qui  m  f^ 

laites {Mouvement   général  d'aisntinsii 

droite  et  au  centre.) 

L'ordre  du  jour  sur  la  troisième  partie  dt h 
pétition  est  mis  aux  voix  et  adopléàiaÉif 
majorité. 

M.  le  Président  Quant  à  la  seconde  pirtjç  k 
la  pétition  tendant  à  demander  la  oontiQiuiÉ 
des  secours  accordés  par  la  loi  de  1818,  iacoanm^ 
sion  a  proposé  le  renvoi  de  celte  partie  ïl  k 
président  du  conseil  des  ministres;  ce  reQToiaî 
pas  été  contesté.  11  n'est  pas  besoin  de  consulte 
la  Chambre  :  ce  renvoi  est  prononcé,  ktuellemttt 
on  a  demandé  le  renvoi  de  cette  partie  de  la  pé- 
tition à  la  commission  du  budget.. (Foixdirm» 

Il  n'y  apas  de  difficulté —Une  vive  oppositm 

s  élevé  à  droite.) 

H.  le  Président  consulte  la  Chambre.  Tonte 
la  gauche,  une  iMirtie  du  centre  de  gauelie,  et 

})lusieur8  membres  de  la  droite  se  lèveot  poar 
e  renvoi.  —  La  droite,  le  centre  de  droite rt  une 
partie  du  centre  de  gauche  se  lèfeat  contre. - 
L'épreuve  parait  douteuse. 

M.  le  Président  invite  tons  les  membres  à 
prendre  part  à  la  détibération,  et  MM.  lessecié- 
taires  à  monter  à  la  tribune. 

Une  seconde  épreuve  est  faite. 

Le  renvoi  est  rejeté.  -^  Les  cris:  L'appel  nominal 
$  élèvent  à  gauchie.  —  Cette  proposition  n'a  pu 
de  suite. 

M.  de  SabUberry,  rapporteur,  continue.  Le 
comte  de  Parcy,  à  Nantes,  demande  que  son  fils 
puisseêtre  nommé  sous-offlder,  qooiga'iln'aitpa^ 
rempli  la  formalité  exigée  par  la  loi,  de  serrir 
deux  ans  avant  sa  promotion. 

Votre  commission,  considérant  goe  la  Gbambre 
des  députés  n'est  juge  d'aucun  cas,  ni  par  consé- 
quent de  ceux  qui  ne  sont  pas  préviu  parlaloi; 
mais  que  la  pétition  contient  des  ynes  utiles  qni 
peuvent  servir  à  une  proposition,  est  d'avis  delà 
renvoyer  au  bureau  des  renseignements...  (fi^ 
murmtires  s'élèvent  à  gauche,,.  —  On  demande 
vivement  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  géBéral  Fojr.  Eh  quoi?  Messieors,  ces 
au  moment  même  ou  vous  venez  dépassera 
Tordre  du  jour  sur  les  intérêts  les  plus  sacrés  des 
défenseurs  de  la  patrie  et  de  l'honneur  national 
de  ceux  qui,  pour  leur  pays,  ont  rersé  leur  sin^ 
dans  les  quatre  parties  du  monde....  (P«  murmure 
à  droite  interrompent  rorateur.) 

Plusieurs  voix:  On  n'a  pas  passée  l'ordre  du 

jour  sur  toutes  les  parties  de  la  pétition 

M.  Pardessus  réclame  la  parole 


M.  le  général  Woj.  C'est  à  ce  même  momeot 
ju'on  vient  vous  proposer  de  renvoyer  au  hm^ 
les  renseignements  une  pétition  qui  demaM 
une  faveur  particulière  pour  un  jeune hommei,"'' 
d'un  ancien  privil^ié....  {Voix  àdroUcW^^^ 


l 


ft%^  uciuttuuc  I  urure  uu  juuJ 

est  généralement  appuyé.) 
M.  Pardessus  monte  à  la  tribune. 
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M.  Berlin  (de  Vaux),  de  sa  place.  Je  présame 
qu'il  Y,  a  ici  une  erreur  de  M.  le  rapporteur,  la 
commissioQ  dont  je  suis  membre  n'a  point  eu 
connaissance  de  cette  pétition. 

M.  PardeMQB.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
deux  motifs;  et  d'abord  pour  relever  une  erreur 
[;rave,  commise  par  l'orateur  qui  a  demandé 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.  Il  a  dit  que  la 
Chambre  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les  droits 
les  plus  sacrés  des  défenseurs  de  la  patrie,  de 
ceux  qui  ont  versé  leur  sang  dans  les  quatre 

parties  du  monde (Voix  à  gauche  :  C'est  un 

tait.)  Non,  ce  n'est  point  un  fait,  ou  du  moins  le 
fait  allégué  n'est  point  exact.  J'ai  voté  pour  le 
renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  du  budget; 
j'ai  donc  le  droit  de  justifier  les  motifs  de  ceux 
ui  ont  voté  pour  l'ordre  du  Jour,  ou  du  moins 
e  les  faire  connaître.  La  Chambre  venait  de 
renvoyer  la  partie  de  la  pétition  sur  laquelle  elle 
iélibérait,  au  conseil  des  ministres;  elle  a  cru 
m  avoir  fait  assez,  elle  a  cru  avoir  assez  hau- 
ement  témoigné  l'intérêt  qu'elle  porte  aux  péti- 
tionnaires pour  appeler  sur  eux  et  la  sollicitude 
3t  l'intérêt  du  gouvernement. 

Je  conviens  que  l'on  pouvait  également  pro- 
loncer  le  renvoi  à  la  commission  du  budget,  et 
'étais  de  cet  avis  ;  mais  la  majorité  a  pensé  qu'il 
^tait  plus  monarchique  et  plus  convenable  de 
aisser  à  la  bonté  paternelle  du  Roi  le  soin  de 
)rendre  à  cet  égara  l'initiative*  Non,  l'ordre  du 
our  qui  a  été  prononcé  sur  deux  parties  de  la 
)étition  n'a  rien  de  défavorable  aux  donataires, 
!t  ils  n'accuseront  pas  la  Chambre  d'avoir  sacrifié 
eurs  droits. 

Quant  à  la  pétition  qui  vient  de  nous  être  pré- 
sentée, et  sur  laquelle  on  a  demandé  Tordre  du 
lour,  la  loi  du  recrutement  existe;  c'est  au  gou- 
vernement à  la  faire  exécuter.  La  Chambre  n*a 
ien  à  voir  aux  promotions  militaires,  au  Roi  seul 
ippartient  le  droit  de  donner  des  grades  dans 
l'armée.  Le  seul  renvoi  au  bureau  des  renseigne- 
uents  serait  une  sorte  de  contestation  des  droits 
{ue  le  Roi  doit  exercer  sans  partage.  Le  père  du 
eune  homme  cbnt  il  est  question  n'a  rien  à 
lemander  à  la  uhambre,  c'est  au  ministre  qu'il 
loit  s'adresser.  J'appuie  la  demande  de  Tordre  du 
our. 

(L'ordre  du  jour  estmis  aux  voix  et  prononcé 
ï  l'unanimité.) 

M.  de  Salaberrj,  rapporteur,  continue  :  Le 
(leur  Peltier,  à  Nantes,  seplaint  des  avoués  de  cette 
nlle;  il  demande  une  loi  qui  puisse  les  con- 
raindre  à  agir,  et  dénonce  le  préjudice  que  leurs 
enteurs  occasionnent  à  leurs  clients. 

Attendu  qu'il  s'agit  d'inculpations  graves,  mais 
pie  le  pétitionnaire  ne  s'est  point  adressé  pour 
sn  avoir  la  juste  réparation,  si  elles  sont  fondées, 
i  M.  le  ministre  de  la  justice,  votre  commission 
70U8  propose  l'ordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour 
»t  adopté. 

Le  sieur  Brochet,  à  Paris,  destitué  de  sa  place 
le  sous-chef  au  Trésor  royal,  demande  sa  réin- 
égration. 

Vu  que  l'organisation  des  bureaux  du  minis- 
ère  des  finances  appartient  au  ministre,  votre 
x>mroission  vous  propose  l'ordre  du  jour*  — 
i'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  le  Présidenl.  Vordre  du  jour  appelle  le 
léveloppement  de  la  froposiUon  déposée  sur  le  bu- 
eau  par  M,  Benjamin  Constant  et  relative  au  rè- 
glement. H.  Benjamin  Constant  a  la  parole. 


M.  BeaJamlB  Cïoiislant.  Messieurs,  depuis 
que  j'ai  déposé  la  proposition  que  je  viens  dé- 
velopper, je  me  suis  aperçu  que  quelques  per- 
sonnes la  voyaient  avec  peine,  parce  qu'elles  la 
comprenaient  mal.  Pour  écarter  cette  défaveur 
anticipée,  je  déclare  qu'on  se  trompe,  si  l'on  croit 
que  je  demande  aucune  innovation  à  notre  rè- 
glement. Vous  avez  sagement  ajourné,  il  y  a 
peu  de  temps,  la  proposition  de  le  refondre.  Vous 
avez  prouvé  par  là  votre  attachement  à  ce  qui 
existe.  La  stabilité  est  bonne  en  toutes  choses. 
Conserver  ce  qui  est  pour  en  profiter*  vaut  mieux 
que  chercher  des  nouveautés  hasardeuses. 

On  se  trompe  également  si  l'on  croit  que, 
fondé  sur  une  interprétation  trop  sévère  de  ce 
règlement,  je  veuille  entourer  de  difficultés  l'ex- 
pression au  désir  que  peut  avoir  la  Chambre, 
de  prononcer  lorsqu'elle  est  éclairée.  11  y  a  des 
bornes  à  tout,  et  je  ne  me  permettrai  jamais  de 
chicaner  sur  ce  qui  est  raisonnable. 

Ce  que  je  désire,  Messieurs,  c'est  qu'un  juste 
milieu  s'établisse  entre  l'excès  de  la  lenteur  et 
celui  de  la  précipitation. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  suffira  d'assurer  l'exé- 
cution de  notre  règlement,  en  ajoutant  à  l'un  de 
ses  articles  une  seule  phrase  évidemment  con- 
forme à  l'intention  première  de  ses  rédacteurs. 
J'ai  cherché  à  le  rédiger  en  aussi  peu  de  mots 
qu'il  m'a  été  possible.  Sa  brièveté  même  suggé- 
rera peut-être  à  quelques  esprits  l'idée  ^u^ine 
correction  qui  semble  minutieuse  n'aurait  pas 
dû  être  entourée  de  la  solennité  d'une  proposi* 
tion.  Mais  je  répugne  à  faii^  plus  qu'il  ne  raut, 
pour  éviter  le  reproche  de  ne  faire  que  peu  de 
chose.  D'ailleurs,  ce  qui  est  indispensable  n'est 
jamais  minutieux,  et  quoi  de  plus  indispensable 
que  de  prévenir  enfin  cette  espèce  de  violence 
inarticulée  qui  pèse  tour  à  tour  sur  chaque  partie 
de  cette  Assemblée,  et  s'exerça  au  nom  d'une  ma- 
jorité imaginaire,  puisqu'elle  est  anonyme,  offre 
en  quelque  sorte,  a  la  Chambre  en  masse,  l'ho- 
locauste journalier  de  la  Chambre  en  détail. 

L'article  20  de  notre  règlement  porte  :  c  Nul  ne 
parle  qu'à  la  tribune.  »  Qu'on  n'applique  point 
cet  article  à  la  demande  de  la  clôture,  lorsque  la 
clôture  n'est  point  contestée,  rien  de  plus  sim- 
ple. 

Mais  la  proposition  de  la  clôture  est  quelque- 
fois la  plus  importante,  la  plus  décisive,  la  plus 
irréparable  dans  ses  conséquences.  Demander  la 
clôtare,  c'est  dire  en  deux  mots  beaucoup  de 
choses;  c'est  dire  :  La  question  est  épuisée  ;  elle 
a  été  envisagée  sous  toutes  ses  faces;  toutes  les 
opinions  ont  été  entendues  et  pesées.  La  Chambre 
a  recueilli  toutes  les  lumières  ;  apprécié  toutes 
les  objections,  balancé  tous  les  avantages  contre 
tous  les  inconvénients. 

Si  la  demande  de  la  clôture  ne  signifiait  pas 
tout  cela,  que  signifierait-elle?  Voudrait-elle  dire: 
La  Chambre  ne  veut  pas  examiner  les  questions  ; 
elles  ne  veut  pas  entendre  les  vérités  ;  elles  veut 
voter  dans  un  sens  déterminé  d'avance  ;  elle  sait 
tout  ce  qu'elle  a  besoin  de  savoir,  puisqu'elle  sait 
ce  que  veut  l'autorité?  Ou  bien  encore,  le  sens  de 
cette  demande  serait-il  :  11  y  a  des  injustices, 
des  vexations,  des  abus  de  pouvoir,  dont  la 
Chambre  ne  veut  pas  qu'on  parle  ;  elle  craint  que 
les  faits  ne  soient  dévoilés^  que  les  victimes  ne 
soient  nommées,  que  le  silence  si  laborieuse- 
ment maintenu  par  la  censure  ne  soit  rompu 
tout  à  coup  dans  celte  enceinte  ;  elle  ne  veut 
rien  apprendre,  parce  qu'elle  ne  veut  rien  ré- 
parer? 

Non,  Messieurs,  les  honorables  membres  qui 
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rédament  la  clôture  ne  veolent  rien  dire  de 
pareil  :  leurs  intentions  sont  pures,  leurs  motifs 
respectables  ;  mais  ils  peuvent  d*autant  mieux 
les  avouer.  La  Chambre  alors,  en  délibérant  sur 
leur  demande,  ne  délibérera  plus  sur  une  pro- 
position qui,  toute  honteuse  d'elle-même,  semble 
se  plaire,  comme  je  l'ai  dit,  à  être  anonyme;  car 
il  est  de  fait  que  quelquefois,  au  milieu  des  ques- 
tions les  plus  importantes,  uo  bruit  confus  qui 
part,  on  ne  sait  d^où,  grossit  et  circule,  jusqu*à 
ce  que  Toreille  exercée  de  M.  le  président  le  sai- 
sisse, Taccueille  et  le  mette  aux  voix,  et  que  la 
discussion  se  trouve  fermée  au  nom  de  la  vo- 
lonté de  toute  la  Chambre,  sans  qu^aucun  de 
ceux  qui  siègent  dans  la  Chambre  ait  déclaré  en 
son  propre  nom  que  c'était  sa  volonté. 

Observez,  Messieurs,  que,  par  une  bisarrerie 
assez  injuste,  c'est  contre  ceux  qui  expriment  le 
vœu  de  voir  la  discussion  continuer,  que  la  dé- 
fayeur  se  manifeste  d'ordinaire.  Bux  seuls  pour- 
tant déclarent  une  chose  qu'ils  peuvent  savoir. 
Ceux  qui  demandent  la  clôture,  non-seulement 
affirment  qu'ils  sont  instruits,  mais  que  toute  la 
Chambre  l'est  également,  ce  dont  il  est  impossi- 
ble qu'ils  soient  juges. 

Sans  doute  ceux  de  nos  collègues  qui  deman- 
dent le  plus  tôt  la  clôture  n'ont  point  riutenlion 
de  prononcer  sur  des  questions  qu'ils  n'enten- 
dent pas.  Tandis  que  notre  intelligence  trop  lente 
ne  saisit  les  raisonnements  et  les  faits  qu'avec 
lenteur  et  à  l'aide  d'une  attention  prolongée,  leur 
intelligence  rapide  prévoit,  devine  et  juge  les 
pensées  qu'ils  trouvent  iimtile  de  nous  permettre 
d'exprimer.  Mais  si  ces  honorables  membres 
étaient  obligés  de  motiver  la  clôture,  nous  joui- 
rions de  leurs  lumières.  Ils  nous  élèveraient  à 
leur  niveau.  Nous  les  atteindrions  dans  le  rapi- 
dité de  leurs  conceptions. 

Craindra-t-on  la  perte  de  temps  ? 

Ici,  je  soumets  à  la  Chambre  une  question. 
Parle-t-on  de  notre  temps  comme  individus  ? 
nous  sommes  ici  pour  l'employer  sans  réserve 
au  service  de  nos  commettants.  Il  leur  appartient 
tout  entier.  Aucun  plaisir,  aucune  affaiie  per- 
sonnelle, aucune  raison  susceptible  d'être  sur- 
montée par  notre  activité  et  par  notre  zèle  ne 
peut  être  admise  pour  nous  dispenser  de  ce  de- 
voir. 

Une  fois  investis  de  la  confiance  de  nos  dé- 
partements, nous  sortons  de  leur  dépendance.  Il 
ne  leur  est  plus  accordé  de  révoquer  le  mandat 
qn'ils  ont  cru  pouvoir  déposer  entre  nos  mains. 
Tout  est  remis  a  notre  conscience,  à  notre  propre 
sentiment  de  nos  devoirs. 

Toute  considération  privée  doit  donc  disparaître 
devant  Tintérêt  de  ceux  qui  nous  ont  fait  ce  que 
nous  sommes;  et  aussi  longtemps  que  nous 
sommes  députés,  nous  devons,  avant  tout,  être 
députés.  Abréger  une  discussion  pour  se  retirer  à 
une  heure  fixe,  ou  pour  avoir  un  lendemain 
libre,  est,  non  point  une  paresse  excusable,  mais 
une  mauvaise  action,  car  elle  peut  conduire  à 
une  mauvaise  loi.  C'est  une  mauvaise  action  dont 
nos  voisins  ne  se  rendent  jamais  coupables.  La 
Chambre  des  députés  est  assurément  bien  plus 
incorruptible  que  le  parlement  anglais  ;  mais  le 
parlement  anglais,  lui,  donne  l'exemple  de  l'acti- 
vité, de  la  persistance  dans  les  débats,  malgré  la 
lassitude  et  la  nuit  qui  s'avance;  et  cet  exemple 
mérite  d'être  suivi...  (Une  voix  à  droite:  You- 
driez-vous  des  séances  du  soir  ?...) 

J'entends  demander  si  je  désire  des  séances  du 
soir  ;  non,  sans  doute,  l'expérience  a  trop  prouvé 
parmi  nous  que  la  sagesse  ne  présidait  pas  aux 


délibérations  qui  y  étaient  prises;  mais  ssr 
avoir  de  séance  le  soir;  on  peut  sans  doute  '"- 
longer  et  occuper  celle  du  matin,  de  roaDierf . 

aue  les  discussions  y  obtiennent  tonte  h  Uti::. 
ésirable. 

En  effet,  s'agit-il  du  temps  consacré  à  m^,- 
libérations?  Ici  la  question  change,  et  l'objec:  • 
est  valable  si  l'allégalion  est  fondée. 

Mais,  Messieurs,  nous  avons  pins  de  tSDps^. 
ne  nous  en  faut  pour  délibérer  snr  ce  qa^onir 
propose.  Nons  avons  voté  avec  empressent', 
clôture  dans  la  discussion  des  six  douzièx'ef 
plusieurs  jours  se  sont  écoulés  sans  que  l^ 
reprissions  nos  séances;  et  la  clôture  avait - 
cause   qu'une  doctrine  inconstitationoelle,  i  .- 
fessée  par  un  ministre,  était  restée  sans  rèfo> 
tion.  Nous  avons  voté  la  clôture  dans  la  ds::- 
cussion  qui  s'est  élevée  à  l'occasion  delà  ^^. 
tation  du  budget ,  el  nos  séances  ont  de  ootr-^ 
été  suspendues.  La  clôture  d*auiourd'iim  nc^l 
ôte  la  connaissance  d'un  traité.  Je  crains  ^  : 
France  ne  trouve  que  ce  n'est  pas  là  rempL-  2^ 
devoirs. 

Messieurs,  la  proposition  qfue  je  vons  sooiDe'i 
est  plus  importante  que  vous  ne  pensez.  Cts:- 
la  maturité,  de  la  liberté  de  vos  discussions  p 
dépend  le  respect  de  la  France  pour  ses  éé^ 
c'est  du  respect  de  la  France  pour  ses  àt^^ 
que  dépend  son  respect  pour  les  lois  et  Tautr 
de  ces  lois. 

Si  nous  étions  des  ennemis  du  gouveroesr* 
savcz-vous  ce  que  nous  pourrions  souhaiter?  1 
Assemblée  dont  l'impatience  ôterait  às^  de^i^- 
rations  tonte  apparence  de  calme  etd'iodép< 
dance,  une  Assemblée  qui,  se  t^rgDznl  âm 
majorité  comnacte,  opposerait  à  tous  les  raisc: 
nementsla  clôture;  qui,  par  la  clôture , r^j^t- 
rait  des  pétitions  fondées  ;  qui,  par  la  clûtore. 
adopterait  de  mauvaises  lois,  consacrerait  k> 
empiétements  du  pouvoir,  et,  comme  importe- 
née  de  toute  vérité,  ferait  de  la  clôtun*  poo:  ù 
tribune,  ce  que  l'autorité  fait  de  la  censure  p-^:: 
les  journaux,  tenant  ainsi  la  nation  dans  uoei^ 
quiétude,  résultat  nécessaire  du  silence  impon^  l 
la  plainte,  et  protecteur  delà  yexatioo. i/ors ^ 
rait  détruit  tout  le  bien  que  VsjitairdekCbârk 
a  voulu  atteindre  en  s'entourant  des  lumières 
nationales.  Alors  la  France  ne  verrai  plus  ^^^s 
nos  formes  représentatives ,  comme  à\m  ceile« 
de  Bonaparte,  qu'une  dérisoire  parodie  et  déses- 
pérant de  son  salut  par  des  moyens  régiilierà,5t- 
rait  livrée  aux  suggestions  toujours  périlleuse  cr 
rimprudcnce  et  de  l'ambition. 

C'est  parce  que  nous  ne  voulonspasnntd étale 
choses  que  nous  demandons  des  discussions  suf- 
fisantes et  des  délibérations  prises  avec  mmn> 
quand  la  minorité  réclame  cette  justice,  z'é 

au'elle  n'est  pas  factieuse  ;  elle  fait,  pour  i^ 
ire.  un  acte  d'abnégation;  car  ce  quelle  défi' 
tend,  en  quelque  sorte,  à  sa  défaite.  Si  elle  von  & 
des  succès  illégaux,  il  lui  conviendrait  d  élrec 
primée  1  mais  nous  savons  tous  quels  cani 
accompagnent  tout  ce  qui  est  irrégulier»  tout  ! 
qui  est  illégal,  lors  même  que  les  cons^ue:>.H 
éloignées  en  peuvent  être  heureuses.  Loin  :i 
moi,  certes,  l'hypocrisie  servile  qui  in'empé  1  ^ 
rait  d'avouer  mes  vœux  pour  les  peuples  eoc.i 
récemment  dans  la  carhére  constitutionnel!, 
pour  l'union  de  ces  peuples  avec  leurs  mor^i 
ques,  pour  raffermissement  deleur^  instituûos^ 
et  pour  la  destruction  des  obstacles  que  >J 
opposent  les  préjugés  de  la  perfidie.  Ces  vœ^i 

Sue  je  forme  hautement  sont  ardents  et  sinc^r*^ 
s  ne  me  sont  pas  inspirés  seulement  par  \W 
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H  de  la  liberté,  ils  le  sont  par  l'intérêt  de  la 
rance  ;  car  désormais  il  n'y  a  de  repos  pour 
Burope  et  pour  la  France  que  dans  fa  liberté 
^gale  BOUS  une  monarchie  constitutionnelle, 
ou  tes  les  inlenrenlions  qui  contrarieraient  cette 
iodance  ne  seraient  pas  seulement  des  iniquités, 
lais  des  fautes  qui  porteraient  leur  peine  avec 
les.  Mais  en  demandant  au  ciel  du  bonheur  pour 
(S  peuples  et  de  la  sagesse  pour  les  rois  Je  me 
^licite  de  ce  qu*un  retour  complet  à  la  Charte 
eut  écarter  de  nous  toutes  les  chances  de  con- 
ulsions  hasardeuses. 

Je  me  félicite  de  ce  que  nous  n'avons  pas  en- 
)re  perdu  le  port  de  vue  ;  de  ce  que,  autour  de 
ous,  dans  Topinion  publique  que  nos  institu- 
ons ont  créée .  dans  plusieurs  éléments  de  nos 
ssemblées  et  de  nos  divers  pouvoirs,  nous  aper- 
3von8  la  haine  des  proscriptions  et  de  Tarbi- 
aire,  le  besoin  de  la  justice  et  de  la  sécurité, 
.  des  preuves  de  modération  et  des  élans  decou- 
ige.  Un  instant  dé  réflexion,  un  acte  de  pru- 
;nce  peuvent  nous  y  ramener  sans  secousse  et 
)U8  y  fixer  pour  jamais.  Cet  instant  de  réflexion, 
!t  acte  de  prudence  seront  puissamment  secon- 
ïs  par  des  discussions  franches  qu'aucune  pré- 
pilatioD ,  aucune  violence  n*aura  étouffées.  Ces 
scussions  sont  dans  l'intérêt  de  notre  dignité, 
ne  convient  pas  à  une  majorité  française  de 
iompher  par  la  force  grossière  et  par  la  clameur 
utale. 
J'ajouterai  pour  ceux  qui.  comme  moi,  veulent 

trône  constitutionnel  tel  qu'il  existe ,  tel  que 
)us  avons  juré  de  le  maintenir ,  que  pour  dé- 
ndre  avec  succès  ce  trône,  il  faut  avoir  défendu 
liberté  ;  que  dans  les  instants  d'orage  que  pro- 
ique  souvent  Timprudence ,  le  peuple  n'écoute 
le  des  voix  populaires,  n'accorde  sa  confiance 
l'à  ceux  qui  ont  plaidé  pour  ses  droits.  Méritons 
>nc ,  pour  l'intérêt  du  trône  lui-même,  la  con- 
ince  nationale.  Prouvons  à  la  France  qu'en 
fendant  la  monarchie .  ce  n'est  pas  le  pou- 
>ir  absolu  que  nous  défendons  :  alors  nous  se- 
ns pour  cette  monarchie  constitutionnelle  des 
[xiliaires  utiles. 

Je  propose  que,  dans  le  cas  seulement  oà  la 
Uure  serait  contestée,  on  applique  à  la  de- 
inde  de  Ja  clôture  l'article  10  du  règlement,  et 
r  suite  de  cette  application  de  l'article  20  on 
iige  ai  nsi  l'article  M  : 

K  Lorsque  la  clôture  est  demandée,  le  prési- 
ni  consulte  la  Chambre  avant  de  fermer  la  dis- 
ssion.  Si  la  clôture  est  contestée,  elle  doit 
e  motivée  à  la  tribune  avant  d'être  mise  aux 
ix.  » 

il.  le  Président.  La  proposition  est  elle  ap- 
yée? 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Oui,  oui Appuyé, 

[)uyé 

d.  Donnel.  Si  je  n'étais  pas  arrivé  dans  cette 
guste  Assemblée  pénétré  de  la  liberté  qui  doit 
e  donnée  aux  opinions,  de  la  latitude  que  l'on 
it  accorder  à  leur  développement,  je  m'en  se- 
s  éclairé  par  la  conduite  même  de  celte  As- 
ublée.  Je  l'ai  vue ,  en  effet ,  constamment  ac- 
*der  la  parole,  la  laisser  longtemps ,  très-long- 
nps...  {A  gauche^  plusieurs  voix  :  Oh!  oh  !  fort 
igtcmps.) 

)ui,  Messieurs,  très-longtemps;  au  delà  de 
ifitruction  acquise,  et  j'avoue  que  je  ne  vois 
t  sans  étonnement  que  ce  soient  les  honora- 
3  membres  mêmes  qui,  assurément,  à  notre 


avantage,  ont  souvent  employé  Timmense  majo- 
rité du  temps  à  nous  développer  leurs  opinions, 
qui  viennent  se  plaindre  qu'ils  sont  dans  une  es- 
pèce d'oppression  et  de  ne  pouvoir  leur  donner 
toute  la  latitude  qu'ils  désireraient.  (On  rit  à 
droite,)  Ainsi,  sur  la  loi  des  six  douzièmes,  qui 
est  la  plus  pressante  de  toutes,  commandée  par  la 
nécessité  même,  il  y  a  eu  une  discussion  suffi- 
sante, et  même  sur  des  pétitions  qui  ne  parais- 
saient pas  devoir  donner  lieu  à  une  longue  dis- 
cussion, on  a  accordé  la  parole,  et  vous  en  avez 
usé  très-longtemps ,  quoique  ce  mot  paraisse  dé- 
plaire. Je  n'examinerai  pas  aveo  le  préopinant  si 
nous  devons  féliciter  ou  plaindre  les  peuples  qui 
nous  environnent ,  si  ce  sont  là  des  exemples  à 
donner  ou  à  craindre.  (Voix  à  droite  :  Très-oien.) 
Ce  que  je  sais,  c'est  que  nous  n'avons  rien  à  leur 
envier;  ce  que  je  sais,  c'est  avec  la  Charte  qui 
nous  a  été  aonnée ,  et  avec  le  Roi  sage  qui  nous 
la  fait  aimer;  et  qui  a  rallié  à  cette  Charte  l'im- 
mense majorité  des  Français {A  gauche  :  Et 

les  lois  d'exception ) 

M.  le  Présldenl.  Je  suis  obligé  de  déclarer 
que  conformément  au  règlement,  je  rappellerai  à 
Tordre  tout  membre  qui  se  permettra  ces  inter- 
ruptions. 

M.  Bonnet.  Ce  que  je  sais,  dis-je,  c'est  qu'avec 
la  Charte  qui  nous  a  été  donnée,  et  le  Roi  sage 
qui  l'a  fait  aimer  et  qui  a  rallié  l'immense  majo- 
rité des  Français,  nous  n'avons  rien  à  envier  aux 
peuples  qui,  vous  dit-on,  reconquièrent  leurs 
droits.  Je  n'examine  pas  si,  comme  nous  avons 
fait  autrefois,  ils  ont  un  peu  transgressé  les  bornes 
d'une  sage  liberté.  Je  me  renfermerai  dans  la 
question.  Bn  cela  je  n'imiterai  pas  le  préopinant. 
Le  discours  que  vous  venez  d'entendre  est  un 
cadre  pour  des  idées  plus  ou  moins  ingénieuses, 
mais  tout  à  fait  étrangères  à  la  question.  Je  ne 
m'arrêterai  qu'à  ce  point  qu'on  ne  pourra  deman- 
der la  clôture  que  de  celte  tribune.  Comment, 
Messieurs,  pourriez-vous  ajouter  à  votre  r^e- 
ment  un  article  semblable?  Ne  faut-il  pas  distin- 
guer deux  choses  tout  à  fait  différentes?  La  clô- 
ture peut  être  certainement  demandée  de  sa  place 
et  quoi  qu'en  dise  l'orateur  ;  le  r^lement  n'a  pas 
entendu  obliger  les  membres  qui  demandent  la 
clôture  à  monter  à  la  tribune  pour  dire  qu'ils  sont 
suftisamment  instruits.  Pour  demander  la  clôture 
il  suffit  d'un  mot  et  ce  n'est  pas  là  parler  dans  le 
sens  du  règlement.  Si  l'on  demande  la  parole 
contre  la  clôture,  certainement  elle  doit  être  ac- 
cordée, et  vous  en  avez  vu  des  exemples  tout  à 
l'heure.  Trois  membres  sont  successivement  mon- 
tés à  la  tribune  pour  s'opposer  à  cette  clôture. 
Alors  de  deux  choses  l'une,  ou  quelque  membre 
de  l'Assemblée  peut  s'opposer  à  la  clôture;  s'il  n'y 
a  aucune  opposition,  M.  le  président  la  met  aux 
voix:  elle  est  ou  n'est  pas  adoptée;  mais  on  sait 
que  souvent  la  demande  de  parler  contre  la  clô- 
ture n'est  qu'un  subterfuge,  un  détour  pour  reve- 
nir sur  la  question.  Souvent  on  en  profite  pour 
remettre  en  discussion  ce  qui  a  déjà  été  traité.  On 
peut  donc  mettre  la  clôture  aux  voix  sur  la 
simple  demande  qu'un  député  profère  de  sa  place. 
L'Assemblée,  consultée,  manifeste  suffisamment 
son  vœu.  Ainsi,  Messieurs,  aucun  article  nouveau 
du  règlement  n'est  nécessaire  ;  le  règlement  y  a 
suffisamment  pourvu.  Si  Ton  veut  parler  contre 
la  clôture,  on  accorde  la  parole,  et  alors  on  est 
obligé  de  monter  à  la  tribune  pour  combattre  les 
motifs  donnés  contre  la  clôture.  Il  s'engage  ainsi 
un  débat  et  l'AsBemblée  est  libre  de  clore  la  dis- 
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CosBion.  Par  ces  motifs,  je  pense  qu*il  n'y  a  pas 
lieu  de  prendre  la  proposition  en  considération. 

H.  de  Coreelle.  La  proposition  de  M.  Benja- 
min Constant  est  tellement  raisonnable  que  tout 
à  l'heure  vous  avez  eu  la  preuve  de  la  nécessité 
de  Tadopter.  11  n'y  a  qu'un  moment  plusieurs 
membres  avaient  demandé  la  parole  contre  la 
clôture,  et  ils  n'ont  pu  l'obtenir.  Us  avaient  l'in- 
tention de  relever  plusieurs  assertions  erronnéea 
que  vous  avez  entendues,  et  ils  n'ont  pu  paraître 
à  cette  tribune.  Moi-même  je  voulais  y  paraître  le 
Moniteur  à  la  main,  et  répondre  à  une  assertion 
très-grave  qui  a  été  faite  devant  vous.  Un  de  nus 
collègues  vous  a  dit  qu'il  existait  un  article  secret 
au  traité  avec  les  puissances  étrangères.  Or,  il  n'y 
en  a  pas.  M.  le  duc  de  Richelieu  a  dit  dans  l'ex- 
posé au'il  a  présenté  sur  la  conclusion  du  traité 
de  1815,  que  ce  qui  le  consolait  de  ravoir  signé, 
c'est  qu'aucun  article  secret  n'y  affligeait  la 
France.  • .  {Mouvements  en  sens  divers,)  Je  demande 
l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant. 

M.  Baslre.  Je  commencerai  par  reconnalti-e 
que  l'auteur  de  la  proposition  n'a  pas  été  conduit 
par  des  motifs  personnels.  Le  but  de  cette  propo- 
sition est  de  rendre  plus  longues  nos  discussions 
et  d'obtenir  ia  permission  de  parler  à  cette  tribune 
plus  souvent  et  plus  longuement.  Or,  il  y  a  sans 
doute  quelque  générosité  de  la  part  de  l'auteur  de 
la  proposition  à  la  faire,  car  ce  n'est  pas  celui  qui 
use  le  plus  souvent  et  le  plus  longuement  du 
droit  de  parler  et  d'écrire.  {On  rit  à  droite,)  Ce 
D'est  pas  celui-là  qui  avait  besoin  d'une  proposi- 
tion nouvelle  pour  atteindre  son  but.  Du  reste, 
puisqu'on  prend  à  tâche  d'attaquer  les  élections 
nouvelles,  attaque  qui,  dans  la  réalité  et  dans 
mon  opinion,  a  pour  nut  de  manifester  une  résis- 
tance contre  les  nouveaux  élus,  je  dirai  ma  pen- 
sée. {Quelques  voii  :  Ce  n*est  pas  ia  question .... 
Voix  à  gauche:  Parlez,  parlez.. ..  — Le  silence  se 
rétablit.)  Personne  n'est  plus  disposé  que  moi  à 
maintenir  la  liberté  des  opinions  dont  j'entends 


permis  de  développer  toutes  ses  opinions?  Du 
reste,  n'est-il  pas  permis  de  penser  que  toutes  ces 
discussions  sont  souvent  engagées,  moins  pour 
arriver  à  des  résultats  que  pour  faire  imprimer 
ses  opinions  et  les  répandre  dans  toute  la  France? 
(Voix  à  droite  :  C'est  cela  même. ,.  ^  On  rit.)  Je 
demanderai  par  exemple  si ,  en  compulsant  les 
feuilles  du  Moniteur,  on  ne  les  trouvera  pas  le 
plus  souvent  remplies  par  les  discours  de  roppo- 
eition,  et  quand  je  me  rappelle  que  le  gouverne- 
ment  paye  une  indemnité  à  celte  feuille,  pouvez- 
vous  vous  plaindre  de  n'avoir  pas  tout  ce  que 
vous  demandez [On  rit  de  nouveau)  (1). 


(I)  Noas  demandons  id  la  permiision  dn  faire  une 
observation  sur  ces  expressions  de  l'honoiable  membre, 
par  une  disposition  du  gouvernement,  le  Moniteur  a 
une  PAariE  oppicielue,  mais  l'éditeur  propriétaire  ne 
reçoit  du  gouTernement  aucune  indemnité. 

Le  Moniteur  ayant  pris  rengagement  de  publier  le 
texte  de  tous  les  rapports,  de  tous  les  discours  écrits, 
et  de  toutes  les  discussions  orales  de  la  Chambre,  et 
cet  engagement  exigeant  un  nombre  de  feuilles  supplé- 
meniaires  oui,  dans  les  deux  sessions  dernières,  ont 
été  au  nombre  de  plus  de  cent,  la  Chambre  a  reconnu 


L'auteur  de  la  proiK>sition  sait  bien  ijna  ooiu 
ne  voulons  pas  dominer  ici  avec  une  sujorité 
anonyme  et  fictive;  vous  avez  même  diig  des 
phrases  élégantes,  et  dont  le  sens  est  fadkUé- 
terminer,  parlé  de  nous  suivre  dans  lesU^n^ 
de  discussion.  Vous  nous  a?ez  reproché  sorui 
d'avoir  demandé  la  clôture  sans  saToir  «i  Wî- 
semblée  se  trouvait  suffisamment  iostniiiik 
quand  un  membre  de  cette  Chambre  sèm^l- 
nsamment  instruit,  il  ne  lui  est  pas  ioterâ:  j; 
témoigner  son  désir  de  voir  prononcer  la  cifu'ç 
11  la  demande,  et  si  sa  voii  se  trou?e  isol^,  'i 
discussion  continue  ;  mais  quand  la  majoriirjc: 
suspecte  de  TAssemblée  [mouvements  à  yaik  * 
annonce  qu'elle  se  croit  suffisammeat  iosiniik, 
alors  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  doute  sur  la  cr 
mande  de  la  clôture.  11  n^y  a  donc  pas  lieu  à  ajo> 
ter  un  nouvel  article  au  reglement;  mais  je  <l' 
monté  à  la  tribune  pour  rappeler  d'autres  p^^ 
cipes. 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  tant  de  ûïmmh 
contre  les  dernières  élections,  et  tant  d'anioij- 

site  contre  ceux  qui  ont  été  réceauneal  élus 

{Des  murmures  s'élèvent  en  sens  dtvfn.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  oontûiDer.  J'a: 
souvent  écouté  avec  patience  les  discours  et  les 
opinions  de  ropposilioo. 

J'ai  entendu  exprimer  ici  que  nous  étioDs  nom- 
breux, que  nous  avions  nos  boules  pour  rêpcD- 
dre.  Je  ne  supposerai  pas  aue,  par  ces  mm 
lions,  on  ail  rintenlion  de  saUribuerdes  talent: 
supérieurs  pour  nous  réduire  à  des  valeurs  mit- 
tiques.  { Voix  à  droUe  :  Très-bien.)  Je  n'accepitfa, 
pas  un  pareil  partage.  La  majorité  est  uDepa> 
sance  que  tout  le  monde  doit  respecter,  et  iscr 
attention  s'est  réveillée  quand  j'ai  entendu  pro- 
noncer  ce  mot  :  despotisme  de  k  fMjorUt.  Le  ca- 
ractèredu  despotisme  est  de  régner  par  une  volons 
isolée,  qui  comprime  et  fait  taire  toutes  leiaotre^ 
volontés.  La  majorité  au  contraire  estrexpresswL 
de  la  volonté  du  plus  grand  nombre.  iSeminfi 
générale.)  Le  despotisme  n'a  rien  de  légal,  et  'a 
majorité  est  la  seule  puissance  légale  pour  déter- 
miner les  discussions  politiques  et  pour  UaDCser 
toutes  les  questions  qui  concernent  ia  fortaot  et 
la  vie  des  nommes. 

Il  n'y  a  donc  aucune  similitude,  et  c'est  ras- 
sembler des  idées  disparates;  il  ne  peut  favoif 
ni  violence,  ni  despotisme  dans  la  maiorite  di 
PAssemblée.  11  y  aurait  seulement  despoiisiQ^  ^i 
une  minorité,  par  des  moyens  quelconqots,  u 
dépourvus  de  légalité,  voulait  faire  préTaloirsa 
volonté  sur  celle  de  la  majorité. 

Je  citerai  un  exemple  remarquable  qui  ^^^ 
entendu  particulièrement  dans  celte  Âss^mi^f; 
Lonfçtemps  une  partie  de  cette  Gbambre  oi.r.» 
aussi  le  spectacle  de  la  minorité;  mais  on  m  * 
vit  pas  employer  des  moyens  violents  pour  ^ 
transformer  en  majorité  et  faire  trioœptier  ^ 
volonté.  Son  attachement  aux  saines doctnnes.s 
persévérance  à  les  propager,  sa  fermeté,  sa  wi- 
tance  devaient  recevoir  leur  réco°^P^^^ii; 
de  fâcheuses  préventions  ont  été  écartées  ;oik^ 
reux  rapprochements  ont  eu  lieu;  et  «n^  "^^j; 
rite  imposante  s'est  formée  pour  servir  ûeij^ 
pie  à  ceux  qui  s'ennuiraient  de  se  trouver  c*^' 
une  minorité.  {On  rit.)  ,  .., 

J'ai  entendu  à  cette  tribune,  non-seuiefl* 


de  sa  jaslice  de  lui  accorder  une  indemniif  J* .; 
1819  et  en  18î0  n*a  poinl  aUeint  U  sonf  «  V*^;^ 
se  sont  élevés  les  frais  eitraordinairat  dool  t  '"r 
{Note  dM  Moniteur.) 
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laquer  les  ministres,  ce  qui  n'est  pas  mon  affaire 
légère  interruption,);  mais  expnmer  avec  une 
anchisse  vraiment  naïve,  le  désir  de  la  dissolu- 
on  de  cette  Chambre,  précisément  à  cause  des 
)uveaux  élus  qui  en  faisaient  partie.  Et)  bien  t 
mrquoi  vous  inspirons-nous  d^lnjustes  alarmes  ? 
msultez  notre  vie  privée  et  politique  :  vous  la 
Doverez  pure  etsans  reproche.  Quant  ànos  vœux, 
n*en  ferai  point  un  mystère;  et  je  crois  que  je 
rai  avoué  par  tous  ces  nouveaux  élus  manda- 
ires  d'un  peuple  qui,  après  trente  années  d'a- 
tation,  sent  le  oesoin  de  se  reposer  dans  Je  sein 
une  monarchie  constitutionnelle.  Nous  voulons 
irame  lui  la  Charte,  mais  avec  toutes  les  insti- 
itions  qui  seront  en  harmonie  avec  ce  pacte  fon- 
imental.  Nous  voulons  la  monarchie  avec  la  lé- 
timité  qui  en  est  Tàme.  {A  droite  :  Oui,  oui.)  Nous 
lulons  vivre  et  mourir  sous  le  sceptre  paternel 
une  famille  respectable  par  ses  malheurs  et 
vénérable  par  ses  bienfaits  {Très-vif  mouvement 
%dhé8ion/De$  applaudissements  se  font  entendre,) 
»U3  détestons  ces  doctrines  horribles,  impies, 
itisociales,  qui  tendent  à  diviser  la  France  en 

ux  peuples  conjurés  Tun  contre  l'autre 

ouveau  mouvement  d'adhésion;  les  applaudisse^ 
mis  recommencement.  —  M.  le  président  rappelle 
e  tout  signe  d'approbation  est  défendu  par  le 
glemenl.) 

ue  qui  a  divisé  la  France  en  deux  peuples,  ce 
i  la  divise  encore  sous  la  Restauration,  c'est  la 
volution,  à  Taide  des  passions  exaltées,  qui  ne 
t  pardonner  aucune  résistance,  qui  ne  sut  faire 
cune  concession;  c'est,  dis-je,  la  Révolution 
i  divisa  la  France,  mais  le  but  de  la  Restauration 
t  de  la  réunir  en  un  seul  peuple,  en  une  seule 
nille.  {Voix  à  droite  et  au  centre  :  Oui,  oui,  très- 
sn.)  Après  trente  ans  de  malheurs,  la  Charte  est 
parue  comme  l'arche  d'alliance  et  de  réconci- 
lion  générale. 

Si  cette  profession  de  foi  alarmait  quelques 
3rits,  ils  peuvent  s'attendreà  des  déplaisirs  mor- 
s  ;  car  nous  avons  juré  d'y  être  fidèles,  et  jamais 
core  nous  n'avons  trahi  nos  serments.  {Les  cris: 
i!  ouil  et  les  applaudissement  recommencent 
moment  où  M.  Bazire  descend  de  la  tribune.  — 
demande  à  aller  aux  voix.) 

4.  le  général  Sélka«tlanl.  L'orateur  a  rappelé 
e  expression  dont  je  me  suis  en  effet  servi  à 
te  tribune.  Quand  il  aura  acquis  plus  d'habi- 
le de  nos  formes  parlementaires  et  des  usages 
la  Chambre,  il  saura  que  la  minorité,  c'est-à- 
e  l'opposition  dans  les  Assemblées  délibérantes, 
de  l'essence  même  du  gouvernement  repré- 
itatif,  et  il  fera  moins  l'éloge  des  majorités.  Ne 
'ous-nous  pas  que  trop  souvent  ce  sont  des 
jorités  qui  ont  régné  sur  la  France  ensanglan- 
?...  [Les  murmures  s'élèvent...)  L'orateur  a 
lé  d'alliances,  de  rapprochements.  Les  alliances 
iC  faciles  quand  d'un  côté  se  trouve  le  désir  de 
i  server,  et  de  l'autre  celui  d'acquérir.  Voilà  les 
es  du  traité  dont  on  a  parlé,  traité  exposé 

ime  les  autres  aux  accidents  de  la  fortune 

mvement  en  sens  divers.) 

l'orateur  a  parlé  de  son  attachement  à  la  d;- 

tie  et  à  nosmstitutionsconstitutionelles;  mais 

il  ne  réclame  pas  le  privilège  exclusif  de  ces 

timents.  Et  nous  aussi  aux  jours  du  danger 

toujours,  nous  combattrons  pour  la  liberté, 

T  le  trône,  pour  la  dynastie  qui  nous  gouver- 

..  {Voix  à  droite  :  La  dynastie  légitime...)  Ce 

timent  est  en  nous  le  résultat  d  une  convlc- 

i  profonde...  {Mouvement  d^adkésion.) 

3  reviens  à  l'objet  de  la  discussion  :  s'opposer 


à  l'admission  de  la  proposition,  c'est  s'exposer  à 
voir  trancher  brusouement  les  discussions  les 
plus  importantes,  et  a  voir  emporter  la  délibéra- 
tion avec  violence  et  à  la  seule  faveur  du  nombre. 
Cependant  nous  voulons  respecter  la  majorité; 
mais  il  faut  qu'elle  se  conduise  de  manière  à  se 
faire  respecter;  elle  doit  sentir  le  besoin  de  ne 
pas  triompher  seulement  par  les  boules,  mais  de 
vaincre  par  la  force  du  raisonnement.  L'orateur 
qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  est  un  exemple 
que  je  puis  citer  :  il  vient  de  vous  faire  recon- 
naître qu'il  peut  lui-même  avec  succès  soutenir, 
par  le  raisonnement,  les  principes  de  la  majorité  : 
pourquoi  se  voudrait-il  déshériter  d'un  pareil 
avenir? [Mouvement  général  d'approbation.) 

Or,  Messieurs,  les  avantages  qui  sont  promis  à  la 
sagesse  et  à  la  force  du  raisonnement,  on  ne  les 
obtient  point  en  emportant  violemment  la  clôture 
d'une  discussion.  Lorsqu'on  demande  cette  clô- 
ture, il  faut  donner  ses  motifs,  et  accorder  la 
même  latitude  pour  les  combattre.  Je  vote  pour 
la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant. 

M.  Casimir  Périer  se  présente  à  la  tribune. . . 
{Voix  à  droite  :  C'est  pour  parler  dans  le  môme 
sens  ;  il  faut  parler  pour  et  contre. . .—  Personne 
ne  se  présente.) 

M.  Casimir  Périer.  Messieurs,  en  venant 
appuyer  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par 
notre  honorable  collègue  M.  Benjamin  Constant, 
je  dois  commencer  par  réfuter  une  doctrine  qui 
s'est  reproduite  deux  fois  dans  cette  séance,  et 
qui  tendrait  non-seulement  à  nous  empé«.*her  de 
parler  sur  la  clôture,  mais  encore  à  rendre  toute 
discussion  impossible.  J'ai  entendu  parler  de  mt- 
norité  suspecte.  [Voix  à  droite:  Non,  non,  on  n'a 

Ras  dit  cela.  On  a  dit  majorité  non  suspecte 
on  suspecte  par  le  nombre Cela  est  clair.) 

J'accepte  avec  plaisir  celte  explication  ;  ju 
croyais  avoir  entendu  la  qualification  de  minorité 
suspecte  :  alors  il  était  de  mon  devoir  de  la  re- 
pousser. 

Je  disais  donc,  Messieurs,  que  sans  cesse  nos 
adversaires,  pour  nous  combattre,  cherchaient  à 
nous  placer  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le  nôtre. 
Dans  la  discussion  qui  a  précédé  celie-ci,  un  ho- 
norable membre  nous  accusait  de  saisir  toutes 
les  occasions  de  parler  de  la  défectuosité  de  la 
loi  des  élections,  comme  s'il  n'était  pas  dans  nos 
obligations  de  le  faire  quand  nous  le  croyons 
utile;  comme  si,  réclamer  l'exécution  de  la  loi, 
c'était  demander  le  renversement  du  gouverne- 
ment. Tout  à  l'heure,  l'orateur  qui  m'a  précédé 
prétendait  que  nous  insultions  la  majorité  de 
cette  Chambre,  parce  que  nous  nous  plaignions 
de  la  nouvelle  loi  des  élections,  et  de  la  manière 
dont  elle  a  été  exécutée. 

En  faisant  entendre  nos  plaintes.  Messieurs, 
nous  agissons  suivant  nos  droits  et  notre  con- 
science. Accuser  les  vices  de  la  loi,  n'est  point 
manquer  de  respect  à  nos  collègues.  Je  pourrais 
citer  à  cet  égard  des  précédents  irrécusables. 
Vous  savez  à  quel  point  les  majorités  et  les  mino- 
rités sont  variables  dans  cette  Chambre.  Bh  bieni 
à  une  autre  époque,  nos  honorables  coliques 
MM.  de  la  Bourdonnaye  et  de  Villèle  étaient  de  la 
minorité.  Ne  se  sont-ils  pas  sans  cesse  élevés  avec 
force,  je  dirai  même  avec  violence  contre  la  loi 
antérieure,  celle  du  5  février?  N'ont-ils  pas  fait 
tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  qu'elle  fût  rapportée, 
en  dirigeant  leurs  attaques  contre  ses  résultats? 
Et  cependant  ils  n'avaient  pas  l'intention  d'insul- 
ter les  membres  qui  avaient  été  nommés  sous  le 
régime  de  cette  loi  ;  du  moins,  il  n'est  venu  dans 
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la  pensée  d'ancun  de  nous  de  la  leur  supposer. 
Il  doit  nous  être  permis  à  notre  tour  de  nous 
plaindre  de  la  loi  actuelle  des  élections,  de  dé- 
montrer ce  qui  la  rend  imparfaite,  et  de  redou- 
bler d'efforts  pourqu'elle  soit  modifiée.  En  agissant 
ainsi,  nous  ne  blessons  personne  ;  nous  ne  cher- 
chons point  surtout  à  détruire  le  gouvernement  ; 
nous  agissons  comme  des  royalistes  constitution- 
nels, cesl-à-dire  comme  des  hommes  pleins  de 
respect  et  d'amour  pour  la  personne  du  monar* 

Sue  et  pour  celles  de  sa  famille  (  Voix  à  droite  : 
ien,  très-bien.  —  Les  applaudissements  se  font 
entendre),  mais  aussi  comme  des  députés  fid(^les 
à  leur  mandat,  et  fermement  décidés  à  combat- 
tre pied  à  pied,  jusqu'au  dernier  moment,  pour 
toutes  les  libertés  consacrées  et  garanties  par  la 
Charte.  {Mouvement  d^adhésion.) 
On  demande  à  aller  aux  Yoix. 

M.  le  PréfiidcBt  donne  une  nouvelle  lecture 
de  la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant.  H 
consulte  la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si 
cette  proposition  sera  prise  en  considération.  —  La 
gauche  se  lève  pour. 

La  droite,  le  centre  de  droite  et  la  majorité  du 
centre  de  gauche  se  lèvent  contre. 

IL  le  Préeldent.  La  Chambre  déclare  qu'elle 
ne  prend  pas  la  proposition  en  considération. 

M.  le  Président.  La  Chambre  devait  se  for- 
mer en  comité  secret  ;  mais  l'heure  serait  trop 
avancée.  Ce  comité  aura  .lieu  mardi  après  la 
séance  publique. 

M.  Eittlené  de  Ifllleves^ne  dépose  sur  le  bu- 
reau la  proposition  suivante  : 

c  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
faire  rétablir  les  tribunes  qui  ont  été  ôtées  depuis 
la  clôture  de  la  dernière  session.  « 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  lundi  29  janvier  1821. 

PRÉSIDÉE  PAR  If.  LE  CHANCELIER. 

A  quatre  heures  et  demie,  la  Chambre,  qui  se 
trouvait  réunie  en  cour  de  justice,  interrompt  sa 
séance  judiciaire  pour  recevoir,  en  séance  légis- 
lative, une  communication  du  gouvernement. 

M.  le  due  de  Rlehelleo,  pair  de  France^ 
président  du  conseil  des  ministres^  obtient  la  pa- 
role et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  faire 
la  communication  suivante  : 

c  A  vaut- hier  samedi,  27  du  présent  mois  de 
janvier,  à  cinq  heures  moins  un  quart  après-midi, 
une  forte  explosion  s'est  fait  entendre  dans  l'in- 
térieur du  château  des  Tuileries.  Cette  explosion 
est  provenue  d'un  baril  de  poudre  qui  a  été  re- 
connu depuis  avoir  été  de  la  contenance  de  six 
livres  environ.  11  avait  été  placé  entre  la  mu- 
raille et  un  coffre  à  bois,  sur  un  palier  de  l'es- 
calier communément  désigné  sous  le  nom  de 
rescalier  de  bois.  Cet  escalier  destiné  au  service 
des  appartements  de  Madaue  et  des  apparte- 
ments du  Roi,  conduit  aussi  à  l'étage  supérieur 


et  aux  combles  du  château.  Il  est  MquentéDar  b 

Sersonnes  qui  ont  affaire  aux  différents  emploi 
e  la  maison  de  Sa  Majesté,  logés  dans  cette  par- 
tie des  Tuileries.  Le  palier  sur  lequel  le  luril 
de  poudre  était  placé  est  éloigné  de  90  pieàs»- 
viron  du  cabinet  où  se  tient  habituelleMk 
Roi.  Il  est  séparé  de  ce  cabinet  par  plasieors  pi^ 
ces.  Ce  même  palier  se  trouve  à  Tétefesupèi^ 
à  l'appartement  de  Madame.  L'explosion  a  ea 
tout  son  effet  du  côté  où  elle  a  rencontré  la  w 
dre  résistance,  qui  était  l'espace  occupé  par  Tes- 
caiier.  Beaucoup  de  carreaux  de  vitres  ont  été 
brisés,  plusieurs  portes  et  fenêtres  ont  été  m- 
chées  à  leurs  ferrements.  L'explosion  n'a  mm 
d'autres  résultats  et  dans  la  direction  q/elie  i 

Ï irise,  elle  ne  pouvait  heureusement  atteindre  m 
a  personne  sacrée  de  Sa  Majesté^  ni  Tangaite 
personne  de  Madame.  Toutefois  un  tel  aiteoiat 
commis  au  milieu  du  palais  de  nos  Rois,  an  mi- 
lieu des  fidèles  serviteurs  dont  Sa  Majesté  et  la 
famille  royale  sont  constamment enloorés,  signa- 
lent un  excès  de  perversité  et  d'audace  qui  satta- 
que  à  tout  ce  que  la  France  a  de  cher  et  de  sacré, 
qui  voudrait  perpétuer  les  inquiétudes  et  les  ala^ 
njes  trop  justifiées  par  l'effroyable  catastroplie 

3ue  l'intt'rvalle  d'une  année  n'a  pas  eocore  séparée 
e  nous. 

Le  Roi,  convaincu  que  tout  ce  quitoocheàla 
sûreté  de  sa  personne  et  à  celle  de  sa  famille, 
ainsi  qu'au  respect  qui  doit  protéger  leur  denieore* 
intéresse  vivement  les  Chambres  et  la  natics, 
désirant  calmer  les  craintes  que  cetévéoemeota 
naturellement  excitées,  nous  a  prescrit  d'eo  inei- 
tre  les  circonstances  sous  vos  yeux.  Les  aateor! 
de  cet  attentat  sont  recherchés  avec  autant  de 
soin  que  d'activité;  et  quant  à  Tesprit perturta- 
teur  qui  inspire  de  tels  crimes,  ilsenTaiocopar 
la  certitude  que  tous  ses  efforts  échoueraient  con- 
tre l'inaltérable  fidélité  de  la  nation  etdesCbatD- 
bres,  contre  l'union  durable  qui  existe  entre  eiles 
et  le  Roi.  > 


M.  le  Président,  au  nom  de  la 

donne  acte  au  président  du  conseil  des  ministres 
de  ta  communication  qu'il  vient  de  faire,  etor- 
donne  en  même  temps  l'impression  des  détu» 
communiqués. 

Un  membre  propose  de  nommer  une  granaï 
députation  chargée  de  porter  au  pied  du  trôac* 
l'hommage  des  sentiments  dont  la  Chambre  a  ee 
pénétrée  au  récit  de  l'attentat  qu'elle  rient  d  ap- 
prendre. 

L'Assemblée,  en  adoptant  cette  proposition,  il* 
moigne  le  désir  d'accompagner  tout  entière  la 
députation  qu'elle  aura  nommée.  .     . 

M.  le  Président  observe  que  les  membres  de 
la  Chambre  qoi  n'auront  pas  été  désignés  pos. 
faire  partie  de  la  députation  pourront  8ad)oi^ 
dre  à  elle  au  moment  où  Sa  Majesté  daigoer» 
la  recevoir.  .  ^ 

11  désigne  de  suite,  par  la  yoie  du  sort,  » 
vingt  pairs  qui,  avec  le  bureau  de  la  \^am^ 
et  le  grand  référendaire,  composeront  la  dépai*- 
tion  dont  il  s'agit. 

Les  pairs  désignés  sont  ; 


MM. 

Le  marquis  de  Fontanea. 
Le  comie  Cornudet. 
Le  duc  de  Grammonc 
Le  comte  Rampon. 
Le  comte  d'EcqneviUy. 
Le  maréchal  duc  de  Reggio. 
Le  comte  Gaparède. 


HM. 
Le  doc  de  Doras. 
Le  duc  de  Donde««lfe 
Le  comte  d'Omlfe^ 
Le  raarqnis  d'Aragn». 
Le  priflce  duc  de  F» 
Le  comte  de  Daiw^ 
Le  comte  Real*- 
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MM.  MM. 

A  comte  de  Bastard.  rhnell. 

.e  marquis  Dessolle.  Le  comte  Raymond  de  Bé- 

La  maréchal  duc  de  Trévise.  ranger. 

Le  vice-amiral  comte    Ye-  Et  le  comte  Portalis. 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  prendra  les  or- 
Jres  du  Roi,  et  fera  prévenir  les  membres  de  la 
lépulation  du  moment  où  elle  pourrait  être  ad- 
nise  à  l'audience  de  Sa  Majesté.  Les  autres  mem- 
bres de  l'Assemblée  en  seront  également  préve- 
ms. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
our,  la  séance  est  levée. 


CBAMBRB    DBS    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 
Séance  du  lundi  29  janvier  1821. 

MM.  les  députés  convoqués  extraordinairement 
)ar  des  lettres  à  domicile,  pour  trois  heures  après- 
nidi,  se  sont  d'abord  réunis,  suivant  l'indication 
>récédeate,  dans  leurs  bureaux  respectifs. 

Le  feniileton  distribué,  et  Tordre  du  jour  affl- 
bé  dans  la  salle  portaieat  ces  mots  ;  Communi- 
ation  du  gouvernement, 

A  trois  neures  un  quart,  H.  le  président  monte 
u  fauteuil. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  MM. les  ministres  du 
loi  :  Pasquier,  Siméon,  Roy,  de  Corbière,  de 
i  iliéie  sont  assis  au  banc  des  ministres. 

M.  Honsnler-BaUisoii ,  secrétaire,  donne 
roture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  garde  des 
ceaux  demande  à  être  entendu  pour  une  com- 
lunication. 

M.  le  garde  des  sceaux  monte  à  la  tribune.  — 
e  plus  profond  silence  s'établit. 

M.  ée  Serre,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  le 
ci  nous  a  ordonné  de  vous  faire  la  communi- 
uiûQ  suivante  : 

c  Avant-hier  samedi,  27  du  présent  mois  de 
nvier,  à  cinq  heures  moins  un  quart  après-midi, 
ue  forle  explosion  s'est  fait  entendre  dans  Tin- 
rieur  du  cbûteau  des  Tuileries.  Cette  explosion 
't  provenue  d'un  baril  de  poudre  qui  a  été  re- 
)nnu  depuis  avoir  été  de  la  contenance  de  six 
vres  environ.  U  avait  étô  placé  entre  la  muraille 

un  coffre  à  bois,  sur  un  palier  de  Tescalier 
/mmunément  désigné  sous  le  nom  de  Vescalier 
'  bois.  Cet  escalier  destiné  au  service  des  appar- 
ments  de  Madame  et  des  appartements  du  Roi, 
induit  aussi  à  Tétage  supérieur  et  aux  combles 
1  cb&teau  ;  il  est  rréquenlé  par  les  personnes 
li  ont  affaire  aux  différents  employés  de  la 
aison  de  Sa  Majesté,  lo^és  dans  cette  partie  des 
lilcries.  Le  palier  sur  lequel  le  baril  de  poudre 
ait  placé,  est  éloigné  de  90  pieds  environ  du 
binet  où  se  tient  habituellement  le  Roi.  Il  est 
paré  de  ce  cabinet  par  plusieurs  pièces;  ce 
)mG  palier  se  trouve  à  Tétage  supérieur  de 
ppartement  de  Madame.  L'explosion  a  eu  tout 
n  effet  du  cété  où  elle  a  rencontré  la  moindre 
sistance,  qui  était  Tespace  occupé  par  Tescalier; 
aucoup  des  carreaux  de  vitres  ont  été  brisés, 
usLeurs  portes  et  fenêtres  ont  été  arrachées  à 


leurs  ferrements.  L'explosion  n'a  pas  eu  d'autre 
résultat,  et,  dans  la  direction  qu'eUe  a  prise,  elle 
ne  pouvait  heureusement  atteindre  ni  la  personne 
sacrée  de  Sa  Majesté,  ni  Tauguste  personne  de 
Madame.  Toutefois  un  tel  attentat  commis  au  mi- 
lieu du  palais  de  nos  Rois,  au  milieu  des  fidèles 
serviteurs  dont  Sa  Majesté  et  la  famille  royale  sont 
constamment  entourés,  signale  un  excès  de  per- 
versité et  d'audace  qui  s'attaque  à  tout  ce  que  la 
France  a  de  cher  et  de  sacré,  et  qui  voudrait 
perpétuer  les  inquiétudes  et  les  alarmes  trop 
justiliées  par  Teffroyable  catastrophe  queTinter- 
valle  d'une  année  na  pas  encore  séparée  de  nous. 

c  Le  Roi,  convaincu  que  tout  ce  qui  touche  à 
la  sûreté  de  sa  personne  et  à  celle  de  sa  famille, 
ainsi  qu'au  respect  qui  doit  prot^er  leur  de- 
meure intéresse  vivement  les  Cnambres  et  la  na- 
tion, désirant  calmer  les  craintes  que  cet  événe- 
ment a  naturellement  excitées,  nous  a  prescrit 
d'en  mettre  les  circonstances  sous  vos  yeux.  Les 
auteurs  de  cet  attentat  sont  recherchés  avec  au- 
tant de  soin  que  d*activité  ;  et  quant  à  l'esprit 
perturbateur  qui  inspire  de  tels  crimes,  il  sera 
vaincu  par  la  certitude  que  tous  ses  efforts  échoue- 
raient contre  Tinaltérable  fidélité  de  la  nation  et 
des  Chambres,  contre  Tunion  durable  qui  existe 
entre  elles  et  le  Roi.  > 

M.  le  garde  des  sceaux  descend  de  la  tribune 
au  milieu  de  l'expression  de  Tassentiment  géné- 
ral... Des  applaudissements  se  font  entendre  dans 
les  tribunes  publiques. 

M.  de  Castelbajae.  Tout  cœur  français  aura 
été  sans  contredit  profondément  ému  en  appre- 
nant l'horrible  attentat  qui  vient  de  donner  lieu 
au  message  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  vous 
adresser  ;  et  dans  cette  circonstance,  ce  ne  sera 
pas  assurément  une  Chambre  française  qui  serait 
la  dernière  à  témoisner  au  monarque  sa  dotti«  ur 
et  son  indignation.  Je  proposerai  en  conséquence 
à  la  Chambre  de  se  reunir  immédiatement  dans 
ses  bureaux  pour  nommer  des  commissaires  qui 
s'occuperont  de  la  rédaction  d'une  adresse  qui 
exprimerait  au  Roi  Taltachement  de  la  Chambre, 
sa  douleur,  et  les  liens  qui  l'attachent  indissolu- 
blement au  Roi  et  à  son  auguste  famille. 

(Cet  avis  est  accueilli  par  un  assentiment  géné- 
ral  —On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  reproduit  les  termes  de  la  pro- 
position de  M.  Castelbajac. 
Cette  proposition  est  adoptée  à  Tunanimité. 

M.  le  Président»  Bn  conséquence  de  celte 
délibération,  la  Chambre  va  se  réunir  à  Tinstaui 
dans  ses  bureaux  pour  y  nommer  les  commis- 
saires chargés  de  présenter  un  projet  d'adresse. 
U  y  a  demain  séance  publique,  et  si  le  projet 
d'adresse  peut  être  présenté,  la  Chambre  pourra 
délibérer  de  se  former  en  comité  secret  pour  en* 
tendre  ce  projet... 

(La  Chambre  adhère  généralement  à  cette  disr 
position.) 

M.  le  Président.  Avant  de  se  séparer,  je  crois 
prévenir  le  vœu  de  la  Chambre  en  la,  consultant 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  ordonner 
Timpression  et  la  distribution  qu*elle  vient  d'en- 
tendre? 

Une  voix  générale  s'élève  :  Oui,  oui. 

M.  le  Président.  La  communication  sera  im* 
primée  et  distribuée. 
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MM.  les  députés  se  rendent  dans  leurs  bureaux. 


GHAHBRB  DES  DÉPUTÉS. 
Réumon  dans  le$  bureaux  du  29  janvier  1821. 

Voici  les  noms  des  coramiesaircs  chargés  de  la 
rédaction  de  l'adresse  à  Sa  Majesté  relativement  à 
l'explosion  quia  eu  lieu  au  château  des  Tuileries, 
le  27  janvier  1821  : 

1«'  bureau,  M.  le  vicomte  de  Bônald. 

2«  —  M.  Quatremère  de  Quincy. 

3«  —  M.  de  Lapaslure. 

4«  —  M.  le  comte  de  Kergorlay  (Florian). 

5«  —  M.  le  comte  Dambrugeac. 

6«  —  M.  Bertin  [de  Vaux). 

7*  —  M.  le  comte  de  Bélhizy. 

8*  —  M.  de  Lalot. 

9«  —  M.  de  Bouville. 


GHAHBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVBZ. 
Séance  du  mardi  ^0  janvier  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
MM.  Siméon.  Portai,  Roy,  Pasquier,  de  Yillèle 
et  de  Corbière  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  de  Castelbajae,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès- verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

Le  même  secrétaire  présente  à  la  Chambre,  au 
nom  de  M««  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur, 
rhommage  de  la  première  livraison  des  tables 
de  cette  feuille,  depuis  Tan  VIU  jusqu'à  1814,  qui 
doivent  compléter  les  tables  antérieures  et  se 
rattacher  à  celles  de  1815  et  années  suivantes, 
publiées  depuis  la  Restauration. 

La  Chambre  agrée  Tbommace  de  la  livraison 
qui  lui  est  présentée  et  en  ordonne  le  dépôt  à  sa 
bibliothèque. 

M.  Héricart  de  Thury  a  la  parole  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions. 

M.  Héricart  de  Thurv.  M.  Boulard,  à  Pa- 
ris, persuadé,  dit-il,  que  la  Chambre  ne  négligera^ 
jamais  aucune  occasion  de  donner  au  Roi  et  à  son 
auguste  famille  des  preuves  de  son  dévouement, 
propose  d'offrir  à  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  une 
garde  d*honneur,  à  laquelle  chaque  département, 
suivant  ses  forces  pécuniaires,  serait  admis  à 
concourir  pour  l'entretien  d'un  ou  deux  cavaliers, 
et  d'admettre  dans  ce  corps  d'élite  à  titre  de  ré- 
compense les  sous-oHIciers  de  l'armée  qui,  pen- 
dant la  durée  de  leur  service,  se  seraient  le  mieux 
distin^és  par  leur  dévouement  et  par  une  con- 
duite irréprochable. 

Tout  en  partageant  les  sentiments  que  manifeste 
M.  Boutard,  nous  regrettons,  Messieurs,  de  ne 
pouvoir  vous  proposer  sur  son  projet  d'autres 
conclusions  que  celles  qui  sont  dictées  par  l'arti- 
cle 14  de  la  Charte,  la  loi  du  10  mars  l6l8  sur  le 
recrutement,  celle  du  2  août  suivant  sur  l'avan- 
cement et  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  4  août 
1819  relative  aux  gardes  du  corps  de  MoNsnsuR, 


Et  nous  vous   proposons  en  coméqoe&ce^ 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M. le  Président  se  dispose  à  mettre  ht-j 
du  jour  aux  voix. 
M.  de  Marcellus  réclame  la  parole. 


M.  le  eeHitede  Mareellas.  Messieurs, (;rr.| 

que  l'article  14  delà  Charte,  allégué  par  in  q 
mission  pour  motiver  Tordre  dnjoar^nieimL^ 
en  effet  remplir  les  nobles  vues  dupétitloonN 
je  crois  cependant  qu'un  vœa  dicté parmij 
sentiment  ne  doitpas  être  traité  aussi  séTèrec'd 
surtout  dans  la  circonstance  où  nous  nous  iria 
vous. ...  (Un  grand  silence  s'établit.) 

L'attentat  qui  répand  dans  la  capitale  r.ij 
gnation  et  l'eifroi,  a  retenti  dans  toute  UFra^jj 
C'est  notre  Roi,  c'est  sa  famille  aognste,cé  .:•] 
toutes  nos  espérances  que  le  crime  ose  ati;:^ 
jusque  dans  leur  sanctuaire.  L'audace  te;] 
perfidie,  et  emprunte  à  l'enfer  ses  téoêbi^ 
machinations  pour  perdre  ce  qoelecieln.:| 
donné.  Messieurs,  l'explosion  qui  ébfiSi  1^ 
murs  des  palais  de  nos  Rois,  M  cbaoceiefi^ 
dans  ses  fondements  la  France  entière.  C^;^ 
dire  :  l'Europe,  le  monde,  toute  lacréalioD> 
lisée  a  ressenti  cette  menaçante  secousse.  I^p!- 
de  la  nation  chrétienne  et  monarchique,  ITd! 
a  les  yeux  sur  vous. 

Répondez  à  l'attente  de  votre  pays.  Ba  r: 
envoyant  siéger  dans  cette  enceinte,  ii  tdiî 
confié  une  mission  bien  plus  haute  que  ce!:: 
veiller  à  ses  finances,  que  celle  même  de  tn^ 
1er  à  la  rédaction  des  lois.  Il  vous  a  coalfc.^ 
Roi;  c'est  sur  le  berceau  du  duc  de  Bordeaii  : 
pûtes  de  1820,  que  vous  avez  été  élus.  Ah'ri 
sez  vos  nobles  efforts  pour  sauver  l'enlaiii  | 
Dieu  vous  a  donné  par  un  miracle,  m  ?. 
vous  charge  de  conserver  par  Totre  sages  i 
votre  courage.  Devez-vous  èu^  étoDnésçûeai 
volte  ose  attaquer  votre  Roi  dans  l'asile  mésel 
son  repos,  quand  vous  la  voyez  saper  anœ 
sèment  tous  les  trônes  de  rBurope,  quand  ^ 
entendez  tous  les  jours  louer  sesdoctnoesfi 
œuvres,  et  applaudir  à  ses  efforts  im^] 
quand  le  nom  de  Dieu,  solennellemefl^isi^D' 
notre  législation,  n'y  a  pas  enco«  été  raopew 
quand  no?  lois  punissent  plus  8éf«K?;î^îj; 
cin  furtif  derobjet  leplus  vil,queriiB#« 
qui  profane  et  souille  l'autel  ou  repose  eto 
vérillô  ?  quand  tous  les  blasphèm^  mm 
religieux  sont  hautement  proclamai  ttaie^'^J 
donc  d'abjurer  ces  théories  perfides  mj^ 
prétexte  de  liberté,  conduisent  les  peupp^ 
plus  honteux  esclavage.  Invoquez  la  TWa 
justice,  et  lesalutvousapparaltra.Réuniisse-^ 
autour  de  ce  trône,  au  pied  duquel  fume  e^ 
la  foudre  dirigée  pour  le  frapper.  BntourtJ;. 
vœux  et  de  l'amour  de  la  France  dont  toiiî! 
les  dépositaires  et  les  organes.  . 

Rt  vous,  l'auguste  objet  de  nos  alaroies  t^ 
notre  dévouement  sans  bornes,  RojjP^ÏÏ 
France,  sauvez-vous,  sauvez-nous,  ii  ^J] 
de  vous  armer  de  raulorité  mêmeduuira 
vous  êtes  l'image,  pour  repousser  les  dow 
les  ouvriers  desédition,  de  mensonge  et  ûe^ 
La  France  entière  qui  tremble  pour  m^ 
France  qui  vous  couvre  de  son  afDOur,  , 
respect  et  de  ses  vœux  ;  la  France,  dont  nou. 
honorons  d'être  à  vos  pieds  les  mandate^^^^^^ 
conjure,  fils  de  saint  Louis,  de  déployer^ 
puissance  pous  foudroyer  le  génie  û"  u^**j^,i 
longtemps  il  s'est  prévalu,  m.^l^X^l 
faits  et  les  ruines,  de  votre  patience  eia« 
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3Dganimité,  et  s'est  armé  contre  tous  de  yotre 
onté  même.  Montrez-lui  dansiear  éclat  la  vertu 
i  la  justice,  et  il  sera  confondu.  Fermez  les  bou- 
bes  qui  ne  s'ouvrent  que  pour  blasphémer.  Que 
es  lois  sages  et  fortes  fasssent  observer  les  préc- 
eptes du  Dieu  vivant  et  honorer  ses  autels.  Que 
î  nom  de  Dieu,  principe  de  toute  législation,  soit 
splacé  à  la  tête  ne  nos  lois.  Que  la  justice  et  la 
délité  soient  enfin  appelées  à  la  défense  du  trône 
^gitime.  Que  ces  filles  du  ciel  veillent  à  la  garde 
u  palais  de  nos  rois  et  y  protègent  nos  espéran- 
tes, notre  avenir,  l'existence  mémede  notre  patrie, 
u'on  anéantisse  enfin  une  doctrine  infernale 
u'accompagnent  tous  les  désastres  et  tous  les 
trfaits,  en  lui  opposant  dans  toute  sa  dignité  et 
>ute  sa  force  la  religion  céleste  qui  fit  la  gloire 
(3  nos  pères  et  qui  nous  rendra  leur  bonheur  et 
îurs  vertus. 

Je  demande  gue  la  pétition,  à  cause  du  senti- 
lent  noble  qui  l'a  suggérée,  ne  soit  pas  repous- 
Lîe  par  Tordre  du  jour  ;  mais  qu'elle  soit  ren- 
oyée à  M.  le  président  au  conseil  des  ministres. 

Voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé... 

M.  Uérleart  de  Thnry,  rapporteur.  La!  corn- 
lission  trouve  dans  la  Charte,  dans  la  législation 
dstante,  dans  les  ordonnances  qui  organisent  la 
laisou  militaire  du  Roi  et  Texislence  des  com- 
agnies  des  gardes  du  corps,  des  motifs  de  persis- 
îr  dans  ses  conclusions  ;  elle  persiste  à  proposer 
ordre  du  jour. 

M.  le  PrésMent  rappelle  qu*ii  y  a  deux  pro- 
ositions;  celle  de  la  commission  et  celle  de 
1.  de  Marcellus  :  Tordre  du  jour  doit  avoir  la 
priorité,  et  M.  le  président  le  met  aux  voix.  — 
Ine  première  épreuve  parait  douteuse. 

M.  le  Président  se  dispose  à  faire  une  se- 
conde épreuve. 

M.  Dembrag^ae.  Je  demande  la  parole  cou- 
re la  proposition  qui  vous  est  faite. 

H.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
)arole  entre  deux  épreuves.  Il  n'y  a  lieu  à  ac- 
corder la  parole  que  lorsqu'il  y  a  du  doute  sur 
a  clôture  de  la  discussion.;  or,  ce  n*est  pas  ici  le 
as.  Je  vais  renouveler  Tépreuve,  et  je  prie 
IM.  les  secrétaires  de  monter  à  la  tribune. 

Une  seconde  épreuve  est  faite.  —  Le  bureau 
éclare  qu'il  y  a  du  doute.  —  Voix  à  gauche  :  En 
B  cas  l'appel  nominal. 

M.  Dembrns^ee.  Dans  le  doute,  je  demande 
e  nouveau  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  n'est  accordée  que 
orsqu'il  y  a  du  doute  sur  la  clôture  de  la  discus- 
ion  ;  je  le  fais  observer  de  nouveau  à  M.  Dambru- 
eac. 

H.  Pardessns.  Il  n'est  pas  en  effet  question 
le  continuer  la  discussion,  mais  de  Touvrir  sur 
a  proposition  de  M.  de  Marcellus,  et  je  demande 
i  la  combattre...  (MM.  Forbin  des  Issarts  et  Dam- 
)rugeac  réclament  également  la  parole  contre  la 
)roposition...  —  Une  vive  agit€Uion  $e  manifeste.) 

M.  Porbin  des  Issarts.  Monsieur  le  pré- 
udent,  M.  de  Marcellus  retire  sa  proposition. 

M.  de  Hareellns.  La  confiance  que  j'ai  dans 
la  garde  qui  entoure  le  trône  me  détermine  à  re- 
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tirer  ma  proposition...  {Voix  générale  à  droite  : 
Très -bien,  très-bien.) 

M.  le  Président.  La  proposition  étant  retirée, 
il  ne  reste  plus  à  statuer  que  sur  celle  de  la  com* 
mission  ;  c'est  l'ordre  du  jour  :  je  le  mets  aux 
voix.  —  (L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  la  presque  unanimité.) 

M.  Ilérieart  de  Thnry  continue  :  Le  conseil 
municipal  de  Vitré,  département  d'Ule-et-Vilaine, 
après  une  délibération  transmise  par  M.  le  préfet 
à  la  Chambre,  et  par  laquelle  ce  conseil,  après 
avoir  voté  une  somme  de  300  francs  pour  Tac- 
quisition  du  domaine  de  Chambord,  exprime  le 
vœu  que  ce  don  national  soit  fait  par  l'entremise 
des  deux  Chambres. 

S.  E.  le  ministre  de  Tintérieur  ayant  fait, 
le  20  décembre  dernier ,  un  rapport  au  Roi 
sur  les  moyens  de  régulariser  et  d'assurer  la 
souscription  ouverte  dans  toute  la  France  pour 
Tacquisition  du  domaine  de  Chambord,  et  aucune 
détermination  n'ayant  encore  été  prise  à  cet  é^rd 
par  Sa  Majesté,  nous  vous  proposons  le  renvoi  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vitré  à 
S.  B.  le  ministre  de  Tintérieur. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Stanislas  de  GIrardIn.  Un  fourrier  des 
logis  du  Roi,  M.  le  comte  Adrien  de  Calonnc,  au 
moment  même  où  la  nouvelle  de  l'heureux  ac- 
couchement de  madame  la  duchesse  de  fierry  s*est 
répandue,  a  conçu  l'idée  d'ouvrir  une  souscrip- 
tion dont  les  produits  seraient  consacrés  à  l'ac- 
quisition du  domaine  de  Chambord,  et  compose* 
rail  une  partie  de  la  dotation  du  prince  nouveau- 
né. 

Cette  idée,  imprimée  par  un  attachement  extrê- 
mement louable  à  l'auguste  famille  des  Bourbons, 
a  dû  séduire  aussitôt  qu'elle  s'est  présentée  à 
Timagination,  et  rencontrer  de  nombreux  parti- 
sans en  se  propageant;  elle  offrait  d'un  côté  la 
possibilité  de  conserver  dans  son  intégrité  un 
ch&teau  où  se  rattachent  tant  de  souvenirs  histo- 
riques, et,  de  l'autre,  un  moyen  facile  de  donner 
des  preuves  d'un  dévouement  particulier  à  la 
dynastie  régnante.  Ces  motifs  ont  dû  contribuer  & 
aplanir,  nour  un  instant,  la  distance  qui  sépare 
un  fils  de  France  des  simples  citoyens,  et  qui 
s'opposait  à  ce  que  ceux-ci  pussent,  sans  blesser 
des  convenances  bien  respectables,  lui  offrir  un 
domaine,  et  renouveler  par  là,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  Tusage  du  don  gratuit.  Ce  don  gratuit 
était  nécessaire,  et  même  indispensable,  à  une 
époque  où  les  rois  n'étaient  pas  dotés.  Mais  ils 
le  sont  maintenant,  et  beaucoup  mieux  qu'ils  ne 
Tétaient  autrefois,  depuis  que  la  liste  civile  est 
fixée  pour  la  durée  de  leur  règne,  et  que  les  trai- 
tements des  princes  sont  compris  dans  le  budget 
de  TEtat. 

Là  forme  de  notre  gouvernement  s'oppose  donc 
à  ce  que  les  Chambres  puissent  jamais  consentir 
à  laisser  introduire  de  nouveau,  dans  nos  mœurs, 
Tusage  du  don  gratuit;  c'est  pourtant  à  ce  résul- 
tat, SI  contraire  aux  principes  constitutifs  de  la 
Charte,  que  tend  la  commission  gui  s'est  or^- 
nisée  pour  diriger  et  conduire  à  bien  la  souscrip- 
tion relative  à  l'achat  du  château  de  Chambord  et 
dépendances. 

Cette  commission,  composée  de  personnages 
distingués,  entraînée  sans  doute  par  un  senti- 
ment louable,  a  cru  pouvoir  employer,  pour 
réussir,  tous  les  moyens  que  sou  zèle  lui  inspi- 
rerait; l'expérience  lui  avait  appris  qu'il  ne  sut 
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Gsait  pas,  à  beaucoup  près,  qu'une  souscription 
fût  ouverte,  pour  qu'elle  fût  remplie;  son  but 
étant  qu'elle  le  fût,  elle  n'a  rien  négligé  pour  Tat- 
leindre  ;  et  M.  le  comte  Siméon  a  môme  été  con- 
traint de  lui  faire  sentir  qu'elle  avait  été  un  peu 
trop  loin. 

11  faut  pourtant  convenir  que  la  souscription 
aurait  pu  rester  ouverte  pendant  longtemps,  si 
l'on  s'était  borné  à  n'y  recevoir  que  ce  qu'il  a  été 
convenu  d'appeler  le  denier  de  la  veuve,  et  Cham- 
bord  aurait  pu  être  vendu,  malgré  l'opposition 
M  extraordinaire^  que  Ton  a  fait  mettre  à  sa  vente, 
longtemps  avant  que  les  souscripleui^s  aient  eu 
la  possibilité  de  l'acheter.  Ce  grave  inconvénient, 
il  fallait  l'écarter  à  tout  prix;  l'autorité  seule  en 
avait  la  puissance  :  la  souscription  a  donc  été 
placée  sous  sa  protection  spéciale,  et  le  rapport 
adressé  le  20  décembre  dernier  à  Sa  Majesté,  par 
son  ministre  de  l'intérieur  en  fait  foi. 

Je  vous  engage,  Messieurs,  à  lire  ce  rapport  ; 
vous  y  verrez  comme  le  désir  de  plaire  peut  con- 
tribuer à  obscurcir  la  vérité;  vous  vous  étonne- 
rez, après  ravoir  lu,  de  ce  que  M.  le  ministre  de 
Tîntérieur  l'a  terminé  par  la  demande  d'être  au- 
torisé à  revêtir  de  son  approl)ation  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux,  et  ce  qui  est  plus 
extraordinaire  encore,  celles  des  conseils  géné- 
raux qui  ont  volé  des  sommes  plus  ou  moins 
fortes  pour  l'acquisition  de  Cbambord. 

Vous  m'avouerez,  qu'une  opinion  semblable  à 
celle  émise  par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
son  rapport  au  Roi,  est  plus  qu'une  invitation 
faite  aux  conseils  généraux  et  municipaux  qui 
n'auraient  point  encore  souscrit  de  se  b&ter  de 
faire  placer  leurs  noms  sur  la  liste  des  souscrip- 
teurs :  c'est  un  ordre,  et  un  ordre  fort  illégal,  qui 
leur  a  été  donné.  Aussi  celui  de  les  convoquer 
a-t-il  été  notifié  à  MM.  les  maires,  par  MM.  les 
préfets.  Lorsque  la  tête  de  l'adrainistralion  s'in- 
cline, toutes  les  autres  s'abaissent. 

Les  circulaires  adressées  à  MM.  les  maires 
avaient  pour  but  de  faire  connaître  l'objet  de  la 
convocation  des  conseils  municipaux  ;  elles  por- 
taient, que  dans  le  cas  où  les  ressources  finan- 
cières des  communes  ne  leur  permettraient  pas  de 
se  livrer  à  leurs  sentiments,  il  faudrait  avoir  re- 
cours aux  habitants  les  plus  riches,  et  qu'ils 
seraient  invités  à  vouloir  bien  augmenter  le 
nombre  des  souscripteurs.  Ces  sortes  d'invita- 
tions, faites  au  nom  de  l'autorité,  par  ses  agents 
principaux,  ressemblent  bien  un  peu,  vous  en 
conviendrez,  aux  avertissements  envoyés  à  do- 
micile, pour  contraindre  à  fournir  l'argent  né- 
cessaire ù  l'achat  des  chevaux  qui  devaient  servir 
à  monter  les  cavaliers  volontaires^  que  l'on  for- 
çait à  partir  pour  grossir  nos  bataillons.  (Voix 
a  droite  :  Quelle  comparaison  I)  Ces  invitations  ont 
un  faux  air  de  famille  avec  celles  dont  le  but 
était  d'engager  les  citoyens  à  remplir  un  em- 
prunt forcé.  J'ignore  jusqu'à  présent  quel  a 
été  le  succès  obtenu  par  le  résultat  de  ces  sortes 
d'invitations  ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  le 
succès  de  celles  transmisses  aux  conseils  munici- 
paux a  été  ce  qu'il  devait  être,  et  que  plusieurs 
de  ces  conseils  ont  retardé  l'acquitlement  des 
dettes  communales,  et  en  ont  augmenté  la  quo- 
tité, pour  être  des  premiers  à  faire  une  chose 
que  S.  fixe,  le  ministre  de  l'intérieur,  assurait 
devoir  être  très-agrcable  à  Tautorilé,  quoiqu'il 
ait  pris  soin  d'établir  dans  le  rapport  précédem- 
ment cité,  a  que  des  dons  qui  ne  sont  accepta- 
bles que  parce  qu'ils  sont  spontanés  paraîtraient 
peut-être  commandés  par  des  considérations  qui 
doivent  être  étrangères  à  des  sentiments,  dont 


l'expression  n'aura  plus  de  mérite,  si  eHen'ot 
entièrement  libre.  • 

Des  dons  qui,  sans  doute,  n'avaient  paslesai: 
tères  si  bien  définis  par  Son  Bicellence  ont  eah 
déjà  dans  plusieurs  villes,  et  les  maires  s:^ ml 
empressés  d'y  donner  des  témoignages  don ^, 
que  la  Légion  d'honneur  sera  peat-étre  feiH 
chargée  de  reconnaître.  Ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser dans  plusieurs  communes  a  démontré  bieri 
mieux  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire  la  Décès- 
site  de  les  affrancbir  toutes,  et  a  rappelé  toot» 
qui  a  été  si  éloquemment  exprimé  à  œ  sQ]ei 
par  Tun  de  nos  honorables  collègoes,  dans  ïm 
de  nos  précédentes  séances. 

Oui  sans  doute.  Messieurs,  il  Caut  se  bàler  li'al- 
franchir  les  communes;  elles  sont  esclaves  au- 
jourd'hui, et  ne  l'ont  pas  toujours  été  soas  w. 
rois;  elles  le  seront  aussi  longtemps  qu'elles  ne 
participeront  pas  aux  nominatioas  de  leurs  ma- 
gistrats ;  et  qu'elles  n^auront  pas  à  la  télé  deleiir; 
municipalités  des  maires  cooisis,  ou  aa  mm 
indiqués  par  elles.  Ces  hommes,  boooréi  de  té- 
moignantes non  équivoques  de  leur  coDfiaDce, 
seront  intimement  convaincus,  qu'être  Sdéle?  à 
leurs  devoirs,  c'est  être  fidèle  au  Roi;  ils  ne 
chercheront  point  dès  lors  à  plaire  Ui  pais- 
sance  aux  dépens  de  leurs  administréi,  et  w 
croiront  pas  pouvoir  se  permettre  de  dispcs» 
des  deniers  communaux  dans  des  vues  biea  res- 
pectables sans  doute,  mais  totalement  étrangère 
aux  intérêts  des  communes.  Comme  ces  fonc- 
tionnaires seront  nommés  par  des  citoyens  d^ 
voués  à  la  Charte,  Ton  ne  pourra  douter  qiiïs 
ne  soient  animés  de  sentiments  constitQtioo^d^ 
de  respect  et  d'amour  pour  Sa  Majesté,  et  qne,rpii- 
dant  une  entière  et  complète  justice  à  ses  inieo- 
tions  paternelles  et  bienraisantes,  ils  ne  soient 
intimement  persuadés  que  la  volonté  da  Roi  ne 
peut  être  d 'etidetier  les  communes  pour  doter 
des  princes.  .     i  ♦ 

Des  magistrat?  dont  le  caractère  pnncipl  s 
d'être  populaires,  puisque  c'est  au  peuple qu" 
appartiendrait  de  les  nommer  ou  de  les  design jr, 
lui  sont  sous  ce  rapport  totalement  étrangers,  is 
sont  nommés  et  révoqués  par  raulorité,  et  m 
mairies  sont  presque  aussi  souvent  ncaote? que 
les  préfectures.  .     , 

Des  magistrats  qui,  par  la  nature  mW  oe 
leurs  fonctions,  devaient  être,  sous  plusienrsrap- 
ports  importants,  indépendants  du  préfet,  m 
aujourd'hui  dans  son  enliôre  «lépejidance.  iQ 
pareil  ordre  de  choses  est  un  scandale.  W^^ 
donc  qu'il  cessera  bientôt  sous  ungouTeraeiren 
ou,  comme  Ta  dit  l'honorable  membre  que  j'J 
déjà  cité,  Vespérance  est  un  éloge  arUtci/w. 

Espérons  donc  que  radrainistration,  que  e; 
différents  partis  veulent  ébranler  par  des  tu(_ 
bien  opposées  sans  doute,  sera  tout  au  coninu^ 
raffermie  et  assise  de  nouveau  sur  les  iomj 
mentsqui  ont  été  primitivement  desunes.a  •«* 
servir  de  base.  .  .    ^ ,,.... 

Espérons  donc  que  les  conseils  gén?ï«»°;,  ;  ; 
gés  d'examiner  les  comptes  des  P^'^^^'f' î,, 
qu'à  un  certain  point  leur  conduite,  cfâse.^: 
d'être  composés  de  membres  nommes  a  ai, 
leurs  indications,  et  révoqués  d'après  m^- 

Espérons  donc  que  ces  places  si  ^om^ 
reprendront  toute  leur  dignité  et  toute  leuf, 
portance  ;  et  elles  reprendront  tenr  ïmpona^j 
leur  dignité  au  moment  même  où  »j,„,^f 
soustraites  aux  caprices  de  l'arbitraire  eiap 
signations  préfectorales.  . .  k. ^ 

Espérons  aussi  que  les  fonctions  muoiap' 
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eront  plus  conGées  à  l'avenir,  qu'à  des  citoyens 
ésignes  par  lears  concitoyens,  et  que  la  voix  du 
euple  aura  dans  ces  sortes  d'élections  toute  Tin- 
luence  qu'elle  doit  y  exercer. 

On  n'aura  point  à  craindre,  lorsque  Tadmi- 
listration  municipale  sera  ce  qu'elle  doit  être, 
[ue  l'on  ose  se  permettre  de  lui  adresser  des  cir- 
lulaires  semblables  à  celles  dont  j'ai  eu,  Mes- 
lieurs,  l'honneur  de  vous  donner  connaissance. 

Demander  ou  plutôt  exiger  que  des  conseils 
!énéraux  et  municipaux  votent  ou  disposent  de 
onds  destinés  à  remplir  un  but  dont  Tutilité 
immédiate  ne  peut  être  appréciée  dans  les  loca- 
ités,  c'est  leur  prescrire  d'établir  un  véritable 
impôt,  et  conséquemment  de  méconnaître  les 
)rincipes  de  la  Charte  et  les  dispositions  fonda- 
nen taies  de  nos  lois  de  finances  ;  c'est  dénaturer 
e  caractère  d'une  souscription  qui,  du  moment 
>ù  (comme  Ta  si  bien  observé  M.  le  ministre  de 
'intérieur)  elle  cesse  d'être  volontaire,  n'est  plus 
ine  souscription,  mais  une  véritable  imposition 
[ue  personne  n'oserait  refuser  d'acquitter. 

Tous  les  inconvénients,  Messieurs,  que  je  viens 
l'indiquer  ont  été  sentis  par  le  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Yitry  ;  il  a  reconnu  combien 
itait  irréguliëre  la  démarche  qu'on  l'invitait 
i  faire,  et  il  a  cru  en  conséquence  devoir  s'a* 
tresser  à  vous,  pour  vous  demander  de  la  régu- 
ariser. 

Quel  parti  prend  rez-vous,  Messieurs,  dans  cette 
lirconstance  :  tolérerez-vous  que  des  conseils 
.'énéraux  violent  audacieusement  l'article  48  de 
a  Chai'te,  qui  porte  :  «  qu'aucun  impôt  ne  peut 
ilre  établi,  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les 
leux  Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi?  t 

Tolérerez-vous  qu'un  ministre  de  l'intérieur 
evétisse  de  son  approbation  des  actes  qui  ébran- 
ent  la  loi  fondamentale  de  l'Btat? 

Ne  croirez- vous  pas  que  sa  signature,  apposée 
lu  baslde  semblables  délibérations,  est  un  délit 
lui  mettrait  sa  responsabilité  en  péril,  si  toutefois 
lotre  gouvernement  représentatif  n'était  pas  au- 
ourd'hui  le  seul  où  la  responsabilité  minislé- 
'ielle  n'existe  ni  de  droit  ni  défait. 

Tolérerez-vous  que  les  conseils  municipaux 
:ontinuent  à  vofer  des  prélèvements  extraordi* 
laires  ;  oui,  Messieurs,  je  dis  des  prélèvements 
ixtraord inaires,  illégaux,  arbitraires,  parce  que 
'ai  contracté,  depuis  longtemps,  l'habitude  d'ap- 
leler  les  choses  par  leurs  noms. 

Oui,  Messieurs,  ce  sont  des  prélèvements  ex- 
raordinaires,  il  n'est  permis  à  personne  d'en 
louter,  puisque  M.  le  ministre  de  l'mtérieur  a  dé- 
laré  àbaMajesté,  dans  son  rapport  du 20  décem- 
bre dernier,  que  les  communes  éprouvaient  tou- 
L^s  de  l'embarras  dans  leur  «  situation  Qnancière  ; 
[ue  toutes  sont  appauvries  par  la  suite  des  guer- 
es,  épuisées  par  te  long  séjour  des  étrangers  sur 
lotre  territoire,  et  que  toutes  ou  presque  toutes 
ont  obligées  de  recourir  à  des  impositions  ex- 
raordinaires  pour  acquitter  leurs  charges  cou- 
rantes et  leurs  dettes.  » 

Vous  pouvez.  Messieurs,  louer  ou  excuser  tout 
:c  qui  a  été  fait  dans  un  premier  moment  d'en- 
housiasme,  mais  vous  ne  pouvez  rien  approuver, 
^ous  devez  donc  renvoyer  à  M.  le  président  du 
:onseii  la  pétition  de  la  ville  de  Vitry,  afin  que  le 
ninistère  avise  dans  sa  sagesse  aux  moyens  de 
rous  proposer  une  mesure  constitutionnelle  qui 
luisse  nationaliser  et  par  conséquent  élever  jus- 
[u'à  S.  A.  Royale  le  duc  de  Bordeaux,  le  don 
le  Ghambord  et  ses  dépendances. 

Je  demande  doue  le  renvoi  de  la  pétition  à 
i.  le  président  du  conseil  des  ministres. 


M.  Révellére.  Je  demande  la  parole  :  je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  puisse  adopter  la  doc- 
trine qui  vient  d'être  professée  à  l'occasion  d'une 
souscription.  Ce  serait  une  étrange  idée  que  de 
prétendre  circonscrire  le  vœu  de  la  France,  et 

S  ri  ver  le  trône  de  la  faculté  d'enagrôer  l'hommage, 
n  n'a  rien  fait  que  de  légitime  et  d'honorable. 
Il  est  étonnant  que  ce  soient  les  auteurs  de  tant 
de  souscriptions  antinationales.  J'ose  le  dire, 
qui  osent  s  élever  contre  celles  que  le  vœu  de  la 
nation  toute  entière  appelle  autant  que  les  orga- 
nes naturels  de  leurs  sentiments.  Tout  le  reste  e.^t 
étranger  à  la  question,  et  nous  aurons  sans  doute 
à  nous  en  occuper  plus  tard. 

La  question  qui  vous  est  présentée  est  d'une 
telle  importance,  que  je  crois  impossible  de  la 
résoudre  sans  votre  intervention,  et  que  le  minis- 
tère ne  pourra  pas  éviter  de  vous  faire  ultérieu- 
rement une  proposition  à  ce  suiet. 

La  France,  qui  s'empresse  de  souscrire,  pour 
faire  hommage  à  Mgr  le  duc  de  Bordeaux,  d  une 
habitation  toute  pleine  du  souvenir  de  ses  glorieux 
ancêtres,  n'a  pas  sans  doute  l'intention  décompter 
avec  l'enfant  qui  nous  est  né  à  tous.  Mais  si  nos  plus 
chers  intérêts  sont  les  siens,  il  n'en  est  pas  tout 
à  fait  ainsi  de  M.  le  prince  de  Wagram. 

Avant  donc  de  décider  ce  qui  sera  tôt  ou  tard 
nécessaire,  si  l'acquêt  sera  fait  à  titre  de  réversi- 
bilité ou  de  don  gratuit,  il  serait  à  déi^iriT  non- 
seulement  que  l'on  fixât  le  prix  du  domaine  et  la 
quotité  de  la  souscription,  mais  encore  que  l'on 
établit  un  compte  de  compensation  avec  le  ven- 
deur. 

H  n'est  pas  probable  que  la  donation  de  Cham- 
bord  ne  contienne  aucune  charge,  explicite  ou 
implicite,  je  suis  persuadé  que  l'usufruitier  en  a 
joui  sans  abus,  et  ra  administré  aux  termes  de  la 
loi.  c'est-à-dire  en  bon  père  de  famille.  Mais 
ennn,  il  est  possible  que  robligation  d'entretenir 
ou  de  réparer  n'ait  été  remplie  qu'en  partie,  et 
que  les  exploitations  aient  diminué  la  valeur 
principale  ne  l'immeuble. 

Ce  fait,  bien  qu'il  fût  suffisamment  expliqué 
par  les  circonstances  extraordinaires  qui  ont  suivi 
la  Restauration,  et  qui  fut  indépendant  de  la  vo- 
lonté du  donataire,  n'en  donne  pas  moins  lieu, 
sinon  ^  un  rapport  en  déduction  du  prix  à  régler, 
du  moins  à  un  compte  qui  établisse  la  situation 
des  possesseurs  envers  1  Etat. 

Il  est  évident  que  si  le  domaine  était  privé 
des  ressources  qui  devaient  concourir  aux  répa- 
rations des  palais  comme  les  bois,  par  exemple, 
il  aurait  tout  à  fait  changé  de  nature,  et  ne  de- 
vrait plus  être  évalué  sur  les  mêmes  bases  (i). 

11  est  de  plus  à  considérer  si  ce  noble  apanage, 
plus  honorifique  que  lucratif,  et  plus  onéreux 
qu'utile,  n'imposait  pas  aux  autres  majorata  dont 
jouissait  M.  le  prince  de  Wagram  des  conditions 
qui  auraient  été  ajournées,  particularités  qui 
viendront  encore  à  décharge  du  prix  à  stipuler. 

Je  conçois  qu'une  transaction  amiable  de  la 
commission  chargée  de  recueillir  les  souscrip- 
tions peut  trancher  bien  des  difficultés  :  mais 
les  éclaircissements  seront  toujours  indispensables 
ii  la  Chambre,  si  elle  est  appelée  à  déterminer  à 
quel  titre  Chambord  sera  possédé  par  son  auguste 
propriétaire. 


(1)  Le  cfiâteau  de  Chtmbord  sera  mis,  dans  l'espace 
de  cibq  anoées,  en  àat  d'être  habité  aax  frais  de  M.  le 
prinee  de  Wagram,  et  4  eompler  de  la  date  des  pré- 
sentes. (Article  7  des  lettres  patentes  da  U  janvier  1S10.) 
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SoDS  le  dernier  gouverDement,  raliénation  des 
majorats,  môme  hors  de  France,  n'était  permise 
qu  après  de  longues  formalités  et  fi  de  rigoureuses 
conditions.  M.  le  comte  Moliien,  M.  le  maréchal 
Keilermann  et  plusieurs  autres,  savent  avec  quelle 
dinicullé  on  obtenait  cette  autorisation. 

11  est  arrivé  même  que  des  jouissances  jugées 
trop  dispendieuses  ont  été  aoandonnécs  alors 
sans  aucune  indemnité,  telles  que  le  ch&tean 
de  Tonneins,  dépendant  de  la  sénatorerie  de 
M.  te  maréchal  Masséna,  et  le  jardin  de  Mousseaux, 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  ducdeCambacérës. 

A  la  vérité,  l'analogie  n'est  qu'indirecte  avec  le 
domaine  dont  la  donation  avait  été  faite  en 
forme  à  M.  le  duc  de  Wagram  et  à  ses  héritiers 
ni&les.  Mais  ils  établissent  que  llntention  du  do- 
nateur n*a  jamais  été  de  concéder  le  domaine 
Fans  les  charges,  et  que  si  les  charges  excèdent  la 
valeur  du  domaine,  il  n'avait  pas  entendu  con- 
stituer le  droit  d'en  disposer,  mais  seulement  celui 
de  raffranchir  des  chances,  en  anticipant,  par  la 
remisepore  simple  du  domaine, sur  Tépoque  éven- 
tuelle de  réversibilité  prévue  par  le  contrat. 

Certainement  le  Roi  a  bien  été  le  maître  d'en 
décider  autrement,  et  je  ne  prétends  pas  insinuer 
que  l'administration  de  M.  le  baron  Louis  aurait 
pu  se  montrer  moins  facile.  J'ai  la  conviction 
qu'il  a  prévu  toutes  les  questions  qui  pourraient 
traiter  de  cette  affaire,  et  qu'il  a  usé  de  toutes  les 
précautions  que  réclamait  l'intérêt  de  la  cou- 
ronne. 

Toutefois,  et  sous  le  rapport  législatif  et  sous  le 
rapport  financier,  l'acte  qui  doit  constituer  la  fu- 
ture propriété  de  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  mérite 
toute  Tatteolion  delà  Chambre  et  toute  la  solli- 
citude du  ministre. 

J'appuie  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

M.  André  d'Aablère.  On  a  prétendu  que  le 
vœu  des  communes  avait  été  forcé  dans  les  offres 
qu'elles  ont  faites  pour  l'acquisition  du  domaine 
de  Chambord;  c'est  comme  maire  d'une  des  villes 
du  royaume  que  j'ai  demandé  la  parole  pour  ré- 
futer cette  assertion.  Non,  Messieurs,  les  villes 
a'ont  pas  été  forcées  d'émettre  ce  vote  ;  quand  les 
conseils  municipaux  ont  voté,  c'est  librement, 
et  c'est  sur  la  demande  de  leurs  chefs  que  les 
préfets  ont  donné  l'autorisation  d'exprimer  leur 
vœu  à  cet  égard.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a 
entretenu  avec  eux,  avec  les  préfets,  ni  avec  les 
conseils  généraux,  aucune  correspondance  qui 
piït  faire  croireque  le  vœu  n'eût  été  parfaitement 
libre.  11  est  bien  étonnant  qu'on  vienne  ici  invo- 
quer la  liberté  des  communes  :  où  serait  ici  cette 
liberté  si  elles  ne  pouvaient  pas  exprimer  un  vœu 
aussi  sacré  que  celui-ci?  (Mouvement  d'adhésion 
à  droite.)  Je  crois  donc  que  c'est  parce  qu'elles 
usent  de  leur  liberté  qu'on  doit  reconnaître  et 
agréer  le  vœu  si  honorable  qui  s'est  fait  entendre 
do  toutes  les  parties  de  la  France.  (Mouvement 
général  d* adhésion  à  droite  et  au  centre,) 

M.  Slanliilas  dcOirardin.Ma  réponse  aux  ac- 
cusations que  vous  venez  d'entendre  sera  bien 
simple,  car  ces  accusations  ne  Eont  nullement 
fondées. 

Le  pr^opinant  a  parlé  de  souscriptions  volon. 
taires  qu'il  appelle  anlinationales,  et  qui  étaient 
cependant  des  souscriptions  qu'un  sentiment 
d'humanité  avait  dictées.  (Murmures.)  Ces  sous- 
criptions bien  certainement  étaient  volontaires, 
elles  n'ont  pas  été,  du  moins  je  l'ignore,  aidées 
par  l'autorité  (on  rit);  tandis  que  celle-ci,  Mes- 


sieurs, a  été  prise  sous  sa  protection.  M.  k blï 
qui  vient  de  me  précéder  à  cette  tribune  p($r:  : 
d'autant  moins  en  douter,  qu'en  lisant  le  J/t&/  - 
du  20décembre  dernier,  il  aurait  yu  le  rapfMin-: 
je  viens  de  citer. 

M.  le  maire  sait  comme  moi,  puisqu'il  e^t- 
ministrateur,  qu'on  ne  peut  disposer  qo^ . 
deniers  qui  nous  appartiennent,  et  je  lui  dec^ 
derai  depuis  quand  il  croit  que  les  dénigre  l 
communes  appartiennent   à  ceux  qu'il  a^ 
leurs  chefs,  (.tf .  d*Aubières  :  Je  n'ai  pas  di:V . 
Ce  qui  appartient  aux  souscripteurs  voIodul^ 
ce  sont  les  dons  spontanés  faits  avec  leur  ^ 
fortune;  dons  libres  désignés  par  ie  ministre 
l'intérieur,  qui  paraissait  craindre  que  qo^a- 
influences  étrangères  ne  vinssent  se  më&  ci 
dons  offerts  par  les  communes.  Or,  quioJ  g. 
commune  doit,  elle  ne  peut  donner,  car  soq  p 
micr  devoir  est  de  payer  ses  dettes. 

Je  ne  sais  si  la  commune  dont  PhonorabkzK" 
bre  est  maire,  est  entièrement  aff^raucbie  ée  uc. 
eapèce  de  dettes.  Je  désirerais  lesavoir,parc:';. 
c'est  un  exemple  à  citer,  attendu  que  j'eaoorL: 
bien  peu  en  France  qui  soieot  dans  cette  bair-it 
situation.  Si  la  souscription  était  voIodu:':; 
libre,  les  circulaires  qui  ont  été  adressées s^.-.; 
inutiles.  M.  le  maire  peut  voir  le  ré^lemefit  r/.. 
commission  de  souscription,  approuréper 
ministre  de  Tintérieur. 

Mon  but  a  été  de  nationaliser  ce  don.  Ccf . 
vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  légiiinH 
vœu  national  qui  est  dans  tous  les  cœurs  frao-^ê 
C'est  à  vous  d'aviser  au  moyen  de  faire  les  u. 
nécessaires  pour  l'acquisition  du  domaioë 
Chambord.  Voilàce  qui  est  national,  digaedenc: 
et  du  prince  qui  est  l'objet  de  ce  don. 

Je  m'étonne  qu*on  soit  venu  attaqua*  m^k<:* 
tion  déjà  consommée,  qu'on  en  ait  fixé  le  pu 
quand  ce  prix  ne  doit  être  que  ie  résultat  des  ës- 
chères.  M.  le  prince  de  Wagram  peut  disp^e:^ 
la  mienne;  et  il  est  fort  extraordinaire  f^i^s 
différents  prétextes,  que  sans  doute  la  (m>. 
n'admettra  pas,  on  vienne  ainsi  l'attaquer. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  pétition  soû  n-à- 
voyée  à  la  commission  du  budget,  aÛD  é'iw 
aux  moyens  de  faire  les  fonds  nécessaires;  •% 
bien  au  ministre  pour  qu'il  vous  propose  es 
moyens. 

M.  de  ¥aublane.  Je  ne  répondrai  pasàtontce 
qu'a  dit  le  préopinant  sur  Tesclavage  4es  corn- 
nmnes  et  sur  la  nécessité  de  les  rendre  euib 
libres;  cela  me  parait  tout  à  fait  étrangler  à  h 

Suestion  qui  nous  occupe.  Mais  il  est  imposlLî 
e  ne  pas  répondre,  ainsi  que  l'ont  déjà  faille- 
sieurs  des  préopinants,  à  différentes  asseru.  • 
qui  ont  été  énoncées.  J'avoue  que  j'ai  été  coil.' 
eux  étonnés  de  voir  transformer  en  une  ô.» 
ordonnée,  prescrite,  un  vœu  national,  s*ii  ea  s 
jamais.  On  sait  que,  de  toutes  parts,  les  comm&L'i 
s'assemblent  sur  l'invitation  de  leurs  chefs.  : 
qu'elles  partagent  leurs  sentiments  et  cet  erJ^c-i- 
siasme  que  le  miracle  de  la  naissance  de  .V 
duc  de  Bordeaux  a  fait  naître  dans  tous  lesoTa:' 
Quoi  de  plus  légitime  qu'un  pareil  enthousiasn. 
Ûuoi  de  plus  régulier  que  les  délibérations  c- 
peuvent  en  éli-e  la  suite  immédiate?  On  a  comfO 
la  proposition  de  ce  don  général,  offert  par  ;• 
vœu  national,  à  des  dons  gratuits,  et  Ton  vod5  • 
dit  que  ces  dons  gratuits  étaient  bons  dans 
temps  où  nos  rois  n'étaient  pas  dotés,  et  qu'ils 
sont  maintenant  par  une  liste  civile,  il  y  a  dii& 
cette  assertion  une  erreur  très-crande.  Les  m 
se  sont  toujour8  fait  honneur  en  France  de  rea^ 
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^oir  de  leurs  sujets  des  dons  gratuits;  c'était  ua 
iea  naturel  entre  le  peuple  et  le  monarque, 
iamais  le  monarque  ne  les  a  dédaignés,  comme 
lussi  jamais  il  ne  les  a  contraints.  Je  dirai  donc 
io  mot  sur  Terreur  relative  à  la  comparaison  de 
a  fortune  du  domaine  ancien  des  rois  avec  les 
sommes  votées  pour  la  liste  civile.  Le  préopinant 
i  oublié  que  lorsque  Henri  IV  monta  sur  le  trône, 
il  apporta  à  la  couronne  de  France  un  revenu  qui 
lui  appartenait,à  lui  chef  de  la  maison  de  Bourbon, 
't  que  ce  revenu  était  évalué  alors  à  45  millions... 
Mouvement  de  surprùe.)  Oui,  Messieurs,  je  le 
irouverai. 

Le  discours  du  préopinant  contient  d'autres 
)hra8es  qui  demandent  aussi  quelques  observa- 
ions.  J'avoue  que  ce  vœu  national  ne  tendait  à 
*ien  moins  qu'à  endetter  les  communes  pour  doter 
e  prince.  Non,  Messieurs,  ce  qui  est  fait  par  un 
!œ\i  national  et  spontané  ne  peut  pas,  comme  le 
lit  le  préopinant,  charger  les  communes  de  dettes. 
jCS  citoyens  qui  composent  ces  communes  sont 
)réts  à  offrir  autre  chose  que  leur  bourse  :  ils  sont 
)réts  à  donner  tout  leur  sang  et  toujours  spon- 
aoément. 

Quant  à  la  manière  dont  le  ministre  de  Tinté- 
ieur  a  voulu  régulariser  les  dons  qui  étaient 
>ffert8,  il  n'y  avait  rien  de  plus  sage  :  on  sait 
rès-bienque  les  choses  faites  par  enthousiasme, 
)ar  un  mouvement  généreux,  peuvent  ensuite 
^tre  régularisées,  sans  qu'on  s'imagine  toucher  à 
te  qui  a  été  voté  dans  ce  moment  d'enthousiasme. 
:'est  ce  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait, 
.es  communes  ont  été  narfaitement  libres:  elles 
uit  prouvé  par  là  qu*eiles  n'avaient  pas  besoin 
l'attendre  le  signal  de  l'autorité  pour  voter  ce  qui 
;tait  dans  le  cœur  de  tous  les  Français. 

Je  conclus,  ainsi  que  Ta  fait  le  comité  des  pé- 
itions,  au  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
M'opositioo  du  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'inlé- 
ieur. 

Le  renvoi  est  unanimement  prononcé.  —  On 
iemande  également  le  renvoi  à  M.  le  président 
lu  conseil  des  ministres. 

Plusieurs  voix:  Gela  estinutile..«  Un  seul  ren- 
oi  suffit... 
La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet 
e  loi  tend^xnt  à  la  réunion  de  Vile  de  la  Barthe- 
%sse  et  de  Piau  au  territoire  de  la  ville  d'AvU 
non, 

M.  de  Vogué  réclame  la  parole. 

Une  carte  est  posée  sur  une  table  au  milieu  de 
3  salle.  —  Un  grand  nombre  de  MM.  les  députés 
e  réunissant  pour  l'examiner,  H.  le  président  fait 
ibserver  que  le  mouvement  qui  en  est  le  résultat 
nlerrompt  l'orateur.  11  annonce  que  cette  carte 
a  être  déposée  au  salon  des  conférences. 

M.  le  comte  de  Wocaé.  Messieurs,  serait-il 
mssible  que  le  projet  de  Toi  qui  vous  est  soumis, 
lénuéen  apparence  de  ce  vif  intérêt  qui  s'attache 
lUx  grandes  questions  politiques,  fût  en  quelque 
lorte  adopté  d'avance,  par  cela  seul  que  la  pro- 
msition  ministérielle  serait  une  présomption  en 
;a  faveur?  Je  ne  le  pen^^e  pas,  et  quoique  les 
fuestions  de  localité  soient  en  général  bientôt 
i^cidées  dans  cette  enceinte,  il  est  facile  de  con- 
cevoir que  c'est  uniquement  parce  que  là  où  tous 
es  intéressés  sont  d  accord,  en  un  mot,  lorsque 
personne  ne  réclame,  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter; 


mais  il  n'en  est  pas  de  môme  en  ce  moment, 
et  lorsque  vous  saurez  que  nous  opposons  la  ré- 
sistance la  plus  formelle,  comme  la  plus  invin- 
cible^ à  ce  qu'on  vous  demande,  nous  sommes 
certains  de  n'être  jugés  qu'après  un  mûr  examen 
et  l'attention  la  plus  soutenue. 

L'objet  qui  nous  occupe,  d'ailleurs,  n'est  pas 
tellement  étranger  à  la  politique  générale,  qu  on 
ne  puisse  l'y  rattacher  par  des  considérations 
trôs-fortes.  Il  me  serait  même  facile  de  vous  dé- 
montrer que  votre  adhésion  au  projet  de  loi  peut 
avoir  de  graves  couséquences,  si  je  ne  savais 
qu'un  de  mes  collègues  se  propose  de  traiter  la 
question  des  propriétés  dans  ses  rapports  consti- 
tutionnels. Je  renvisagerai  donc  sous  d'autres 
aspects,  autant  pour  éviter  les  répétitions  que 
pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments. 

Cette  question  se  réduit  à  savoir  si  la  justice 
doit  céder  à  la  convenance,  et  si  parce  qu'un  ter« 
ritoire  se  trouve  dans  le  voisinage  d'une  grande 
ville,  il  faut  le  lui  donner  aux  dépens  de  celle 
qui  le  possède  depuis  un  temps  immémorial?  Le 
projet  de  loi  se  prononce  pour  l'affirmative  ;  mais 
j'en  devine  d'autant  moins  la  raison,  qu'il  est 
facile  de  voir  que  le  ministère  n'y  attache  qu'un 
intérêt  médiocre,  si  l'on  en  luge  par  la  faiblesse 
des  motifs  allégués,  motifs  dont  vous  ne  sauriez 
admettre  la  coubéquence,  si  nous  en  démontrons, 
comme  je  l'espère,  le  peu  de  solidité. 

La  principale  considération  sur  laquelle  se 
fonde  le  département  de  Vaucluse,  c'est  que  la 
possession  de  la  Barthelasse  lui  serait  avanta- 
geuse. L'autorité  avignonaise  abonde  dans  ce  sens, 
parce  que  son  administration  en  serait  plus  sim- 
ple, et  sa  police  plus  facile  :  enfin  on  réussit  as- 
sez bien  à  établir  Tavantage  qu'il  y  aurait  pour 
Avignon  à  dépouiller  le  département  du  Gard  ; 
mais  on  ne  voit  pas  aussi  clairement  le  bien  qui 
doit  en  résulter  pour  celui-ci,  et  l'on  ne  nous  per- 
suadera pas  qu'il  soit  indifférent  de  lui  ôter  une 
partie  de  son  revenu  pendant  que  ses  dépenses 
resteront  les  mêmes.  Quant  à  la  commune  qu'on 
veut  déposséder,  nous  pouvons  affirmer  qu'il 
vaudrait  mieux  pour  elle  passer  tout  entière 
dans  le  département  de  Vaucluse  et  devenir  un 
faubourg  d'Avignon,  que  d'être  ainsi  privée  de 
tout  son  territoire. 

J'ai  dit  que  les  motifs  exposés  étaient  de  peu  de 
valeur,  et  je  puis  me  dispenser  de  répondre  lon- 
guement à  des  sophismesquisontle  cachetd'unc 
mauvaise  cause,  et  ne  sauraient  faire  aucune  im- 
pression sur  vos  esprits.  On  conviendra  en  effet 
qu'il  faut  n'avoir  pas  grand  chose  à  dire  pour 
s  étayer  de  raisons  comme  celles-ci  :  la  Barthelasse 
est  la  promenade  des  habitants  d'Avignon  ;  c'est  le 
champ  d  exercice  des  troupes  stationnées  dans  cette 
ville.  Gomme  s'il  était  défendu  de  se  promener 
hors  de  son  département  !  comme  si  des  troupes 
qui  ont  manœuvé  dans  toute  l'Europe,  ne  pou- 
vaient faire  l'exercice  que  dans  le  département  de 
Vaucluse  I  Eh  I  qui  donc  a  empêché  jusqu'ici  les 
Avignonals  de  se  promener,  les  troupes  de  manœu- 
vrer, la  garde  nationale  d'être  passée  en  revue  par 
M.  le  préfet  ?  Ge  qui  a  pu  se  faire  sans  trouble, 
je  ne  dis  pas  depuis  plusieurs  sièclesque  les  choses 
sont  comme  nous  les  voyons  ;  mais  seulement 
depuis  trente  ans  qu'Avignon  appartient  à  la 
France,  ne  peut-il  pas  subsister  encore  quelques 


années  ?  Toutefois  ces  graves  motifs  sont  appuyés 
sur  une  raison  spécieuse,  si  l'on  veut,  mais  qui 
ne  soutient  pas  le  plus  léger  examen, 

Les  organes  du  département  de  Vaucluse  disent: 
€  que  la  police  du  pont  appartenant  à  Avignon, 
et  celle  de  l'Ile  à  Villeneuve,  la  répression  des 
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délite  est  plas  difficile  ;  et  qu'il  peut  8*6leyer  un 
conflit  de  juridiction  avec  les  autorités  voisines: 
presque  toujours^  disent-ils,  favorables  aux  de7tn- 
quants.  »  Ici  nous  devons  d'abord  un  remercie- 
ment au  nom  des  autorités  de  Villeneuve.  Mais 
quand  cette  assertion  aussi  léffére  que  déplacée 
serait  vraie,  serait-ii  impossible  de  réformer  un 
abus  sans  faire  une  circonscription  nouvelle,  et 
Texpérience  des  trois  ou  quatre  dernières  années 
nous  a-t-elleappris  qu'il  fût  plus  facile  de  déplacer 
un  territoire qu  un  fonctionnaire  public?  Au  reste 
il  serait  bien  étrange  que  parmi  plusieurs  milliers 
de  lois  rendues  depuis  trente  ans,  aucune  n'eût 
prévu  la  difficullé  qui  se  présente.  Nous  allons 
voir  si  elle  a  été  oubliée.  La  loi  du  3  ventôse  an  X, 
loi  qu'il  est  facile  de  faire  revivre,  si  elle  est 
tombée  en  désuétude,  en  même  temps  qu'on  peut 
y  ajouter  des  dispositions  nouvelles,  si  elles  sont 
nécessaires,  s'exprime  ainsi  : 

c  Art.  2.  Lorsqu'une  commune  aura  des  por- 
tions de  territoire  situées  dans  un  département 
autre  que  celui  où  elle  a  son  chef-lieu,  l'autorité 
administrative  que  pourra  exercer  sur  ces  terri- 
toires le  département  dans  les  limites  duquel  ils  se 
trouvent  ne  consistera  que  dans  la  faculté  d'exer- 
cer des  actes  de  police  répressive  ;  tels  que  la  dis- 
persion d'attroupements,  la  surveillance  du  bri- 
gandage, la  poursuite  des  prévenus  à  la  clameur 
publique,  Tarrestation  en  cas  de  flagrant  délit. 

c  Art.  3.  Les  officiers  de  police  des  déparle- 
ments respectifs  peuvent  en  conséquence  exer- 
cer concurremment,  et  pour  ces  seules  parties  de 
leurs  attributions,  leurs  fonctions  sur  ces  parties 
de  territoire.  » 

Les  administrations  avignonaises  ont  donc  tout 
ce  qu'elles  peuvent  raisonnablement  demander. 
Enfin;  n'en  demandait-on  tas  davantage  dans  le 
principe?  Le  ministre  de  l'intérieur,  en  recon- 
naissant dans  un  rapport  au  Roi  qui  a  été  mis 
avec  toutes  les  autres  pièces  sous  les  yeux  de  votre 
commission,  en  reconnaissant,  dis-je,  l'injustice 
de  dépouiller  la  commune  de  Villeneuve,  pro- 
posait de  transporter  seulement  la  police  de  la 
fiarthelasse  à  Avignon  :  il  se  fondait  sans  doute 
sur  la  loi  que  je  viens  de  citer,  et  sur  son  appli- 
cation à  un  exemple  qui  est  bien  près  de  nous. 
En  effet,  la  juridiction  du  préfet  de  police  de 
Paris,  qui  n'embrasse  que  le  département  de  la 
Seine,  a  néanmoins  été  étendue,  et  s'exerce  sur 
les  communes  de  Meudon,  Sèvres,  Saint-Gloudet 
plusieurs  autres  qui  sont  du  département  de  Seine- 
et-Oise.  Or,  nous  ne  voyons  pas  que  personne  ait 
encore  demandé  la  réunion  de  ces  communes  au 
département  delà  Seine  :  et  cependant  il  est  vrai- 
semblable que  leurs  habitants  ont  souvent  affaire 
à  Paris,  et  que  les  Parisiens  vont  quelquefois  se 
promener  cnez  eux.  Si  l'on  veut  se  contenter 
d'un  changement  de  cette  espèce,  nous  n'y  met- 
trons aucun  obstacle. 

Hais  nous  ne  saurions  admettre,  avec  la  même 
facilité,  qu'on  puisse  d'un  trait  de  plume  trans- 
porter 15,000  francs  d'impositions,  et  300  habi- 
tante d'un  déparlement  dans  un  autre,  lorsque 
tant  d'intérêts  publics  et  particuliers  s'y  opposent. 
Les  intérète  publics,  en  ce  que  le  département  du 
Gard  perdant  une  grande  surface  imposable,  sans 

Sue  ses  dépenses  et  les  frais  de  son  administration 
iminuent,  en  sera  surchargé  d'autant.  Quant  à  la 
commune  de  Villeneuve,  ce  qu'elle  doit  perdre 
est  trop  évident  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
démontrer*  Le  tort  qui  lui  est  fait  a  été  si  bien 
reconnu  par  la  commission  elle-même,  que  tous 
ses  membres,  en  se  rangeant  à  l'avis  uu  gouver- 
nement, par  le  seul  motif  que  dans  le  doute  la 


présomption  était  en  sa  faveur,  y  ODtnispoQr 
condition  que  le  changement  n'aurait  Eei  -m 
lorsque  l'indemnité  à  donner  à  la  cmmmk 
Villeneuve  aurait  été  réglée  et  recoonuesoffeisfe 
Ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  le  minislère  dmli 
consentir  à  ajourner  sa  proposition. 

S'il  est  donc  évident  que  le  projet  de  loi e^. 
diamétralement  opposé  aux  intérêts  publb^n 
département  du  Gard,  il  ne  l'est  pas  molosipiii 
blesse  essentiellement  ceux  des  propriétaires. 

^n  vous  a  dit  cependant  que  ces  propriétaire 
désiraient  la  réunion  de  leurs  propriélés  au  dépar- 
tement de  Vaucluse  :  et  en  effet,  dix  sept  d'eslr? 
eux  en  ont  fait  la  demande.  Âiosi  doqs  ne  con- 
testons pas  ce  désir  particulier  de  dix-sept  p 
sonnes;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  daUs 
exposé  contenu  dans  leur  pétitioD;ilyesiÉ 
que  nie  de  la  Bartbelasseest  possédée  par  treille- 
cinq  propriétaires,  sur  lesquels  dix-sepl  réfident 
à  Avignon;  et  ceux-ci  possèdeol,  diseol-ils,  les 
deux  tiers  de  l'ile  :  ils  offrent  de  le  prouver. 

Nous  leur  répondrons  qu'ils  auraieot  uueo! 
fait  d'apporter  celte  preuve  que  de  roffrir;  miis 
l'un  n'était  pas  aussi  facile  que  raQtrs,arooQi 
allons.  Messieurs,  vo js  prouver  tout  le  coBtrain. 

Si  vous  avei  pu  jeter  un  instant  les  yeoxsor 
un  court  exposé  qui  vous  a  été  distribué  aa  nom 
des  députés  du  Gard,  vous  serez  facilemeut  coq* 
vaincus  que  les  propriétés  de  la  Barthelasse,  u 
lieu  d'appartenir  à  trente-cinq  personnest  app 
tiennent  à  soixante-quinze,  dont  dix-sept résiaesi 
en  effet  à  Avignon.  Mais  ces  dix-sept  proprié- 
taires, au  lieu  de  posséder  les  deux  tiers  de  lUe 
comme  ils  le  disent,  n'en  possèdent  que  le  tien. 
11  est  impossible  de  le  nier;  car  le  tableau  m 
vous  avez  sous  les  yeux,  extrait  dus  états  de 
section  de  la  commune  de  VilleneuTe,aprè8aT0ir 
établi  la  contenance  toUle  de  l'ile^  doouelabste 
nominative  de  tous  les  propriétaires,  aTCC  létal 
de  ce  que  chacun  possède,  contenance  par  con- 
tenance. ^     , 

Bn  outre,  l'Ile  est  habitée  par  un  grand  nooiDR 
de  cultivateurs  tous  languedocieDs,  dont  vous 
allez  rompre  tontes  les  habitudes  et  froisser  tous 
les  intérêts.  ,  ,     f 

Mais,  vous  dit-on,  en  cas  de  procès  iesju^i  - 
ciables  seront  .plus  à  portée  des  tfibûaaw  ^^ 
Vaucluse  que  dfe  ceux  du  Gard.  Ehbieiii  «es- 
sieurs,  ce  prétendu  avantage  n'exislc  pas;  oj^ 
en  changeant  la  juridiction,  vûm  ne  saun« 
transporter  en  même  temps  le  greffc  du  iriouM' 
d'Uzès/î  les  registres  de  l'état-civil,  ceuxjl» 
notaires,  des  conservateurs  d'hypothèques,  ea  p 
mot  les  dépôts  où  sont  conservés  tous  lesaci^. 
toutes  les  transactions  qui  concernent  lei»"* 
tants  de  la  Barthelasse.  Vous  ne  leur  ferez  doK 
rien  gagner  en  les  rendant  justiciables  des  inij 
naux  dPAvignon,  puisqu'il  leur  sera  imP^J 
d'y  produire  un  acte  sans  l'avoir  fait  legau»w_* 
tnbunal  d'Uzès.  Ainsi,  Us  n'auront  pas  ufl^  cor 
teslation  qui  ne  les  oblige  d'en  faire  le  voîa^ 
Kt  remarquez,  Messieurs,  que  cest  suriou  »« 

petits  propriétaires  qu'il  iinpor^'ie"y^nHp  nk 
de  juges;  car  ce  sont  eux  qui  souffrent  «F 
des  formalités  toujours  dispendieuses,  ploi^q^^ 
des  distances  qu'ils  franchissent  ordinaireffien' 
peu  de  frais.  vn«i'hu  à 

Mais  on  se  livre  beaucoup  trop  ainw^rt  «• 
cette  tendance  malheureusemenl  éWe- e^^ 
porte  à  vouloir  toujours  favoriser  lad^eiiB^ 
aux  dépens  des  administrés.  OnsimW 
suffit  de  décréter  une  circonscnpfjon  «w  ^^ 
pour  donner  tout  d'un  coup  la  Jî^Tie^ 
désire  aux  habitudes  et  aux  wlérôts.  i^» 
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traçant  ainsi  des  lignes  sur  une  carte  que  Tusur- 
pateur  avait  imaffloé,  et  tant  de  personnes  répété 
après  lui  que  la  Hollande  n'était  qu'une  alluyion 
d('  la  France. 

BndéGnitlvc,Messieurs,  les  administrations  sont- 
elles  faites  pour  les  administrés  ou  ceux-ci  pour 
les  administrateurs  ?  Si  les  fonctions  administra- 
tives ne  doivent  pas  ôtre  de  véritables  sinécures, 
Tuvantage  de  simplifier  leur  travail  ne  saurait 
balancer  ici  les  inconvénients  qui  se  présentent 
en  foule. 

On  en  est  bien  demeuré  d'accord  à  la  commis- 
sion. Mais  on  répond  que  dans  vingt  ans  les  habi- 
tudes seront  changées  et  qu'il  ny  paraîtra  plus. 
1!  n'y  paraîtra  plus  en  effet,  si  aucun  vestige  ne 
lait  souvenir  qu'à  la  place  d'une  ville  de  quatre 
mille  âmes,  on  ne  voit  plus  que  quelques  chau- 
mières éparses.  Mais  sans  cela  il  est  facile  de 
prévoir  que  cette  commune  à  laquelle  le  pont  et 
le  voisinage  d'Avignon  sont  déjà  si  nuisibles,  se 
dépeuplera  peu  à  peu,  et  finira  par  ne  présenter 
qu  une  hideuse  solitude.  Triste  et  inévitable  ré- 
sultat des  révolutions  ou  des  systèmes  révolu- 
tionnaires, qui  n'aboutissent  qu'à  la  destruction, 
et  ne  produisent  que  des  ruines. 

Faut  il  donc  éternellement  sacrifier  le  présent 
à  l'avenir,  et  ici  pour  le  seul  plaisir  d'être  en 
contradiction  avec  soi-même  ?  Car.  Messieurs,  il  a 
été  décidé  par  la  loi  du  4  mars  1790  et  l'ordon- 
nance du  12  mars  1817,  que  la  limite  entre  les 
déparleinents  séparés  par  des  rivières  navigables 
serait  déterminée  par  la  ligne  de  navigation.  C'est 
en  vertu  de  ce  principe  que  le  département  du 
Gard  a  perdu  presque  toutes  les  Iles  du  Rhône, 
confisquées  par  cette  ordonnance  au  profit  du 
déparlement  de  Vaucluse(l);  maintenant  on  veut 
se  servir  du  même  principe  pour  décider  tout  le 
contraire;  et  toujours  à  merveille  sans  doute, 
mais  selon  moi  avec  une  injustice  manifeste.  M 
effet,    pourquoi  le  déparlement   de    Vaucluse 
obtiendrait-il  en  sa  faveur  un  véritable  privilège? 
car  le  privilège  n'est  autre  chose  qu'une  exemp- 
tion de  la  loi  commune.  Puisque  le  principe  établi 
lui  a  été  déjà  si  avantageux,  il  doit  servir  de 
même  à  mettre  des  bornes  à  ses  prétentions  :  et 
i'uD  ne  saurait  prononcer  que  la  ligne  qui  lui 
sert  de  limite  sur  un  point  n'en  sen'ira  plus  au 
gré  de  ses  convenances. 

Il  est  aussi  incontestable  que  non  contesté  que 
la  ligne  de  navigation  des  deux  branches  du 
Kbône  passe  du  côté  d'Avignon.  Le  bureau  de 
navigation  est  dans  cette  ville.  Les  chemins  de 
hallage  sont  du  même  côté  :  c'est  l'avis  de  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  consulté 
là-dessus  :  c'est  ce  qui  résulte  du  rapport  contra- 
dictoire des  ingénieurs  respectifs  et  du  plan  même 
remis  à  votre  commission:  tous  les  principes, 
toutes  les  lois  positives  sont  donc  contre  la  réu- 
nion proposée.  Vainement  on  vous  dira  que 
l'autre  branche  est  également  navigable  et  que 
H'il  passe  un  plus  -grand  nombre  de  bateaux  du 
côté  d'Avignon,  c'est  uniquement  parce  que  la 
Tille  est  plus  considérable  et  son  commerce  plus 
étendu.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  motifs,  mais  du 
fait  auquel  le  législateur  n'a  mis  aucune  excep- 
tion. Quant  au  motif,  nous  pouvons  aussi  le  con- 
tester; car  s'il  en  était  aiilsi,  pourquoi  les  bateaux 


(  1)  Eo  dépit  de  la  loi  da  3  veniése  an  X,  bien  plus 
rcceDte  qae  celle  du  4  mars  1790,  et  qui  statue  for- 
niellameiit,  article  5,  que  les  limites  du  déparlement 
de  Yaucluse  seront  partout  les  mômes  que  celles  du 
comlat  d'Avignon. 


qui  vont  de  Lyon  à  fieaucaire  passeraient-ils  tous 
par  Avignon  ?  Ils  y  passent  en  effet,  parce  que  les 
piles  de  l'ancien  pont  étant  écroulées  à  fleur  d'eau 
dans  l'autre  branche  du  Rhône,  la  navigation 
dans  certaines  circonstances  offre  quelque  dan- 
grr. 

En  finissant.  Messieurs,  je  ne  saurais  m'empê- 
cher  de  vous  faire  observer  qu'il  y  a  peut-être 
assez  d'éléments  de  discorde  en  France,  sans  en 
introduire  de  nouveaux  par  des  changements  de 
circonscription  qui  ont  rarement  les  avantages 
qu'on  s'en  promet.  On  est  en  général  moins  re- 
connaissant de  ce  qu'on  reçoit,  que  mécontent 
de  ce  qu'on  perd.  La  question  qui  vous  occupe 
peut  en  faire  naître  d'autres  ;  et  déjà  vous  voyez 
que  six  projets  de  la  même  espèce  viennent  de 
vous  être  présentés.  Je  ne  prétends  pas  m'expli- 
quir  sur  oes  objets  dont  je  n'ai  aucune  connais- 
sance, mais  sans  sortir  de  celui  que  nous  discu- 
tons, vous  seriez  dans  l'erreur  si  vous  pensiez 
au'il  u'y  ait  ici  d'intéressés  nue  les  départements 
u  Gard  et  de  Vaucluse.  Celui  des  Bouches-du- 
Rhône  n'y  saurait  être  indifférent  ;  et  vous  aurez 
à  juger  contre  lui  une  (luestion  toute  semblable, 
si  vous  adoptez  le  projet  de  loi.  Car,  dans  ce  cas, 
nous  allons  déposer  sur  le  bureau  une  proposi- 
tion tendant  à  faire  réunir  l'Ile  de  la  Camargue 
au  département  du  Gard.  Nous  serons  d'autant 
plus  fondés  que,  dès  l'établissement  de  la  nou* 
velle  division  du  royaume,  elle  aurait  dû  nous 
appartenir  en  même  temps  que  la  Barthelasse. 
En  effi't,  veut-on  pour  limites  la  ligne  de  navi- 
gation? elle  .est  du  côté  de  la  Provence.  Bst-ce  la 
plus  forte  branche  du  Rhône?  elle  est  du  même 
côté.  La  branche  opposée  s'atterrit  tous  les  jours 
de  plus  en  plus,  et  iinira  tôt  ou  tard  par  être  to- 
talement à  sec.  Il  y  aurait  eçcore  une  foule  de  con- 
sidérations dont  ce  n'est  pas  le  moment  de  parler. 
Si  nous  n'avons  pas  pris  l'initiative  pour  cett. 
demande,  c'est  que  plus  justes,  plus  modérés 
dans  nos  désirs  que  les  administrateurs  du  dé- 
partement voisin,  nous  ne  voulons  déposséder 
personne;  pas  même  le  département  de  Vaucluse; 
auquel  nous  laissons,  quoiqu'à  regret,  ce  que  la 
ligne  de  navigation  lui  a  donné  à  nos  dépens. 
Mais  qu'il  ne  cherche  pas  à  étendre  davantage  ses 
conquêtes.  C'est  enfin  parce  que  nous  pensons 
que  si  Ton  voulait  rectifier  toutes  les  limites  ter- 
ritoriales reconnues  défectueuses,  on  ne  ferait  que 
changer  d'inconvénients  sans  les  faire  jamais 
totalement  disparaître.  On  remettrait  tout  en  pro- 
blème, et  l'on  ne  ferait  que  s'éloigner  de  cette 
stabilitévque  nous  devons  chercher  à  introduire, 
par  tous  les  moyens  possibles,  dans  nos  institu- 
tions. 
Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

M.  le  eontre-aMlral  Daugler.  Messieurs, 
j'éprouve  quelque  hésitation  à  me  présenter  à  la 
tribune  pour  occuper  encore  la  Chambre  d'un  in- 
térêt purement  local,  sur  lequel  d'autres  orateurs 
ont  déjà  fixé  son  attention*,  mais  je  ne  puis  m'em- 
pècher  de  répondre  aux  objections  produites  par 
les  adversaires  du  projet  de  loi,  et  de  repousser, 
commo  peu  fondées  et  inexactes,  les  considéra- 
tions dont  ils  ont  invoqué  l'appui. 

Je  ne  chercherai  point  dans  les  annales  de  notre 
histoire  quelles  étaient  il  y  a  plusieurs  siècles  les 
limites  de  deux  territoires  opposés,  ni  à  auel 
Etat  appartenaient  les  petites  lies,  aujourd'hui 
réunies,  que  le]  gouvernement  vous  propose  d'at- 
tacher au  département  de  Vaucluse.  J'arriverai 
sans  m'arrêter  à  des  citations  qui  me  paraissent 
inutiles,  à  des  époques  plus  réceates,  à  CQlleqf  i 
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B  immMiatement  précédé  laRéYolution  et  su  mo- 
ment actuel. 

Dans  un  écrit  qui  vous  a  été  distribué  hier,  nos 
collègues  du  département  du  Gard  ont  particuliè- 
rement fondé  l'opposition  qu'ils  y  expriment  et 
que  Torateur  auquel  je  succède  vient  de  renou- 
veler ici,  sur  ce  que  Ttle  de  la  fiarthelasse  a 
constamment  fait  partie  du  département  du  Gard 
depuis  1790,  et  qu'elle  est  restée  annexée  au 
territoire  de  Villeneuve,  dont  elle  dépendait  déjà 
antérieurement. 

Je  suis  loin  de  contester  la  vérité  de  ce  fait; 
mais  je  vous  prie  d'observer,  Messieurs,  qu'avant 
la  Révolution  la  majeure  partie  du  pays  qui  forme 
aujourd'hui  le  département  de  Vaucluse  appar- 
tenait à  un  souverain  étranger,  et  que  la  France, 
Sui  s'était  exclusivement  réservée  tout  le  cours  du 
hône,  resserrait  le  plus  qu*il  lui  était  possible 
les  étroites  limites  dans  lesquelles  ce  petit  Btat 
se  trouvait  renfermé.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à 
solliciter  alors  ce  qu'on  ne  pouvait  obtenir.  Mais 
ce  n'était  pas  seulemeut  sur  le  rivage  du  Rhéne 
que  le  gouvernement  français  manifestait  sa  force 
et  sa  volonté;  son  action  se  faisait  également 
sentir  sur  les  bords  de  la  Durance  qui  bornait 
aussi  le  Gomtat  sur  un  autre  point.  De  telle  sorte, 

au'il  est  de  notoriété  publique  qu'une  petite  éten- 
ue  de  terrain,  à  peine  séparée  du  territoire  d'A- 
vignon par  un  faible  ruisseau  produit  par  cette 
rivière,  était  considérée  comme  appartenant  à  la 
France,  malgré  sa  proximité  de  la  ville,  et  n'a 
pu  être  réunie  au  département  de  Vaucluse  que 
plusieurs  années  après  sa  formation. 

Avant  de  vous  présenter  d'autres  observations, 
Messieurs,  et  pour  mieux  éclairer  votre  jugement 
dans  la  contestation  qui  vous  est  soumise,  je  crois 
devoir  vous  indiquer,  autant  que  la  chose  est 
possible  à  la  tribune,  la  configuration  du  pays, 
et  suppléer  ainsi  au  plan  des  localités  qui  ne  peut 
être  placé  sous  vos  yçux. 

Le  Rhéne,  dont  le  cours  rapide  et  direct  vous 
est  sufQsamment  connu,  se  divise  en  deux  bran- 
ches vers  l'extrémité  nord  du  territoire  d'Avi- 
gnon pour  former  Ttle  de  la  Barthelasse.  L'une 
de  ces  branches,  celle  dite  le  grand  Rhône,  se  di- 
rige vers  Villeneuve,  et  l'autre,  connue  sous  le 
nom  du  petit  Rhône,  baigne  les  murs  d'Avignon  et 
va  se  réunir  de  nouveau  à  la  première,  peu  après 
les  avoir  dépassés.  C'est  vers  le  milieu  de  cette 
dernière  ville  qu'a  été  construit  le  pont  qui  tra- 
verse l'Ile  de  la  Barthelasse  et  le  fleuve. 

Cette  simple  description,  dont  l'exactitude  ne 
saurait  être  contestée,  pourrait  paraître  suffisante 

Sour  justifier  la  demande  faite  par  le  département 
e  Vaucluse  depuis  sa  réunion  à  la  France,  et 
pour  attester  la  justice  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à  Taccueillir.  Bn  effet,  in- 
dépendamment des  autres  considérations  qui  mi- 
litent en  faveur  de  la  cession  réclamée,  le  texte 
seul  de  la  loi  du  4  mars  1790,  qui  établit  pour 
limite  entre  les  départements  le  milieu  des  neu- 
ves ou  rivières  qui  les  séparent,  pourrait  être 
invoqué  id  avec  succès,  puisque  la  branche  prin- 
cipale du  Rhône  laisse  un  vaste  intervalle  entre 
la  rive  du  Gard  et  la  Barthelasse,  tandis  que 
cette  lie  n'est  séparée  d'Avignon  que  par  le  petit 
Rhône,  q;^ue  sa  dénomination  caractérise  suffisam- 
ment, relativement  à  l'autre  branche. 

Sous  le  rapport  géographique,  la  Barthelasse 
est  donc  une  annexe  naturelle  du  territoire  dont 
elle  est  le  plus  rapprochée,  et  ce  territoire  est 
évidemment  celui  du  département  de  Vaucluse. 

Voyons  si,  sous  d'autres  rapports,  elle  ne  doit 
pas  également  lui  appartenir.  On  vous  l'a  dit, 


Messieurg,  et  le  cri  auquel  je  réponds  ne  leid 
voue  pas,  ane  lon^e  habitude,  détenûBo!!} 
convenance  du  voisinage  et  accrue  eocore^q 
la  constructioD  du  pont,  a  faitderileikiii 
thelasse,  particulièrement  pendant  Tété,  kti 
neu-près  excla.<?if  de  la  promenade  d»  bi:« 
Q'Avignon.  Souvent  la  population  presqu^ss 
de  cette  ville  y  est  attirée  par  des  fêles  put.: 
et  par  des  jeux.  Ce  point  est  aussi  le  lieo  iii^ 
des  exercices  de  la  garnison,  et  cette  drèoiiài 
est  elle-même  ua  nouveau  motir  de  cocf^  si 

Plusieurs  fois  dans  ces  réunions,  mm 
causes  peuvent  rendre tumultueuses.looaeiî 
de  regretter  que  les  autorités  du  départeof:; 
Vaurluse  fussent  sans  pouvoir  pour  prérrr 
arrêter  le  désordre.  Les  autorités  de  Yl^^f 
quel  que  soit  le  zèle  qui  les  anime,  soDttr>^ 
gnées  pour  que  leur  action  puisse  être  imc- 
et  d^aifleurs,  comme  on  vous  l'a  fait  reoir: 
elle  n'ont  pas  le  caractère  et  la  considérik: 
s'attachent  aux  magistrats  d'une  grande  r  ' 
dès  lors  ne  peuvent  produire  le  même  r^^ 

Souvent  aussi  la  Barthelasse,  en  raJsaii'< 
voisinage  de  Vaucluse,  a  pu  servir  d!a5ig. - 
malfaiteurs  poursuivis  dans  ce  dépark-. 
tandis  que  les  agents  de  l'autorité,  reteQti'v 
rivage,  ou  impuissants  pour  agir,  samas^.-. 
tion,  hors  de  leur  territoire,  élaieûlfori^: 
suspendre  leurs  recherches  oo  de  les  a^s 
avec  hésitation  et  avec  lenteur. 

Ces  diverses  observations,  quiferoDlsscf  :.: 
impression  sur  vos  esprits,  ont  sp(!dateaieatf.: 
tribué  à  former  la  détermination  du  gonrn'^ 
ment,  qui,  juge  désintéressé  dans  la  iisâ&: 
qui  vous  occupe,  a  pu  les  apprécier. 

La  pensée  que  le  gouvernement  exprijiej- 
jourd'nui,  par  la  loi  proposée,  m\^^' 
été  robiet  de  l'attention  des  dé[ttaftff«  d 
pouvoir  a  d'autres  époques;  et  je /»»«*«•* 
la  Chambre  que  la  réunion  de  fa  Bartiiete^ '^ 
département  de  Vaucluse  était  déiate» 
utile  et  nécessaire  lors  de  la  promulgation  ^  12 
du  16  janvier  1805,  relative  à  la  cooj^m, 
d'un  pont  sur  les  deux  bras  du  Rp^- 
guerres  continuelles  que  la  France  enta  sMt^ 
et  les  événements  qui  en  ont  éléla  ^»«-^ 
seuls  empêché  qu'elle  ne  fût  effectuée.  •; 
prouver  ce  que  j'avance  ici,  A^^^^î"'^;:,. 
suffira  de  vous  citer  quelques-unes  des  ûisi-^^ 
lions  de  cette  loi  (l),  .. 

Vous  reconnaîtrez  facilement  da°«,f^J;f 
sitions  que,  lorsque  le  gouveroemenl  aurw 
connaissance  des  délits  et  des  conlraTeflùofl^J' 
règlements  de  police,  aux  autorités  da  a  * 
ment  de  Vaucluse,  il  manifestait  m'^' 
l'intendon  de  ne  pas  faire  du  m[  oo^i'^; 
tion  particulière,  d'y  joindre  ulténeureine^ 
terrain  sur  lequel  il  s'appuie.  Sans  ce^.^;" ,; 
pris  une  mesure  inutile  et  en  ([mm 
dérisoire,  puisque  les  délinquants  peuvem.- 
l'état  actuel  des  choses,  se  soustraire  linflJ»;^^^': 
ment  en  s'élançant  dans  VUq  auxatidai^^' 


Art.  7.  La  conslruclion  du  pont  et  son  enwj^^ 
_jnt  dirigés  par  les  iogénieurs  ^^  J^^^^!lLsf,iv 
du  département  de  Vaaclase,  loof  »  suttbuw. 


(1)  Loi  da  26  nivôse  an  XIII 

Art.  7.  La  construction  du  p 
ront  dirigés  par  les  ingénieurs 
du  déj  .    .    -      . 

préfet.  K^' 

Art.  S.  Les  contraTen lions  soi  ^^^^^^^L\x:^ 
les  discassions  qui  pourraient  s'élever  «"î^*  " %- 
caliers  et  la  connaissance  des  déliu  coauBis  ^^^ 
seront  portées  à  Avignon,  et  jogéei  ^  '^'  " 
du  département  de  Vaucluse. 
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agents  de  l'autorité,  qui  ne  peaveot  pas  les  y 
poursuivre. 

Je  nVlèverai  point  de  doute  sur  Texactitude  du 
tableau  des  propriétaires  de  la  Barthelasse,  qui 
vous  a  été  présenté  par  nos  honorables  collègues 
du  département  du  Gard  :  leur  assertion  me 
suffit,  puisqu'elle  m'indique  la  conviction  où  ils 
sont  eux-mêmes  qu'il  contient  la  vérité.  Toute- 
fois il  y  a  lieu  de  rcgn-tler  que  cette  pièce  pro- 
duite par  le  maire  de  Villeneuve,  n'ait  pas  ^té 
communiquée  au  conseil  municipal  d'Avignon, 
qui  aurait  pu  présenter  peut-être  des  observa- 
tions. 

Mais  au  surplus  ce  tableau,  à  mon  avis,  ne 
change  rien  au  fond  de  la  question.  Ce  n'est  pas 
parce  que  Tile  appartient  en  grande  partie  à  des 
habitants  de  Vaucluse  que  la  réunion  a  ce  dépar- 
tement est  demandée;  mais  uniquement  à  cause 
de  sa  plus  grande  proximité  et  par  les  motifs  qui 
ont  été  exposés  lors  de  la  présentation  de  la  loi. 
Les  habitants  de  Villeneuve  propriétaires  dans 
nie  se  trouveront,  par  cette  réunion,  dans  la 
situation  où  nous  sommes  presque  tous  nous- 
mêmes,  c'est-à-dire  qu'ils  auront  une  partie  de 
leurs  propriétés  dans  une  autre  commune  que 
celle  de  leur  résidence  habituelle. 

Quant  aux  propriétaires,  en  petit  nombre,  qui 
habitent  constamment  dans  Ttle  de  la  fiarlhelasse, 
ie  ne  puis  attribuer  qu'à  la  longue  habitude  de 
h'urs  relations  politiques  le  vœu  qu'ils  paraissent 
avoir  exprimé,  car  leur  intérêt  comme  leurs 
besoins  doivent  leur  faire  souhaiter  d'être  réunis 
à  Avignon.  Déjà,  et  même  on  peut  le  dire 
de  temps  immémorial,  ils  approvisionnent  les 
marchés  de  cette  ville,  qui  leur  assure  bien  mieux 

Sue  Villeneuve  l'écoulement  de  leurs  denrées, 
'est  aussi  de  cette  ville  qu'ils  attendent  des 
secours  dans  la  situation  critique  où  les  placent 
souvent  les  débordements  du  Rhône.  Ces  débor- 
dements sont  tels  en  effet,  qu'ils  couvrent  quel- 
quefois à  une  grande  élévation  tout  le  sol  de 
nie,  et  exposent  ainsi  les  habitants  aux  plus 
imminents  dangers.  Si  dans  ces  circonstances 
malheureuses  ils  ont  presque  toujours  été  uni- 

aaemcnt  secourus  par  la  ville  d'Avignon,  ne 
olvent-ils  pas  compter  sur  plus  d'assistance 
encore  lorsqu'ils  seront  devenus  membres  de 
la  cité? 

On  a  beaucoup  parlé  des  pertes  que  le  dé- 
partement du  Gard  et  particulièrement  la  ville 
de  Villeneuve  doivent  éprouver  par  la  réunion  de 
la  Barthelasse  au  territoire  de  Vaucluse. 

Ci'tte  plainte  est-elle  bien  fondée?  Le  départe- 
ment .du  Gard  me  parait  ici  complètement  désin- 
téressé, puisque  les  impositions  de  cette  lie 
seroot,'par  levait  seul  de  la  réunion,  transportées 
au  département  de  Vaucluse  et  retu*ées  du  con- 
tingent du  Gard. 

Ouant  à  Villeneuve,  je  ne  me  dissimule  pas 
Que  cette  ville  éprouvera  une  réduction  dans 
retendue  de  son  territoire;  mais  si  elle  perd 
environ  600  francs  qu'elle  prélève  sur  les  contri- 
buables en  centimes  additionnels,  elle  sera  en 
même  temps  libérée  de  plusieurs  dépenses  et 
notamment  de  celles  relatives  au  culte  et  à  l'en- 
tretien d'un  garde  champêtre. 

Toutefois,  et  sans  examiner  en  ce  moment  s'il 
peut  y  avoir  lieu  à  accorder  des  indemnités, 
lorsque  par  une  mesure  d'administration  jugée 
nécessaire,  il  est  opéré  quelques  changements 
dans  les  démarcations  territoriales,  puisque  le 
conseil  municipal  d'Avignon  a  offert  d'indemniser 
Villeneuve,  que  la  commission  en  a  exprimé  le 
vœu,  je  ne  manifesterai  point  ici  une  opinion 


contraire  et  je  soumettrai  mon  jugement  à  celui 
de  la  Chambre. 

Je  crois  avoir  répondu.  Messieurs,  à  toutes  les 
objections  qui  ont  été  présentées  contre  le  projet 
de  loi,  et  je  désire  d'avoir  fait  passer  dans  vos 
esprits  la  conviction  que  j'éprouve  moi-même.  Non, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  le  déparlement  de  Vau- 
cluse et  la  ville  d'Avignon  n'ont  point  été  guidés 
dans  leur  demande  par  des  convenances  particu- 
lières, et  bien  moins  encore  parle  vain  et  ridicule 
désir  d'ajouter  quelques  centaines  d'arpents  à  leur 
territoire  et  quelques  individus  de  plus  à  leur  po- 
pulation; des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé 
ont  déterminé  leurs  instances,  et  le  gouvernement 
ne  s'est  décidé  à  les  accueillir  qu'après  une 
longue  épreuve  et  l'expérience  acquise  que 
l'ordre  pjiblic  et  Tintérôt  des  habitants  récla- 
maient également  la  mesure  qu'il  vous  propose. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  baron  de  Calviëre.  Je  ne  mo  dis- 
simule point  la  difficulté  de  ma  position,  lorsque 
j'aborde  cette  tribune  pour  combattre  et  repousser 
une  proposition  présentée  au  nom  du  Roi. 

Le  profond  respect  que  nous  portons  au  mo- 
narque se  répand  sur  les  actes  qui  émanent  de 
son  autorité  et  semblent  nous  en  interdire  la 
critique.  Cette  influence  est  en  effet  si  puissante 
que  seule  elle  a  déterminé  l'avis  favorable  que 
votre  commission  vous  a  transmis  par  l'organe  de 
son  rapporteur. 

Ce  préjugé  déjà  si  favorable  au  projet  de  loi  se 
fortitie  encore  par  le  peu  d'importance  que  plu- 
sieurs esprits  attribuent  à  l'affaire  qui  en  est 
l'objet  :  peu  importe,  disent-ils,  que  casoit  avec 
plus  ou  moins  de  justice  qu'on  enlève  l'tle  de  la 
Barthelasse  à  la  commune  de  Villeneuve,  pour  la 
donner  à  celle  d'Avignon.  Cette  question  n'est 

S  oint  d'un  intérêt  général  pour  motiver  le  rejet 
'une  proposition  faite  par  le  gouvernement. 
Je  reconnais,  Messieurs,  la  convenance  et  môme 
la  nécessité  de  l'influence  du  ministère  dans  les 
grandes  questions  politiques  qui  doivent  être 
conçues  dans  le  silence  du  cabinet,  et  ne  peuvent 
être  mûries  que  dans  la  sagesse  des  conseils. 

Placé  dans  une  position  qui  lui  permet  de  saisir 
d'un  coup  d'oeil  l'ensemble  des  rapports  sociaux, 
le  ministère  peut  mieux  que  personne,  et  peut- 
être,  peut  seul  déterminer  avec  connaissance  de 
cause  ce  qui  est  nécessaire  pour  compléter  ou 

Serfectionnernotre  système  législatif.  Sans  doute 
ans  des  affaires  de  ce  genre  nous  devons  appor- 
ter beaucoup  de  déférence  et  une  extrême  cir- 
conspection dans  l'examen  de  ses  propositions. 

Mais  je  ne  puis  admettre  cette  influence  dans 
les  causes  d'intérêts  particuliers,  qui  sont  de 
véritables  litiges  sur  lesquels  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

Alors,  Messieurs,  vous  tenez  la  balance  de 
Thémis,  et  vous  devez  en  rejeter  toute  raison  de 
convenance  étrangère  à  l'exacte  justice. 

Telle  est»  Messieurs,  l'espèce  de  la  question  qui 
vous  est  soumise  aujourd'hui. 

Avignon,  viUe  riche,  populeuse,  possédant  un 
des  plus  beaux  territoires  de  France,  un  com- 
merce florissant,  une  industrie  active,  doit  pres- 
que tous  ces  avantages  à  sa  réunion  à  la  France  ; 
elle  a  presque  tout  acquis  aux  dépens  de  Ville- 
neuve, que  cette  réunion  a  complètement  ruinée. 

Villeneuve,  située  sur  la  rive  droite  du  Rhône, 
en  face  d'Avignon,  était  sur  ce  point  le  boulevard 
de  l'ancienne  France,  chargée  de  la  garde  du 
fleuve  qui  couvre  notre  frontière,  de  surveiller  et 
de  repousser  les  entreprises  des  sujets  du  pape. 
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Le  coarage  et  la  fidélité  de  ses  habitants  rempli- 
rent toujours  avec  honneur  la  noble  tâche  qui 
leur  était -confiée. 

Les  nombreux  privilèges  et  les  bienfaits  que 
nos  rois  ne  cessèrent  de  leur  accorder  pendant 
six  siècles  furent  toujours  la  récompense  de 
quelques  services  rendus  à  l'Etat. 

Ces  nobles  privilèges,  ces  récompenses  ont  dis- 
paru/ la  réunion  du  Gomtat  lui  a  enlevé  com- 
merce, foires,  navigation,  grandes  routes;  Ville- 
neuve a  tout  perdu,  fors  l'honneur. 

11  ne  lui  reste  plus  aue  des  rochers  arides  aux 

I)ie(1s  desquels  elle  est  Mtie,  sur  la  rive  droite  du 
Ui6ne  et  l'Ile  de  la  fiarlhelasse  (au  milieu  du 
neuve),  seul  territoire  fertile  qu'elle  possède. 

Avignon,  cité  opulente,  semblable  au  riche 
dont  la  convoitise  augmente  à  mesure  qu'il  ac- 
quiert, veut  enlever  à  la  pauvre  commune  de 
Villeneuve  le  seul  bien  qui  lui  reste. 

C'est  ici  la  guerre  du  riche  contre  le  pauvrn, 
du  puissant  contre  le  faible. 

Le  pauvre,  Messieurs,  recourt  à  votre  humanité, 
le  faible  implore  votre  justice. 

Commandé  par  ma  conscience,  encouragé  par 
la  bonté  de  la  cause,  j'ose  entreprendre  la  défense 
de  mes  concitoyens  malheureux.  Je  réclame  en 
leurs  noms  quelques  instants  de  votre  attention, 
et  je  sollicite  votre  indulgence  pour  mon  inexpé- 
rience à  cette  tribune. 

Le  comtat  d'Avignon  fut  cédé  au  Saint-Siège, 
par  les  anciens  souverains  de  Provence,  de  ma- 
nière qu'il  est  demeuré  étranger  à  la  France  jus- 
qu'en 1791. 

Le  Rhône  séparait  le  comtat  de  la  France  depuis 
l'embouchure  de  l'Ardèche  jusqu'à  celle  de  la 
Durance. 

Les  fréquentes  inondations  de  ce  fleuve  impé- 
tueux changent  continuellement  son  cours  et 
souvent  même  son  lit. 

Mais  sa  direction,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, le  jette  constamment  vers  la  rive  droite,  en 
lui  faisant  abandonner  des  terrains  sur  la  gauche. 

Les  pertes  que  celte  direcliou  pouvait  porter  à 
la  France  n'échappèrent  point  à  Taclive  sollici- 
tude de  nos  rois. 

Des  négociations  furent  ouvertes  avec  le  Saint- 
Siège,  et  la  hmite  des  deux  Etats  fut  Gxée  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve. 

Celle  délimitation,  Messieurs,  ne  fut  point  im- 
posée par  la  force. 

La  cour  de  Rome  était  alors  une  puissance 
très-redoutable,  et  jamais  elle  n'a  été  accusée 
d'abandonner  légèrement  ses  intérêts. 

Cette  délimitation  fut  tracée  par  Texacte  justice 
pour  empêcher  que  la  terre  de  France  (détachée 
par  le  fleuve)  ne  devint  étrangère. 

L'incorporalion  du  comtat  à  la  France  ne  chan- 
gea rien  a  l'ancienne  délimitation  ;  neuf  années 
après  cette  incorporation,  un  arrêté  du  gouver- 
nement, du  3  ventôse  an  X,  faisant  rapplication 
de  la  loi  du  4  mars  1790,  détermina,  par  la  ligne 
de  navigation  du  Rhône,  la  limite  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  avec  celle  du  Dauphiné.  Ce 
même  arrêté  laissa  les  limites  entre  le  Gard  et 
Vaucluse,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône. 

Celte  différence,  qui  parait  bizarre  au  premier 
coup  d'œil,  ne  fut  point.  Messieurs^  Touvrage  du 
caprice,  elle  fut  le  résultat  nécessaire  d'une  con- 
naissance exacte  et  approrondie  des  locahtés. 

En  effet,  depuis  Lyon  jusqu'à  l'embouchure  de 
TArdèche,  le  Rhône  coule  presque  toujours  entre 
deux  chaînes  de  montagnes  qui  ne  lui  permet- 
tent pas  de  changer  continuellement  de  lit,  lais- 
sant peu  de  .vacation  à  sa  ligne  de  navigation. 


Mais  affi-anchi  de  cette  contrainte,!)  k 
entre  le  Gard  et  Vaucluse,  daas  UDevart  ' 
dont  il  a  successivement  parcouru  pres^:'  ' 
la  largeur,  changeant  conlinuellemeut  i.^  ï 
et  souvent  même  son  Ut,  salTantlesi  1 
survenus  sur  les  rives.  "] 

Ces  accidents.  Messieurs,  poas^ntpt^]:  | 
jours  le  Rhône,  sur  la  rive  du  Gard,  parc<. 
plaine  du  Gomtat  verse  dans  le  RhMe:^ 
de  torrents  échappés  des  Alpes,  qui  foat  d: 
ments  à  leur  embouchure.  La  penle  n; 
terrain  jusqu'à  l'embouchure  delà  Darasci 
rise  encore  l'impéluosité  et  rirrégnlariléc: 
du  fleuve;  aussi,  dans  celte  partie, q't , 
aucun  chemin  de  navigation  fiie. 

Cette  vérité  est  si  populaire,  qoelesEii: 
qui  passent  leur  vie  sur  le  fleave  s'eqjr 
chaque  pas  du  chemin  denavigatioo.ci^r 
un  ouragan  les   eût  transportés  sur  k 
inconnues. 

Pour  établir  dans  cette  partie  ooeliii 
riable,  il  était  donc  indispensable  de  si: 
l'une  ou  l'autre  rive  sans  égard  aucbo::  : 
stant  du  fleuve. 

Cependant,  l'ordonnance  du  Roi  ^:Jy< 
1817  prononça  que  la  ligne  divisoire:.. 
de  Vaucluse  serait  fixée  sur  uoe  lignai. 
milieu  du  Rhône  navigable.  Par  siuiei: 
ordonnance,  des  terrains  considérable..' 
de  100,000  francs  d'impositioa  paswt. 
Gard  à  Vaucluse. 

Ces  conquêtes  faites  sur  le  départecr' 
Gard  ne  flreiil  qu'aiguiser  rapûéUlJù;^:- 
trateurs  de  Vaucluse;  leur  ambition, jc^- 
distraite  sur  plusieurs  objets,  se  coocen 
entière  sur  nie  de  la  Barthelasseqima: 
échappé. 

Une  première  tentative  échoua  en  lois  F 
justice  du  ministre  de  Tinlérieur,  qo^ôûi- 
tendre  les  parties,  cl  trouva  la  défense  iie;' 
et  sans  documents  du  départemeDidau:.' 
digne  de  son  attention  pour  suspeDditN 
sîou.  Cette  affaire,  demeurée  casevelit^-;^ 
carions  pendant  trois  ans,  paraissait  ilac^;; 

Mais  tandis  que  la  ville  de  Yilleoeflv^^- 


Ihelasse;  et  ce  n'est  pas  sanssurpnseqw.^; 
pûtes  du  Gard  ont  appris  le  maintica  ^^ 
jet  par  la  communication  que  le  »*• 
faite  à  cette  tribune.  .  ^    .  ..g. 

L'exposé  qui  précède  le  projet  se  lowCNt 
moyens  de  droit,  et  présente  des  nu»  "^ 
venance.  ,,,^.i 

Le  premier  moyen,  Messieurs,  esua'j^^ 
de  votre  intervention  pour  l'eJ^^^frJf/ 
donnance  du  12  mars  1818,  statuant  coni^ 
ment  à  la  loi  du  4  mare  1790.  ,.  » , 

Ce  n'est  point  une  loi  nouvelle  que 
propose,  Messieurs,  c'est  un  règlemeowr 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  mars  n  _ ., 

L'article  l«^  de  celte  loi  ordonne  Uf  ; 
territoire  français  en  83  déparlemcnM^^^^ 

L'article  2  porte  (je  le  transcris  ii'<^'j 

€  Art.  2.  Dius  toutes  les  démarche  ;a^^^, 
les  déparlements,  il  est  entendu  que  j..^^ 
conservent  le  territoire  soumis  â  ^^^^j^ijci 
de  leurs  municipalités,  et  que  '^^  Lbai^ 
campagne  conservent  demômeiousir^  |.^; 
et  maisons  isolées  dont  les  babiUnb  m 
sur  le  rôle  d'imposition  du  chej-neu. 

Si  un  texte  aussi  clair  avait  besoin  "«.^ 
mentaire,  je  vous  dirais,  MessieurSi  q« 
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de  la  loi  est  aussi  évideut  et  aussi  juste  que  ces 
expressions  sont  positives. 

La  loi  dont  il  s'agit  a  rendu  hommage  au  droit 
de  propriété:  principe  sacré  devant  lequel  tout 
système  doit  disparaître. 

Sans  doute,  le  souverain,  la  loi  ont  le  droit 
d'ordonner  de  nouvelles  circonscriptions  territo- 
riales dans  rinlérèt  de  la  société;  ils  peuvent 
transporter  d'une  juridiction  à  une  autre  des  can- 
tons, des  villes,  des  communes,  pour  le  bien  des 
administrés.  Mais  ils  n'ont  point  le  droit  de  dé- 
pouiller l'un  pour  enrichir  l'autre;  ils  ne  le 
)euvent  sans  péril,  car  la  société  est  fondée  sur 
a  propriété. 

Les  Romains,  nos  maîtres  en  législation, 
vouèrent  aux  dieux  infernaux  (|uiconque  porte- 
rait une  main  sacrilège  sur  le  dieu  Tberme. 

Le  territoire,  la  population,  rindustrie,  la  juri- 
diction, sont  la  propriété  des  communes,  comme 
le  champ  est  celle  des  particuliers. 

On  m'objectera  peut-être  l'article  4  de  la  loi  du 
4  mars  1790,  qui  porte: 

a  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite 
entre  deux  départements  ou  districts,  il  est  en- 
tendu que  ces  départements  ou  districts  ne  sont 
bornés  que  par  le  milieu  de  la  rivière,  et  que  les 
deux  administrations  limitrophes  doivent  concou- 
rir à  Fadministration  de  la  rivière,  » 

Et  Ton  prétendra  que  cet  article  est  en  contra- 
diction avec  l'article  2  précité. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  point  contradiction,  il 
y  a  exception,  et  c'est  ici  que  l'on  peut  dire  que 
rcxceplion  confirme  victorieusement  la  règle. 

Par  l'article  2,  la  loi  a  établi  d'une  manière  posl- 
iïve  la  conservation  intégrale  des  territoires  com- 
munaux, afin  qu'ollo  ne  pût  être  blessée  par  les 
conséquences  de  l'article  4. 

Lorsque  l'article  2  fut  rédigé,  les  plans  de  la 
nouvelle  circonscription  étaient  arrêtés  et  l'on 
savait  que  Ton  avait  autant  que  possible  limité 
les  départements  et  les  distncts  par  le  courant 
des  eaux  :  ce  fut  dans  cette  vue  seule  que  l'article  2 
fut  décrété. 

Bn  examinant  le  second  moyen  de  droit  pro- 
posé, je  démontrerai  que  c'est  dans  cet  aspect  que 
la  loi  a  toujours  été  entendue  et  expliquée. 

Vous  ne  pouvez,  Messieurs,  sans  violer  toutes 
les  lois  et  notamment  celle  du  4  mars  1791)  invo- 
quée^ enlever  à  la  commune  de  Villeneuve  une 
portion  de  son  territoire  pour  en  enrichir  celle 
d'Avignon. 

Je  passe  au  second  moyen  de  droit,  indiqué 
dans  le  projet. 

ii  est  puisé  dans  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars, 
que  je  viens  de  vous  citer. 

Ce  moyen  est  anéanti  relativement,  aux  portions 
de  territoire  appartenant  aux  communes  par 
rarticle  2. 

Mais  je  supposerai  pour  un  instant  (ce  que  je 
suis  loin  d'admettre)  que  cet  article  4  puisse  ré- 
sister dans  ces  cas  particuliers  contre  l'article  2, 
et  nue  conséquemment  l'ordonnance  royale  ait 
pu  nxer  la  ligne  de  navigation  c^mrne  la  délimi- 
tation entre  Villeneuve  et  Avignon.  Eli  bien!  Mes- 
sieurs, dans  cette  supposition  même,  l'applica- 
tion   de  l'ordonnance  royale   serait  fausse   et 
injuste:  le  Rhône  se  trouve  ici  divisé  en  deux 
branches,  laquelle  des  deux  renferme  le  terrible 
Thalweg?  le  Gard  assure  que  c'est  la  branche 
orientale  qui  passe  à  Avignon:  Vaucluse  prétend 
que  c'est  roccidentale  qui  passe  à  Villeneuve.  A 
laquelle  de  ces  deux  assertions  dooneriez-vous 
créance,  Messieurs?  Vous  êtes  juges;  ni  à  l'une  ni 
à  l'autre. 


Vous  consulteriez  les  faits,  vous  entendriez  les 
témoins  désintéressés. 

Les  faits,  Messieurs,  sont  les  établissements  de 
surveillance  ou  d'utilité  pour  la  navigation  ;  ils 
sont  tous  sur  la  branche  d'Avignon;  les  deux 
chemins  de  hallage  et  le  bureau  de  navigation 
sont  sur  cette  branche,  et  aucun  sur  celle  de 
Villeneuve. 

Les  témoins  irrécusables  et  désintéressés  sont 
les  ingénieurs  attachés  aux  deux  départements 
opérant  ensemble  et  contradictoirement;  ils  ont 
reconnu  que  le  chemin  de  navigation  était  dans 
la  branche  d'Avignon.  L'administration  des  ponts 
et  chaussées  a  exprimé  cet  avis  dans  son  rapport 
au  conseil  d'Btat,  et  le  plan  tracé  contradictoire- 
ment par  les  ingénieurs  du  Gard  et  de  Vaucluse, 
pour  fixer  la  ligne  divisoire  des  deux  départe- 
ments en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi,  plan 
signé  par  les  deux  ingénieurs  en  chef,  plan  d'a- 
près lequel  la  spoliation  du  Gard  en  faveur  de 
Vaucluse;  ce  pian,  dis-je,  Messieurs,  place  la 
ligne  de  navigation  dans  la  branche  orientale, 
qui  sépare  Avignon  de  la  Barthelasse. 

Je  pense.  Messieurs,  qu'il  ne  vous  reste  aucun 
doute  sur  l'illégitimité  des  prétentions  d'Avignon. 

Après  des  faits  si  positifs,  j'avoue  que  c'est 
avec  peine  que  je  sollicite  encore  votre  attention 
pour  l'examen  des  prétendues  raisons  de  conve- 
nance qu'on  présente  à  l'appui  du  projet  de  loi  ; 
je  vais  les  discuter  le  plus  succinctement  pos- 
sible. 

J'observerai  d'abord  qu'aucune  raison  de  con- 
venance ne  peut  légitimer  la  loi  écrite;  et  encore 
moins  la  loi  éternelle  de  la  propriété.  La  pro- 

Eriété  ne  peut  être  violée  que  par  la  nécessité  du 
ien  général.  GHte  condition  se  trouve-t-elle 
dans  les  raisons  de  convenance  ?  nous  allons  les 
analyser,  et  vous  prononcerez,  Messieurs: 

On  a  dit  : 

Que  la  ville  d'Avignon,  chargée  de  l'entre- 
tien du  pont  sur  le  Rhône,  ne  peut  veiller  à  sa 
conservation  si  elle  n*a  la  juridiction  du  fonds 
sur  lequel  le  pont  est  appuyé. 

La  deuxième  raison  de  convenance  est  présen- 
tée par  la  nécessité  où  est  Avignon  de  surveiller 
les  réunions  populaires  que  la  fraîcheur  de  l'ile 
attire  à  la  Barthelasse  les  jours  de  fête. 

La  troisième  raison  de  convenance  se  trouve 
dans  l'avantage  qu'aurait  la  police  d'Avignon  de 
poursuivre  à  la  Barthelasse  les  malfaiteurs  avi- 
gnonais  qui  peuvent  s'y  réfugier.  Ges  trois  rai- 
sons de  convenance  sont  toutes  rattachées  aux 
moyens  de  sûreté  et  de  surveillance. 

Le  cas  n'est  pas  nouveau,  il  est  habituel  toutes 
les  fois  qu'un  pont  sert  de  contact  entre  deux  ju- 
ridictions. Aussi  les  lois  et  les  règlements  y  ont 
pourvu. 

L'arrêté  du  gouvernement,  du  3  ventôse  an  X, 
est  si  clair  et  si  précis,  qu'il  détruit  sans  réplique 
toutes  les  objections  résultant  des  objections 
une;  deux  et  trois  précitées. 

Get  arrêté  porte  :  «  Art.  2.  Lorsqu'une  commune 
aura  des  portions  de  territoire  situées  dans  la 
circonscription  d'un  département  autre  que  celui 
où  elle  a  son  chef-lieu,  l'autorité  administrative 
que  pourra  exercer  sur  ce  territoire  le  départe- 
ment dans  lequel  elles  se  trouveront  enclavées 
ne  consistera  que  dans  la  faculté  d'exercer  des 
actes  de  simple  police  répressive,  tels  que  la  dis- 
persion des  attroupements,  surveillance  et  répres- 
sion de  brigandage,  poursuite  des  prévenus  à  la 
clameur  publique,  et  l'arrestation  en  cas  de  fla- 
grant délit.  » 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  cet  arrêté, 
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dont  la  saoesse  prévoit  tout  ce  qui  est  utile  pour 
la  tranquillité  publique,  ne  prévoit  pas  même  l'i- 
dée de  rexpro|iriaiion  d'une  commune  ;  ii  en  res- 
pecte la  propriété  même  lorsqu'elle  se  trouve  en- 
clavée aans  un  département  étranger,  et  que 
probablement  cette  portion  de  territoire  est  sé- 
parée de  la  commune  par  des  obstacles,  car  la 
délimitation  fluviale  adoptée  avait  presque  tou- 
jours dû  placer  ces  enclaves  au  delà  d'un  courant 
d'eau  ;  et  certes,  la  position  de  Villeneuve,  pour 
la  conservation  de  son  patrimoine,  est  bien  au- 
trement favorable. 

Rien  n'empêche  donc  Avignon  de  surveiller  et 
d*entretenir  son  pont  ;  la  ville  d'Avignon  aura 
une  portion  de  sa  propriété  dans  le  département 
du  Gard,  et  il  n*est  là  rien  de  contraire  aux  lois 
et  à  la  tranquillité  publique. 

Rien  ne  l'empêche  aussi  de  surveiller  les  réu- 
nions avignonaises  qui  se  forment  à  la  Barthe- 
lasse,  el  il  existe  d'autres  moyens  de  lui  donner 
toute  la  latitude  à  cet  égard. 

Le  quatrième  motif,  puisé  dans  la  nécessité  du 
champ  d'exercice  pour  la  garnison  d'Avignon, 
ne  me  parntt  pas  mériter  une  réponse  sérieuse. 

Chaque  ville  ayant  garnison  est  obligée  de  lui 
fournir  un  champ  d'exercice;  elle  fournit  ce 
local,  soit  en  l'achetant,  soit  au  moyen  d'une  lo- 
cation, et  je  n*ai  jamais  entendu  dire  que  Ton  dût 
enlever  900  hectares  de  terrain  à  une  commune 
pour  procurer  un  champ  d'exercice  à  ses  voisins. 

Les  personnes  étrangère?  au  midi  dé  la  France 
s'imaginent  peut-être  qu'Avignon  est  sise  sur  la 
cime  d'un  rocher,  et  qu'elle  ne  possède  pas  dans 
son  sol  un  terrain  uni  capable  de  contenir  un  ré- 
giment dMnfanterie. 

Nous  affirmons  qu'Avignon  est  au  milieu  d'une 
immense  plaine,  et  qu'on  pourrait  y  faire  ma- 
nœuvrer cent  mille  hommes. 

Le  cinquième  motif  de  convenance  représente 
la  Barthelasr'e  comme  habitée  par  les  Avigno- 
nais,  qui  la  possèdent  presque  tout  entière. 

Le  tableau  authentique  et  légal  qui  vous  a  été 
distribué  vous  a  convaincus,  Messieurs,  que  sur 
soixante-quinze  propriétaires,  dix-sept  seulement 
habitent  Avignon  ou  Vaucluse,  dans  les  mêmes 
relations  que  les  autres  départements  entre  eux. 
Le  Gard,  et  Villeneuve  plus  particulièrement,  était 
étranger  à  Vaucluse,  parce  que  le  Gomtat  n'était 
pas  français  ,  les  anciennes  lK)s(ilités  avaient 
mis  une  espèce  d'éloignement  entre  ces  deux 
villes.  Peu  de  communication,  point  d'alliances, 
point  de  rapoorts  connus.  Ces  populations  étaient 
totalement  séparées,  le  souvenir  de  vieilles  ran- 
cunes a  traversé  les  siècles;  il  s'affaiblit,  sans 
doute,  il  s'éteindra  ;  mais  il  en  reste  encore  assez 
pour  que  la  transplantation  forcée  d'une  partie 
de  cette  population  dans  Vaucluse  soit  une  vio- 
lence faite  à  leur  sentiment;  ils  sont  fiers  du 
titre  de  vieux  Français.  Vous  ne  pouvez  sans  in- 
justice le  leur  enlever.  Les  hommes  ne  sont  point 
des  troupeaux  de  moutons,  dont  on  change  à 
volonté  les  mœurs,  les  affections  1 1  les  habitudes. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  marquis  de  €ausan.<«.  Je  ne  répéterai 
point  ici  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
nement à  proposer  la  réunion  de  111e  de  la  Bar- 
thelasse  à  Avignon. 

Je  ne  relèverai  pas  le  terme  impropre  d'expro- 
priation. 

Je  me  borne  à  quelques  réflexions  courtes,  mais 
qui  me  paraissent  importantes  pour  éclairer  l'o- 
pinion de  la  Ghambre. 

On  nous  a  dit  que  c'est  pour  la  convenance  de 


quelques  propriétaires  de  la  Barthcksx  -, 
sident  à  Avignon  que  le  changement  esipr 
et  qu'ils  trouvent  plus  comnaode  de  pt^ 
cher  hors  de  leurs  foyers  les  adminisîr. 
les  tribunaux  à  raison  de  leurs  iotérltsdi 

Mais,  à  raison  aussi  de  leurs  intéréu  ti 
ce  même  avantage,  cette    même  corn 
présentent  avec  peu  de  modifications 
priétaires  qui  résident  à  Villeneuve.  C 
aussi  pour  la  convenance  de    ces  tmb.u 
le  changement  est  proposé- 

Jevous  supplie,  Messieurs,  de  ne  p^^^ 
cette  dernière  réflexion,  j'y  reviendra: 
l'heure. 

On  parle  de  rinconvénienl  et  même  da 
de  rompre  de  puissants  liens,  de  déor^ 
habitudes  invétérées. 

Quels  sont  ces  liens  rompus  f  (nielles 
habitudes  invétérées  ?  Rien  n'est  dérange  a 
réunion  proposée;  les  habitants  de  la  Bart:i 
continueront,  comme  ils  ont  toujours  fkX  ' 
ter  leurs  denrées  à  Avignon,  de  profiter 
Binage  d'une  ville  populeuse,  riche,  comaH-i 
avec  laquelle  les  relations  qu'ils  ont  jt.à 
eues  comme  voisins  deviendront  des  rv.{" 
entre  citoyens. 

La  seule  habitude  rompue  sera  C4.*lle  de  ; 
gation  oi^  ils  étaient  d'aller  plaider,  d'û^' 
clamer  à  Uzès,  à  Nîmes,  et  de  trouver  d^n 
à  leur  porte  ce  qu'il  leur  fallait  aller  flK-: 
bien  loin.  De  pareilles  habitudes  se  perdeoi 
cilement. 

Mais  on  vous  dira  :  un  grand  nombre  des  g 
tants  et  propriétaires  de  la  BvLnhehsse,doaî!c 
à  Villeneuve,  ont  émis  le  vœu  de  re^er  - 
leur  commune. 

G'estici,  Messieurs,  que  je  réclame  plosk'l 
ment  votre  attention.  Cette  objection  spéc^ 
en  apparence  ne  soutiendra  pas  rexameo^ti  J 
tournera  même  contre  les  adversaires  de  ^  M 
qui  nous  la  présentent.  ' 

L'état  qui  contient  cette  réclamation  a  r:^  ^s 
le  9  février  1818,  il  y  a  par  conséquent  tfôsii 
entiers. 

11  n*est  revêtu  d'aucune  des  formalités  qiif^s* 
vent  le  rendre  authentique. 

Les  autorités  supérieures  du  Gard  n  en  cci  .^ 
aucune  connaissance. 

Ce  n'est  que  le  second  jour  de  la  réamon  . 
votre  commission  que  cet  état  lui  a  été  hd:^ 
duellement présenté.  Bile  n'a  pas  pu,  elle-' 
pas  dû  s'en  occuper. 

N'est-il  pas  extraordinaire.  Messieurs,  qw  • 
soit  au  mois  de  janvier  1821,  que  l'on  pK^. 
pour  la  première  fois  une  pièce  faite  an  moj: 
février  1818. 

N'est-il  pas  extraordinaire  que  cette  pièce 
été  envoyée  ni  au  gouvernement,  ni  à  aoc: 
autorité,  et  qu'elle  nait  figuré  dans  aucun<: 
oppositions  à  la  loi,  que  le  conseil  généni  * 
département  du  Gard  n*a  cessé  de  faire  tooi 
ans,  et  notamment  à  sa  dernière  session  de  i^: 

Quels  motifs  pouvaient  donc  tenir  cet  ad?- 
cret  pendant  trois  ans,  quand  raffaire  qu'il  c. 
cernait  se  traitait  aussi  publiquement  ? 

Gomment  expliquer  un  pareil  silence?  co/ 
ment  le  concilier  enfin  avec  un  intérêt  qu'agi 
on  la  commune  de  Villeneuve,  ci  avec  l'imp. 
tance  qu'y  mettent  nos  honorables  cotlègacs  k 
députés  du  Gard  ? 

Messieurs,  une  seule  explication  plausible,  n 
sonnable,  et  dans  mon  opinion,  décisive,  j^- 
être  donnée. 

C'est  que  les  habitants  de  la  Baribelasse  a^a: 
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micax  réfléchi  sur  leurs  véritables  intérêts,  et  ils 
c<(it  eu  le  temps  de  réfléchir  depuis  trois  ans,  ont 
renoncé  à  Topposition  qu'on  les  avait  engagés  à 
Ijîre,  et  que,  tenant  fortement  aux  antiques  et 
lATôditaires  habitudes  qu'ils  ont  avec  les  avi- 
Liionais,  et  voulant  devenir  les  concitoyens  de 
reux  desquels  ils  ont  toujours  été  les  bons  voi- 
sins, ont  favorisé  tacitement  de  leur  propre  vœu, 
relui  que  leurs  concitoyens  domiciliés  à  Avignon 
uvaient  formellement  exprimé  pour  la  réunion  de 
1 1  Bartbelasse,  et  n*ont  voulu  donner  aucune  suite 
à  leur  réclamation.  En  effet,  c'est  o Vicieusement 
«,ue  les  députés  du  Gard  vous  la  présentent  ;  elle 
{'Si  restée  pendant  trois  ans  isolée,  secrète,  im- 
l>arfaite  et  inconnue  de  tout  le  monde. 

J*estime  en  conséquence  que  vous  allez  la  re- 
j'^ter  comme  non  avenue,  et  le  vote  pour  le  projet 
lie  loi,  en  exprimant  formellement  le  vœu  qu'un 
règlement  d'indemnités  soit  fait  en  faveur  de  la 
lommune  de  Villeneuve,  depuis  le  9  février  1818. 

M.  baroD  €haband-E<atour.  Messieurs,  le 
jirojet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  délibération  a 
(  té  souvent  reproduit  depuis  vingt-huit  ans,  et 
loujours  il  a  été  repoussé.  J'ose  espérer  qu'il  aura 
le  méaoe  sort,  et  que  de  prétendus  motifs  de 
convenance,  la  facilité  de  l'exercice  de  Tadmi- 
nistration  de  la  police,  ne  l'emporteront  pas  sur 
ia  justice  et  l'équité,  seules  convenances  des 
t'ouvernements  légitimes. 

£u  effet.  Messieurs,  une  possession  de  plusieurs 
siècles  avant  la  Révolution,  de  vingt-huit  années 
depuis,  ont  paru  des  titres,  à  des  époques  même 
où  peu  de  choses  étaient  respectées,  parce  que 
«le  prétendues  raisons  d'Etat,  des  passions  ou 
(les  fureurs  révolutionnaires  ne  se  trouvaient 
pas  en  opposition  avec  ses  titres.  Les  localités, 
l'intérêt  des  habitants,  Tordre  dans  l'administra- 
tion,  venaient  à  l'appui  des  motifs  de  justice, 
lorcqu'en  1817,  une  première  ordonnance  attaqua 
les  intérêts  du  Gard,  qu'on  vous  propose  de  sa- 
ailier  entièrement  aujourd'hui. 

Je  suis  obligé  de  remonter  à  des  temps  éloignés; 
mais  TOUS  n'êtes  pas.  Messieurs,  du  nombre  de 
reux  qui  considèrent  la  France  comme néed'hier, 
1 1  l'autorité  du  temps,  que  rien  ne  remplace,  ne 
;erapas  méconnue  par  des  législateurs  irançais. 

Les  rivages  de  la  province  du  Languedoc,  sur 
le  Hhône,  étant  sans  cesse  attaqués  par  les  eaux 
lie  ce  fleuve,  ont  dû  attirer  dans  le  temps  les  re- 
gards de  l'administration  des  états.  Les  plaintes 
continuelles  des  riverains  du  Languedoc,  relatives 
aux  travaux  faits  sur  la  rive  gauche  du  Rhône , 
déterminèrent  les  états  delà  province  à  s'occuper 
de  l'examen  des  droits  et  propriété  des  deux 
rives  du  Rhône  ;  cette  discussion  entre  le  Lan- 
guedoc d*un  côté,  le  Daupbiné  et  la  Provence  de 
1  autre,  dura  fort  longtemps.  Des  recherches  his- 
toriques démontrèrent  que  depuis  les  comtes  de 
Toulouse  la  province  du  Languedoc  était  pro- 
priétaire des  deux  rives  du  llhône,  des  lies  qui 
y  sont  ou  qui  s'y  forment  tous  les  jours  ;  en  con- 
séquence, les  ingénieurs  du  Languedoc  étaient 
chargés  des  travaux  à  exécuter  sur  les  deux 
rives.  La  preuve  de  ces  faits  est  dans  les  regis- 
ties  de  la  province  et  dans  un  livre  intitulé  :  De 
U  propriété  du  Rhône,  déposé  à  la  bibliothèque 
du  Hoi.  Les  départements  formés  de  la  ci-devant 
province  du  Languedoc  ont  hérité  de  tous  ses 
droits,  et  pour  peu  que  l'on  connaisse  le  Rhône, 
SCS  rivages  et  sa  navigation,  on  sentira  combien 
il  importe  que  ses  deux  rives  appartiennent  à  la 
même  administration. 

La  rive  droite  du  fleuve  a  donc  pour  elle  un 


droit  de  propriété  !qui  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps,  et  une  possession  non  interrompue  jusqu'à 
ce  jour.  Les  propriétaires  des  lies  qu'un  cours 
aussi  rapide  et  non  moin.^  étendu  sépare  de  l'un 
et  l'autre  continent  ont  la  partie  la  plus  consi- 
dérable de  leurs  domaines  située  dans  le  Gard  ; 
c'est  là  qu'habitaient  les  auteurs  ;  cest  là  qu'ils 
habitent  eux-mêmes  ;  tous  leurs  titres  de  pro- 
priété sont  dans  les  communes  et  les  bureaux 
des  hypothèques  du  Gard;  ils  se  verraient  ex- 
posés pour  la  plus  petite  affaire,  pour  le  plus 
petit  délit,  à  poursuivre,  devant  deux  juges  de 
lieux  différents,  dont  l'un  se  trouverait  fort  éloi- 
gné de  leur  domicile,  et  c'est  aux  variations  con- 
tinuelles de  la  navigation  d'at^alque  sei*ait  confié 
le  sort  de  ces  mêmes  propriétés. 

Â  une  époque  où  les  entreprises  de  Vaucluse 
devinrent  manifestes,  elles  parurent  s'appuyer 
des  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  17Ô0  ;  un 
arrêté  du  gouvernement  rendu  le  3  ventôse  an  X^ 
mit  fin  à  la  contestation  qui  s'était  engagée  et 
conserva  au  Gard  des  droits  qu'on  avait  vaine- 
ment cherché  à  compromettre,  et  qui  subsistaient 
même  par  l'effet  de  la  loi  dont  on  s'armait  pour 
les  attaquer. 

Mais  si  le  Gard  perd  par  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  soumis  une  population  de  3  à  400  ha- 
bitants qui  tous  veulent  continuer  d'en  faire 
partie,  la  ville  de  Villeneuve-les-Avi^on,  qui  n'a 
pour  territoire  que  l'Ile  de  la  Barthelasse,  est  en- 
tièrement ruinée  et  détruite  par  cette  mesure. 
Cette  ville  qui  formait  une  des  tètes  du  pont 
qui  l'unissait  jadis  à  Â^vignon,  n'avait  d'existence 
que  par  celte  grande  communication  ;  ses  foires, 
ses  marchés  étaient  sa  seule  ressource  ;  le  nou- 
veau pont  qui  vient  aboutir  fort  au-dessous  a 
déjà  diminué  de  moitié  sa  population  et  ses  res- 
sources quoiqu'elle  ait  été  forcée  de  payer  une 
partie  de  sa  construction  ;  la  mesure  proposée 
anéantira  tout  à  fait  cette  cité.  Aussi  le  conseil 
municipal  de  Villeneuve,  le  conseil  général  du 
Gard,  les  députations  qui  se  sont  succédé  ont 
constamment  réclamé  contre  l'aliénation  de  la 
Barthelasse. 

Pour  peu  que  l'on  donne,  Messieurs,  d'exten- 
sion aux  prétendus  principes  de  convenance,  la 
commune  de  Vallabrègue,  située  au-dessous  d'À- 
ramon,sur  la  rive  gauche,  passera  en  entier  dans 
le  département  des  fiouches-du-Rhône,  et  il  sera 
impossible,  en  vertu  des  mômes  convenances,  de 
refuser  l'Ile  de  la  Camargue,  située  sur  la  rive 
droite,  au  département  du  Gard  ;  ainsi  la  loi 
proposée,  au  lieu  d'être  une  mesure  d'ordre  et  de 
paix, sera  la  source  de  nouveaux  bouleversements 
et  de  réclamations  sans  nombre. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  on 
ne  se  donne  seulementpas  la  peine  de  discuter  la 
question  de  propriété,  et  trente  ans  de  Révolution 
nous  ont  donné  un  tel  mépris  pour  la  propriété, 
base  de  tout  ordre  social,  qu'il  parait  hors  de 
doute  que,  dès  qu'une  chose  est  convenable,  elle 
est  juste.  Cependant  la  loi  du  4  mars  1790  est 
mal  interprétée,  ou  du  moins  n'est  pas  applica- 
ble au  Rhône,  qui  n'a  pas  de  milieu  constant  na- 
vigable ;  car,  presque  chaque  année,  et  souvent 
plusieurs  fois  dans  la  même,  la  navigation  passe 
d'un  bras  dans  l'autre  ;  des  lies  disparaissent, 
d'autres  se  forment.  Ainsi  l'on  vous  propose  de 
prendre  pour  limites,  c'est-à-dire  pour  chose 
constante  et  invariahle,  la  plus  inconstante  de 
toutes,  et  qui  le  demeurera  maleré  votre  loi  ;  car 
elle  n'aura  pas  le  pouvoir  de  changer  la  nature 
des  choses. 

Cependant  on  avoue  que  ]usqu*à  présent  la 
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Bartbelasse  a  fait  partie  de  la  coromane  in  Ville- 
neuve ;  que  le  Languedoc,  puiK  le  Gard,  en  ont 
de  tous  temps  été  en  possession,  et  on  ne  voit  pas 
là  un  motif  de  respect,  pas  même  un  motif  de 
doute  1  Messieurs,  toutes  les  propriétés  de  pro- 
vince, de  département,  de  commune,  doivent  être 
respectées,  sans  quoi  toutes  seront  bientôt  enva- 
hies ;  il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  de  mémoire 
pour  être  convaincu  de  cette  vérité.  Si  des  consi- 
dérations puissantes,  si  la  raison  d'Etat  forcent  à 
consacrer  des  injustices  consommées,  aucun  mo- 
tif ne  peut,  sous  le  régne  des  Bourbons,  en  légi- 
timer de  nouvelles,  le  moulin  du  parc  de  Sans- 
Souci  convenait  au  Grand-Prédéric,  comme  iUie 
de  ta  Bartbelasse  convient  aujourd'hui  à  la  ville 
d*Âvlgnon  ;  mais,  dit  le  meunier,  il  y  a  des  iuaes 
à  Berlin  ;  j'aime  à  le  croire,  Messieurs,  les  habi- 
tants du  Gard,  ceux  de  Villeneuve  trouveront  des 
députés  à  Paris.  (Mouvement  d'adhésion  dans  di- 
verses parties  de  la  salle.)  Je  vote  le  rejet  du 
projet  de  loi. 

M.  de  Cotton.  Je  sens  qu'il  est  difficile  de 
n'être  pas  fastidieux  en  reproduisant  les  motifs 
qui  militent  en  faveur  du  projet  de  loi.  d'autant 
que  les  motifs  ne  peuvent  être  bien  appréciés  que 
par  la  connaissance  des  localités  :  aussi  ne  crains- 
je  pas  d*invoqu(T  ici  le  témoignage  de  ceux  de 
nos  collègues  à  qui  ce  pays  n'est  pas  étranger  et 
qui  sont  sans  intérêt  dans  la  question,  et  if  y  en 
a  plusieurs  :  au  reste,  la  réunion  demandée  n*est 

3 ne  l'exécution  littérale  de  la  loi  de  1790  sur  la 
élimitation  des  départements.  Si  cette  loi  n'a 
pas  reçu  jusqu'ici  son  exécution,  la  raison  en 
est  qu  à  l'époque  où  elle  fut  rendue,  Avignon  et 
le  Gomtat  n'appartenaient  pasencore.à  la  France; 
depuis  leur  incorporation,  les  troubles  qui  ont 
agité  ce  pays  occupaient  trop  fortement  pour  son- 
ger à  des  circonscriptions  de  territoire.  Avignon, 
réduite  à  16,000  habitants,  avait  assez  à  faire  de 
réparer  ses  pertes  ;  mais  maintenant  que  la  tran- 
quillité dont  elle  jouit  et  sa  prospérité  toujours 
croissante  ont  porté  à  plus  de  trente  mille  cette 
même  population  en  grande  partie  manufactu- 
rière (et  cette  remarque  n'est  pas  indifférente)  ; 
qu'elle  est  un  grand  abord  d'étrangers,  la  néces- 
sité d'une  plus  grande  surveillance  de  la  part  de 
la  police,  le.^  travaux  relatifs  à  la  navigation,  le 
service  de  la  garnison,  la  sûreté  d'un  pont  dont 
l'entretien  est  à  la  charge  de  la  ville,  l'intérêt 
même  des  propriétaires  de  Ttle,  ont  dû  éveiller 
ractivitô  de  iautorito,  faire  scnlir.les  iuconvé- 
nientset  les  dangers  de  la  proximité  d'un  territoire 
étranger  qui  vient  presoue  toucher  les  murs  de 
cette  ville  et  rappeler  les  principes  de  la  loi 
de  90. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  sans  importance  pour  la 
sûreté  et  l'ordre  public,  dans  les  villes  populeuses 
et  commerçantes,  où  il  se  trouve  une  .masse  ag- 
glomérée de  prolétaires  toujours  facile  à  agiter, 
que  l'autorité  et  la  police  de  leurs  magistrats 
puissent  s'exercer  à  une  certaine  distance  autour 
d'elles,  qu'on  leur  donne  à  proprement  parler  une 
banlieue  ;  sans  quoi  ou  est  exposé  de  voir  former, 
presqu'à  leurs  portes,  des  rassemblements  de 
malfaiteurs  et  de  malveillants  ;  et  l'on  conçoit 
facilement  quelles  en  sont  les  suites,  si  l'autorité 
qu'ils  sont  oabitués  à  reconnaître  ne  peut  pas  s'y 
transporter  pour  les  prévenir  ou  y  remédier,  et 
qu'il  taille  avoir  recours  à  une  autorité  étrangère 
et  éloignée.  Ces  raisons  sont  si  puissantes  que 
dans  certains  cas  elles  ont  fait  flécnir  le  principe 
général  établi  par  la  loi  pour  la  délimitation  ;  et 
je  cjle  un  exemple  à  l'appui  :  le  département  du 


Rhdne,  à  qui  l'on  a  joint  la  Gaîliofîéfe  ctsi 
pendances,  situées  sur  la  rive  gaocbe  da  fcr  1 
face  de  Lyon  ;  elles  avaient  fait  partie  et  iîT^i 
encore  dépendre  du  département  de  Tbkç,  | 
pendant,  une  loi  postérieure,  fondée  ^orc^ 
sidérations  d'ordre  et  de  sûreté  pubUqiH,  i? 
a  démembrées  pour  les  annexer  au  déf . n.. 
du  Rhône,  et  les  soumettre  à   Ja  police  se. - 
de  Lyon.  Que  si  ces  motifs  ont  prévalu  ce:. 
principe  établi  par  la  loi  de  90,  combies  t\ 
doivent-ils  pas  prévaloir  guand  ils  s'ac?.?: 
avec  elle?  Dans  un  mémoire  sictc  park^ 
députés  du  Gard,  on  dit  que  le  Rhdoe  mv^ 
est  la  branche  d'Avignon,  et  gae  c^est  ^ 
milieu  que  doit  se  faire  la  délimitation,  n 
eût  entendu  la  branche  du  fleure  où  Too  r>:j. 
le  plus,  il  est  certain  que  c'est  la  tnancbtf  i . 
gnon  ;  la  raison  en  est  simple,  c*e9t  qa'W>  «^ 
mieux  canalisée  ;  c'est  que  la  Tîlle  d'ir^.: 
de  grands  établissements  de  commerce,  et  ^* 
est  enfin  le  point  de  communicatioa  aie:  £. 
l'ancienne  Provence  et  M&rseille  :  il  est  ds--:: 
simple  que  la  navigation  se  toame  de  cr  . 
Mais  la  foi  ne  dit  pas  qu'on  prendra  por^: 
le  milieu  de  la  branche  où  Ton  nangue  i..i< 
mais  le  milieu  de  la  plus  grande  branchecëk-- 
navigable ,  c'est-à-dire   de   celle  où  .V  • 
naviguer  ;  et  l'on  ne  contestera  pas  que  1':: 
vigue  sur  la  plus  grande  qui  est  celle  éi  > 
neuve,  que  1  on  y  navigue  quoiqu'elle  «7* . 
difllcultés,  ne  fussent  que  les  piles  et  ks  i^ 
de  l'ancien  pont  d'Avignon.  On  y  navipe  t 
quelquefois  pour  échapper  au  bureau  de  h". 
de  navigation  établi  à  Avignon,  et  qni  ee  ;  : 
pas  surveiller  cette  branche,    nie  intera*.- 
étant  d'un  autre  département. 

Si  les  choses  comme  on  dit  étaient  e3u!fr 
c'est-à-dire,  s'il  s'a^ssait  de  décider  pœr  li/'  | 
mière  fois,  abstraction  faite  de  toute  antre  e;;^:^ 
dération,  auquel -des  deux  départemeo^,  in  •  r. 
ou  de  Vauclusc,rile  de  la  Barthedasse  âe^r3::n' 
annexée,  les  contradicteurs  de  la  W  s&ati' 
forcés  de  convenir  que  tous  les  prfncipesdiàm!- 
nistrdtion,  les  motifs  d'intérêt  public  et  d  la'if^ 
privé,  que  celui  même  des  habitants  de  liW  ^ 
raient  pour  la  faire  attribuer  à  YaacJase  c: . 
Avignon.  Voyons  donc  pourquoi  on  ne  i 
pas  faire  présentement  ce  qu'on  devrait  :V 
dans  cette  hypothèse,  et  les  raisons  quba  y  > 
pose. 

On  parle  d'une  possession  gui  remon^* 
plus  de  8'JO  ans;  on  cherche  à  jeter  de  TtHl-îî 
sur  le  projet  en  le  qualifiant  d'exploitatioo.  ^^ 
chons  de  réduire  tout  cela  à  sa  juste  valeur- 

Celte  |)ossession  de  800  ans,  pour  laquelle  r. 
ne  produit  d'ailleurs  aucun  titre,  n'est  pas  exr- 
et  voici  mes  preuves.  Dans  un  dénombremert  •- 
propriétés  d'Avignon  fait  en  1237,  par  PiTC  • 
Doria,  podestat  ou  premier  magistrat  de  :^' 
ville,  on  trouve:  «  eHe  tient  et  doit  tenir  le  c. 
teau  au  saut  de  Saint-André.  Idem  domi^y 
castri  SancH  Andreœ  et  est  et  esse  débet  dicti  r 
cumqueipsum  teneat  et  habeat.  ^  Ce  saut  est  ci 
autour  duquel  a  été  bàlie  depuis  la  ville  deVi 
neuve»  comme  il  y  a  beaucoup  d'exemples;  ^^^ 
pièce  est  rapportée  par  Fantoni,  dans  son  t 
toire,  textuellement,  et  dans  d'autres  ouvra?^ 
l'original  se  voyait  encore  dans  les  a^chive^Ji: 
ville  avant  la  Kévolution,  j'ignore  s'il  a  écliaf: 
au  vandalisme.  Le  même  historien,  à  qoel^j' 
années  près  de  cette  époque,  dit  que^la  ville  d'A 
gnon  fit  des  statuts  pour  les  délits  qui  secotoir^ 
talent  au  delà  du  Rhône,  preuve  qu'elle  a^« 
alors  un  territoire  et  une  juridiction  sur  lan'' 
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roite  du  fleuve,  et  je  présume  que  l'île  ioter- 
lédiaire  pouvait  bien  s'y  irouver  comprise,  Fan- 
ien  pont,  qui  traversait  également  11)e  comme  le 
iouveau,  avait  été  construit  par  cette  ville  pour 
boutir  de  son  château  à  celui  de  Villeneuve,  et 
[uand  on  se  rappelle  Tépoque  où  il  fut  construit, 
n  sent  bien  qu'elle  n^eût  pas  pu  le  faire  si  le 
erritoire  opposé  ne  lui  eût  pas  appartenu  :  il  suit 
lelà  que  bien  loin  que  Villeneuve  eût  possédé  la 
larthelasse,  elle-même  n'eût  été  qu'une  dépen- 
iance  d'Avignon.  Gela  importe  fort  peu  aujour- 
rhui,  et  je  ne  serais  pas  entré  dans  cette  discus- 
iiun  si  celte  assertion  u  avait  pas  en  soi  quelque 
;hose  d'éblouissant,  propre  à  détourner  les  esprits 
la  véritable  point  de  la  question.  Lorsqu'un  nou- 
rel  ordre  de  choses  s'cdt  établi,  il  faut  tout  déci- 
1er  par  les  principes  qui  le  régissent;  et  puisque 
es  départements  existent  par  la  loi  de  90,  ce  n'est 
|ue  par  cette  même  loi  que  toutes  les  dinicultés 
lai  peuvent  naître  au  sujet  de  leur  territoire  et  de 
Hors  droits  respectifs  doivent  être  jugées  et  ter- 
ninées. 

Je  viens  à  cette  expropriation  dont  on  accuse  le 
;)rojet  de  loi.  Au  choix  de  cette  expression,  ne 
lirait-on  pas  que  la  commune  de  Villeneuve  est 
propriétaire  de  TUe  de  la  Barthelasse,  et  la  vérité 
est  qu'elle  n*y  possède  pas  un  pouce  de  terrain, 
({ne  tout  le  soi  de  cette  tie  appartient  en  propriété 
à  des  particuliers  dont  une  partie  réside  même  à 
àvigoon.  De  quoi  va  donc  être  expropriée  la  com- 
mune de  Villeneuve  dans  l'Ile  de  la  Barthelasse? 
De  ce  que  son  maire  n*y  exercera  plus  son  auto- 
rité administrative  et  la  police?  Bt  depuis  quand 
l'exercice  de  cette  autorité  est-elle  une  propriété 
incommutable?  Quel  est  ce  nouveau  système  qui 
vient  transformer  la  juridiction  administrative  en 
une  propriété  foncière?  Certes,  voilà  un  des  plus 
étranges  abus  de  mots,  et  une  des  plus  singulières 
roDfusions  d'idées  qu'on  ait  cherché  à  introduire 
dans  un  temps  où  ils  sont  assez  en  usage.  Si  une 
pareille  doctrine  pouvait  être  admise,  Te  Roi  ne 
serait  plus  l'administrateur  suprême  de  son  royau- 
Dte;  il  y  aurait  une  autorité  qui  n'émanerait  pas 
de  lui,  qui  existerait  de  son  plein  droit,  comme 
celui  de  la  propriété;  elle  serait  inhérente  à  la 
chose,  il  ne  pourrait  pas  la  changer  ;  le  Roi  n'au- 
rait que  le  pouvoir  de  la  conférer  aux  personnes, 
comme  il  conférait  jadis  des  hefs;  mais  ce  6ef 
existait  avec  ses  droits;  il  n'avait  pas  le  pouvoir 
d'y  toucher,  et  ce  qui  existe  de  son  propre  droit 
participe  de  la  souveraineté.  Ce  fut  là  le  principe 
que  mettaient  en  avant  les  vassaux  de  la  cou- 
ronne contre  Tautorité  royale,  et  qui  les  rendait 
si  indépendants.  Certes,  je  ne  ni*altendais  pas 
qu'on  songeftt  à  le  ressusciter  pour  en  gratiner 
aujourd'hui  les  communes.  Après  la  souveraineté 
nationale,  on  veut  maintenant  nous  faire  prendre 
ane  dose  de  souveraineté  communale;  mais  nous 
étoufferons  de  tant  de  souverainetés.  Non,  Mes- 
sieurs, vous  n'adopterez  pas  celte  étrange  doctrine  ; 
pour  moi,  je  la  signale  et  je  m'y  oppose  dès  son 
apparition.  On  n'a  que  trop  vu  ces  principes  sub- 
versifs de  Tautorité  royale,  s'insinuer  ainsi  dans 
des  circonstances  particulières  où  l'on  y  fait  pas 
attention,  prendre  racine,  et  lorsque  les  circons- 
tances s'en  développent  ensuite,  on  ne  peut  pres- 
que plus  les  contredire,  parce  qu'ils  ont  acquis 
par  le  silence  une  espèce  d'autorité  de  chose 
jugée. 

La  mesure  proposée  est,  comme  on  la  présente, 
la  dostniclion  de  Villeneuve.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
accoutumés  aux  exagérations  méridionales  pour- 
raient prendre  cela  au  pied  de  la  lettre  et  en  con- 
cevoir une  fâcheuse  impression.  Remettons  les 


choses  à  leur  véritable  valeur.  Que  perd  la  com- 
mune de  Villeneuve?  Sa  population  est  de  3  à 
4,000  i^mes,  celle  de  la  Barthelasse  de  200  à  300  ; 
celte  distraction  empèchera-t-eile  le  surplus  de 
vivre  et  d'exister,  de  se  livrer  à  leurs  travaux,  à 
leur  industrie?  Nullement;  cela  les  empéchera-t- 
il  de  tirer  leurs  revenus,  leurs  denrées  de  l'Ile, 
pourccux  qui  en  ont?  Nullement,  elle  n'en  retirera 
plus,  j'en  conviens,  les  centimes  communaux. 
Vous  dites  que  ces  centimes  communaux  sont 
toute  sa  ressource,  que  le  principal  de  sa  contri- 
bution foncière  est  de  30,0t)0  francs  et  que  llle 
en  ^uyo  pour  sa  part  la  moilié. 

Ainsi  donc  Villeneuve  aurait  15,000  francs  de 
revenu,  dont  Tile  fournirait  environ  700  francs. 
Prenez  garde,  cet  aveu  montre  évidemment  qu'elle 
ne  saurait  exercer  une  véritable  police.  Où  Ville- 
neuve a  d'autres  branches  de  revenu,  ou  elle  est 
impuissante  avec  1,500  de  revenu  pour  suffire  à 
toutes  ses  charges,  faire  véritablement  la  police 
dans  un  local  où  il  y  a  quelquefois  des  rassem- 
blements de  15  à  20,000  âmes;  la  vérité  cstqu'elle 
en  a  d'autres  et  qu'elle  ne  fait  pas  la  police  ;  je 
rends  justice  au  maire  de  Villeneuve,  il  a  grand 
soin  de  s'y  transporter,  dans  ces  occasions,  avec 
ses  marques  distiuctives,  avec  son  adjoint  et  son 
garde.  Il  fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir;  mais 
ce  pouvoir  est  si  peu  de  chose  1  Soyons  vrais,  quel 
crédit,  quelle  autorité  peut  avoir  un  maire  sur 
cette  masse  de  population,  à  laquelle  il  est  com- 
plètement étranger,  qui  ne  le  connaît  point,  qui 
n'a  aucune  relation  habituelle  avec  lui?  Le  maire 
d'Avignon  y  exerce  un  pouvoir  réel  bien  autre- 
ment grand  que  le  sien,  et  son  intervention  et 
celle  de  ses  agents  lui  est  souvent  très-utile  pour 
lui  éviter  les  embarras  et  les  désagréments  de  sa 
position.  Aussi,  malgré  Tincompétence  de  juridic- 
tion à  cause  du  territoire,  le  maire  d'Avignon  y 
exerce-t-il  la  police  de  fait,  mais  cet  état  de 
choses  a  des  inconvénients  graves  qu'il  importe 
de  faire  cesser.  Ou  il  convient  d'empêcher  toute 
réunion  des  habitants  d'Avignon  sur  l'Ile  de  la 
Barthelasse,  ce  qui  ne  me  parait  pas  possible; 
ou  il  convient  que  ceux  qui  ont  déjà  une  juridic- 
ton  naturelle  sur  les  personnes  Taieni  encore 
sur  le  territoire  où  elles  se  rassemblent. 

Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  700  francs 
de  centimes  communaux  que  produit  l'Ile  sont 
employés  à  Tentretien  de  ses  chemins  commu- 
naux, à  sa  police,  enfin  à  toutes  les  charges  mu- 
nicipales qui  la  concernent  spécialement,  ou  ils 
ne  le  sont  pas;  s'ils  le  sont,  Villeneuve  y  dépense 
ce  qu'elle  en  retire,  il  n'y  a  ni  perte  ni  gain  pour 
elle;  s'ils  ne  le  sont  pas,  elle  bénéllcleaux  dépens 
des  propriétaires  de  1  île,  et  ceux-ci  sont  intéressés 
à  être  annexés  à  une  commune  qui  peutdépenscr 
sur  son  territoire  bien  plus  qu'elle  n'en  retirera, 
qui  l'y  dépensera  parce  que  Avignon  a  besoin 
pour  sa  prospérité  même  d'y  faire  des  établisse- 
ments; et  quand  elle  n'y  songerait  pas,  les  pro- 
priétaires les  y  feront  d  eux-mêmes,  alors  qu'ils 
auront  leurs  administrateurs,  leurs  juges,  toutes 
leurs  relations  commerciales  à  leur  portée.  Au 
lieu  qu'il  faut  les  aller  chercher  à  plusieurs  lieues 
de  distance,  avoir  affaire  avec  des  autorités  qui 
ne  connaissent  pas  les  localités,  qui  n'y  por- 
tent que  peu  d'intérêt.  Aussi,  les  principaux  pro- 
priétaires, qui  sentent  fort  bien  leur  position,  dé- 
sirent-ils leur  réunion  au  département  de  Vau- 
cluse.  On  vous  présente  une  liste  comparative  do 
l'étendue  du  territoire  que  les  domiciliés  ici^  les 
domiciliés  là,  les  domiciliés  ailleurs  y  possèdent  ; 
mais  on  ne  vous  dit  pas  qu'une  partie  de  ces  do- 
miciliés dans  rUe,  et  mémo  dans  Villeneuve,  ver- 
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raient  avec  plaisir  cette  réunion,  \qnoi  se  réduit 
donc  celte  grande  perte  qu'on  faitsooner  si  haut? 
à  ce  que  le  maire  de  Villeneuve  verni  son  auto- 
rité municipale  restreinte  à  un  territoire  plus 
exigu.  Je  désire  sincèrement  qu*on  puisse  Ten 
consoler  de  quelque  manière,  mais  un  pareil 
motif  peut-il  entrer  en  balance  contre  tous  ceux 
qui  pèsent  pour  opérer  cette  réunion. 

Parmi  les  raisons  qui  sont  en  faveur  de  la  loi, 
il  en  est  une  importante  dont  on  a  oublié  défaire 
mention  ;  le  port  d*Âvignon  esiun  grand  entrepôt 
des  blés,  et  d'autres  productions,  tant  du  nord 
que  du  midi;  ce  commerce  y  est  très  animé.  S*il 
s*élève  quelque  contestation,  ceux  qui  ont  un  in- 
térêt à  éviter  l'action  des  tribunaux  démarrent 
leur  barque  de  la  rive  gauche  et  passent  à  l'Ile  ; 
par  ce  moyen,  ils  sont  liors  de  la  juridiction  des 
officiers  ministériels  du  lieu  où  la  contestation 
s*est  élevée  ;  sur  la  Barthelasse  ils  se  trouvent  dans 
la  juridiction  du  tribunal  d'Uzés,  qui  est  à  huit 
grandes  lieues  de  là.  On  conçoit  les  entraves  que 
cet  étal  de  choses  met  aux  transactions  commer- 
ciales, et  les  moyens  de  fraude  et  de  mauvaise  foi 
que  cela  facilite,  aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  la 
chambre  de  commerce  d'Avignon,  bon  juge  en 
ces  sortes  de  matières,  se  soit  prononcée  pour  la 
réunion  de  Tlle. 

M.  de  Salnte-Aalalre.  Je  supplie  la  Chambre 
de  me  pardonner,  je  suis  obligé  de  prolonger  en- 
core quelques  instauts  une  discussion  qui  parait 
peu  propre  à  captiver  son  attention.  J'ai  plus  que 
personne  intérêt  à  ne  pas  abuser  de  sa  patience, 

Sarce  que  je  sens  combien  est  pénible  la  position 
*un  orateur  appelé  par  son  devoir  de  député,  à 
entretenir  une  assemblée  aussi  nombreuse,  de  la 
queslion  de  savoir  si  Tlle  de  la  Barthelasse  fera 
partie  de  la  commune  de  Villeneuve  ou  de  celle 
d'Avignon.  Cette  question,  dans  la  réalité,  ne 
touche  en  rien  à  l'immense  majorité  de  cette 
Chambre;  à  l'exception  des  orateurs  qui  ont  parlé 
pour  ou  contre  avec  beaucoup  de  chaleur,  elle 
est  pour  le  reste  de  la  Chambre  d'une  indifférence 
complète.  Permettez-moi  de  faire  observer  que 
les  conséquences  de  cette  indifférence  doivent 
être  favorables  à  ceux  de  nos  collègues  qui  votent 
contre  la  loi  proposée.  Ce  qu'ils  demandent,  avec 
moi,  c'est  la  conlinuation  de  l'ordre  existant, 
d'une  possession  de  dix  siècles;  ce  que  deman- 
dent nos  adversaires,  c'est  le  changement  d'un 
état  consacré  par  une  véritable  antiquité.  Aussi, 
leur  posilion  vous  semblera- t-elle  bien  moins  fa- 
vorable que  la  nôtre.  J'avoue  que,  plaidant  pour 
l'ancien  ordre  de  choses,  je  me  présente  avec 
beaucoup  de  confiance  sur  le  terrain  de- la  dis- 
cussion. 

Le  motif  sur  lequel  on  fjaratt  le  plus  compter, 
c'est  la  convenance  du  voisinage.  On  vous  a  dit 
que  rile  de  la  Barthelasse  convenait  fort  à  la 
ville  d'Avignon.  Je  le  crois  facilement.  Les  habi- 
tants d'Avignon,  dans  le  désir  d'obtenir  la  pos- 
session de  cette  tle,  sont  parvenus  à  faire  impro- 
viser une  discussion,  sans  qu'aucun  des  députés 
du  département  du  Gard  eût  été  averti  que  ce 
projet  vous  serait  présenté.  Mais  le  motif  de  con- 
venance sur  lequel  s'appuie  le  projet  de  loi  ne 
suffît  pas  pour  le  faire  adopter;  car  il  n'est  pas 
de  département  ou  de  commune  qui  ne  trouve  de 
fort  bonnes  raisons  pour  s'emparer  ainsi  d'un 
territoire  limitrophe;  et  il  s'ensuivrait  un  bou- 
leversement total  dans  l'ordre  administratif.  Je 
ne  distinguerai  pa8«  comme  on  l'a  fait,  entre  les 
propriétés  des  départemenls  et  celles  des  com- 
munes ;  je  crois  que  toutes  les  propriétés  dans 


TEtat  reposent  sur  un  principe  de  codsots 
sur  le  respect  dû  à  la  chose  jugée,  sur  I'k:- 
des  droits  acquis,  et  la  possessîoo  des  d-r 
avantages. 

Je  ne  doute  pas  que.  pénétrés  de  la  ps^ 
de  ces  principes,  qui  font  la  base  de  Tcv^i 
tioa  sociale,  vous  ne  rejetiez  les  motifs  trn 
qui  ont  été  énoncés  en  faveur  de  la  vilk  '  * 
gnon.  Par  exemple,  les  promeDades  dus  hd^ 
d'Avignon,  les  jours  de  fête,  daas  Vile  et  L  j 
tbelasse;  mais  n'ont-ils  pas  la  faculté  dé  sc^ 
mener  dans  cette  ile  appartenant  à  la  cotur: 
de  Villeneuve,  et  croient-ils  que  le  droit  ù  ? 
priélé  donnera  plus  de  charmes  i  loirs  p.-i 
nades?  Los  troupes  qui  forment  la  gami»j:  f 
vignon  trouveront  toujours  daus  cette  Ik  m 
que  soit  le  département  auquel  elle  apparti^ii 
un  champ  propre  aux  manœuvres  et  à  reierj 
Vous  voyez  que  pour  jouir  de  ces  avanta^^ 
n'est  pas  nécessaire  d*ealever  à  la  comiaij:«:  / 
Villeneuve  la  propriété  de  nie  de  la  Bartb^:^ 

Je  pourrais  en  dire  autant  des  autres  r:i 
donnés  à  l'appui  du  projet  de  loi  ;  msh  ti  s 
été  discutés  par  mes  honorables  collègues 

C'est  assurément  à  nos  adversaires  çr'^rr 
posée  l'obligation,  peut-être  difficile  à  renv:  i 
captiver  votre  attention  et  de  vous  coai;.:  » 
par  des  considérations  puissantes;  j'arooe t^î 
la  défense  n'offrait  pas  des  motifs  plas  foTt^  rr 
ceux  employés  dans  l'attaque,  je  ne  me  f-^-.- 
tenais  qu'avec  beaucoup  de  timidité. 

Qu'il  me  soit  permis  de  me  plaindre  de  ce  *ff 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  le  deToirrta 
de  soutenir  également  les  droits  des  uns  ti  as 
autres,  ait  paru  l'avoir  oublié.  Il  vous  a  di:  > 
le  département  du  Gard  ne   perdrait  ria  jir 
l'effet  de  la  loi  proposée.  Est-il  posabiie  ^^ 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  se  sott/t^/a^ 
pelé  que  c'est  au  moyen  des  centima  nàillrs 
et  facultatifs  que  chaque  département stii^^.i 
ses  dépenses?  Si  vous  distrayez  du  défsafism-:: 
du  Gard  une  portion  de  territoire  qui  sop?c-^ 
l'imposition  des  six  centimes  Tariables  ec  et- 
cinq  centimes  facultatifs,  vous  le  privée  dt  : 
revenu  pour  en  faire  cadeau  au  défMrtemeoi 
Vaucluse,  et  ici  l'avantage  que  vous  procor^'  • 
ce  département  ne  peut  être  comparé  à  la  pn^ 
qu'éprouve  la  commune  de  Villeoeuve;C2rL\ 
entre  cette  commune  et  la  ville  d*A vignon  qu? 
comparaison  doit  s'établir.  Envisageant  ainsi  Y-:- 
térét  de  la  commune  de  Villeneure,  cotopû:' 
celui  d'Avignon,  je  ne  crains  pas  it'étre  slt^ 
d'exagération,  en  prenant  l'engagement  de  pri- 
ver que  pour  la  commune  de  Villeneuve  c-'. 
une  question  de  vie  ou  de  mort.  Les  conséqoâ:^ 
de  la  loi  que  vous  discutez  sont  telles,  qu^  ^ 
vous  l'adoptiez,  vous  ordonneriez  sa  destr^a 
dans  un  délai  plus  ou  moins  long.  L*herbe  cr. 
trait  dans  cette  ville  jadis  florissante.  Tous. 
édifices  publics  tomberaient  en  ruines;  etc. 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  tous  ief  b> 
bilan ts  déserteraient  une  ville  maudite  pzr^^cui 
pour  aller  chercher  une  terre  sur  laquelle  ritru.- 
nislration  n'exerce  point  ses  rigueurs.  (  Une  ^x 
agitation  se  répand  dans  l* Assemblée.) 

11  est  bien  évident  que  les  communes  coee 
les  particuliers  ont  des  charges  et  des  ressource 
qu'elles  ne  subviennent  à  leurs  besoins  qs^ 
moyen  de  ces  charges  et  de  ces  ressources  : 
vous  leur  enlevez  leurs  ressources,  cooiis:' 
voulez- vous  qu'elles  supportent  leurs  charees 
est  donc  nécessaire  de  maintenir  entre  elles :^ 
juste  équilibre.  Or,  quelles  sont  les  ressources 
la  commune  de  Villeneuve  ?  Bile  n'est  point  ^ 
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cturière,  ni  spécialement  commerçante  ;  elle 
toutes  ses  ressources  de  son  territoire  ;  c'est 
commune  pour  ainsi  dire  agricole.  Si  vous  lui 
les  deux  tiers  de  son  territoire,  qui  est  Ttle 
a  Barthelasse,  yous  lui  ôtez  en  môme  temps 
Leux  tiers  de  ses  ressources  *,  et  cependant  les 
gcs  lui  restent;  Téclairage,  Pentretien  des 
îs,   enfin  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police 
Le  ville,  et  qui  ne  s*étend  pas  au  delà  de  ses 
ailles.  Est-ce  avec  Tautre  tiers  de  territoire, 
n'est  point  productif,  qu'elle  pourra  subvenir 
is  charges?  Vous  la  constituez  donc  annuel- 
ent  dans  un  état  de  redevance  qui  doit  néces- 
ement  amener  une  banqueroute, 
als  il  existe  une  considération  qui  vous  fera 
ore  mieux  sentir  de  quelle  importance  est  un 
itoire  pour  une  commune.  L'existence  d'une 
imune  n'est  pas  comme  l'existence  d'un  indi- 
u,  limitée  dans  un  petit  nombre  de  lustres. 
)  commune  est  destinée  à  traverser  plusieurs 
îles,  il  n'en  est  point  qui  ne  jouisse  de  Tillu- 
a  d'être  éternelle.  La  commune  de  Villeneuve 
ste  depuis  dix  siècles  ;  elle  peut  encore  avoir 
.    siècles  d'existence.   Nous  savons,  et  les 
amples  sont  assez  fréquents,  que  chaque  localité 
Lt  s'attendre  à  des  convulsions  de  diverse  na- 
e,  causées  soit  par  l'influence  des  éléments, 
t  par  les  désastres  qui  s'attachent  aux  passions 
}   hommes.  Quand  un  de  ces  torrents  aura 
3sé  sur  la  commune  de  Villeneuve,  quelle  res- 
iree  lui  reslera-t-il  pour  réparer  ces  ravages? 
qui  s'adressera-t-elle?  Aux  habitants  de  son 
Titoire?  mais  elle  n'aura  plus  de  territoire.  Aux 
opriétaires  des  maisons?  mais  les  plus  riches 
Luront-ils  pas  porté  leur  opulence  dans  la  ville 
\.yignon  ?  car  toutes  les  charges  de  rile  pesant 
r  eux,  elles  auraient  absorbé  lejir  fortune  s'ils 
étaient  restés.  Ainsi,  il  est  évident  qu'en  enlevant 
la  commune  de  Villeneuve  son  territoire,  vous 
1  ôtez  son  existence,  vous  prononcez  sa  dès- 
action. 

Les  intérêts  de  llle  de  la  Barthelasse  sont 
ablis  d'une  manière  incontestable  dans  la  pièce 
ae  nous  vous  avons  fournie.  Un  de  nos  collègues 
Lent  de  dire  qu'il  s'étonnait  que  cette  pièce 
'eût  pas  été  produite  officiellement,  et  que  les 
éputés  du  Gard  l'eussent  soumise  seulement 
uelques  jours  avant  la  délibération.  Eh  bienl 
[cssieurs.  la  preuve  que  les  habitants  de  llle  de 
i  Barthelasse  persistent  encore  dans  le  même 
entiment,  est  dans  la  lettre  qu'ils  viennent  de 
lous  transmettre,  signée  par  un  grand  nombre 
l'habitants.  Notre  pensée  avait  été  d'abord  de  la 
aire  imprimer  et  distribuer  à  la  Chambre.  Mais 
lous  en  avons  été  empêchés  par  un  motif  de  con- 
renance.  Cette  lettre  est  écrite  dans  un  style 
ellement  vif,  que  nous  avons  craint  de  manquer 
L  la  Chambre  en  la  faisant  imprimer.  La  vivacité 
le  ses  expressions  prouve  au  moins  l'importance 
qu'ils  attachent  à  ces  intérêts. 

Je  terminerai  en  revenant  sur  les  considérations 
lue  je  vous  ai  d'abord  soumises. 

Si  cette  discussion  vous  parait  assez  peu  en 
rapport  avçc  l'importance  des  autres  idées  qui 
vous  occupent  en  ce  moment  ;  s'il  a  été  impossible 
de  captiver  votre  attention;  alors  votez  avec 
nous,  et  n'assumez  pas  sur  vos  têtes  le  i^ids  d'un 
grand  désastre.  Votez  avec  nous,  qui  voulons 
conserver  à  la  commune  de  Villeneuve  ses  anciens 
droits,  s'il  vous  est  impossible  de  voir  avec  la 
dernière  évidence  que  les  avantages  que  vous 
procureriez  à  la  commune  sa  rivale,  Im  seraient 
léffltimement  acquis. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

T.  XXIX. 


Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé  appuyé  I  — 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  chevalier  Allent,  commissaire  du  Roi, 
demande  à  être  entendu. 

M.  le  ehevaller  Alleot.  Messieurs,  je  prolon- 
gerai peu  cette  discussion.  Les  raisons  favorables 
et  contraires  au  projet  de  loi  viennent  de  vous 
être  présentées  avec  toute  l'éloquence  que  peuvent 
inspirer  les  affections  locales.  Le  gouvernement 
ne  peut  y  mettre  la  même  chaleur,  et  je  dois  me 
borner  à  mettre  sous  vos  yeux  les  considérations 
qui  l'ont  déterminé. 

Je  ne  m'arrête  point  aux  arguments  tirés  de  la 

Sossession  et  de  la  propriété.  Il  ne  s'agit  point  ici 
'une  expropriation,  mais  d'un  changement  de 
limites. 

Sans  doute  les  changements  de  limites  doivent 
être  rares  et  justifiés  par  de  grandes  convenances. 
Mais,  dans  ce  cas,  le  droit  du  Roi  et  des  Chambres 
de  les  effectuer  ne  peut  être  contesté. 

De  toutes  les  considérations  qu'on  oppose  aux 
convenances  du  proiet,  celle  qui  doit  le  plus  vous 
frapper,  c'est  le  tableau  des  pertes  qu'éprouvera 
la  commune  de  Villeneuve,  et  de  la  rume  gra- 
duelle, inévitable,  à  laquelle  vous  la  condam- 
neriez. 

En  supposant  que  ces  dommages  ne  soient  point 
exagérés,  ils  justifieraient  l'indemnité  proposée 
par  votre  commission,  et  cette  indemnité  même 
écarterait  l'objection  contre  le  fonds  du  projet. 

Mais  je  ne  sais  si  la  commune  de  Villeneuve  ne 
gagnerait  pas  tout  ce  qu'elle  perdrait  de  revenu, 
en  perdant  l'obligation  de  défendre  l'Ile  de  la 
Barthelasse  contre  le  Rhône.  Je  ne  sais  si  le  projet 
ne  donnera  pas  à  la  ville  d'Avignon,  plus  de 
charges  que  de  revenus  en  l'obligeant  à  supporter 
la  dépense  de  tous  les  ouvrages  d'art  qu'entraîne 
la  conservation  d'une  lie  exposée  à  tous  les 
ravages  du  fleuve.  Sous  ce  rapport,  du  moins,  les 
propriétaires  de  llle  ont  intérêt  à  participer  aux 
ressources  d'une  grande  ville. 

Si  l'on  pénètre  dans  l'avenir,  je  ne  crois  pas 
que  la  commune  de  Villeneuve  soit  menacée  de 
la  ruine  graduelle  qu'on  lui  prédit.  Je  ne  sais 
même  s'il  n'est  pas  dans  son  intérêt  que  la  ville 
d'Avignon  s'étende  sur  l'Ile  de  la  Barthelasse,  et 
si  quelque  jour  Villeneuve  et  ses  dépendances  ne 
deviendraient  pas  un  riche  faubourg  d'Avignon  : 
les  exemples  ne  manqueraient  pas  de  ces  exten- 
sions des  grandes  villes  sur  les  rives  d'un  fleuve, 
quand  ces  rives  sont  unies  par  une  lie  et  des 
ponts. 

Si,  comme  je  le  crois,  les  dommages  qu'éprou- 
verait la  commune  de  Villeneuve  sont  exagérés 
et  peuvent  dans  tous  les  cas  être  compensés  par 
une  indemnité,  le  projet  de  loi  conserve  en  sa 
faveur  toutes  les  convenances  qui  en  ont  déter- 
miné la  proposition. 

Ces  convenances.  Messieurs,  qu'il  est  inutile 
d'examiner,  sont  les  mêmes  qui  ont  fait  successi- 
vement réunir  aux  grandes  villes  situées  sur  des 
fleuves  les  lies  qui  se  prolongeaient  sous  leurs 
murs. 

Ici,  toutes  les  convenances  topographiques, 
administratives,  judiciaires  et  de  police,  toutes 
les  considérations  civiles  et  militaires,  se  réu- 
nissent pour  que  l'Ile  de  la  Barthelasse  soit  placée 
sous  la  juridiction  des  autorités  qui  siègent  dans 
la  ville  d'Avignon,  et  participe  aux  ressources  de 
cette  ville.  Je  ne  parlerai  pas  de  l'inconvénient 

au'il  y  a  que  le  maire  de  Villeneuve  y  vienne, 
ans  les  jours  de  rassemblement^  faire  la  police 
des  habitants  d'Avignon.  Mais  vous  reconnaîtrez 
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qu*il  penài  armer,  dans  la  oaii  et  la  guerre,  des 
circoDStancea  où  \\  importe  oeaneoup  que  le  gou- 
vernement n'ait  à  concerter  qu'avec  le  maire 
d'Avignon,  les  mesures  militaires  et  de  police, 
dont  Ttle  et  ses  communications  peuvent  être 
l'objet. 

Toilà,  Messieurs,  en  peu  de  mots,  les  considé- 
rations  qui  ont  détermmé  Sa  Majesté  à  permettre 
que  ce  projet  de  loi  vous  soit  présenté.  Je  les 
abandonne  a  votre  sagesse  et  à  vos  lumières. 

(On  demande  de  nouveau  et  très-vivement  la 
clôture  de  la  discussion.  —  M.  Méchin  réclame  la 
parole.) 

M.  Méehhi.  Je  m'oppose  à  la  clôture,  non  que 
Je  veuille  prolonger  cette  discussion  déjà  trop 
longue,  mais  parce  que  j'ai  trouvé  dans  le  rap- 
port du  ministre  de  I  intérieur  des  principes  qu  il 
Hiut  nécessairement  relever. 

Je  commencerai  par  vous  dire  que  les  adver- 
saires du  projet  de  loi  ont  tellement  multiplié  les 
objections  solides  qu'il  me  parait  impossible  de 
n'être  pas  de  leur  avis;  mais  Je  lis  dans  le  rapport 
du  mluisti-e  de  riutérleur...  (On  demande  de  nou' 
veau  la  clôture.)  il  sera.  Messieurs,  plus  court 
d'entendre  une  seule  observation  que  ae  faire  un 
bruit  qui  prolongerait  la  discussion ....  Je  lis 
dans  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  le  pas- 
sage suivant: 

«  L'intervention  dies  Chambreg  est  nécessaire, 
uarce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  cbangement  dans 
l'intérieur  d'un  département,  changement  qui 
n'excéderait  pas  le  pouvoir  administratif.  11  s'agit 
d'une  distraction  de  juridiction,  de  faire  passer 
des  justiciables  du  tribunal  d'Uzés,  sous  celle  du 
tribunal  d'Avignon,  et  pour  cela  il  faut  une  loi.  » 
Je  réponds  à  ce  passage:  11  faut  une  loi  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  distraction  de  territoire.  La  loi 
seule  peut  déterminer  dans  quelles  limites  terri- 
toriales s'exerceront  le  pouvmr  administratif  et 
le  pouvoir  judiciaire.  La  loi  du  29  pluviôse  an  VIU 
a  déterminé  les  limites  des  cantons  et  des  arron- 
dissements; et  l'on  ne  peut,  sans  le  concours  de 
la  loi,  y  apporter  le  moindre  cbangement.  Gela 
est  si  vrai,  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  en  a 
lui-même  reconnu  le  principe,  eu  venant  huit 
jours  après,  le  21  janvier,  vous  proposer  des  réu- 
nions et  des  distractions  de  communes  et  de  can- 
tons dans  L'intérieur  de  plusieurs  départements. 
Cette  fois,  il  a  rendu  hommage  au  principe  qui 
exige  le  concours  de  la  loi. 

J'ai  cru  devoir  faire  ces  observations  pour  pro- 
tester contre  une  jurisprudence  qui  me  parait 
abusive  et  illégale.  Du  reste,  je  me  réunis  à  ceux 
de  mes  collègues  qui  ont  voté  contre  la  loi  pro- 
posée. 
(On  demande  et  la  Chambre  ferme  la  discussionO 

M.  le  Président  lit  l'article  1«  du  projet  de 
loi  et  rappelle  l'amendement  proposé  par  la  com- 
mission, tendant  à  énoncer  que  des  indemnités 
seront  données  à  la  commune  de  Villeneuve. 

L'article  1*»  du  projet  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. On  procède  à  l'appel  nominal  ponr  le  scrutin 
secret  sur  ce  projet  de  loi.  En  voici  le  résultat: 
votants,  313.  Boules  noires,  260;  boules  blanches, 
53.  —  La  Chambre  n'adopte  pas. 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  commission 

Sue  voub  avez  nommée  pour  s^occnper  de  Pa- 
resse au  Roi,  en  réponse  à  la  communication 
faite  hier  en  sou^  nom  a*  la  Chambre,  s'est  réunie 
immédlttteoieDt  aprèr  s»  nomination'.  BHe  s'est 


réunie  de  uouveatr  aujortftrhui,  et  reBinEsreên 
ce  moment. 

Il  y  aura  demain  séance  pabllqiie.  Deoie^ 
seront  à  Tordre  du  jour:  no  rapport  k\m- 
mission  des  pétitions,  celui  de  la  comiisÉffl 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loicoottnai 
la  commune  de  Laval.  La  Chambre  se  îonm^ 
comité  secret  ansâtôt  que  le  projet  d'adrc» 
pocffra  être  soumis  à  sa  discussion. 

Unmembrede  kidroile  demande  que  fat  ChaiiiËn! 
se  forme  tont  de  suite  exk  comité  seem 

M.  le  Président.  La  commissioD  chargée  de 
rédiger  le  (Hrojet  d*adrefi3e  m'a  fait  dire  quai 
travail  n'étaît  pas  terminé. 

(Il  est  près  ue  cinq  heures.  —  Vmtrès-mû^ 
tiUUm  règne  dane  VA^smkUt) 

M.  Gasunir  Périer  réclame  eiobtieBtlapirole. 


M.  Casidkir  Périer.  Messieurs,  i 

citude  toujours  bienveillante  pour  la  oatioD  et 
pour  les  Gûambres,  et  dans  l'inteutloQ  de  les  ras- 
surer, Sa  Majesté  a  donné  hier  l'ordre  ise^oii- 
ûistres  de  vous  commaniquer  un  message  pour 
vous  instruire  de  l'attentat  oomm  dans  te  châ- 
teau même  des  Tuileries.  Vivement  émas  et  pm- 
fondément  atifectés  des  dangers  auxqndsleMa 
été  exposé,  votre  premier  mouvement  a  été  de 
répondre  à  la  communication  qui  Tenait  de  tous 
être  faite  ;  et  pour  que  l'expression  de  tûs  seoll- 
ments  envers  8u  Majesté  n^éprouvâtaucoQ  retard, 
vous  avez  cru  devoir  passer  outre  snr  les  fonoes 
auxquelles  votre  rôglement  vous  astreint. 

Vous  avez  permis  à  un  de  vos  membres  de 
faire  en  séance  publique  une  proposition  d'adres&e 
à  Sa  Majesté,  et  de  suite  nous  nous  somoics  ren- 
dus dans  nos  bureauï'poar  nommer  des  cooimis- 
saires  chargés  de  la  réaîger.CepeâdantDOQ3§oai 
mes  à  attendre  Le  rapport  de  votre  commissioDet 
son  projet  d'adresse.  Dans  des  circonslaDcessi 
,  graves,  rien  ue  peut  expliquer  les  moiifs  duo  si 
long  délai.  Le  calme  et  la  sagesse  qui  se  foui  ij^ 
marquer  dans  le  message  qtuvous  a  iostniits  da 
déplorable  événement  d'avanl-hier,  -■■--=-» 


d'une  adresse  a'hommages.  Gomment  la  cûmioir 
sion  a-t-elle  pu  prendre  sur  elle  de  retarder 
Texpression  des  sentiments  de  la  Cbambre,  pour 
s'arrêter  à  des  difficultés  qui  ne  pônvalenf  avoir 
d'autre  objet  que  deô  discussions  grammaucales. 
Si  la  France  s'étonne  qne  nous  n  ayons  pas  cd- 
core  répondu  à  la  communication  du  gouveroe- 
ment,  vouï  jugerez  ^ns  doute  nécessaire  de  m 
apprendre  que  la  Chambre  est  étrangère  a» 
inconvenance,  et  que  les  torts  ea  apparticoBeJiiJ 
la  commission.  En  attendant  que  cette  adresse 
nous  soit  soumise,  vous  jugeres  peut-être  coo^ 
nable  d'imiter  l'exemple  que  nous  a  donoe  h 
Chambre  des  pairs,  ef  de  nommer  sur-le^a»^ 
une  grande  députatîon  pour  aller  porter  au  F 
du  Trône  l'hommage  de  notre  respect  et  de  ?oi^ 
douleur.  Telle  est  la  proposition  (jue' j  ai  loo'î' 
neur  de  faire  à  la  Chambre* 

Vn  qrand  mmhrë  ie'votclism^^''^^^' 
appuyé 

M,  le  PrésMené.  Jte'  ddi^flift  obsWjJ,^ 
Chambre  qu'elle' de  peut  déBbérwd'eûtoîfffl 
grande  dénutatioti  à- Sa  Majesté, sîtts^enaT^J 
la  demande  et  l'avoir  obtenue;.,  (ttrynmmw* 
de  votm  :  Demandef-la.)' 
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M.  H^étdêusnm,  En  exprimant  le  regret  crae  le 
ravail  de  la  commission  se  prolonge  aussi  long- 
L»mp8,ie  ferai  observer  que  les  règlements  s'oppo- 
ent  à  rexécution  de  la  proposition  de  M.  Casimir 
'érier.  Tout  ceque  pourrait  faire  la  Chambre,  si  elle 
l'était  pas  satisfaite  de  sa  commission,  ce  serait 
*en  nommer  une  autre  dans  les  formes  prescrites 
»ar  le  règlement.  Je  demande  que  la  Chambre  se 
épare  en  adoptant  Tordre  du  jour  indiqué  par 
l.  le  président. 

M.  4e  Eiaboardonnaye.  Je  viens  m'opposer 
i  la  demande  de  nommer  une  grande  députation. 
A  commission  chargée  de  rédiger  le  projet  d'a- 
Iresse  était  sur  le  point  de  soumettre  son  tra- 
vail à  la  Chambre.  Le  retard  apporté  à  cette  com- 
nunicalion  résulte  d'une  conférence  entre  ses 
nembres  et  quelques  ministres;  l'adresse  a  paru 
susceptible  de  certaines  modifications,  et  la 
u)maiission  a  été  obligée  de  la  retoucher.  Quant 
i  moi,  ie  pense  que  dans  une  circonstance  aussi 
irave,  il  ne  serait  point  du  tout  inconvenant  qu*une 
(dresse  de  la  Chambre  au  Roi  fût  un  peu  hostile 
:ontre  les  ministres,  car  on  peut  être  fondé  à 
:roire  que  c'est  la  faute  de  l'administration,  s'il 
}e  commet  de  nouveaux  attentats  contre  le  sou- 
verain et  contre  la  France.  Je  trouve  assez  étrange 
pi'une  adresse  émanée  de  la  Chambre  ait  été 
:oDfiée  aux  ministres  avant  d'avoir  été  soumise 
il  vos  délibérations...  [Un  grand  nombre  de  voix  : 
i  demain,  à  demain...) 

M.  le  PrésidenC.  La  commission  m'ayanl 
louQé  avis  que  son  travail  n'était  pas  prêt,  j'ai 
m  rbonneur  de  prévenir  qu'il  y  aurait  demain 
séance  publique.  La  Chambre  se  formera  en  co- 
mité secret  aussitôt  que  le  projet  d'adresse  pourra 
lui  être  soumis. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  un  quart. 


CHAMBRE  DBS  DËPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  duf  mercredi  31  jaiwier  182t. 

A  deux  heures,  la  séance  publique  annoncée 
hier  est  ouverte. 

M.  IMoiifliiler-Biiiflsoii  fait  lecture  du  procès- 
verbal  :  l'Assemblée  en  approuve  la  rédaction. 

LL.  ES.  MM.  Pasquier,  de  Serre,  Siméon, 
V'illéle,  Roy  et  de  Corbière  siègent  au  banc  des 
muistres. 

Un  de  MM.  les  rapporteurs  de  la  commission 
les  pétitions  est  appelé  à  la  tribune  par  l'ordre 
lu  jour. 

H.  le  asarqnls  de  Bovthlller,  organe  de  cette 
:Qmmission.  Messieurs,  plusieurs  communes  du 
lépartement  du  Nord,  les  maires  et  adjoints  de 
Bouvins,  Corbieux,  Monchin,  de  Boughelles,  les 
liabîtants  de  Bergues,  de  Favies,  d'Avesnes,  les 
maires  et  adjoints  dePéronne,  de  Genech,  le  maire 
de  Priches,  le  maire  et  l'adjoint  de  Cisoing,  sol- 
licitent une  loi  qui  leur  accorde  la  faculté  de 
faire  réparer  leurs  chemins  vicinaux. 

Ils  se  plaignent  des  entraves  qui  sont  apportées 
par  la  loi  du  15  mai  1818,  et  la  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  du  22  du  même  mois,  à 


l'exécution  des  décrets  et  règlements  qui,  jusquCà 
cette  époque;  avaient  mis  les  communes  à  même 
de  pourvoir,  sans  plaintes,  et  régulièrement,  à  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux. 

Cette  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
établit  que  les  prestations  en  nature  pour  la  res- 
tauration et  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
lorsque  les  ressources  ordinaires  des  communes 
ne  pourraient  pas  faire  face  aux  dépenses  des 
travaux,  seraient  soumises  aux  règles  établies 
pour  toutes  les  impositions  communales,  et  que 
la  valeur  estimative  de  ces  prestations,  ainsi  que 
les  dépenses  de  travaux  d  art,  seraient  portées 
aux  budgets  communaux. 

Votre  commission  a  dû  apprécier  la  vérité  de 
ces  réclamations,  qui  se  font  entendre  dans  beau- 
coup de  départements,  et  particulièrement  dans 
ceux  de  l'Est,  dont  la  ricnesse  territoriale,  la 
multiplicité  des  moyens  de  transport  et  l'activité 
laborieuse  des  habitants  de  la  campagne,  font 
sentir,  plus  encore  que  dans  le  reste  de  la  France, 
la  privation  de  communications  faciles  de  villa- 
ges à  villages. 

Il  y  a  effectivement  peu  de  communes  où  la 
quotité  de  20  centimes  additionnels  fixée  com- 
me maximum  par  la  loi,  et  qui  doit  aussi  faire 
face  à  d'autres  dépenses,  puisse  suffire  à  la  répa- 
ration des  chemins  vicinaux. 

Le  département  du  Nord,  comme  celui  du  Bas- 
Rhin,avait  obtenu  il  y  a  plusieurs  années  des  dé- 
crets ou  règlements  spéciaux  pour  la  prestation 
en  nature.  Bile  y  était  réglée  en  raison  de  la  quan- 
tité d'atelages.  La  bonne  volonté  si  connue  des 
habitants  pour  ce  qui  est  d'un  intérêt  général 
était  comptée  pour  beaucoup  dans  l'exécution  de 
mesures^si  utiles  à  l'agriculture. 

Le  rejet  de  la  proposition  faite  par  M.  Gotton 
dans  la  session  de  1818,  en  annulant  le  principe 
existant,  détermina  le  ministre  à  faire  rentrer 
ces  départements  dans  la  loi  commune. 

C'est  dans  cette  circonstance.  Messieurs,  que  se 
fait  sentir  l'avantage  de  consulter  les  conseils  gé- 
néraux avant  de  déterminer  le  mode  qu'il  con- 
vient de  mettre  en  usage  dans  chaque  départe- 
ment, et  les  pétitions  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
entretenir  tendent  à  faire  remarquer  le  grave  in- 
convénient qu'il  y  aurait  à  traiter  l'objet  ûnpor- 
tant  de  la  réparation  des  chemins  vicinaux  sous 
un  point  de  vue  complètement  uniforme  pour 
toute  la  France. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  vous  présenter  ici 
toutes  les  observations  que  ces  demandes  ont  fait 
naître. 

fit  votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
ces  pétitions  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
y  trouvera  sans  doute  un  nouveau  motif  de  hâ- 
ter la  présentation  du  projet  deloiau'll  doit,  dit- 
on,  vous  soumettre  relativement  à  la  réparation 
des  chemins  vicinaux. 

M.  de  Brlgode.  Les  pétitions  dont  il  s'agit, 
que  je  me  suis  chargé  de  présenter  à  la  Chamore 
et  d'appuyer  auprès  de  vous.  Messieurs,  intéres- 
sent tous  les  départements  de  la  France,  ouoiquc 
assurément  cet  intérêt  puisse  paraître  plus  ou 
moins  pressant,  à  raison  de  quelques  localités. 

L'inattention  de  la  Chambre  sur  leur  objet  au- 
rait des  effets  bien  funestes,  bien  désastreux  pour 
le  commerce  et  l'industrie.  Il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  savoir  si  les  communications  rura- 
les, si  les  débouchés  les  plus  essentiels  à  Tagri- 
culture  lui  seront  conservés  ou  s'ils  seront:  totale- 
ment perdus  pour  elle. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  22  mai  1818,  qui    ^ 
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empêchent  les  communes  de  foire  comme  aopa- 
ravant,  snr  l^autorisation  des  préfets,  des  rôles 
exécutoires  pour  les  dépenses  nécessaires  à  l'en- 
tretien et  à  fa  réparation  des  chemins  vicinaux, 
ont  été  prises  dans  des  intentions  qui  sans  doute 
ne  peuvent  manquer  d'être  approuvées  par  tous 
les  partisans  d'une  sage  liberté,  par  ceux  qui» 
comme  vous.  Messieurs,  combattent  ici  pour  la 
défense  des  droits  publics  des  Français.  Ces  dis- 
positions avaient  pour  but  d'enlever  aux  agents 
de  l'autorité  une  chance  d'abuser  du  pouvoir 
dont  ils  sont  investis.  Ces  sortes  de  précautions 
sont  toniours  fort  sages  et  fort  bonnes  à  prendre, 
et  je  n*al  pas  à  me  reprocher,  pour  mon  compte 
d'avoir  laissé  échapper  une  occasion  d'y  donner 
mon  assentiment. 

Toutefois  il  est  bon  de  remarquer  qu'à  cette 
époque,  on  nous  promettait  incessamment  (  et 
c  est  là  ce  qui  a  motivé  notre  décision)  une  loi 
(l'organisation  municipale,  loi  dans  laquelle  nous 
nous  flattions  qu'on  n^aurait  pas  trouve  peut-être 
excessivement  uiile  de  consacrer  en  nrincipe, 
qu'il  fallait  défendre  aux  communes  de  laire  au- 
cune réparation  à  leurs  chemins  vicinaux  sans  y 
être  autorisées  par  une  ordonnance  spéciale  du  Roi. 

C'est  cependant  ce  qu'ont  fait  les  dispositions 
de  la  loi  de  mai  1818,  lorsqu'elles  ont  abrogé  les 
usages  suivis  Jusqu'alors;  car  la  loi  d'organisa- 
tion municipale  qui  devait  les  remplacer  est  en- 
core à  paraître. 

Bn  attendant,  Messieurs,  nous  voyons  s'écouler 
la  troisième  année  d'un  régime  beaucoup  pire 
que  celui  qui  l'a  précédé  ;  régime  d'où  il  résulte 
qu'avant  de  songer  à  faire  aucune  réparation  à 
leurs  chemins  vicinaux,  la  plupart  des  municipa- 
lités sont  obligées  de  drcssrr  au  mois  de  mai  ou 
do  juin  de  chaque  année,  un  état  de  travaux  qui 
doit  être  envoyé  à  Paris,  qui  n'en  revient  que 
vers  le  temps  des  récoltes  avec  ou  sans  Tautorisa- 
tion  de  faire  ces  travaux  souvent  trop  différés 
pour  pouvoir  être  entrepris  dans  l'année,  mais 
qui,  à  coup  sûr,  ne  peuvent  plus  avoir  la  même  va- 
leur qu'au  moment  où  l'on  en  fiaisait  la  demande, 
puisque,  comme  chacun  sait,  l'état  des  chemins 
vicinaux  varie  sans  cesse^  à  raison  des  temps 
plus  ou  moins  mauvais  qui  les  détériorent. 

Cependant  les  maires,  rebutés  de  tant  d'obsta- 
cles^ négligent  un  point  si  essentiel  de  leur  ad- 
ministration ;  et.  Messieurs,  ne  vous  le  dissimulez 
?as  :  si  vous  ne  portez  promptement  remède  à  cet 
tat  de  choses,  les  chemins  vicinaux,  dans  plu- 
sieurs départements,  seront  bientôt  tout  à  fait 
impraticables. 

Ces  pétitions  ont  donc  pour  but,  ou  bien  d'ob- 
tenir immédiatement  une  loi  particulière  sur  cet 
objet,  ou  bien  qu'en  attendant  cette  loi,  on  rap- 
porte provisoirement  les  dispositions  de  la  loi  de 
mai  1818  qui  y  sont  relatives,  et  que  des  commu- 
nes soient  provisoirement  autorisées  à  pourvoir 
à  la  réparation  de  leurs  chemins  vicinaux,  par 
les  moyens  employés  jusqu'en  1818. 

J'appuie  donc  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
rinténeur,  et  je  demande  en  outre  que  les  péti- 
tions soient  aussi  renvoyées  à  la  commission  du 
budget  et  au  ministre  des  finances.  —  (La  Gbam- 
brc,  successivement  consultée  par  M.  le  président, 
prononce  le  triple  renvoi.) 

M.  de  Boathlller  continue:  Les  membres  du 
conseil  d'arrondissement  de  Lille  (département 
du  Nord)  réclament  contre  la  surcharge  de  leur 
arrondissement,  dans  la  répartition  des  contri- 
butions: 

!•  Parce  que  le  conseil  général  après  avoir  re- 


connu en  1806  la  quotité  de  la  surtaxe,  ^aToir 
donné  un  commencement  d'exécution  à  kâèei- 
sion  qui  fixait  un  dégrèvement  successifd'iiDée 
en  année,  en  a  suspendu  l'effet  lors  desèt^ 
ments  de  la  guerre; 

•2«  Parce  qu'ils  se  plaignent  de  n'avoir  pàm 
reçu  de  M.  le  ministre  des  fioauces  une  rtp^ 
à  leur  réclamation. 

Â  en  juger  par  les  calculs  établis  dan!  leg 
pièces  produites  à  l'appui  de  cette  pétition,  IV 
rondissement  de  Lille  est  fondé  à  se  plaindre  de 
la  surtaxe  de  ses  impositions. 

Votre  commission  vous  propose  en  oonséqneiKe 
de  renvoyer  cette  demande  a  M.  le  ministre  des 
finances  qui  s'empressera,  sans  doute,  de  rappe- 
ler à  M.  le  préfet  du  Nord,  que  le  conseil  général 
dans  sa  session  de  1820,  a  promis  d'y  faire  drdi 
lors  du  répartiment  des  contributioDs  de  M. 


M.  Pottean  ^'Haneardrle.  Measieon,  je 

viens  appuyer  les  conclusions  de  ï.  le  rappor- 
teur et  ajouter  quelques  obser?atiûnsqQe  je  crois 
nécessaires. 

En  1804,  la  répartition  de  Timpôt  entre  les 
divers  arrondissements  du  Nord,  présentant  des 
inégalités  choquantes  et  une  sortaxeènonne  pour 
Tarrondissemcnt  de  Lille,  le  conseil  de  cel  ar- 
rondissement fît  des  réclamations  auprésdu  con- 
seil général  du  département. 

Ses  plaintes  étaient  trop  justes  pour  n'être  ^ 
écoutées. 

Bn  conséquence,  le  conseil  général  délibêraque 
deux  commissions  choisies  dans  son  sein  et  dans 
les  conseils  d'arrondissements  seraient  cbargèti 
de  vérifier  le  fait  et  de  présenter  un  tabJeand^ 
classements  et  évaluations  des  propriétés  fonciè- 
res de  chaque  commune. 

Le  travail  de  ces  deux  commissions  vint  ]ds- 
tifier  les  prétentions  du  conseil  d'arrondissement 
de  Lille;  toutes  deux  reconnurent  qu'il  snppor- 
tait  une  surtaxe  considérable,  et  je  dois  ajoater, 
ici,  que  toutes  les  opérations  subséquentes,  celles 
du  cadastre  et  autres,  ont  depuis  confirmé  ce 
résultat. 

Sur  le  rapport  de  ses  délégués,  le  conseil  gé- 
néral prit,  le  14  juin  1806,  une  délibération  qui 
constate  que  l'arrondissement  de  Lille  a  druii. 

Sour  être  ramené  à  l'égalité  proportionnelle,  à  on 
égrèvement  de  305,959  francs.  Puis,  il  ajouta  qnC' 
pour  rendre  moins  onéreuse  TaugmentoUon  p 
devait  en  résulter  dans  le  contingent  des  antre 
arrondissements,  ce  dégrèvement  ne  s'opérerait 

3 ne  par  sixième,  d'année  en  année,  à  pamr 
e  1807. 

Quoique  par  cette  décision  on  ne  rendît  pasDfle 
justice  complète  à  rarrondissemeol  de  LiilMji 
était  fondé  à  demander  qu'on  le  délivrât,  d«^  i^ 
moment  même,  d'un  fardeau  qu'il  supportait  in- 
iustement,  depuis  plusieurs  années,  il  con^'*"' 
a  s*y  soumettre  parce  qu'il  comptait  sur  1  exécu- 
tion d'une  promesse  solennellemeDl  faite  et  con- 
signée dans  les  registres  du  conseil  général. 

%n  espoir  fut  trompé:  dès  1808,  àl'époqne'l 
second  dégrèvement,  il  cessa  d'en  jouir,  Une  ib 
pas  plus  heureux  en  1809  et  1810.  Enlin,ceDe 
fut  qu'à  de  longs  intervalles  et  à  force  de  r^3- 
mations,  qu'il  obtint  quelques  soulagemenlsaJ^ 
les  années  suivantes  ;  mais  dans  une  si  wi 
proportion,  qu'aujourd'hui  encore,  lorsqu'au 
termes  de  la  délibération  du  conseil  générai  « 
mois  de  juin  1806,  il  devrait,  depuis  quati«» 
ne  payer  que  le  contingent  qui  lui  a  été  û^^. 
assigné,  11  demeure  surtaxé  d'une  somo»» 
165,000  francs. 
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:  Les  prétextes  dont  on  s'est  servi  pour  ajourner 
in  acte  de  justice,  tels  que  les  impositions  ex- 
itordinaires,  les  contributions  de  guerre,  l'em- 
runt  de  100  millions,  et  autres  charges  que 
arrondissement  de  Lille  a  d'ailleurs  supportées 
Dmnie  les  autres  dans  une  proportion  plus  forte, 
oisqu'elles  étaient  assises  d'après  les  rôles  de 
i  contributioD  foncière  ;  tous  ces  prétextes,  dis- 
^  ont  cessé  depuis  plus  de  deux  ans,  et  cepen- 
Riit  aux  deux  dernières  sessions  du  conseil  gé- 
éral  aucun  allégement  n'a  été  accordé  à  l'arron- 
issement  de  Lille,  qui  prouve  avoir  payé  près 
e  trois  millions  au  delà  de  ce  qu'il  devait  légi- 
imement. 

L^année  dernière,  le  conseil  de  cet  arroodisse- 
Dent  adressa  au  ministre  des  fiaances  une 
applique  pour  en  obtenir  justice.  Elle  est  restée 
ans  réponse.  11  s'adresse  maintenant  à  vous , 
lessieurs,  pour  que  la  vérité  soit  entendue  et 
[u'une  demande  que  vous  avez  jugée  digne  d'être 
iccueiilie  fixe  enno  Tattention  de  l'autorité  com- 
>étente  pour  y  faire  droit. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  de  la  pétition 
i  M.  le  ministre  des  finances.) 

M.  le  marquis  de  Boathlller,  rapporteur, 
!ontiDue:  Le  sieur  Rivet,  demeurant  à  Paris,  rue 
les  Gannettes,  demande  qu'il  luisoit  restitué  par 
l'archevêché  du  Rhéne  et  les  greffes  de  Lyon  et  de 
doneo,  des  dossiers,  des  sacs  et  des  malles  con- 
tenant une  fortune  de  plus  d'un  million,  par  la 
râleur  des  objets  qui  y  sont  renfermés. 

Le  détail  de  ces  objets  tient  en  quelque  sorte 
du  merveilleux  et  du  fabuleux. 

Cette  pétition  prouve  effectivement  que  le  sieur 
Rivet  professe  le  plus  entier  dévouement  à  la 
dynastie  des  Bourbons  ;  mais  elle  n'annonce  pas 
comment  et  pourquoi  l'archevêché  du  Rhôue  et 
les  greffes  de  Lyon  et  de  Rouen  sont  en  posses- 
sion de  ces  objets. 

On  pourrait  supposer  qu'une  ima^inatioa  très- 
vive,  et  l'habitude,  dit-on,  de  se  livrer  unique- 
ment aux  arts  mécaniques,  ont  empêché  le  sieur 
Rivet  de  s'exprimer  d'une  manière  plus  précise 
dans  cette  réclamation,  qui  est  du  ressort  des 
tribunaux. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour. 

M.  Regnovf  de  Vains.  Messieurs,  j'avoue 
que  le  sieur  Geofrenet  est  un  pétitionnaire  d'une 
classe  toute  particulière,  et  que... 

(Presque  toute  l'Assemblée  témoigne  sa  surprise, 
et  parait  croire  que  le  discours  commencé  par 
Torateor  ne  s'applique  point  au  pétitionnaire 
dont  l'adresse  occupe  la  Chambre.) 

{Un  grand  nombre  de  voix:  C'est  le  même...) 

Messieurs,  j'avoue  que  le  sieur  Geofrenet  est  un 
pétitionnaire  d'une  classe  toute  particulière,  et 
que  sa  manière  d'écrire  est  fort  extraordinaire. 
Son  style  est  un  yéritable  problème  ;  mais  ses 
pensées  sont  presque  toutes  prophétiques. 

Sous  ce  point  ae  vue.  Messieurs,  il  s'en  faut 
bien  que  le  sieur  Geofrenet  soit  tout  à  fait  un 
faux  prophète;  l'explosion  du  27  janvier  a  pensé 
prouver  toute  la  vérité  de  ce  qu'il  nous  annonce 
dans  sa  pétition. 

«  Si  au  commencement  de  1820,  dit-il,  on  m'a- 
vait considéré,  je  jouirais  de  ma  fortune,  le  duc 
de  Berry  vivrait,  les  Tuileries,  la  duchesse  de 
Berry,  le  duc  d'àngoulême  et  les  lys  non-seule- 
ment ne  seraient  pas  exposés,  mais  encore  nous 


ne  serions  pas  toujours  sur  le  qui  vive,  ou  à  la 
veille  de  n'être  plus.  Quelle  situation!...  » 

Ce  passage  est  aujourd'hui  três-clair,  et  mal- 
heureusement il  peint  trop  bien  notre  position 
pour  ne  pas  attirer  nos  méditations;  et  attrister 
tous  nos  cœurs. 

Cependant,  Messieurs,  le  sieur  Geofrenet  s'ef- 
fraye encore  d'être  confondu  dans  la  classe  des 
pétitionnaires  ordinaires,  dans  une  affaire  qu'il 
dit  très-précise,  et  «  où  le  moindre  délai  peut 
nous  réauire  sans  espoir,  attendu  que  rien  n'est 
plus  ureent  que  la  sûreté  des  lys,  qui  est  celle 
de  tout  le  monde.  » 

11  s'effraye  encore  plus,  dit-il,  de  ce  que  les  dé- 
putés <K  à  1  envi  l'un  de  l'autre,  ne  demandent  pas 
à  connaître  le  mystérieux  de  la  Révolution,  ou- 
quel  a  découlé  le  retour  de  l'usurpateur,  les  réac- 
tions réelles  ou  fictives  de  1816  et  1817,  et  le 
crime  de  Louvet.  » 

Enfin,  il  s'écrie  énigmatiquemeut  aux  législa- 
teurs :  «  Maintenant,  mieux  que  moi,  vous  con- 
cevez que ,  pendant  qu'on  espérerait  le  n«  50, 
LES  Tuileries  auraient  eu  le  temps  de  sautep 
EN  l'air.  •  Eh,  Messieurs,  fatal  rapprochement 
C'était  dans  la  séance  du  samedi  27  que  cet  écrû 
nous  fut  distribué. 

Je  demande  donc  que  la  pétition  du  sieur  Geo* 
frenet  soit  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur  et 
à  celui  de  la  justice.  Mais  j'invite  MM.  les  minis- 
tres à  vouloir  bien  entendre  eux-mêmes  le  sieur 
Geofrenet,  qui  nous  dit  encore  que  noue  sommes 
sur  un  volcan. 

Messieurs,  quoi  qu'il  soit  mamtenant  reçu  âi 
cette  tribune,  &  roccasion  des  pétitions,  de  par- 
lerde  tous  les  objets  qui  plaisent  aux  orateurs  ; 
je  n'imiterai  point  quelques-uns  de  uos  collègues 
qui,  dis-je,  à  l'occasion  des  pétitions  les  plus  fu- 
tiles, traitent,  ou  du  moins  abordent  des  ques- 
tions de  la  plus  haute  importance;  et  quand  bien 
même  mes  talents  me  permettraient  de  me  livrer 
à  ces  digressions  politiques,  je  n'imiterai  point  ce 
dangereux  exemple  de  remuer  les  passions. 

Mais  dans  le  moment  présent,  Messieurs,  mais 
à  l'instant  où  un  crime  affreux  vient  d'être  tenté 
dans  le  palais  de  nos  Rois  ;  mais  dans  une  ses- 
sion où  il  semble  qu'on  prenne  à  tâche  de  pro- 
Sager,  de  cette  tribune,  dans  toute  la  France  les 
octrines  les  plus  danffereuses,  puisqu'elles  ne 
tendent  à  rien  moins  qu'a  prêcher  la  souveraineté 
du  peuple,  en  faisant  l'apologie  des  nations  qui 
se  révoltent,  sous  le  vain  prétexte  de  conquérir 
des  droits  ;  puisque,  à  cette  tribune,  dis-je,  on 


exprimer 

France,  j'ose  espérer  que  mes  collègues  me  per- 
mettront, à  propos  d'une  pétition  qui  prédit  le 
crime  affreux  qui  nous  indigne,  de  leur  expri- 
mer, avec  moins  de  talent  sans  doute,  mais  avec 
des  droits  égaux,  les  vœux  et  les  besoins  que  je 
sais,  que  je  prétends,  que  je  soutiens  être  aussi 
ceux  de  mon  pays. 

Non,  Messieurs,  la  France  ne  partage  point  les 
craintes  qu'on  manifeste.  Non,  Messieurs, la  France 
ne  redoute  rien  des  députés  qu'elle  a  choisis 
(comme  on  a  déjà  voulu  l'insinuer  plusieurs  fois.) 
Loin  de  bl&mer  les  expressions  qails  ont  respec- 
tueusement portées  et  qu'ils  porteront  au  pied 
du  trône,  la  France  les  approuve  toutes  avec 
son  Roi. 

Oui,  Messieurs,  la  France  approuve  et  désire  crae 
ses  enforits  soient  chrétiennement  et  monarcni- 
quement  éleyés  ;  et  c'est  dire  constitntlonnelle- 
ment.  Oui,  Messieurs,  la  France  veut,  et  forte- 
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ment,  que  les  gaines  doctrines  triomphent,  et  que 
les  doctrines  révolationnaires  rentrent  enfin  dans 
le  néant;  car  la  France  ne  prétend  point  iégaer 
ses  erreurs,  ni  à  Phéroïque  Espagne,  ni  au  reste 
de  TEurope. 

Messieurs,  la  France  attend  encore  de  ses  bons  et 
loyaux  députés,  des  lois  fondamentales  qui,  fai- 
sant revivre  le  nom  de  Dieu  dans  ses  codes,  fas- 
sent un  crime  de  dire  que  ses  lois  sont  athées» 
et  que  Dieu  n*est  qu*un  mot. 

Je  m*arrét6,  Messieurs,  par  le  sentiment  pro- 
fond de  mon  insuffisance  à  exprimer  les  besoins 
de  mon  pays.  Hélas  I  il  a  trop  de  blessures  à  ci- 
catriser!... Mais  en  descendant  de  cette  tri- 
bune, bien  sûr  d'être  entendu  et  compris  de  la 
France  entière,  je  forme  encore  en  son  nom  des 
vœux  pour  le  bonheur  de  son  Roi  et  la  prospé- 
rité de  son  auguste  maison.  Oui,  Messieurs,  la 
France  couvre  de  son  amour  son  Dieudonné  ; 
et  il  n*est  pas  un  bon  Français  qui  ne  dise  du 
fond  du  cœur,  conservez  bien  notre  Henri. 

Yoilà,  Messieurs,  j'en  suis  certain,  les  vœux  de 
la  nation,  le  cri  de  tous  les  bons  Français,  le  cri 
de  la  confiance  publique. 

(Une  vive  agitation  en  sens  divers  succède  à  ce 
discours.) 

M.  le  Bapportear.  La  commission  n'a  vu  et 
n'a  pu  voir  dans  la  pétition  que  des  mots  values, 
des  idées  sans  liaison  ;  eUe  n'a  rien  pu  y  voir  de 
nature  à  vous  intéresser.  Il  y  a  plus,  depuis  le 
rapport  fait  à  la  commission  sur  cette  pétition, 
le  pétitionnaire  a  encore  distribué  à  la  Chambre 
des  écrits  qui  donnent  la  juste  valeur  de  l'idée 
qu'on  doit  attacher  à  la  nature  de  sa  réclamation. 

Voiœ  à  gauche:  Lises  la  pétition... 

Un  grand  nombre  de  voix:  Non,  non,  nous  avons 
lu  les  distributions. 

M.  le  Président.  Le  fond  de  la  pétition  porte 
sur  des  effets  que  le  pétitionnaire  dit  précieux, 
et  qu'il  prétend  lui  être  retenus  à  l'archevêché 
de  Lyon  et  au  greffe  de  cette  ville.  La  commis- 
sion, sans  discuter  le  mérite  de  la  pétition,  fait 
observer  qu'en  tout  cas  hi  demande  est  du  res- 
sort des  tribunaux,  et  eUe  vous  propose  l'ordre 
du  jour... 

(Quelques  membres  persistent  à  demander  la 
lecture  de  la  pétition...) 

M.  le  Rapperlevr.  Il  me  sufBra  de  lire  les 
dix  premières  lignes  de  la  pétition,  pour  que  la 
Chambre  puisse  juger  si  elle  peut  être  i'ol^et  de 
son  attention... 


lit: 


M.  le  Rappertenr 

«  Le  Roi  régnant  pour  le  bonheur  des  Fran- 

gais,  il  s'agit  de  savoir  si  les  lys  intéressent 
xcnsezla  question  que  les  circonstances  posent. 
H  n'y  a  de  sérieux  que  le  danger  que  nous  avons 
couru  ou  que  nous  courons,  et  que  je  préviens. 
«  Un  Richelieu  prit  Mahon»  un  Richelieu  suivit 
le  monarque,  un  Richelieu  s'est  signalé  dans  un 
congrès.  Mais  le  duc  de  Richelieu,  après  m'avoir 
adoDté,  n'instruit  par  le  Roi.  Je  n'éprouve  d'ob- 
stacles de  toutes  parts  que  parce  que  les  lys  m'in- 
téressent à  la  conservation  duquel  se  réduisent 
toutes  les  formalités  et  tous  les  intérêts...  »  (Un 
murmure  ge'néral  interrompt  cette  lettre..,) 

Pluiieure  voicD  :  Assez  de  ces  folies...  assez  I 


(On  annonce  que  le  memby:9qQi  irnsélt 
renvoi  retfre  sa  proposition.) 

M.  le  PrésMent.  Q  ne  reste  plqsfgefidie 
du  jour  proposé  par  la  commission. 
Il  n'y  a  pas  de  réclamation 

Voix  générale  :  Non  !  non (L'ordre  dttk 

est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  m  Up^\ 
de  loi  relatifàTautonsation  d^unmprwU  iemii 
par  la  viUe  de  Laval. 

M.  de  Berset,  rapporteur.  Mesfiieais,  pendait 
la  désastreuse  année  de  1817,  l'excessive  etiEfte 
des  grains,  la  nécessité  reconnoe  de  fournir  !ê 
pain  à  un  prix  modéré  à  une  pû[)ulation  iioiih 
breuse  et  indigente,  obligèrent  ia  ville  deLarai, 
chef-lieu  de  la  Mayenne,  à  faire  qd  empot  de 
vingt  mille  francs. 

Dans  ces  circonstances  diffidleB,  l'àdslois^- 
tion  du  département  vint  au  secours  de  la  com- 
mune dont  les  ressources  étaient  épopées,  et 
l'emprunt  fut  réalisé  sur  les  tonûêcomcré&kk 
construction  de  l'hôtel  de  la  préfecture.  Les  fonds 
sont  depuis  longtemps  réclamés  et  domt  êtr^ 
rendus  à  leur  première  destination. 

Une  des  premières  conditions  dn  traité  fat 
que  la  ville  se  libérerait  entièrement  à  la  ôq  d^ 
l'exercice  1820. 

Un  premier  remboursement  de  4,915  fr.  tô  c. 
aétéfoiten  1819. 

Un  second  à-compte  de  2,881  francs  a  dû  étn: 
effectué  en  1820. 

Reste  &  acquitter  12,204  fr.  60  c. , 

Votre  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  tendant  à  autonser 
la  ville  de  Laval  à  s'imposer  extraordin^ineEi 
la  somme  de  12,204  fr.  60  c,  épie  à  celle  dosi 
elle  reste  comptable  envers  la  caisse  dn  départe- 
ment, a  pris  connaissance  des  délibératioDSflc 
conseil  municipal,  en  date  des  14  wmK  f 
27  décembre  1819,  et  des  autres  pièces  de 
rinstruction.  . 

Elle  a  reconnu  avec  lui  :  1»  que  les  revepus  « 
la  ville,  en  grande  partie  absorbés  par  les  ûi^ 
penses  courantes,  sont  insoffisantes  pour  reio- 
bourser  dans  un  délai  déterminé  les  aTancesqbi 
lui  ont  été  faites;  ^ ,,   .   „ 

2«  Que  les  droits  d'octroi  étant  riglés  à  ^ 
taux  très-ôlevé,  on  ne  pourrait  les  aofifljf 
pour  s'en  faire  une  ressource,  sans  l»pios^- 
ves  inconvénients  ;  enfin,  qu'une  addiUoni^- 
poraire  de  centimes  au  priucipal  des  coDinwi- 
tiens  foncière.  personneUe  et  moMere,  m^ 
le  moyen  le  plus  facile  comme  le  moins  oncrwii 
d'acquitter  la  commune.  ^.^ 

Votre  commission  doit  vous  fcw^oiâjjDtf 
que  le  conseil  municipal,  en  votant  la  fommeQJ 
12,204  fr,  60  c.  proposait  de  répartir  15  c.  ^af 
contribution  foncière  et  10  c.  seulement  suri* 
contribution  personnelle  et  mobilière. 

M.  le  ministre  de  Fintérieur,  V^!^[y^ 
principe  sinon  puisé  dans  les  disposiuoDs  i« 
melles  d'une  loi.  au  moins  coMacré  par  w 
a  pensé  qu'il  serait  convenable  de  suostiiu^*" 
mode  indiqué  une  imposition  au  cenumeje^; 
de  l'une  et  de  l'autre  contribution,  eld^r^^ 
le  fur  à  14  c;  alors  la  recette  semM- 
12,678  fr.  96  c.  et  surpasserait  deW  fr.  3bcj 
somme  demandée.  Mais  comme  wut  F^ 
croire  que  le  départeoientdelaJtoycnDewK 
ville  de  Uval  éprouv^ont  w  8^1  ^^^ 
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ment  congîdôrable;  que,  d'one  autre  part,  les  Erais 
de  perception  doiveat  6tre  défalqués,  il  ^est  à  pré- 
Bujuer  que  la  recette  sera  à  peine  suffisante  pour 
couvrir  le  déficit,  et  que  vous  aurez  atteint  le  but 
sans  le  dépasser. 

Par  ces  motifs  votre  commission  a  Thonneur 
de  vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet  de  loi. 

M.  ie  président  annonce  que  ce  rapport  sera 
imprimé  et  distribué:  il  propose  à  la  Gnambre  de 
fixer  vendredi  pour  rouveriure  de  la  discussion. 
*^  dette  proposition  est  agréée. 

M.  le  Président.  Gonformémeul  à  l'ordre  du 
jour  arrêté  dans  la  dernière  séance,  la  Chambre 
va  86  former  en  comité  secret...  La  séance  pu* 
bliqae  est  levée. 

M.  llMivel.  Je  demande  la  i)arole.  • .  Il  monte 
à  la  iribuDe...  —  Une  vive  opposition  se  manifeste. 
Un  grand  nombre  de  voix  :  Le  comité.  ••  Le  co« 
mile. ..  Suivez  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  a  été  dé* 
teriainé  par  une  délibération  de  la  Chambre,  et 
cet  ordre  du  jour  est  le  comité  secret.  Vous  ne 
pouvez  avoir  la  parole  contre  la  délibération  de 
la  Chambre. 

M.  IfauineL  C'est  contre  l'ordre  du  jour  arrêté 
que  je  demande  la  parole. 

U .  le  Président.  Lorsque  la  Chambre  aura 
exôcuté  sa  délibération,  et  se  sera  formée  en  co- 
mité secret,  vous  pourrez  faire  vos  observations, 
«t  si  la  Chambre  le  juge  convenable,  elle  pourra 
revenir  sur  sa  délibération,  et  rendre  sa  séance 
publique.  Jusque-là,  je  maintiens  Tordre  du 
]our. . .  (M.  Manuel  descend  de  la  tribune.  —  La 
séaoce  publique  est  levée,  et  la  Chambre  se 
lorme  en  comité  secret.) 


CHAMBRE  DBS  DSPDTÊS. 

PBËSU)EKCS    DE  H.  BAVEZ. 

Comité  secret  du  mercredi  Zl  janvier  1821  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  24  janvier 
e^t  iuet  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com^ 
mission  chargée  de  la  rédaction  de  l'adresse 
lu  Aoî,  au  su^t  de  Vévénemenl  du  27  jan- 
vier. 

M.  ttaimel  demande  la  parole  pour  faire  quel- 
ques obaenrations  sur  l'exécution  du  règlement 
ea  ce  qui  concerne  la  formation  de  la  Chambre  en 
comité  secret. 

M.  le  Président  la  lui  accorde  après  avoir 
donné  lecture  de  Farticle  i*''  du  titre  VI  de  la 
loi  réglementaire  et  de  l'article  38  du  règle- 
ment, en  annonçant  que  le  membre  doit  se 
borner  à  parler  sur  Finterprétation  de  ces  ar- 
ticles. 


dit  qu'il  ne  voit,  ni  dans  ces  ar- 


(1)  U»  ^<mûi^  «QGceu  .de  c«(ta  Hssioo  9fipx  inédits. 


ticles,  ni  dans  aucune  partie  du  rè{^emant»  que 
la  Chambre  doive  entendre,  en  comité  secret,  les 
rapports  de  ses  commissions  »  et  elle  pourrait 
d'autant  mieux  s'en  dispenser  en  cette  occasion, 
que,  contre  les  dispositions  précises  du  règle* 
ment,  elle  a  entendu  et  adopté,  en  séance  pu- 
blique, la  proposition  de  faire  une  adresse , 
sans  doute  aQn  que  Ton  connût  l'unanimité 
des  sentiments  qui  la  dirige.  Elle  donnera  en- 
core le  môme  spectacle  dans  la  discussion  qui 
va  s'ouvrir,  si  Tadresse  se  borne  à  exprimer  des 
sentiments  sans  incriminer  des  opinions  ;  mais 
s'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  faut  que  la  défense 
des  opinions  attaquées  soit  publique,  puisque  l'a- 
dresse le  sera. 

M.  PardesJMis  observe  que  si  la  Chambre  a 
négligé  une  fois  d'observer  son  règlement,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'elle  le  viole  au- 
jourd'hui de  propos  délibéré.  Mais  outre  son  rè- 
tlement,  elle  a  encore  les  usages  qui  lui  défendent 
e  discuter  l'adresse  en  séance  publique. 

M.  DadoD  fait  remarquer  que  c'est  l'article 70 
du  règlement  qui  s'apjplique  aux  adresses  du 
genre  de  celle  dbnt  la  Chambre  a  adopté  la  pro- 
position, et  que  comme  il  ne  prescrit  rien,  le 
règlement  n^a  pas  été  violé  parce  qui  s'est 
passé  dans  la  précédente  séance  publique  ;  mais 
a  défaut  du  règlement,  elle  a  son  usage  cons- 
tant qui  est  de  discuter  toutes  les  adresses  en  co- 
mité secret.    ' 

La  proposition  de  discuter  en  séance  publique 
n'a  pas  de  suite. 

M.  le  eoiitte€}faarle«  de  Béthlsy,  rapporteur, 
est  appelé  à  la  tribune  et  s'exprime  en  ces  ter- 
mes : 

«  Messieurs , 

«  Hier ,  à  la  tin  de  la  séance,  il  a  été  dit  dans 
celte  Chambre  que  ceux  de  vos  collègues  que 
vous  avez  charges  de  vous  présenter  une  adresse, 
la  faisaient  retoucha  par  UM,  les  ministres.  La 
commission  ne  relèvera  pas  l'inconvenance  d'une 
pereille  expression. 

«  Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

«  L'adresse  que  nous  allons  avoir  l'honnearde 
vous  soumettre^  n'a  été  communiquée  à  persoape; 
mais  a?ant  d'entrer  hier  en  séance,  nous  en 
avions  parlé,  et  quelques  phrases  avaient  cir- 
culé parmi  nos  collègues.  Une  de  ces  phrases  a 
éveille  l'inquiétude  de  MM.  les  ministres,  et  ils 
nous  ont  fait  demander  d'en  causer  avec  nous. 
Nous  avons  cru  et  nous  croyons  encore ,  qu'il 
était  de  notre  devoir  d'entendre  les  ministres  du 
Roi.  Plusieurs  d'entre  eux.  parmi  lesquels  étaient 
les  amis  que  nous  nous  félicitons  devoir  dans  son 
conseil,  nous  ont  donné  quelques  édaircisse- 
ments  nécessaires.  Nous  nous  sommes  retirés 
dans  notre  commission  ;  nous  avons  déUbérô,  et 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  le  ré- 
sultat de  notre  travail. 

«  Notre  unique  but  a  été  de  pe  faire  naître  au- 
cunes discussions  dans  aucune  partie  de  cette 
salle  ;  nous  avons  pensé  que  pour  exprimer  au 
Roi  notre  juste  douleur,  il  devait  y  avoir  unani- 
mité dans  cette  Chambre*  comme  il  y  a  unanimité 
d'indignation  dans  toute  la  France,  comme  il  y  a 
unanimité  dans  votre  commission. 

«  Fiers  de  votre  confiance ,  nous  croyons  l'a- 
voir méritée.  C'est  parce  que  nous  sentions  toute 
l'importance  du  travail  que  vous  nous  avez  cqnfié« 
que  nous  avoBS  réfléchi  longtemps* 


Digitized  by 


Google 


[Chambre  des  Dépsiés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [31  Janrier  1821.] 


c  Noos  n^ayons  point  fait  d'appel  aux  passionB  ; 
elles  ne  s'emparent  que  trop  Boavent  de  cette  tri- 
bune, dont  elles  devraient  être  à  jamais  bannies. 
Nous  TOUS  demandons  de  l'attention,  et  nous 
osons  croire  qu*au  fond  de  nos  pensées ,  vous 
trouverez  Texpression  de  tous  vos  seotiments. 

«  Vous  nous  auriez  blâmés,  Messieurs,  si  par  des 
expressions  violentes  nous  avions  risqué  de  com- 
promettre cette  union  qui  fait  toute  notre  force , 
et  d'affliger  le  cœur  du  Roi,  à  qui  nous  voulons 
porter  des  consolations. 

i  Plus  que  jamais  nous  avons  besoin  de  cette 
union ,  nous  devons  nous  serrer  tous  autour  du 
trône  pour  le  soutenir ,  et  parer  les  coups  que 
l'on  voudra  porter  au  Roi.  ■ 

M.  le  eoasle  Charles  de  Bélhliy  donne 
lecture  du  projet  d'adresse  de  la  commission. 

(Voy,  le  texte  de  ce  document  à  la  date  du 
i^  février.) 

Cette  lecture  est  suivie  d'une  courte  discussion 
après  laquelle  M.  le  président  fait  une  seconde 
lecture  du  projet  d'adresse. 

H.  C^slaslr  Perler  dit  que  rien  n'est  plus 
convenable  que  de  déposer  dans  l'adresse  des 
sentiments  d  indignation  contre  l'attentat  qui 
vient  d'avoir  lieu  ;  mais  il  lui'  semble  qu'à  des 
sentiments  si  naturels  on  a  mêlé  des  assertions 
inconvenantes  et  précipitées.  Gomment  avant 
l'instruction  de  Tautorite  judiciaire  peut-on  re- 
présenter cet  attentat  comme  un  complot  ratta- 
ché à  un  autre  complot  et  formant  une  conspira- 
tion permanente?  Sans  contredit  il  existe  des 
révolutionnaires  ;  mais  qui  peut  prouver  que  ce 
n'est  pas  un  acte  isolé?  Le  défaut  de  combinaison 
et  de  but  n'annonce-t-il  pas  plutôt  l'action  d'un 
insensé  que  celle  d'un  parti?  D'ailleurs  y  a-t-ii 
de  la  convenance  à  présenter  sans  cesse  la 
France  comme  en  conspiration  immanente  ?  Dans 
une  matière  aussi  grave  ne  doit-on  pas  craindre 
de  se  tromper?  Et  n'a-t-on  pas  souvent  confondu 
les  doctrines  librement  libérales  avec  les  fac^ 
tiens  révolutionnaires?  Hais  ces  assertions  pré- 
maturées ont  un  autre  inconvénient  non  moins 
déplorable  ;  c'est  que  les  soupçons  qu'on  veut 
jeter  sur  un  parti ,  ce  parti  peut  les  rejeter  sur 
ses  accusateurs.  Ces  conjectures  ne  seraient 
sans  doute  pas  fondées;  mais  tel  est  T'in- 
convénient  des  assertions  précipitées  et  témé- 
raires, qu'elles  donnent  toujours  lieu  à  des 
récriminations. 

L'orateur  termine  en  disant  qu'il  faut  se  bor^ 
ner  dans  cette  adresse  à  exprimer  des  sen- 
timents d'admiration  et  de  respect  pour  le 
Roi ,  et  à  lui  porter  les  consolations  dont  il  a 
besoin. 

M.  André  d'Avblire  répond  que  la  situa- 
tion de  la  Chambre  ne  lui  permettait  pas  de  se 
taire  sur  l'horreur  que  lui  inspire  cet  attentat. 
Indignation  contre  le  crime,  conjectures  qui  se 
lient  à  une  suite  d'opérations  comoinées,Voilà  ce 
que  renferme  l'adresse  ;  parler  autrement  ce  ne 
serait  plus  exprimer  les.  sentiments  de  la  Cham- 
bre. Mais,  dit-on,  on  pourra  croire  que  l'on  veut 
désigner  certaines  opinions  ;  il  faut  d'abord  re- 
marquer que  l'adresse  n'en  particularise  aucune, 
et  que  celles  que  l'on  croit  devoir  défendre  en 
cette  occasion  sont  donc  bien  suspectes,  puisqu'on 
craint  qu'elles  ne  soient  accusées. 

Quant  à  l'objection  que  cet  attentat  est  peut- 
être  l'ouvrage  d'an  homme  iisolé,  comment  peu^ 
on  le  reproduire  après  tant  de  crimes  isolés?  Il 


vaut  mieux  croire  à  rassociation  m  bihq- 
breuse  de  quelques  crimiminels,  qn^^iie 
volontés  coupables  qui  ne  se  seraient  m^ 
muniqué. 

L'orateur  vote  pour  l'adresse  sans  àm 
ment. 

M.  Méehln  dit  qu'il  n'y  a  nul  dissentiiseiit  sir 
la  manière  énergique  dont  la  Chambre  doiin- 
primer  son  indignation  et  sur  le  ëmmu 
qu'elle  doit  montrer  au  Roi  et  à  soq  aagoste  k 
mille.  Toute  la  discussion  se  réduit  à  Baroir  a 
l'adresse  est  empreinte  de  l'esprit  de  parti.  Dr, 
dans  sa  rédaction ,  un  principe  domine,  c'eâ 
que  tout  est  complot.  Avec  de  pardiles  g^^ 
lités ,  il  est  facile  de  confondre  i'imiocenletl; 
coupable,  et  l'on  peut  condaamer  les  doctri- 
nes les  plus  utiles  à  la  patrie.  Le  facate 
a  souvent  armé  les  mains  des  assasùmisea 
suit-il  qu'il  faille  condaffloer  la  reli£ioQ!  En- 
fin, cette  adresse  est  contraire  à  1  esprit  de 
conciliation  et  de  modération  doat  le  trône 
donne  l'exemple.  On  voudrait  que  le  Roi  se  mit 
à  la  tête  d'un  parti;  mais  le  Roi  s'est inisâ  la 
tête  de  la  nation ,  et  c'est  ainsi  qu'il  réunira  toos 
les  partis. 

L'orateur  demande  une  nouvelle  tédactm. 

M.  de  Eiabovrdovnaye  entre  daos  quel- 
ques détails  sur  les  événements  de  Lm;  il 
blâme  les  ministres  et  la  manière  dont  ik  exer- 
cent le  pouvoir.  Il  dit  que  la  police  est  faite  son 
8our  frapper  les  crimes,  mais  pour  les  prëYeflir. 
r,  qu'a-t-elle  prévenu?  qu'a-t-dle  empécM? 
Chaque  jour  découvre  des  aUentatsQoareaiii,et 
leurs  auteurs  restent  inconnus.  On  prince  est 
tombé  sous  le  fer  des  assassins.  Le  chef  delà 
police  aurait  d&  non-seulement  être  reoToyéaiais 
jugé.  Rien  n'a  été  fait,  et  la  police  voit  tooioors 
le  même  chef  qui  laisse  renouveler  les  mêmes 
attentats. 

H.  de  Castelbijae,  loin  de  trouver  Ifê  a* 
pressions  de  l'adresse  trop  fortes,  pense  qu'acte 
des  causes  du  mal  on  aurait  dû  indiquer  le  re- 
mède. One  des  causes  du  mal  est  la  faible^ 
d'une  administration  qui  depuis  tant  danoees 
laisse  égorger  les  princes.  Bn  moins  de  onze  mois^ 
on  a  vu  sept  attentats,  et  il  est  éndenique^a 
aucun  n'a  été  prévu,  la  police  n'a  pasiaitsoa 
métier.  _    ^ 

La  police  ne  peut  plus  se  faire  en  France  qw 
d'une  seule  manière  :  il  fout  qu'il  y  ait  homog^ 


néité  entre  ses  chefs  et  l'opinion  ^_  . 
l'on  n'y  voit  pas  des  hommes  dévoués  m  bobt; 
bons,  personne  ne  voudra /iaire  de  révéïauoob, 
on  craindra  toujours  de  se  voir  punir  de  sa  m 
Utô. 


11  ne  s'agit  point  ici  d'attaquer  les  bonim«, 
il  faut  croire  qu'Us  ont  employé  tons  » 
moyens,  déployé  tous  leurs  talents;  f^^K 
ront  jamais  faire  niieux  qu'ils  n'ont  lait-iUt»» 
donc  remettre  leur  pouvoir  en  d'autres  maiQ». 

Dans  les  phrases  5e  l'adresse  gui  avait  c^uW 
dans  la  Chambre,  on  parlait  d'une  ^^^ 
spéciale  contre  Ta  poliœ.  Cette  accusaùcfl^ef 
retrouve  plus  dans  l'adresse,  il  faut  la  «» 
Il  faut  annoncer  au  gouvernement  Queiar". 
ne  peut  pas  être  conservée  dans  1  état  on  m^ 
mamtenant.  ..  ^„^..g 

L'orateur  demande  que  l'adresse  soit  mw 
à  la  commission. 

M.  le  baron  Panvier,  minittn  des  afl^ 
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étrangères,  dit  cpie  la  police  est  an  moyen  puis* 
saat  entre  les  mains  du  goayemement;  c[ue 
i'attaqaer,  c'est  attaquer  le  gouvernement  lui- 
même,  cTest  lui  dire  qu'il  n^li^e  la  partie  la 
plus  importante  de  l'administration  ;  c'est  aller 
enfio  au  delà  du  but  que  la  Chambre  veut  attein- 
dre. 

PourattaquerlapoHce,  il  estfacilede  signaler  les 
malheurs  qui  éclatent  ;  mais  on  ne  connaît  pas 
tous  ceux  qui  sont  prévenus. 

M.  le  ministre  termine  en  disant  qu'il  pense, 
avec  les  auteurs  de  Tadresse,  que  le  crime  n*est 
pas  isolé;  et  qu'il  ne  peut  être  donné  à  un  seul 
nomme  de  multiplier  ainsi  les  crimes  depuis 
un  an. 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Préflident  dit  que  deux  propositions 
ont  été  faites  : 

L'une  de  renvoyer  l'adresse  à  la  commission 
pour  en  faire  une  nouvelle  rédaction  ; 

L'autre  d'v  insérer  une  phrase  qui  tendrait 
à  accuser  l'auminislration  de  la  police. 

M.  le  Président  pense  que  le  vote  sur  l'a- 
dresse décidera  la  première  question,  puisque 
la  renvoyer  à  la  commission,  c^est  la  rejeter. 

Un  membre  combat  la  manière  dont  la  question 
est  posée  f  et  demande  que  ce  renvoi  soit  mis 
aux  voix. 

Après  une  courte  discussion,  M.  le  président 
consulte  la  Chambre  sur  la  question  de  savoir 
si  la  proposition  du  renvoi  à  une  nouvelle  rédac- 
tioQ  sera  mise  aux  voix. 

La  Chambre  décide  que  cette  proposition  ne 
sera  pas  mise  aux  voix. 

La  deuxième  proposition  gui  a  pour  objet  d'a- 
jouter une  phrase  dans  l'adresse  est  mise  aux 
voix  et  reietée. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  l*'  pa- 
ragraphe de  l'adresse. 

Un  membre  repousse  toute  la  dernière  partie 
du  paragraphe,  comme  impolitiquer  et  comme 
alarmante. 

Un  deuxième  membre  dit  qu'une  conspiration 
existe  ;  des  faits  la  prouvent  ;  ils  annoncent  qu'il 
T  a  une  puissance  invisible  qui  médite  et  exécute 
le  crime.  Rien  ne  doit  donc  être  changé  dans 
Tadresse. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  retranche- 
ment de  la  dernière  phrase  du  paragraphe. 
La  proposition  est  rejetée. 
Le  paragraphe  est  ensuite  adopté. 

M.  Deniarçayi  sur  le  deuxième  paragraphe, 
dit  que  ces  mots  :  ils  ont  voulu  soulever  V armée ^ 
supposent  la  réalité  d'une  conspiration  qui  n'est 
point  encore  jugée  et  sur  laquelle  la  Chambre  se 
prononcerait  prématurément  en  les  adoptant; 
jl  n*ya  que  prévention  Jusqu'à  la  décision  de 
la  Cour  des  pairs,  où  l'affaire  est  pendante. 

Un  deuxième  membre  observe  qUe  ces  mots  çeu- 
yent  se  rapporter  aux  tentatives  faites  en  juin 
dernier  pour  égarer  la  fidélité  des  troupes. 

M.  DenMTfny  répond  que,  d'après  cette  obser- 
.  '  qu[»U  attaque  doit  être  supprimé, 


yation,  le  passage  qu 
conune  étant  sans  objet. 


puisque  le  jugement 


rendu  sur  les  événements  de  juin  prouve  que 
dans  tout  ce  qui  s'est  passé  il  nV  a  rien  eu  qui 
justifie  l'allégation  du  préopinant. 

M.  Eiabbey  de  Pomplères  demande  aussi 
la  suppression  de  la  phrase  qui  précède  celle  qui 
est  attaquée;  cette  phrase,  dit-il,  s'applique  aux 
accusés  du  mois  de  juin  ;  ils  ont  été  acquittés, 
et  c'est  inculi)er  la  justice,  c'est  remettre  en  ques- 
tion la  chose  jugée  que  de  parler  de  coupables  ; 
M.  le  garde  des  sceaux  avait  dit  alors  que  l'on  te- 
nait les  fils  d'une  conspiration;  le  jugement  a 
prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  de  conspiration. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux^  répond  qu'il 

Keut  soutenir  et  prouver  tout  ce  qu'il  a  dit  sur 
38  événements  de  juin,  n'eût-il  pour  s'appuyer 
que  la  déclaration  du  jury  et  le  jugement  de  la 
cour  d'assises  invoqués  par  le  préopinant  ;  en  ef- 
fet, il  résulte  de  l'un  et  de  l'autre  qu'il  y  a  eu 
révolte,  et  les  accusés  dont  on  parie  n^ont  pas  été 
acquittés,  mais  condamnés  au  minimum  de  la 
peine,  à  raison  des  circonstances  atténuantes  qui 
leur  étaient  personnelles. 

Les  deux  suppressions  demandées  sont  mises 
aux  voix  et  rejetées. 

Un  fn«m6rc pense  que  pour  éviter  l'inconvénient 
signalé  dans  le  passage  attaqué  par  le  premier 
opinant  on  pourrait  substituer  on  a  ils. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Le  paragraphe  2  est  adopté. 

Les  paragraphes  3,  4  et  b  sont  adoptés  succes- 
sivement. 

On  procède  au  scrutin  qui  donne  pour  résul- 
tat : 

Nombre  des  votants. . .    266 . 

Boules  blanches 244. 

Boules  noires 22. 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président  tire  au  sort  les  membres  qui 
formeront  la  grande  députation  chargée  de  porter 
l'adresse.  Cette  députation  est  composée  de  : 


MM. 

Le  baroD  Poyféré  de  Gère. 

Terrier  de  Santans. 

Teisseire. 

Le  vicomte  de  Boisgeiin. 

Paol  de  ChAteaudooble. 

André  d'Aubière. 

D' Hardi  villiers. 

Yemeiih  de  Pavraseau. 

De  Vogaé  (Charles). 

Rodière. 


De  Staplande. 

De  Sansae. 

HernoQX. 

RevéUère. 

Sauloier. 

Gagneur. 

Ranchio. 

Vallée. 

De  Gardonnel. 

D'Oanoas. 


La  séance  est  levée  après  cette  opération. 


ANNEXE 

Au  Comité  secret  de  la  Chambre  des  députés  du 
31  janvier  1821. 

Nota.  Nous  insérons  ici  deux  opinions  non 
prononcées,  relatives  à  l'adresse  au  noi  :  ces  piè- 
ces font  partie  des  documents  parlementaires  de 
la  session  de  1820. 
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a  à  peia6  uae  phrase  de  tons  tenndiKo^^ 
laquelle  ne  semble  g*écbapper  le  déiir  et^nu 
le  conseil  de  TiDsorrection. 

Et  c'est  aa  nota  de  la  liberté  q«*il8  se  pHgi. 
tent  ;  ils  en  sont,  à  les  entendre,  les  géo&md 
intrépides  défenseurs  ;  comme  si  la  ubertéjii. 
vait  se  fonder  sur  le  désordre  et  sur  Tioipaiig&gE 
de  tout  joug  et  de  toute  obéissance;  coou&e  ù 
Teffervescenoe  des  esprits  et  le  décbatneiaeQtéâ 
passions  ne  conduisaient  pas  à  raaarcbie,eir> 
narcbie  au  despotisme.  Bt  c'est  ici  le  secmle 
certains  bommes  en  France  qu'il  faut  dévoiler. 

L'anài'cbie,  vers  laquelle  ces  boomes  ooasprè- 
cipitent,  n'est  pas  Télément  qui  leur  coD^iea;^. 
elle  ne  leur  offre  aucune  cbance  ÊiTorabb  ;  elle  a 
même  pour  eux  des  dangers  qu'ils  ue  peuvent  k 
dissimuler,  mais  c*est  un  passage  luéritable  pr 
arriver  au  despotisme  ;  c*est  une  bourrasque  pea- 
dant  laquelle  ils  se  feront  si  petits,  si  légers,  si 
dociles  a  tout  vent,  qu'ils  espèrent  louToyeft  sans 
faire  naufrage  et  sui^r  dans  le  port,  c'csi-à-tli.'î 
retrouver  aux  pieds  d'un  despote,  celoi-ci,  sa 
menaçante  épée,  au  bout  de  laquelle  étaii  un  ma- 
jorât prussieo,  russe  ou  bongrois,  n'importe,  c^ 
lui-là,  sa  place  au  conseil  d'Btat;  tda8ire,peat- 
être,  son  activité  dans  la  police  tout  piètànoos 
exploiter  de  nouveau  et  le  nlus  liliéralMeikl  et 
de  la  meilleure  gr&ce  du  moade.  II  faut,  Meneurs, 
que  la  France  entière  reconnaisse  poQrœ([s]il5 
sont  ces  prétendus  amants  de  la  liberté,  qoi  U- 
touffent  de  leurs  perfides  embrassemeuts,  oaqœ 
n'en  voudraient  du  moins  que  pour  eu  et  pour 
leurs  amis. 

Nous  la  voulons,  nous,  pour  tous  lesFraoçais 
cette  liberté  beureuse  et  sage  q\â  1»  nrome 
tous  dans  leur  paisible  existence,  dans  leorreli' 
gioo,  dans  leurs  biens,  dans  leurs  afSaires,  dans 
leurs  jouissances,  dans  tout  ce  qui  coustitue  p  ne 
sociale;  mais  nous  ne  voulons  pas  de  celle qm 
met  en  péril  tous  les  biens  véritables,  Douraùs- 
faire  la  petite  vanité  d'une  dooiaine  de  m^ 
laires,  ou  pour  essuyer  Tutonie  rêvée  et  pwawe, 
la  canne  à  la  main,  par  quelques  écoliers. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  plus  de  concMSioMa 
faire,  de  tempéraments,  deménagemeatsàgaraer 
il  faut  nous  montrer  tels  que  nous  sommes ;u 
faut  qu'un  mur  de  séparation  visible  à  tous  les 
veux,  s'élaWisse  entre  ceux  qjxi  veulent  tont  ptfj 
dre  encore,  et  ceux  qui  veulent  tout.sauTer.w 
quand  je  dis  un  mur,  &  Dieu  ne  pte  (pe  je 
veuille  fermer  le  retour  aux  bommes  de  doum 
foi  qui,  abjurant  leurs  erreurs,  rencudmeai  aw 
vrais  principes  de  la  légitimité  et  de  U  monar- 
cbie,  à  ceux  qui  voudraient  enfin  sincèremeQti 
Roi  et  la  Charte,  tels  que  l'un  et  TanUedoiv^» 
exister  ensemble.  Ah  1  pour  ceui-Jà,  le  mur  m- 
berait  bientôt,  et  nous  les  secreooo»  dan»  w^ 
bras. 


M.  10  «Mile  WimwUm  ée  ULwgmrimj  (1). 
Messieurs  (2),  l'usage  constant  de  la  Chambre  a 
été  .que  ses  commissions  consentissent  toujours  à 
une  conférence  avec  les  ministres,  lorsque  les 
ministres  la  demandaient.  Vos  commissaires  ont 
donc  dû  écouter  les  considérations  qui  leur  ont 
été  présent^>s  par  les  ministres,  et  les  peser  dans 
leur  conscience.  La  commission  vous  a  porté  le 
résultat  de  ses  délibérations. 

Toute  la  France,  en  voyant  se  multiplier  les  at- 
tentats les  plus  affreux,  peut  craindre  que  l'action 
de  la  poUce  n'ait  pas  as^ez  satisfait  à  la  juste  at- 
tente des  citoyens,  sur  sa  vigilance  et  sa  fidélité. 
J'ai  cru,  pour  ma  part,  voir  cette  crainte  exprimée 
dans  le  rapport  de  la  commission,  et  j'ai  approuvé 
qu'elle  l'y  mt  sous  la  forme  dubitative,  parce  que 
la  commission  ne  peut,  à  cet  égard,  rien  savoir  de 
certain.  J'ai  pensé  que,  sur  un  tel  sujet,  les  ex- 
pressions les  plus  atténuées  suffisaient,  parce 
qu'il  était  impossible  qu'elles  ne  fussent  pas 
entendues. 

Je  vote  pour  le  rapport  de  la  commission. 

M.  Prosper  Rlbard  (3).  Messieurs  (4),  je 
crois  que  le  moment  est  arrivé  de  dire  la  vérité 
tout  entière  ;  je  vais  la  dire  en  peu  de  mots, 
telle  que  je  la  conçois  et  sans  en  rien  déguiser. 

Je  ne  commencerai  pas  paraccusertelle  ou  telle 

Sersonne  d'être  complice  de  l'attenUit  qui  vient 
'être  commis.  Ce  mot  mal  entendu  effaroucha 
bien  des  oreilles  dans  la  dernière  session,  et  je 
ne  m'exposerai  pas  à  en  renouveler  le  scandale  : 
mais  je  dirai  que  les  déclamations  qui  retentis- 
sent tous  les  jours  à  cette  tribune,  prônant,  plus 
ou  OKMns  ouvertement,  l'insurrection  et  la  révolte 
portent  en  elles  le  germe  de  tous  les  attentats 
possibles.  Ainsi,  l'attentat  qui  a  violé,  tout  à 
rheore,  l'asile  inviolable  et  sacré  de  notre  Roi, 
s'y  trouve  compris  avec  tous  ceux  qu'on  peut  en- 
core imaginer;  et  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tous, 
sans  doute,  dans  la  pensée  des  orateurs  que  je 
signale,  ils  y  arrivent  tous  par  voie  de  conséquence, 
et  il  n'en  est  aucun  qulls  puissent  récuser, 
parce  qu'après  avoir  brisé  la  digue  ils  ne  peu- 
vent pas  dire  au  flot  :  Tu  t'arrêteras  (à. 

Ainsi,  depuis  la  voix  rude  et  colérique  qui 
nous  annonçait  l'autre  jour  que  la  nation  fran- 
çaise rétrograde  à  pas  honteux  et  précipités,  sous 
la  verge  de  Varbitraire,  jusqu'à  celle  qui,  à  pro- 
pos de  l'article  51  de  notre  règlement,  nous  lais- 
sait tout  doucement  entrevoir  qu'une  minorité  à 
qui  on  ne  permettrait  pas  d'éterniser  les  discus- 
sions pourrait  bien  trouver  au  dehors  de  la  Cham- 
bre de  très-énergiques  auxiliaires ,  tous  vont  au 
même  résultat,  celui  de  faire  haïr,  mépriser  et 
méconnaître  les  lois  et  le  gouvernement  ;  et  il  y 


(i)  Cette  adresse  fut  délibérée  dans  le  comité  secret 
du  31  janvier. 

Je  venais  de  demander  la  parole  lorsqne  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  monla  à  (a  tribune. 'Je 
la  redemandai  lorsqu'il  en  fat  descendu.  Avant  que 
j'eusse  pu  l'obtenir ,  la  discussion  fui  fermée.  Je  fais, 
par  ce  motif,  imprimer  la  courte  opinion  que  J'avais 
intention  de  prononcer  (note  de  11.  le  comte  Florian 
de  Kersorlay). 

(2)  L  opinion  de  H.  le  comte  Florian  de  Kergorlay  n*a 
pas  été  insérée  an  Moniteur, 

(3)  Je  n'ai  point  demandé  hier  la  parole  ;  et  le  peu 
de  mots  qu'a  dit  H.  de  Gastelbajac  étaient  en  effet  les 
seuls  qui  convenaient  à  la  circonstance  :  mais  cela 
n'empéehe  pas  que  ce  que  j'ai  pensé  hier,  je  ne  l'écrive 
SDJourd'hm.  ^ote  de  M.  Prosper  Ribard.) 

(4)  hê  discours  4»  M.  Prosper  Ribard  n'a  pas  été 
ipiéré  au  Monitew. 


Parie  U  l^  février  1821. 


Aujourd'hui,  jeudi  1"  février. à  bail  hem«' 
soir,  le  Roi  a  reçu  dans  la  salle  du  TrûK . 
grande  députation  de  la  Chambre  des  g««  ^ 
France  et  celle  de  la  Chambre  des  dépj^lj^ 
départements, auxquelles  s'étaient ioint&DQg^ 
nombre  de  MM.  les  pairs  et  de  JM.  les  jgF 
ne  faisant  pas  partie  desdéputaUons;eu»"r 
été  conduites  à  l'audience  de  Sa  Jfal^l^^»^' 
cérémonial  accoutumé. 

M.  le  chancelieri  interprète  W 
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la  Ghamhi;9  (tes  faire,  a  port$  Ji|i  parole  «a  ces 

termes  : 

cSire, 

ff  La  Chambre  des  pairs  a  reçu  atec  une  pro- 
fonde mais  douloureuse  reconnaissance  la  com- 
munication que  Votre  Majesté  a  daigné  nous 
adresser. 

c  A  la  seule  apparence  d*un  danger  pour  ce 
palais  qui  renferme  tant  d'objets  de  notre  respect 
et  de  notre  amour  et  qu'on  peut  appeler  le  sanc- 
tuaire de  toutes  les  vertus,  la  Chambre  aurait 
Toulu  pouToir  se  rallier  tout  entière  autour  du 
trône  auquel  se  rattachent  toutes  nos  garanties 
de  stabilité,  de  gloire  et  de  bonheur. 

«  Permettez  du  moins  à  la  grande  députation 
de  TOUS  exprimer  la  juste  indignation  dont  elle 
est  pénétrée.  Permettez-nous  a*opposer  J'hom- 
mage  de  notre  dévouement  et  de  notre  fidélité, 
aux  ténébreuses  menées  de  cet  esprit  perturba- 
teur dont  rinsolente  audace  cherche  à  semer 
autour  de  nous  de  nouvelles  alarmes,  quand  elle 
ne  peut  plqs  enfanter  de  nouvelles  douleurs. 

c  Oui,  sire,  les  murs  de  ce  palais  seraient  plus 
faciles  à  ébranler  que  la  fidélité  de  vos  sujets. 

c  Vivre  pour  les  Bourbons,  mourir  au  besoin 
pour  les  défendre,  telle  estàjamais  la  devise  des 
pairs  du  royaume,  comme  elle  fut  et  sera  tou- 
jours celle  des  vrais  Français.  • 

Sa  Majesté  a  répondu  : 

«t  Je  suis  infiniment  sensible  aux  sentiments 
que  m'exprime  la  Chambre  des  pairs  sur  un 
attentat  moins  dangereux  q^u'lnsoient.  Non,  il 
n*y  a  rien  à  craindre,  je  veillerai  à  tout,  et  je 
compte  sur  le  concours  des  Chambres  pour  se- 
conder mes  efforts  et  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique. • 

La  grande  députation  de  la  Chambre  des  pairs 
8*é(ant  retirée,  la  grande  dépntation  de  la  Cham- 
bre des  députés  a  été  introduite. 

M.  Aavô,  son  président,  a  présenté  au  Roi 
Tadresse  tuuvante  : 

«Sire, 

i  Une  tentative  exécrable  vient  de  livrer  la 
France  à  de  trop  justes  alarmes.  Le  sanctuaire  de 
la  royauté  a  été  violé;  et  ce  dernier  forfait  qui 
revoie  les  progrés  du  crime  dans  unelongue  suite 
de  complots,  atteste  une  conspiration  permanente, 
constamment  occupée  à  se  créer  de  nouveaux 
succès  et  à  nous  préparer  de  nouveaux  dangers. 

«  Sire,  un  prince  de  votre  maison  est  tombé 
sous  le  fer  d  un  assassin.  La  naissance  d'im  fils 
de  cette  royale  victime  devait  adoucir  un  jour 
l'amertume  de  nos  regrets  :  les  factieux  ont  voulu 
nous  ravir  cette  consolation  et  enfermer  dans  le 
même  tombeau  toutes  nos  espérances  :  la  Provi- 
dence a  rendu  vains  leurs  efforts  sacrilèges.  Ils 
ont  voulu  armer  la  nation  contre  l'autorité 
de  son  Roi  ;  et  la  nation,  indignée  de  leurs  doc^ 
trines,  s'est  ralliée  plus  que  jamais  autour  du 
trône  de  Votre  Majesté.  Ils  ont  voulu  soulever 
l'armée;  etTarmée,  toujours  fidèle,  n'a  répondu 
que  oar  le  cri  de  vive  le  Roi!  Ils  ont  pénétré  jus- 
que dans  votre  palais  pour  frapper  d'un  seul  coup 
la  monarchie  tout  entière. 

«  Ces  parricides  attentats,  périodiquement  re- 
nouvelés et  presque  annoncés  d'avance,  était-il 
impossible  de  les  prévenir?  La  source  en  restera- 
t-elle  toujours  inconnue,  et  ne  parviendrons-nous 
jaqoiais  ^  ^pprçfqndir  des  complots  qui  se  jouent 


avec  audace  de  l'administration,  et  seod^lant 
délier  même  la  justice? 

«  Sire,  la  justice  n'appartient  pas  aux  rois,  elle 
vient  de  plus  haut;  et  ils  ne  la  rendent  à  leurs 
sujets  gue  comme  un  dénét  qui  leur  est  confié. 
Votre  vie  est  à  vos  peuples,  et  Votre  Majesté  ne 
peut  l'abandonner  à  la  rage  des  méchants.  Us 
ont  bravé  votre  clémence  :  qu'ils  tremblent  dé- 
sormais sous  l'inflexible  sévérité  des  lois.  Pré- 
venez, sire,  les  dangers  dont  ils  oseraient  mena- 
cer encore  votre  personne  sacrée.  Les  Français 
vous  conjurent,  pour  prix  de  leur  amour,  de 
veiller  à  votre  conservation  et  à  celle  de  votre 
auguste  famille. 

<  L'esprit  periurbaUur  sera  vaincu  :  Votre  Ma- 
jesté a  daigné  nous  en  faire  donner  l'assurance 
far  la  bouche  de  ses  ministres;  et  nous,  sire,  Vos 
dèles  et  loyaux  sujets,  les  députés  des  départe- 
ments, heureux  de  contribuer  a  une  victoire  qui 
seule  peut  assurer  le  repos  et  le  bonheur  de  la 
France,  nous  venons  promettre  à  Votre  Majesté 
d'être  infatigables  dans  cette  lutte  différée  trop 
longtemps,  mais  qui  sera  la  dernière.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  suis  touché  de  l'exhortation  que  me  fait  la 
Chambre  des  députés  de  veiller  sur  ma  vie.  J'en 
suis,  je  le  sais,  responsable  à  Pieu  même,  à  ce 
peuple  généreux  que  la  Providence  a  confié  à  mes 
soins  et  de  qui  l'amour  me  donne  la  force  de  sup- 
porter mes  peines.  La  plus  grande  de  toutes 
est  ce  pernicieux  esprit  dont  heureusement  peu 
de  cœurs  sont  atteints,  mais  qui  depuis  que  je 
l'ai  signalé  à  la  nation  a  fait  h  mon  cœur  une 
plaie  toujours  saignante  et  qui,  après  plusieurs 
tentatives  criminelles,  vient  encore  de  se  mani- 
fester par  un  attentat,  à  la  vérité  plus  insolent 
Sjue  dangereux.  Mon  devoir  est  de  pénétrer  au 
ond  de  l'abtme,  j'y  pénétrerai  secondé  par  mes 
fidèles  ministres,  par  les  magistrats  qui,  en  mon 
nom,  rendent  la  justice  à  mes  peuples;  mais 
pour  le  fermer,  cet  abîme,  l'union  la  plus  intime, 
la  confiance  la  plus  absolue  entre  les  deux  Cham- 
bres et  mon  gouvernement,  est  iudispeusable. 
J'en  vois  l'assurance  dans  la  promesse  qui  ter- 
mine votre  adresse,  je  la  reçois  au  nom  oe  toute 
la  France  et  je  puis  répéter,  sans  craindre  d'être 
démenti  par  l'événement:  Oui,  Veeprit  perturbip- 
teur  êera  vaincu»  m 


QHâMBRB    0£S    DâPUTâS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RÀVSZ. 
Séance  du  vendredi  2  février  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  Roy,  Siméon,  Por- 
tai, Laine,  de  Villèle,  de  Corbière  et  Pasquier  sont 
au  banc  des  ministres. 

M.  de  KergorkiT,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  PrésMent.  Messieurs,  le  bureau  de  la 
Chambre  et  la  grande  députation  qui  a  été  nom- 
mée ont  été  admis  hier  auprès  du  Roi  :  l'adresse 
Srésentée  et  la  réponse  de  Sa  Majesté  ont  été  ren- 
ues publiques.  Comme  il  m'a  été  impossible  de 
recueillir  la  réponse  de  Sa  Maiastt,  aU»abîen  voulu 
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récrire  de  sa  maio,  et  la  remettre  à  votre  prési- 
dent. Je  propose  à  la  Chambre  de  statuer  que  cette 
réponse  autographe  sera  d'posée  à  sa  biblio- 
thèque. 
(Ciette  disposition  est  adoptée  sans  opposition.) 

M.  le  Président  donne  communication  d'une 
lettre  de  M.  Populle  que  l'état  de  sa  santé  con- 
traint à  demander  un  congé.  —  La  Chambre 
accorde  le  congé. 

M.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jour 
est  un  rapport  de  la  commission  despéiitions  sur 
le  n<»  17  au  feuilleton. 

M.  Aupetit-Durand,  rapporteur,  est  appelé  à  la 
tribune. 

Plusieurs  membres  :  U  est  absent. 

D'autres  :  Il  était  ici  il  n'y  a  qu'un  instant. 

M.  Forbin  des  Issarts,  rapporteur  de  la  com- 
mission, réclame  la  parole  pour  rapporter  les 
pétitions  inscrites  aji  n<^  19  du  feuilleton 

M.  Plct.  Sans  doute,  cela  est  sans  difficulté... 

M.  le  ^néral  Fey.  Gela  est  contraire  à  l'ordre 
du  jour  indiqué. 

H.  Deniarçay.  L'ordre  du  jour  porte  le  n<>  17 
et  non  le  n®  19.  On  n*est  point  préparé  à  ce  numéro. 
Plusieurs  memt)re8  qui  pourraient  avoir  à  parler 
sur  les  pétitions  qui  y  sont  mentionnées  ne  sont 
peut-être  pas  ici  ;  on  ne  peut  intervertir  l'ordre 
du  jour  ;  cela  est  contraire  au  règlement 

Voix  à  droite:  Non,  non.  Passons  au  n<^  19. . . 


M.  Benjamin  Censtant.  Je  trouverais  un  lu- 


délibération  de  la  Chambre  par  surprise...  {Mur- 
mures à  droite.)  J'ai  dit,  sans  en  avoir  Tintention, 
ainsi  je  ne  crois  pas  m*ètre  exposé  aux  murmures 
qui  m'interrompent.  Mous  avons  dû  compter  sur 
1  observation  de  Tordre  du  jour  ;  nous  n'avons  pu 
prévoir  qu'un  autre  rapport  serait  substitué  à 
celui  qui  était  annoncé,  et  je  reconnais  fort  utile 
que  jamais  Tordre  du  jour  ne  soit  interverti.  Un 
exemple  à  cet  éffard  peut  être  puisé  dans  ce  qui 
s'est  passé  à  la  dernière  séance.  Un  comité  secret 
était  annoncé  par  Tordre  du  jour.  M.  Manuel  a 
demandé  la  parole  sur  cet  ordre  du  jour,  et  sur 
l'observation  de  M.  le  président ,  il  a  été  main- 
tenu par  la  Chambre.  M.  le  rapporteur  était  ici 
il  n'y  a  qu'un  instant  ;  son  absence  est  assez  sur- 

Srenante  :  il  est  facile  de  Tenvoyer  chercher  et 
e  suivre  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  J'ai  annoncé  Tordre  du  jour 
tel  qu'il  avait  été  indiqué,  et  il  est  sans  doute 
toujours  infiniment  plus  convenable  de  le  enivre 
J'ai  appelé  M.  le  rapporteur  ;  en  son  absence  on 
a  désiré  qu'un  autre  numéro  du  feuilleton  fût  rap- 
porté, c'est  à  la  Chambre  à  prononcer. . . 

M.  Pardessus,  Je  suis  tout  à  fait  de  Tavis  de 
suivre  constamment  Tordre  du  jour;  toute  autre 
marche  est  contraire  au  règlement.  On  peut 
envoyer  chercher  M.  Àupetit-Durand  à  la  biblio- 
thèque ou  dans  les  bureaux 

N.  Anpetlt-Dnrand  met  fin  à  ce  débat  en 


paraissant  à  la  tribune.  —  M.  le  préâèKlBi 
accorde  la  parole. 

Le  sieur  Dunanet,  natif  de  Paris,  se  plaMta 
jugement  rendu  contre  lui  eo  police  œned^â- 
nelle  par  le  tribunal  de  Blàcon,  confiriDéirk 
tribunal  de  Ch&lons,  et  il  en  demande  larémja. 
La  commission  établit  quelepétitîonoùreirâîi 
le  recours  en  cassation,  et  que  ce  n'était  poiiU 
la  Chambre  qu'il  doit  s'adresser.  11  propose  M\t 
du  Jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  da  jour.) 
Le  sieur  Arpin,  de  Saint-MagoeidéparteiQeQtiie 
la  Gironde,  présente  des  observations  et  oa  proje: 
de  loi  sur  le  jury;  les  observations  du  pétition 
naire  portent  particulièrement  sur  la  formaiios 
des  listes    et  le  tirage  au  sort.  Gomoie  cette 
pétition  peut  présenter  des  obsenrations  que  les 
membres  de  la  Chambre  pourraient  troarerde 
quelque  utilité  à  connaître,  la  commissioa  propi^ 
le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigoc^ 
ments. 

M.  lialsné  de  Vllleves^ve.  Uessleors,  la 

justice  est  la  base  de  TédiQce  social  iMsaroos 
tous  le  plus  vif  intérêt  à  la  Yoirtriompiiefdi^ 
coups  sous  lesquels  elle  a  été  anéante  par  le 
despotisme  impérial.  Dans  le  momentoàdfâ divi- 
sions politiques  régnent  parmi  noos,  quoi  de 
plus  important  que  la  garantie  qu'issiuenit  a 
chaque  citoyen  une  bonne  organisation  du  jury! 
Et  n^est-il  pas  à  craindre  que  le  choix  des  jorys, 
abandonné  à  une  autorité  arbitraire,  aitpodf 
résultat  d'appeler  aux  fonctions  de  jurés  les 
hommes  les  moins  impartiaux  et  les  plus  portes 
à  voir  un  coupable  dans  un  enoemi.  Le  des- 
potisme ne  fut  point  arrêté  à  cet  égard  ptf  des 
considérations  puisées  dans  le  sentunent  de  u 
iustice.   Les  modiflcations  successives  ijiiu  a 

iostro- 
ment  du  dt«potîsine'ne  pe'utœnveniràun^^^^ 
légitime;  il  faut  s'empresser  de  ravir  aux  pjnb 
une  arme  dont  ils  se  serrent  muluclleineD , 
faut  les  garantir  de  leurs  propres  égareinpots,f 
bien  se  souvenir  que  les  hommes  de  saog  q"; 
créé  les  juridictions  révolutionnaires  en  oui  eu 
les  premières  victimes.  . .    ,„,,„,: 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  André  d'Aablère.  Messieurs,  votre  coi^ 
mission  spéciale  vient  de  soumettre  à  la  unauiffl^ 
un  mémoire  qui  a  pour  objet  de  propwu^ 
changements  dans  les  lois  relatives  M^Jf^;^ 
tion  du  jury.  Lorsque  des  projeta  lég^W»^^ 
ainsi  proposés  à  cette  Chambre,  elle  foit  qt^ 
ment  de  deux  choses  Tune  ;  ou  elle  ordonne 
dépôt  au  bureau  des  renseignements,  ou  (^^ 
passe  à  l'ordre  du  jour;  en  adoptant  omre« 
jour  la  Chambre  annonce  qu'elle  Wwe'J^j,. 
tion  comme  inconvenante  ou  mutije.  «i  »  . 
traire,  en  la  renvoyant  au  bureau  des  ren^^^^jg 
menls,  elle  annonce  qu'elle  prend  en  com^'  ^j 


la  péUtion  législative  qui  Im  est  P^^^^e 
cette  pétition,  ainsi  déposée^  .P^L^SeV 
devenir  le  sujet  d'une  proposiuon  2)Wie  i 
conformément  à  l'article  37  de  votre  r^^»"^; 
Un  honorable  membre  (M.  Maine  de  W  ' 


a  proposé  de  déposer  ces  sortes  de  P«i"0'^u 
discussion  préalable,  au  bureau  des  feoj^i  .^ 
ments;  mais  comme  celte  P^^^ZJùû0 
les  autres  changements  P^posêj  oQ'f'^if^ 
par  la  Chambre,  chaque  député. aj^,^^^^^^^^ 
mettre  son  vote  sur  une  pétition,  ju*!»  a  ce  ^ 

Digitized  by  VriOOÇlC 


(Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.        [2  février  iStl.l 


701 


I  soit  autrement  ordonDô,  et  c'est,  Je  pense,  entrer 
iD8  les  Yuesde  la  Chambre  que  de  faire  ressortir 
ses  yeui  ce  qui  peut  appuyer  sa  prise  en  con- 
déralioa. 

Or,  Messieurs,  la  nécessité  d'un  changement 
iQS  les  lois  sur  l'organisation  du  jury  est  gêné- 
ilement  sentie,  plus  cette  institutioa  a  besoin  de 
)  centraliser  parmi  nous  puisqu'elle  est  con- 
intie  par  la  Charte,  et  plus  nous  devons  nous 
^presser  d'en  faire  disparaître  les  taches  qui 
^mbleraient  en  rendre  les  avantages  incertains. 
Q  indiquant  à  cette  tribune  les  changements  ou 
is  modiQcations  à  faire  à  une  loi,  c'est  sans 
}ale  inviter  les  ministres  à  nous  les  proposer; 
;  ce  mode,  je  l'avoue,  qui  naît  de  la  faculté  que 
DUS  donne  le  règlement  à  cet  égard,  me  parait 
référable  à  celui  d'une  proposition  spéciale  faite 
iir  on  membre  de  la  Chambre  et  adoptée  par 
le,  parce  que  ce  dernier  mode  n'annoncerait 
13  autant  l'accord  narfait  et  si  désirable  entre  le 
juvernement  du  Roi  et  la  majorité  de  cette 
liambre. 

II  n'est  pas  douteux  que  notre  mission  ne  soit 
len  plus  de  modifier  les  lois  qui  existent  que 
en  créer  de  nouvelles.  Assez  et  trop  longtemps 
Il  a  voulu  remplacer  par  de  vaines  théories  les 
(ons  de  Texpénence,  et  ce  n'est  pas  sans  une 
tile  application  que  je  rappellerai  ces  paroles 
lémorables  émanées  du  Tréne,  qu'à  cété  de 
avantage  d'améliorer  est  le  danger  d'innover  ; 
lais  ce  ne  serait  pas  innover  que  de  mettre  en 
armonie  avec  nos  mœars  et  avec  la  monarchie 
igilime,  des  lois  nées  sous  un  gouvernement  qui 
enchaîna  l'anarchie  que  pour  nous  enchaîner 
1  despotisme.  Ce  ne  serait  pas  innover  que  de 
lire  disparaître  de  nos  lois  les  défauts  ou  les 
missions  que  l'expérience  nous  aurait  fait  dé- 
suvrir.  Ce  ne  serait  pas  innover  que  de  les 
^concilier  avec  la  morale  étemelle  et  la  religion 
e  l'Etat.  Enfin,  ce  ne  serait  pas  innover  que  de 
3chercher  dans  les  lois  antécédentes  sur  cnaque 
arlie  de  notre  législation,  ce  qui  aurait  été  re- 
)nnu  comme  utile,  comme  approprié  à  nos 
bertés,  si  fort  resserrées  par  la  centralisation  et 
arbitraire.  Je  citerai  à  l'appui  de  ce  que  j'avance, 
ans  la  loi  même  du  jury,  la  désignation  des 
irés  par  les  préfets,  que  je  regarde  comme  égale- 
lent  contraire  à  nos  mœurs,  à  nos  antiques 
)stitutions  et  à  nos  nouvelles  libertés. 

Sans  doute  c'est  un  principe  de  notre  droit 
ublic  que  toute  justice  émane  du  Roi,  mais  elle 
toujours  été  rendue  par  des  juges  préalable- 
lent  institués,  et  la  Charte,  après  avoir  dit, 
rlicle  62,  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses 
i^es  naturels,  ajoute  aussitôt  :  Il  ne  peut  en 
)n3équence  être  créé  de  commissions  ni  de  tri- 
anaux  extraordinaires.  Ce  principe  était  aussi 
Imis  dans  notre  ancienne  législation,  quoiqu'il 
'y  fût  pas  aussi  clairement  exprimé  ;  mais  on 
urait  certainement  regardé  comme  contraire  à 
»Qte  les  notions  de  justice  et  à  toutes  les  libertés 
Imiscs,  que  les  intendants  que  représentent 
ajourd'hui  les  préfets  eussent  été  investis  du 
roit  de  désigner  les  juges  en  matière  criminelle, 
t  dans  les  hautes-cours  de  justice,  ce  n'était 
imais  par  désignation,  mais  à  tour  de  rôle,  que 
^smembresdecescours connaissaient  de  ces  sortes 
'affaires;  de  là  venait  le  nom  de  Tournelle 
3nné  h  la  Chambre  à  laquelle  elles  étaient 
envoyées.  Cependant  les  fonctions  qui  étaient 
lors  attribuées  aux  juges  le  sont  aujourd'hui  aux 
irés,  ce  sont  des  jurés  qui  décident  souveraine- 
lent  sur  notre  honneur  et  sur  notre  vie,  et  puis- 
a'ils  sont  revêtus  d'un  si  grand  pouvoir,  quelles 


précautions  la  loi  ne  devrait-elle  pas  prendre 
pour  donner  à  la  société  une  garantie  suffisante. 
Lors  de  la  première  institution  du  jury  parmi 
nous,  et  depuis  la  loi  du  mois  de  septembre  1791, 
c'était  sur  une  liste  de  200,  formée  à  l'avance, 

Sue  l'on  tirait  au  sort  pour  chaque  mois,  les  noms 
es  douze  jurés  qui  devaient  être  de  service  ; 
plus  tard,  et  d'après  la  loi  du  6  germinal  an  YlII. 
on  formait  d'abord  une  liste  originaire  de  tous 
les  citoyens  que  la  loi  désignait  pour  remplir  cette 
fonction  ;  cette  liste  était  réduite  aux  deux  tiers 
par  le  sous-préfet,  réduite  ensuite  à  la  moitié  et 
par  la  voie  au  sort,  par  le  préfet,  en  présence  du 
conseil  de  préfecture;  et  c'était  sur  cette  liste 
générale  que  se  tiraient  encore  au  sort  les  jurés 
de  jugement,  sauf  les  récusations  légales  du 
commissaire  du  gouvernement.  Ce  n'est  que  par 
la  loi  de  décembre  1808  que  les  préfets  ont  été 
investis  du  droit  de  former  une  liste  de  jurés  au 
nombre  de  60  pour  chaque  session  des  cours 
d'assises,  et  remarquez  crue  cette  liste  n'est  formée 
que  lorsqu'on  connaît  déjà  les  affaires  qui  doi- 
vent être  jugées  pendant  la  session.  Qu'un  accusé 
vienne  se  plaindre  de  la  prévention  du  jury  de- 
vant lequel  il  est  conduit  ;  qu'il  prétende  ne  voir 
dans  ses  juges  que  des  adversaires  ;  qu'il  reg[arde 
comme  illusoires  les  récusations  que  la  loi  lui 
promet,  cela  naît  nécessairement  du  vice  qu'elle 
renferme  :  et  si  dans  certains  cas  il  est  à  redouter 
de  la  part  des  juges  une  trop  grande  sévérité,  il 
en  est  d'autres  et  de  bien  plus  fréquents  où,  dans 
de  semblables  affaires  et  dans  des  circonstances 
différentes,  on  a  eu  à  se  plaindre;  non  sans  rai- 
son, d'une  prévention  toute  contraire  et  d'une 
excessive  indulgence.  Je  regarde  donc  la  loi  sur 
l'urganisation  du  jury  comme  dégénérée  de  ce 
qu'elle  a  été  dans  son  origine  sous  ce  rapport, 
comme  différent  essentiellement  depuis  la  sup- 
pression des  jurys  d'accusation,  du  jury  d'Angle- 
terre qui  en  avait  été  le  modèle,  et  je  pense  que 
la  Chambre  doit  mettre  le  plus  grand  intérêt  aux 
vues  utiles  qu'on  peut  lui  proposer  sur  celte  ma- 
tière. 

C'était  pour  ajouter  quelques  nouveaux  motifs 
au  renvoi  proposé  par  votre  commission  au  bu- 
reau des  rensi>ignements,  que  j'ai  demandé  la 
parole,  et  j'appuie  ses  conclusions. 

tt.  Darrlenx.  Deux  propositions  vous  sont 
faites  :  l'une  tend  à  un  simple  renvoi  au  bureau 
des  renseignements  ;  Tautre  à  un  renvoi  de  la 
pétilion  au  ministère  de  la  justice.  Je  me  bornerai 
a  résumer  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant. 
Oui,  la  Charte  a  placé  le  jury  au  nombre  des 
institutions  qui  doivent  être  nuses  en  harmonie 
avec  nos  autres  institutions  politiques.  Oui,  le 
jury,  tel  que  le  possède  nu  peuple  voisin,  serait 

Sarmi  nous  la  plus  sûre  garantie  de  la  liberté  et 
es  droits  de  tous  ;  mais  ce  jury  tel  qu'il  nous  a 
été  légué  par  l'empire,  et  tel  que  nous  le  possé- 
dons, peut  être  un  instrument  de  tyrannie  et 
d'oppression  entre  les  mains  de  ministres  qui 
voudraient  se  venger  d'une  injure  personnelle,  et 
opprimer  les  citoyens.  Remarquez,  Messieurs, 
que  d'abord  le  gouvernement  est  maître  de  l'ac- 
cusation par  l'action  de  ses  procureurs  généraux, 
et  qu'ensuite  son  influence  est  immense  par  le 
droit  qu'il  s'est  réservé  de  choisir  les  jurés.  Aussi, 
depuis  six  ans.  les  plus  vives  réclamations  s'é- 
lèvent pour  obtenir  la  réorg[anisation  du  jury. 
Aussi,  depuis  six  ans,  une  loi  nous  est  promise 
à  cet  égard  ;  jamais  circonstances  plus  graves, 
jamais  motifs  plus  puissants  ne  se  sont  réunis 
pour  vous  faire  considérer  cette  loi  comme  né- 
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cèséaire  eteomnfe  pressante.  II  ne  font  pas  se  le 
dissimuler,  notre  état  politique  se  recompose  ;  je 
ne  sais  s'il  est  donné  à  notre  génération  d'ache- 
ver ce  grand  œuvre  ;  mais  ce  qui  dépend  de  nous, 
c'est  de  prévenir  beaucoup  d  écueils  qui  pour- 
raient arrêter  la  marche  de  nos  travaux  ;  c'est 
précisément  parce  que  le  débat  est  ouvert  sur  ces 
grands  intérêt!^,  et  à  moins  de  vouloir  que  la  na- 
tion y  reste  étrangère  alors  qu'il  s'aj^t  de  ses 
destinées,  qu'il  est  pressant  et  indispensable 
qu'un  grand  pouvoir  sVlève  au-dessus  des  partis, 
intervienne  au  milieu  des  passions,  et  garantisse 
les  partis  eux-mêmes  d'une  mutuelle  et  successive 
oppression. 

ce  grand  pouvoir,  Messieurs,  c'est  la  justice  ; 
la  justice,  garantie  de  tous,  qui  offre  un  asile  an 
vaincu  contre  l'abus  du  pouvoir  du  vainqueur, 
et  offi^  à  ce  vainqueur  même  un  semblable  asile 
dans  le  moment  d'un  retour  de  fortune  ;  car,  ne 
vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  le  même  parti 
n'est  pas  toujours- vainqueur;  il  succombe  sou- 
vent par  rexcès  même  de  sa  force  et  par  l'abus 
qu'il  fait  de  sa  puissance,  et  le  parti  qui  n'est 
plus  vainqueur,  doit  redouter  lui-même  l'action 
d'une  loi  de  sang  qu'il  aurait  imprudemment 
provoquée  à  son  avantage (Très-vive  adhé- 
sion à  gauche —  Une  vive  agitation  règne  à 

droite  et  au  centre.). ...  A  l'occasion  d'une  sim- 
ple pétition»  je  ne  dois  pas  m'étendre  sur  un  su- 
jet qui  exigera  bien  d'autres  développement  alors 
3[ue  le  moment  sera  venu  de  la  discuter  à  fond, 
e  n'ai  voulu  que  rappeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  cette  partie  importante  de  notre  législation 
criminelle.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'j  aura  qu'un 
vœu  dans  cette  Assemblée,  pour  exciter  le  zèle  et 
la  sollicitude  du  goàremcment,  en  ne  se  bornant 
pas  au  seul  renvoi  au  bureau  des  renseignements, 
mais  encore  en  prononçant  le  renvoi  aux  minis- 
tres de  la  justice  et  de  l'intérieur. 

(M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  en- 
tendu.) 

H.  de  Serre,  garde  des  sceauœ.  Je  ne  viens 
combattre  aucune  des  propositions  faites  à  cette 
tribune.  La  matière  est  grande  ;  elle  est  grave, 
difficile  ;  elle  touche  aux  principes  de  l'organi- 
sation sociale,  à  la  vie  de  notre  gouvernement  et 
à  la  protection  due  à  tous  les  citoyens.  Ainsi,  on 
doit  de  la  reconnaissance  à  ceux  qui  vouent  leurs 
efforts  à  développer,  à  éclairer  cette  matière,  sur  la- 
quelle on  ne  peut  être  environné  de  trop  de 
renseignements  et  de  trop  de  lumières.  Mais  en 
môme  temps  je  ne  dois  pas  laisser  passer  sans 
observations  des  discours  qui,  quelque  pures 

Sue  soient  les  intentions  qui  les  ont  évidemment 
ictées,  tendraient  à  porter  atteinte  à  la  fois,  et 
à  Topinion  que  l'on  doit  avoir  d'une  institution 
existante,  et  à  l'autorité  que  doivent  conserver 
dans  la  société  les  arrêts  des  cours  d'assises. 

Le  jury  fut  introduit  en  France  par  l'Assemblée 
constituante-,  mais  c'est  une  grande  erreur  que 
l'on  a  commise  en  avançant  qirelle  en  avait  saisi 
les  véritables  principes.  Bn  cette  matière  comme 
en  une  foule  d  autres,  elle  dédaigna  les  leçons  de 
l'expérience  et  se  jeta  dansles  théories  vaniteuses 
et  inapplicables.  L'événement,  sur  ce  point 
comme  sur  presque  tous  les  autres,  confondit  ces 
théories  vaines  et  sans  fondement  ;  son  jury  fut 
impuissant  pour  réprimer  les  crimes,  pour  dé- 
fendre la  société.  Les  législatures  qui  lui  succé- 
dèrent tâchèrent  d'améliorer  son  ouvrage;  elles 
firent  quelques  pas  en  effet,  et  ces  pas  ftirent  en- 
core insuffisants.  Il  est  facile,  mais  il  est  danse^- 
reM  de  flétrir  le  plUs  graâd  nombre  de^  lois 


existantes  en  les  qâaliftâxit  dé'  Tofe  impônsF 
Nous  ne  devons  pas  oublier  djune  part,  qcf 

I)oqne  du  consulat  et  de  rempîre  a  succédé  \w 
ongues  années  d'anarchie  et  de  tyrannie  d^iit 
gique,  et  qu'il  est  incontestable  qae  si  te  fm^-\ 
nement  impérial  a  fait  beaucoup  dans  I  in'^l 
de  son  despotisme,  il  a  biea  fait  qaelque  d 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  pour  la  népressios  i 
l'anarchie.  {Quelques  murmures  s'élèvent  à  r,r^ 
che.)  Je  ne  crains  point  les  interprétatiom  ^ 
pourraient  m'annoncer  certains  mormures....  i 
Il  est  incontestable  que  c'est  sous  ce  gouven^ 
ment  qu'ont  été  faits  tous  nos    codes  et  s: 

Êrande  partie  des  lois  que  la  Charte  a  conserri- 
a  loi  sur  l'organisation  du  jury  est  de  cetorJrc 
La  Charte  a  supposé  que  Je  jnry  qpi*ene  con^^ 
vait,  et  que  par  conséquent  elle  légitiaiait  com-^t 
propre  à  dérendre  la  liberté  publique,  pourrai 
être  amélioré  ;  mais  elle  Ta  dit  avec  bêaocc-:; 
de  sagesse,  après  une  plus  longue  expérien^r 
Lorsque  la  question  sera  examinée  aTecbeacor; 
de  détails,  on  verra  si  cette  expérience  est  di>: 
faîte.  Je  pense  qu'en  ce  moment  on  peut  dc^sr; 
comme  un  résultat  incontestable,  oue  toutes  ks 
formes  de  jury,  dictées  d'après  des  th^ries  pc^ 
ment  idéales  avant  le  iury  actuel,  n'ont  fait  se» 
chose  que  proclamer  rimpunité  des  ciîmes;  i?. 
c'est  par  suite  de  cette  impunité  qu^àncuoes  ttx 
tes  n'étaient  plus  sûres  en  France,  que  les  yokr: 
s'étaient  multipliés  an  point  que  nos  dili^eoc^ 
ne  pouvaient  voyager  qu'avec  des  garnisons  z^- 
bulantes  ;  qu'il  a  fallu,  sous  le  Considat,  institF- 
des  tribunaux  spéciaux,  envoyer  des  coIocq.? 
mobiles  :  que  c'est  uniquement  depuis  VétM^ 
sèment  du  jury  actuel,  que  le  jury  a  été  suflisa^ 
pçur  la  répression  des  délits  dans  tons  lesoasr- 
dînaires;  que  le  jury  actuel  fournît  bien  queiocef 
exemples  où  des  coupables  ont  écbappé  k  asé- 

^en  former  Tcçi- 
succombé.  km 
en  matière  ordinaire,  c'est-à-dire  en  matière  m^ 
politique,  Tépreuve  du  jury  actuel  est  faite  ;  i 
cette  épreuve^  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  jostiue 
qu'il  est  infiniment  supérieur  aux  jurys  des  prf 
cédentes  législatures,  dont  les  vic^  oùt  fiiilii  per- 
dre l'institution  en  France,  et  la  faire  rejeter,  ea 
l'an  X,  lorsqu'il  a  été  question  de  faire  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

Non-seulement  cette  institution  est  infinimêst 
supérieure  à  toutes  celles  qui  Pont  préoédée, 
mais  elle  peut,  en  matière  ordinaire,  en  comMh 
sant  les  avantages  et  les  inconvénients,  le  m 
et  le  mal  (car  il  y  eu  a  dans  toutes  les  institutionii: 
elle  peut,  dis-je,  soutenir  le  parallèle  avec  ^ 
jurys  qui  existent  dans  d'autres  pays  libres. 

J  wive  à  la  partie  dîf licite  de  la  question  :  h 
jury  en  matière  politique  :  j'avance  comme  U^ 
incontestable,  que  le  jury  en  matière  poUtipe 
ne  peut  pas  encore  être  jugé  en  France.  Je  ^ 

S  lie  de  ne  pas  condamner  légèrement  des  asser- 
ons  qui,  de  ma  part,  ne  soûl  pas  seufèment  le 
résultat  d'une  méditation  profonde.  Imposée  f^ 
le  devoir  :  mais  encore  des  conférences  suivies, 
continuelles  avec  les  hommes  qui  ont  le  plus  rf 
fléchi  sur  ces  matières,  et  qui  par  devoir  sont  k 

Slus  obligés  d'y  réfléchir.  Je  dis  que  rexpcrieoce 
u  jury  en  matière  politique  n'est  pas  laile,  â 
j'en  donne  pour  raison  que  nous  n^avons  pas  t: 
un  développement  assez  long  du  gouTemeoêî): 
représentatif,  uiie  jouissance  assez  suivie  de  fai- 
tes les  libertés  publiques.  Nous  n'avons  ps 
voir  encore  jusqu'à  quel  point  ce  déYetoppeme^i 
modtfieitit  nos  mœurs,  ajouterait  oïl  d&umuenâ 
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te  la  forcer  aii  jury  afctuel  en  lààatière  politique  -, 
asc(ifà  qoel  ponit,  tel  qu*it  eel,  il  8ë  trouverait' 
»u  trop  fort  on  trop  faible  contre  les  crimes  et 
lélits  politiones  dont  il  doit  amener  la  punition, 
^ant  à  moi,  je  dirai  que  je  crains  (et  beaucoup 
le  jïersonnes  dans  cette  Chambre  craignent  dans 
e  fond  de  leor  cœur  avec  moi)  que  le  jury  ac- 
ael  ne  soit  trop  (àible^  bien  loin  d'être  trop  fort. 
Plusieurs  voiœ  à  droite  :  Oui,  oui.)  Bt  ici  vous 
€riez  dans  une  bien  grande  erreur  si  vous  de- 
naudiez  à  telle  ou  telle  forme  ce  que  telle  ou 
elle  forme  ne  peut  vous  donner,  ce  qu'un  long 
isagede  la  liberté  vous  donnera  sifUlemeot:  c'e<tt- 
-dire  des  hommes  forts  et  courageux,  qui  for- 
aent  un  jury  ferme,  courageux,  impartial  !....< 
'^oilà  ce  que  le  temps  vous  donnera,  ce  qu'aucune 
orme  ne  peut  vous  donner. 

Le  jury  anglais,  considéré  aujourd'hui  à  si  juste 
ilre  comme  une  des  garanties  des  libertés  bri- 
anniques,  a  été  Tobjet  de  plue  d'attaques,  et  de 
»(u8  justes  attaques  au  commencement  de  l'éta^ 
ilissement  du  gouvernement  constitutionnel  en 
incleterre,  que  ne  Test  en  ce  moment  parmi  nous 
e  lury  actuel.  Quant  au  jury  actuel-  en  matière 
>olitique,  je  dirai  qu'il  est  constant  que  tout 
lomme  de  bien,  tout  sujet  fidèle  et  dévoué  au 
loi,  tout  bon  citoven,  obligé  comme  député  de 
>orter  dans  cette  Chambre  un  jugement  général 
ur  les  actes  de  la  justice  criminelle,  trouvera 
[ue  les  décisions  de  notre  jury,  même  en  matière 
politique,  ont  été  marquées  au  coin  de  Timpar-* 
ialité.  [Des  murmures  s  élèvent  à  gauche.) 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  que  la  Chambre 
omprenne  tonte  l'importance  de  la  question  qui 
'agite,  et  la  nature  des  devoirs  qui  me  détermi- 
lent  à  parler.  Oui,  Messieurs,  parmi  les  faits  poli- 
iques  traduits  devant  le  jury,  tel  qu'il  est,  et  tel 
uc  le  possèdent  des  peuples  séparés  de  la 
rance,  pour  lequel  ils  montrent  un  attachement 
incère,  qu'ils  défendent  et  revendiquent  avec 
rdeur,  parce  qu'ils  comprennent  et  en  sentent 
3US  les  avantages  ;  parmi,  dis-je,  les  faits  poli- 
iques  traduits  devant  les  jurés,  vous  trouverez 
lus  d'un  acte  repréhensible  qui  a  éprouvé  leur 
(idulgence  ;  mais  vous  ne  trouverez  pas  un  acte 
anocent  qui  ait  été  déclaré  coupable. 

M.  Alenaarfi^e  de  liametli.  En  voyant  mon- 
sr  M.  le  garde  des  sceaux  à  la  tribune,  il  n'est 
ersonne  qui  ne  se  soit  attendu  qu'il  allait  nous 
remettre  Tinstitution  qui  est  annoncée  depuis 
>Tigtemps  par  le  ministère  lui-même.  M.  le 
arde  des  sceaux  n'a  pas  dit  ttn  mot  qui  puisse 
DUS  rassurer  à  cet  égard.  Il  a  attaque  PAssem- 

lée  constituante (Voix  à  droite  :  Ah  !  ah  I 

DUS  y  voilà  1  De  longs  murmures  interrom^ 
ent.) 

Mt'ssieurs,  je  m'honorerai  toujours  de  parler 
c  l'Assemblée  constituante  et  je  n'aurai  jamais 
esoiû  d'en  prendre  la  défense  hors  de  cette  en- 
pin  le.  [Voix  à  gauche  :  Très-bien.)  Au  reste, 
ufsqu'il  feut  le  dire,  je  ne  suis  pas  étonné  d'a- 
oir  trouvé  de  la  désapprobation  pour  l'Assem- 
lée  constituante  dans  la  même  bouche  qui 
9ns  a  dit  que  la  majorité  de  la  Convention  était 
line...  {mouvement  d^approbation  à  gauche,,. 
^es  murmures  dans  les  autres  parties  de  la 
ille,) 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a.  dit  que  l'Assem- 
lée  constituante,  en  imitant  une  institution  de 
os  voisins,  avait  été  trop'  loin.  Probablement, 
•  le  garde  des  sceaux  a  totalement'  oublié  ce 
ni  sTesl  passé  à  l'Assemblée  constituante,  et 
lemelesdecrettqui^ensolll:  9erli&;<»r  l'Assettiblée 


donstttaante  a  été^  malbeureuseméfri  bienfiudinB 
loin  qu'elle  ne  le  devait,  puisque  nous  n'avons^ 

Sas  eu  dans  notre  législation  de  jury  d'accusation, 
ependant  le  jury  d'accusation  est  essentiel,  puis- 
que sans  lui  on  peut  détenir  pendant  plusieurs 
années  des  citoyens,  comme  on  en  a  effective- 
ment détenu  de  tous  les  partis.  Un  homme, 
dont  je  ne  prends  pas  la  défense,  que  je  ne  con- 
nais pas  même,  M.  de  Maobreuil,  a  été  cinq  ans 
en  prison  et  cinq  cents  jours  au  secret.  S'il  y 
avait  eu  un  juiry  draccusation,  cela  ne  serait  pas 
arrivé.  {Nouvelle  adhésion  à  gauche,) 


puisse  soutenir  cette  assertion.  Il  tous  a  dit,  en 
outre,  que  ce  jury  a  été  amélioré  par  les  Assem- 
blées suivantes  ;  quMI  avait  même  été  amélioré 
par  le  gouvernement  impérial.  Je  lui  fois  bien 
sincèrement  mon  compliment  de  trouver  de  l'a- 
vantage dans  ce  que  le  gouvernement  impérial  a 
ajouté  ou  plutôt  été  au  jury.  Dans  la  réalité,  le 
jury  tel  que  nous  l'a  fait  le  gouvernement  impé- 
rial, n'est  pas  un  jury.  Le  grand  reproche  qui  lui 
a  été  adressé  par  rhonorable  membre  qui  a  pré- 
cédé M.  le  garde  des  sceaux  à  la  tribune,  membre 
qui  ne  voit  pas  du  même  côté  que  nous,  et  ainsi< 
on  ne  dira  pas  que  je  Viens  soutenir  l'opinion  de 
nos  honorables  collègues  du  cété  gauche  ;  ce 
grand  reproche,  dis-je,  consiste  à  soutenir  qu'il 
n'y  avait  réellement  pas  d'institution  du  jury 
tant  que  les  jurés  étaient  choisis  par  les  préfets. 

Voilà  sur  quoi  portait  la  question  ;  c'est  ce  qui 
fait  que  tout  le  monde  s'élève  contre  le  jury  ac- 
tuel ;  et  cependant  c'est  ce  jury  que  M.  le  garde 
des  sceaux  veut  que  Ton  conserve,  et  qu'il  ne 
trouve  pas  assez  fort.  Ainsi,  l'institution  telle  que 
la  voudrait  M.  le  garde  des  sceaux  ne  serait  pas 
un  jury,  et  c'est  parce  que  la  nation  désire  Fa* 
voir  dans  toute  sa  pureté  que  de  tous  les  côtés 
de  cette  Chambre  se  sont  réunis  et  se  réunissent 
encore  en  ce  moment  pour  demander  qne  le  tra- 
vail que  le  ministère  a  eu  le  temps  de  préparer, 
depuis  quatre  ans  qu'il  est  promis  à  chaque  ses- 
sion, arrive  enfin  et  soit  soumis  à  votre  jugement. 
Non^ealement  M.  le  garde  des  seaux  ne  vous  Ta 
pas  promis,  mais  il  a  éloigné  toute  espérance' 
d'avoir  le  jury.  Je  crois  donc  que  l'Assemblée  doit 
témoigner  au  ministre  que  son  désir  formel  est 
que  l'institution  du  jury  soit  présentée  dans  cette 
session.  (Murmures  à  droite.)  Je  crois  que  des 
communications  relatives  à  des  intérêts  locaux,  à 
des  communications  vicinales  ne  viennent  pas 
absorber  notre  temps,  quand  on  nous  reproche 
de  vouloir  le  perdre  en  traitant  des  questions 
importantes.  Les  députés  sont  appelés  du  fond  de 
leurs  départements  pour  venir  ici  concourir  à 
l'amélioration  des  lois,  et  non  pas  seulement 
pour  s'occuper  de  quelques  légères  questions 
administratives,  dont  on  ne  devrait  saisir  la 
Chambre  que  lorsque  des  lois  importantes  auraient 
été  votées. 

Je  me  résume  en  demandant  que  MM.  les  ml^ 
nistres  soient  invités  à  présenter  dans  cette  ses- 
sion ^institution  du  jury  à  la  Chambre. 

M.  PaHlessas.  Je  n'avais  demandé'  la  parole 
que  pour  rétablir  Tétat  de  la  question;  mais 
puisque  des  expressions  en  elles-mêmes  peu  of- 
fensives ont  amené  un  éloge  de  l'Assemblée  cons-^ 
tituante,  éloge  que  personne  n'approuve,  ni  dans 
cette  enceinte,  ni  av  dehors.....  (Violentsi  mur- 
fhures  à  jauehâ.)  Si  i^iV,  Si  hit.  (V.  Dupont.  d& 
rSure  :  Parles  pour  vous.)  Messieurs,  je  ne  Aref- 
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fraye  ni  des  interraptenn»  ni  des  mnrmnreSf  j'ai 
la  parole  ;et  je  la  conserverai.  Je  dis  que  personne, 
ni  dans  cette  enceinte,  ni  au  dehors,  ne  peut 
faire  Téloge  d*une  Assemblée  qui  a  constitué  son 
Roi  prisonnier,  d'une  Assemblée  qui  proclama  le 
dogme  absurde  et  antisocial  de  la  souYeraineté  du 

peuple {Murmura  à  gauche.)  Bt  c*est  par  cela 

seul  qu'elle  a  commis  ces  deux  grands  crimes 
politiques  qu'elle  est  jugée.  Maintenant  que  j'ai 
fait  mon  devoir  en  exprimant  sur  l'Assemblée 
constituante  une  opinion  que  le  temps  présent 
reconnaît,  et  que  l'avenir  conflrmera,  j'en  reviens 
à  la  question  dont  nous  nous  sommes  beaucoup 
écarta.  Sur  quoi  délibérons-nous  ici?  Sur  un 
mémoire  en vové  à  la  Chambre  par  un  bon  citoyen  ; 
je  le  crois  tel  puisqu'il  propose  d'apporter  à  la 
législation  des  améliorations  qu'il  croit  utiles.  Un 
rapport  sur  ce  mémoire  est  fait  à  la  Chambre  ; 
rien  de  plus  juste  et  de  plus  simple,  et  c'est  pour 
combattre  ces  conclusions  qu'on  vient  d'entrer 

dans  une  haute  discussion    théorique {Un 

membre  à  gauche  :  C'est  M.  le  garde  des  sceaux.) 
Je  vous  demande  pardon  ;  M.  le  garde  des  sceaux 
n'a  fait  que  répondre.  Actuellement  je  dis  :  que 
ceux  qui  veulent  des  améliorations  à  la  législa- 
tion criminelle  se  présentent  et  en  fassent  la  pro- 
position dans  les  termes  réglementaires.  11  y  en 
a  de  désirables  dans  le  Gode  criminel,  qui  a  une 
foule  de  vices,  et  dans  le  Gode  d'instruction  cri- 
minelle ;  qu'on  nous  les  propose,  nous  les  discu- 
terons avec  maturité  dans  nos  comités  secrets. 
Hais  comment  recevoir  avec  une  sorte  d'approba- 
tion un  mémoire  que  nous  ne  connaissons  |)as?... 
(Plusieurs  membres  à  gauche  :  C'est  une  pétition.) 
Pétition  si  vous  voulez,  ou  mémoire  :  vous  ne  le 

connaissez  pas {Voix  à  gauche:  Eh  bien!  la 

lecture...  —  Des  murmures  repoussent  cette  propo- 
sition.) Sait-on  les  objections  qu'il  renferme, 
et  dans  quelle  forme  elles  sont  présentées?  La 
commission  a  fait  ce  que  dans  sa  conscience  elle 
a  dû  faire  ;  elle  ne  vous  dit  pas  de  passer  à  Tordre 
du  jour  ;  elle  ne  vous  dit  pas  que  le  mémoire  est 
insignifiant;  au  contraire,  elle  dit  qu'il  est  utile, 
et  elle  propose  le  renvoi  au  bureau  des  rensei- 

goemenls,  pour  qu'il  puisse  y  être  consulté.  Je 
emande  qu'on  se  borne  à  ce  renvoi,  qui  est  la 
seule  chose  admissible. 

M.  Manuel.  Ceux  qui  composaient  la  .Chambre 
pendant  la  dernière  session  savent  bien  que  le 
reproche  dirigé  par  le  préopinant  contre  les  con- 
clusions que  je  viens  soutenir  est  dénué  de  tout 
espèce  de  fondement  :  car  ils  se  souviennent  que 
la  voie  qu'il  indiqua  a  delà  été  prise;  le  moyen 
qu'il  réclame  a  été  employé;  une  proposition 
spéciale  a  été  faite  à  cette  tribune  et  discutée  en 
comité  secret.  La  proposition  de  reviser  la  légis- 
lation sur  le  jury  a  été  prise  en  considération  par 
cette  Chambre  ;  et  cependant  le  gouvernement, 
ainsi  avisé,  non  par  une  simple  pétition,  mais 
par  une  délibération  formelle  sur  une  proposi- 
tion, n'en  a  pas  moins  gardé  le  silence,  u  est 
donc  tout  naturel  que  lorsque  de  pareilles  ques- 
tions se  présentent,  on  ne  se  contente  pas  d'un 
dépôt  au  bureau  des  renseignements,  qui  suppo- 
serait qu'une  proposition  reste  à  faire,  tandis 
qu'elle  a  été  faite,  et  qu'elle  est  restée  inutile. 
SMl  y  a  en  ce  moment  quelque  chose  à  faire, 
c'est  ce  qu'on  vous  propose,  c'est-à-dire  le  ren- 
voi aux  ministres^  avec  un  tel  assentiment  de 
suffrages,  qu'ils  puissent  y  voir,  pour  la  seconde 
fois,  le  vœu  eénéral  de  la  Chambre,  pour  que  le 
jury  soit  enfin  constitué  suivant  ses  véritables 
éléments. 


C'est  contre  cette  proposition  gn'oD  atienQ 
parler;  et  si  quelque  chose,  j'ose  le  dire,nimt 
encore  manquer  a  la  France  pour  se  Dneoe 
juste  idée  de  l'esprit  qui  préside  daoslei&ià. 
tère  actuel,  le  discours  de  M.  le  garde  desscoc 
pourrait  dissiper  tous  les  doutes  à  cet  égvd:E 
suffirait  pour  prouver  que  ce  n'est  pasenelh 
pour  fiiire  jouir  de  sa  liberté  des  droits prooÉi 
tous  par  la  Charte,  que  l'on  gooTeroe  en  ces»- 
ment.  Et  la  preuve  en  est  dans  l'esprit  qui.ni- 
vant  M.  le  ministre  de  la  justice,  doit  pr^ider  \ 
l'institution  du  jury. 

Indépendamment  des  observations  (roi  mm\ 
d'être  présentées,  n'avez-vous  pas  tu  M.  le  garde 
des  sceaux  chercher  à  comparer  les  législaliGe> 
fort  différentes,  préférer  le  ré^  impérial  as 
régime  établi  par  PAssemblée  coostitoante?  M 
mures  à  droite.)  Ne  penses  pas  qoe  je  Teii<;, 
Messieurs,  essayer  d'ajouter  ma  faute  yoixi  celle 
que  vous  aves  entendue  pour  défendre  rAsseoh 
blée  constituante;  cette  Assemblée  se  défend  bien 
assez  par  ses  actes.  La  postérité  a  coaiiDeacé 
pour  elle,  et  si  l'on  peutitti  refosericiletrM 
d'admiration  et  de  reconnaissance  qu'elle  a  oié- 
rite,  la  France  entière  le  lui  a  accordé,  e{  ie 
monde  entier  n'a  pas  démenti  œ  témoignage. 
{Plusieurs  voix  h  droile  :  Bt  nous,  nom  le  détoea- 
tons.) 

Je  sais  bien  que  le  moment  est  Teso  où  ions 
les  efforts  qui  ont  eu  pour  but  de  donner  la  liberté 
à  la  France  doivent  être  présentés  coomie  des 
crimes.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qn'on  a  essayé 
de  les  flétrir  ;  mais  la  France  en  joge  antrmnt 
que  nous;  elle  sait  que  des  hommes,  eolraiofâ 
dans  un  parti,  se  déterminent  bien  plus  par  dâ 
considérations  particulières  que  par  des  idées 
d'intérêt  général. 

La  Révolution  se  consolidera  en  France  comme 
en  Angleterre.  Vous  n'empècherei  pas  de  recon- 
naître ce  que  nous  devons  à  ceuiqm  les  preoiei^ 
ont  immolé ••  ,•• 

IYoix  à  droite.   Oui,  à  ceux  oui  ont  ioiiDolélesr 
loi.) 

M.  de  Cayrel.  Je  demande  que  M.  HaDnelsoit 
rappelé  à  Tordre. 

M.  le  Président.  Ces  habitudes  dlntermp- 
tions  seraient  un  obstacle  à  toutes  diacussions. 
toutes  délibérations;  vous  savei  qfl'eli^.^J 
défendues  par  votre  règlement.  PluBieors  fois  21 
rappelé  ces  dispositions  à  votre  égard.  Je  dois  u- 
viterde  nouveau  la  Chambre  à  s^abslenirde^ 
sortes  d'interruptions,  qui  ne  respectent pasafe» 
sa  propre  dignité.  (Mouvement  général  ia^»o^^ 


M.  Hanael  reprend  :  Nul  ne  nooseœpfebtfa 
de  donner  publiquement  notre  tribut  de  rewa* 
naissance  à  ceux  qui  les  premiers  en  r^^f  ,Jr 
immolé  leur  repos,  leur  fortune,  expose  «»^ 
sécurité,  pour  arracher  la  France  aai  ^^ 
absolu  et  la  donner  à  la  liberté.  [Mowmt» 
d*approbation  à  gauche.) 

H.  le  Président.  Ce  que  je  viens  d'aYoir» 
neur  de  dire,  je  l'ai  dit  pour  toute  la  ChafflDiî 
(  Voix  à  gauche  :  C'est  juste.) 

M.  Hanael.  Voyons  mainteDantparjP^' 
tific.e  de  raisonnement  H.  le  garde  des  «^ 
prétend  qu'U  ne  faut  pas  8'attacher  au  jbJI 
qu'il  fut  d'abord  institué  par  rAssembl^  0^ 
tuante,  et  qu'il  a  eu  des  effets  plus  »»S 
depuis  qu'U  a  été  ooostitoé  par  le  Tigmw 
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rial.  Qaekpiefl  doutes  s'étateoléleyés  sur  Timpor* 
tance  et  l'efficacité  du  jnry  soit  en  matière  poli- 
tique, soit  en  matière  civile.  II  n'avait  pas  été 
inlroaoit  en  France  tel  qu'il  existait  en  Angle* 
terre  et  dans  les  Etats-Unis.  Là,  il  embrasse  le 
civil  comme  le  criminel.  Là,  le  jury  d'accusation 
existe  à  côté  du  jury  de  jugement.  En  France, 
nous  n'avons  point  de  jury  en  matière  civile;  en 
France,  te  jury  d'accusation  n'a  été  établi  qu'un 
moment.  Bientôt  il  a  paru  dangereux,  il  a  été 
effacé  de  notre  législation.  Mais  ce  qui  surtout  a 
pu  faire  hésiter  en  France  sur  Tutilité  du  jury, 
c'est  que  le  hasard,  ou  pour  mieux  dire  la  force 
des  choses,  a  voulu  qu'il  n'eût  été  établi  que  pré- 
cisément au  moment  où  les  partis  {Mlitiques  se 
faisaient  la  guerre.  Ainsi,  quelquefois  c'était  un 
adversaire,  un  ennemi  qui  jugeait  son  adversaire, 
son  ennemi.  11  est  difficile  que,  dans  une  pareille 
situation  qui  malheureusement  se  reproduira 
plusieurs  fois  encore,  il  n'arrive  pas  que  quel- 
ques erreurs,  quelques  excès  aient  fait  perdre  en 
pareille  circonstance  une  partie  de  la  confiance 
que  le  jury  devait  inspirer.  On  en  a  même  abusé 
plus  tard  pour  enlever  au  jury  jusqu'à  son  es- 
sence primitive. 

Au  moment  où  le  pouvoir  a  passé  dans  les 
mains  d'un  seul  homme,  le  besoin  de  l'ordre  s'est 
fait  sentir  en  raison  des  malheurs  qu'on  avait 
essuyés,  et  on  en  a  abusé  pour  remplacer  la 
liberté  par  le  despotisme  ;  et  par  une  conséquence 
nécessaire,  on  a  cherché  à  faire  disparaître  i'in* 
stitution  du  jury.  Elle  a  été  attaauée  parles  par- 
tis^ans  du  pouvoir  absolu ,  et  déiendue  par  ceux 
qui  voyaient  dans  l'avenir  tout  ce  que  le  pouvoir 
absolu  voulait  nous  léguer;  aussi  cette  institution 
qui  seule  eût  pu  racheter  les  malheurs  de  la  Ré- 
volution, ne  fut  pas  tout  à  fait  supprimée;  mais 
an  bras  de  fer  était  là,  et  on  fut  obligé  de  faire 
des  concessions  à  une  population  nourrie  dans 
l'amour  de  la  liberté,  mais  tout  en  conservant 
les  formes  du  iury,  on  en  fit  disparaître  le  carac- 
tère. Alors  des  nommes  complaisants,  qui  un  jour 
auront  de  grands  reproches  à  se  faire»  ont  établi 
an  système  à  l'aide  duquel  ce  double  objet  a  été 
rempli.  Le  jury  a  été  maintenu,  mais  livré  à 
l'arbitraire^  pour  être  utile  au  pouvoir  toutes  les 
fois  qu'il  croirait  en  avoir  besoin  pour  favoriser 
ses  empiétements. 

On  vous  a  dit  que  sous  l'ancienne  institution 
da  jury  il  a  fallu  recourir  aux  Cours  spéciales 
et  aux  Cours  prévôtales,  et  vous  savez,  Messieurs, 
que,  depuis  sa  nouvelle  organisation,  elles  ne 
sont  pas  nécessaires;  et  pourquoi  ?  c'est  qu'avant 
que  le  jury  fût  dénaturé,  il  remplissait  sa  mission 
et  il  fallait  des  Cours  spéciales  pour  satisfaire 
l'autorité;  maison  n'a  plus  besoin  de  Cours  spé- 
ciales quand  on  a  trouvé  dans  le  jury  le  moyen 
de  faire  tomber  ce  qui  porte  ombrage  au  pouvoir. 
Voilà  comment  s'expliquent  les  faits,  et  non  pas 
de  la  maoière  dont  on  a  essayé  de  le  faire. 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  vrai  que  l'amour 
de  la  liberté  soit  exclusif  de  l'amour  de  l'ordre. 
Il  faut  dire  de  la  liberté  par  rapport  à  l'amour  de 
Tordre  ce  qu'on  a  dit  de  la  philosophie  par  rap- 
port à  la  religion.  Soyez  sûrs  que  ceux  qui  plai- 
dent pour  la  liberté,  non  pas  dans  leur  seul  intérêt 
comme  certaines  classes  de  citoyens,  comme 
certains  individus,  mais  dans  l'intérêt  de  la  na- 
tion tout  entière,  veulent  de  Tordre,  parce  qu'ils 
savent  bien  que  la  liberté  n'est  qu'un  vain.mot, 
quand  elle  n'est  pas  entourée  de  ses  plus  précieux 
résultats.  Us  savent  bien  que  les  guerres  civiles 
sont  des  moyens  extrêmes  pour  obtenir  la  liberté, 
mais  que  ce  n'est  pas  dans  cet  état  de  déêordra 

t.  XXIX. 


qu'on  en  jouit    Ainsi,  c'est  par  amour  de  l'ordre. 

Sue  nous  voulons  que  la  justice  soit  indépen- 
ante,  pour  le  repos  du  tréne  comme  pour  la 
liberté  des  citoyens,  et  qu'étrangère  aux  passions 
elle  ne  devienne  pas  un  instrument  dans  les 
mains  du  pouvoir. 

Or,  ne  voyez-vous  pas  que  l'enceinte  sacrée  de 
la  justice  a  été  profanée;  elle  n'est  plus  indé- 
pendante; c'est  le  gouvernement  lui-même  qui 
nomme  les  magistrats.  Si  une  fois  les  magistrats 
institués  par  lui  demeuraient  indépendants,  n'at- 
tendant du  gouvernement  que  leur  avancement, 
ils  pourraient  encore  suivre  les  mouvements  de 
leur  conscience  ;  mais  ici,  par  rapport  au  jury,  ce 
sont  des  hommes  qu'on  choisit  la  veille  pour  le 
besoin  du  lendemain. 

Ce  réffime  impérial  qu'on  rappelle  si  volontiers 
lorsqu'il  sert  les  excès  et  les  prétentions  du  pou- 
voir, on  le  repousse  toutes  les  fois  qu'il  a  con- 
servé quelque  chose  de  favorable  à  ia4iberté.  Le 
régime  impérial  promettait  aux  jurés  qui  auraient 
bien  rempli  leur  mission  des  décorations  et  une 
protection  spéciale;  ainsi  ce  n'était  pas  seulement 
ta  faculté  de  choisir  les  députés  à  son  gré  que 
possédait  le  gouvernement,  il  avait  encore  à  sa 
disposition  des  récompenses  qu'il  garantissait 
à  ceux  qu'il  trouvait  complaisants  et  dévoués. 

fit  voilà^  Messieurs,  le  régime  qu'on  vous  pro- 
pose de  conserver;  mais,  dit-on,  ce  régime  n'a 
rien  qui  doive  vous  effrayer.  D'abord,  en  matière 
ordinaire,  il  est  convenu  que  le  jury  doit  être 
considéré  comme  insuffisant,  comme  n'ayant  pas 
la  force  de  faire  justice.  C'est  une  prétention 
toute  nouvelle.  J'invite  M.  le  garde  des  sceaux,  si 
ces  nombreuses  occupations  ne  le  lui  permettent 
pas  à  lui-même,  à  faire  fouiller  dans  ses  registres; 
il  y  verra  ce  résultat  écrit. 

H.  de  Serre,  garde  des  sceaux^  du  banc  des 
ministres.  Je  vous  demande  pardon,  j'ai  dit  tout 
le  contraire. .  • .  {Voix  nombreuses  :  Oui,  oui.  •  • .) 
Pour  qu'on  ne  prenne  pas  la  peine  de  combattre 
une  objection  que  ie  n'ai  pas  laite,  je  rappellerai 
ce  que  j'ai  dit  :  j'ai  toujours  dit  qu'en  matière 
ordinaire,  le  iury  actuel  était  suffisant,  et  qu'en 
matière  politique  il   était   plus  indulgent  que 

sévère {Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui, 

c'est  vrai.) 


M.  Hanael.  Tai  donc  mal  entendu  :  ce  ne  se- 
rait donc  qu'en  matière  politique  que  le  jury  ne 
serait  pas  assez  sévère,  assez  fort  pour  remplir  sa 
mission.  Il  faut  dès  lors  convenir  qu'on  est  bien 
exigeant,  puisqu*on  ne  se  trouve  pas  satisfait  d'un 
instrument  qui  a  suffi  au  régime  impérial.  Au 
surplus,  vous  ne  me  verrez  pas  entrer  dans  des 
détails  pour  prouver  comment  l'idée  de  M.  le 
garde  des  sceaux  se  trouve  démentie  par  les  faits. 
Je  conçois  trop  combien  un  tel  sujet  est  délicat: 
Je  sais  qu'à  côté  d'une  juste  critique  des  actes 
qui  paraissent  contraires  à  nos  droits,  il  faut 
aussi  conserver  le  respect  nécessaire  pour'  les 
actes  de  l'autorité  et  surtout  pour  les  actes  judi- 
ciaires. Mais  il  en  est  de  cette  question  qui  inté-r 
resse  tous  les  membres  de  la  société,  comme  de 
beaucoup  d'autres.  Des  observations  publiques 
vous  ont  été  présentées.  Elles  sont  venues  do 
tous  les  côtés  ae  cette  Chambre;  elles  oot  éclaté 
dans  les  écrits  de  tous  les  publicistes;  nous  les 
reproduisons  aujourd'hui,  et  nous  déclarons  que 
c'est  le  résultat  d'une  conviction  profonde.  Nous 
déclarons  que  la  France  ne  s'y  méprendra  pas. 
Dans  chaque  département  comme  à  Paris,  on 
saura  rapprocher,  comparer  et  juger ,  et  chacun 
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povrra  86  dire  à  soi-mèoie  jBsqn^à  qoel  point  nos 
obserratloûs  iont  foodées.  G'mI  ici«  je  le  répète» 
une  cpiettion  de  cooTictioo.  J'espère  qoe  la  Gnam- 
bre  pensera  nnanimeiDent  qa'il  j  a  beaoconp  à 
faire  dans  rorganisation  da  jury,  ne  fût-ce  que 
par  rapport  à  la  faculté  réservée  an  préfets  de 
choisir  lep  jurés. 

Je  demande  le  reuToi  de  la  pétitloa  à  M.  le  mi* 
nistre  de  la  justice. 

M .  ée  Serre,  garde  des  seeamœ.  Je  croisderoir 
reprendre  la  parole  pour  rétablir  ce  que  j*ayais 
t&ché  de  dire  clairement,  et  qui  malbenreusement 
n*a  pas  été  entendu  par  les  orateurs  qui  ont  cru 
devoir  me  combattre.  Je  n*ai  pas  dit  que  riosti- 
tution  du  jury  ne  dût  pas  recevoir  d'amélioration 
par  une  loi  ;  j'ai  seulement  appelé  l'attention  de 
la  Chambre  sur  les  grandes  difficultés  qui  entou- 
rent cette  matière,  particulièrement  sur  la  sage 
disposition  de  la  Charte  qui  veut  que  cette  amé- 
lioration, si  elle  est  jugée  nécessaire,  n*inter« 
vienne  qu'après  qu'une  longue  czpérienceen  aura 
justifié  la  nécessité. 

J'ai  surtout  appelé  l'attention  de  la  Chambre 
sur  l'importance  qu'il  y  a  à  ce  que,  tout  en  écou- 
tint  les  proprositious  gui  tendent  à  l'améliora- 
tion de  liostitution  existante,  conservée  par  la 
Charte,  la  Chambre  ne  souffre  pas  cependant 
qu'on  pût  se  livrer  &  une  sorte  de  diffamation 
précoce,  juger  et  condamner  avant  que  la  ques- 
tion eût  pour  ainsi  dire  été  examinée;  qu'elle  ne 
souffre  pas  que,  par  là,  l'autorité  des  jugements 
sur  laquelle  tout  repose  dans  la  société,  soit  com- 
promise ;  que  la  sotnété  ne  se  trouvftt  désarmée 
avant  qu'nue  arme  plus  convenable  eût  été  re- 
mise dans  ses  mains. 

Si  j'avais  eu  besoin  d'une  autorité  pour  justi- 
fier toutes  les  difficultés  de  la  matière,  je  l'aurais 
puisée  dans  la  proposition  même  que  le  préopi- 
nam,  en  mon  absence,  a  faite  à  la  Chambre  dans 
la  session  dernière.  U  demandait  au  gouverne- 
ment, et  avec  menace,  la  réformai  ion  du  jury. 
{Des  murmures  s'élèvent  à  gauche.) 

Je  supplie  mes  honorables  collègues  de  pren- 
dre la  peine  de  parcourir  le  développement  de 
la  proposition  qui  vous  fut  alors  soumise; et  s'ils 
peuvent  trouver  quelle  était  l'opinion  précise  de 
l'honorable  membre  sur  l'institution  qu'il  voulait 
mettre  à  la  place  de  celle  qu'il  condamnait,  ils 
auront  un  talent  admirable  de  devination. 

L'honorable  membre  dit  au  gouvernement  : 
c  liàtez-vous  de  faire  au  peuple  des  concessions; 
craignes  qu'il  n'ait  aucune  reconnaissance  pour 
des  avantages  que  vous  lui  accorderies  trop  tard.  « 
Bt  cependant  le  gouvernement  ni  personne  n'eût 
pu  démêler  parmi  ses  paroles  qu'elle  était  l'insti- 
tution  que  l'nonorable  membre  voulait  mettre  à 
la  place  de  celle  qu'il  réprouvait  avec  tant  d'irri- 
tation. 

(M.  Manuel  réclame  la  parole.—  Voix  à  droUe  : 
La  clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  Présidcst.  M.  Manuel  réclame  la  parole 
pour  répondre  à  un  fait  qui  lui  est  personnel.  U 
a  la  parole. 


M.  Hanvel.  M.  le  garde  des  sceaux  a  cru  pou- 
voir vous  dire  que  si  l'année  dernière  une  propo- 
sition  que  j'avais  faite  n'avait  pas  eu  de  suite, 
c'est  parce  qu'elle  était  rédigée  de  manière  que 
mon  opinion  était  inintelligibie.  Je  n'ai  pas  le  don 
de  m'expliquer  pour  me  faire  entendre  de  MM.  les 
ministres.  Il  y  a  si  longtemps  que  nous  parions 
un  langage  différent,  que  je  serais  tente  de  le 


croire.  Mais  il  n*e8l  pas  vrai  qae  la  Chambr  : 
pensé  comme  H.  le  garde  des  aceux^  u 
donne  pour  preuve  ropinioo  d'oo  des  m'iDisîr* 
Je  prie  M. de  Villèle  de  se  rappeler  œ  cpii  K{fe. 
alors,  et  de  nous  dire,  s'il  le  jo#e  à  propoL  • 
n'est  pas  vrai  qu'il  monta  à  œUe  Crîbooe  r«: 
empêcher  que  ma  propositÂoii  ne  fût  prii^  -. 
considéiatiofl,  parce  qu'au  liea  de  m'en  leo.*. 
des  considérations  eéuéralea,  j'avais  précisé  c- 
réformes  et  expliqué  mon  aysIèoK.  Si  M.  «k  • 
lèle  n'était  pas  présent  à  la  séance,  jlovoqiBrw 
le  Momteur^  qui  prouve  à  M.  le  garde  des  &::e... 
que  dans  cette  ciroonstaDce  il  n^  pas  été  sLr  j. 
sa  mémoire. 

Au  surplus,  on  a  prétendu  que  œ  projet  pea- 
vait  avoir  été  laissé  à  l'écart,  parce  que  ma  |r< 
proposition  était,  dit-on,  menaçaole.  Gepe&ui 
mon  discours  a  été  imprimé;  les  développenk^a' 
ont  été  entendus  par  la  Cbambre,  ei  aueua  nk  y 
bre  n'a  cru  qu'il  y  eût  matière  à  un  rappc . 
l'ordre.  On  sait  pourtant  que  lanuée  demifre££ 
certaine  partie  de  la  Chambre  ne  me  traitai:  '^ 
avec  indulgence.  {On  rit  à  draUeA  Après  cek je  ^ 
rais  tenté  de  croire  que,  dans  les  circoosuf^ 
politiques  actuelles,  il  est  impossible  de  se  pon- 
dre au  ministère  de  sou  inertie  on  de  52  :.> 
dulte,  de  lai  présenter  des  institoUons  dé&i.>i 
par  la  nation,  sans  s'exposer  à  Ini  paraître  nkfi- 
çant.  C'est  aussi  le  menacer  sans  donte  que  de  is 
rappeler  qu'il  ne  faut  pas  promeUre  à  CoDit. .: 
ne  tjsnir  à  personne;  quii  est  d'one  fausse  ^  • 
tique  de  laisser  ainsi  les  choses  dans  on  rL 
provisoire  et  de  bascule.  Je  ne  saurais  expliqu 

Sue  de  cette  manière  ce  qni  vient  d'être  dit  jar 
L  le  garde  des  sceaux. 

M.  de  ¥lllMe.  Je  suis  obligé  de  dernsoder  la 
parole  pour  un  fait  qui  m'est  p^sonnel,  et  (f.. 
n'est  point  étranger  à  cette  discussion.  Je  sois  1.1:1 
de  me  plaindre  qu'on  l'ait  rappelé.  Dans  le  coorr 
de  la  session  dernière,  M.  Manuel  a  fait  à  la  Qax- 
bre  une  proposition  tendant  à  la  réoraaoisat^:: 
du  jury.  Elle  a  été  appuyée,  Unt  qu'elle  s'est  ^r^ 
sentée  isolée  des  développements  dont  elle  f:u 
bientôt  accompagnée;  mais  quand  cesdérdo^^e 
ments  nous  furent  connus,  mon  opinion  fQt  qe? 
la  proposition  en  elle-même  eût  pu  ôtre  adoptée, 
mais  gu'elle  ne  pouvait  plus  l'être  A  cause  iît 
l'esprit  qui  avait j)résidé  à  la  rédaction  des  déve 
loppements.  Ainsi  le  point  de  la  question  qui  s\^ 
élevée  incidemment  est  entièrement  conforme  à  c* 
qu'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  et  contraire  à  cf 
que  le  préopinant  a  établi. 

Quant  à  la  question  en  elle-même,  je  le  dira 
comme  les  préopinants,  oui  :  Qui  est-ce  qui  d  j 
pas  été  saisi  de  la  nécessité  de  renforcer  une  ia* 
stitution  qui  dispose  de  notre  bonneur  et  de  toac 
ce  que  nous  avons  de  plus  sacré?  Sur  ce  priocspt 
que  des  améliorations  sont  désirables,  txmik    < 
monde  est  d'accord  ;  mais  quand  on  arrive  à  l'af^    ] 
plication,  à  la  nature  de  ces  améliorations,  aut    I 
moyens  de  les  opérer,  alors  se  présentent  des  dif-    I 
Acuités  infinies,  et  elles  sont  assez  graves  poc 
qu'on  ne  doive  pas  s'étonnerd'avoir  vu  le  gooTtrf- 
nement  arrêté  par  elles. 

Ces  difficultés  consistent  en  ceci  :  vous  von't: 
la  justice,  vous  voulez  que  les  droits  de  l'innoces 
soient  ffarantis;  mais  aussi  vous  vouiez  que  \- 
coupables  soient  punis  et  que  l'ordre  public  s<.' 
respçcté.  Or,  c'est  en  ce  sens  de  la  garantie  de 
société  qu'on  craint  avec  raison  d'affaiblir  Vm 
totion,  tandis  qu'on  ne  voudrait  eu  effet  quel'*/ 
^niser  de  manière  à  assurer  constamment  \ 
triomphe  de  la  justice.  Vous  le  voyez  aaKz;<R 
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craint  de  tomber  d'un  excès  dans  nn  autre;  on 
craiat,  en  donnant  trop  à  la  garantie  des  indi- 
vidus, de  ne  pas  donner  assez  de  garantie  à  l'or- 
dre social. 

Or,  il  a  été  reconnu  que  si  le  gouvernement  eût 
donné  Miite  à  la  proposition  qui  vient  d'ètré  rap- 
pelée, dans  le  sens  qui  devait  naturellement  ré- 
sulter des  développements  que  nous  avions  en- 
tendus, il  en  serait  résulté  que  nous  serions 
tombés  dans  un  des  excès  que  je  signale,  et 
qu'une  institution  entachée  d'un  vice  anarcbique 
eût  compromis  Tordre  social.  Le  jury,  tel  qu'il  eût 
6lé  alors  organisé,  n'eût  pas  garanti  cet  ordre 
social;  et  alors  au  nom  de  la  liberté,  c'était  la  li- 
berté que  nous  compromettions.  C'est  en  ce  sens 
que  je  m*opposai  alors  à  l'expérience  que  l'on 
voulait  faire.  Aujourd'hui  la  question  est  celle-ci: 
Des  modilications  vous  sont  demandées  à  la  loi 
sur  le  jury.  Vous  ne  devez  refuser  aucun  avis, 
aucune  observation,  toutes  peuvent  être  utiles. 
Aussi  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  est 
ane  chose  toute  naturelle.  Quant  au  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice,  je  n'y  Verrais  pas,  pour  ma 
part,  dedifflculté;  bien  entendu  que  ce  renvoi  ne 
peut  être  impératif  et  considéré  comme  une  in- 
jonction faite  aux  ministres  de  présenter  un  projet 
de  loi..*. 

Une  foule  de  voix  à  gauche:  Non,  non,  ce  n'est 
pas  dans  ce  sens  que  le  renvoi  est  demandé. 
(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.) 

M.' de  Hareellus.  Je  demande  la  parole.... 
Plusieurs  voix  à  droite:  Non,  non..;.  Laissez 
voter.  ^  M.  de  Marccllus  insiste. 

M.  de  mareellufi.  J'ai  demandé  la  parolepour 
protester  au  nom  de  la  France  entière  qui  veut 
son  Uoi,  la  légitimité  et  la  Charte,  contre  la  doc* 
Irinc  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  ce  systè- 
me d'anarchie  et  de  mort  que  j'ai  entendu  pré- 
coniser dans  cette  Chambre. . .  (Une  vive  agitation 
se  manifeste,) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

M.  Anpetil-Darand,  rapporteur,  La  commis- 
sion persiste  à  se  borner  à  proposer  le  renvoi  au 
bureau  des  renseigiiemepts.  Il  suffit  pour  qu'on 
connaisse  kl  pétition,  et  pour  que  chacun  puisse 
y  puiser  le  motif  d'une  proposition  sur  la  législa- 
tion relative  au  jury,  mais  le  renvoi  au  ministre 
serait  inconvenant.  (Ifurmure^  à  ^auc^.)  Je  puis 
direîiceuxqui  demandent  le  renvoi  qu'ils  n^ac- 
cepteraicnt  certainement  pas  les  vues  du  pétition- 
naire, car  le  pétitionnaire  demande  que  la  liste 
des  jurés  soit  composée  des  plus  imposés  de  cba- 

2ue  département. . .  •  — (On  rit  beaucoup  à  droite. 
Quelques  voix  :  Et  pourquoi  pas?.  •  —  Une  vive  agi- 
iaiion  succède.)  Vous  devez  vous  rappeler,  Mes- 
sieurs, la  déclaration  et  la  promesse  du  Roi,  dans 
Fon  discours  d'ouverture  de  la  session  de  1819. 
Cette  dé  clàration  doit  vous  suffire;  elle  seule 
aurait  dû  nous  préserver  de  ces  reproches  faits  au 
gouvernement  du  Roi  ;  quel  but  peuvent-ils  avoir 
si  ce  n'est  d'exalter  les  passions  et  d'élever  au  s-ein 
de  cette  Chambre  des  débats  qui  ne  peuvent 
qu'aigrir  les  partie?  La  commission  persiste  dans 
ses  conclusions. . . .  {Voix  à  droite  et  au  centre  : 
Oui....  Aux  voix.) 

(M.  Laisné  de  Villevesque  réclame  la  parole.  On 
réclame  vivement  la  clôture  de  la  discussion.) 


(La  discufisiion  est  fermée  à  la  presqu'una-^ 
nimité.) 

iM.  le  Prénident.  La  commission  a  proposé  le 
renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments :  à  cet  égard,  il  n'y  a  point  de  contestation. 
Le  renvoi  est  prononcé.  H  reste  la  proposition  dij| 
renvoi  au  ministère  de  la  justice.  Je  mets  cette 
proposition  aux  voix. 

(Toute  la  gauche  et  une  partie  du  centre  de 
gauche  se  lèvent. ...  —  Toule  la  droite,  le  centre^ 
de  droite,  et  une  partie  du  centre  de  gauche  se. 
lèvent  contre  la  proposition.  —  La  proposition 
est  rejetée.)  r 

M.  Aapelil-Darand  continue  son  rapport  :: 
Les  limonadiers  de  la  ville  de  Caen  exposent 
que  les  lois  sur  les  contributions  indirectes  sont 
pour  eux  beaucoup  plus  onéreuses  que  pour  ceux 
qui  exercent  des  professions  analogues  h  ia  leur; 
et  ils  demandent  que,  par  les  modifications  qu'ils 
présentent,  leur  condition  soit  assimilée  h  celle 
des  autres  débitants  de  liquides.  » 

(La  commission  propose  et  la  Chambre  ordonne 
le  renvoi  au  ministre  des  finances.) 

Le  sieur  Gavelle^  ancien  chanoine  à  Douayi 
&gé  de  77  ans,  demande  que  sa  pension  qui,  daoa 
le  temps  de  la  liquidation  des  pensions  ecclésias^ 
tiques,  n'avaitété  fixée  qu'au  minimum,  parcequ'il 
lui  manquait  trois  mois  pour  avoir  atteint  sa 
soixantième  année,  soit  aujourd'hui  portée  ao 
taux  accordé  alors  aux  septuagénaires.  M.  le  rap« 
porteur  expose  que  la  loi  n'admet  point  de  telles 
exceptions;  mais  le  minisUre  de  l'intérieur  a  des 
fonds  de  secours  destinés  aux  ecclésiastiques 
ùgés  et  infirmes,  et  la  commission  propose  de  lui 
renvoyer  cette  pétition.  —  Le  renvoi  est  prononcé* 

H.  Chastenet,  de  la  Charente-Inférieure,  propose 
de  numéroter  toutes  les  places  de  la  Chambre  des 
députés,  et  de  régler  par  le  sort  au  commence* 
ment  de  chaque  session  quelle  place  occupera 
chaque  député.  Le  pétitionnaire  observe  (dit  M.  io 
rapporteur)  que  par  ce  moyen  ii  n'y  aura  plus 
dans  la  Chambre  ni  division  ni  dissentiments,  et 
que  tous  les  membres  n'auront  plus  qu'une  opi-t 
nion  et  qu'une  Àme.  [On  r}t.)La  commission  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour  est 
adopté. 

Plusieurs  habitants  d'Ormay-Ies-Six-Fontaines. 
département  de  la  Haute-Marne,  réclament  contre 
une  imposition  extraordinalrement  éiablie  pour 
cinq  ans  sur  cette  commune. 

La  commission  expose  que  l'avis  des  habitants 
ne  pai-alt  pas  unanime.  Il  propose  le  i^cnvpi  au 
ministre  de  l'intérieur.  —Le  renvoi  est  prononcé.. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de' 
loi  relatif  à  l'impôt  extraordinaire  à  la  ville  de 
Laval, 

M.  le  Président  annonce  que  personne  n'est 
inscrit. 
(M.  Cornet-d'Incourt  réclame  la  parole.) 

M.  Cernel-d^Ineonrt.  Messieurs,  la  commis- 
sion nous  annonce,  dans  son  rapport,  que  le  con-' 
seil  municipal  de  la  ville  de  Laval,  en  deman- 
dant Tautorisation  d'un  impôt  extraordinaire, 
avait  proposé  de  répartir  quinze  centimes  sur  la 
contribution  foncière,  et  dix  centimes  seulement- 
sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Bile  nous  apprend  en  même  temps  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui*  n'en  avftit  pas  dit  un 
mot  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loii 
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elle  00118  apprend,  die-je,  que  M.  le  ministre  de 
rintériear»  partant  d'un  principe,  sinon  puisé 
dans  les  dispositions  formelles  d'une  loi,  au 
moins  consacré  par  Tusage  (ce  sont  les  expres- 
sions de  la  commission),  a  pensé  qn'il  serait  con- 
renable  de  substituer  au  mode  indiqué  une  im« 
position  au  centime  le  franc  de  Tune  et  l'autre 
contribution,  et  d*en  régler  le  taux  à  t4  centimes. 

U  me  semble  que  les  motife  allégués  sont  bien 
faibles  pour  justiHer  le  changement  d'une  propo- 
•ition«  qui,  ]e  le  crois,  était  appuyée  sur  de  très- 
sages  motifs. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Laral,  en 
proposant  de  surcharger  dans  une  moindre  pro* 
portiou  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
a  été  déterminé  sans  doute  par  cette  considéra- 
tion, que  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
est  de  tous  les  impôts  le  plus  injustement  et  le 
plus  inégalement  reparti. 

Cette  opinion  du  conseil  municipal,  je  la  par- 
tage, Messieurs;  tous  la  partages  vous-mêmes,  et 
les  trois  pouvoirs  qui  concourent  à  la  formation 
de  la  loi  la  partagent  aussi.  J'en  atteste  l'article 
inséré,  l'année  dernière,  dans  la  loi  des  finances 
relativement  aux  nouvelles  bases  qui  devraient 
être  maintenant  établies  pour  cette  contribution, 
et  qui  paraissent  malheureusement  encore  ajour- 
nées 

U  est  d'ailleurs  honorable  pour  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Laval,  composé  sans  doute 
de  propriétaires  riches,  ou  au  moins  aisés,  d'a- 
voir proposé  d'imposer  la  plus  grande  partie  de 
la  charge  sur  la  contribution  foncière  et  la  plus 
faible  part  sur  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  qui,  comme  je  l'ai  démontré,  et  comme 
Je  le  démontrerai  encore  dans  la  prochaine  dis- 
eussion  sur  les  finances,  pèse  principalement  sur 
les  classes  peu  aisées. 

Par  ces  motih,  Messieurs,  je  demande  la  préfé- 
rence pour  le  mode  de  contribution  proposé  par 
le  conseil  municipal,  et,  en  conséquence,  je  suis 
d'avis  d'ajouter  à  l'article  de  la  loi  que  vous  dis- 
cutes ces  mots  : 

«  Dofu  les  prùpwrtUmê  inUqfàies  fw  U  eomeU 
mwùcipaL  • 


M.  ée  Bcrset,  rapporteur.  La  commission 
avait  demandé  des  renseignements  au  corps  mu- 
nicipal de  Laval,  et  c'est  pour  cela  que  son  rap- 
port a  été  retardé  de  six  jours.  On  a  écrit  au 
maire  pour  savoir  s'il  regaroiait  comme  plus  avan- 
tageux de  rétablir  l'impôt  entre  les  diverses  con- 
tributions foncière,  personnelle  ou  mobilière.  Le 
maire  a  répondu  qu'il  regardait  comme  plus 
avantageux  le  mode  indique  par  le  projet  de  loi 
du  gouvernement.  (On  demandée  aller  aux  voix.) 

M.  licclcrc  4c  Bcavllcv.  M.  le  maire  de  Laval 
a  surtout  insisté  sur  l'urgence  de  la  disposition: 
il  a  écrit  qu'il  était  peu  important  qu'on  adopl&t 
un  mode  ou  un  autre,  mais  que  l'assiette  de  cet 
impôt  extraordinaire  était  un  objet  pressant. 

M.  âc  Vlllèlc  La  question  est  ici  de  savoir  si 
vous  établires  l'impôt  d'une  manière  égale  sur  les 
habitants  ou  sur  les  forains,  ou  si  vous  les  feres 
porter  sur  les  habitants  seulement.  L'avantage 
doit  être  égal,  le  gouvernement  a  voulu  établir  à 
cet  égard  une  parfaite  égalité.  C'est  à  la  Chambre 
à  prononcer. 

M.  le  ccflsic  Slaaéca,  minùtr$  de  rinUrieur. 
La  somme  dont  il  s^agit  avait  été  empruntée  pour 


fournir  des  grains  aux  indigents  dans  raoéde 
la  disette.  Le  gouvernement  a  pensé  que  les  kli- 
tants  et  les  forains  devaient  y  contribuer  dam  ne 
juste  proportion. 

M.  le  PrésMeBt  met  aux  voix  IW&denal 
de  M.  Cornetrdincourt.  Il  est  nneté. 

La  Chambre  adopte  le  projet  de  loi. 

On  procède  à  l'appel  nonuaal  poor  le  scntin 
secret.  —  En  voici  le  résultat:  votants,  253.  - 
Boules  blanches,  248.  —  Booles  noires,  5. -U 
Chambre  adopte. 

M.  le  PrécMcat.  Il  n'y  a  rienàrordredDjoar 
pour  demain  :  Il  n'y  aura  pas  de  séance  poblïqiie. 
Plusieurs  bureaux  n'ont  point  encore  temé 
leurs  opérations  relativement  à  la  toi  de  fioances. 
U  serait  important  qu'ils  y  procédaMeQt,et(|o'{)D 
ne  fût  pas  obligé  de  recourir  à  rarlide  dn  itgle- 
ment,  qui  permet  de  former  la  commission  u 
moyen  dn  vote  des  deux  tiers  des  boreaoL  Je 
propose  à  la  Chambre  de  décider  qoe  les  bareani 
en  retard  se  réuniront  demain  poor  adierer  la 
formation  de  la  commission  dn  bod^l  //  n) 
aura  lundi  d'autre  objet  qu'un  rapport  de  péti- 
tions. MM.  les  rapporteurs  du  projet  de  loi  sar  les 
arrondissements  âectoraux  ne  m'ont  ooint  eseore 
fait  demander  la  parole.  Il  y  aora  donc  Béaoce 
publique  lundi,  si  la  Chambre  le  jage  à  propos, 
pour  un  rapport  de  la  commission  des  pétillons. 

La  Chambre  devait  se  former  aujourdliai  eo 
comité  secret;  mais  les  deux  proposiiioDg  qui  de- 
vaient occuper  ce  comité  ont  étéajoaroées.... 
i Mouvement  de  satig faction  dam  diverses  partial 
lasaUe.) 

La  séance  est  levée. 
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continué  l'examen  du  budget  et  nommé  des  coiq- 
missaires.  Ce  sont  : 
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M.  lebarondelaBoQil!erie- 
M.  le  vicomte  de  Gasldbajac. 

M.  Ollivier  (Seine). 

M.  de  Lastonrs. 

M.  le  comte  de  Laboordonotre. 

M.  Ribard. 

M.Comet-d1nooart. 

M.  de  Bourrienne. 

M.  Béchade.  ^  . .. 

M.  le  baron  Morgan  de  BeUoy. 

M.  Clause!  de  Coussergnes. 
M.  le  comte  Beugoot. 

M.  Richard* 

M.  Hay. 

M.  le  comte  DandignédeMayiM»!- 

M.  de  Breoet. 

M.  le  marquis  de  Saint-Gery. 

M.  leprincedeBrogbe. 
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GHAMBRB  DES  DÉPOTÉS* 

PRéSIDENCB  DK  M.  RAVEZ. 
Séance  du  lundi  5  février  182L 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

L.  Bxc.  MM.  Pasquier,  de  Serre,  Simôoii, 
Portai,  de  Yiiléle  et  Corbière,  si^eat  au  banc 
des  mioiatrefl. 

M.  de  UTendcl,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procëa-veiiMtl,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.   fLmÎMué  de   ¥ille¥eM«e,  an  nom  du 

deaxiéme  bureau,  annonce  que  M.  Deyaux,  député 
du  Cher,  a  présenté  les  pièces  qui  établissent  ses 
droits  d'éligibilité,  et  propose  son  admission 
comme  membre  de  la  Gbambre  des  députés. 

M.  le  Présideat  proclame  l'admission,  et  ap* 

Belle  M.  Devaux  à  la  prestation  du  serment.  — 
[.  Devaux  est  absent. 

M.  Ferbia  des  iMuni  a  la  parole,  au  nom 
de  la  commission  des  pétitions. 

Le  sieur  Lemaltre,  officier  de  gendarmerie  pen- 
sionné, à  Lyons-la-Forét  (Eure),  se  plaint  dme 
erreur  commise  à  son  préjudice  dans  les  bureaux 
de  la  guerre,  dont  il  demande  le  redressement. 
Le  pétitionnaire  aurait  dû  s'adresser  à  l'autorité 
compétente  et  non  à  la  Chambre.  Rieo  ne  prouve 
qu'il  ait  rempli  à  cet  égard  les  formalités  néces- 
saires. La  commission  conclut  à  l'ordre  du  jour, 
qui  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  Ferbla  des  iMani  continue: 

H.  Simon  Lorière,  cbef  de  bataillon  à  Paris,  se 
plaint  d'avoir  été  mis  à  la  réforme  sans  traite- 
ment, et  d'avoir  été  rayé  des  contrôles  de  l'armée. 

11  demande  d'y  être  rétabli;  qu'on  lui  restitue 
son  traitement,  ou  qu'on  le  fasse  juger. 

Messieurs,  la  nétiiion  qui  vous  est  soumise  est 
sans  doute  une  ues  plus  importantes  qui  puissent 
TOUS  occuper.  Des  intérêts  de  Tordre  le  plus  éieyé 
s'y  rattachent;  elle  touche  aux  bases  les  plus  es- 
sentielles de  notre  gouyernement. 

Par  la  manière  dont  la  question  est  présentée, 
elle  a  pour  ainsi  dire  ses  racines  au  pied  du 
trône  ;  et  par  l'influence  que  doit  avoir  notre  dé- 
cision, elle  intéresse  vivement  la  discipline  de 
l'armée,  l'ordre  social  tout  entier. 

Il  ne  s^agit  point  ici  d'une  simple  destitution, 
des  motifs  dIus  ou  moins  justes  qui  ont  pu  la  dé- 
terminer ;  le  pétitionnaire  déclare  qu'il  n'a  point 
à  prouver  llniustice  de  la  mesure  :  il  s'attache  à 
démontrer  qu  elle  est  illégale  ;  il  conteste  le  droit 
de  destitution;  il  attaque  la  prérogative  royale, 
qui  a  constitué  le  Roi  chef  suprême  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  et  seul  juge  du  choix  des  officiers 
de  l'armée. 

Votre  commission  a  dû  examiner  une  question 
aussi  grave  avec  le  soin  et  toute  la  maturité  que 
demande  son  importance  ;  je  viens  vous  apporter 
Je  résultat  de  see  réflexions,  et  vous  soumettre 
son  opinion. 

Son  premier  soin  a  d'abord  été  d'examiner 
quelles  étaient  ses  attributions,  parce  qu'un  de- 
voir rigoureux  lui  prescrivait  de  s'y  renfermer 
strictement. 

Elle  a  bientôt  reconnu  que  quelque  graves, 


quelque  importantes  que  puissent  être  leedilH- 
rentes  considérations  sous  lesquelles  la  question 
pouvait  être  envisagée,  elle  ne  pouvait,  sans  s'é* 
carter  de  ses  devoirs  et  de  la  constante  jurispru- 
dence do  la  Chambre,  examiner  la  réclamation 
que  dans  ses  rapports  avec  la  législation  existante 
sur  la  matière,  avec  la  Charte  et  les  lois  post^ 
rieures  qui  peuvent  s'v  appliquer  ;  et  en  cela^ 
elle  est  parfaitement  d'accord  avec  le  pétition- 
naire, qni  procède  ainsi  lui-même. 

C'est  donc  sous  le  rapport  de  la  prérogative 
royale,  du  droit  de  destitution  considéré  avec  te 
Charte  et  les  lois  existantes,  que  votre  commisiou 
a  dû  diriger  son  examen. 

L'article  14  de  la  Charte  porte  textuellement  : 

«  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Btat,  com- 
mande les  forces  de  terre-  et  de  mer,  nomme  à 
tous  les  emplois  de  Tadministration  publique,etc.it 

Le  droit  est  ainsi  exprimé  dans  sa  plus  grande 
latitude,  la  prérogative  sans  limite;  il  est  facile 
d'en  sentir  l'importance  et  la  nécessité  salutaire. 
C'est  le  plus  important  des  devoirs  de  la  cou- 
ronne et  le  premier  des  besoins  des  peuples.  La 
tranquillité  intérieure,  la  dignité  à  l'extérieur,  le 
bonheur  commun,  reposent  sur  le  sa^  emploi 
de  la  force  publique,  sur  le  choix  éclairé  et  libre 
de  tous  les  agents  de  l'autorité. 

La  Charte,  en  donnant  au  Roi  le  commande* 
ment  suprême  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
lui  laissant  la  libre  disposition  des  emplois^  l'a 
constitué  par  cela  même  seul  juge  des  incapacités 
morales  et  physiques  des  eniployés,  seul  arbitre 
du  choix  et  do  renvoi  des  officiers  do  l'armée. 
Son  texte  est  précis,  clair,  et  la  prérogative  sans 
restriction  ;  aucune  loi  postérieure  ne  l'a  afbiblie 
ni  restreinte,  bien  loin  de  là. 

Lorsque  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  bonté,  Sa 
Majesté  a  présenté  la  loi  du  10  mars  1818  ;  lorsque 
se  dépouillant  d'une  partie  de  sa  prérogative 
royale,  elle  a  voulu,  par  une  loi,  établir  des  droits 
pour  l'avancement  militaire,  il  fut  présenté  dans 
cette  même  ChambrOi  par  deux  de  nos  honorables 
collègues  qui  y  siègent  encore,  un  amendement 
textuellement  conforme  à  la  demande  du  pétition- 
naire et  portant  qu'aucun  officier  ne  pourrait  être 
destitué  qu^en  vertu  d'un  jugement, 

La  Chambre,  par  respect  pour  te  prérogative 
royale, et  considérant  sans  doute  les  dangers  d'une 
pareille  mesure,  reftasa  de  l'admettre  :  cette  de- 
mande fut  écartée  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'un  des  arguments  les  plus  solides  ponr.atté- 
nuer  les  dangers  signalés  du  mode  d'avancement 

Srésenté,  était  que  l'autorité  avait  toujours  le 
roit  de  repousser  de  Tarmée  les  officiers  qui  ne 
seraient  pas  dignes  d'y  rester. 

Le  texte  de  la  Charte,  ainsi  que  son  esprit,  Tap- 
plication  constante  qui  en  a  été  faite,  les  discus- 
sions et  les  décisions  des  Chambres  constatent 
d'une  manière  positive  le  droit  attribué  à  te 
couronne,  et  sans  altération  aucune,  de  choisir  et 
de  destituer  les  officiers  de  l'armée. 

11  est  encore  hors  de  doute  que  tous  les  gou- 
vernements nui  ont  précédé  te  Restauration,  no- 
tamment le  uernier,  et  même  ceux  qui  ont  le  pins 
affecté  les  formes  républicaines,  ont  usé  large- 
ment du  droit  de  destituer  admioistrativement  les 
militeires  des  plus  hauts  grades  ;  les  exemples 
sont  trop  récents  et  trop  nombreux  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  citer.  L'article  41  de  te  Con- 
stitution de  l'an  vm  porte  textuellement  :  Le  pre^ 
mier  consul  nùmme  et  révoque  à  vohnté  les  offî^ 
eiers  de  Farmée  de  terre  et  de  mer.  »  Ainsi  te 
\  Charte  elle-même  n'a  teit  que  recueillir  et  contt» 
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Biier  uH  droit  cl  uoe  législation  préexistaate  et 
oonsmntoBiir  oelte  matière. 

Vainement  ch^cberait-on  à  appliquer  ici  l'arti* 
cle  69  de  la  Gbarte,  et  prétendre  qu  il  a  restreint 
m  atlénoé  Tarticle  44,  qu'il  a  établi  des  droits 
inviolables  et  d'après  lesquels  on  avait  pour  ainsi 
dire  consacré  rinamovibilité  des  grades  et  emplois 
militaires.  L'erreur  est  palpable,  et  la  raison  re- 
cule devant  une  semblable  contradiction  et  les 
conséquences  naturelles  d'un  pareil  principe. 
-  11  est  facile  de  voir,  en  effet,  que  Tarticle  69, 
placé  là  où  il  est>  et  par  son  énoncé  même,  ren- 
ferme seulement  une  reconnaissance,  une  accep^ 
tation  de  tous  les  grades  et  emplois  militaires 
existant  au  moment  de  la  rentrée  de  Sa  Majesté 
dans  se8  droits  et  dans  ses  Buts  ;  une  garantie  de 
leur  conservation  sans  doute,  mais  aux  mêmes 
litres,  sons  les  mêmes  conditions  auxquelles  ils 
avaient  été  acquis  et  consentis;  avec  les  mêmes 
droits  et  réserves  que  la  législation  existante  et  le 
gouvernement  antérieur  avaient  consacrés  et 
exercés.  Toute  autre  interprétation,  en  dénaturant 
le  sens  naturel  et  textuel  de  Tarticle,  renferme- 
rait la  plus  dangereuse  absurdité. 


la  destitution  judiciaire,  mais  contre  la  destitution 
arbitraire.  Le  pétitionnaire  demande  des  juges; 
nous  allons  examiner  la  question  sous  ce  nou- 
veau point  de  vue. 

La  destitution.  Messieurs,  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation,  telle  que  Font  exercée  constam- 
ment tous  les  gouvernements  précédents,  telle  que 
Ta  trouvée  et  maintenue  la  Charte,  est  ou  une 
peine  judiciaire,  ou  une  punition  administra- 
tive. 

Quand  elle  est  prononcée  par  les  tribunaux 
militaires,  elle  emporte  Tabolition  du  grade  et  de 
tous  les  droits  acquis  par  les  services  antérieurs; 
en  sorte  que,  sans  une  réhabilitation  judiciaire, 
un  militaire  destitué  est  incapable  de  rentrer  au 
service  ;  elle  a  les  mômes  conséquences  que  le 
jugement  civil;  elle  emporte  peine  affliciive  et 
déshonorante.  La  réhabilitation  judiciaire  est  in- 
diàpensable  pour  pouvoir  rentrer  dans  les  rangs 
de  Varmée. 

La  destitution  administrative,  au  contraire,  a 
cette  notable  différence,  qu'elle  donne  au  souve- 
i*ain  tous  les  moyens  de  réparation  que  ne  laisse 
pas  une  condamnation  judiciaire.  Elfe  peut  n'être 
que  temporaire  et  n'a  rien  de  déshonorant. 

La  première  est  applicable  aux  crimes  et  délits 
militaires  ;  la  seconde  est  le  plus  souvent  un  bien- 
l^it  de  Tautorité,  une  manière  de  soustraire  le 
coupable  à  la  condamnation  judiciaire,  quelque- 
fois aussi  la  juste  punition  d^uné  de  ces  fautes, 
de  ces  incapacités  moniles  qui  ne  sont  ni  crimes 
ni  délits  prévus  par  les  lois  ;  mais  qui,  surtout 
dans  une  carrière  aussi  importante  et  aussi  dé- 
licate que  la  carrière  militaire,  ne  permettent  pas 
sans  danger  pour  lui  et  pour  l'Etat  de  conserver 
son  emploi  &  un^  officier  ;  dans  tous  les  cas,  elle 
laisse  une  porte  ouverte  au  repentir  et  à  la  répa- 
ration. 

La  destitution  administrative  a  lieu  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  publique.  La 
préragative  royale,  consacrée  par  1  article  14  de 
la  Charte  et  par  la  législation  antérieure,  est  en- 
tière et  sans  restriction  à  cet  égard  pour  tous  les 
emplois  civils  :  la  seule  exception,  et  elle  est 
"  I  dans  la  Charte,  c'est  nnamovibillté  des 


juges.  Comment  pourrait-elle,  sans  danger,  être 
altérée  dai!3  la  partie  de  l'administration,  où  l'u* 


nité  et  la  concentration  du  pouvoir  not  le  pic: 
nécessaires,  où  Tautorité  doit  avoir  le  plus  c 
force,  où  Faction  et  là  volonté  doi?éot  être  iepig 
rapides  et  le  plus  absolus,  où  la  eabordimtise 
passive  est  le  plus  impérieux  des  devoirs  et  ^ 
besoins? La  destitution  administratiTe  estiaot 
séquence' naturelle  et  immédiate  da  commaa^. 
ment  suprême  des  forces  de  terre  et  de  mer,  t! 
est  pour  ainsi  dire  la  prérogative  royale  Y,. 
entière,  car  la  destitution  inaiciaire  n'est  qi; 
l'action  des  lois,  la  punition  légale  desmav>$t! 
des  délits  ;  aussi  tous  les  gouvernemeDts  préc'^ 
dents  l'ont-ils  exercée  et  maintenue  daos  iapii 
grande  extension. 

Telle  est,  Messiears,  l'état  de  notre  \é^M): 
militaire,  telle  a  été  sa  constante  applicatioi 
avant  la  promulgation  de  la  Charte:  celle-ci,  d 
maintenant  les  lois  antérieures,  n'a  fait  qnt  \-. 
consacrer  et  le  corroborer. 

L'article  14  a  établi  d'une  manière  précbe^ 
dans  la  plus  grande  latitude  laprérogatire  roTal 
Aucune  loi  postérieure  ne  Ta  annulée  ni  restifiLin 
Les  gouvernements  précédents  Font  conslamœe?: 
exercée  dans  le  même  sens.  La  destitutioi 'fa 
sieur  Simon  deLorières  est  donc  légale;  te!  a  é.^ 
l'avis  unanime  de  votre  commission. 

Nous  avons  négligé  de'rétablir  diverses  ciu 
tiens  de  lois  et  d'ordonnances  que  le  pétitioD- 
naire  fournit  à  l'appui  de  sa  rêcfaaiatjon:  taob 
se  rapportent  à  des  attributions  d*)  conseil  de 
guerre,  et  conséquemment  à  la  destitution  jodi- 
claire,  ou  à  des  traitements  de  réforme  et  de  pe- 
traite;  elles  ne  sont  nullement  apiilicabl^U 
question  en  elle-même,  ù  la  position  du  pr 
tionnaire. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  cm  devoir  s  ia- 
terdire  l'examen -de  cette  importante  qofêij'ja 
dans  les  rapports  les  plus  élevés,  d'intérêt  aocqI 
de  dignité  de-  la  couronne,  et  des  circonstaDCt^ 
politiques  où  nous  nous  trouvons  piaoés.  U 
chambre  pèsera  dans  sa  sagesse  ces  graodt^ 
considérations  d'ordre  public.  Ce  n'est  point  i:i 
le  moment  d'examiner  ni  de  balancer  les  ann- 
tages  et  les  inconvénients  des  différents  systèoi'^ 
politiques  en  législation  militaire.  Noos  nem- 
mes  point  appelés  h  proposer  ni  à  discuter  m 
législation  nouvelle  ou  à  modifier  celle  qaiDoos 
ri^it.  C'est  de  son  application  seule  dont  il  peut 
être  question,  plusieurs  orateurs  sans  doaje 
s'empresseront  d'entrer  dans  ce  champ  ^,'^^ 
des  combinaisons  politiques.  Votre  comoiissioD 
se  serait  écartée  de  ses  devoirs  et  de  sesattnba- 
tiODs  en  se  livrant  à  une  discussion  poreoieD 
théorique,  et  parfaitement  étrangère  an  foit  qtui 
s'agit  d'examiner.  Nous  n'avons  dû  nonsoccopw 
de  la  pétition  que  sous  le  rapport  des  princip<^ 
et  des  lois  existantes.  , 

Conformément  à  ces  lois  et  à  leur  coowe 
application  et  ^  la  jurisprudence  de  la  Chaint)re| 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  pas«J 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  géaêral  Donna^lea.  Upreffiièf^fois 

que  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  à  cette  tnDuoe, 
un  honorable  collègue  a  cru  devoir  me  dire  qo^ 
si  j'avais  connu  les  usages  de  la  Cbambre  janr»« 
su  qu'on  ne  faisait  opposition  qu'aux  cbosw  « 
non  aux  hommes.  Je  crois  pourtant  me  rappe^ 
que  Tannée  dernière  on  avait  refusé  des  m* 
un  ministre  qu'on  a  accordées  à  son  successeor. 
Je  croyais  aussi  qu'il  était  dans  la  naiare  m- 
maine  de  faire  opposition  aux  cboses  qm  u  r 
naientet  aux  hommes  qui  la  blessaient.  J»« 
enfin,  adoptant  le  principe  tel  qtfft  a^  P^'  ^ 
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prierai  moi-mêoie  la  Chambre  de  vouloir  ne  pas 
oublier  un  moment  que  dans  la  quefitioii  gui 
nous  occupe,  il  s'agit  des  choses  el  non  des 
hommes. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  la  société  est 
constituée  sur  des  principes  qui  ne  peuTent  être 
dénaturés,  ni  intervertis  sans  qu'elle  ne  soit  me- 
I   nacée  dans  sa  conservation. 

Ces  principes,  Messieurs,  sont  que  chacun  doit 
recevoir  d*elle  en  proportion  de  ce  qu'il  lui  donne 
et  que  la  société  ne  peut  exiger  d'un  de  ses 
'  membres  ou  de  Tune  des  classes  qui  la  compo- 
sent, de  faire  tout  pour  elle  sans  rien  donner  en 
retour. 

Les  lois  sont  établies  pour  garantir  à  chacun 
la  fortune  qnil  a  légitimement  acquise;  nul  ne 
peut  être  pnvé  de  ses  droits  que  par  l'effet  d'un 
jugement  légal  ;  quelle  est  la  fortune,  la  propriété 
plus  légitimement  acquise  que  celle  d'un  mili- 
taire qui,  par  Tiugt  et  trente  ans  de  service,  tout 
entier  au  bénéfice  de  TËtat,  a  obtenu  un  grade 
que  la  loi  lui  a  dévolu  pour  prix,  fort  souvent, 
d'une  jeunesse  tout  entière ,  de  son  indépen- 
dance, de  sa  santé,  de  son  sang,  qu'il  a  généreu- 
sement sacrifié  en  le  versant  pour  la  patrie? 

Cherchez,  Messieurs,  dans  toute  les  classes  de 
la  société  un  bien  aussi  chèrement  payé? 

Bh  bieni  comment  pourrlez-vous  admettre 
qu'on  pût  le  perdre,  qu'il  pût  être  enlevé  par 
reffet  d'un  caprice,  sans  raison,  ni  motifs,  au- 
tres que  la  roionté  de  celui  qui  l'exerce? 

L'état  de  l'officier  français  se  présente  sous 
deux  rapports  qu'il  faut  savoir  bien  distinguer, 
le  ^rade  et  Vemploi;  à  chacun  sont  affectés  deux 
traitements  particuliers;  le  grade  ne  peut  se  per- 
dre que  par  suite  d'une  condamnation  légale; 
l'emploi  est  à  la  disposition  du  prince. 

Le  Roi,  chef  suprême  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  donne  des  commissions  d'emploi,  ou  les 
retire  &  ceux  qu'il  juge  convenable  d^appeler  ou 
de  révoquer;  mais  le  grade  acquis,  mais  l'exis- 
tence donnée  par  un  brevet,  jamais.  Messieurs, 
il  n'a  été  admis  qu'il  pût  se  perdre,  pas  plus  que 
le  patrimoine  le  mieux  reconnu  ;  car  autrement 
il  faudrait  tomber  dans  les  contradictions  et  les 
inconséquences  les  plus  révoltantes  :  vous  con- 
traignez un  citoyen  a  devenir  soldat,  vous  le  sor- 
tez de  la  profession,  objet  de  sa  préférence  ;  dans 
la  nouvelle  carrière  où  il  est  forcé  d'entrer,  il 
acquiert  par  sa  bonne  conduite  et  les  services 
qu'il  rend  à  l'Etat,  en  vertu  des  lois  militaires, 
un  grade  qui  forme  sa  fortune  ;  et  lorsque  ce 
militaire  dans  un  ftge  avancé  sera  arrivé  dans 
cette  position,  parce  qu'il  aura  déplu  &  un  com- 
mis, ou  au  ministre,  il  pourra  tomber  dans  l'état 
d'un  mendiant  privé  d'asile  et  de  pain,  tendre  la 
main  avec  un  front  couvert  de  cicatrices  et  les 
signes  de  Thonneur  sur  la  poitrine  I 

Je  ne  m'informe  pas,  Messieurs,  quelle  peut 
être  l'opinion  politique  du  pétitionnaire^  j'ai  déjà 


fait  connaître  à  cette  tribune  quelle  était  la  véri- 
table source  de  toutes  les  fausses  doctrines  qui 
divisent  la  société. 

Que  les  amis  zélés  de  la  monarchie  ne  se  fas- 
sent point  illusion,  que  leur  conscience  ne  se 
rassure  pas  parce  qu'un  acte  arbitraire  frapperait 
je  suppose  un  ennemi  de  la  monarchie. 

c  Tous  les  mauvais  exemples  ont  eu  de  bons 


(1)  César. 


coupables,  s'appliquera  mal  i  propos  Qur  des  sujets 
innocents  et  recommaadables.  » 

Certes,  Messieurs,  ce  funeste  exemple  n'est  pas 
loin  de  nous,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi  ; 
combien  d'officiers  qui  n'ont  eu  d'autres  torts  que 
d'avoir  combattu  dans  les  champs  vendéens  ou 
sous  les  ordres  des  princes,  ont  été  renvoyés 
sans  traitement  ni  secours. 

Dans  les  grands  devoirs  que  nous  avons  à  rem- 
plir, nous  ne  saurions  trop  nous  élever,  Mes- 
sieurs, au-dessus  des  préventions,  des  passions, 
à  l'aide  desquelles  les  divisions  sociales  s'entre- 
tiennent et  s'éternisent  ;  ce  que  nous  devons  re- 
chercher, ce  que  nous  devons  exiger  des  dépo- 
sitaires du  pouvoir,  c'est  l'exercice  de  la  justice 
rigoureuse,  abstraction  faite  des  personnes  et  des 
opinions  :  s'il  y  a  des  coupables  qu'on  les  fasse 
juger  ;  mais  tout  homme  frappé  sans  jugement 
préalable,  pour  nous,  Messieurs,  c'est  une  vic- 
time.... Je  dois  vous  présenter  quelques  considé- 
rations générales  relativement  t  l'état  actuel  du 
militaire  en  France. 

Pour  bien  apprécier  notre  position  présente,  il 
faut  la  comparer  au  passé,  sans  se  dissimuler  en 
quoi  elle  ressemble,  en  quoi  elle  diffère. 

On  vous  dira  peutrétre  que  dans  l'ancien  ré- 
gime le  gouvernement  révoquait  à  volonté  les 
officiers  et  les  licenciait. 

D'abord,  Messieurs,  je  vous  prie  de  remarquer 
que  ces  assertions  sont  tout  à  fait  inexactes  : 

i<>  Les  régiments  et  les  emplois  d'officiers  ont 
été  longtemps  en  France,  et  si  je  ne  me  trompe, 
jusqu'au  ministère  de  M.  de  Saint-Germain,  des 
propriétés  positives  dont  les  propriétaires  dispo- 
saient à  peu  près  à  leur  ^ré,  c'est-à-dire  avec  le 
consentement  de  l'autorité  qui  ne  leur  refusait 
jamais  ; 

2<*  Lorsque  le  jB[OUvernement,  pour  des  circon- 
stances extraordinaires,créait  des  corps  nouveaux, 
si  la  cessation  de  ces  circonstances  rendait  inu- 
tile l'existence  de  ces  corps,  le  licenciement  en- 
traînait peu  de  difficultés;  car  les  officiers  qui 
faisaient  partie  de  ces  corps  savaient  d'avance 
que  leurs  emplois  étaient  précaires. 

Volontaires  dans  ces  régiments,  une  sorte  d'in- 
dépendance réciproque  laissait  aux  officiers  le 
droit  de  quitter  leurs  drapeaux,  au  gouvernement 
le  droit  de  licencier  les  oftlciers. 

Bien  plus,  les  officiers  étaient  en  général  pris 
dans  les  classes  hantes  et  riches  de  la  société;  ils 
servaient  par  goût,  et  parce  que  toute  autre 
carrière  que  celle  des  armes  ou  de  la  haute 
magistrature,  étant  interdite  à  la  noblesse,  il 
fallait  bien,  de  tonte  nécessité,  que  celle-ci  se 
lancftt  dans  k  seule  lice  qui  lui  était  ouverte; 

3»  Au  moment  où  les  services  des  officiers 
cessaient  d'être  utiles,  chacun  retrouvait  dans  sa 
propre  fortune,  ou  dans  sa  famille,  un  asile  bono- 
rable;  alors  l'éUU  militaire  avait  une  considé- 
ration positive,  telle  enfin  que  ie  n^odant  le 
Plus  riche  se  faisait  honneur  de  donner  sa  fille  à 
homme  décoré  d'une  épaulette,  ou  au  fils  d'un 
chevalier  de  Saint-touis  sans  fortune. 

Mais  je  vous  le  deviande.  Messieurs,  toutes  ehoses 
sont-elles  égales  anionrd'liui  î  Bstn»  tonjours 
volontairement  que  Ton  embrasse  la  carrière  des 
armes  ?  Ceux  que  le  sort  désigne  pour  se  vouer  à 
la  défense  de  i'Btat  retrouveront-ils  au  bout  de 
quinze,  viii^  vingt-cinq  ans  de  service,  plus  ou 
moins,  un  ncbe  patrimoine  ou  une  famille  opu- 
lente fière  de  leur  donner  une  honorable  boapi-  . 
taUté?  ^ 

Si  donc  toutes  les  conditions  de  l'état  militaire 
•nt  ohaagé,  pourriez-foos  430Bi|wer  dv  <dioe€8 
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essentiellement  dissemblables  et  inTOiroer  le  pasBô  i 
comme    une  autorité  pour  régler  le  présent,  1 
lorsque  le  passé  même  serait  contre  une  telle  | 
disposition?  Car  si  par  un  simple  passe-droit 
tout  le  corps  d'officiers  se  croyait  entièrement 
attaqué  dans  son  honneur,  comment  aurait-il 
supporté  qu'un  de  ses  membres  eût  perdu  son 
caraclère  d'ofQcier  saos  passer  préalablement  par 
un  conseil  de  guerre? 

Ten  appelle  à  tous  les  anciens  militaires  qui 
sont  dans  cette  Chambre,  est-ii  à  leur  connais- 
sance qu'un  officier  ait  jamais  perdu  son  carac- 
tère d'officier,  ait  été  renvoyé,  destitué,  rayé  du 
tableau  de  Tarmée  sans  un  jugement  préalable? 
non,  Messieurs,  on  ne  déshonore  pas  ainsi  ce  qui 
était  essentiellement  honorable,  ce  qui  n'existait 
que  par  l'honneur  et  pour  l'honneur;  si  à  cet 
habit  était  attaché  l'estime  et  la  considération 
publique,  c'est  par  les  égards,  c'est  par  la  manière 
noble,  distinguée,  avec  laquelle  il  était  traité, 
qu'on  le  rendait  respectable  aux  yeux  de  tous; 
en  vain  voudrait-on  prétendre  gu^n  ne  désho- 
nore pas  un  officier,  qu'on  ne  le  flétrit  pas  en  le 
dépouillant  de  sa  qualité,  de  son  grade.  Messieurs, 
ce  serait  un  grand  malheur  sii  n'en  était  pas 
ainsi  :  cela  prouverait  que  nous  sommes  tombés 
bien  t>as  dans  l'estime  de  nous-mêmes,  ou  aue 
l'opinion  publique  n'altacbe  aucun  prix,  ne  fait 
aucun  cas  de  la  bienveillance  ou  de  la  répro- 
bation du*prince,  ce  qui  serait  le  pire  de  tous  les 
maux  pour  une  monarchie  dont  toute  la  force, 
toute  la  puissance  d'action  est  dans  l'honneur. 
Mais  pour  les  Français,  pour  nous,  Messieurs»  ce 
serait  cent  mille  fois  plus  encore,  nous,  pour  qui 
un  seul  re^rd  du  monarque  doit  être  une  récom- 
pense; voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  faut  créer,  s'il 
n'existe  pas;  pour  le  créer,  il  ne  faut  que  donner 
de  la  valeur  aux  hommes  revêtus  des  distinctions 
militaires,  les  rehausser  à  leurs  propres  yeux,  et 
à  ceux  des  autres  par  la  dignité  et  la  noblesse 
des  procédés;  c'est  ainsi  qu^n  fait  des  héros, 
c'est  ainsi  que  dans  les  plus  belles  époques  de 
notre  histoire,  les  grands  rois  qui  nous  ont  gou- 
vernés, les  François  1",  les  Henri  IV,  les 
Louis  XIV,  les  ont  l'ait  naître  :  c'est  sur  de  pareils 
exemples  qu'il  faut  se  modeler,  si  nous  voulons 
retrouver  les  beaux  jours  de  notre  patrie,  et  non 
sur  les  vices  révolutionnaires  qui  ont  tout  avili. 
Si  ces  formes  violentes  sont  nées  avec  la  Révolu- 
tion^ elles  doivent  finir  avec  elle;  le  trône  de 
Saint-Louis  n'a  pas  été  rétabli  pour  consolider  les 
abus  et  les  iniquités  de  la  Révolution,  mais  pour 
les  détruire. 

Pourquoi  l'usurpation  a-t-elle  été  renversée? 
sans  doute  c'est  par  l'effet  d'un  juste  sentiment 
de  retour  et  d'attachement  pour  la  race  antique 
et  vénérable  de  nos  Rois  ;  mais  ne  vous  le  dissi- 
mulez pas,  ces  sentiments  n'ont  repris  dans  le 
cœur  des  Français  tant  de  vivacité  que  parce  que 
l'arbitraire,  parce  que  le  despotisme  de  l'usur- 
pation blessait  toutes  les  consciences,  toutes  les 
opinions;  laissait  dans  tous  les  cœurs,  même  dans 
celui  de  ses  premiers  favoris,  le  germe  des  plus 
sombres  inquiétudes  pour  leur  avenir. 

Gardez-vous  de  croire.  Messieurs,  que  le  pou- 
voir absolu  soit  pour  les  gouvernements  un  moyen 
de  force  positive;  consultez  l'expérience  des 
temps  anciens  et  modernes,  et  vous  serez  forcés 
de  convenir,  de  reconnaître  que  l'arbitraire,  aue 
le  despotisme  peut  comprimer  un  moment  les 
droits  raisonnables  de  l'homme  social;  mais  que, 
semblables  à  ces  corps  éminemment  élastiques, 
les  droits  légitimes,  refoulés  à  un  certain  degré, 
réagissent  contre  la  main  qui  les  comprime  et 


renversent  avec  vteteoce  des  obitaelcft  imp» 
sauts.  Une  monarchie  n'augmente  |ms  sa  feee  a 
proportion  de  l'absolu  du  poaToir,  c'est  k,  k 
propre  du  despotisme;  sa  nature  à  elle  est  de 
trouver  toute  sa  puissance  dans  la  répailitkm 
légale  de  la  justice  et  de  respecter  tous  les  dnin 
parce  que  c'est  par  le  droit  seul  qae  le  mooaniie 
rèffue. 
Réfléchisses,  Messieurs,  que  nous  ne  somni 

S  oint  une  nation  naissante  ou  novice,  àpei% 
ans  rage  adulte,  aveuglémeni  docile  à  la  vosi 
de  ses  législateurs;  que  chaque  &ge  a  les  coadi- 
tious  de  son  existence;  que  la  hante  sagesse  d£3 
pilotes  consiste  à  savoir  se  lancer  dans  le  fil  àe 
torrent  pour  en  maîtriser  le  ooors,  afin  de  cos- 
server  au  vaisseau  de  l'fitat  une  direction  saine; 
que  nous  sommeç  dans  un  siède^  sans  doute  firé- 
somptueux,  où  certes,  les  lumières  ne  soet  pM 

n'  I  vives,  mais  où  leur  difToBion  slnânoas: 
s  toutes  les  classes,  à  l'aide  de  rimprimerie. 
inspire  à  chacun  une  idée  peaUètre  exa^série 
de  ses  droits,  idée  qui  nécessite  cependant  de  k 
part  du  gouvernemeot  une  justice  épkwsai 
impartiale  et  sévère.  Bt  n'imagines  pas,  maàsBii, 
qu  il  entre  dans  ma  pensée  de  con^ller  an  gœ- 
vemement  aucun  acte  de  faiblesse;  je  veai  u 
contraire  que  le  gouvernement  soit  fort,  soît  is- 
flexible;  mais  pour  être  fort,  pour  être  inflexM, 
il  faut  être  essentiellement  juste  ;  eofio,  Messieari. 
accomplissez  ce  noble  vœu  de  Tua  des  plus  tçnaib 
hommes  de  l'antiquité  (1);  faites  qull  soit  dIu 
utile  aux  citoyens  d'obéir  et  de  respecter  les  l«s 
que  de  les  violer. 

J*ai  dit,  Messieurs,  que  diacon  doit  troavtr 
dans  un  bon  système  social  la  comp^isatioa  <ks 
sacrifices  que  lui  impose  la  société,  ou  (jb'ù 
s'impose  Im-méme  dans  l'intérêt  de  tous  ;  la  ^ 
tice  serait  éminemment  violée,  si  celui  qui  se 
voue  à  la  défense  de  l'Etat,  ou  qui  6*y  résÉgoees 
vertu  des  lois  coercitives,  pouvait  ne  pas  trooTcr 
dans  sa  vieillesse  un  dédommagement  de  sei 
peines,  de  ses  privations,  de  ses  sacrifices.  Dd  ne 
peut  mettre  ainsi  hors  de  la  garantie  des  loB 
celui  qui  est  chargé  de  défendre  les  lois  et  de 
mourir  au  besoin  pour  assurer  leur  triomphe. 
Tout  citoyen  travaille  dans  sa  jeunesse  pour  se 
ménager  dans  ses  vieux  jours  une  existence  ploi 
ou  moins  avantageuse.  Le  militaire  sera-t-il  con- 
damné à  ne  rien  retirer  de  ses  travaux? 

Celui  qui  combat  pour  son  prince  e(  pour  sa 
patrie  pourrait  être,  après  vingt-neuf  ans  de  ser- 
vice^ dégradé,  rayé  du  tableau  de  fermée  sans 
motifs  reconnus,  sans  jugement  préalable?  La  loi 
lui  assure  au  bout  de  trente  ans  senlement  une 
chétive  pension,  et  il  serait  loisible  à  an  ministre, 
à  un  commis,  de  lefriistrer  du  prix  de  tons  s^ 
services  la  veille  du  jour  où  la  loi  en  consacre  k 
rétribution? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  pouvea  admettre  cette 
iuri^rudence  orientale;  les  mœurs  françaises, 
la  justice,  l'équité,  le  bon  sens,  la  reconnaissance 
due  aux  services  passés,  tout  vous  fait  un  de?ûir 
de  la  rejeter  et  de  la  flétrir  du  sceau  de  la  plas 
éclatante  réprobation;  c'est  à  vous,  Blessieiirs, 
qu'il  appartient  de  faire  prédominer  d'antres 
sentiments,  d'autres  maximes  ;  c'est  à  tous  qu'il 
appartient  de  renouveler  parmi  nou3  le  nobk 
exemple  donné  par  Xénophon  ^pendant  sa  re- 
traite des  dix  nulle.  On  lui  proposait  d'ôter  à 
Ucinias.  qui  n'avait  pas  été  de  son  avis  dans  ua 
con8eil,lecominandementd'une  phalange,  c  Quand 


(!)  Soloa. 
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an  officier,  répondit  Xénophon .  a  reçu  et  exercé 
ce  carectère  devant  Pennemi,  tl  ne  peut  plus  le 
perdre  qu'avec  la  vie.  •  Je  cherche  dans  nos 
istes  militaires»  et  je  trouve  ces  mémorables  pa- 
oles  dans  la  bouche  d'un  de  nos  plus  grands 
apiuines,  le  maréchal  de  Saxe  :  «  Les  of- 
ciers  français,  dit^il,  devant  leur  état  à  leur 
lODoeor  et  à  leur  épée,  et  ne  relevant  que  de 
>ar8  actions,  offrent  au  gouvernement,  et  au 
bef  qui  saurait  apprécier  de  tels  éléments  de 
accès  militaires,  la  certitude  de  toujours  en  ob- 
îoir.  • 

Certes,  Messieurs,  il  juffeait  bien  la  nation,  son 
énie,  son  caractère,  celui  qui  savait  connaître 
iosi  les  ressorts  délicats  qu'il  fallait  employer 
Ottr  tout  obtenir  d'elle,  pour  tout  obtenir  de  cette 
8prit  chevalereMiue  et  noble  qui  élève  l'homme 
u-dessus  de  lui-même,  et  enfante  les  actions  les 
•las  généreuses  ;  il  savait  tout  ce  qu'on  pouvait 
ttendre  de  la  valeur  française  ;  tout  ce  qu*on 
oavait  entreprendre  et  faire  avec  un  tel  peuple, 
i  facile  à  exalter  parles  idées  de  gloire  etd'hoo- 
leur.  Ravives  donc,  Messieurs,  tous  ces  beaux 
entimeots,  au  lieu  de  permettre  (fu'on  achève  de 
^  éteindre  par  des  formes  humiliantes,  et  de  les 
étrir  dans  tous  les  cœurs  par  l'aspect  hideux  de 
I  misère  et  du  besoin  ;  vous  le  pouvez,  tous  les 
loycDS  sont  entre  vos  mains.  Si  vous  laisses 
absister  d'aussi  criants  abus,  calculez-en  toutes 
28  conséquences  ;  demandez- vous  quel  est  le  ci- 
)yen  qui  voudra  par  goût  entrer  dans  une  telle 
arrière,  où  11  y  a  tout  à  perdre  et  rien  à  espérer, 
ce  pnx,  an  lieu  d'une  armée  vraiment  natio- 
ale,  pleine  d'amour  et  de  zèle  pour  le  service 
u  prince  et  de  la  patrie,  vous  aurez  des  merce- 
aireset  rien  de  plus;  comment  compter  sur  de 
>Ue8  troubles  ?Bt  qui  peut  prévoir,  Messieurs, 
es  services  que  vous  pouvez  encore  avoir  à  at- 
eodre  d'elles,  si  l'indépendance  de  la  patrie  était 
lenacée  ?  alors  vous  mvoqueriez  leur  honneur, 
lors  vous  appelleriez  leur  courage  et  leur  zèle; 
b  bien,  Messieurs,  pour  le  retrouver  cet  honneur, 
a  moment  du  péril,  pour  l'attacher  au  maintien 
e  Tordre  intérieur,  intéressez  cette  classe 
'hommes  si  utile  à  cette  conservation,  par  là 
léme,  des  avantages  qu'ils  doivent  y  trouver 
mai  que  les  autres  classes  de  la  société,  en  leur 
arantissant  par  une  loi  le  prix  de  leur  jeunesse 
Dosumée  dans  les  camps,  au  service  de  la  patrie; 
t  n'allez  pas  croire  que  c'est  attaquer  la  préro- 
ative  royale  d'en  agir  ainsi  :  à  Dieu  ne  plaise 
de  je  veuille  attaquer  un  tel  droit,  que  je  veuille 
i  restreindre;  personne,  mieux  que  moi,  n'en 
moalt  toute  l'importance.  Mais,  c'est  en  révo- 
aaot  les  commissions  d'emplois  que  toute  reten- 
ue de  la  prérogative  est  conservée.  Sa  Majesté 
it  ainsi  sortir  de  ses  armées,  renvoie  de  ses 
oopes,  ceux  des  officiers  qui  ne  méritent  pas 
y  figurer  ;  et  un  officier  qui  n'a  plus  de  com- 
landement  n'est  plus  qu'un  simple  individu,  re- 
lit à  aes  propres  forces,  comme  le  reste  des 
itoyens,  tandis  que  ei  vous  le  dégradez  sans  ju- 
îment,  s'il  n'a  plus  d'état,  plus  de  moyen  d'exis- 
nce,  en  avilissant  tout  le  corps,  c'est  un  homme 
^péré  que  vous  jetez  au  milieu  de  la  société, 
quiy  quelles  que  puissent  être  ses  faut^  de- 
eot  mtéressant  aux  yeux  de  tous,  par  cela  seul 
l'ila  été  frappé  arbitraitement;  songez,  songez, 
Msieurs,  que,  dans  les  livres  religieux  mêmes, 
»us  trouverez  cette  sentence  :  <  que  rien  n'est 
aussi  horrible  à  voir  qu'un  homme  de  guerre 
manquant  du  nécessaire,  i 
Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  au 
inistre  de  la  guerre,  et  je  dépose  en  même 
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temps  sur  le  bureau  nue  proposition  tendant  à 
fixer  le  sort  des  officiers  frani^s  d'une  manière 
irrévocable. 

M.  de  Cayrol.  La  réforme  sans  traitement 
d'un  officier  emporte4-elle  nécessairement  la 
perte  de  son  grade  parce  que  la  lettre  ministé- 
rielle qui  la  notifie  porte  9u'W  est  rayé  des  eorUrôles 
de  rarméel 

Telle  est,  Messieurs,  la  véritable  question  qui 
se  présente  dans  la  position  de  M.  Simon  Lo- 
rière. 

Je  dis  :  non,  la  radiation  des  contrôle*  n'emporte 
pas  la  perte  du  arade,  parce  que  ces  mots  rayé 
des  contrôles  de  l'anii^s  disent  seulement  que  par 
suite  de  la  réforme  sans  traitement,  l'intendant 
militaire  ne  peut  plus  comprendre  sur  les  con- 
trôles qu'il  est  chargé  de  tenir  l'officier  qu'un 
ordre  du  Roi  (car  la  notification  ministérielle 
n'est  pas  autre  chose)  vient  de  priver  de  la  fa- 
culté de  loucher  un  traitement  à  la  charge  du 
Trésor  de  l'Etat.  Bn  effet,  Messieurs,  les  contrôles 
de  l'intendance  sont  les  seuls  qui  existent  pour 
l'armée. 

L'officier  placé  dans  cette  |>osition  n'a  donc 
perdu  que  son  traitement,  mais  cette  mesure 
administrative  ne  l'empêche  pas  de  rester  pos- 
sesseur du  grade  dont  il  est  revêtu.  Aussi,  peut- 
il  être  replacé  sans  difficulté,  soit  dans  le  grade 
qu'iloccupait  au  moment  de  sa  réforme  soit  même 
dans  un  grade  supérieur,  s'il  plaît  au  souverain  qui 
l'a  fait  rayer  momentanément  des  contrôles  de 
l'intendance,  de  l'y  replacer  plus  tard  en  le  rap- 
pelant à  son  service. 

Ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux.  Messieurs, 
ils  ont  existé  sous  tous  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  1789  jusqu'à  ce  Jour  : 
pendant  que  Bonaparte  faisait  peser  sur  la  France 
son  sceptre  de  fer,  les  exemples  de  ces  réformes 
sans  traitement  étaient  fréquents,  les  causes  les 
plus  légères  y  donnaient  lieu  ;  car  ce  n'était  pas 
par  une  punition  semblable  que  ce  despote 
ombrageux  arrêtait  ceux  qui  affichaient  publi- 
quement des  principes  contraires  à  son  gouver- 
nement. La  peine  alors  était  plus  grave  et  même 
la  perte  de  la  liberté  ne  satisfaisait  pas  tomours  sa 
vengeance.  Ainsi  la  mauvaise  humeur  d  un  mi- 
nistre, que  dis-jeT  d'un  commis,  suffisait  pour 
faire  prononcer  une  réforme  sans  traitement  ;  je 
puis,  Messieurs,  me  citer  à  cet  égard  pour  exem- 
ple et  vous  prouver  que  la  perte  du  traitement 
n'entraîne  pas  celle  du  grade,  puisqu'aprês  avoir 
été  réformé  sans  traitemeat  sous  le  ministère  de 
M.  le  comte  de  Gessac,  pour  lui  avoir  fait  de 
simples  observations  sur  ce  qu'il  voulait  me  faire 
passer,  sans  motif,  de  la  résidence  de  Montbrison 
a  celle  de  Barcelone,  j'ai  ensuite  été  rétabli  sur 
les  contrôles,  quand  M.  le  comte  de  Gessac  a 
cessé  de  tenir  les  rênes  de  radministration  mi- 
nistérielle. 

M.  le  comte  de  Gessac  m'avait  donc  seulement 
fait  perdre  le  traitement  et  non  le  grade; 
car  le  grade.  Messieurs,  ne  peut  être  enlevé  que 
par  les  mêmes  causes  qui  vous  ôtent  la  qualité 
de  citoyens  et  les  droits  civils,  c'est-à-dire  par 
un  jugement  emportant  peine  infamante  :  ainsi 
le  polygame  Sarrasin,  auteur  d'une  pétition 
repoussee  dernièrement  par  l'ordre  du  jour,  a 
tr&s-improprement  été  traité  à  cette  tribune  de 
général,  puisque  en  suite  du  jugement  qui  l'a 
conc^mne  il  en  a  perdu  le  grade. 

M.  Simon  Loriêre,  quoique  rayé  des  contrôles  de 
l'armée,  ne  cesse  donc  pas.  Messieurs,  d'être  chef 
de  bataillon,  et  comme  il  est  impossible  d'ad- 
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mettre  qu'on  veuiUe  contester  aa  Roî  le  droit 
S'employer  qni  bon  lui  semble  dans  ses  armées, 
puisque  lui  seul  nomme  à  tous  les  emplois  et  les 
révoque  à  volonté,  M.  Simon  ne  peut  arguer  de 
sa  mise  à  la  réforme  sans  traitement,  pour  de- 
mander que  le  souverain  lui  donne  une  solde  de 
non-activité,  ou  le  fasse  traduire  en  jugement, 
car  le  Roi  n'a  de  compte  à  rendre  à  personne  des 
raisons  qui  l'ont  déterminé  à  prononcer  une  ré- 
forme sans  traitement,  qui  n'entraîne  pas  la  perte 
du  grade,  et  n'est  point  une  peine  infamante. 

M.  Simon  voudrait  en.  vain  s'appuyer  sur  Tar- 
ticle  69  de  la  Charte  qui  porte  :  tU  militairei  en 
activité  de  êervice...  conserveront  leurs  grades.  Cit 
article»  fait  pour  le  moment  même  où  il  venait 
d'être  rédigé,  moment  qui  formait  le  passage  du 
gouvernement  de  fait  au  gouvernement  de  droit, 
indique  seulement  que  le  Roi,  en  remontant  sur 
son  trône,  a  bien  voulu  reconnaître  pour  bon  tout 
ce  qui  avait  été  fait  pendant  Tinterregne.  Hais  en 
donnant  même  à  cet  article  de  la  Charte  toute 
l'extension  possible,  remarquez  cependant,  Mes- 
sieurs, qu'il  ne  conserve  que  le  grade,  et  vons 
avez  vu,  ainsi  que  je  crois  vous  l'avoir  démonUi^, 
que  la  possession  du  grade  n'entratne  pas  tou- 
jours celle  du  traitement,  que  le  Roi  s'est  con- 
servé libre  d'accorder  ou  de  retrancher  comme 
l'avaient  toujours  fait  ses  prédécesseurs  et  les 
différentes  autorités  usurpatrices  de  l'interrè- 
gne. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  avec  M.  le  rappor- 
teur de  votre  commission,  que  proposer  autre 
chose  que  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de 
M.  Simon,  ce  serait  porter  atteinte  à  la  préroga- 
tive royale  :  celte  autre  Charte  que  nous  devons 
considérer  comme  second  palladium  de  la  France, 
puisqu'elle  forme  une  digue  contre  les  préten- 
tions exagérées  de  ceux  qui,  par  l'effet  du  gou' 
vernement  représentatif,  se  croient  affranchis  du 
pouvoir  tutélairede la  royauté.  Bn  effet.  Messieurs, 
écoutez  les  publicistes  à  tant  la  page,  qui  chaque 
jour  font  gémir  la  presse  sur  les  pamphlets  incen- 
diaires ;  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  se  regarde 
comme  le  champion  obligé  du  gouvernement 
représentatif.  Celui-ci  va  crier  au  pouvoir  absolu 
à  la  simple  inspection  d'une  liste  de  jurés,  tandis 
q[ne  l'autre  reproche  au  Roi  d'abuser  de  son  auto- 
nté,  quand,  pour  des  motifs  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis  d'approfondir,  il  ju^e  &  propos  de  réfor- 
mer sans  traitement  un  officier  de  ses  armées. 

J'ajouterai  à  toutes  ces  considérations.  Messieurs, 
qu'il  me  parait  d'autant  plus  convenable  de  pas- 
ser &  l'ordre  du  jour,  sur  la  pétition  de  M.  Simon, 
que  cette  pétition  traîne  depuis  longtemps  dans 
tous  les  cabinets  de  lecture  de  la  capitale,  et  que, 
probablement,  elle  a  été  répandue  avec  la  même 
profusion  dans  les  provinces. 

La  publicité  donnée  ù  cette  pièce,  avant  l'ou- 
Terture  de  vos  débats,  ne  vous  parait-elle  pas, 
Messieurs,  constituer  un  véritable  appel  à  l'opi- 
nion publique,  fait  à  dessein  sans  doute»  d'influen- 
cer d  avance  la  délibération  que  vous  avez  à  pren- 
dre ?Cette  publicité  anticipée  6te  doncàla  demande 
de  M.  Simon  le  caractère  particulier  de  pétition, 
et  la  Chambre,  n'étant  plus  seule  appelée  à  être 
juge  dans  la  cause  soumise  à  son  tribunal,  doit 
par  l'ordre  du  jour  motivé  également  sur  le  fait 
que  je  vous  expose,  fixer  enfan  la  législation  des 
pétitions,  et  faire  connaître  à  ceux  qui,  pour 
obtenir  justice,  s'adressent  à  elle,  qu'ils  doivent 
attendre  en  silence  sa  décision,  sans  chercher  à 
la  provoquer  dans  un  seoe  favorable  à  leur  de- 
maude  par  l'action  de  la  presse  et  l'influence  pre- 
-ttièr&de  l'opinion  publi^. 


Mais  en  arrêtant  par  l'ordre  du  jour  l'abat 
la  publicité,  qui  me  parait  grave,  laChambi^d 
également  se  tenir  en  garde  contre  one  w 
tactique  tout  aussi  dangereuse,  celle  de  ial 
ture  qu'on  ne  mangue  pas  de  provoquera!]}] 
les  pétitions  sont  rédigées  scandaieosefflent,  ct; 
à-dire,  dans  l'intérêt  du  parti  qoi,  voyant  bj 
de  la  Révolution  amener  celle  de  son  ponni 
cherche  en  conséquence  à  perpéta^rosef^ 
ne  pas  perdre  l'autre. 

En  effet.  Messieurs,  si  cette  tactique,  qaerî^ 
avez  vu  mettre  en  usage  à  l'occasioa  de  iap^tiiK 
relative  à  l'élection  de  notre  honorabie  coil^ 
M.  Dussumier-Fonbrune,  n'était  pas  déjouée, ri 
tribune,  déjà  ouverte  aux  discours  que  cb» 
des  membres  de  cette  Chambre  est  libre  d'f  m 
débiter  sur  les  sujets  les  plus  éU^agergàla^ 
cussion,  comme  vous  l'a  prouvé  derotèfm! 
M.  Benjamin  Constant  à  propos  de  la  cKta'^ 
votre  tribune,  dis-je,  finirait.  Messieurs,  par- 
venir alors  le  champ  d'aâile,  le  Texas  poba^j 
de  tout  ce  qu'une  censure  instituée  dans  les  :i> 
rets  de  la  royauté  aurait  repoussé  d'assert.»- 
d'opinions  et  de  mensonges  aaU  moDardii(|:r 
c'est-à-dire  pour  que  le  mot  soit  Irappaa:  ; 
vérité,  perturbateurs. 

Je  vote  pour  l'ordre  du  jour,  d'apitsitwb 
motifs  que  je  viens  d*exposer. 


te  DoBBAëiea.  Je  dejoané-.^ 


M.  le  vl 

parole. 

M.  le  Préfliëeat.  Vous  ne  pouTeiioiiîncf: 

l'ordre  de  la  parole.  Bile  est  à  M.  BtieDQe. 

M.  DoBiiaëiea.  C'est  pour  répondre  à  B3i 
qui  m'est  personnel. 

M.  le  Préfliëent.  Dans  ce  qui  rient  Jf:* 
entendu  on  n'a  rien  dit  qui  vous  fût  mf^j?, 
je  ne  puis  vous  accorder  la  parole.  (M.  Dooca . 
reprend  sa  place.) 

M.  le  PrésMent.  M.  Btienoe  a  la  parol<^ 

M.  Etleane.  Messieurs,  guaadoQsi^icJ 
certains  bancs,  il  faut  avoir  un  seotioiesii 
profond  de  ses  devoirs  pour  monter  à cettel 
bune  ;  on  n'y  prononce  i»s  un  mot  quenedi 
ture  respritde  parti,  ou  que  ne  flétrisse  la  oii 
nie.  Parlons-nous  de  la  liberté  des  culte  "Il 
sommes  des  athées  ;  du  droit  de  p^ition J 
droits  des  citoyensT  nous  sommes  desaputdf 
des  droits  des  nations  ?  nous  sommes  des  rv 
gistes  de  la  révolte.  QueUe  est  donc  la  bbati 
opinions,  si  toutes  les  opinions  sont  trjti 
dans  des  diatribes  pieusement  élaborées;  s  il 
objection  est  une  hostilité  contre  la  awfli'J 
si  toute  remarque  est  une  atteinte  coflue.^^ 
voir? 

Qu'on  cesse  donc  enfin  der^reseoWH 
factieux,  comme  voulant  diviser  la  rrj^^l 
deux  peuples,  des  hommes  qui  ne  recuœeQ^ 
l'exécution  de  la  Charte  et  des  i(M\  ei  (^^^ 
rappelle  ces  paroles  remarquables  que  ptoûJ] 
il  y  a  trente  ans,  un  des  orateurs  lespio^^^ 
gués  de  l'Assemblée  constituante  : 

«  Lepartideropposition,  disait-U, eswi 
parti  du  peuple.  (Murmures  à  drotfe.m-^ 
que  soit  l'autorité  dominante»  q«oï»  "J^J 
despote,  Roi,  Chambre,  Assemblée  oai^l" 
parti  de  l'opposition  est  lonjours  «'o^^I 
mes  les  plus  indépendants.  (iVottwiW"^! 
à  droite^  H  est  le  défenseur  dupeople>  J 
qulapprendrait  ao. peuple  si  une  m'^ 
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Heou  corrompue  le  trahit.  Apprenez,  contiaae 
même  orateur,  apprenez,  législatear  d'an  jour^ 
10  c^est  ce  parti  qui  conserve  la  liberté  poiiti- 
le.  Si  Tos  aécrels  sont  justes,  Topposition  ne 
)ussera  que  de  vaines  clameurs.  S'ils  ne  sont 
is  justes,  ce  parti  qui  tendra  sans  cesse  à  éclairer 
nation,  deviendra  la  majorité  de  la  nation,  et 
OIS  il  serait  bien  prés  d'être  la  majorité  de  l'As- 
mblée.  »  {Murmures  à  droite...,) 

Une  voix  :  (Tétait  sans  doute  Mirabeau. 

Vous  croyez  peul-élre  que  ces  paroles  sont  de 
iraheau  .  Kd  bien  I  Torateur  révolutionnaire  qui 
s  prononçait,  c'était  M.  de  Gazalés....  {Sensation 
a  calé  droit.— Mouvement  général  d'approbation 
gauche.) 

Certes,  de  tons  les  droits  qne  la  Charte  a  con- 
icrés,  celui  de  pétition  est  un  des  plus  précieux; 
le  devient  bien  plus  depuis  que  nous  vivons 
ms  le  régime  des  lois  d'exception.  Quand  tou- 
s  les  libertés  d'un  peuple  sont  suspendues,  ses 
iclamatiOQS  sont  nécessairement  plus  nombreu- 
%  et  ses  dépulés  doivent  les  entendre  avec  une 
suvelle  sollicitude.  Cette  tribune  est  aujourd'hui 
t  seul  écho  où  puissent  se  répéter  les  accents  de 
i  plainte  et  les  soupirs  du  malheur,  (^urmi^rei  à 
roiteJ) 

La  pétition  de  M.  le  chef  de  bataillon  Simon 
oriôt'e  est  à  coap  sûr  la  plus  Importante  qui  nous 
it  été  soumise  ;  faite  dans  un  intérêt  individuel, 
le  est  d'un  intérêt  général,  et  présente  une 
jcstion  politique  du  plus  haut  intérêt.  Il  s'agit 
1  effet  de  savoir  si  tous  les  ofliciers  de  l'armée, 
tous  les  hommes  qui  ont  conquis  leurs  grades 
ir  de  longs  et  honorables  services,  peuvent 
snire  en  un  jour  le  prix  de  vingt  ans  de  fatigues 
i  de  périls,  si  ceux  qu'a  respectés  le  fer  de  l'en- 
emi  sur  les  champs  de  bataille ,  tomberont  sans 
^feose  dans  les  bureaux  sous  le  caprice  d'un  mi- 
isire  ou  sous  Thumeur  d'un  commis. 
Le  colonel  Sionon  est  rayé  du  contrôle  de  Tar- 
ée, et  privé  de  tout  traitement  pour  des  opinions 
ipposées.  Je  dis  supposées ,  car  toute  opinion 
)ur  être  coupable  doit  se  manifester  par  des  dis- 
iurs  ou  par  des  actes  qui  la  rendent  susceptible 
éire  incriminée.  Etre  rayé  du  contrôle  de  l'ar- 
me, c'est  une  peine,  or,  toute  peine  suppose 
n  jugement,  et  certes,  vous  ne  caractériserez 
iâ  ainsi  une  décision  ministérielle,  qui  desti- 
le  un  officier  sans  l'entendre  ;  une  décision 
Qeile  qui  défend  même  de  répondre  à  ses  ré- 
umaiions ,  et  qui  ne  lui  laissant  plus  que  le 
oit  de  souffrir,  lui  ravit  jusqu'au  droit  de  se 
aindre. 

Je  n'exagère  point;  je  lis  dans  la  pétition  de 
•  Simon  :  «  Je  pénétrai  jusqu'au  général  De- 
?nce,  qui  me  déclara  que  le  ministre  delà  guerre 
i  avait  défendu  de  répondre  par  écrit  à  mes  ré- 
amations.  » 

ie  ne  déroulerai  pas  sous  vos  yeux  cette  foule  de 
18  et  d'ordonnances  militaires  qui  se  contra- 
sot  dans  leurs  dispositions,  et  qu'on  emploie 
Qr  à  toar  dans  le  sens  le  plus  opposé  pour  sa- 
Jiaire  aux  sentiments  du  jour  et  aux  vengean- 
s  au  moment,  véritable  arsenal  où  Tarbitraire 
'oisil  les  armes  qui  lui  conviennent  pour  frapper 
us  sûrement  ses  victimes.  Mais  je  ne  crains  pas 
anicherici  cette  vérité,  c'est  que,  dans  aucun 
Dips,  sous  l'ancien  comme  sous  le  nouveau 
girae,  il  n'a  existé  en  France  aucune  autorité 
"  €ul  le  pouvoir  de  casser  un  officier  sans  juge- 
ent.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
Ppeier  à  ce  sujet  un  fait  remarquable  :  que, 


lors  de  la  convocatioi  des  Etats  généraux,  la  no- 
blesse avait  demandé  dans  ses  cahiers  que  le  Roi 
ne  fût  plus  ie  maître  de  priver  un  colonel  de  son 
régiment.  Pour  le  coup,  cette  prétention  de  la 
noolesse  était  inadmissible,  elle  était  antimonar* 
chique.  (On  rit  à  gauche.)  Le  Roi,  vous  a  dit  M.  le 
rapporteur,  iH>mme  à  tous  les  emplois.  11  a  donc 
oublié  que  la  loi  sur  le  recrutement  porte  qu'un 
tiers  des  places  appartient  à  l'ancienneté.  Ici, 
Messieurs,  je  distingue  le  grade  et  l'emploi.  Votre 
commission  s'est  tout  à  fait  écartée  de  la  ques- 
tion :  la  destitution  administrative  ôte  l'activité, 
elle  ne  peut  enlever  le  caractère.  L'emploi  appar- 
tient au  Roi,  le  grade  à  l'officier.  C'est  une  pro^ 
priété  qu'il  s'est  faite.il  en  est  de  l'officier  comme 
de  l'employé  civil  qui  perd  sa  place;  si  pendant 
qu'il  l'a  occupée,  celui-ci  est  parvenu  à  se  former 
un  capital,  ce  capital  lui  reste.  Bh  bien  1  le  grade 
est  le  capital  de  l'officier.  Mais  on  fait  une  ob- 
jection qui  n'est  pas  même  spécieuse;  on  prétend 
que  si  le  chef  de  bataillon  Simon  ne  fait  plus 
partie  de  l'ornée)  il  n'en  reste  pas  moins  officier. 
Cette  réponse  est  dérisoire,  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation  militaire,  nn  officier  est  ou  en 
activité,  ou  en  disponibilité,  ou  en  retraite,  ou 
en  réforme.  M.  le  chef  de  bataillon  Simon  ne 
se  trouve  placé  dans  aucune  de  ces  situations  , 
donc  il  n^est  plus  officier,  et,  je  le  répète, 
on  ne  ipeut  cesser  d*être  officier  sans  avoir  subi 
un  logement. 

voyez,  Messieurs,  comme  nous  rétrogradons 
rapidement  dans  les  voies  constitutionnelles  ;  en 
deux  jours  on  aura  fait  à  cette  tribune  le  cours 
d'arbitraire  le  plus  complet  ;  à  votre  dernière 
séance,  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  parlé  avec 
éloge  du  système  actuel  de  la  composition  du  jury, 
il  vous  a  insinué  que  pour  donner  des  garanties 
à  la  société  il  suffisait  a  peine  que  le  pouvoir,  qui 
accuse  nommât  le  jury  qui  prononce.  Enfin,  il  s'est 
fait  le  défenseur  d'une  institution  vicieuse  câïquéc 
sur  cet  ancien  jury  anglais  qu'a  flétri  l'histoire, 
sur  le  jury  dont  la  corruption  et  les  lâches  com- 
plaisances ne  furent  pas  une  des  causes  les 
moins  puissantes  de  la  révolution  de  1688. 

Aujourd'hui  on  soutient  cette  doctrine  que  le 
gouvernement  est  le  maître  du  grade  de  l'offi- 
cier; qu'il  peut  à  son  gré  le  dépouiller  de  son 
bien,  le  priver  de  toute  ressource.  Ainsi  en  deux 
jours  le  ministère  se  sera  constitué  à  cette  tribone 
l'arbitre  souverain  de  l'honneur,  de  la  vie  des 
citoyens,  de  l'honneur  et  de  l'existence  des  mili-* 
taires,  et  telles  seraient  les  conséquences  du  prin- 
cipe monarchique  dans  un  pays  civilisé,  ou  ce 
principe  a  l'ordre  pour  fondement  et  la  justice 
pour  appui;  et  ce  seraient  là  les  inslitutiotts 
d'un  gouvernement  représentatif?  Non,  Mes- 
sieurs ,  ce  sont  les  doctrines  de  l'arbitraire,  et  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  c'est  la  dictature  minis- 
térielle. 

Mais  quelles  garanties  auraient  les  hommes  qui 
se  dévoufent  à  m  carrière  des  armes,  si  sous  le 
vain  prétexte  d'opinion  politique,  on  pouvait  les 
sacrifier  à  tontes  les  petites  intrigues,  à  toutes  les 
viles  délations.  L'opinion  est  une  arme  à  dou- 
ble tranchant  dont  un  ministre  peut  frapper 
à  droite  et  à  gauche  ;  vous  en  aves  vu  plus  d  un 
exemple. 

Si  de  pareilles  décisions  sont  souffertes,  la  der- 
nière loi  sur  l'armée,  la  loi  du  recrutement  est  illu- 
soire, elle  n'existe  plus  au  moins  dans  tout  ce 
quia  rapport  à  l'avancement.  Et,  en  effet,  si  après 
avoir  passé  sous  les  drapeaux  le  temps  reqtis 
pour  arriver  au  grade  d'officier  supérieur ,  la 
veille  du  jour  ^où  un  militaire  doit  robtenir,  m 


Digitized  by  ' 


n^ogle 


71< 


IChambre    h  Dè^têê.]        SBOOIIDE  EE8TAUBATI0H.        L5  fénier  ISSi.] 


le  leodeotin  dn  jonr  où  il  l'a  obtenn.  oa  peat  le 
loi  mir  sans  jagemeot,  et  sons  préte&te  d*aae 
OBifiioa  qui  eet  toajourt  manTaise  quand  oa  dé- 
plaît à  un  ministre,  ou  quand  la  place  qa*oa  oc- 
cape  conrieat  à  un  protégé  ;  i'ai  raison  de  dire 
?tte  la  loi  du  recrutement  est  illusoire;  alors 
armée  ne  conserverait  pas  on  vieux  soldat,  pas 
ou  soua-ofHcier  ;  ils  auraient  à  peiue  atteint  le 
terme  de  leor  engagement  que  tous  s'empresse- 
raient de  retourner  dans  leurs  foyers  ;  aucuns , 
si  cette  doctrine  ftineste  était  admise ,  ne  vou- 
draient rester  sous  les  drapeaux  qui  ne  promet- 
traient plus  de  prix  à  leurs  services  et  d'avenir  à 
leur  vieillesse. 

Mais  si,  comme  on  rassure,  M.  Simon  Lorière 
était  encore  chef  de  bataillon,  il  aurait  du  moins 
le  traitement  de  réforme  ;  on  ne  lui  en  donne  d'au- 
cune espèce;  il  est  donc  véritablement  destitué, 
cassé;  il  est  donc  victime  de  l'arbitraire  le  plus 
odieux.  On  répond  qu'il  a  toujours  son  titre,  qu'il 
peut  même  le  prendre.  Ironie  cruelle  1  qui  ajoute 
encore  à  nniquité  de  la  mesure.  Kh  quoi!  on  lui 
permet  de  porter  les  épaulettes  de  l'honneur  sur 
les  haillons  de  la  misère!...  (On  itUerrompi  à 
droite.) 

Vùix  à  ifùiu  :  Ce  sont  des  phrases  de  la  Mi- 

M.  Btienae.  Messieurs,  ce  que  je  dis  comme 
député,  j'en  réponds  devant  la  Chambre;  ce  que 
je  publie  comme  citoyen,  j'en  réponds  devant 
la  loi.  {Crii  à  gauche  :  très-bien,  très-bien...) 

11  est  une  dernière  cx>nsidération  qui  doit  vive- 
ment vous  frapper,  c'est  que  la  loi  fait  tous  les 
Français  militaires,  et  que  l'fitat,  qui  s'empare  de 
leur  existence,  forme  avec  eux  un  véritable  con- 
trat. Songes  donc  que  l'ofticierque  vous  réduisez 
aa  dénuement  avait  commencé  des  études  pour 
uue  autre  carrière;  que  vous  l'avez  saisi  au  mi- 
lieu d'une  école  de  droit,  d'une  école  de  méde- 
cine, d'un  atelier  de  peinture;  que  vous  lui 
avez  fait  perdre  le  prix  de  tous  ses  travaux,  de 
tous  les  sacrifices  de  sa  famille,  qu'il  serait  peut- 
être  aujourd'hui  l'ornement  du  barreau  ;  qu'il  se 
serait  fait  un  nom  illustre  dans  les  sciences  ou 
dans  les  arts;  eh  bien!  vous  l'avez  appelé  sous  les 
drapeaux,  il  a  tout  immolé  à  la  loi,  à  l'honneur  ; 
il  vous  a  donné  son  sang,  et  vous  lui  refuses  du 
pain!  Quoi!  il  a  passé  toutes  ses  jeunes  années 
dans  les  camps;  il  a  fait  pour  vous  le  sacrifice 
d'un  état;  il  a  renoncé  aux  plus  tendres  affec- 
tiens,  aux  liens  mêmes  de  sa  famille;  une  com- 
pagne pouvait  associer  sa  fortiine  à  la  sienne,  et 
vous  ne  l'avez  pas  voulu  parce  que  vos  lois  vous 
y  autorisaient.  Durant  vingt  ans,  il  s'est  exposé 
tous  les  jours  à  mourir  pour  son  pays,  et  son 
pays  aurait  droit  de  le  faire  mourir  de  misère  !.... 

Seul,  sans  solde,  sans  appui,  que  deviendra 
donc  ce  malheureux  ofQcier  ?  ira-t-il,  appuyé  sur 
sa  vieille  mère,  implorer  la  charité  des  passants, 
et,  nouveau  Béiisaire,  le  verra-t-on  mendier  au 
pied  de  la  colonneT(Ktt;e  setuaiion  à  gauche.) 

Si  encore  il  restait  paisible  dans  son  infortune  ; 
mais  non,  il  est  pauvre,  on  le  suppose  mécontent  ; 
on  en  fait  un  malheureux,  il  faut  en  faire  un  cou- 

Sble,  et  les  agents   provocateurs  l'attendent. 
ouvement  dans  V Assemblée)...:. 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai,  c'est  très  vrai.  (Fto- 
letU  mouvemerU  à  droite.) 

On  lui  a  reftisé  du  pain,  on  lui  offre  de  l'or  ;  on  lui 
a  été  ses  places,  on  lui  promet  du  pouvoir,  on  irrite 
ses  douleurs,  oa  enflammeses  passions,  on  déve- 


loppe dans  son  cœur  les  genneg  dehne  si'oq 
y  a  soi-même  déposés;  ainsi  oafaiideiiBtaitiaib 
pour  avoir  des  cnmioels,  oq  a  des  oomoupoKiiu. 
per,des  agents  pour  co(Tompre,etdegjvè!^ 
punir.  {Mouf>ement  d'adhésion  à  gmkt.\im^ 
volt  paraître  devant  les  tribaoaox  cesélRsi^ 
dés,  dernier  rebut  delà  sodëté,  qui  se  retraite 
dans  tous  les  opprobres  publics;  liDâ  I2  jim 
s'altère,  la  morale  se  flétrit, elc'estdaQSQQtoipi 
où  le  nom  de  Dieu  retentit  sans  cesse  à  cette  L-i. 
hune,  où  la  religion  éclate  à  chaqoe  pbraedB 
moindre  discours;  c'est  à  cette  époque  qa'ilk 
s'élèverait  pas  une  voix  pour  déDosGeràliili- 
gnatiou  des  siècles  ces  oeavres  Inferoalet,  m 
œuvres  de  corruption  et  de  ténèbres  qui  sigiakiit 
la  dé^dation  et  raviiissemeot  où  soat  tooi!rii 
certains  pouvoirs  de  U  société!  [Mm  mamd,] 
Oui,  Messieurs,  en  les  appelant  infernales  f» 
employé  le  mot  propre,  et  puisque  l'oa  tous  die 
sans  cesse  les  saintes  Ëcritnres,  qu'on  se  rappells 
donc  que  Satan  fut  le  premierproTocatearà  ladi- 
SobéiHsance.  {Nouveau  mouvmaU  iaikémk 
gauche,]  Gomme  la  décision  dont  seplaiotï  k 
chef  de  bataillon  Simon  est  contraire  aux  priod- 
pes  constitutionnels,  contraire  iitx  principes  mo- 
narchiques, qu'elle  est  injuste,  qu'elle  est  vexa- 
toire,  je  demande  que  la  pétition  Kâlrenioyèe  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  IbANB  PAM|«ler,  minutre  des  af/sire 
étrangères.  Si  rUlustre  pcreonnageqQi  m\  d'Hit 
cité  à  cette  tribune  pouvait  y  reparaître  eocore, 
sans  doute  il  ne  désapprouverait  pu  les  éloqaeir 
tes  paroles  qui  ont  été  rappelées;  mais aim 
trouverait  que  la  France  a  fait  de  paods  pftg» 
depuis  le  temps  où  il  fût  obligé  de  les  proDoace:. 
On  sait  bien  que  depuis  cette  époque  on  d  a  P^ 
manqué  de  parler  librement  dans  toutes  les  oca- 
sions,  et  particulièrement  depuis  que  j  ail  Don- 
neur de  siéger  dans  cette  Ghambre,fai  pnrecoii' 
naître  que  parmi  les  membres  qui  la  coum^^ 
dans  quelque  rang  qu'ils  soient  placés,  daosji 
majorité  ou  dans  la  minorité,  nul  n'a  mvf^ 
courage  pour  faire  entendre  ce  quu  croyai  t^ 
la  vérité  et  l'expression  de  «  conscience,  m 
laissons  de  côté  la  supposiUon  d'un  courage  a- 
traordinaire  qui  serait,  dit-on,  néwssairepoff 
aborder  cette  tribune  et  défendre  Je  droiuiu 
peuple  qui.  j'ose  le  dire,  n'ont  jamais  été  m 
fendus  que  dans  cette  enceinte  et  eum^ 
depuis  que  le  Roi,  reparaissant  sar  son  trôn^a 
donné  la  Charte  à  son  peuple.  (Jfo«wînenijfi«- 
rai  d^approbation*)  .     .   ,^,1, 

Oui.  sans  doute,  tous  les  ^^,}^X^ 
tous  les  droits  des  citoyens,  les  citoyens  «f 
mêmes,  ont  été  défendus  à  cette  tribune,  et  fl^. 
plus  d'une  circonstance,  contre  les  proTOOua" 
non  ipoins  dangereuses  peut-être  que  cca  |p 
cations  secrètes  dont  on  parle  «ns ^rr'T^ 
on  produit  si  peu  les  preuves.  Cellœdon  f  ^ 
parler.  Messieurs,  ne  sont  par  wrUf  ?ej^ 
mémoire.  Vous  vous  rappelé»  oneccUe^u^ 
respoir  de  la  patrie,  a  été  souTent  aPK 
prendre  part  aux  débats  politiques,  daw  iw^ 
d'un  paru.  Cette  jeunesse,  mieux  éc^^fj, 
intérêts,  s'est  aperçue  des  dangers  de  c«p^ 
cations.  Bile  saura  y  résister;  rarmée zm^ 
y  résister;  elle  y  réaisleni toujours.  Buc^^ 
croira  pas,  dans  celte  occasion,  atondonn» 
son  Roi  ni  déshéritée  de  ses  droits,  wb^,^ 
veut  le  lui  persuader,  parce  que  le  tioi,  u»^ 
sa  prérogative  comme  chef  sûP^^J^Ii^^Ji 
place  sa  confiance  en  ceux  qui  lui  ?^^^ 
mériter,  et  la  retire  à  ceux  qa'il  ne  croit  ^ 
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re  demeoréfl  dignes.  {Mouvement  d'adhésion  à 
^Ue,) 

Je  regrelte  d'être  obligé  de  faire  entendre  des 
troles  peutélre  on  pea  vives  dans  une  discussion 
i\  devrait  être  caime  et  réfléchie.  M.  le  rappor- 
ur  delà  commission  l'avait  établie  dans  les  ter- 
les  les  plus  convenables,  fille  s'est  ensuite  com- 
iquée.  Un  honorable  membre  l'a  ramenée  à  ses 
^ntables  termes.  Je  n'aurai  donc  qu'à  la  repro- 
aire  telle  que  M.  le  rapporteur  et  cet  honorable 
lembre  vous  l'ont  présentée. 
Deux  choses,  Messieurs,  sont  à  distinguer,  et 
'rtes  c'est  au  sein  de  cette  Chambre  que  cette 
istinctioQ  doit  être  faite  particulièrement  ;  car 
on  ne  la  faisait  pas,  elle  serait  rappelée  de  tontes 
irts  ;  c*e8t  celle  qui  existe  entre  Thonneur  et 
s  intérêts  de  la  fortune.  C'est  là  le  véritable 
oiot  de  la  question  que  vous  avez  à  juger.  Oui, 
m  doute,  le  Français  qui  consacre  sa  vie  au 
;r?ice  de  sa  patrie,  qui  pour  elle  verse  son  sang 
ir  le  champ  de  batatUe,  a  droit,  plus  que  tout 
Qtre,  à  conserver  intact  son  honneur,  qui  est  le 
las  cher,  le  plus  sacré  de  ses  biens,  et  l'on  con- 
)il  qu'il  ne  peut  lui  être  ravi  que  dans  les  for- 
tes lé^ies,  par  un  jugement.  Ici,  je  trouve  la 
isiinction  établie  entre  le  grade  et  remploi.  Le 
rade  est  le  fruit  de  tons  les  travaux  d'un  mili- 
lire,  du  dévouement  qu'il  a  montré  ;  le  grade 
a  sans  contredit  la  propriété  de  l'honneur.  Â 
iea  ne  plaise  que  je  suppose  qu'il  puisse  être 
alevé  par  toute  autre  oecision  que  celle  d'up 
igement!  La  qoestion  se  réduit  donc  à  ceci  :  Le 
rade  est-il  enlevé  par  la  décision  qui  est  prise, 
^rsqu'un  ofGcier  est  mis  à  la  réforme  sans  ju- 
sment?  Il  ne  s'agit  donc  que  du  traitement; 
Qflicier  sera-t-il  ou  ne  sera-t-il  plus  payé? 
Oq  a  reconnu  à  cette  tribune  que  le  Roi  avait 
(droit  d'ôter  l'emploi  :  dans  l'état  ordinaire  des 
ïoseset  dans  tous  les  gouvernements,  à  moins 
11*11  n'y  ait  une  retraite  acquise,  et  qui,  dans  ce 
»,  ne  pourrait  être  refusée,  la  perte  de  l'emploi 
nporte  celle  da  traitement.  Nous  sommes  à  cet 
(ard  dans  une  position  particulière.  Des  circons- 
nces  extraordinaires  qui  tiennent  aux  temps 
issés  nous  ont  légué  une  armée  plus  considéra- 
e  qu'il  n'est  possible  au  Roi  et  à  la  patrie  d'em- 
oyer.  Dès  lors,  l'emploi  a  été  en  quelque  sorte 
ivisé  en  deux  portions;  une  portion  en  activité 
une  portion  en  disponibilité,  et,  en  ce  sens,  la 
sponibilité  est  encore  un  emploi.  Vous  ne  trou- 
erez dans  un  aucun  autre  pays,  avant  la  Révolu- 
)n,  cet  état  de  disponibilité,  il  n'y  avait  que  des 
oplois  et  le  Roi  a  toujours  eu  le  droit  de  les 
moquer;  et  ceux  qui,  dans  l'Assemblée  consti- 
ante,  de  quelque  côté  qu'ils  siégeassent,  prô- 
naient de  modifier  le  pouvoir  que  le  Roi  avait 
cet  égard:  ceux-là,  dis-je,  semaient  sans  le 


.•  quand «^  ^^ 

Celle  nécessité  se  fait  encore  plus  sentir  dans 
I  gouvernement  constitutionnel  que  partout  ail- 
irs.  L'armée,  considérée  sous  des  rapports 
nstitotionnels,  pourrait  faire  courir  plus  qu'au- 
Q  autre  corps  de  l'Btat  de  grands  dangers  à  la 
erté.  Il  n'y  a  de  garantie  contre  ces  dangers 
1  menacent  la  liberté  que  dans  le  chef  suprême 
1  Etat,  qui.  plus  que  tout  autre,  intéressé  au 
iintien  de  rBtat,  doit  se  défendre  de  toute  es- 
:e  d'agression.  Quel  est  le  souverain  qui  pour- 
t  répondre  d'une  armée,  s'il  n'était  pas  libre 
disposer  des  emplois?  Ainsi,  quel  que  soit  le 
Qcipe  qu*on  invoque,  il  est  indispensable  que 
Koi,  chef  Bopréme  de  l'armée,  puisse  disposer 


de  tous  les  emplois,  des  emplois  de  disponibiliiô 
comine  de  ceux  d'activité. 

Ici,  qu'est-il  arrivé?  Un  officier  a  perdu  la  con- 
fiance du  Roi  ;  Sa  Majesté  a  déclaré  qu'elle  ne 
voulait  plus  l'employer  ;  dès  lors,  il  a  été  réformé 
sans  traitement  puisqu'il  n'avait  pas  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  une  retraite.  11  n'y  a  là 
rien  que  de  légal,  rien  qui  ne  soit  dans  la  nature 
des  choses;  et  vouloir  qu'il  en  soit  autrement, 
c'est  ôter  au  Roi  un  pouvoir  dont  il  ne  peut  se 
dépouiller,  dont  aucun  ministre  ne  lui  conseillera 
jamais  de  se  dépouiller.  (Vif  mouvement  d'adhé^ 
sion  à  droite,) 

On  a  fait  encore  une  distinction  que  je  rappel- 
lerai en  peu  de  mots.  La  preuve  que  le  grade 
n'est  pas  perdu,  que  l'honneur  n'est  pas  atteint, 
c'est  que  l'ofHcier  peut  rentrer  au  service  dans 
son  grade  sans  qu'il  soit  besoin  de  réhabilitation. 
Or,  le  caractère  propre  de  ce  qui  touche  à  l'hon- 
neur, c'est  la  nécessité  d'une  réhabilitation.  Puis- 
que le  Roi  pourrait,  dans  sa  bont^  remettre  le 
sieur  Simon,  non  pas  seulement  en  expectative, 
mais  en  activité  et  même  l'avancer  en  grade  sans 
réhabilitation  préalable,  l'honneur  du  sieor  Simon 
est  entièrement  sauf.  Son  grade  n'est  donc  pas 
perdu;  ainsi  vous  n'avez  d'autre  parti  à  prendre 
sur  sa  pétition  que  celui  qui  vous  est  proposé 
par  la  commissioa,  c'est-à-dire  l'ordre  du  jour. 

(On  demande  ffénéralement  au  centre  de  droito 
et  au  centre  à  aller  aux  voix.) 

H.  Basterréeke.  Messieurs,  s'il  ne  s'agissait 
dans  cette  pétition  que  d'un  objet  purement  mili* 
taire ,  j'abandonnerais  volontiers  à  plusieurs 
membres  de  cette  Chambre  le  soin  exclusif  de  le 
discuter.  Mais  j'ai  cru  y  apercevoir  essentielle- 
ment une  question  d'Etat,  une  violation  des  droits 
acquis,  et  j'ai  pensé  qu'il  appartenait  à  ceux 
d'entre  nous  qui  exercent  une  profession  libre  et 
qui  sont,  sous  ce  rapport,  dans  une  complète 
indépendance  du  résultat,  de  parler  dans  cette 
aflaire,  si  ce  n'est  avec  plus  de  franchise,  du 
moins  avec  plus  de  liberté  d'esprit  et  d'impartia- 
lité. Sous  l'ancienne  monarchie,  le  cleigé,  la  robe 
et  l'épée  avaient  des  droits  qui  furent  établis  pour 
augmenter  l'éclat  du  Trône  et  le  respect  des  peu- 
ples ;  ces  droits  ne  sont  pas  anéantis  pour  nous  ; 
nous  avons  vu  dans  une  occasion  récente,  avec 
quel  appareil,  avec  quel  solennité  on  a  procédé 
contre  le  conseiller  d^une  cour  royale;  la  discus- 
sion a  été  longue  et  publique.  J'applaudis  à  ces 
honneurs  rendus  à  la  magistrature,  et  c'est  un 

Eremier  pas  vers  le  triomphe  de  la  justice  que  la 
aute  considération  dont  on  environne  ses  orga- 
nes; mais  cette  auguste  profession  est-elle  la 
seule  qui  réclame  notre  intérêt  et  nos  hommages? 
Celle  des  armes,  qui  protège  toutes  les  autres  et 

Suiest  le  premier  garant  de  l'indépendance  na- 
ionale,  doit-eUe  être  deshéritée  de  tous  égards  ? 
et  quand  il  s'agit  d'un  colonel,  d'un  officier  géné« 
rai,  suffiirat-il  pour  briser  leurs  épées,  de  la 
prévention  d'un  ministre,  de  l'inimitié  d'un  com- 
mis, ou  delà  calomnie  d'un  délateur?  Un  tel  état 
de  choses  serait  une  injustice  et  une  calamité 
pour  chacun,  il  est  insultant  pour  les  individus 
et  contraire  aux  intérêts  du  gouvernement  qui 
doit  trouver  son  plus  solide  appui  dans  la  sécunté 
de  tous.  Si  l'on  voulait  pourtant  s'autoriser  de 
quelque  loi  de  l'Bmpire,  du  Directoire  ou  do  la 
République,  il  faudrait  se  souvenir  que  c'est  éta- 
blir en  quelque  sorte  le  droit  de  les  exhumer 
toutes,  et  que  ce  vaste  arsenal  contient  des  armes 
pour  l'attaque  et  pour  la  défense.  Voudra-t-on 
aussi  évoquer,  dans  d'autres  circonstances,  celle 
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qui  attribuait  un  milliard  aox  défenseurs  de  la 
pairie,  celle  qui  assurait  des  secours  aux  nom- 
breuses familles  de  ceux  qui  ont  péri  dans  les 
combats?  Messieurs,  c'est  mal  calculer  qae  de 
prétendre  profiter  de  tout  ce  qui  fut  favorable  au 
despotisme,  en  même  temps  qu'on  repousse  ce 
qui  a  pu  le  rendre  quelquefois  supportable. 

Je  dois  réserrer  pour  quelques-uns  de  nos  coU 
lègues  le  soin  de  discuter  le  texte  des  lois,  mais 
je  crois  nou?oir  soutenir,  que  dans  cette  occasion 
comme  aans  beaucoup  d'autres,  on  abuse  étran- 
gement des  mots,  que  le  système  interprétatif 
suit  ici  sa  marche  accoutumée  et  malheureuse, 
et  que  révoquer  n'est  nullement  le  synonyme  de 
destituer.  Jamais  sous  les  monarques  les  plus 
absolus,  on  n*a  destitué  sans  jugement,,  et  quand, 
sous  Louis  XLV,  des  maréchaux  de  France  refu- 
sèrent de  marcher  sous  Turconc,  rimpiacable 
Louvois  se  borna  à  révoquer  leurs  commissions, 
mais  il  ne  les  raya  pas  du  tableau  de  Tarmée,  on 
ne  leur  ôta,  ni  toute  solde,  ni  toute  retraite. 

Louis  XVI  abolit  la  flétrisse  arbitraire  des  car- 
touches jaunes,  ponvez-vous  approuver  qu*on 
les  ressuscite  pour  les  colonels  ou  pour  les  géné- 
raux? Par  une  subtilité  digue  d'Escobar,  on  sou- 
tient qu'on  n'a  point  destitué  le  pétitionnaire; 
mais  quel  est  donc  son  sort?ll  n^est  pas  en  activité, 
il  n'est  pas  en  disponibilité, il  n'est  pÎKs  en  réforme, 
car  la  réforme  annonce  une  solde  quelconque;  il 
n'est  pas  en  retraite,  car  il  n'a  pas  de  traitement» 
Qu'cst-il  donc?  Rien,  qu'un  monument  de  ven- 
geance ministérielle,  victime  du  pouvoir  despoti- 
que qui  cherche  en  vain  à  se  couvrir  d'un  masque 

^e  tout  temps.  Messieurs,  on  a  établi  une  dis- 
tinction entre  le  grade  et  l'emploi;  le  grade  est 
presque  toujours  le  fruit  de  longs  travaux,  de 
grands  et  continuels  sacrifices  et  du  sang  répandu, 
n'est-ce  pas  là  les  titres  d'une  propriété  sacrée? 

L'emploi  doit  dépendre  uniquement  du  plus 
ou  du  moins  de  confiance  du  gouvernement  ;  les 
ministres  ont  pu  employer  des  Villeroi  et  des 
Marsins,  et  enchaîner  le  génie  guerrier  des  Villars 
et  des  Gatinat;  ils  peuvent  renvoyer  dans  leurs 
foyers  ces  vieux  soldats  dont  l'héroïsme  a  plus 
d'une  fois  lassé  la  victoire,  et  les  remplacer, 
même  dans  les  grades  élevés,  par  des  jeunes  gens 
qui  n'ont  pas  encore  gagné  leurs  éperons;  mais 
les  confiscations  sont  abolies  par  la  Charte,  et 
c'est  confisquer  des  droits  acquis,  des  droits 
réels»  que  de  renvoyer  sans  solde,  ni  retraite,  ceux 
qui  ont  consacré  leur  vie  au  service  de  l'Btat. 

Je  ne  cherche  pas  ici  à  tirer  une  conséquence 
exagérée;  nous  en  avons  vu  un  exemple  à  l'éçird 
d'un  respectable  naagistrat.  On  ne  leur  doit  rien, 
dites-vous,  quand  ils  n'ont  pas  trente  ans  de  ser- 
vice, et  la  loi  n*accorde  de  retraite  qu'au  bout  de 
trente  ans;  ainsi,  il  dépendrait  d'un  ministre  de 
rayer  du  tableau  un  militaire  au  bout  de  vingt- 
neuf  ans.  et  de  le  priver  de  toute  retraite. 

Non,  Messieurs,  la  loi  ne  peut  être  entendue 
ainsi.  La  saine  raison,  la  justice,  indiquent  suf- 
fisamment que,  toutes  les  fois  qu'on  juge  à  pro- 
pos d'interrompre  la  carrière  d'un  homniie  qui  ne 
demande  pas  à  se  retirer,  qui  a  sacrifié  son  exis- 
tence à  Fétat  qu'il  exerce,  et  qui  ne  peut  attendre 
désormais  cette  existence  que  de  ce  qui  provien- 
dra de  cet  état,  il  doit  être  censé  avoir  rempli  les 
conditions  et  le  temps  de  sa  retraite,  puisque  par 
économie,  et  par  des  motifs  de  convenance  ou  de 
caprice,  c'est  le  gouvernement  seul  qui  lui  enlève 
violemment  son  état. 

Une  restriction  se  présente  tout  naturellement 
dans  celte  hypothèse,  c'est  celle  où  celui  qu'on 


veut  renvoyer  parait  l'avoir  mérité  }n^ 
délit  ou  crime;  alors,  il  devieot  Qtile,Déceii 
de  le  faire  juger,  afin  qu'il  soit  pool  etécp; 
s'il  est  coupable,  ou  pour  qu'il oossenesesji 
sans  trouble,  s'il  est  reconnu  innocent. 

Quand  le  chef  de  ce  goavenieiDeDt,i{ii'a7 
si  souvent  citer,  sans  convenir  à  l'oo  mi. 
ait  existé,  prescrivit  des  règles  doDtOQÎti;: 
si  fausse  application,  il  est  évident  qulUr^  • 
en  vue  d'enchatner  les  militaires  nos  )«;> 
peaux  pendant  la  longue  période  deM^i 
et  non  pas  de  condamner  leur  vieilie^eiL 
gence. 

Tout  militaire  qui  aurait  employé  Tin/iti-: 
sa  vie  à  l'exercice  d'une  aotreprofesaon.:/ 
de  l'industrie  la  plus  commoBe,  aurait  oerfi 
ment  ramassé  quelques  capitaux,  on  se  m;* 
une  existence  quelconque;  et  ionqa'ilaw 
cette  existence  à  la  défense  de  son  pajs,TS!!c 
t-oo,  a-t-on  pu  jamais  vouloir,  âne  vioft^ ^ 
que  vingt  ans,  que  beaucoup  d'années  de  L*:;; 
les  plus  pénibles,  ne  soient  pas  poorot^si: 
ne  demande  pas  à  se  retirer  et  qa'on  mmi. 
jugement,  des  titres  à  qoelqiie.  récompea: 

Oui  donc  pourrait  méconnaître  le  ^y^- 
et  les  sacrifices  qu'exige  le  métier  devar 
Qui  peut  oublier  tant  de  marches  péoitik  : 
de  nuits  douloureuses,  toutes  ces  traret^  • 
rilleuses  sur  mer,  ces  séjours  dans  desiMi 
fectés;  pour  les  uns,  ces  combats  bord i.* 
sur  des  abîmes  prêts  à  engloutir  tonskscn.. 
tants;  pour  les  autres,  ces  si^  iD&m:^ 
ces  batailles  sanglantes?  Qa'ils  o'ooblieî:, 
ceux  qui  envient  de  brillants  uniforottsg 
dons  éclatants  que  la  forUinearéserréfii.:! 
petit  nombre  d'heureux,  qu'un  beuicoaf  :  j 
grand  nombre  de  nûlitaiies  ont  comlnttQ  pi  ' 
obtenir,  que  beaucoup  sont  partis  pour  ih\ 
ce  but  et  que  bien  peu  sont  revenus  innoix^v 

C'est  en  se  replaçant  dans  ces  soofer.'^  • 
les  hommes  les  plus  insensibles  domi  5*^  ^^ 
trer  du  besoin  d'être  justes  envers  les  isit^ 
alors  même  qu'ils  ne  veulent  pas  6tre  recoc-j 
sants. 

Je  ne  viens  pas  prétendre  ici  qu'an  mioi^ 
puisse  composer  à  sa  fantaisie  le  tableso  i 
mée,  mais  je  soutiens  qu'on  doit  res(<err  \ 
droits  acquis  et  compter  les  années,  les  m^^  | 
jours  passés  au  service  de  l'Etat,  es  fauj: 
ceux  que  l'on  enlève  forcément  et  sans  P 
ment  à  ce  service. 

11  ne  suffit  pas  de  laisser  à  reipiiL%»<^- 
et  son  uniforme,  et  je  croirais  Imcd  plv^  r  ' 
peut  tomber  dans  un  abusetdansdegn^eï: 
convénients  pour  la  société^  en  laissant  ia  a 
sance  du  titre  et  de  Tuniforoie  à  celai  qai^i 
réellement  mérite  d'être  expulsé.  . 

Quand  vous  arraches  sur  ta  place  ^>iW 
bit,  le  bouton,  qui  parent  un  défenseur  de  > 
vous  ne  vous  permettes  pas  deleiaiK^^  ^ 
gement  préalable;  et  c'est  parce  (çi'ilDai^! 
pu  être  entendu,  pour  le  salut  dc.'^l^;. 
pour  le  repos  du  gouvernemeol,qoaap^'^ 
pût  faire  et  défaire  à  sa  fantaisie  les  m- 
les  soldats,  qu'il  est  bon  de  urociamer  i&^  ' 
ministre  qui  considère  un  militaire  <:^fB^ 
pable  et  susc^tible  d'être  renvoyé  de  lafs-^ 
doit  pas  plus  avoir  le  droit  de  mm-; 
d'êier  le  titre  et  l'uniforme;  dans  no  tel. «^ 
un  tribunal  qui  doit  seul  être  appelé  a  r 
cer. 

Renvoyer  un  général,  un  officier,  atec  *: 
forme,  et  sans  pain,  je  le  répèterau^^ 
préopinanta ,  serait  vouloir  donner  ew^ 
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monde  le  scandale  deBélisaire  implorant  la  piliô 
publique  ;  je  dirai  comme  lui  que  plus  d'un  guer- 
rier couvert  de  ses  habits  sillonnés  par  les  balles 
pourrait  aller  se  placer  au  pied  ae  la  colonne 
(riompbale,  pour  y  recueillir  robole  d*un  peuple 
qui  ne  fut  jamais  ingrat,  et,  sans  doute»  les  mi- 
nistres eux-mêmes  n'auraient  pas  le  courage  de 
passer  à  oM  de  ces  lionorables  victimes  sans 
leur  présenter  aussi  une  offrande  expiatoire. 

Tous  ces  motifs,  Messieurs,  me  paraissent  de 
nature  à  ce  que  les  membres  de  cette  Gbambre 
s'empressent  de  renvoyer  au  ministre  de  la 
guerre  la  pétition  du  commandant  Simon  Lo- 
rière,  avec  l'espérance  qu'il  y  sera  Tait  droit. 

H.  nombcrt  Àm  Scsmaisoas.  Hessieurs,  si 
Tarticle  69  de  la  Gbarte  dit  : 

«  Les  militaires  en  activité  de  service,  les  offî- 
ciers  et  soldats  en  retraite,  les  veuves,  les  offi- 
ciers et  soldats  pensionnés  conserveront  leurs 
grades,  bonneurs  et  pensions,  > 

L'article  14  dit  aussi  : 

<  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  il  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer.  • 

Ici,  nul  doute,  Messieurs:  commander,  c'est 
disposer,  et  cet  article  14  est  une  grande  partie 
de  la  force  de  la  monarchie,  puisque  |)ar  lui  le 
goaverain  conserve  les  moyens  de  maintenir  la  tran- 
quillité intérieure,  et  raine  à  conserver  la  paix  ou 
imposer  le  respect  au  dehors.  Cet  article  contient 
tous  les  intérêts  à  venir  du  peuple,  et  l'article  G9 
concerne  les  intérêts  alors  acquis;  mais  il  ne 
Piîut  être  pojr  l'avenir  un  abri  derrière  lequel 
Tiendraient  se  ranger  tour  à  tour  les  fautes  suc- 
cessivement commises  depuis  qu'il  est  octroyé. 
Le  Roi,  dispensateur  de  la  iustice,  n'a  pu  vouloir 
alors  entraver  son  cours  à  l'avenir. 

Ici,  Messieurs,  ie  commence  par  déclarer  que 
je  me  garde  bien  d'accuser  le  pétitionnaire,  et  que 
je  ne  considère  aucune  nuance  d'opinion. 

Je  parle  seulement  du  principe  qu'on  voudrait 
déduire  de  la  pétition,  et  je  pense  que  nous  devons 
passer  à  Tordre  du  jour,  parce  que  rien  ne  nous 
donne  le  droit  de  nous  immiscer  dans  ce  qui  con- 
cerne l'armée,  positivement  soumise  à  la  préro* 
ga(l?e  royale. 

Et  où  irions-nous  chercher  des  exemples  pour 
appuyer  cette  usurpation?  Sera-ce  chez  nos  voi- 
FiQs,  auxquels  nous  avons  emprunté  le  gouver- 
nement représentatif?  Je  doute,  Messieurs,  que 
nos  mœurs  parlementaires  fussent  satisfaites  de 
l'ironie  de  la  célèbre  réoonse  d*on  grand  ministre 
d'Angleterre  à  des  '  clameurs  de  l'opposition  ; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  dédai- 
gneuf^e  ironie  plaçait  la  chose  dans  son  vrai  jour, 
établissant  la  souveraineté  de  la  prérof^ative 
loyale  sur  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Le  silence 
de  l'opposition  prouve  la  justesse  et  la  vérité  de 
ce  principe  (1). 

Dans  notre  vieille  monarchie.  Messieurs,  nos 
mo.iarques  vénérés,  grands,  sages  et  bons,  urent 
parfois  des  concessions  temporaires  de  l'autorité; 
mais  sachant  les  ressaisir  avec  prudence  au  gré 
de  la  nécessité  ou  de  la  justice^  ils  permettaient 
que  des  conseils  nommés  par  eux  prononçassent 
en  vertu  de  pouvoirs  relatifs  sur  le  sort  d*un 
officier.  Sachant  obéir  à  des  lois  impérieuses,  le 
souverain,  par  un  acte  émané  de  sa  seule  volonté, 
licenciait  des  corps,  renvoyait  des  officiers,  cassait 


(I)  I.  Pin  répondit  aux  demande^  de  l'opposition 
Kur  la  destàimUon  d'an  officier  :  Cet  officier  ett  irèi- 
bea%  nmja  proMilement  sa  figure  a  déplu  nu  Hoù 


des  régiments;  effort  sans  doute  1<'  plus  pénible, 
mais  le  plus  grand  de  sa  prérogative. 

11  est  plus  d'un  exemple,  Messieurs,  où  cette 
espèce  d'arbitraire  eût  été  préféré  par  des  ofii- 
ciers;  des  familles  auraient  eu  moms  à  pleurer 
sur  des  fautes  commises  dans  une  profession  tout 
à  l'honneur;  car  un  jugement  qui  condamne, 
entache  toujours,  et  Pusage  de  la  prérogative 
royale  frappant,  &  la  vérité,  comme  la  foudre, 
laisse  toujours  planer  nne  espèce  de  vague,  déri- 
vant de  son  arbitraire,  et  qui,  laissant  la  place  au 
repentir,  se  dérobe  à  la  honte,  ou  à  l'infamie,  ou 
permet  à  la  justice  du  Roi  trompée  un  utile  et 
consolant  retour. 

Quant  h  moi  je  déteste  hautement  l'arbitrairp. 
dans  l'administration,  dans  les  affaires;  je  ne 
l'admets  que  dans  Tarméo:  où  véritablement  tout 
est  soumis  à  l'arbitraire  d*un  supérieur,  en  remon- 
tant depuis  le  caporal  jusqu'au  maréchal  de 
France.  Le  dernier  gouvernement  ie  pkça  sur 
tout,  et  des  orateurs  qui  existent  encore,  je  crois, 
Tont  vivement  défendu;  et  ce  sera  nous,  nous. 
Français,  que  le  Roi  a  bien  voulu  appeler,  par  la 
Charte,  à  discuter  avec  lui  tous  nos  intérêts;  ce 
sera  nous  qui  chercherons  ù  lui  enlever  la  moindre 
partie  de  la  prérogative  royale  qu'il  s'est  réservée, 
le  jugeant  utile  aux  intérêts  des  peuples  comme  à 
ceux  de  la  monarchie. 

Non,  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  nous.  Nous 
devons  rejeter  toute  tentative  de  cette  nature;  et 
Ton  ne  pourra  pas  nous  accuser  de  vues  intéres- 
sées ;  nous  la  rejetterons  avec  toute  la  conscience 
de  la  nécessité.  Nous  savons  bien. que  depuis  plu- 
sieurs années,  et  tout  récemment  encore,  des 
ofQciers,  dont  sans  doute  chacun  de  nous  s'hono- 
rerait ou  d'être  l'ami  ou  de  professer  les  principes, 
ont  été,  sous  différents  pi*étextcs,  ou  même  par- 
Xois  sans  prétexte,  frappés  de  subites  et  imprévues 
destitutions;  qu'ils  ont  ainsi  perdu  l'emploi  com- 
mis à  leur  inaltérable  fidélité  ;  nous  savons  que 
de  vieux  guerriers  de  la  cause  royale  languissent 
oubliés  :  tous  le  diront  avec  moi.  Messieurs.  De 
véritables  royalistes  lâchent  et  doivent  tâcher  de 
faire  parvenir  leurs  voix  jusqu'au  pied  duTréne; 
mais  ce  ne  sera  point  do  leurs  clameurs  qu'ils 
feront  retentir  les  voûtes  du  palais  du  Roi;  ils 
diront  avec  respect,  Sire^  on  vous  a  sans  doute 
trompé  sur  nous.  Telles  seront,  Messieurs,  les 
seules  plaintes  qu'ils  se  permettront,  et  encore 
avec  une  respectueuse  discrétion. 

Condamnés  à  la  nullité,  ce  ne  serait  qu'au 
jour  du  danger  du  Roi  et  de  la  monarchie  qu*il^ 
ressaisiraient  l'épée  suspendue  au  foyer  par  sa 
royale  volonté;  qu'ils  ressaisiraient  l'épée,  ai-je 
dit,  les  fils  de  cette  heureuse  Révolution^  comme 
on  l'a  dit  naguère,  les  hommes  du  5  octobre,  du 
20  juin,  du  10  août,  les  révolutionnaires  lais- 
seront-ils aux  royalistes  ce  droit  qu'ils  réclament, 
de  mourir  sur  le  seuil  du  palais,  en  défendant  U) 
Roi  ?  Dérobant  A  l'enfer  et  ses  doctrines  et  ses 
foudres,  ne  viennent-ils  pas  d'étonner  le  monde 
par  un  forfait  qui  serait  inouï  dans  les  fastes  de 
rhistoire,  si  la  France,  à  sa  grande  stupeur,  ne 
l'avait  vu  se. renouveler  dans  le  cours  d'une 
année?  Et  remarquez.  Messieurs,  que  la  progres- 
sion d'audace  est  la  seule  différence  entre  ces 
mêmes  attentats,  qui  commencent  hors  du  palais, 
et  s'essayent  maintenant  à  la  porte  de  la  chambre 
du  Roi. 

Héritiers  des  régicides,  ils  empruntent  des 

torches  et  non  pas  des  bourreaux;  ils  n'ont  pas 

l'atroce  courage  de  leurs  prédécesseurs  ;  se  vouant 

hautement  à  l'exécration,  ils  se  cachent  dans 

:  l'ombre»  et  joignant  la  torpitude  k  Pinûimie,  ils 
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embrasent  le  palais  poor  Jastifler  lenrs  doctrines. 
Serons-nous  donc  éternellement  livrés  à  ces 
implacables  ennemis  de  tout  ordre  ?  Ne  sont-ils 
pas  satisfaits  de  tant  de  crimes  commis?  Us  ont 
soif  du  sanff  des  Rois  et  yeulent  de  nouyeao  Tas- 
souvtr.  Bhlque  lear  faat-il  donc  encore?  guels 
Crimée  inconnus  manquent  à  leur  catégorie?  11 
est  temps  enHn,  et  tous  le  dires  tous  ayec  moi, 
de  voir  couper  les  tils  de  ces  épouvantables  com- 
plots  qui  menaçant  nos  Bourbons,  menacent  tout 
le  peuple.  Si  le  vaisseau  de  l*Btat  était  en  péril, 
eh  bien,  Messieurs,  tous  les  royalistes  destitués, 
oubliés,  mourraient  tous  au  premier  signai;  ils 
mourraient  tous,  car,  Messieurs,  dussent  tous  les 
matelots  périr,  l'équipage  d'un  vaisseau  français, 
en  s'engloutissent,  répète  encore  vive  le  Roi  ! 

Motivé  par  les  raisons  que  j'ai  précédemment 
expliquées,  je  vole  pour  Tordre  do  jour. 

M.  Aagasto  deSalat^AIsBas.  Messieurs,  je 
dirais  que  le  traitement  qu'éprouve  le  commandant 
Simon  Loriére  serait  une  chose  extraordinaire, 
inouïe,  si  malheureusement  il  n'existait  paa  à 
notre  connaissance  de  nombreux  exemples  d^actes 
aussi  arbitraires  dans  l'armée.  Toutefois,  je  ne 
dois  m*occuper  pour  le  moment  que  de  la  récla- 
mation qui  vous  est  soumise,  et  a  elle  seule  elle 
fournit  ample  matière  aux  réflexions. 

Un  officier,  après  de  longs  services,  ayant  tou- 
jours été  honoré  de  la  confiance  de  ses  chefs,  et 
en  dernier  lieu  de  celle  d'un  de  nos  généraux  les 
plus  distingués,  se  trouve  tout  à  coup  sans  état, 
sans  traitement. 

Destitué  honteusement,  il  cherche  en  vain  quelle 
faute,  quelle  crime  lui  a  attiré  tant  de  rigueurs. 

Bt  c'est  en  vain  que  quelques  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont  essayé  de  dis- 
cuter adroitement  ce  mot  de  destitution,  et  d'at- 
ténuer ainsi  l'injustice  qu'éprouve  le  colonel  Si- 
mon Loriére.  La  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  16  septembre  1820,  porte  en  propres 
termes  :  «  Il  cesse  de  faire  partie  des  officiers  de 
l'armée  * 

Je  vous  demande.  Messieurs,  s'il  y  a  deux  ma- 
nières d'interpréter  de  telles  paroles. 

Dans  cette  lettre,  le  ministre  lui  déclare  qu<» 
sa  conduite  est  répréhensible,  sans  lui  faire  con- 
naître ce  qu'on  peut  lui  reprocher;  qu'il  mani- 
feste un  esprit  d'opposition  au  gouvernement;  et 
sur  cette  simple  allégation,  sans  aCi:usation  posi- 
tive, il  est  rayé  des  contrôles-de  l'armée  et  subit 
une  peine  flétrissante. 

Notre  devoir,  quand  une  pétition  nous  est  pré- 
sentée, est,  06  me  semble,  de  considérer  tout  ce 
qui  prât  fixer  nos  idées  sur  la  validité  des  récla- 
mations qu'on  nous  expose,  et  sur  les  motifs  qui 
ont  pu  les  faire  rejeter  par  l'autorité.  Or,  j'avoue 
que  le  peu  de  mots  par  lesquels  le  colonel  Si- 
mon Loriére  se  trouve  condamné  ne  m'a  pas 
expliqué  suffisamment  la  gravité  des  fbits  qui  lui 
auraient  mérité  une  peine  aussi  cruelle.  Toute- 
fois, je  n'ai  pn  penser  qu'un  ministre  eût  agi  avec 
légèreté  ou  injustice.  J^ai  donc  recherché  quelle 
a  été  la  carrière  militaire  du  colonel  Simon  Lo- 
riére. Les  témoignages  sont  unanimes;  elle  a  été 
honorable.  Sa  vie  privée?  elle  semble  également 
irréprochable.  Cependant,  Messieurs,  je  convien- 
drai que  je  n'ai  pu  m'empécher  de  concevoir 
quelques  soupçons  sur  la  véritable  cause  du  mal- 
heur qu'il  éprouve.  Il  faut  vous  l'avouer.  Mes- 
sieurs, le  colonel  Simon  Loriére  est  libéral! 

Voilà  probablement  son  plus  grand  crime,  et  la 
manière  dont  la  commission  a  envisagé. 

Oui,  Messieura,  nous  citerions  un  grand  nombre 


d'officiers  à  peu  près  dans  la  même  aMnoié 
celle  où  se  trouve  rédoit  le  oolooel  SiaoïliriSc 
renvoyés  de  leurs  corps  après  de  loogiei^ 
râbles  services,  lorsqu'ils  ont  demandé neesei- 
mission  à  leurs  chefs  le  motif  de  leordinift  as 
ont  reçu  pour  toute  réponse  qu'on  les  «cnai 
d'être  fibéiaux. 

Ainsi,  Messieurs,  l'amour  de  h  iiJKrté  est  de> 
venu  un  signe  de  réprobation,  ose  ilétrissiRioi 
est  déclaré  indigne  de  serrir  la  patrie,  pme 

?u'on  aime  la  liberté.  Bt  si  tantdenémdoQtli 
rance  conservera  éternellement  le  gio^i  m- 
venir  revenaient  au  monde,  ils  ne  poomiat 
obtenir  une  sous-lieotenince. 

Tel  est  donc  Tesprit  du  joor,  Messieurs.  Gen^ 
tait  pas  celui  de  la  veille,  ce  ne  sera  peot-éi'e 
pas  celui  du  lendemain. 

Depuis  plusieurs  années,  combien  de  miliuins 
ont  été  victimes  de  ces  viassitades.  Appelés  dus 
les  ranffs  de  l'armée  ra  1814,  mis  à  la  réfonne 
en  1816,  rappelés  encore  dans  les  années  sui- 
vantes sans  éUre  plus  sûrs  de  n'être  pas  réforoiés 
de  nouveau  aujourd'hui,  qui  d'entre  eu  ne  dé- 
sire pas  que  son  sort  cesee  d'être  aussi  vanafale 
que  le  ministère  qui  en  dispoee? 

Il  ne  s'agit  ici.  Messieurs,  de  satishiieancnD 
esprit  de  parti.  C'est  dans  riotérèt  de  toas  qoe 
nous  devons  désirer  que  cette  leratilité  sût 
enfin  arrêtée  par  tous  les  moyens  lègaox  qui 
sont  en  notre  pouvoir. 

Le  caractère  distinctif  d'one  bonne  adminis- 
tration n'esMl  pas  la  stabiUtéT  ITeske  pas  sar  op 
principe  qu'est  fondée  la  confiance  natoelle  en- 
tre le  chef  et  le  soldat;  et  où  est  la  Bécorité  de 
celui  qui  possède  un  emploi,  oael  lèle  peol-ii 
apporter  à  le  bien  remphr,  ai  la  conduite,  les 
principes  qui  l'en  ont  rcndo  disne  rannéeder 
nière  peuvent  être  les  raisons  mêmes  qm  lefODt 
écarter  cette  année?  ^ .  ^ , 

La  possession  d'un  grade  militaire  doit  eb;e  te 
fruit  d'une  éducation  pénible,  coûtaise;  dune 
vie  souvent  exposée  aux  dangers  oa  nunee  {ur 
les  fatigues.  .     . 

Lors  même  que  l'emploi  est  aornus  en  «hbim 
de  poix,  n'est-il  pas  encore  possédé  raf  la  ga- 
rantie Ucite  que  rien  ne  peat  le  foire  nenirei 
celui  qui  ne  s'écarte  point  desondefoir.MM 
cette  conviction,  dans  sa  jeunesse  etlorsqauie 
pouvait  encore,  n'eût-il  pas  choisi  toiite  m 
carrière  que  celle  qu'on  lui  interdit  SKjcarabui 
qu'il  est  arrivé  à  rage  où  Ton  ne  change  p 

Rappelev-vous,  je  vous  prie,  ilessiemj,  ie«  oi 
férents  ministères  qui  se  sont  soçcédé  <lepo» 
quelques  années,  les  changements  dans  les  iwœ- 
mes  et  dans  les  choses,  la  mobilité  des  principe 
qui  ont  gouverné  l'armée.  Quel  est  i^^^Jf, 
a  pu  s'assurer  d'être  éUanger  à  ces  réacûj  .s 
plus  nuisibles  peut-être  à  radministntioQ  » 
Uire  qu'à  toute  autre  partie  de  rBtot? 

Qu'en  résulte4-il.  ifesieurs?  que  la  m«J»^ 
pénètre  partout;  que  le  dégoût  et  le  dé^ 
ment  s'emparant  des  esprits  tendent  t  oesow 
niser  l'armée:  que  nous  devons wamdreqoeow 
un  tel  ordre  de  choses  le  nom  Français  oinsp^ 
plus  au  dehors  le  respect  accoutume;  etj 
doutes  inquiets  àcet  égard  se  chansei«eo  I^ 
être  en  certitudes  déplorables  ft^ays  l«r 
imminent  qui  menace  l'Borope,  nos  relaaoos»^»» 
l'étranger  étaient  moins  ignorées  de  i^om*  ^. 

11  semble  donc  aussi  impolitique  ^^^ 
table  de  porter  le  trouble  dans  l  *™7i5rt 


dépendre  le  sort  des  ofOciers de  iB"»";Ti> 
à  leur  service  ;  tout  ce  qui  n'a  pas  lappon*' 
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oir,  soit  comme  bon  miIitairo,soit  comme  homme 
'honneur  derrail' être  tenu  pour  indifférent.  Ce 
lidcipe  caractérise  la  force  d'un  gouvernement; 
lies  années  qui  ont  précédé  la  Kestauration  nous 
nt  suffisamment  prouvé  qu*ou  n'avait  même  que 
op  de  puissance  en  sachant  se  servir  de  toutes 
18  opinions.  Mais  voyez,  je  vous  prie,  Messieurs, 
ù  mène  le  principe  contraire;  il  faut  créer  de 
IU8  côtés  des  surveillants  qui  sachent  pénétrer 
•s  sentiments  les  plus  secrets,  les  opinions  les 
lus  iooffensives.  Une  police  honteuse  et  qui  ré- 
]fn)c  surtout  à  l'esprit  militaire  se  clisse  partout 
inspire  une  sombre  défiance.  Dans  chaque 
)rp8  se  forme  secrètement  un  côté  droit  et  un 
ïiè  gauche  ;  l'autorité  veut  savoir  si  les  croyan- 
«  politiques  d*un  officier  sont  bien  eiiactement 
ilquécs  sur  celles  de  son  chef,  peut-être  même 
a-t-on  jusqu'à  s'informer  s'il  entend  la  Charte 
mme  il  faut  Ventendre,  ainsi  qu'on  l'a  demandé 
Heurs.  C'est  avec  de  tels  moyens  qu*on  exaspère 
i  résistances  au  lieu  de  les  vaincre;  car  la  vé- 
té  ou  ce  qui  semble  la  vérité  a  ses  martyrs 
mmc  la  religion  ;  les  entraves,  les  persécutions 
y  font  rien,  ou  plutôt  elles  ne  font  qu'exalter 
ivaotage  les  armes.  Pourquoi  ne  pas  respecter 
ates  les  croyances  quand  elles  sont  sincères,  et 
Telles  ne  portent  point  atteinte  à  la  morale  pu- 
ique?  pourquoi  ne  pas  laisser  un'  libre  cours 
IX  pensées,  aux  opinions,  quand  elles  se  ren- 
rment  dans  les  limites  prescrites  par  les  lois? 
îst  en  s'écartant  de  cette  route  que  l'on  tombe 
Qs  un  arbitraire  sans  bornes,  car  comment 
lalitier  autrement  la  destitution  du  colonel  Si- 
)Q  Lorière? 

On  ne  peut  objecter  aucun  exemple  d'un  tel 
le  émané  des  gouvernements  précédents;  mais 
and  bien  même  on  pourrait  en  citer  un  seul,  je 
pondrais  que  les  eouvernomenls  précédents  ont 
)p  souvent  puisé  leurs  principes  dans  ce  qu'ils 
îeaient  bon  uniquement  pour  leur  conservation 
itôt  que  dans  une  justice  immuable,  et  que 
mrae  c'est  par  cette  raison  qu'ils  sont  tombés, 
Tuut  se  garder  de  les  imiter.  J'ajouterai  que 
us  vivons  sous  l'empire  d'une  Charte  dont  nous 
•levons  éluder  en  rien  l'esprit  ni  la  leitre,  et 
<!  pour  tout  homme  de  bonne  foi,  la  Charte  a 
ro?é  tout  ce  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  ses 
incipes  :  je  dirai  enfin  qu'il  est  temps  nue  l'on 
?se  de  fouiller  dans  le  passé,  pour  y  rechercher 
3  secours  dont  on  affecte  de  mépriser  l'origine, 
qui  sont  en  opposition  manifeste  avec  le  rê- 
ne constitutionnel. 

La  Charte  porte  expressément  :  Nul  ne  pourra 
e  disirait  de  ses  juges  naturels.  Quoi  !  Mes- 
nrs,  les  citoyens  qui  font  profession  de  verser 
ir  sang  pour  la  patrie  seront-ils  donc  spécia- 
nent  mis  hors  du  droit  commun  ? 
Privés  de  la  liberté  de  la  presse  s'ils  veulent 
blier  leurs  réclamations,  de  la  liberté  indivi- 
l'He  s'ils  les  expriment  d'une  manière  qui  dé- 
lise  à  l'autorité,  exposés  aux  séductions,  aux 
)vo(:ations  perfides  ae  ces  vils  agents  qui  spé- 
lent  d'une  part  sur  la  faiblesse,  ae  l'autre,  sur 
ifamie,  quelle  autre  ressource  leur  reste  que 
voir  recours  à  tous,  Messieurs,  dont  le  deyoir 
d'écouler,  d'accueillir  tout  ce  qui  est  juste  et 

^ù  sont  les  preuves  contre  le  colonel  Simon 
rière  Y  où  sont  ses  juges?  Suffit-il  donc  d'un 
t  d'un  ministre  pour  faire  perdre  ce  que  les 
vices  ont  acquis,  ce  que  les  lois  ont  garanti? 
Jne  conduite  réprébensible,  unespntd'opposi- 
Q  au  gouvernement,  voilà  les  allégations  vagues 
i  peuvent  le  réduire  à  la  misère  et  au  désespoir 
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après  de  longs  et  honorables  services.  Non,  Mes- 
sieurs, tous  ne  consentirez  point  qu'un  acte  aussi 
arbitraire  aille  porter  le  trouble  dans  l'ànfie  de 
tant  de  braves  auxquels  il  vous  importe  d'assurer 
le  repos.  Si  le  colonel  Simon  Lorière  a  eu  cette 
conduite  réprébensible,  motif  de  sa  destitution, 
sans  doute  que  l'accusation  porte  sur  des  faitâ 
constatés,  sur  des  preuves  que  Ton  peut  pro- 
duire ;  qu'on  les  cite,  qu'on  donne  des  juges  au 
colonel  Simon  Lorière.  Vous  connaissez,  Mes- 
sieurs, quelle  est  la  sévérité  du  Code  militaire. 
Tous  les  délits  sont  prévus,  et  le  coupable  ne  peut 
se  soustraire  à  la  rigueur  de  la  loi. 

Quant  à  Tesprit  d  opposition  au  gouvernement, 
de  deux  choses  l'une,  ou  cet  esprit  se  manifeste 
par  des  actes  répréhensibles,  et  alors  il  rentre 
dans  la  supposition  précédente;  ou  il  n'est  ex- 
primé par  aucun  acte  extérieur,  et  alors  com- 
ment qualifier  une  accusation  qui,  ne  précisant 
rien,  prouverait  moins  l'esprit  d'opposition  de 
celui  qui  en  est  l'objet  que  l'esprit  dinquisition 
des  autorités  dentelle  émane?  Ne  serait-ce  pas 
donner  lieu  à  des  injustices,  à  des  erreurs  sans 
nombre,  que  de  consacrer  de  tels  principes  en 
passant  à  l'ordre  du  iour  sur  la  pétition  au  co- 
lonel Simon  Lorière?  Je  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée au  ministre  de  la  guerre,  et  que  le  colonel 
obtienne  du  moins  des  juges,  si  on  lui  refuse  sa 
réintégration. 

(On  demande  vivement  à  droite  la  clôture  de  la 
discussion...  (Voix  à  gauche  :  Non,  non...  — 
MM.  de  Chauvelin,Foy,  Méchio,  Tarayre  deman- 
dent la  parole.) 

H.  le  général  Foy.  Je  m*oppose  à  la  clôture 
de  la  discussion,  d'aoord  parce  que  la  question 
n'a  pas  été  traitée  sous  le  rapport  de  la  loi  positive, 
ensuite  parce  que,  au  sujet  de  la  pétition  du  co- 
lonel Simon  Lorière,  on  a  parlé  de  complots  per- 
turbateurs, de'conspiration  permanente,  d'atten- 
tats contre  le  Trône,  aussi  de  pétards. 

Messieurs,  des  paroles  augustes  noua  ont  ras- 
surés sur  l'énormité  de  ce  déplorable  événement. 
H  est  digne  de  remarque  que  les  paroles  royales 
ont  été  consolatrices  de  la  douleur  publique,  plus 
l'exaspération  de  certains  homme  est  vive  et  exa- 
gérée  Au  reste,  la  police  est  à  la  recherche  des 

auteurs  de  ces  attentats,  et  peut-être  en  exami- 
nant avec  soin  les  chiffons  de  papier  qui  ont 
enveloppé  la  poudre  des  pétards,  y  Irouvera-t-on 
quelques  débris  des  notes  secrètes...  [Très-vive 
sensation  à  gauche.) 

Je  demande  la  continuation  de  la  discussion... 
(Une  vive  et  longue  agitation  succède.) 

(On  demande  de  nouveau  et  très-vivement  la 
clôture  delà  discussion.) 

M.  le  Président  met  aux  voix.  —  Toute  la 
droite  et  le  centre  de   droite  se  lèvent.  —  La 

riucheet  une  partie  du  centre  de  gauche  se  lèvent 
la  contre-épreuve 

H.  de  CkanvellB.  Dansle  doute,  la  discussion 
continue. 

M.  le  Président.  Dans  le  doute,  aux  termes 
du  règlement,  la  discussion  continue  ;  mais  le  bu- 
reau déclare  quMl  n'y  a  pas  de  doute.  —  La 
Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  Méehln.  Je  demande  la  parole  sur  laposi- 

tio  n  de  la  question {Voix  à  droite  :  C'est  Tordre 

du  jour ) 
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M.  le  géaéral  Wmy.  Je  demande  le  renvoi  delà 
pétition  au  bureau  des  renseignements 

M.  4e  €Jh«QTeliB  réclame  la  parole. 

Voix  adroite.  La  question  est  posée  aux  termes 
du  règlement  ;  c'est  Tordre  du  jour  qui  doit  être 
mis  aux  Toix. 

M.  le  Président.  11  parait  impossible  de  po- 
ser la  question  autrement  que  de  mettre  aux  voix 
Tordre  du  jour  proposé  par  la  commission  ;  et 
si  Tordre  du  jour  ne  passait  pas,  la  Ghamlre  se- 
rait consultée  sur  le  renvoi  proposé.  M.  de  Ghauve- 
lin  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. 11  a  la  parole. 

M.  deChanvellB.  H.  le  président  a  proposé 
de  mettre  aux  voix  Tordre  du  jour.  Une  proposition 
a  été  faite,  celle  du  renvoi  au  bureau  des  rensei- 
gnements; de  sorte  que  si  vous  mettez  d'abord 
aux  voix  Tordre  du  joui;  vousallez prononcer  sur 
une  question  complexe  ;  vous  rejetterez  à  la  fois 
la  proposition  du  renvoi  au  ministère  de  la  guerre 
et  celle  du  dépôt  au  bureau  des  renseignements, 
car  telle  est  la  conséqucnre  de  Tordre  du  jour; 
au  lieu  qu'en  suivant  Tordre  naturel  des  idées, 
la  Cbambre  délibère  d^abord  sur  la  proposition 
du  dépôt  au  bureau  des  renseignemen(s  ;  elle 
pourra  encore  se  prononcer  entre  les  deux  autres 
questions,  Tordre  du  jour  et  le  renvoi  au  minis- 
tre, tandis  que  par  Tordredu  jour  vous  pronon- 
cez à  la  fois  sur  les  trois  questions. 

Je  m'aperçois,  Messieurs,  que  vous  êtes  fort 
pressés,  c'est  bien  assez  sans  doute  de  ne  pas 
avoir  accordé  la  parole  à  ceux  qui  Tont  deman- 
dée sur  cette  proposition  nouvelle.  Au  moins, 
j'espère  que  vous  ne  refuserez  pas  de  délibérer 
sur  cette  proposition.  Je  demande  la  priorité  pour 
la  proposition  de  M.  le  général  Foy. 

M.  le  PrésMent.  Le  règlement  veut  que  la 
proposition  de  Tordre  jour  ait  constamment  la 
priorité;  si  la  proposition  du  renvoi  au  bureau 
des  renseignements  avait  été  faite  avant  la  clô- 
ture de  la  discussion,  l'article  du  règlement  n'en 
aurait  pas  moins  son  sens  absolu  ;  mais  la  pro- 
position a  été  faite  depuis  la  clôture  de  la  dis- 
cussion, rien  ne  peut  donc  ici  changer  Tordre 
habituel  des  délibérations  de  la  Ghajibre.Jemels 
Tordre  du  jour  aux  voix. 

(  M.  Mécliin  réclame  la  parole.  ) 

H.  Iféekln.  Je  suis  enlicTement  de  l'avis  de 
M.  le  président  ;  aux  termes  du  règlement,  c'est 
toujours  Tordre  du  jour  qui  doit  èlre  mis  aux 
voix  le  premier  ;  mais  on  à  demandé  le  renvoi  au 
bureau  des  renseignements;  il  faut  au  moins  que 
la  Ghambre  connaisse  les  motifs  de  cette  propo- 
sition. Vous  ne  voulez  pas,  Messieurs,  qu'une 
question  si  grave  de  sa  nature  ait  été  écartée  sans 
qu'on  ait  approfondi  Tétai  de  la  législation  sur 
cette  même  question. 

Permettez,  Messieurs,  qu'on  traite  devant  vous 
cette  même  question,  et  vous  serez  bien  étonnés 
d'apprendre  que  la  décision  prise  par  le  ministre, 
et  contre  laquelle  on  réclame,  est  entièrement 
contraire  à  la  législation.  Vous  le  voyez,  fermer 
la  discussion  quand  un  membre  fait  une  telle  as- 
sertion et  demande  à  la  fortifier  à  la  tribune,  ce 
serait  un  étrange  déni  de  justice.  Vous  opposer  à 
une  discussion  sur  la  proposition  nouvelle,  se- 
rait une  seconde  injustice  ;  il  en  résulterait  aux 
veux  de  tout  homme  de  bonne  foi  que  vous  ne 


voulez  pas  écouter,  même  lorsqu'on  Togspnuiose 
de  vous  offrir  des  preuves  de  ce  quouviîce 
Je  suis  bien  aise  de  prendre  acte  de  tëk  cir- 
constance. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  La  discQsâ(£iïiâ 
fermée...  Il  n'y  a  pins  qu'à  voter... 

M.  le  PrésMent.  L'ordre  do  jonraétéjr- 
posé  par  la  commission.  Oo  a  ensuite  proposé  le 
renvoi  au  ministre,  elle  renvoi  an  htmk 
renseignements.  L'ordre  du  jour  a  la  priorité:  e 
le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  forte  majortié. 

H.  FeHbiii  4es  iMars,  raftportm  de  Is  Tr 
mission,  continue  : 

Les  anciens  employés  dans  les  a(iminîM7i 
militaires  sollicitent  de  la  Cbambre  UDemir. 
législative  qui  autorise  le  rétablissemeûl  dehr 
traitement»  leur  remise  en  activité,  et  la  ptm^ 
de  retraite  à  l'âge  et  après  la  darée  de  leurs  r- 
vices,  en  les  assimilant  d'âpre  les  onlooaaûio 
aux  officiers  de  l'armée. 

La  pétition  dont  je  viens  de  toqs  donner  cm- 
naissance,  Messieurs,  a  déjà  para  plusieurs  foô 
sous  vos  yeux,  et  fixé  d'une  manière  irès-par':- 
culiére  l'attention  de  la  Cbambre  dans  Udemitre 
session. 

Après  un  mûr  examen, elle  adonné  lieaàce> 
rapports  trés-di'taillés  de  la  part  de  vos  com- 
missions des  pétitions  et  des  dépenses  au  biiiLi 
de  l'Etat. 

Nos  honorables  collèges  MM.  d'Haotefeiiiiit 
et  Boin,  après  avoir  considéré  la  demaudesaii:/ 
rapport  des  principes  et  maaifesté  riolérét  qik 
doit  inspirer  la  situation  pénible  des  pétiaco- 
naires,  se  sont  réuni?,  dans  leurs  rapports  tit; 
5  mai  et  3  juillet  1820,  surcesdeux  poiDU:  \''j^ 
la  législation  antérieure,  et  consumaient  sui>ie 
jusqu'à  la  Restauration,  n'a  jamais  reconnu  i*? 
différents  emplovés  des  droits  positifs  à  la^5.a:• 
lation  qu'ils  récfament,leurs  services  temporal' » 
étaient  temporairement  récompensés  sauf  k\* 
ception  des  30  années  de  serfice  qui  est  cLco-e 
exactement  conservée;  2* que  la  commissios  y 
trouvait  danî^  Timpossibilité,  par  respect  P'Oiiri 
prérogative  royale,  et  sans  sortir  du  cercle  besî 
attributions,  de  pouvoir  proposer  aucune  fluai'ï 
législative  à  cet  égard.  , 

La  Cbambre  crut  devoir  adopter  leurs  u.- 
clusions  et  ordonner  le  renvoi  au  mimsireflei» 
guerre.  i_, 

La  commission  des  finances  affecta  au  ûud^ 
de  l'Etat  une  somme  de  150,000  françsappli* 
commedans  les  années  1818  et  1819,  à  dis se^;'^;; 
distribués  entre  les  pétitionnaires  selonleurafl.a^ 
et  leurs  besoins.  ,  ^,,,. 

Tel  est  l'état  de  la  question  dans  le  m  ;; 
actuel.  Les  titres,  ni  les  droits  des  peûtioQûi^^.^ 
n'ont  pas  changé  depuis  l'année  passéc;ifc'F 
cipes  applicables  à  leurs  demandes  demeu:^^ ; 
leur  entier;  Tintérêt  que  doit  inspirer  leur  ni» 

lion  est  toujours  le  même.  ^  ,.  ^^ 
La  Cbambre  s'est  déjà  occupée  de  wlleq^»;* 
elle  a  délibéré  et  pris  une  décision  à  cet  e^- 
tout  en  se  renfermant  dans  la  nguenr  aej , 
cipes,  son  intérêt  n'a  pas  été  sans  elu»  ; 
sollicitude  paternelle  du  gouvernement  a  w*. 
l'année  dernière  les  secours  qu'il  «^/;*!:^ 
les  années  précédentes;  tout  nous  IauPJ^^q 
qu'il  les  continuera  cette  année,  et  quiij^^ 
pas  de  vue  une  classe  aussi  intéressante q" 
des  employés  militaires. 
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CepeDdant  votre  commission  a  dû  être  frappée 
des  graves  inconvénients  qui  pouvaient  résulter 
de  Tabus  de  reproduire  les  mêmes  pétitions  et  les 
mêmes  demanoes,  alors  que  la  Chambre  aurait 
déjà  pris  une  décision  à  leur  égard,  et  dont  les 
moindres  seraient  de  remettre  en  question  ce 
qu'elle  aurait  déjà  décidé,  et  de  lui  faire  perdre 
uo  temps  précieux. 

D'après  ces  considérations  elle  a  délibéré  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour. 

M.  Lai§Bé  ée  Wilievesqne.  La  Chambre  a 
été  souvent  occupée  de  la  réclamation  des  anciens 
employés  des  administrations  militaires  ;  leur  dé- 
tresse accuse  rinsuflîsance  et  Tincohérencedenos 
(ois  sur  les  pensions.  Il  y  en  a  en  un  grand  nombre 
d'accordées.  Peut-être  les  employés  militaires 
pouvaient-ils  être  considérés  comme  y  ayant  droit, 
car  ils  ont  partagé  les  dangers  de  nos  armées  et 
pouvaient  être  assimilés,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  ceux  qui  ont  porté  les  armes.  11  y  avait  un 
autre  moyeu  de  venir  à  leur  secours  :  c^était  de 
leur  donner  des  places  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  Tadminislratiou  ;  mais  au  lieu  de  cela,  les 
places  ont  été  données  à  de  nouveaux  venus,  et 
les  employés  militaires  sont  réduits  à  de  faibles 
secours  dont  ils  demandent  la  continuation.  Je 
revieDS  à  ce  que  je  disais  sur  les  pensions.  Elles 
sont  refilées  et  distribuées  de  telle  sorte  que,  la 
veuve  d'un  officier  général  réduite  tout  récemment 
à  vendre  son  chélif  mobilier,  sa  dernière  ressource, 
m'ayaot  fait  part  de  sa  situation,  je  me  suis  rendu 
dépositaire  (le  ses  angoisses  auprès  de  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  d'Angouléme,  dont  la  bienfaisance 
inépuisable  est  si  bien  connue.  Ce  prince 
a  eu  la  bonté  de  me  faire  remettre  300  francs 
pour  celte  malheureuse  veuve  (voyez  le  Moniteur 
d'hier,  article  Paris).  Cet  acte  honore  le  prince: 
mais  il  fait  la  censure  de  notre  législation  à  Tégard 
des  veuves  d'officiers  généraux.  Je  demande  le 
renvoi  delà  pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Casimir  Perler.  On  peut  citer  les  lois, 
les  ordonnances  qui  paraissent  contraires  à  la 
demande  des  pétitionnaires  ;  mais  quelque  usiige 
qu'on  en  puisse  faire,  il  serait  à  désirer  que  la 
sévérité  de  cette  législation  pût  se  concilier  avec 
des  droits  légitimement  acquis.  Déjà  une  pétition 
semblable  vous  a  été  adressée  :  vous  Tavez  prise 
en  considération  ;  le  ministre  n'a  pas  répondu.  Ce 
n'est  pas  une  raison,  comme  le  pense  M.  le  rap- 
porteur, pour  écarter  la  pétition  nouvelle  ;  car 
que  deviendrait  le  droit  de  pétition,  si  la  Chambre 
repoussait  une  demande  précisément  parce  que  le 
ministre  n'a  pas  fait  droit  aune  réclamation  pré- 
cédemment recommandée  par  elle?  Celte  demande 
ne  se  serait  pas  reproduite  si,  en  conformité  du 
renvoi,  les  ministres  l'avaient  prise  en  considé- 
ration. Mais  ils  ne  lui  ont  pas  donné  plus  de  suite 
qu'à  tant  d'autres.  Cependant  j'appuie  de  nouveau 
le  renvoi  de  la  présente  pétition  au  ministre  de 
la  guerre. 

M.  FerMa  des  lasars,  rapporteur.  Je  dois  des 
explications  à  la  Chambre  sur  ce  qui  vient  d'être 
dit. 

La  question  est  toute  d'administration.  11 
n'existe  aucune  loi,  aucune  ordonnance  qui  motive 
la  demande  et  qui  donne  des  droits  aux  pétition- 
naires :  c'est  l'établissement  de  ces  droits  qu'ils 
demandent  ;  c'est  une  assimilation  aux  militaires 
qu'ils  réclament.  C'est  en  ce  sens  qu'ils  se  sont 
déjà  adressés  à  la  Chambre,  et  que  leur  demande 
a  été  reuYoyée  au  ministre.  On  leur  a  donné  des 


secours  l'année  dernière;  une  sondme  semblable 
est  portée  au  budget  du  ministre  pour  cette  an- 
née :  tel  est  Tétat  des  choses.  Vous  voyez  que  votre 
commission  n'avait  aucune  initiative  à  prendre 
pour  une  innovation  à  la  législation,  et  qu'elle 
n'a  pu  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour. .  .•  (On 
demande  à  aller  aux  voix.  —  L'ordre  du  jour  est 
adopté  à  une  forte  majorité.) 

M.  le  PrésMent.  Deux  de  vos  bureaux  n'ont 
pas  encore  terminé  la  nomination  des  commis- 
saires pour  l'examen  du  budget  ;  d'un  autre  côté, 
M.  le  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  arrondis- 
sements électoraux  ne  sera  prêt  à  faire  son  rapport 
3u'après-demain.  Je  propose  donc  à  la  Chambre 
e  n'avoir  pas  demain  séance  publique  et  de  s'a- 
journer à  après-demain  pour  entendre  ce  rapport. 
(Une  foule  de  voix.  Oui,  oui.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role. (Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  le  Président.  Sur  quoi? 

M.  Benjamin  Constant.  Sur  l'ordre  du  jour 
que  vous  venez  d'annoncer. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Benjamin  C!onstant.  Gomme  je  ne  puis 
attribuer  qu'au  manque  de  temps  l'empressement 
qu'une  portion  de  la  Chambre  met  ^  fermer  Its 
discussions,  il  me  semble  que  nous  devons  pro- 
fiter des  moments  qui  nous  restent  pour  nous 
occuper  des  pétitions,  dont  plusieurs  portent  sur 
des  questions  très -graves.  Je  m'oppose  donc 
à  l'ordre  du  jour  que  M.  le  président  nous  pro- 

Çose,  et  aux  vacances  pu'il  veut  nous  donner, 
bus  venez,  Messieurs,  de  décider  sur  le  sort 
d'une  foule  de  citoyens,  et  vous  en  avez  con- 
damné à  la  misère,  sans  aoute  malgré  vous,  sans 
vouloir  écouter  les  raisonnements  que  nous 
avions  à  vous  présenter:  il  est  donc  certain  que 
vous  manquez  de  temps.  J'espère  que  la  propo- 
sition de  mettre  à  proht  celui  qui  vous  reste  ne 
sera  pas  suspecte  comme  tout  ce  qu'une  portion 
de  cette  Chambre  dit  à  la  tribune,  et  qu'on  ne 
viendra  pas  nous  dire  que  nous  voulons  éterni- 
ser les  discussions  parce  que  nous  demandons  à 
consacrer  des  heures  qui  ne  sont  pas  occupées, 
à  entendre  les  réclamations  des  citoyens.  J'es- 
père encore  qu'on  ne  viendra  pas  dire  que  la  de- 
mande raisonnable,  juste,  constitutionnelle,  d'é- 
couter des  pétitions  est  un  appel  aux  passions. 
Je  sais  que  celte  doctrine  se  professe  dans  cette 
Chambre  et  hors  de  cette  Chambre  ;  un  libelle  a 
été  distribué  pour  inculper  mes  honorables  col- 
lègues, et  une  simple  proposition  d'examiner 
votre  règlement  a  été  étrangement  travestie  en 
conseil  d'insurrection.  Je  sais  que  dans  ce  lil)elle, 
on  a  rattaché  tous  les  attentats  qui  se  commet- 
tent à  certains  discours  prononcés  a  cotte  tribune  : 
étrange  contraste  avec  les  paroles  pleines  de  sa- 
gesse et  de  bienveillance  que  le  monarque  a  pro- 
noncées. 

Je  m'oppose  donc  à  l'ordre  du  jour  ;  et  je  dirai 
que  je  suis  Venu  parler  de  libelle,  parce  que  c'est 
un  attentat  à  la  dignité  de  cette  Chambre  que  la 
distribution  d'un  tel  écrit  par  un  de  ses  mem- 
bres, par  M.  Prosper  Ribârd...  (Les  plus  violents 
murmures s^élèvenl  adroite.  . — Une  foule  de  voix: 
Cela  est  indécent...  —On  ne  nomme  point. . • 

—  Le  rappel  à  l'ordre...)  Eh  quoil  Messieurs, 

quelle  serait  donc  votre  justice? 
Vous  voulez  rappeler  à  l'ordre  les  membres 
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inculpés,  et  tous  n'y  rappelleriei  pas  celui  qui 
s'est  permis  ces  iDCulpations,  parce  qu'il  n*est 
pas  venu  les  proférer  lui-même  à  cette  tribune, 
qu*il  a  cherche  à  se  mettre  à  l*abri  de  toute  ré- 
ponse 1  H  n'y  a  point  de  loyauté  dans  une  tolie 
conduite.  Je  dépose  ce  libelle,  car  c'en  est  un, 
entre  les  mains  de  M.  le  président  :  la  Chambre 
verra  s'il  est  de  sa  dignité  de  souffrir  de  pareilles 
inculpations. 


M.  D«4«ii.  Ce  sera  toujours  avec  un  vif  re- 
gret que  je  proposerai  une  mesure  de  sévérité 
contre  un  membre  de  cetteChambre.  Je  ne  me  por- 
terai à  cette  extrémité  que  lorsque  je  croirai  la 
dignité  de  la  Chambre  offensive,  et  les  usages  par- 
lementaires blessés  dans  ce  qui  doit  être  le  plus 
respecté.  Quelles  que  soient,  Messieurs,  les  opi- 
nions qu'on  professe  à  cette  tribune,  je  les  écou- 
terai toujours  avec  calme,  parce  que  j'espiVc 
moi-même  obtenir  la  même  indulgence  pour  les 
opinions  que  je  pourrais  émettre.  Mais  il  est  hors 
de  tous  les  usages  de  cette  Chambre,  et  c'est 
manquer  aux  égards  que  nous  nous  devons  mu- 
tuellement, que  de  venir  à  cette  tribune  quali- 
fier de  libelle  un  ouvrage  imprimé  par  un  mem- 
bre de  cette  Chambre  ;  car  c  est  l'inculi.er  de  la 
manière  la  plus  grave,  et  il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  la  liberté  de  la  critique  et  une  at- 
taque aussi  offensante. 

Le  préopinant  vient  de'provoq^uer  de  la  part  de 
la  Chambre  l'examen  de  cet  écrit.  Une  telle  pro- 
position ne  pouvait  être  faite  que  dans  les  formes 
prescrites  par  le  règlement.  Comme  je  n'ai  provo- 
qué que  la  censure  de  la  Chambre  envers  le  préo- 
pinant, à  cause  de  Toubli  de  tous  nos  usages  et 
même  des  convenances,  je  n'examinerai  pas  ce  que 
contient  cet  écrit  :  je  me  bornerai  à  demander  le 
rappel  à  l'ordre  do  l'orateur,  comme  ayant  inju- 
rie nominativement  l'un  de  nos  collègues 

(Une  voix  générale  s'élève  à  droite:  Appuyé,  ap- 
puyé. . .) 

M.  le  géaéral  Foy.  C'est  un  événement  tout 
particulier  que  ce  goût  qui  se  développe  depuis 
quelque  temps  pour  Téloquencc  de  la  clôture  et 
les  jouissances  du  rappel  à  l'ordre...  (On  rit  de 
toutes  parts,)  ici  sur  auoice  rappel  à  l'ordre  pour- 
rait-il être  motivé?  Si  l'orateur  s'est  permis  des 
personnalités,  n'est-ce  pas  à  des  personnalités 
qu'il  répondait?  lime  suffirait,  Messieurs,  pour 
vous  en  convaincre,  de  vous  lire  récrit  qu'un  de 
nos  collègues  a  fait  imprimer  et  distribuer... 

Plusieurs  voix  :  Non,  non.  • . 

Un  grand  nombre  :  Lisez,  lisez. . . 

H.  le  sellerai  Foy  lit  :  Discours  de  M.  Pros- 
per  Ribard^  député  de  la  Seine- Inférieure  y  à  /*oc- 
casion  de  la  communication  faite  à  la  Chambre^  au 
nom  de  Sa  Majesté ^  dans  la  séance  du  29  janvier 
1821. 

«  Messieurs,  je  crois  que  le  moment  est  ar- 
rivé de  dire  la  vérité  tout  entière  ;  je  vais  la 
dire  en  peu  de  mots,  telle  que  je  la  conçois  et 
sans  rien  déguiser. 

<t  Je  ne  commencerai  pas  par  accuser  telle  ou 
tcîlle  personne  d'être  complice  de  l'attentat  qui 
vient  d'être  commis.  Ce  mot  mal  entendu  effa- 
roucha bien  des  oreilles  dans  la  dernièresession,et 
june  m'exposerai  pas  à  en  renouveler  le  scandale; 
mais  je  dirai  que  les  déclamations  qui  retentissent 
tous  les  jours  à  cette  tribune,  prônant  plus  ou 
moins  ouvertement  l'insurrection  et  la  révolte, 


porte  en  elles  le  germe  de  tous  les  atteotali  pos- 
sibles. (Voix à  droite:  C'est  bien,  c'eal  mi... 
Violents  murmures  à  gauche,) 

«  Ainsi  l'attentat  qui  a  violé  tout  à  rbenre  W 
sile  inviolable  et  sacré  de  notre  Roi  s'ytrdQTe 
compris  avec  tous  ceux  qu'on  peut  imagios.ci 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  tous  sans  doute  daos  \t 
sentier  des  orateurs  que  je  signale,  ilsy  arriveai 
tous  par  voie  de  conséquence...  (Voix  à  ^s,iu: 
Très-bien.)  et  il  n'en  est  aucun  qu'ils  poisien: 
récuser,  parce  qu'après  avoir  brisé  la  digue,  iii; 
ne  peuvent  pas  dire  au  flot  :  Tu  f arrêtera*  la, 
(Même  mouvement.) 

«  Ainsi  depuis  la  voix  rude  et  colérique  [Or. 
rit,)  qui  nous  annonçait  l'autre  jour  qatlanaim 
française  rétrograde  à  pas  honteux  et  précipiiéi 
sous  la  verge  de  V arbitraire  (M.  Foy  fait  remar- 
quer que  ce  passage  est  en  italique)*  jusqu'à 
celle  qui,  à  propos  de  notre  règlement,  nous  lais- 
sait tout  doucement  entrevoir  aucune  minoriU'  a 
laquelle  on  ne  permettrait  pas  d^étcrniser  les  dis- 
cussions pourrait  bien  trouver  en  dehors  de  h 
Chambre  de  très-énergiques  auxiliaires,  tous  vont 
au  même  résultat,  celui  de  faire  haïr,  mépriser 
et  méconnaître  les  lois  et  le  gouveroeiDeDt,  et  il 
V  a  à  peine  une  phrase  de  tous  leurs  discours  de 
laquelle  me  semble  s'échapper  le  désir  et  pres- 
que le  conseil  d'insurrection. 

«  Et  c'est  au  nom  de  la  liberté  qu'ils  se  pré- 
sentent; ils  en  sont,  à  les  entendre,  lesgénêreui 
et  intrénides  défenseurs,  comme  si  la  liberté  pon- 
vait  se  londer  sur  le  désordre  et  sur  rimpalieoa 
de  tout  jou^  et  de  toute  obéissance;  comme  si 
l'effervescence  des  esprits  et  le  déchaînement  des 
passions  ne  conduisaient  pas  à  l'uuarcliie  et la- 
narchie  au  despotisme  ;  et  c'est  ici  le  secret  de 
certains  hommes  en  France  qu'il  faut  dévoiler. 
(Voix  à  droite  :  Très-bien,  trt*s-bien.) 

«  L'anarchie  vers  laquelle  ces  hommes  nom 
précipitent  n'est  pas  l'élément  qui  leur  convienne  ; 
elle  ne  leur  offre  aucune  chance  favorable  ;  elle 
a  même  pour  eux  des  dangers  qulls  ne  peuvent  se 
dissimuler  ;  mais  c'est  un  passage  inévitable  pour 
arriver  au  despotisme  ;  c'est  une  bourrasque pea- 
dant  laauelle  ils  se  feront  si  petits,  si  légers,  si 
dociles  à  tout  vent.. .  (On  rit  beaucoup  à  droiU,i 
qu'ils  espèrent  louvoyer  sans  faire  naufrage  a 
surgir  dans  le  port,  c'est-à-dire  retrouver  aux 
pieds  d'un  despote,  celui-ci  sa  menaçante  épé^', 
au  bout  de  laquelle  était  un  majorât  prusÂ^it  u, 
russe  ou  hongrois,  n'importe;  celui-là  sa  place  au 
conseil  d'Ëtat;  tel  autre  pcut-4^tre  sans  aciiVitc 
dans  la  police,  tout  prêt  à  nous  exploiter  de  noîi- 
vcau,  le  plus  libéralement  et  do  la  meilleure  grâce 
du  monde. . .  »  [On  rit  de  nouveau,) 

M.  le  général  Vey,  interrompant  sa  lecture. 
Ce  passage  m'intéresse,  et  je  dois  m^  arn»tcr. 
C'est  moi  qui  le  premier  ai  parlé  dans  l'affaire 
des  donations;  c'est  moi  qui  ai  réclamé  des  droits 
acquis,  des  possessions  incontestables;  m4K 
Messieurs,  tout  en  reconnaissant  que  des  service 
immenses  avaient  été  rendus,  et  qu'ils  avaient 
mérité  de  grandes  récompenses  à  quelques  per- 
sonnes, je  déclare  que  jamais  je  n'ai  eu  part  à  ci'> 
récompenses... 

Voix  à  droite:  Eh  bien!  le  paragraphe  ne  vos» 
regarde  pas 

H.  le  général  Foy.  Nous  avons  servi  la  f^ 
trie,  nous  l'avons  défendue  au  prix  de  notre  sainr. 
et  nous  sommes  prêts  à  le  faire  encore  si  sor  i&* 
dépendance  était  menacée.  Bst-ce  là  an  titre pocr 
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"e  en  butte  à  de  telles  iusiouationâ  ?  Oui,  &ics- 
îurs,  vous  devez  permettre  qu*OQ  témoigue  ici 
a  indigaation  contre  un  de  vos  membres  qui 
craint  pas  de  vous  distribuer  un  écrit  dans 
^uel  cette  tribune  est  désignée  à  la  France  et  à 
Europe,  comme  le  lieu  d*où  se  répandent  les 

0  vocations  à  la  révolte;  et  les  principes  de  la 
ilition  et  de  l'anarchie.  Non,  Messieurs,  :e  ne 
tit  pas  là  les  principes  que  l'on  professe 
us  les  jours.  Ce  sont  les  principes  de  liberté  et 
égalité... 

y'oiœ  à  droite  ;  Ou  la  mort.... 

Ce  sont  les  principes  de  la  liberté  et  de  Tégalité 
institutionnelles;  tels  que  la  Charte  les  a  recon- 
js  et  mis  en  pratique.  Ces  principes  sont  sacrés; 
est  à  leur  conquête  que  se  précipite  le  monde 
itier,  et  nous  lui  en  avons  donné  l'exemple; 
>us  sommes  les  premiers  nés,  et  les  peuples 
^isios  brûlent  de  marcher  sur  nos  traces,  de 
Liir  des  bienfaits  d'un  gouvernement  constitu- 
jnnel.  Qui  donc  a  le  droit  de  prétendre  que 
>us  De  sommes  pas  animés  d'un  esprit  conser- 
Lteur?  Nous,  Messieurs,  nous  voulons  la  Charte, 
>us  voulons  le  trône  constitutionnel  ;  mais  nous 
>ulons  les  droits  et  les  libertés  que  la  Charte 
le-méme  nous  assure,  et  nous  les  aurons  tôt 

1  tard.  (Vif  mouvement  d^adhésion  à  gauche,) 

M.  Oudon.  Je  crois  devoir  persévérer  dans 
a  proposition  du  rappel  à  Tordre;  et  ici  je  prie 
î  remarquer  qu*il  n'y  a  rien  d'hostile  contre  la 
îrsonne  qui  en  est  l'objet  :  c'est  seulement  dans 
intérêt  de  la  dignité  de  cette  Chambre.  C'est  bien 
ssez  qu'à  cette  tribune  les  opinions  s'égarent, 
:  que  souvent,  sous  le  prétexte  d'énoncer  les 
rincipes  les  plus  généreux,  on  se  répand  en 
I  vectives  contre  ceux  qui  ne  professent  pas  les 
lëmes  doctrines,  ou  qui  donnent  aux  principes 
tubiis  une  interprétation  et  des  conséquences 
ifférentes.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
jaffrir  que  cette  tribune  devienne  ainsi  rarèoe 
ù  vous  traduiriez  vos  collègues,  où  vous  vien- 
riez  pour  ainsi  dire  les  saisir  et  les  frapper.  S'il 
tait  permis,  à  propos  d'un  écrit  qui  nous  est 
istribué,  de  provoquer  l'indignation  d'une  par- 
ie de  la  nation  contre  cet  écrit,  il  n'y  aurait  pas 
e  raison  pour  qu'un  article  de  journal  ne  dou- 
ât également  lieu  aux  plus  violentes  déclama- 
ions. 

J'ai  demandé  que  l'orateur  fût  rappelé  à  l'ordre 
arce  que  je  crois  nos  formes  parlementaires 
iol(>es,  lorsqu'on  se  permet  de  qualifier  de  libelle 
'éi'.rii  de  l'un  de  nos  collègues  ;  elles  sont  violées 
iiirce  c;u'on  nomme  ce  collègue.  Ne  serait-il  pas 
iiieux  de  désigner  chaque  membre  par  le  nom 
lu  déparlement  qui  l'envoie,  que  par  son  nom 
>ropre  ?  [Mouvement  d'adhésion,) 

On  voudrait  s'attribuer  exclusivement  le  droit 
lo  défendre  les  principes  de  la  Charte.  Et  nous 
Lussi,  Messieurs,  nous  la  défendrons.  Mais  il  y  a 
Mitre  vous  et  nous  cette  différence,  que  vous  vou- 
ez de  la  Charte  comme  le  triomphe  de  la  Révo- 
ution,  et  que  nous  la  voulons  comme  la  der- 
lière  planche  de  salut  que  le  Roi,  dans  sa  bonté, 
1  liien  voulu  nous  ménager.  (rrè«-t;it)c  adhésion 
2U  centre  et  à  droite.)  C'est  un  obstacle  au  retour 
Jt'S  révolutions  et  non  pas  une  conséquence  de 
la  Révolution  que  nous  voyons  dans  cette  Charte  ; 
et  c'est  particulièrement  à  cause  de  la  haine  que 
nous  portons  aux  doctrines  révolutionnaires  que 
nous  serons  les  plus  zélés  défenseurs  de  ce  pacte 
coostitutionnel. 


On  prétend  que  dans  cet  écrit  on  a  voulu  si- 
gnaler les  personnes  qui  ont  servi  sous  le  der- 
nier gouvernement.  Beaucoup  d'entre  nous  ont 
rendu  les  mêmes  services.  Nous  ne  nous  vante- 
rons pas  d'avoir  rendu  d'immenses  services  ;  nous 
ne  dirons  pas  que  nous  avons  mérité  des  récom- 
penses; mais  aussi  nous  ne  désavouerons  pa.^  la 
part  c[ue  nous  avons  pu  prendre  à  des  services 
publics,  dans  un  temps  où  le  retour  du  lloi  h'^gi- 
time  semblait  hors  de  toute  espérance,  et  sous 
un  gouvernement  qui  avait  manifesté  par  ses  ac- 
tes la  ferme  volonté  de  rétablir  l'ordre;  de  faire 
disparaître  jusqu'aux  dernières  traces  de  l'anar- 
chie, du  rétablir  le  culte  et  ;de  ramener  le  peuple 
français  aux  idées  et  aux  institutions  monarchi- 
ques. 

La  Charte,  Messieurs,  a  scellé  Talliance  du  mo- 


et  nous  saurons  tous  la  défendre. 

Mais  serait-ce  donc  témoigner  son  attachement 
pour  elle  que  de  violer  non-seulement  nos  formes 
parlementaires,  mais  même  de  méconnaître  les 
simples  convenances  auxquelles  on  est  assuj(*tti 
par  les  seules  règles  d'une  bonne  éducation  ?  Je 
regrette  encore  une  fois  la  sévérité  de  la  mesure 
que  je  propose,  mais  elle  apprendra  que  vous 
voulez  enfin  être  respectés.  Je  demande  le  rappel 
à  l'ordre  de  M.  le  député  de  la  Sarthe. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  appuyé. 

M.  de  Mareellns.  11  eût  été  à  désirer  que 
M.  le  générai  Poy  lût  la  fin  de  l'écrit  de  M.  Pros- 
per  Ribard 

M.  le  général  SébastianI*  Je  viens  m'oppo- 
ser  au  rappela  l'ordre.  Mon  motif  me  parait  incon- 
testable. 

M.  Ribard  a  fait  un  écrit  suffisamment  qualifié 
à  cette  tribune,  dans  lequel  il  a  inculpé  l'orateur 
dont  on  demande  le  rappel  à  l'ordre,  et  dans  le- 
quel je  suis  aussi  tacitement  désigné.  Nous  de- 
vons ici,  Messieurs,  nous  expliquer  franchement 
sur  ce  système  de  délation,  et  en  révéler  les  mo- 
tifs. Car  ici  commence  un  système  profond  de 
déoigration  contre  une  portion  nombreuse  de  la 
nation.  Et  dans  quel  but  ?  Pour  parvenir  à  toutes 
les  faveurs,  à  toutes  les  places,  à  tous  les  emplois. 
Ce  secret  s'est  échappé  au  début  de  cette  ses- 
sion. On  vous  a  dit  du  haut  de  cette  tribune:  Suf- 
fisamment satisfaits  sur  les  choses,  nous  ne  le 
sommes  pas  encore  sur  les  hommes;  voilà  le 
complément  du  système.  Mon  honorable  collègue 
vous  a  dit  qu'il  n'avait  point  eu  de  part  aux  fa- 
veurs du  gouvernement  qui  vient  de  finir.  Bt 
moi  j'y  ai  eu  part;  j'ai  eu  des  dotations,  je  m'en 
honore,  parce  que  je  les  r^arde  comme  une 
marque  publique  de  satisfaction...  Vous  en  avez 
vous-mêmes  donné  ;  et  je  ne  pense  pas  que  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres  ait  regardé  ce 
témoignage  éclatant  comme  une  chose  dont  il  ne 
dût  pas  se  croire  honoré.  {Voix  au  centre:  lia  re- 
mis sa  dotation  aux  hôpitaux.) 

S'il  est  vrai,  comme  je  n'en  saurais  douter,  que 
l'écrit  de  M.  Ribard  soit  une  attaque  contre  des 
membres  de  cette  Chambre,  et  en  particulier 
contre  mon  honorable  collègue,  M.  Benjamin 
Constant  en  qualifiant  cet  écrit  de  libelle  a  usé 
du  droit  d'une  légitime  défense  ;  et  s'il  y  a  quel- 
qu'un à  blâmer,  c  est  sans  doute  M.  Ribard,  qui  n'a 
pas  eu  le  courage  de  prononcer  cet  écrit  à  la  tri- 
bune. Nous  aurions  eu  occasion  de  lui  répondre. 
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Nous  y  aurions  opposé  arec  confiance  notre  vie 
tout  entière.  Nous  ne  reconnaissons  pas  de  pri- 
vilège exclusif  de  défendre  ie  gouvernement  ac- 
loei  ;  nous  ie  défendrons  aussi  avec  le  même  zèle 
et  le  même  courage. 

M.  ie  PréuMent.  On  a  demandé  le  rappel  à 
Tordre  de  M.  Benjamin  Constant. 

Voix  à  gauche  :  C'est  donc  une  plaisanterie 

M.  Dnëen,  de  sa  place.  Non,  Messieurs,  ce 
n'est  point  une  plaisanterie;  et  c'est  par  respect 
pour  la  France,  pour  la  Chambre,  que  j'en  ai  fait 
etque  j*en  renouvelle  formellement  la  proposi- 
tion. 

Voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé... 

Quelques  membres  :  L*ordre  du  jour  indiqué  par 
M.  le  président,  et  la  levée  de  la  séance... 

M.  ée  Kersarion.  Messieurs,  une  juste  pu- 
deur et  le  profond  respect  que  je  porte  à  cette 
Chambre  m'auraient  fait  hésiter  longtemps  à 
monter  à  cette  tribune;  mais  une  sainte  indigna- 
tion m'y  amène.  Je  ne  puis  souffrir  qu'un  membre 
de  cette  Chambre  traite  de  libelliste  un  de  mes 
très-honorables  collègues  que  tout  un  départe- 
ment salue  du  nom  de  probe  Ribard.  Sans  doute, 
il  est  bien  d'autres  hommes  de  bien  dans  un  aussi 

{(rand  département,  dans  une  ville  aussi  popu- 
euse  que  celle  de  Rouen  ;  mais,  quand  on  a  su 
mériter  un  tel  surnom,  lorsque,  dans  plusieurs 
circonstances,  tous  les  collèges  électoraux  d'un 
département  se  sont  réunis  pour  porter  leurs  suf- 
frages sur  un  homme  si  vénérable,  c'est  une  injure 
grande  que  de  traiter  de  libelliste  un  si  honorable 
collègue.  Je  veux  croire  gue  lui-même  ne  s'en 
offence  point;  et,  à  ce  sujet,  je  rappellerai  que, 
sous  i^mpire  de  la  loi  du  5  février,  loi  qui  a  dd 
être  modifiée  dans  rintérét  de  la  France,  du  Trône 
et  de  vous-mêmes  (en  montrant  le  côté  gauche), 
un  autre  candidat  qui  siège  dans  cette  chambre 
fut  préféré  à  M.  Ribard  par  le  collège  électoral  de 
Rouen. 

M.  Ribard  dit  alors  à  ses  concitoyens  qu'il  se 
consolait  volontiers  de  cette  préférence,  bien  sûr 
qu'il  était  d'avoir  leur  estime  et  leur  attachement, 
beaucoup  plus  que  le  candidat  qui  avait  été  élu 
et  cfue  le  plus  grand  nombre  des  électeurs  ne  con- 
naissaient même  pas  de  vue {Une  voix  à  gau- 

che  :  Ceci  est  pour  moi.) 

Je  n'entrerai  point.  Messieurs,  dans  la  discussion 
des  phrases  que  l'on  reproche  à  M.  Ribard;  mais, 
s'il  a  accusé  quelques  orateurs  de  cette  Chambre 
de  faire  des  provocations  à  la  révolte,  on  ne  peul 
se  dissimuler,  en  effet,  que  ces  provocations  ont 
eu  lieu  à  diverses  époques,  qu'une  jeunesse  im- 
prudente s'est  laissé  entraîner,  que  des  événe- 
ments déplorables  en  ont  été  la  suite. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  vivacité  de  la  discus- 
sion peut  entraîner  plus  loin  qu'on  ne  voudrait  ; 
l'amour  de  la  liberté,  de  cette  liberté  que  nous 
voulons  tous,  mais  que  nous  ne  pouvons  et  ne  de- 
vons vouloir  que  telle  que  le  Roi  et  notre  Constitu- 
tion l'ont  faite, peut  exciter  ce  zèle  au  delù  des  bor^ 
Des  :  mais  alors  les  orateurs  doivent  reconnaître  et 
confesser  leurs  erreurs. 

Je  pense.  Messieurs,  que  M.  Benjamin  Constant 
ayant  traité  de  libelle  l'opinion  d'un  membre  de 
cette  Chambre,  opinion  qui  doit  être  libre,  indé- 
pendante et  respectable  pour  chacun  de  nous,  doit 
être  rappelé  à  Tordre. 


Je  vote  en  conséquence  pour  le  rappel  iMe. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
M.  Manuel  réclame  la  parole. 


M.  Hànnel.  Je  viens  m'opposer  khmr 


l'orateur  qu'on  veut  rappeler  à  Tordre  8'e«  per- 
mis des  personnalités;  le  second,  c'est  qu'il  v 
avait  un  autre  moyen  d'obtenir  justiœqoecdiii 
qui  a  été  employé. 

Quant  aux  personnalités,  il  me  semble  m^ 
sible  que   la  Chambre  les  trouve  plus  gra^d 

aue  les  torts  du  sieur  Ribard (MouTemeDt 

d 'étonnemen  t. . . — Voix  à  droite  :  Dites  donc  mot- 
sieur )  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de '*>^ 

que  l'expression  :  le  sieur  Ribard,  s'est  trouTéesur 
mes  lèvres;  c'est  apparemment,  Messieurs, pin^ 
que  j'étais  préoccupé  de  l'idée  des  torts  gnyes 
que  ce  collègue  s'était  permis  à  aoire  égard,  et 
j'ai  pu  oublier  un  moment  qu'il  était  membrf;  de 
cette  Chambre,  parce  que  nous  ne  somnies  pas 
habitués  à  voir  nos  collègues  nous  tniterdeœtte 
manière.  {Adhésion  à  gauche,) 

Je  disais  donc,  Messieurs,  qu'il  eslimposible 
que  la  Chambre  considère  les  personnalités  comme 

S  lus  graves  que  celles  de  raalenr  dn  dL%oais; 
epuis  que  ce  discoursa  été  lu,  vous  êi«  con- 
vaincus qu'il  est  difficile  d'en  corameltredewiis 
directes  et  de  plus  injurieuses,  de  pousser  plis 
loin  le  scandale. 

Maintenant  existe-t-il  un  autre  moyen  d  obtenir 
justice  de  cet  écrit?  Si  M.  Dadon,  au  lieu  de  s 
borner  à  blâmer  le  parti  qu'on  avait  pns,  m 
bien  voulu  nous  indiquer  celui  qu'il  fallait  prendre, 
je  conviendrais  qu'on  aurait  eu  tort  de  oe  m 
l'employer  ;  mais  il  n'en  existe  aucun  autre.  Re- 
cherchez dans  les  règlements  le  modegoepem 
employer  un  orateur  qui  veut  repousser  des  in- 
jures, des  offenses;  il  ne  peul  avoir  recours  lai 
la  Chambre  qui  est  le  seul  juge;  il  ne  peuteai- 
plover  que  le  rappel  à  l'ordre;  mais  commefl 
demander  le  rappel  à  l'ordre  d'un  menibiedM 
le  discours  est  imprimé  secrètement  et  distnDa? 
ensuite  ?  Il  est  impossible  d'user  du  seul  re» 
qu'autorise  le  rèelement.  Il  éUil  dooc  otiie.  » 
était  donc  légitime,  à  moins  qu'on  ne  veuille  noo^ 
ôter  tout  moyen  de  défense,  d'user  du  moyen  P 
a  été  employé.  S'il  n'y  avait  pasdautre  moû 
d'obtenir  réparation  de  l'outrage  qw  celuuoDi 
on  a  usé  ;  si  l'offense  était  telle  que  la  leparajf 
ne  la  dépasse  pas,  il  n'y  a  pas  liettaurappea 
l'ordre.  .    .  ^.j-, 

Mais  n'est-il  pas  temps,  Messienw,  de  r«Ffl^ 
d'une  manière  plus  nette  et  plus  posili^e  »  wa^ 
ces  accusations  d'esprit  révolutionnaire eiF^^ 
bateur  qu'on  ne  cesse  de  se  permettre  çom^ 
orateurs  de  ce  côté  de  la  Chambre,  (i^^' 
montre  le  côté  gauche.)  comme  à  tool^.J^Jl 
testations  de  respect  et  d'amour  pour  la  ijw^; 
que  nos  adversaires  affectent  chaque  jour  ae  ^ 
produire  à  cette  tribune?  ,  ^„aï.\\; 

Quelle  est  donc  cette  Charte  pour|af.^7.^ 
professent  tout  à  coup  un  zèle  si  fï,f ^L 
pur?  Est-ce  celle  qui  fut  l'œuvre  de  W 
royale,  qui  fut  destinée  à  cimenter  Un  oa 
peuple  et  duTrône,en  fixant  leurs d/yi^sW^^^^^^ 
en  consacrant  toui  les  résultats  uti  «J  elb^^ 
blés  de  la  Révolution,  en  prodieUanl  aux  w 
la  jouissance  de  toutes  les  libertés  com^ 
prix  de  tant  de  sang  et  de  sacrihces,  sur  icr 
voir  absolu  et  sur  les  privilèges?  Nod,m»J^^ 
celle-là,  vous  ie  saves,  n'existe  plur 
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iolée,  déchirée,  foulée  aux  pieds  par  la  majorité 
e  cette  Chambre,  dans  la  aerniôre  sessioa;  la 
barte  qu'ils  veulent  est  celle  qui  a  reçu  tous  les 
utrages,  celle  qui  laisse  la  liberté  de  la  presse  et 
I  liberté  individuelle  entre  les  mains  du  pouvoir, 
It  la  liberté  des  élections  enirelcs  mains  du  pou- 
voir et  du  privilège,  celle  qui  tolère  toute  espèce 
"arbitraire,  celle,  en  un  mot,  qui  consacre  la 
ntre-révolution,  pour  me  servir  des  expressions 
ononcées  à  cette  tribune  par  un  de  nos  honora- 
^  fies  adversaires.  {De  violents  murmures  éclatent  à 
iroitê. — On  demande  vivement  le  rappel  à  Tordre.) 
Voilà  Tobjet  de  leur  culte  hypocrite,  voilà  com- 
ment ils  entendent  le  gouvernement  représentatif 
ei  les  libertés  de  la  France. 

Ne  vous  disent-ils  pas  hautement  que  jusqu^ici 
k  gouvernement  avait  trop  cédé  aux  principes 
démocratiques?  ne  vous  parlent-ils  pas  sans  cesse 
de  la  nécessité  de  donner  plus  de  rorcc  au  pou- 
voir monarchique;  ne  le  sollicitent-ils  pas  même 
de  [profiter  de  quelques  attentats  dont  la  source 


démocratie  que  le  Trône  est  parvenu  à  consolider 
sa  puissance?  (Interruption  du  côté  droit:  Sous 
Buonaparte.) 

NoQ,  Messieurs,  ie  parle  des  ancêtres  de  Sa  Ma- 
jesté. Est-ce  à  des  Français  que  j'ai  besoin  de  dire 
que  c'est  en  affranchissant  les  communes,  en  les 
appelant  dans  les  Etats  généraux,  à  la  guerre  et  à 
l'administration  de  la  justice,  que  Louis  ie  Gros 
et  ses  successeurs  sont  parvenus  à  mettre  leur 
trône  à  l'abri  des  invasions  étrangères  et  des  at- 
taques de  Taristocratie?  Ge  n'est  donc  point  ser- 
vir la  couronne,  c'est  la  compromettre  au  profit 
des  courtisans,  que  de  chercher  à  augmenter  son 
pouvoir. 

G*est  en  professant  ces  principes  tulélaires  que 
nous  nous  voyons  appeler  révolutionnaires,  per- 
turbateurs. Il  importe  cnlin  de  nous  entendre  sur 
le  sens  attaché  à  ces  mots. 

Ceux-là  sont-ils  révolutionnaires  qui,  tout  en 
déplorant  les  malheurs  de  la  Révolution,  se  féli- 
citent de  ses  bienfaits;  qui  sont  déterminés  à  dé- 
fendre les  nouveaux  intérêts  qu'elle  a  créés,  les 
droits  nationaux  qu'elle  a  arrachés  aux  ennemis 
du  peuple,  et  que  la  Charte  elle-même  a  reconnus? 
Dans  ce  cas,  le  le  dis  hautement,  et  ne  crains 
point  d'être  démenti  par  mes  honorables  amis, 
uous  sommes  révolutionnaires. 

Mais,  pour  mériter  cette  qualification,  il  faut 
avoir  à  se  reprocher  de  désirer  le  renversement 
du  trône  constitutionnel,  de  remettre  en  question 
toutes  les  bases  du  gouvernement  rej)résentatif, 
de  chercher  dans  des  révolutions  nouvelles  une 
autre  forme  de  gouvernement,  une  autre  existence 

aue  celle  que  la  Charte  avait  promise  à  la  France  ; 
ans  ce  cas,  il  faut  appeler  révolutionnaires  ceux 
qui,  l'année  dernière,  troublèrent  la  sécurité  pu- 
blique, en  proposant  et  en  consentant  des  modi- 
iicatiouB  à  la  Charte,  qui  proposaient  et  conscn- 
taienties  sacrifices  des  principales  de  nos  libertés; 
ceux  qui,  par  une  alliance  monstrueuse,  ont  si 
bien  commencé  l'œuvre  de  la  contre-révolution  ? 
Mais  ce  nom  ne  saurait  nous  convenir,  à  uous  qui 
avons  supplié  et  conjuré  la  majorité  de  respecter 
les  droits  acquis,  de  ne  pas  compromettre  le  repos 
de  la  France  et  la  stabilité  du  Trône,  eu  change<int 
les  bases  du  pacte  fondamental,  en  dénaturant 
nos  institutions  les  plus  importantes,  en  rouvrant 
la  porte  aux  espérances  de  l'ancien  régime,  aux 
alarmes  du  nouveau. 
Nos  adversaires  s'indignent  de  nous  entendre 


applaudir  aux  succès  des  peuples  généreux  qui 
viennent  de  briser  à  leur  tour  le  joug  du  pouvoir 
absolu,  et  d'augmenter  le  nombre  des  gouverne- 
ments constitutionnels.  Selon  eux,  ces  peuples 
ont  compromis  leur  avenir,  faute  d'avoir  pris  notre 
Charte  pour  modèle.  L'avenir  nous  apprendra  ce 
qu'il  faut  penser  de  leurs  institutions,  et  si  elles 
ont  effectivement  trop  fait  pencher  la  balance  des 
pouvoirs  dans  le  sens  de  la  démocratie.  Mais  s'il 
était  vrai,  ce  qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'exa- 
miner, que  ce  reproche  eût  quelque  fondement, 
est-ce  à  nous  à  le  faire?  serait-ce  à  nos  ministres? 
Que  la  Charte  n'était-cUe  fidèlement  exécutée?  Que 
des  conséquences  légitimes  n'étaient-ellcs  fran- 
chement établies?  Que  n'a-t-on  fait  respecter  les 
droits  de  tous?  Que  n'a-t-on  fait  iouir  la  France 
de  cette  sage  liberté,  de  cette  paix  intérieure  et 
de  cette  honorable  indépendance  auxquelles  elle 
avait  tant  de  droits?  L'édifice  à  l'ombre  duquel 
nous  eussions  obtenu  ces  bienfaits  eût  pu  pré- 
tendre alors  à  commander  les  hommages  de  nos 
voisins,  tandis  que  le  spectacle  de  la  vanité  de 
notre  gouvernement  représentatif  et  de  son  im- 
puissance à  protéger  la  liberté  contre  le  pouvoir, 
a  dû  faire  croire  au  besoin  d'augmenter  les  pré- 
cautions, de  créer  des  remparts  plus  solides. 

Mais  c'est  assez  répondre  à  de  perfides  accusa- 
tions, à  des  protestations  qui  ne  font  point  de 
dupes.  Ce  n'est  pas  sur  de  vains  discours,  c'est 
sur  notre  conduite  politique,  c'est  sur  nos  votes, 
c'est  sur  nos  principes  que  la  France  nous  jugera; 
et  si  nous  étions  assez  malheureux  pour  voir 
naître  de  nouveaux  troubles  politiques,  elle  sait 
bien  que  ce  n'est  pas  nous  qui  aurons  à  nous  re- 
procher cette  déplorable  extrémité. 

Je  vote  contre  le  rappel  à  Tordre.  (Mouvement 
d'adhésion  à  gauche.) 

M.  le  baron  Pasqnler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  ne  me  trouvais  pas  au  sein  de  la 
Chambre  au  commencement  de  la  discussion.  Je 
n'ai  pu  entendre  que  l'orateur  qui  descend  de 
cette  tribune;  mais  il  est  quelques-unes  de  ses 
assertions  qu'un  ministre  du  Roi  ne  doit  pas  lais- 
ser passer  sans  les  relever. 

Le  préopinant  a  cru  pouvoir  dire  que  ceux-là 
étaient  de  véritables  contre-révolutionnaires  qui 
avaient  provoqué  et  voté  les  lois  qui  ont  été  ren- 
dues l'année  dernière.  Quelque  étenilue  que  soit 
la  liberté  des  opinions,  quoiqu'il  soit  permis  de 
discuter  en  théorie  si  telle  loi  est  bonne  ou  mau- 
vaise, je  crois  qu'il  ne  peut  être  permis  de  dire, 
à  la  fhce  de  la  France,  que  le  Roi,  la  Chambre  des 
pairs,  la  Chambre  des  députés,  sont  contre-révo- 
lutionnaires, puisque  les  lois  qui  ont  été  rendues 
l'année  dernière  émanent  de  ces  trois  pouvoirs. 
Je  suis  persuadé  que  l'honorable  membre  désa- 
voue lui-même  les  paroles  qu'il  a  prononcées  à 
cet  égard. 

Un  grand  nombre  dt  voix  à  droite:  Le  rappel  à 
Tordre.... 

M.  le  eoBite  4e  LiaboardeBiiaye.  Si    les 

assertions  de  H.  Ribard  avaient  besoin  d'être  jus« 
tiflées  à  cette  tribune,  Torateur  qui  a  précédé 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  les  aurait 
suffisamment  justifiées,  car  il  a  développé  tous 
les  principes  qui  avaient  été  reprocbés  aux  ora- 
teurs qui  se  sont  crus  offensés.  [Mouvement  d^aj^ 
probatwn  à  droite.)  N'est-ii  pas  étonnant  de  voir 
ces  honorables  collègues  venir  à  cette  tribune 
défendre  la  liberté  comme  un  monopole  et  à  leur 
seul  profit?  Quoi  I  parce  que  M.  Ribard  a  distribué 
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son  discoors  avant  la  diBcassion  générale,  pré- 
voyant qu'il  ne  pourrait  le  prononcer  dans  cette 
enceinte,  il  n'aurait  pas  le  droit  de  dire  ce  que 
dans  sa  conscience  il  croit  èlre  la  vérité!  fist-ce 
que  la  nation,  qui  nous  envoie  ici,  nous  aurait 

Ê réécrit  de  n'émellre  nos  opinions  qu'à  cette  tri- 
une?  Est-ce  que  nous  ne  lui  devons  pas  la  vérité 
dans  tous  les  temps  et  de  toutes  1rs  maniiVes? 

1  Plusieurs  voix  à  gauche:  Oui;  mais  il  ne  faut  pas 
lire  d'injures.}  M.  Ribard  a  dit  ce  qu'il  pensait: 
c'est  pour  lui  la  vérité.  M.  Ribard  a  fait  distribuer 
son  discours  avant  la  discussion:  c'est  un  fait  in- 
téressant à  savoir.  Tous  les  membres  de  celte 
Chambre  ont  reçu  son  discours:  on  a  pu  le  lire 
avant  et  pendant  la  discussion.  (Voix  à  gauche: 
Nous  ne  t'avons  reçu  que  le  lendemain.)  Quand 
bien  même  vous  pourriez  dire  que  vous  ne  l'avez 
pas  lu  avant  la  discussion,  vous  aviez  toujours, 
quand  vous  l'avez  reçu  et  lu,  la  faculté  d  y  ré- 
pondre. Mais  k  l'occasion  d'un  ordre  du  jour,  venir 
ici  déclarer  que  c'est  un  pamphlet,  c'est  contre  les 
principes  parlementaires  que  nous  avons  cons- 
tamment suivis. 

Si  M.  Benjamin  Constant  avait  à  se  plaindre  du 
discours  qu  il  a  si  improprement  qualifié,  il  avait 
la  ressource  que  nous  avons  tous,  dont  lui-même 
a  joui  plus  qu'aucun  autre,  celle  de  faire  entrer 
dans  des  opinions  prononces  à  cette  tribune  tous 
les  motifs  qu'il  avait  à  opposer  au  discours  de 
M.  Ribard;  mais  il  n'a  jamais  été  admis  dans  cette 
Chambre  qu'on  viendrait,  à  l'occasion  d'un  ordre 
du  jour,  dénoncer  un  de  ses  collègues  d'une  ma- 
nière au$>si  ignominieuse,  peut-être  plus  ignomi- 
nieuse, j'ose  le  dire,  pour  celui  qui  se  l'est  per- 
mis que  pour  celui  qui  en  est  l'onjet. 

11  est  inutile  de  prolonger  plus  longtemps  cette 
discussion  pénible.  (Voix  à  gauche:  11  faut  ja'on 
vous  réponde.)  Je  ne  parleque  pour  moi^  Messieurs, 
et  je  termine  en  appuyant  la  proposition  qui  a 
été  faite  du  rappel  à  Tordre. 

M.  4e  Chanvelio.  En  suivant  la  longue  dis- 
cussion dans  laquelle,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  cette  tri- 
bune est  devenue  une  arène  ouverte  au  langage 
des  passions,  et  en  la  voyant  s'aggraver  de  plus  en 
plus,  vous  avez  eu  plus  d'une  occasion  de  déplo- 
rer le  ton  et  les  désordres  amenés  par  le  fait  de 
provocations  violentes;  mais  votre  conscience 
aussi  vous  a  dit  à  qui  vous  deviez  en  adresser  le 
reproche.  {Quelques  murmures.) 

Voix  diverses:  Ecoutez,  écoutez  1 

Ce  n'est  point  à  c(dui  de  mes  collègues  qui  n*a 
fait  que  repousser  ici  l'injure  adressée  a  une 
grande  partie  de  la  Chambre  ;  ce  n'est  point  à 
celui  qui  a  appelé  de  son  vrai  nom  le  discours 
distribué  par  M.  Ribard,  et  que  je  q^ualiRe  comme 
lui  de  libelle  et  de  dllTamation  ;  mais  c'est  à  M.  Ri- 
bard lui-même,  qui  le  premier  a  donné  le  si- 
8nal  de  la  lutte  qui  peut  vous  affliger  aujourd'hui, 
ui.  Messieurs,  le  discours  de  M.  Ribard  porte 
avec  lui  tous  les  caractères  d'une  publication 
diffamatoire  ;  l'auteur  se  place  dans  la  pensée, 
dans  les  intentions  de  ceux  qu'il  attaque,  pour 
leur  prêter  de  coupables  projets  ;  en  vain  vous 
voudriez  contester  que  ce  discours  a  été  ce  qu'il 
y  a  eu  jusqu'ici  de  plus  violent,  de  plus  provo- 

3uant  dans  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
epuis  l'ouverture  de  la  session  :  je  soutiens 
qu^il  a,  le  premier,  à  cet  égard,  dépassé  toute 
mesure,  et  la  preuve  incontestable  en  est  que 
s'il  était  en  effet  moins  répréhensible  que  les 
discours  qu^il  veut  attaquer,  vous  n'aunez  pas 
manqué,  Messieurs,  de  provoquer  successivement 


le  rappel  à  l'ordre  des  orateurs  qui  omiroDoocé 
ces  discours. 

Le  mot  libelle  employé  par  M.  BenjwCDov 
tant  était  encore  aundessous  de  l'expressb^. 
table  qu'aurait  pu  mériter  celte  pablbiioi  «^ 
j'encourrai  volontiers,  en  le  dêdaraot,  la  és^ 
rigueur  que  celle  que  vous  paraissez  destùiet  i 
M.  Constant.  Qui  ne  sait  que  ce  mot  libelle  i^ 
affaibli  de  plus  en  plus  dans  le  langage  lar  les 
applications  contradictoires  qui  en  ont  ètélait^ 
depuis  tant  d'années?  Qui  ne  sait  qu'àTépoqu 
des  années  1789  et  1790,  où  le  premier  exeiiif^ 
des  excès  el  des  abus  de  la  jjressu  a  été  mil 
par  des  écrivains  qui  travaillaient  gous  ÏMm'x 
du  côté  droit  de  rAssemblée  constituante,  le  titre 
do  libelle  a  été  sans  cesse  appliqué,  à  des  écnis 
lancés  sans  réflexion  dans  l'arène  des  pariiscoa- 
traires  ? 

Si  donc  ce  mot,  Messieurs,  a  choqué  vos  oreil- 
les, s'il  vous  afflige  qu'il  ait  été  prononcé  te 
vos  discussions,  prenez- vous-en  à  celai  qui  lu 
introduit  par  une  attaque  qui  assurément  n'éiiut 
ni  fondée,  ni  réfléchie,  ni  convenable;  el  sous  ce  ^ 
rapport  il  y  a  lieu,  si  quelqu'un  devait  étn;  ra|i- 

Belé  à  Tordre,  de  prononcer  ce  rappel  conin 
[.  Ribard  et  contre  H.  Ribard  seul.  (Souaiion 
à  gauche,) 

Je  passe,  Messieurs,  à  la  discussion  de  la  sr-  | 
coude  demande  du  rappel  à  l'ordre,  à  celui  qo 
Ton  voudrait  vous  faire  prononcer  contre  M.  Mv 
nuel:  et  je  commencerai  par  réclamer  de  m 
le  même  sort  que  lui,  ainsi  que  je  Tai  fait  po.r 
M.  Benjamin  Constant.  Oui,  Messieurs,  si  M.  Xi- 
nuel  a  mérité  ce  rappel  à  l'ordre  je  le  mmle 
aussi,  car  ayant  bien  écouté  et  bien  compris  re 
qu'il  a  dit^  et  n'étant  pas  disposé  à  le  laisser  dé- 
naturer ni  travestir  devant  vous,  j'annonce  que 
je  partage  en  totalité  les  déclarations  qu'il  vous 
a  faites  et  que  je  ne  craindrai  pas  de  reproduire. 
[Nouveau  et  vif  mouvement  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangère  a  bien 
fait,  en  traitant  aussi  légèrement,  aussi  sucdoc- 
tement  un  pareil  sujet,  de  nous  apprendre  qoe 
son  absence  de  la  Chambre  l'avait  empêché  de 
suivre  et  d'entendre  la  plus  grande  partie  deU 
discussion. 

Il  y  a,  Messieurs,  une  sorte  de  similitude  entre 
les  deux  causes  de  demande  de  rappel  à  Tordre 
de  H.  Benjamin  Constant  et  de  M.  Manuel  La 
provocation  faite  par  11.  Ribard  a  bien  pins  aue 
justiflé  les  expressions  de  M.  Constant;  elle  les 
avait  rendues  nécessaires.  De  même,  Messieurs. 
et  dans  un  ordre  plus  élevé  de  causes  et  d'idées, 
tout  ce  que  vous  a  dit  M.  Manuel,  tout  ce  qoe  je 
répète  avec  lui  est  provoqué  et  serait  jusliliéaa 
besoin  par  ce  qui  se  passe  depuis  deux  ans  aa 
milieu  de  vous  et  dans  toute  la  Frauce. 

Voyons  d'abord  ce  qu'il  a  plu  à  M.  le  mioislre 
des  affaires  étrangères  de  faire  prononcer  à 
M.  Manuel.  Non,  Messieurs,  M.  Manuel  n'a  pas  dit 

aue  le  Roi,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre 
es  députés  fussent  autant  de  pouvoirs  coQtr^ 
révolutionnaires.  M.  le  ministre  aurait  dû  pcn^ 
que  de  telles  paroles  ont  besoin,  pour  être  réjwî- 
tées,  d'avoir  été  dites,  et  qu'elles  ne  peuTcnlelre 
données  comme  un. commentaire  et  une  mter- 
prélation  ;  mais  il  a  dit,  M.  Manuel,  et  jeleré|K>ie 
avec  lui,  que  les  passions  déchaînées  par  touteu 
France,  l'exaspération  répandue  partout,  hm 
général  qui  s'y  est  propagé  de  plus  eu  V^^^f' 
eu  pour  seules  causes  les  efforts  et  les  succès  dii 
parti  qui  combat  pour  les  privilèges,  çooi» 
les  principes  de  1  égalité  ;  que  ceux  qui  De- 
vaient cessé  de  demander,  qui  réclameat  en- 
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coie  rexécution  pleine  et  entière  de  la  Charte, 
ne  sont  pas  les  perturbateurs  et  les  arti- 
sans (le  diacorJes,  et  que  le  véritable  esprit  per- 
turbateur est  celui  qui  depuis  deux  ans,  en 
éloignant  de  nous  toutes  les  conséquences  de  la 
constitution  et  toutes  les  garanties  qu'elle  avait 
promises,  a  réintroduit  parmi  nous  les  lois  d'ex- 
ception, la  partialité  dans  tous  les  actes  de  l'ad- 
roioistration,  et  trop  souvent  dans  ceux  de  la 
justice  ;  qui  a  enlevé  aux  Français  le  seul  mode 
d'élection  compatible  avec  la  stabilité  de  ces  in- 
térêts, et  le  seul  qui  pouvait  se  concilier  avec  les 
principes  de  la  Charte,  Voilà,  Messieurs,  voilà 
resprit  perturbateur  ;  et  si  l'on  pouvait  nous  ac- 
cuser de  le  signaler  devant  vous  ;  si  Ton  était 
réduit  à  s'expliquer  sur  une  déclaration  d'opi- 
nions politiques,  qui,  certes,  est  bien  dans  le 
domaine  de  ces  formes  parlementaires  dont  on 
a  tant  parlé,  [e  demanderais.  Messieurs,  ce  que 
nous  sommes  ici,  ce  que  nous  y  faisons  ;  et  si  en 
nous  constituant  ses  élus,  en  nous  chargeant  ici 
de  le  représenter,  le  peuple  français  n'a  pas 
fondé  ses  espérances  sur  la  franchise  de  nos  dé- 
clarations, quant  à  l'état  politique  de  notre  pa- 
trie, et  quant  aux  causes  de  ses  malheurs  ? 

Une  dernière  considération  ne  peut  manquer 
de  frapper  un  côté  de  cette  Chambre  :  combien. 
Messieurs,  depuis  trois  ans,  n'avons-nous  pas  en- 
tendu répéter  ici,  parlant  de  ceux  de  nos  collè- 
gues que  j'aperçois  encore  parmi  vous,  les  atta- 
ques les  plus  violentes  contre  l'ordonnance  du 
^septembre,  qui  n'était  gue  le  déploiementde  l'une 
des  prérogatives  du  Roi,  ronïre  des  lois  rendues 
par  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif,  et 
notamment  contre  la  loi  des  élections  et  contre 
celle  de  recrutement? 

Je  m'oppose  au  rappel  à  l'ordre  de  M.  Benjamin 
Constant  et  de  M.  Manuel. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

U.  Baxire  réclame  la  parole 


Plusieurs  membres  de  la  droite  :  La  parole  à 
M.  Bazire. 

M.  Daversler  ëe  Haaraiine  réclame  en 
même  temps  Ta  parole,  de  sa  place,  et  se  rend  à 
la  tribune 

H.  Basire  insiste. 

M.  DnYcrgier  4e  Hauranne.  Je  désire 
aussi  être  entendu  pour  la  défense  de  mon  col- 
lègue de  députation 

M.  Bacirc.  Un  des  honorables  membres  qui 
m'oDt  précédé  à  cette  tribune  nous  a  demandé  ues 
explications  sur  les  révolutionnaires  et  les  doc- 
trines qui  étaient  Tobjet  de  nos  accusations;  je 
crois  qu'il  est  juste  de  lui  répondre. 

Il  est  bien  doux  de  penser  et  d'avouer  que  ces 
révolutionnaires  sont  étrangers  à  celte  Chambre. 
Nos  honorables  collègues  nous  ont  donné  tant  de 
fois  l'assurance  qu'ils  étaient  royalistes,  que  les 
accusations  ne  peuvent  pas  porter  contre  eux,  et 
je  m'en  trouve  très-heureux. 

Les  révolutionnaires  que  nous  poursuivons, 
vous  voulez  les  connaître.  Eh  bien  I  connaissez- 
les  à  leurs  œuvres.  Ces  révolutionnaires  ont  con- 
damné à  mort  le  Roi-martyr,  la  reine  son  épouse 
et  sa  sœur  infortunée.  Us  ont  rendu  bien  courte 
la  vie  de  leur  61s  unique  ;  ses  cendres  ont  été 
dispersées,  et  notre  douleur  ignore  encore  dans 
quel  lieu  elles  se  retrouveront  au  jour  de  la 


résurrection  universelle.  Les  révolutionnaires  que 
nous  signalons  ont  fait  tomber  sous  le  couteau 
ce  fils  ae  saint  Louis,  notre  unique  espérance! 
Ils  ont  essayé  de  faire  périr  son  jeune  hls  avant 
même  qu'il  eu  vu  le  jour,  et  ceux  des  membres 
de  l'auguste  famille  que  leur  couteau  n'ont  pu 
atteindre,  ils  les  ont  abreuvés  de  douleurs  mor- 
telles; ils  remplissent  leurs  jours  d'amertume. 
Ainsi,  nous  habitons,  pour  ainsi  dire,  au  milieu 
du  sépulcre  de  nos  princes  et  de  nos  rois.  Voilà 
l'œuvre  des  révolutionnaires  que  nous  signalons, 
et  personne  ici  ne  peut  s'en  orfenser. 

Parlerai -je  d'un  événement  plus  récent?  Parce 
oue  le  Roi,  dans  sa  bonté,  oubliant  ses  propres 
dangers,  a  voulu  tranquilliser  ses  sujets  dans  les 
paroles  de  consolation  qu'il  a  prononcées,  vous 
affectez  de  ne  pas  croire  au  crime;  cependant  si 
des  victimes  augustes  n'ont  pas  été  immolées  sur 
leur  propre  autel  domestique,  il  en  faut  peut-être 
rendre  grûce  aux  gardiens  de  ce  précieux  dépôt, 
qui  ont  dit  au  crime  :  Tu  nHras  pas  plus  loin. 
L'auteur  du  crime  a  exécuté  tout  ce  qui  était 
pof^sible;  et  du  palais  de  nos  Rois,  il  adonné 
avec  insolen'ce  un  signal  de  ralliement  destiné  à 
retentir  sur  plusieurs  points  de  l'Europe  agitée. 

Que  ceux  que  leur  propre  intérêt  touche  con- 
sidèrent les  leçons  de  l'expérience,  ces  leçons 
terribles  et  utiles  que  laissent  après  elles  les 
révolutions.  On  sait  que  les  révolutions  ont 
dévoré  et  dévoreront  toujours  leurs  propres 
enfants.  N'est-il  pas  malheureux  pour  les  bons 
Français  d'entendre  parler  des  révolutions  voi- 
sines; comme  si  nous  n'avions  pas  assez  de  nos 
propres  malheurs!  Plaignons  le  sort  de  cas 
peuples  jetés  imprudemment  sur  une  mer  remplie 
d'écueils  et  si  fertile  en  naufrages.  Tous  les 
secours  que  nous  pouvons  leur  donner,  c'est 
l'expérience  que  nous  avons  acquise,  ce  sont  nos 
propres  malheurs 

Je  m'arrête  ici  pour  ne  pas  trop  prolonger  la 
discussion.  J'ai  seulement  voulu  qu'il  ne  restât 
pas  le  moindre  soupçon  sur  ce  que  nous  enten- 
dons par  révolutionnaires.  Notre  intention  n'est 
point  de  regarder  comme  tels  aucun  de  nos 
collègues.  Je  les  ai  entendus  dire  qu'ils  étaient 
royaustes  :  je  les  crois.  Mais  il  ne  faut  pas  de- 
mander ce  que  nous  entendons  par  révolution- 
naires. Nous  les  avons  suffisamment  caractérisés, 
et  je  ne  crois  pas  qu*ils  trouvent  dans  cette 
enceinte  un  seul  défenseur. 

M.  ée  €!oreelle.  Il  serait  assez  difficile  de 
bien  saisir  le  fil  de  cette  discussion,  dans  laquelle 
se  sont  introduits  des  incidents  étrangers.  Il  s'a- 
gissait du  discours  que  M.  Ribard  a  fait  distri- 
Duer,  du  discours,  ou  plutôt  du  libelle,  car  je 
crois  aussi  qu'il  mérite  ce  nom.  Plusieurs  membres^ 
de  cette  Chambre  y  sont  désignés,  et  le  caractère 
italique  qu'il  a  employé  pour  la  citation  d'une 
phrase  ne  permet  pas  de  nier  qu'il  n'ait  voulu 
m'attaquer  personnellement.  Quant  à  la  voix  rude 
et  colérique  dont  il  a  parlé,  cette  voix,  Messieurs, 

est  la  mienne {On  rit  à  droite.)  Cette  voix 

peut  être  rude,  Messieurs,  on  ne  se  choisit  pas 
son  organe;  mais  colérique,  elle  ne  l'est  jamais. 
J'ai  dit  en  effet  que  la  nation  française  rétrogra- 
dait dans  la  carrière  de  la  liberté;  mais  je  l'ai 
dit  avec  les  ménagements  convenables  et  en 
modifiant  ma  pensée.  Car  qui  de  nous  pourrait 
nier  la  vérité  de  mon  assertion?  Est-ce  donc 
avancer  dans  la  carrière  que  de  vivre  sous  un 
régime  de  censure,  que  de  n'avoir  pas  la  liberté 
individuelle  garantie,  que  d'être  arrivés  à  un 
système  d'élection  qui  établit  les  privilèges?.,, 
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(Des  murmures  interrompent  à  droite,.,  —  Voix 
nombreuses.  A  la  question,  à  la  question.)  La 
question  est  que  M.  Prosper  Ribard  a  imprimé  et 
distribué  un  écrit  diffamatoire  contre  des  membres 
de  cette  Chambre.  Je  demande  qu*il  soit  rappelé 
à  Tordre. 

M.  Beajanln  Oonstaiit.  Si  quelque  chose 

Souvait  prouver  que  j'ai  eu  parfaitement  raison 
e  réclamer  contre  la  distribution  d'un  discours 
que  je  ne  veux  plus  qualifier,  ce  serait  le  discours 
que  vous  venez  d'entendre.  L'orateur  a  déOni  ce 
qu'il  entendait  par  révolutionnaires.  Nous  avons 
tous  approuvé  cette  définition  dans  plusieurs  de 
ses  parties.  11  a  rappelé  des  crimes  qui  ont  été 
commis  au  nom  de  la  Révolution,  au  nom  de  la 
liberté;  comme  il  y  a  eu  aussi  des  crimes  commis 
au  nom  de  Tordre  et  de  la  contre-révolution.  En 
conséquence,  ne  devez-vous  pas  trouver  étrange 

Îiu'une  distribution  clandestine  vous  ayant  été 
aite...  [Voix  à  drcite  :  Mais  elle  a  été  publiaue.) 
je  Tappelle  clandestine,  en  opposition  avec  le  droit 
qu'a  un  membre  d'émettre  sou  opinion  à  la 
tribune;  droit  qui,  donnant  au  membre  inculpé 
la  faculté  de  répondre,  le  place  dans  une  atti- 
tude aussi  loyalo  que  celle  qu'on  a  choisie 
Test  peu;  je  ais  donc  que,  me  trouvant  accusé 
moi-même  dans  cet  écrit  qui  faisait  planer  sur 
plusieurs  de  mes  collègues  le  soupçon  d'être  ré- 
volutionnaires, j'ai  dû  m'élever  avec  indignation 
contre  une  telle  imputation,  et  saisir  le  moment 
qui  se  présentait. 

M.  de  Labourdonnaye  a  dit  que  j'aurais  dû 
demander  la  parole  le  premier  jour.  Vous  savez 
que  je  n'aurais  pu  l'obtenir  puisque  le  règlement 
s'y  oppose,  et  que,  d'ailleurs,  la  clôture  a  été 
depuis  prononcée  sur  toutes  les  quesiioDs  qui  ont 
été  traitées  sans  que  j'aie  pu  être  entendu.  Je  n'ai 
donc  pu  parler  qu'aujourd  hui,  quoique  ce  ne  soit 
pas  d  aujourd'hui  qu'est  dirigé  ce  système  d'in- 
culpation contre  les  hommes  qui  défendent 
les  libertés  du  peuple  et  le  Trône  constitu- 
tionnel. 

A  cet  éffard  je  ne  répondrai  pas  ici  à  une  expres- 
sion de  H.  de  la  Bourdonnaye;  s'il  était  question 
de  lui  répondre,  ce  serait  ailleurs...  (Vt/ mouve- 
ment dans  r Assemblée,) 

Je  n'avais  donc,  vous  le  voyez,  aucun  autre 
moyen  de  répondre  à  Técrit  distribué.  Quant  on 
dit  que  je  pouvais  y  répondre  dans  les  journaux, 
on  se  trompe,  puiqu'on  ne  peut  rien  y  publier 
sans  l'approbation  de  la  censure.  Ma  démarche 
était  donc  aussi  loyale,  je  le  répète,  que  celle  de 
M.  Ribard  Tavait  été  peu. 

Du  reste,  je  suis  bien  aise  d'avoir  provoqué 
une  discussion  dans  laquelle  on  s'est  expliqué 
franchement.  Un  honorable  membre  qui  ne  siège 
pas  parmi  nous  a  prouvé,  par  l'explication  qu'il 
a  donnée  sur  les  révolutionnaires,  que  cette  ap- 
pellation ne  pouvait  s'appliquer  à  aucun  membre 
de  cette  Chambre.  D'un  autre  côté,  nous  avons  dit 
ce  que  nous  pensions,  c'est-à-dire  que  nous  dé- 
fendions la  charte  telle  que  nous  la  concevons, 
telle  que  nous  avons  fait  serment  de  la  défendre; 
et  si,  souvent,  plusieurs  orateurs  se  sont  exprimés 
en  faisant  des  vœux  pour  les  progrès  d'une  liberté 
paisible,  pour  qu'une  union  intime  s'établisse 
entre  les  monarques  el  les  peuples,  nous  y  avons 
été  autorisés,  non-seulement  parce  que  toute 
Assemblée  représentative  a  le  droit  de  parler  des 
peuples  voisins,  mais  aussi  parce  que  ces  nations 
voisines  ont  été  attaquées  avec  une  violence  d'au- 
tant plus  fâcheuse,  que  ces  attaques  auraient  pu 
leur  faire  croire  que  le  système  établi  en  France 


leur  est  opposé;  et  qu'il  pourrait  y  avoir  dm:  h 
balance  politique  contre  eux  une  nation  forte  c 
puissante  qu'ils  auraient  raison  de  craindre. C^ 
en  faisant  naître  dans  leur  esprit  ces  idées. 
danger  que  vous  pourriez  les  pousser  à  des  i^ 
sures  extrêmes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  lele: 
été  la  politiaue  d'un  certain  parti  au  comiDer:^ 
ment  ae  la  Révolution,  et  éviterai  d'affliger  ti 
âmes  par  la  peinture  des  désastres  qui  en  oDté^ 
le  résultat.  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pr  prg> 
ver  que  j'avais  le  droit  de  repousser  les  accos- 
(ions  dirigées  contre  nous,  u  est  à  l'Assemblée^ 
déclarer  si  elle  veut,  en  me  rappelant  à  lord- 
approuver  la  distribution  de  Técrit  qui  mtt. 
ces  accusations. 

M.  le  Président.  La  demande  du  rappel 
Tordre  est-elle  toujours  appuyée?.... 

On  s'écrie  à  droite  :  Oui!  oui  1 

M.  le  Président  met  le  rappel  à  Tordrez 
voix. 

La  Chambre  prononce  le  rappel  à  l'ordre  u:: 
forte  majorité,  composée  de  tonte  la  droite.  -^ 
tout  le  centre  droit,  et  de  plusieurs  mmhmâ 
centre  gauche. 

M.  Prosper  Ribard  se  lève. 

Plusieurs  membres  :  La  parole  à  M.  Ribard. . 
La  parole  à  M.  Ribard 

M.  Prosper  Ribard.  J'ai  demandé  lap': 
pour  déclarer  à  la  Chambre  que  je  me  goometi' 
avec  respect  à  la  décision  qu'elle  croira  kh: 
prendre.  Si  on  exigeait  une  défense  improTi.^i 
celte  tribune,  je  ne  pourrais  la  présenter;  ie  :: 
lent  de  la  parole  me  manque,  etquandielei-Jr 
Bé  lerais,  les  foudres  que  Ton  vient  de  lî^* 
contre  moi  devraient,  en  m'intimidant.  isoi? 
une  partie  de  mes  forces.  Je  ne  parlerai  doQcqs^ 
du  reproche  de  clandestinité  qui  m'a  étMaiî 
reproche  n'est  nullement  fondé.  JemedL^pï:' 
à  prononcer  le  discours  qui  vous  a  été  dis* 
mais  M.  de  Castelbajac  ayant  parlé,  et  le  pea: 
mots  qu'il  a  dit  étant  les  seuls  qui  connoàseaji 
la  circonstance,  je  me  suis  abstenu  de  la  parc-iu 
mais  ce  que  je  pensais  j'ai  pu  Técrire;  œquej^ 
pu  écrire,  j'ai  pu  le  mettre  sous  Yosyeoï:"^; 
a  point  là  de  clandestinité.  Au  surplus, je  déciar: 
que  mon  discours  ne  contient  aucune  persoaiî- 
hté,  quoique  j'eusse  pu  y  être  aulorisé  F  '^ 
exemples  assez   marquants  ;  je  déclare  f^'^j 


plication  personnelle,  ce  qui  est  dans  mon  «f£| 
ce  qui  est  dans  ma  conviction  profonde  ^■ 
danger  des  doctrines  que  nous  avons  trop  ^' 
vent  entendu  professer  à  cette  tribune.  Je  œt- 

rapporte  à  la  justice  de  la  Chambre i'^^' 

ment  d'adhésion  à  droite  et  au  centre.) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  le  rap{)tl; 
Tordre  de  M.  Prosper  Ribard;  cette  propûéia'^ 
faite  par  MM.  de  Corcelle  et  Sébastian! 

M.  le  général  Sébustlanl.  Mon  nom  es- - 

prononcé  par  une  erreur  de  M.  le  prési^^*- ' 
n'ai  point  demandé  le  rappel  à  Tordre  de  » 
bard;  j'ai  seulement  dit  qu'il  était  bMawe  • 
voir  fait  distribuer  Técrit  qui  a  été  l'objet »iei 
discussion. 
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M.  le  Préftlëent.  La  propodition  du  rappel  à 
l'ordre  est-elle  appuyée  ? 


Vota;  à  gauche:  Oui,  ooi. 


M.  Cornet-d'Ioeoort.  Je  demande  la  parole 
pour  l'exécution  du  règlement.  Le  règlement  ne 
fait  mention  de  rappel  à  Tordre  que  pour  ce  qui 
a  été  dit  ou  fait  au  sein  de  la  Chambre.  Ainsi  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  Tarticle  du  règlement. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  est  juste. 
La  proposition  de  rappel  à  l'ordre  n'a  pas  de 
suite. 

M.  le  Préslëent  rappelle  Tordre  du  jour  qu'il 
a  précédemment  annoncé. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mercredi  7  février  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  Devaux  (du  Cher),  présent  à  la  séance,  est 
admis  à  la  prestation  du  serment. 

M.  Berlin  {de  Vaux)  a  la  parole  au  nom  de 
la  commission  des  pétitions. 

Messieurs,  dit-il,  le  sieur  Sylvestre  Vincent,  de 
Meyrueys,  département  de  la  Lozère,  demande  à 
rentrer  dans  ses  biens  vendus  en  vertu  des  lois 
sur  l'émigration,  à  la  charge  par  lui  de  rem- 
bourser l'acquéreur  du  prix  de  son  acquisition. 

Attendu  que  la  pétition  est  contraire  au  texte 
de  la  Charte,  aux  lois  qu'elle  a  maintenues,  au 
serment  de  la  Chambre,  à  la  fois  due  k  la  parole 
royale,  la  commission  propose  unanimement  de 
passer  à  Tordre  du  jour...  {Mouvement  général 
d'adhésion.) 

M.  Denarçay.  La  pétition  dont  on  vient  de 
faire  le  rapport  est  tellement  contraire  à  Tesprit 
et  à  la  lettre  de  la  Charte }  elle  est  tellement  con- 
traire aux  intentions  qui  vous  animent  tous,  et 
elle  peut  produire  un  tel  ébranlement,  une  telle 
commotion  sur  la  tranquillité  de  TEtat,  que,  me 
fondant  sur  la  conduite  que  vous  avez  précédem- 
ment tenue  sur  des  questions  beaucouf)  plus 
graves,  sur  des  demandes  beaucoup  moins  incon- 
sid('Tées,  pour  ne  pas  dire  moins  coupables,  vous 
avez  ordonné  que  ces  pétitions  fussent  renvoyées 
au  ministre  de  la  justice  pour  en  poursuivre  les 
auteurs.  C'est  en  me  fondant  sur  l'imprudence 
extrême  du  pétitionnaire  et  sur  vos  précédentes 
resolutions,  que  je  demanderai  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  en  faire 
poursuivre  Tauteur  s'il  y  a  lieu...  {iks  murmures 
s^élèvent,  —  Voix  diverses  à  droite  :  Vous  ne 
pouvez  poursuivre  un  homme  pour  user  du 
droit  de  pétition.  — -  On  demande  Tordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  unanimement  adopté. 

Le  maire  de  Denain  (Nord)  réclame  le  payement 
des  rations  en  vivres  et  en  fourrages  que  sa  com- 
mune a  fournies  aux  Prussiens,  et  une  indemnité 
pour  les  dégâts  causés  dans  les  champs  par  les 


grande?  manœuvres  des  troupes  alliées.  Ces  dé- 
gâts sont  un  des  effets  de  l'occupation  et  une  des 
suites  inévitables  de  l'état  de  guerre.  La  légis- 
lation n'offre  aucune  disposition  qu'on  puisse 
invoquer  à  cet  égard.  La  commission  propose 
Tordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

Le  sieur  Chrétien,  lieutenant  en  retraite  à  Paris 
réclame  poUr  lui  et  pour  d'autres  militaires  qui 
ont  servi  en  Espagne  dans  la  garde  royale,  la 
solde  arriérée  qui  leur  est  due  et  qu'on  leur  reftise 
au  ministère  de  la  guerre. 

Quelques  explications  sont  dues  à  la  Chambre 
sur  cette  pétition.  Les  militaires  dont  le  sieur 
Chrétien  se  rend  l'organe,  sont  entrés  dans  la 
garde  du  roi  Joseph,  lorsqu'il  occupait  le  trône 
de  Naples;  ils  sont  passés  avec  lui  en  Espagne. 
Lorsque  les  événements  qui  l'avaient  placé  sur 
le  trône  Ten  en  ont  fait  descendre,  ils  sont  revenus 
en  France,  et  sont  rentrés  dans  les  cadres,  soit 
de  Tannée  française,  soit  de  la  garde  impériale; 
il  parait  que  le  roi  Joseph  ne  payait  pas  très- 
exactement  ses  gardes.  Les  pétitionnaires  se  sont 
présentés  comme  créanciers  de  l'Espagne;  mais 
le  gouvernement  espagnol  a  déclaré  ne  pas  re- 
connaître les  dettes  contractées  sous  Tusurpation. 
(Voix  à  droite  :  Il  a  bien  fait.)  Alors  los  pétition- 
naires se  sont  adressés  au  ministre  de  la  guerre 
de  France.  Ce  ministre  a  répondu  que  le  gouver- 
nement espagnol,  sous  Joseph,  avait  toujours  été 
considéré  comme  gouvernement  étranger  et  indé- 
pendant, et  que  ce  n'était  pas  à  la  France  à  payer 
ses  dettes.  L'affaire  a  été  portée  au  cx)nseil  d  Etat, 
qui,  par  le  même  motif,  a  été  entièrement  de 
ravis  du  ministre  de  la  guerre.  La  commission 
propose  en  conséquence  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 

M.  le  général  Foy.  Il  y  a  deux  classes  trè»- 
distinctes  parmi  les  militaires  dont  M.  le  rappor- 
teur vient  de  nous  entretenir.  Des  officiers  géné- 
raux et  certains  officiers  sont  entrés  librement, 
volontairement  au  service  de  ces  princes  dont 
nous  peuplions  alors  les  trônes  de  TEurope.  Ils 
ont  eu  pour  eux  les  chances  de  la  fortune.  La 
fortune  leur  a  été  contraire  ;  je  ne  crois  pas  qu'ils 
aient  rien  à  réclamer  de  la  France;  mais  il  est 
d'autres  militaires,  des  officiers,  sous-officiurs  et 
soldats  oui  doivent  attirer  particulièrement  votre 
bienveillance. 

Lorsque  Napoléon  mit  son  frère  sur  le  trône 
d'Espagne,  il  jugea  que  pour  lui  former  une 
armée,  il  devait  lui  donner  un  premier  noyau  de 
troupes.  11  ordonna  que  des  compagnies,  des 
bataillons,  des  escadrons  tout  entiers  entrassent, 
sous  le  titre  de  garde  royale,  au  service  de  Joseph. 
Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  n'ont  pas  eu 
le  droit  de  choisir.  C'était  un  ordre  impératif 
qu'ils  ne  pouvaient  ne  pas  exécuter.  Us  sont  donc 
entrés  au  service  de  Joseph,  et  sont  ensuite 
passés  avec  lui  en  Espagne,  où  ils  ont  toujours 
cru  servir  la  France,  et  effectivement  ils  la  ser- 
vaient, puisqu'ils  obéissaient  aux  ordres  du  chef 
de  la  France. 

Lorsque  les  événements  de  la  guerre  ont  chassé 
Joseph  de  l'Espagne,  un  décret  impérial  a  incor- 
poré les  troupes  de  la  garde  royale  de  Joseph, 
d'abord  dans  les  régiments,  et  ensuite  dans  la 
garde  impériale.  Ce  décret  impérial  a  dit  expres- 
sément que  le  droit  à  l'arriéré  de  solde  que  TEs- 
pagne  ne  leur  avait  pas  payé  était  positif.  Ce 
décret,  tout  en  réunissant  ces  militaires,  s'est 
emparé  des  canons  et  de  tout  le  matériel  de 
guerre  qu'ils  apportaient.  Dans  cet  état  de  choses, 
au  moment  on  la  liquidation  a  été  ouverte»  les 
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militaii*e8  qui  sortaient  de  la  garde  royale  de 
Napies  et  d  Bspagne  ont  demandé  à  être  [fiquidés 
comme  les  autres;  et  ils  ont  fait  ce  dilemme:  Ou 
nous  avons  servi  i'Bspa^e,  et  alors,  employez, 
ont-ils  dit,  vos  efforts  auprès  du  gouvernemont 
PRpaguol  pour  nous  Taire  payer;  ou  bien  nous 
avons  servi  la  France,  et  alors  que  la  France 
nous  paye.  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  il  y  a  lieu  de 
la  part  du  gouvernement  à  intervenir  pour  des 
Français  qui  ont  suivi  les  ordres  français,  obéi  à 
la  loi  française.  La  Chambre  a  été  plusieurs  fois 
convaincue  de  la  vérité  de  l'exposé  que  je  viens 
de  faire.  Trois  fois  elle  a  renvoyé  des  pétitions 
semblables  au  président  du  conseil  des  ministres. 
Je  demande  la  même  faveur  pour  celle-ci. 

M.  Daëoii.  Le  Trésor  royal  est  déjà  chargé  de 
tant  de  dépenses  étrangères  au  gouvernement  du 
Roi,  qu'il  faut  apporter  une  grande  circonspec- 
tion, lorsqu'il  s'agit  d'ajouter  à  cette  charge.  Je 
ne  puis  pas  être  d'accord  avec  le  préopinant  sur 
les  faits.  Il  existe  un  décret  du  4  août  1809  por- 
tant que  tous  les  militaires  qui  voulaient  rester 
au  service  d'une  puissance  étrangère  seraient 
tenus  d'obtenir  une  autorisation  du  gouvernement. 
Lorsque  ce  décret  parut,  on  demanda  diploma- 
tiquement, et  nous  demandâmes  administrât! - 
vement  si  ces  dispositions  s'appliquaient  aux 
officiers  entrés  dans  les  armées  des  souverains 
d'Espagne  et  de  iNaples.  Il  fut  répondu  à  cette 
époque,  que  le  décret  ne  faisait  aucune  exception, 
elque  pour  rester  au  service  de  ces  deux  Etats,  il 
faudrait  obtenir  une  permission  spéciale,  comme 
pour  rester  au  service  des  autres  puissances  euro- 
péennes, et  que  ceux  qui  n'en  seraient  pas  pourvus 
g.Taient  traités  avec  toute  la  rigueur  des  disposi- 
tions pénales.  Dès  lors,  tous  les  officiers  qui  se 
trouvaient  dans  cette  catégorie  ont  dû  se  pourvoir 
de  cette  permission.  Nous  avons  été  chargés  de 
les  en  prévenir,  et  nous  nous  sommes  empressés 
de  remplir  ce  devoir. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  par  cela  seul  ils 
devenaient  créanciers  de  la  France,  les  instruc- 
tions du  dernier  gouvernement  y  sont  tout  à  fait 
contraires.  Les  militaires  gui  appurtenaient  à 
Tarroée  du  roi  Joseph,  gui  occupait  Madrid,  se 
sont  trouvés  souvent  privés  de  leur  solde  par 
suite  des  opérations  militaires  qui  empêchaient 
les  communications,  lisent  présenté  leurs  livrets 
pour  être  payés  sur  les  caisses  de  l'armée  fran- 
çaise. Le  s[ouvernement  français,  consulté  sur  ce 
S  oint,  répondit  que  cette  dépense  ne  pouvait 
ans  aucun  cas  être  à  la  charge  de  la  France; 
que  cependant  s'il  se  trouvait  dans  les  caisses 
nos  arméos  d'\ragon.  de  Catalogne  et  d'Anda- 
lousie des  tonds  provenant  des  contributions 
levées  sur  le  pays,  on  pourrait  faire  l'avance  de 
cette  dépense,  sauf  ensuite  à  la  recouvrer  par  des 
traites  tirées  sur  les  payeurs  résidant  à  Madrid. 
Il  fut  expressément  défendu  de  payer,  même  à 
titre  d'avance,  sur  les  fonds  envoyés  par  la  France. 
Ainsi  le  chef  du  gouvernement  d'alors  avait  établi 
en  principe  que  jamais  la  solde  des  troupes  mises 
volontairement  ou  de  toute  autre  manière  au 
sc;rvice  de  Napies  ou  de  l'Espagne  ne  pourrait 
être  payée  par  la  France. 

On  vient  de  dire  que  quelques  réclamations  de 
ce  genre  ont  été  accueillies  et  payées  sur  l'arriéré. 
Je  sais  que  plusieurs  ont  été  traités  favorablement, 

a  unique,  dans  la  rigueur  des  règles  établies,  ils  ne 
ussent  rien  obtenir.  Les  abus  qui  auraient  pu 
être  faits  dans  la  liquidation  ne  doivent  préjuger 
en  rien  la  liquidation  actuelle. 
Les  militaires  qui  réclament  sont  entrés  au 


service  d'une  puissance  étrangère;  ils  ont r;- 
leur  fortune,  et  nous  ne  pouvoos  pas  mettre  i  = 
charge  de  la  France  les  créances  que  ces,  i^^i 
sances  n'auraient  pas  acquittées  ;  il  y  a:* 
même  impossibilité  de  le  faire,  parce  que,  r^ 
établir  les  droits  de  chaque  créancier,  il  fiict ,;. 
nanti  des  pièces  de  la  comptabilité;  z,t\irm-i 
rien  ne  prouve  que  l'officier  qui  réclame  ui  ir- 
tement  ou  une  gratification  en  campagne  ù. 
rait  pas  été  payé.  Sans  doute,  il  faut  mmi. 
ne  présenterait  que  des  réclanaatioas  légitiie» 
mais  quelquefois  l'intérêt  peut  aveugler. 

Ainsi,  je  crois  que  les  conclusions  de  lac:: 
mission  sont  conformes  à  l'équit'^  aux  re^^ 
établies  par  le  gouvernement  et  commandées  p 
les  besoins  du  Trésor.  Par  ces  coosidératiosF., 
les  appuie  de  tout  mon  pouvoir. 

M.    le  général   Sébastianl.  J'écarleri 

dernier  moyen  employé  par  le  préopinani.lln: 
a  dit  que  quand  vous*  auriez  l'iDteQtioQdjf::  - 
la  solde  réclamée,  la  chose  vous  serait  ir- 
sible,  parce  qu'où  ne  retrouverait  ni  aeb 
pièces.  C'est  une  erreur,  les  titres  des  récli:!^  • 
se  trouveraient  facilement  dans  les  résista:- 
régiments  et  dans  les  livrets  des  officier?  v  v 
si  d'un  côté  les  droits  sont  incontestaDi:" 
l'autre   les  moyens  d'y  satisfaire  sont  ki  ^ 
Quant  aux  droits,  voici  sur  quoi  ils  s'appoi  : 
Des  r^ments  entiers  ont  reçu  l'ordre. t: 
rendre  à  Napies,  et  ensuite  de  Napies  en  t^i: 
C'est  par  ordre  de  la  France  qu'ils  yooîpH 
qu'ils  y  ont  servi.  Ils  n'y  ont  pas  recurirK> 
lité  de  leur  solde;  pourriez-vouslaleurriu  * 
quand  on  a  liquidé  rarriéré  des  hommes  tj  - 
servi  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Sicil<f;  i' 
hommes  qui  ont  tiré  des  coups  de  canon  c  r  : 
nous...  (Murmuren  à  droite.,.  —  Yoirnmbrrv- 

C'était  pour  le  service  du  Roi )  Le  pri.-i 

de  la  retraite  a  été  admis  à  leur  égard,  ht-- 
vous  d'un  côté  ce  que  vous  refaseriei  d.'  a;"^^ 
de  l'autre?  La  pétition  des  réclamants  diit \ja 
intéresser.  C'est  à  la  France  au'ils  ont  oh.  u^' 
la  France  qu'ils  ont  servie.  Il  me  semble  ïb^jt 
sible  de  contester  leurs  droits. 
J'appuie  le  renvoi  proposé. 

M.  le  baron  Pas9aler,minû(red63aK 
étrangères.  Il  est  toujours  pénible  d'avoir  a  > 

Bousser  une  demande  intéressante  par  elle-ffl^^i 
es  militaires  français  qui  réclament  le  pnx 
leurs  travaux  et  des  dangers  qu'ils  ont  couru?  / 
peuvent  pas  ne  pas  être  eoteados  dans  c  ■ 
Chambre  avec  intérêt:  je  suis  moi-même  le  > 
mier  à  le  sentir;  mais  en  même  temps,  il  faui-- 
reconnaître  que  nous  sommes  liés  parui^sfn 
cipes  de  finances  et  de  liquidation,  prioci|>?î  - 
sont  de  la  plus  haute  importance  et  dont 
fraction  pourrait  avoir  les  plus  graves  codk- 
quences. 

La  France  a  bien  assee  de  ses  d^tes  smî  ^ 
charger  encore  de  celles  d'autrni.  H  est  lai^- 
sible  que  les  régiments  qui  ont  passé  aa  sen 
de  Napies  et  d'Bspagnè,  et  qui  étaient  à  in  *_ 
de  ces  puissances,  soient  payés  par  la  t^- 
L'arriéré  de  leur  solde  pèse  entièrement  sur  t- 
puissances  qu'ils  ont  servies. 

Mais  il  me  reste  à  réfuter  une  assertion 
préopinant,  et  c'est  en  partie  pour  celaf- 
suis  monté  à  la  tribune.  ,    .. 

Le  préopinant  nous  a  dit  que  l'on  na>n', 
refusé  de  pensions  et  de  soldes  do  retraite  i-; 
très  Français  qui  avaient  combattu  en  ADgitj^ 
en  Allemagne  et  en  Sicile.  Oui,  sans  dooe- 
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n'a  pas  refusé  de  pensions  ni  de  soldes  aux  mili- 
taires qui  sont  dans  ce  cas.  Mais  leur  temps  de 
service  date  du  moment  où  ils  sont  entrés  au 
service  de  la  France  ;  et  je  ne  sache  pas  qu'on  ait 
payé  aucune  solde  d'arriéré  à  ces  militaires. 
Ainsi,  l'induction  de  Tiionorable  membre  n'est  pas 
juste.  On  acompte  leur  temps  de  service  pour 
le  grade,  mais  on  n'a  pas  fait  de  rappel  de  suide. 

M.  le  général  Foy.  A  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  relative- 
ment à  la  manière  dont  on  traite  en  France  les 
officiers  qui  ont  été  au  service  de  Naples,  d'Es- 
pagne et  d'autres  pays,  je  répondrai  qu*ii  a  com- 
mis une  erreur.  On  ne  reconnaît  pas  leurs  grades 
ac(|uis  ;  on  n'en  a  reconnu  que  quelques-uns. 
C  est  comme  fait  que  je  le  dis,  et  c'est  un  fait 
(certain.  Je  pourrais  citer  vingt  noms  à  Tappui  ; 
mais  ce  n'est  pas  là  la  question.  Il  s'agit  de  la 
solde  gagnée  sur  le  champ  de  bataille  par  des  mi- 
litaires qui,  par  ordre  du  chef  du  gouvernement, 
ont  combattu  avec  nous,  à  nos  cotés.  Les  bou- 
lets anglais  ne  regardaient  pas  s'ils  avaient  la 
cocarde  rouge  ou  la  glorieuse  cocarde  tricolore. 
{Murmures  a  droite,) 

Oui,  Messieurs,  la  glorieuse  ! . . . .  à  jamais  glo- 
rieuse cocarde  tricolore.  (De*  cris  violents  s*élè^ 
vent  à  droite  :  A  Tordre,  à  l'ordre.^ 

Ces  militaires  sont  entrés  au  service  par  ordre; 
ils  ont  fait  ce  qu'ils  pouvaient  et  ce  qu'ils  devaient 
faire.  Un  despiéopinants  nous  a  dit  que  des  or- 
dres du  gouvernement  français  les  avaient  rap- 
pelés en  France.  Non,  Messieurs;  ces  ordres  n*ont 
jamais  été  que  pour  les  officiers  généraux,  pour 
ces  officiers  qui  avaient  passé  individuellement 
au  service  étranger.  Jamais  ils  n'ont  été  signi- 
fié$«  à  d'autres  qu'à  ceux-là.  Si  on  le  leur  avait 
signifié,  tous  se  seraient  empressés  de  revenir, 
parce  qu'ils  étaient  tuus  mécontents  d'être  en 
Espagne,  où  ils  n'avalent  que  des  chances  mal- 
heureuses à  courir,  tandis  qu'en  rentrant  au  ser- 
vice de  France,  ils  avaient  des  chances  plus  heu- 
reuses et  plus  honorables. 

L'honorable  membre  vous  a  dit  aussi  que  la 
solde  et  les  indemnités  qui  étaient  dues  à  ces  mi- 
litaires ne  se  payaient  pas  sur  les  fonds  français. 
Non,  sans  doute;  les  fonds  français  avaient  une 
destination,  une  affectation  dont  on  ne  pouvait 
s'écarter.  Mais  le  décret  impérial  du  mois  de  no- 
vembre 1813,  en  versant  la  garde  royale  d'Espagne 
dans  les  régiments  français,  porte  qu'il  sera  établi 
des  revues  pour  consUiîer  leur  arriéré.  Le  gou- 
vernement français  s'est  emparé  des  canons,  des 
armes,  des  effets  d'habillement  qui  étaient  à  la 
suite  de  cette  garde  royale,  et  qui  semblaient  re- 
présenter la  somme  que  la  France  devait  leur 
payer  pour  leur  arriéré. 

l'en  reviendrai  toujours  à  ce  dilemme  :  les  mi- 
litaires ont  servi  la  France  ou  l'Bspagne  ;  ils  ont 
répandu  leur  sang  en  vertu  des  ordres  du  gou- 
vernement français  :  la  France  doit  aujourd'hui 
où  les  payer  elle-même,  ou  intervenir  pour  eux. 
J'insiste  pour  le  renvoi. 

M.  Dodon.  La  qualité  de  député  ne  suppose 
pas  la  connaissance  do  toutes  les  lois.  Vous  venez 
d'en  avoir  une  preuve  bien  déplorable.  On  a  aua- 
lifté  de  glorieux  un  signe  qu'une  loi  de  TËtat 

liroscrit  et  déclare    séditieux (Mouvement 

trèS'Vif  h  droite —  M.  de  Marcellus  :  Vive  le 

drapeau  blanc  1  Un  arand  nombre  de  membres  : 
Vive  le  drapeau  blanc  \ — Plusieurs  voix  à  gauche  ; 
A  Tordre.)  Je  ne  conçois  pas,  Messieurs,  comment 
ce  que  j'ai  dit  pourrait  motiver  le  rappel  à  l'ordre. 


Nous  ne  confondons  pas  le  souvenir  des  exploits 
militaires  qui  ont  illustré  les  armées  françaises 
lorsque  leurs  drapeaux  portaient  ces  couleurs  ; 
mais  nous  croyons  que  lorsque,  sans  désignation, 
on  vient  qualifier  de  glorieux  un  signe  que  les 
lois  qualinent  de  signe  de  rébellion,  il  y  a  ici 
oubli  de  toutes  les  convenances;  et,  prononcé 
ailleurs,  ce  mot  pourrait  provoquer  contre  celui 

qui  1  aurait  proféré  l'animadversion  des  lois 

(Nouveau   mouvement  à   droite Oui,   oui, 

cela  est  vrai ) 

M.  le  général  Tarayre.  Je  demande  la  pa- 
role pour  motiver  le  rappel  à  Tordre.  La  cocarde 
tricolore  peut  ne  pas  exister  en  ce  moment,  mais 
elle  est  un  monument  éternel  qui  attestera  à  la 
postérité  la  gloire  des  armes  françaises,  un  mo- 
nument de  ce  que  nous    avons  fait    pendant 

25  ans (Voix  à  droite  :  Et  au  20  mars 

D'autres  :  Et  le  21  janvier.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  que  toute  inter- 
ruption est  défendue.  J'ai  fait  observer  plusieurs 
fois  que  les  interruptions  rendent  toute  discussion 
impossible.  Il  est  indispensable  que  la  Chambre 
entière  s'en  abstienne,  autrement  je  serais  forcé 
de  rappeler  nominativement  à  l'ordre  les  inter- 
rupteurs.....  monsieur  le  général  Tarayre,  deman- 
dez-vous le  rappela  Tordre? 

M.  le  cénéral  Tarayre.  Non,  je  m'oppose 
au  rappela  Tordre  du  général  Foy. 

M.  le  Président.  Vous  m'avez  demandé  la 
parole  pour  motiver  le  rappel  à  Tordre;  si  ce  n'est 
pas  votre  intention,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  le  général  Tarayre  insiste  pour  être  entendu. 

M.  le  général  Tarayre.  Messieurs,  je  viens 
défendre  la  cocarde  tricolore  que  l'orateur  qui 
vient  de  descendre  de  cette  tribune  a  attaquée 
avec  une  irrévérence  insultante  pour  ceux  qui 
l'ont  portée.  Je  ne  la  défendrai  pas  comme  un 
signe  existant,  mais  comme  un  monument  de 
gloire  qui  remonte  à  Tépoque  de  l'affranchisse- 
ment do  la  France,  qui  nous  rallia  pour  la  cou- 
quête  de  la  liberté.  Elle  a  été  pendant  un  quart 
de  siècle  le  signe  d'une  armée  victorieuse  qui  a 
défendu  la  liberté  et  le  territoire  français  contre 
les  étrangers.  Cette  cocarde  nous  est  chère,  c'est 
une  affection  de  la  France,  nous  l'avons  tous 
portée  ou  presque  tous,  et  s'il  y  a  dans  cette 
Chambre  quelques  exceptions^  que  ceux  qui  y 
sont  compris  se  rappellent  gu'ii  y  a  eu  des  épo- 
ques où  ils  se  seraient  crus  fort  heureux  de  pou- 
voir la  porter.  Â  mesure  que  les  Français  qui 
avaient  quitté  le  sol  de  la  patrie  ont  eu  la  fa- 
culté d'y  rentrer,  nous  les  avons  vu  arborer  ce 
signe  avec  enthousiasme  et  combattre  à  nos  côtés. 
Quel  intérêt  auraient-ils  à  Tavilir  aujourd'hui? 
La  nation  a  sacrifié  ce  signe  chéri  à  son  Roi  lé- 
gitime, il  n'existe  pour  nous  que  dans  les  souve- 
nirs ;  qu'on  cesse  d'en  dire  du  mal. 

Je  demande  le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune. 

H.  Dnverglerde  Hanranne.  Je  demande 
la  parole  contre  le  rappel  à  Tordre. . . 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Il  n'est  pas  appuyé. 
M.  Duvergier  de  Hauranne  descend  de  la  td- 
bune. 


M. 


m.  J'ai  dit)  et  je  répète  que  nous  ad-  ^ 
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mirons  tous  les  fastes  militaires  de  la  FraDce. 
Mais  ouvrons  les  livres  du  Trésor  royal,  et  on 
verra  si  la  nation  a  ôté  avare  de  récompenses. 
Toutefois  i*ai  dit  qu'il  n'est  plus  possible  de  pro- 
poser à  la  fidèle  ^arde  royale  de  prendre  le  même 
signe  que  portait  Tescortede  Bonaparte...  (Le 
plus  Violent  murmure  éclate  à  gauche.  —  Une 
foule  de  voûc  :  Quiadit....  qui  a  dit  cela?... — 
M.  le  général  Foy  :  Je  demande  la  parole. . .) 

M.  le  Président.  Messieurs,  nul  de  vous  n'a 
le  droit  d'interrompre  ;  je  répète  que  je  rappel- 
lerai à  Tordre  nominativement.  —  {Une  voix  à 
gauche:  Des  deux  côtés.  ^M.  le  président:  Oui, 
des  deux  côtés... 

M.  DadoB.  Les  moments  de  la  Chambre  sont 
trop  précieux  pour  les  perdre  ainsi  dans  des  di- 
vagations, et  ie  me  h&te  de  revenir  à  la  question. 

Ëst-il  possible  d'admettre  la  réclamation  des 
militaires  dont  il  s'agit?  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  vient  de  dire  que  toutes  les 
rèffles  de  la  comptabilité  mettaient  obstacle  à  ce 
qu^une  pareille  proposition  fût  accueillie.  Je  sou* 
tiens  quil  serait  impossible  de  vérifier  ces  récla- 
mations. 11  est  étonnant  qu'un  officier  général 
soit  venu  nous  dire  que  ces  officiers  avaient  leur 
livret.  Sans  doute  Thonorable  membre  n'ignore 
pas  qu'il  n'y  a  que  les  officiers  généraux  et  les 
ofAciers  sans  troupe  qui  ont  des  livrets.  Les 
officiers  enrégimentés  sont  payés  sur  les  revues. 

M.  le  générai  Sébastian!.  Il  y  a  les  regis- 
tres des  régiments... 

M.  le  Président.  Moiisieur  Sébastian!,  il  n'est 
pas  permis  d'interrompre 

M.  Dudon.  Les  régiments  sont  dépositaires 
des  livrets;  et  comme  la  comptabilité  s'établissait 
dans  des  pays  qui  n'étaient  pas  soumis  au  gou- 
vernement français;  comme  l'administration 
française  n'a  pas  été  chargée  de  la  conservation 
des  papiers,  et  qu'une  grande  partie  sont  couverts 
de  signatures  étrangères,  et  nullement  certifiées, 
j'avais  donc  raison  de  dire  qu'il  était  impossible 
de  vérifier  ces  réclamations. 

N'attendez  pas  de  moi.  Messieurs,  que  jt  vienne 
établir  la  diflérence  qui  existe  entre  les  services 
des  militaires  qui  ont  accompagné  nos  princes, 
et  les  services  dont  ie  nom  devrait  être  banni  de 
cette  enceinte. 

On  a  dit  que  la  France,  en  autorisant  ces  officiers 
à  prendre  du  service  dans  les  troupes  étrangères, 
a  entendu  qu'ils  conserveraient  leurs  grades  d'ans 
les  troupes  françaises.  Quand  la  France  prenait 
dans  ses  rangs  des  officiers  des  puissances  dont  il 
est  question,  ils  rentraient  avec  le  grade  qu'ils 
avaient  à  l'instant  qu'ils  avaient  quitté  la  France. 
Je  sais  bien  qu'on  peut  présenter  comme  un  exem- 
ple contraire  un  lieutenantjgénéral,  qui  est  rentré 
au  service  de  France  avec  le  grade  qu'il  avait  à 
l'étranger  ;  mais  des  motifs  de  bienveillance  ont 
pu  seuls  engager  Sa  Majesté  à  le  maintenir  dans 
son  grade.  Celte  exception,  d'ailleurs,  n'a  fait 
que  confirmer  la  règle.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a 
point  de  motifs  qui  puissent  empêcher  d'admettre 
les  conclusions  de  la  commission. 

M.  le  général  Poy .  Le  préopinant  a  dit  que 
j'ayais  parié  de  la  cocarde  tricolore  sans  désigna- 
tion. 11  ne  m'a  pas  entendu.  Je  n'ai  parlé  de  la 
cocarde  tricolore  que  dans  son  époque  nistorique, 
dans  le  temps  écoulé  depuis  89  jusqu'à  1814  ; 


parce  que  c'est  alors  que  les  pétitionnûrca  joii 
il  est  question  combattaient  dans  les  rmk 
armées  françaises  ;  mais,  Messieurs,  le  m. 
nant  a  dit  encore  que  j'avais  engagé  la  W^^ 

farde  royale  à  prendre  la  cocarde  tricolore  Fsi 
gauche  :  Non,  non)  ;  Messieurs,  c'est  oDecaisih 
nie,  c'est  un  nouveau  pétard  lancé  dans  lAm 
blée.  (Vive  senscUion  en  sens  divers.) 

La  cocarde  tricolore  Fut  établie  parrÂssemitb 
constituante,  et  par  une  loi  sanctionnée  ^'i 
Roi;  elle  se  rattache  au  plus  grand  déyeloppeit?: 
possible  de  l'esprit  humain ,  à  la  pins  ^y 
gloire  militaire  qui  ait  jamais  été  acoimuié'??^ 
un  peuple,  à  la  régénération  entière  delôrà 
social.  (Murmures  à  droite.) 

Mais  cette  cocarde  a  cessé  d'être  la  cocarile.r 
gale.  Un  arrêté  du  gouvernement  ^mmit  l' 
1814,  que  le  Roi  a  reconnu,  puispil  ne  h  ^i 
rapporté  par  une  ordonnance  ,  nous  a  mn 
l'ancienne  cocarde  blanche;  elle  est  dosorsij: 
la  cocarde  du  devoir:  mais  s'il  arrivaitij^i 
des  considérations  de  naute  politique,  de  M- 
sagesse  qui  peuvent  bien  ne  pas  échapper  i 
l'auteur  de  la  Charte  ,  le  détermiaasseiit  is 
jour  à  revenir  aux  couleurs  du  temps  oaliosai. 
(il  ce  mot  les  plus  violents  murmure$  initrr^ 
pant  à  droite  ;  une  foule  de  membrtt  u  Itm  fi 
criant  :  A  l'ordre,  à  l'ordre.)  Assurément  i& 
sieurs,  cène  seraient  pas  les  ombres  de  Philips 
Auguste  et  de  Henri  IV  qui  s'indigneraieot  h 
leurs  tombeaux  de  voir  les  fleurs  de  lysdt&jvf 
nesetd'lvry  surles  drapeauxd'Auslerlitz...;Jf94- 
vement  très-vif  et  prolongé  à  gauche^  «w  lim 
membres  de  ce  côte  s'écrient:  Bravo  IbraToî)];!  re- 
viens, Messieurs,  à  la  question  eile-mèiiiâ : 
ou  les  militaires  qui  réclament  ont  serri  li 
France,  et  alors  elle  doit  les  payer,  ou  ils  or>: 
servi  r&spagnc,  et  alors  c'est  auprès  de  l'Esppe 
que  le  gouvernement  français  doit  iater^eai: 
en  leur  Taveur.  C'est  eu  ce  double  geo^qœ; 
demande  ie  renvoià  M.  le  présidenldu  &im\y 
ministres. 

M.  de  Cafitelbajae.  La  discussion,  en  î^l^^ 
longeant,  a  touché  aux  points  les  plus  délicat  î^ 
la  Révolution.  11  était  impossible  que  cequi^^- 
dit  ne  soulevât  pas  les  passions;  j'éviterai dajoQtrr 
rien  qui  puisse  les  enflammer  davaolagcAç- 
pendant,  il  me  serait  impossible  de  oc  paâ  fai" 
une  objection  sur  ce  qui  a  été  dit  à  regard  de  ti 
cocarde  tricolore.  Personne  plus  que  moi  aefô 
pecte  la  gloire  que  les  armées  françaises  ot: 
acquise  en  combattant  sous  ces  couleurs ;ai^^ 
lorsqu'on  dit  que  les  ombres  de  Pbiltppe-ADf6^^ 
et  de  Henri  IV  s'honoreraient  de  les  ^oir  ^' 
les  drapeaux  de  la  monarchie,  etpuisqui^fli-^ 
voque  ces  ombres  augustes,  j'invoquerai  ceî«!^ 
l'infortuné  Louis  XVI  qui  a  péri  pendani-ii!^ 

ces  couleurs   étaient   appelées  nalionâiei 

(Mouvement  et  profonde  sensation  à  dnite.] 

Quant  à  la  pétition  en  elle-même,  je  dis  qœ!» 
hommes  qui  ont  été  en  Espagne  servir  le  fD»aj^ 

Suin  usurpateur  d'un  trône  qui  appartenait  à  c« 
ourbons  n'ont  pas  servi  la  France,  et  jb^-J 
France  ne  leur  doit  rien.  Je  demande  ïom^* 

jour (  Voko  générale  à  droite  :  Appuyé,  W 

puyé ) 


M.  MaoneK  U  en  estpeu  parmi  vous,  Messies.^ 
j'aime  à  le  croire,  qui  n'aient  pas  senti  coœk^- 
était  dangereux  d'essayer  à  cette  tribune  de  fr*^ 
les  monuments  de  la  France  de  quelque  oa^ 
qu'ils  puissent  être,  en  se  prévalant  des  excès  &•• 
mis  à  répoque  où  ils  existaient.  Vous  parlez  i^^ 
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qui  aaraieat  signalé  la  Révolution  et  que  nous 
dcplorons  comme  vous.  Mais  ne  voyez-vous  pas 
quon  peut  reprocher  un  bien  plus  grand  nombre 
d'excès  commis  sous  les  signes  que  vous  prétendez 
devoir  être  plus  glorieux?  (Murmures adroite,)  S'il 
est  vrai  que  des  excès  aient  été  coiiimis  sousTun 
de  ces  signes,  oubliez-vous  que  c'est  sous  la  co- 
carde blanche  que  la  Saint-Barthélémy  éclata  ? 
(  Violents  murmures  à  droite,)  Et  pourquoi ,  Mes- 
sieurs, n'aurais-je  pas  droit  de  repousser  vos 
armes  avec  les  mômes  armes  ?  Oubliez-vous  que 
les  dragonnades  ont  eu  lieu  sous  la  cocarde  blan- 
che, que  c'est  aussi  sous  ce  signe  qu'a  eu  lieu  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes?  [Voix  à  gauche  : 
Et  Brune,  et  Ramel!)  Je  pourrais  encore  citer  des 
faits  plus  récents  :  je  pourrais  dire  que  c'est  avec 
la  cocarde  blanche  qu'on  a  égorgé  dans  le  Midi  ; 
mais  laissons  ces  rëcriminatioDS ,  elles  ne  sont 
dignes  d'aucun  de  nous.  Laissons  à  chacun  ses 
monuments,  sa  gloire  ou  ses  crimes.  On  ne  con- 
teste pas  les  succès  de  la  nation  française  lors- 
que la  cocarde  blanche  était  son  signe  de  rallie- 
meo  :  mais  aussi  ne  contestez  pas  les  triomphes 
qu'elle  a  obtenus,  non  pas  seulement  dans  les 
fasles  militaires,  mais  encore  dans  sa  régénération 
civile,  sous  le  drapeau  tricolore.  Voilà  de  quelle 
manière  vous  pourrez  être  justes 

Que  pourrai-je  répondre  à  ce  que  vient  de  dire 
Je  préopinant?  S'il  faut  Ten  croire,  c'était  un 
mannequin  qui  était  assis  sur  le  trâne  d'Espagne, 
et  la  France  ne  doit  aucun  secours,  aucune  jus- 
tice à  ceux  qui  l'ont  servi.  11  ne  nous  appartient 
pas,  Messieurs,  de  discuter  des  questions  qui  nous 
sont  étrangères;  mais  il  en  est  une  qui  vous  est 
soumise  et  c'est  dans  ce  cercle  que  je  me  renfer- 
merai. 11  s'agit  de  savoir  si  les  militaires  qui  ré- 
clament ont  en  effet  servi  l'Espagne  par  ordre  du 
gouvernement  français  qui  existait  alors.  C'est  un 
point  de  fait.  Si  c'est  par  son  ordre  qu'ils  ont 
servi,  il  ne  reste  pas  à  examiner  quels  étaient 
les  titres  de  celui  qui  gouvernait  l'Espagne,  mais 
si  le  gouvernement  français  avait  le  droit  de 
donner  ces  ordres.  Quelle  que  soit  votre  opinion 
sur  ce  gouvernement,  ceux  qui  vivaient  sous  ce 
gouvernement  devaient  exécuter  ses  ordres  et 
surtout  les  militaires.  N'avez-vous  pas  vous-mêmes 
prêché  ce  système  d'obéissance  passive  aux  ordres 
du  chef  du  gouvernement? 

Je  sais  que  ce  système  veut  être  discuté  ;  le 
moment  viendra  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
ce  système  d'obéissance  passive  doit  être  entendu 
dans  son  sens  absolu  {Murmures  à  droite); 
mais  ce  ca  n'est  pas  le  moment  d'aborder  cette 
question. 

Les  militaires  dont  il  s'agit  se  sont  transportés  en 
Espagne,  commedans  des  pays  plus  éloignés  où  ils 
ont  porté  la  gloire  du  nom  français,  comme 
ils  ont  été  en  Egypte,  et  jusque  dans  la  Syrie. 
\urait-on  pu  aussi ,  sans  injustice,  leur  refuser 
le  prix  de  leurs  services  et  de  leurs  pénibles 
ravaux  ? 

Je  ne  doute  pas  que  le  gouvernement  que  vous 
ippelez  légitime,  par  opposition  à  celui  gui  le 
>récéda,  ne  soit  aussi  juste  que  l'autre.La  justice 
ioit  être  votre  première  loi  si  vous  voulez  qu'on 
îroie  que  ce  que  vous  faites  est  légitime.  L'ordre 
ioQDé  par  le  chef  du  gouvernement  français  n'a 
»as  été  contesté,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  l'être. 
«es  troupes  françaises  ont  continué  d^âlre  fran- 
alses  au  service  de  l'Espagne. 

QuUl  me  soit  permis  d'ajouter  un  fait,  c'est  que 
es  troujpes  sont  rentrées  en  France  avec  un  ma- 
êriel  tres-considérable,  qu'il  a  été  réuni  aux  pro- 
•riôtés  de  l'Etat  et  a  grossi  nos  arsenaux.  11  a  par 


conséquent  enrichi  nos  magasins  :  il  est  venu 
au  secours  de  notre  Trésor.  Il  est  donc  juste  de 
payer  aux  officiers  de  ces  troupes  la  solde  qui 
leur  est  due,  parce  que  les  objets  qui  se  trou- 
vaient dans  leurs  mains  étaient  des  gages  de  leurs 
créances,  et  qu'ils  auraient  pu,  avec  ces  valeurs, 
se  payer  de  leur  solde.  Mais  parce  qu'ils  ont 
montré  au  gouvernement  de  la  confiance,  parce 
qu'en  exécutant  ses  ordres,  ils  ont  cru  qu'ils  re- 
cevraient leur  solde,  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient 
trompés  dans  leur  légitime  attente. 

Mais,  Messieurs,  en  supposant  que  le  gouver- 
nement français  ne  leur  doive  pas  cette  solde, 
au  moins  conviendrez- vous  qu'elle  leur  est  due 
par  quelqu'un,  puisqu'ils  ont  servi  quelqu'un.  Si 
ce  n'est  pas  la  France,  c'est  l'Espagne  qui  la  leur 
doit.  Or,  on  ne  vous  demande  que  de  témoigner 
pour  des  Français  l'intérêt  qu'ils  doivent  inspi- 
rer, et  si  le  gouvernement  ne  pense  pas  que  cette 
dette  soit  la  sienne,  d'appuyer  leurs  justes  ré- 
clamations auprès  du  gouvernement  espagnol. 
Cette  demande  pourrait-elle  vous  paraître  sans 
fondement  ? 

Mais,  Messieurs,  qu'à  cet  égard  une  réflexion  me 
soit  permise  : 

N'a-t-on  pas  lieu  de  s'étonner  que  le  gouver- 
nement français  n'ait  pas  profité,  pour  appuyer 
ces  réclamations,  du  moment  où  il  payait  si  lar- 
gement je  ne  sais  quels  services  rendus  par  les 
puissances  étrangères  ?  Pourquoi  ne  leur  a-t-il 
pas  dit  :  Voilà  des  hommes  qui  ont  aussi  versé 
leur  sang  pour  un  gouvernement  étranger  et  qui 
réclament  le  prix  de  leurs  services.  S'ils  avaient 
répondu  que  ce  gouvernemeqt  n'était  pas  légi- 
time, alors  vous  leur  auriez  dit:  Le  gouverne^ 
ment  légitime  de  la  France  reconnaît  la  dette  de 
ceux  qui  l'ont  précédé  ;  reconnaissez  donc  aussi  les 
vôtres.  Le  gouvernement  duHoi aurait  ainsi  fait  son 
devoir;  mais  il  ne  l'a  pas  fait;  il  a  refusé  de 
payer  sur  fes  fonds  du  Trésor  français,  et  n'a  fait 
aucune  démarche  pour  obtenir  justice  des  gou- 
vernements étrangers.  S'il  a  fait  des  démarches  , 
qu'il  en  justifie.  Nous  ne  cherchons  pas  des  que- 
relles qui  ne  sont  pas  légitimes.  Nous  avons 
assez  de  justes  sujets  de  plaintes,  sans  vouloir  on 
créer.  Nous  demandons  des  explications,  on  n'en 
donne  aucune.  Nous  avons  donc  raison  de  croire 
qu'on  n'a  fait  aucune  démarche.  C'est  un  tort 
que  vous  devez  réparer  autant  qu'il  est  en  votre 
pouvoir. 

M.  ée  Serre,  garde  des  sceaux.  La  question  en 
elle-même  peut  se  résumer  en  peu  de  mots.  On  de- 
mande le  renvoi  aux  ministres,  soit  pour  qu'ils 
fassent  payer  la  créance  réel  imée  comme  rran- 
çaise,  soit  pour  qu'ils  interviennent  auprès  des 
gouvernements  étrangers  pour  la  faire  payer 
comme  créance  étrangère.  Comme  créance  fran- 
çaise, on  a  fait  valoir  des  considérations.  J'ap- 
pelle considérations  l'ordre  (j'ignore  le  fait,  je 
n'ai  pas  intérêt  à  le  contester)  que  des  militatres 
français  auraient  reçu  de  passer  à  un  autre  ser- 
vice. Je  dis  que  ce  n'est  qu'une  considération , 
parce  qu'il  faut  des  dispositions  positives  qui 
aient  créé  ou  reconnu  une  dette  à  la  charge  du 
gouvernement  antérieur,  pour  que  le  gouverne- 
ment actuel  reconnaisse  cette  dette.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  le  conseil  d'Etat  ont  fait  ce  qu'ils 
devaient  faire  en  déclarant  qu'il  n'existait  pas  de 
titre  qui  mit  la  créance  réclamée  à  la  charge  de 
la  France.  Le  renvoi  que  vous  leur  feriez  serait 
absolument  sans  objet,  puisqu'ils  ne  peuvent  plus 
examiner  une  question  qui,  à  leur  égard,  est  sou- 
verainement jugée. 
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Ce  qu'on  pourrait  faire  pour  que  la  créance  fût 
regaraôe  comnie  française,  ce  Ferait  une  propo- 
sition de  loi  ;  mais  elle  serait  en  opposition  ma- 
nifeste avec  toutes  vos  lois  sur  l'arriéré,  car  ces 
lois  interdisent  de  cn'^er  une  augmentation  d^ar- 
riéré  qui  ne  serait  pas  fondé  sur  des  titres  posi- 
tifSy  émanés  des  gouvernements  précédents.  Bien 
plus,  Messieurs,  quelque  juste,  quelque  légitime 
que  soit  en  elle-même  une  créance  qui  a  pris  son 
titre  sous  un  gouvernement  précédent,  et  qui  a 
été  reconnue;  si  elle  est  frappée  de  déchéance, 
elle  ne  peut  plus  être  réclamée  :  nos  lois  sont 
positives  à  cet  égard.  Elles  déclarent  formelle- 
ment qu'elles  ont  entendu  fermer  le  gouffre  de 
l'arriéré. 

Je  crois  avoir  en  peu  de  mots  épuisé  la  ques- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  créance  regardée 
comme  française.  Veut-on  la  considérer  comme 
étrangère,  et  engager  le  gouvernement  à  faire  des 
démarches  auprès  des  gouvernements  actuels  de 
Naples  et  de  l'Espagne  ?  Il  est  évident  que  la  chose 
n'est  pas  même  probable.  Ces  gouvernements  ré- 
pondraient :  Gomment  osei-vons  venir  nous  de- 
mander de  payer  les  frais  d'une  guerre  faite 
contre  nous  1  et  de  quelle  guerre  !  Le  préopinant 
a  voulu  tirer  une  induction  de  ce  qui  s'est  passé 
en  France  à  Tépoque  où  le  gouvernement  légi- 
time a  reconnu  les  dettes  aes  gouvernements 
antérieurs.  La  comparaison  est  tout  à  fait  fausse. 
Les  gouvernements  antérieurs  ont  duré  de  Ion- 

Sues  années,  ils  ont  été  reconnus»  et  il  est  émané 
*eux  une  longue  suite  d'actes  :  ces  actes,  il  faut 
bien  les  respecter  dans  leurs  effets  actuels,  sous 
peine  de  bouleverser  toute  la  France.  Mais  le 
gouvernement  de  Joseph  n'a  eu  qu'une  existence 
éphémère  ;  il  a  touiours  été  plus  ou  moins  com- 
battu: jamais  il  ne  fut  reconnu,  et  l'intervention 
du  Roi  de  France  près  du  Roi  d*Bpagne  serait 
évidemment  aussi  vaine  qu'inconvenante.  11 
n'y  a  donc  pas  davantage  lieu  au  renvoi,  en  ce 
sens. 

Qu'il  me  soit  permis,  après  avoir  traité  la 
question  principale,  de  ne  pas  passer  sous  silence 
les  incidents  graves  qui  se  sont  élevés  :  je  les 
traiterai  sans  aucune  espèce  de  passion. 

Je  crois  que  le  préopinant  et  un  autre  orateur 
qui  s'est  expliqué  dans  le  même  sens,  ont  complè- 
tement dénaturé  l'état  de  la  question.  11  ne  s'a- 
gissait pas,  en  effet ,  de  savoir  si  l'on  voulait 
flétrir  tel  ou  tel  signe,  tel  ou  tel  acte  que  l'on 
voudrait  rattacher  a  ce  signe  ;  mais  il  s'agissait 
de  savoir  si,  aujourd'hui  que  nous  avons  repris 
les  couleurs  de  la  monarchie  légitime,  que  nous 
voyons  flotter  l'ancien  drapeau  français  (loin  de 
moi  la  pensée  d'attaquer  les  intentions) ,  si  c'est 
dans  une  tendance,  dans  un  effet  utile  à  la  mo- 
narchie légitime,  conforme  à  la  loyauté  que  nous 
lui  devons,  que  Ton  peut  affecter  de  reproduire, 
de  relever  avec  des  éloges  quelquefois  vrais,  et 
souvent  mensongers ,  ces  couleurs  qui,  si  elles 
étaient  arborées  aujourd'hui,  ne  pourraient  plus 
être  que  les  couleurs  de  la  révolte  et  de  la  guerre 
civile I  Se  conduire  ainsi,  c'est  imprudence! 
S'il  y  a  affectation,  c'est  une  affectation  dont, 
dans  notre  conscience ,  il  nous  est  permis  à  tous 
de  soupçonner  l'intention;  c'est  un  acte  coupable; 
c'est  vouloir  s'armer  du  passé  pour  combattre 
le  présent  et  détruire  l'avenir,  pour  l'arracher  à 
la  monarchie  légitime,  pour  l'arracher  aux  Bour- 
bons. 

Oui,  sans  doute,  je  le  répète,  sous  ces  couleurs 
une  gloire  militaire  immense  a  été  moissonnée; 
les  Français  ont-ils  jamais  porté  les  armes  sans 
gloire  I 


Mais  ces  couleurs,  ajoutes-vous,  soQt  les  m* 
leurs  de  la  liberté  !  Mensonge,  Messieurs!  k^-i 
qu'elles  eurent  été  arborées,  depuis  que,  ^.^ 
leur  influence,  le  trône  légitime  em  été  m- 
versé  et  ses  débris  couverts  da  8aog(iQi&> 
narque ,  des  tyrannies  plus  insupportabie?  '^ 
unes  que  les  autres  ont  tour  à  loorMél 
France. 

C'est  à  dater  de  la  restauration,  c'est  arec  't 
drapeau  blanc  de  nos  anciens  Rois  quelalitieri'' 
areparu  en  France  {Mouvement  très-vif  iadkém 
et  ce  sera,  je  l'espère,  cette  Chambre  lovalca^ê 
Chambre  dévouée  aux  fiourboos,  qui,  en  mettait 
le  Trône  hors  de  toute  crainte,  en  lai  reodanttcit^ 
sa  force  et  toute  sa  sécurité,  nous  garantira ia  pai- 
sible jouissance  des  libertés  publique;  mij^ 
ces  libertés  amies  et  reconnaissantes  enren  k 
trône  légitime  dont  elles  sont  descendues,  et  oo} 
point  anarchiques  et  menaçantes  telles  quel: 

faction  nous  les  voudrait  imposer [Ih  mk 

mations  et  des  applaudissements  se  font  entttét 

On  s'écrie  à  droite  :  Bien,  très-bten,,.) 

M.  le  Prësldeot.  Je  rappelle  que  tons  às^: 
d'approbation  et  d'improbation  sontinterditi..., 
{Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Benjamin  Constant.  Le  ministre  pejt 
remplace  à  cette  tribune  aurait  dû,  afaol  ût 
faire  peser  une  accusation  au  moins  improdest 
sur  les  orateurs  au'il  a  voulu  réfuter,  se  rapp<ii 
que  les  éloges  quils  ont  pu  donner  à  œqoi  k 
pendant  trente  ans  un  signe  de  gloire,  ne  soit 
venues  que  parce  qu'une  seule épithèteqaiD Va; 
rapport  qu'au  passé,  une  épitbéte  bien  natar^k 
en  parlant  des  hommes  qui  ont  contriboé  àli 
gloire  française,  avait  été  prononcée  par  un  d'i 
préopinants,  et  repoussée  à  l'instant  par  de^ ar- 
mures que  je  ne  puis  caractériser.  Cette  épittiéte 
qui  a  excité  un  étrange  et  un  imprudent  m- 

dale (Murmures  à  droite,)  Oui  nn  impr\iU 

scandale  ;  et  si  celte  épithète  n'avaitpas  été  rek'^c 
et  si  Ton  n'avait  pas,  sous  je  ne  sais  quel  pfè* 
texte,  demandé  le  rappel  à  l'ordR  ponrœti- 
épithète,  il  n'y  aurait  eu  ni  ces  éloges  qui.^v- 
naient  une  défense  légitime,  ni  aucuns  symiti^s-î 
de  celte  agitation  et  de  cette  efferrescence  gi 
malheureusement  depuis  quelque  temps  troatient 
cette  Chambre...  ( Foix à  droite:  A quila te'. 
Qui  la  provoque  ?.••.) 

Mais,  Messieurs,  vous  chercheriez  en  nina 
vous  le  déguiser;  nous  voulons  ce  qui  existe,  s 
nous  saurons  le  défendre.  Mais,  commeFraoçaiv 
nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'on  veuille  fletnr 
le  passé.  Dites,  et  vous  aure«  raison,  qaeôjia 
qui  aujourd'hui  arboreraient  un  autre  signe  que  s 
cocarde  blanche  seraient  en  révolte  r  mais  ::^ 
murraurei  pas  quand  on  dit  que  la  cocarde  trH 
colore  a  été  portée  avec  gloire  et  dans  riotéries: 
et  à  l'extérieur.  N'essayez  pas  de  rattacher  à  « 
couleurs  des  excès  épouvantables,  qui,  coœ!» 
on  l'a  très -bien  dil,n'ontpasplu8de  rapport  avs 
la  cocarde  tricolore,  que  la  Saint-BarthélempTe: 
la  cocarde  blanche,  ou,  pour  mieux  dire,qDeji 
Saint-Barthélémy  avec  la  religion;  car  la  lilie.^ 
est  aussi  étrangère  aux  épouvantables  excès  # 
ont  souillé  quelques  époques  de  la  RéToliitif}^ 

Sue  la  religion  l'a  été  aux  assassinats  de  labai:i  • 
arthélemy  et  à  des  assassinats  plus  récents. 
C'est  par  cette  déplorable  confusion  diJ^ 
dans  laquelle  je  suis  mcbé  qu'un  ministre  da  h 
soit  tombé,  ainsi  que  plusieurs  de  nos  collegu^ 
qu'on  est  entré  dans  celte  discussion.  Maiso* 
jamais  on  ne  parviendra  à  déshonorer  les  a^ 
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de  notre  gloire.  Ce  D*e8t  pas  à  ceax  qui  ont  oc- 
cape  de8  places  et  qui  portaient  alors  Ja  cocarde 
tricolore,  à  ceux  qui  ont  été  chargés  de  faire 
exécuter  les  lois  dans  les  payscouquis  souscrite 
mOnie  cocarde;  ce  n'est  pas  à  eux,  dis-je.  à  venir 
la  flétrir,  car  ils  se  flétrissent  eux-mêmes,  et  ce 
serait  une  imprudence  bien  inconcevable...  (Five 
adhésion  à  gauche.  ) 

J'ai  cru  devoir  monter  à  cette  tribune  pour  faire 
voirque  sll  y  a  imprudence,  elle  est  tout  entière 
de  la  part  du  membre  qui,  pour  une  seule  épi- 
théte,  pour  une  épitliète  légitime,  a  voulu  faire 
rappeler  son  collègue  à  Tordre.  S*il  y  a  impru- 
dence, elle  a  été  encore  plus  dans  les  paroles  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  qui  est  venu  représenter 
comme  une  provocation  peut-être  involontaire 
(et  ici  je  dois  lui  rendre  justice,  il  n'a  pas  accusé 
les  intentions)  l'éloge  naturel  d'une  cocarde 
sous  laquelle  la  France  est  arrivée  au  plus  haut 
degré  de  gloire. 

Eh  1  Messieurs,  ne  finirons-nous  iamais  d  accuser 
le  passé?  Les  membres  qui  tombent  dans  cette 
imprudence  ne  reconnaltront-ilspas  que  ce  n*est 
pas  là  le  moyen  d'arriver  à  un  ordre  stable?  On 
ne  déshérite  pas  une  nation  de  ce  qu'elle  a  con- 
quis avec  tant  de  gloire.  On  ne  peut  pas  lui  faire 
mépriser  un  signe  qu'elle  a  porté  et  sous  lequel, 
je  Je  répète»  elle  s'est  élevée  à  une  immortelle 
renommée.  Respectez  le  passé,  si  vous  voulez 
donner  à  nos  successeurs  la  leçon  de  respecter 
le  présent.  Mous,  nous  voulons  défendre  et  le 
pr&ent  et  la  mémoire  du  passé:  parce  que  le 
présent  est  une  espérance;  parce  que  nous 
croyons  que  si  nous  pouvons  consolider  ce  pré- 
seul et  le  préserver  de  l'imprudence  des  hommes 
qui  l'attaquent  sans  cesse  avec  tant  d'inconsidé- 
ration,  et  j'oserais  le  dire,  avec  tant  d'extrava- 
gance; si,  dig-je,  nous  pouvons  le  préserver  de 
leurs  attaques,  nous  aurons  la  liberté  sous  la* 
quelle  il  existe  plus  de  calme,  plus  de  douceur 
et  une  heureuse  réunion  de  toutes  les  opinions. 
Mais  ne  croyez  pas  rallier  les  opmions  de  la  nation, 
si  vous  méprisez  sa  force  et  sa  gloire,  si  vous  mé- 
prisez ce  signe  que  l'auguste  auteur  de  la  Charte 
a  lui-même  arboré  en  1789,  lorsqu'il  est  venu 
lui-oiême  dire  que  la  Hévolution  était  inévitable, 
qu'elle  devait  amener  les  plus  heureux  change- 
ments, e^  que  son  auguste  frère  s'en  déclarait  le 
chef.  Vous  pouvez  trouver  ces  paroles  mémo- 
rables dans  tous  les  journaux  du  temps...  (Une 
longue  et  vive  agitation  succède,) 

Dites,  si  vous  le  croyez  nôcessaire,que  dans  le 
cours  de  la  Hévolution  on  a  commis  des  crimes 
époDYantables,  mais  reconnaissez  que  le  motif 
principal,  essentiel  de  la  Révolution  était  res- 
pectable. Apprenez  (car  peut-être  il  y  a  parmi 
vous  des  hommes  qui  n'étaient  pas  sur  les  lieux, 
et  qui  connaissaient  mal  les  dangers  que  courait 
uue  patrie  dont  ils  étaient  absents),  apprenez  que 
les  mêmes  hommes  qui  ont  arboré  cette  cocarde 
et  qui  seraient  coupables  de  l'arborer  aujourd'hui 
ont  défendu  ce  trône  constitutionnel,  qu'ils  ont 
été  ensevelis  dans  les  cachots  pour  la  défense  du 
tr6ne  constitutionnel,  qu'ils  ont  péri  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  ;  car,  Messieurs,  dans  nos  troubles 
révolutionnaires,  il  est  tombé  plus  d'amis  que 
d'ennemis  de  la  liberté,  et  cela  parce  que  les  amis 
de  la  liberté  étaient  restés  aux  postes  du  danger, 
tandis  que  ses  ennemis  s'étaient  mis  en  sûreté. 

J*ai  cru  devoir  vous  soumettre  ces  observations 
dans  le  désir  de  voir  la  liberté  s'établû:  avec 
calme  et  modération  à  l'ombre  de  la  monarchie 
constitationnelle;  et  je  suis  fermement  résolu, 
ci  ma  résolution  est  partagée  par  bevacoup  do 
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membres  de  celte  Chambre,  de  ne  jamais  per- 
mettre qu'on  flétrisse  une  des  époques  à  la  fois 
les  plus  glorieuses  et  In»  plus  malh(>ureuses  que 
jamais  une  nation  ait  traversée,  (yrès-vi/mout?*?- 
ment  d^adhésion  à  gauche,) 

(On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  delà 
discussion. 

La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée  à 
l'unanimité.) 

M.  le  PréHldent  rappelle  que  deux  proposi- 
tions sont  faites,  l'une  de  l'ordre  du  jour,  l'autre 
de  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres. 

L'ordre  du  jour  a  la  priorité.  —  II  est  mis  aux 
voix. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  k  une  majorité  com- 
posée de  toute  la  droite,  du  centre  de  droite,  d'une 
partie  du  centre  gauche  et  de  deux  ou  trois 
membres  de  gauche.  —  La  gauche  se  lève  h  la 
contre^preuve.  —  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

H.  le  Président  annonce  que  M.  le  comte 
de  Labourdonnaye  a  la  parole  pour  un  des  rap* 
ports  de  la  commis^on  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  les  arrondissements  électoraux. 

M.  Daliaiiiel.  Monsieur  le  président,  je  de 
mande  la  parole  pour  le  rappel  au  règlement... 

H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole... 

M.  Dahamel.  Le  rappel  au  règlement  que  j'ai 
pour  but  de  réclamer  sera  apprécié,  et  sera  en 
rapport  avec  les  discussions  qui  se  sont  élevées 
depuis  quelque  temps,  et  dans  cette  séance 
même;  ces  discussions  peuvent  être  prévenues... 
(L'orateur  est  interrompu.  •  .^  Un  grand  nombre  de 
membres  :  L'ordre  du  jour  doit  être  suivi...  Est-ce 
une  proposition!..) 

M.  ielMiron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Il  est  contraire  au  règlement  et  aux 
usages  de  la  Chambre  de  faire  une  proposition 
hors  de  la  discussion,  sans  cela  il  y  aurait  mo- 
tion d'ordre... 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  règlement, 
les  demandes  d'ordre  du  jour  de  priorité  et  de  rap- 
pel au  n^glement  ont  toujours  la  priorité,  mais 
c'e3tdims  Tecoursd'une  discussion;  j  ignorais  Tin- 
tention  de  l'orateur,  mais  il  parait  vouloir  faire 
une  proposition  hors  de  toute  discussion.  Je  ne 
puis  lui  continuer  la  parole. 

M.  Dahamel.  Mon  intention  est  de  réclamer 
l'exécution  littérale  de  l'article  66  du  règlement. 

M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères,  li  n'y  a  pas  de  question  posée;  il  n'y 
aurait  lieu  qu'au  dépôt  d'une  proposition... 

M.  le  Président.  Voici  les  termes  de  l'arti- 
cle 66  du  règlemeut  : 

«  Art.  66.  La  commission  des  pétitions  sera 
tenue  de  faire  chaque  semaine  un  rapport  sur 
les  diverses  pétitions  qui  lui  seront  parvenues. 

c  Le  feuilleton  énoncera  le  jour  où  le  rapport 
doit  être  fait;  Il  indiquera  en  outre  le  nom,  le 
domicile  du  pétitionnaire,  l'objet  sommaire  de  la 
pétition,  et  le  numéro  sous  lequel  elle  est  inscrite 
au  registre;  le  tout,  trois  jours  au  moins  avant 
la  séance  où  le  rapporteur  de  la  commission  doit 
être  enteuda,  • 
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La  Chambre  peut  reconoatlrc  que  ce  n^est  pas 
]e  moment  où  il  serait  possible  de  s'occuper  de 
cet  article.  Il  ne  pourrait  ôtre  invoqué  qu'au 
moment  où  un  rapport  sur  les  pétitions  serait  mis 
à  Tordre  du  jour... 

M.  Duhamel,  en  descendant  de  la  tribune,  le 
reproduirai  ma  proposition... 

M.  ée  Liaboorëonnaye  premier  rapporteur 
(le  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  la  rirconscription  des  arrondissements  élee- 
(oraux,  monte  à  la  tribune  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

PREMIÈRE  PARTIE 

Messieurs,  nous  venons,  au  nom  de  votre  com- 
mission d'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cir- 
conscription des  arrondissements  électoraux, 
vous  présenter,  mon  honorable  collègue  M.  Bour- 
deau  et  moi,  le  travail  dont  vous  l'avez  chargée. 

L'abondance  de  la  matière,  la  multiplicité  des 
délails.  la  facilité  des  objections  qui  se  présentent 
en  foule,  ont  décidé  votre  commission  à  nommer 
deux  rapporteurs. 

En  effet»  Messieurs,  un  projet  delol  qui,  rédui- 
sant à  deux  cent  quarante-sept  collèges  électoraux 
les  trois  cent  trente-cinq  arrondissements  admi- 
nislraiifs  de  soixanle-dix-neuf  déparlements, 
fait  nécessairement  disparaître  quatre-vingt  huit 
chefs- lieux,  fractionne  un  plus  grand  nombre 
encore  d'arrondissements,  envoie  les  électeuurs 
d'une  foule  de  cantons  limitrophes  voter  sur  des 
points  opposés  et  à  des  distances  inégales;  un 
projet  de  loi  qui  rompt  forcément  ainsi  ocaucoup 
d'habitudes  et  de  relations  établies  détruit  des 
influences  locales  ou  personnelles  chères  à  plus 
d'un  titre;  un  projet  ue  loi  qui,  considéré  sous 
divers  aspects,  semble  pouvoir  être  exécuté  par- 
tout, de  plus  d'une  manière,  avec  plus  ou  moins 
d'avantages  ou  d'inconvénients  à  la  vérité,  mais 
avec  une  sorte  de  raison  suivant  qu'on  se  déter- 
mine plus  particulièrement  par  les  motifs  de  la 
population  réelle  ou  électorale,  de  la  richesse  ou 
de  l'influence  territoriale,  de  la  facilité  des  com- 

éiecleurs 


du  rapprochement  des  i 
mun.  Un  tel  projet  de  loi 


munications  ou 

d'un  centre  commun.  Un  tel  projet  de  loi  ne  peut 
manquer  d'exciter  de  vives  et  nombreuses  récla- 
mations, quel  que  soit  le  mode  de  son  exécution  : 
et  elles  deviendraient  d'autant  plus  difficiles  à 
repousser  à  la  tribune,  que  les  oi*ateurs  qui  les 
appuyeraient,  ne  présentant  jamais  que  la  moitié 
de  la  question,  les  avantages  de  leur  système 
pourraient  plus  aisément  surprendre  des  modifi- 
cations improvisées  de  la  Chambre  si  nous  ne  la 
prémunissions  d'avance  sur  le  danger  de  chan- 
ger légèrement  un  travail  qui  exige  une  combi- 
naison si  approfondie,  de  tant  d'intérêts  divers; 
que  ce  n'est  que  les  cartes  sous  les  yeux  et  entou- 
rés de  tous  les  renseignements  qui  doivent  en 
être  la  base,  qu'il  est  possible  de  se  déterminer  en 
connaissance  de  cause. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois.  Messieurs,  que 
des  obstacles  insurmontables  s'opposent  à  des 
limitations  de  territoire  fondées  sur  des  principes 
positifs.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  es- 
saya vainement  de  combiner  les  rapports  de  po- 
pulation, de  richesse  et  d'étendue  territoriale 
pour  former  des  arrondissements  égaux  en  pré- 
pondance. 

Personne  n*a  encore  oublié  qu'alors  que  l'As- 
semblée constituante,  fatiguée  de  la  résistance  que 
lui  opposaient  les  parlements,  les  grands  corpa 


de  l'Etat,  les  oorporatîonSj  les  privilèges  èpn>. 
vioce,  voulut  inJividaahser  tons  les  im« 
changer  tous  les  rapports  delerriioire.d'haiiteHié 
et  d'influence,  elle  prescrivit  une  nouvelle  m- 
conscription  administrative.  La  basedecetr^Tail 
fut  l'égalité  de  pondération  de  chaque  partie  du 
territoire,  afin  que  toutes  les  fractionsde  (xm^i 
tout,  d'un  égal  poids  dans  la  balance  potiuquê, 
8*équilibrassent  entre  elles  et  s'aoéaDlisgentcepen' 
dant  par  leur  exiguïté  devant  la  puissance  rolos- 
sale  d'une  assemblée  unique. 

Mais  la  nature  seule,  rebelle  à  ses  décrets,  ré- 
sista partout  à  ses  volontés,  et  si  les  comoiissii- 
res qu'elle  investit  de  sa  toute-pDissaace parria- 
rent  à  circonscrire  sous  les  mêmes  déaomioatioQ! 
de  communes,  de  cantons,  de  districts  et  de  dé- 
partements toutes  les  portions  de  notre  immense 
territoire,  arrêtées  partout  par  des  rivière,  de 
fleuves,  des  montagnes,  et  mille  autres  otetad^ 
naturels,  ils  reculèrent  devant  les  priocipes  et  ne 
réussirent  qu'à  consacrer  une  nouvelle  iuégaliié 
de  circonscription. 

Depuis,  le  gouvernement  consulaire,  fai^nt 
disparaître  les  districts  pour  former  des  arrondis- 
sements de  sous-préfectnre,  entravé  par  k  néces- 
sité de  çrouper  un  plus  grand  nombre  de  cantons 
autour  aes  chefs-lieux  susceptibles  de  receToirdes 
établissements  publics  6uftisants,neiltqn'accrol* 
tre  cette  inégalité  et  la  rendre  plus  choqoaDte. 

Telle  est,  Messieurs,  la  base  sur  laquelle  les  con- 
seils généraux,  le  gouvernement,  votre  cmmî- 
sion  et  vous-mêmes,  avez  été  appelés  à  a^eoir  la 
circonscription  des  arrondissements  électoraQi! 

Ou(!lle  égalité  dans  les  résultats pouvezTOos 
attendre  d'un  travail  qui  a  l'inégalité  pour  prin- 
cipe, d'un  travail  qui  présente  des  obstacles  pios 
multipliésdans  des  combioais^ons  plus  cofflpliqaégs 
d'intérêts,  de  relations,  d'influences  et  qc  com- 
munications? 

Bn  effet.  Messieurs,  il  ne  s^agit  pas  seolemeot 
aujourd'hui  de  combînerentre  eux  trois  rapports, 
la  population,  la  richesse  et  l'étendue  territoriale. 
Â  la  difficulté  de  balancer  à  la  fois  ht  popuiatioa 
réelle  et  la  population  électorale;  presque  toojoQrs 
en  proportion  inverse,  l'étendue  du  territoire  et 
la  facilité  des  communications  qui,  partout,  sé 
contredisent,  la  richesse  et  l'influence  qui  m 
marchent  pas  toujours  ensemble,  se  joint  encore 
celle  de  trouver  des  chefs-lieux  proportionnés  as 
nombre  des  électeurs  qui  y  seront  oon?oqués,et 
dont  la  position  centrale  raccourcisse  loutfô  te 
distances  et  se  prête  à  toutes  les  commQoica- 
tiens. 

Problème  tellement  compliqué,  qu'il  estiD»)!8- 
ble  dans  un  grand  nombre  de  localités.  Et  si  des 
réclamations  plus  générales  ne  sesont  pas  élerèes 
contre  le  travail  provisoire  des  conseils  généram. 
ce  n'est  pas  qu'ils  aient  toujours  résolo  tontes  î^ 
difficultés  d'une  combinaison  aussi  vaste;  cest 
plutét  que  dos  concessions  habiles  et  des  inor- 
cellements  irréguliers  de  territoire  ont  satisfaii 
un  plus  grand  nombre  d'intérêts,  neutralisé  par 
là  les  plaintes  individuelles  et  diminué  tontes  le;^ 
résistances.  Et  nous  ne  craindrons  pas  de  toU' 
dire,  après  un  sérieux  examen,  que  ce  n'est  Ç' 
toujours  dans  les  départements  où  de  fortes  re 
clamations  ont  nécessité  quelques  cbaogetneojN 
que  Tapplication  des  principes  les  réclamait  da* 
vantsige. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que,  partootûs 
le  travail  des  conseils  généraux  on  du  gonyerB^ 
ment  n'excitait  aucune  réclamation,  il  fallait  i^ 
pecter  l'assentiment  général  :  etelleaadmi^^ 
la  moindre  discussion,  et  présente  atec  mm^ 
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&  la  sanction  législative  an  vœa  Banctionné  par 
r  opinion  public^ue. 

Là,  au  contraire,  où  elle  n*a  pas  rencontré  tous 
les  caractères  d'une  adhésion  unanime,  quelque 
légère  que  fût  la  réclamation,  elle  s'est  fait  un 


membres  des  députations  intéressées ,  avoir  en 
tendu  leurs  observations,  que  votre  commission 
8'esl  déterminée  h  changer  ou  à  maintenir  les 
circonscriptions  contestées. 

De  même  que,  si  quelquefois  votre  commission 
a  été  forcée  de  se  prononcer  entre  les  opinions 
divisées  des  membres  de  quelques  députations, 
ce  n'est  iamais  qu'après  avoir  essayé  de  les  conci- 
lier, et  souvent  elle  a  eu  ce  bonheur,  parce  que 
toute  discussion  élevée  entre  des  hommes  présu- 
més connaître  plus  particulièrement  que  qui  que 
ce  soit  les  intérêts  locaux,  ne  peut  que  jeter  de 
l'irrésolution  dans  la  Chambre,  et  se  juger  que 
par  le  plus  ou  moins  de  confiance  qu'inspirent 
les  divers  orateurs. 

Tels  sont  à  la  fois,  Messieurs,  les  difficultés 
cpie  votre  commission  a  rencontrées  et  les  moyens 
qu'elle  a  employés  pour  les  surmonter,  ou  du 
moins  pour  en  atténuer  les  Inconvénients.  C'est 
à  TOUS  de  prononcer  si  elle  a  réussi. 

Toutefois,  pour  abréger  ce  rapport  et  mettre  la 
Chambre  à  portée  de  juger,  au  premier  aperçu, 
rimportance  des  objections  qui  se  présenteront 
le  plus  fréquemment,  à  raison  d'objections  qui  se 
sont  sans  cesse  renouvelées,  soit  par  la  disposition 
DaCurelle  du  territoire,  soit  par  le  résultat  des 
combinaisons  des  diverses  intérêts  qui  doivent 
déterminer  les  délimitations  électorales,  nous 
croyons  de  notre  devoir  de  vous  soumettre  quel- 
ques observations. 

Eu  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  carte,  il  est  fa- 
cile de  reconnaître  que  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement et  de  sous-préfeclure  n'occupent  pas  le 
point  central  de  leur  territoire.  De  là,  une  diffi- 
culté presque  insurmontable  dans  la  circonscrip- 
tion des  cuiléj^es  électoraux,  par  la  nécessité  de 
faire  parcourir  aux  électeurs  de  quelques  can- 
tons des  distances  très-considérables;  par  la 
nécessité  de  prendre  souvent  des  cantons  limi- 
trophes d'un  chef-lieu  pour  les  envoyer  voter  à 
un  autre  beaacoup  plus  éloigné,  et  avec  lequel 
ils  n'ont  aucune  relation  :  inconvénients  très- 
graves,  sans  doute,  et  d'autant  plus  fâcheux 
qu'une  semblable  dislocation  parait  plus  opposée 
au  but  de  la  loi»  dont  le  motif  fut  de  rapprocher 
les  électeurs  des  collèges  électoraux,  pour  facili- 
ter l'exercice  de  leurs  droits. 

Toutefois,  Messieurs,  vous  ne  pourrez  oublier, 
au  moment  de  prononcer  sur  les  réclamations 
que  ces  dislocations  feront  naître,  que  ce  n'est 
jamais  que  dans  l'intérêt  général  que  les  lois 
sont  établies,  qu'il  n'en  est  aucune  qui  ne  froisse 
quelques  intérêts;  et  si,  en  multipliant  les  collè- 
ges électoraux,  en  les  répartissant  avec  le  plus 
de  convenance  possible,  vous  aurez  opéré  un 
avantage  commun  en  rapprochant  la  masse  des 
électeurs  des  points  où  Us  sont  appelés  à  voter» 
vous  pourrez  regretter  sans  doute  que  tous  n'en 
profitent  pas  dans  une  égale  proportion;  mais 
vous  sentirez  que  la  nature  des  choses  y  lésisle, 
et  que  dans  la  répartition  de  la  justice  distribu- 
tive  que  vous  devez  à  tous  vous  avez  rempli  vo- 
tre devoir  quand  l'intérêt  général  est  satisfait; 
et  vous  aurez  d'autant  moins  de  scrupule  d'adop- 
ter notre  avis  que  vous  savez  mieux  que  si  quel* 
ques  cantons  emey^  k  lean  rotottoni  sont  diri- 


gés sur  des  chefs-lieux  éloignés,  jamais  cette  dis- 
tance ne  peut  être  irùs-considérable,  et  que  la 
rareté  des  circonstances  qui  nécessiteront  leur 
déplacement  an  diminue  encore  les  in  on  vénients. 
Je  dois  ajouter  que  vous  devez  d'autant  plus 
difllcilement  vous  laisser  toucher  par  ces  récla- 
mations, que  vous  pouv.'z  croire  que  plus  elles 
paraissent  fondées,  plus  elles  ont  fait  l'objet  d'un 
examen  sérieux,  et  plus  il  a  fallu  de  raisons 

§  raves  à  votre  commission  pour  maintenir  les 
ispositions  qui  les  ont  excitées,  et  qu'en  outre 
les  chefs-lieux  de  sous-préfecture  n'étant  pas 
nécessairement  le  lieu  de  réunion  des  collèges 
électoraux,  d'après  l'article  8  de  la  loi  du  5  février 
1817,  la  distance  des  cantons  à  ces  chefs-lieux 
ne  présente  que  des  difficultés  qu'il  appartient 
toujours  au  gouvernement  de  lever,  en  transpor- 
tant le  point  de  réunion  dans  une  autre  partie 
de  l'arrondissement  électoral. 

Nous  devons  également,  Messieurs,  vous  pré- 
munir contre  les  réclamations  qu'a  fait  naître  aans 
quelques  départements  rinégalité  de  nombre  des 
électeurs  des  divers  collèges. 

Inégalité  presque  inévitable  partout,  en  raison 
de  la  différence  de  population,  de  richesse  e 
d'industrie  \  inégalité  que  favorisent  encore  le 

S  lus  ou  moins  de  fertilité  du  sol,  le  plus  ou  moins 
e  facilité  dans  les  communications. 
Sans  doute  il  serait  désirable,  et  nous  l'avons 
cherché,  que  chaque  électeur  investi  des  mêmes 
droits  pût  les  exercer  dans  la  même  proportion. 
Mais  s'il  est  démontré  que  ce  but  ne  puisse  être 
atteint  dans  toute  l'étendue  de  la  France  ;  si  cette 
inégalité  se  trouve  même  sanctionnée  par  nos 
lois  ;  si  elles  l'ont  consacrée  dans  sept  départe- 
ments ;  si  elle  existe  déjà  de  fait  de  départemen 
à  département  dans  une  proportion  telle,  qu'un 
collée  électoral  de  la  Seine,  qui  ne  nomme  qu'un 
député,  contienne  à  lui  seul  autant  d'électeurs 

aue  quatre  ou  cinq  collèges  réunis  de  quelques 
épartements  du  midi,  qui  en  envoient  à  la 
Chambre  huit  à  dix  ;  si  le  collège  électoral  de  la 
Corse,  qu.i  se  compose  de  trente-six  votants,  élit 
deux  députés,  tandis  que  plusieurs  collèges  élec^ 
toraux  de  départements  industrieux,  qui  renfer- 
ment un  nombre  vingt  fois  plus  considérable 
d'électeurs,  n'a  le  droit  que  d'en  choisir  un  seul 
il  faut  bien  convenir  que  l'égalité  de  nombre 
dans  les  électeurs  des  collèges  d'arrondiFsemen 
d'un  même  département  n'est  ni  dans  l'esprit  de 
la  loi  ni  le  but  d'un  travail  de  circonscription, 
parce  que  la  nature  des  choses  y  résiste  ;  et  que 
si  l'approximation  de  cette  égalité  est  un  des 
principes  élémentaires  de  la  combinaison  d'une 
circonscription  électorale,  il  n'est  pas  assez  im- 
portant à  maintenir  pour  vouloir  l'obtenir  par  le 
sacrifice  de  toutes  les  autres  convenances  et  de 
plus  chera  intérêts. 

Les  mêmes  raisonnements  s'appliquent  à  l'iné- 
galité de  la  population  réelle  ;  et  nous  devons 
ajouter  que  la  population  réelle,  comme  la  popu- 
lation électorale,  peuvent  varier  par  tant  de  cau- 
ses que  le  temps  seul  et  diverses  circonstances 
peuvent  amener  ;  que  si  l'égalité  demmdée  pou- 
vait être  obtenue  aujourd'hui,  elle  ne  subsisterait 
déjà  plus  demain;  que  si  dans  une  loi  provi- 
soire on  peut  baser  ses  calculs  sur  des  éléments 
aussi  fugitifs,  ils  ne  doivent  entrer  que  pour  peu 
de  chose  dais  les  considérations  qui  ièterminent 
le  législateur  dans  une  loi  organique,  à  toujours, 
et  destinée  à  servir  de  base  au  gouvernement 
représentatif;  et  ce  qui  le  démontre  jusqu'à  l,é- 
vidence,  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  ua  pays  voi« 
lin  où  la  loi  d'élection  (tot  fondée  sur  des  calcuU 
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de  population.  Des  villes  importantes  par  lear 
cominerro  et  leur  industrie  se  sont  élevées  dans 
des  contrées  désertes,  et  n*ont  pas  de  représen- 
tation, et  (les  bourgs  considérables  ont  disparu 
laissant  à  peine  debout  sur  leurs  ruines  quelques 
chaumières,  tristes  monuments  de  leur  existence, 
mais  cepeudaut  légataires  universelles  de  leurs 
droits. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin.  Messieurs, 
cette  discussion.  Dans  une  réunion  d'hommes 
aussi  éclairés,  il  suffit  de  poser  les  principes. 

Nous  éviterons,  par  la  même  raison,  de  vous 
rappler  ce  qu^aucun  de  vous  n^ignore,  que  le 
moindre  changement  dans  la  loi  des  patentes,  la 
moindre  variation  dans  Timpôt  foncier,  le  plus 
ou  moins  de  disposition  qu'auraient  les  proprié- 
taires ruraux  à  exercer  leurs  droits  politiques 
diins  les  arrondissements  agricoles,  le  plus  ou 
moins  de  division  dans  la  prof»riélé,  Taccroisse- 
ment  de  l'industrie  suffiront  toujours  pour  modi- 
fier les  rapports  établis  entre  les  collèges  électo- 
raux. Bt  toutes  ces  causes  ne  dép'.nuent  point 
du  législateur:  les  besoins  du  Trésor,  la  volonté 
mobile  des  individus.  l'esprit  du  siècle  y  aurout 
toujours  la  plus  granue  influence. 

Courir  après  une  égalité  chimérique,  c'est  vou- 
loir fixer  le  temps  qui  change  et  modifie  tout; 
c'est  sacrifier  Tavenir  au  présent  et  sans  aucun 
intérêt. 

Examinons  de  plus  haut,  Messieurs,  cette  ques- 
tion politique;  envisageons-la  sous  le  point  de 
vue  du  système  représentatif  et  de  la  garantie  des 
libertés  qu'il  consacte. 

Le  premier  besoin  d'une  loi  d'élection  n'est-il 
pas  uu'elle  soit  combinée  avec  une  telle  sagesse, 
uue  rexpression  de  la  volonté  électorale  soit  aussi 
l'expression  de  la  majorité  de  la  population  dont 
elle  est  Torgane?  Car,  s'il  en  était  autrement, 
l'élection  ne  serait  qu'un  mensonge  politique,  et 
la  représentation  ne  représenterait  rien. 

Ce  n'est  que  de  la  facilité  de  grouper  des  in- 
térêts semblables  que  vous  obtiendrez  cet  heu- 
reux résultat.  Alors  tous  ces  intérêts,  toutes  les 
opinions  auront  la  certitude  d*étre  représentés, 
(|ueile  que  soit  rinfluence,  je  dirai  plus,  quelque 
soit  le  uespotisme  du  système  dominant. 

Hepréseutation  utile  a  tous,  juste  pour  tous, 
avantageuse  même  à  Tautorité  qu'elle  combat, 
parce  qu'elle  trouve  dans  ces  organes  variés  de 
i'oi>inion  publique  le  thermomètre  de  toutes  les 
influences. 

Kepréseiitation  de  tous  les  intérêts,  principe 
fondamental  de  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel, sans  lequel  la  liberté  ne  serait  que  licence 
pour  le  fort  et  oppression  pour  le  faible. 

Puissiez-vous,  Messieurs,  dans  le  cours  de  la 
longue  discussion  qui  se  prépare,  ne  pas  perdre 
de  vue  des  considérations  aussi  importâmes! 
tilles  pourront  seules  vous  défendre  contre  les 
objections,  plus  ou  moins  spécieuses,  qui  vous 
seront  présentées,  et  vous  mettre  en  garde  contre 
tout  entraînement  à  modifier  une  loi  qu'il  faut 
embrasser  dans  tout  son  ensemble,  pour  pouvoir 
l'apprécier. 

Nous  allons  avoir  Thonneur  d'en  mettre  les 
détails  sous  vos  yeux,  et  pour  en  faciliter  l'exa- 
men, nous  suivrons  la  marche  établie  dans  le 
rapport  de  S.  Bxc.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ; 
nous  réservant,  de  vous  soumettre  ensuite  les 
réclamations  postérieures  à  la  présentatioa  de  la 
loi. 

Ain. 

Ce  département,  coupé  dans  sa  longueur  par  la 


rivière  d'Ain,  se  forme  de  cinq  song-préledans, 
trois  d'un  côté  et  deux  de  l'autre. 

La  loi  ne  lui  donne  que  trois  coll^^  ^.i ,. 
raux.  La  délimitation  en  est  d'autant  plos  oifi.;:; 
qu'il  y  a  plus  d^inégali lé  dans  la  population.) 
richesse  et  l'industrie  des  «lifféreotes  mi-*^ 
qui  doivent  y  être  renfermées;  que  presrjot;  ia-. 
tout,  ^ur  la  rive  jrauche  de  la  rivière,  ia  p.t[)t„. 
lion  électorale  est  en  raison  inverse  de  la  poui. 
tion  réelle,  et  que  la  difficulté  des  commaoKi- 
lions  et  du  passage  de  l'Ain  viennent  oppose*  ie 
nouveaux  obstacles  à  régalité  de  la  drcoorcnf- 
lion. 

Sans  être  arrêté  par  ces  considérations,  le  m- 
seil  général  semble  n'avoir  eu  égard  qn'à  ta  p»- 

fmlation  réelle.  Kt  non  content  de  diviser  toois 
es  sous-préfectures,  de  rompre  tootes  tes  reiaii'  -^ 
et  les  habitudes  établies,  il  a  réuni  les  deux  [ini- 
ties méridionales  situées  à  droite  et  à  gaoche  k 
l'Ain  pour  en  faire  un  collège,  et  lesdeii  partn 
septentrionales  pour  en  foire  un  autre. 

Cette  circonscription  présentait  encore  d^ 
inconvénients  graves,  celui  d'établir  une  inpjî- 
litô  choquante  entre  la  force  de?  trois  coite 
et  de  n'offrir  pour  chef-lieu  au  second  armr:i<- 
sèment  que  la  ville  d'Amberieux,  qoi,  de  ïm 
du  conseil  général,  n'a  ni  les  établissemciitspi:- 
blics,  ni  les  ressources  nécessaires  pour  u 
réunion  d'électeurs. 

De  fortes  réclamations  se  sont  élevées. 

Le  gouvernement  propose  une  nouvelle  dt!- 
milation  qui  a  l'avantage  de  faire  disparatlreoii^ 
grande  partie  de  ces  inconvénients. 

11  forme  un  collège  de  ia  sous-préfectore  :>: 
Bourg,  dont  il  détache  les  deux  cantons  de  Ea^c^ 
le-Châtel  et  de  Poot-de-Veyle,  qu'il  réuoitàj 
sous-préfecture  de  Trévoux,  pour  en  faire  le  se- 
cond CGlléjge. 

Le  troisième  se  compose  des  trois  gous-p^- 
tures  de  Belley,  Nantua  et  Gex,  situées  de  Faol-e 
côté  de  l'Ain,  dont  les  intérêts  et  les  relatiorô 
sont  plus  rapprochés. 

Par  cette  circonscription,  il  v  a  plus  d'ioêgaliîi 
dans  ia  population  réelle  des  arroQdisseiDesj 
électoraux,  mais  on  se  rapproche  davantage  ce 
l'égalité  des  votants  dans  les  collèges,  el  di 
maintient  presque  partout  fintégrité  des  reialiofi; 
administratives  el  d'affaires,  et  la  facilité  dtâ 
communications. 

Cependant  la  députalion  de  ce  départemeci 
s'est  partagée  entre  ces  deux  circonscriplioDs. 
.  Votre  commission,  après  un  mûr  examea 
ayant  reconnu  l'impossibilité  de  faire  dispardiut 
tous  les  inconvénients  qui  naissent  de  la  sito}* 
tion  du  département,  et  jugeant  que  la  proposi- 
tion du  gouvernement  approche,  autant  qii'ii  est 
possible,  du  but  que  l'on  doit  désirer  atteioiiit 
dans  un  travail  de  cette  nature,  nous  a  chargé  (1^ 
vous  en  proposer  radoption. 

Àrdennes* 

Le  département  des  Ardennes  a  cinq  soQ8i)n* 
fecturcs,  et  n'oblieut  que  deux  arrODoissefflect^ 
électoraux.  Pour  les  circonscrire,  le  conseil  ef 
néral  avait  morcelé  les  sous-préfectures  de  WJ 
et  Ikthel.  Ce  travail  brave  toutes  k-s  dinicaiH 
des  communications,  s'écarte  des  relations  é^- 
blies,  et  ne  respecte  aucunes  habitudes. 

11  a  été  fortement  attaqué. 

Le  gouvernement  y  a  substitué  un  projet  (f 
réunit  les  trois  arrondissements  administnii^ 
de  Rocroy,  Sedan   et  Méxières  pour  en  faire  ^ 
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premier  coIl6<?e,  et  ceux  de  Rethel  et  de  Vouziers 
pour  rormer  le  second. 

Cette  circonâcription  parait  avoir  obtenu  Tas- 
Fentiment  gôoéral;  votre  commission  nous  a 
chargé  de  vous  proposer  de  le  sanctionner. 

Aude. 

I/Aude  est  partagé  entre  quatre  sous-préfectu- 
res qu'il  B*a^issaitae  distribuer  en  deux  arrondis- 
sements électoraux. 

Le  conseil  général  avait  proposé  de  réunir  aux 
deux  sous-préfectures  de  Limoux  et  de  Gastel- 
Tiaudary  les  deux  cantons  de  Garcassonne,  chef- 
lien  du  département,  pour  en  composer  le  pre- 
n)ier  collège,  et  de  prendre  trois  cantons  de  la 
pous-préfeduredeCarcassonne,  situés  entre  cette 
vil'e  et  Gastelnnudary,  pour  les  réunir  à  la  sous- 
préfecture  de  Narbonne,  et  les  envoyer  voter 
ainsi  à  vingt-deux  lieues  de  leur  domicile,  tandis 

au'ils  sont  limitrophes  du  canton  de  Gasteinau- 
ary. 

Ce  système  bizarre  n'était-  justifié  par  aucun 
motif  plausible. 

Les  électeurs  de  ces  trois  cantons  ont  réclamé. 

Le  gouvernement  vous  propose  de  rectifier 
cette  délimitation,  en  réunissant  à  Cas^telnaudary 
les  trois  cantons  précités,  et  en  donnant  en 
«^change  au  collège  de  Narbonne  les  deux  cantons 
est  et  ouest  de  Garcassonne. 

Aucune  objection  ne  s'est  élevée  contre  cette 
nouvelle  délimitation,  votre  commission  a  Thon- 
ncur  de  vous  en  proposer  Tadoption. 

Charente-  Inférieure. 

Ce  département  a  six  B0us-préf(îclures  :  la  Ro- 
rhelle,  Rochefort,  Saint-Jean -d'Arigel y,  Marennes, 
Saintes  et  Jonzac.  Il  s'agissait  d'en  former  ((uatre 
cirrondissements  électoraux. 

Le  travail  présenté  par  le  conseil  général  a 
donné  lieu  à  de  justes  et  nombreuses  réclama- 
tions. Le  gouvernement  Ta  rectifié  dans  son 
projet  de  loi. 

La  députation  tout  entière  reproche  à  cette 
dernière  circonscription  Tinègaiité  des  collèges 
électoraux  et  le  morcellement  irrégulier  des  can- 
tons (le  Goze  et  de  Gemozac,  distraits  de  Tarron- 
dissement  de  Saintes.  Elle  propose  de  modifier 
le  projet  de  loi  en  donnant  à  larrondissemenl  de 
la  Roctielle  le  canton  d'Aigrefeuille,  de  la  sous- 
préfecture  de  Rochefort;  Je  joindre  à  l'arrondis- 
sement de  Rochefort  les  cantons  de  Lulay  et  de 
Tonnay-Bouteonne,de  la  sous-préfecture  de  Saint- 
Jean-d^Angely;  et  enfin  de  réunir  le  canton  de 
Goze,  de  la  sôus-préfecture  de  Saintes,  à  l'arron- 
dissement de  Jonzac,  à  la  place  de  l'arrondisse- 
ment de  Gemozac  qui  lui  avait  été  donné  par  le 
projet. 

Votre  commission  a  adopté  ces  modifications^ 
et  nous  avons  Thouneur  de  vous  les  proposer. 

Corrèxe, 

Ce  département  se  forme  de  la  réunion  des 
trois  sous-préfectures  de  Brives,  Tulle  et  Ossel, 
presque  égales  en  étendue  territoriale,  mais  extrè- 
inemi'nt  inégales  en  population,  richesse  et  in- 
dustrie. 

Brives,  située  à  Touest,  a  une  population  réelle 

de 95,517  âmes  et  .    22()  électeurs. 

Tulle,  au  centre  108,982   —    et  .    274      — 
Ussel,  à  l'est  .    49,772    —   et  .      94      — 

Il  s'agissait  do  partager  ces  trois  arrondisse- 


ments pour  former  les  deux  collèges  électoraux 
que  la  loi  accorde  à  la  Gorrèze. 

La  situation  des  chefs-lieux,  la  longueur  du 
département,  la  difficulté  des  communications  h 
travers  de  très-hautes  montagnes,  le  peu  de 
grandes  routes  qui  les  traversent,  et  enfin,  l'iné- 
galité des  richesses  et  de  la  population  réelle  oii 
électorale,  présentent  des  obstacles  invincibles  à 
une  répartition  égale  des  électeurs  dans  les  deux 
collèges. 

Conserver  un  collège  électoral  au  chef-lieu,  c'é- 
tait perdre  tout  l'avantage  de  la  nouvelle  circon- 
scription, c'était  ne  pas  remédier  au  vice  de  l'é- 
loignement  des  électenrs  du  point  où  ils  devaient 
voter,  c'était  appeler  des  cantons  les  plus  éloi- 
gnés de  Brives  ou  d' Ussel  la  population  électorale 
pour  la  faire  voter  les  uns  à  quinze  lieues,  les 
autres  à  vingt-trois,  et  par  des  chemins  impra- 
ticables dans  la  mauvaise  saison . 

Pour  échapper  à  cet  inconvénient,  le  plus  grand 
de  tous,  le  conseil  général  se  détermina  a  sacri- 
fier sa  sous-préfecture  de  Tulle,  et  même  la  ville 
de  Tulle,  qu  il  coupa  en  deux  parts,  dont  il  en- 
vovait  l'une  voter  à  Brives  et  l'autre  à  Ussel. 

far  suite  de  cette  circonscription,  le  collège  de 
Brives  se  formait  de  deux  cent  vtn^t-six  électeurs 
de  la  sous-préfecture,  et  de  cent  soixante  et  un  de 
celle  de  Tulle,  et  fournis  par  des  cantons  telle- 
ment rapprochés  de  ce  nouveau  chef-lieu,  qu'ils 
n'ont  pour  les  trois  quarts  que  six  à  sept  lieues  à 
parcourir  pour  s'y  rendre. 

Le  collège  d'Ùssel  se  composait  de  quatre- 
vingt-quatorze  électeurs  de  cet  arrondissement, 
et  de  cent  treize  des  cantons  de  Tulle,  situés  à 
l'est  de  celte  ville. 

Par  ce  travail,  la  population  réelle  et  électorale 
était  inégalement  répartie,  mais  du  moins  la  fa- 
cilité des  communications  et  le  rapprochement 
des  électeurs  du  lieu  où  ils  doivent  voter  étaient 
pris  en  considération. 

La  ville  de  Tulle  et  l'arrondissement  ont  ré- 
clamé. Le  gouvernement  a  été  princinalement 
frappé  de  l'inconvénient  de  couper  en  deux  un 
chef-lieu  qui  comporte  à  peine  neuf  mille  âme? 
dépopulation,  et  d'en  envoyer  voter  une  partie 
à  SIX  lieues,  et  l'autre  à  'dix-sept. 

11  vous  a  soumis  une  circonscription  nouvelle, 
qui,  sans  faire  disparaître  l'inégalité  de  la  popu- 
lation réelle  et  électorale,  s'en  rapproche  cepen- 
dant un  peu  davantage;  mais  elle  a  le  très-grave 
inconvénient,  dans  un  pays  où  les  communica- 
tions sont  si  difficiles,  d'éloigner  le-^  électeurs  du 
chef-lieu  ;  car  soit  qu'on  le  place  à  Tulle,  et  qu'on 
y  appelle  la  sous-préfecture  d'Ussel,  dont  deux 
cantons  en  seront  à  vinpt-trois  lieuos,  et  les  plus 
près  à  quinze,  soit  qu'on  le  transporte  à  Ussel, 
et  qu'on  y  réunisse  les  électeurs  de  la  sous- 
préfecture  de  Tulle,  dont  plusieurs  cantons  se- 
ront éloignés  de  dix-huit  à  vingt  lieues,  toujours 
est-il  vrai  que  vous  rendez  impossible,  pendant 
six  mois  de  l'année,  l'exercice  de  leurs  droits  à 
un  grand  nombre  d'électeurs,  et  que  vous  man- 
({uez  le  principal  but  de  la  nouvelle  circonscrip- 
tion demandée. 

La  majorité  de  la  députation  s'est  empressée 
de  réclamer  contre  cette  délimitation  appuyée 
par  un  de  ses  membres. 

Après  avoir  reçu  d'eux  tous  les  renseignements 
qui  pouvaient  l'éclairer,  votre  commission  a 
I  honneur  devons  proposer  de  prendre,  pour  base 
de  la  cirronscripiion  électoraliî  du  déparlement 
de  la  Gorrèze,  le  plan  présenté  par  le  conseil 
général,  en  le  rectifiant,  comme  le  désire  le  gou- 
vernement, par  la  réunion  des  parties  nord  et  sud 
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de  Talle  au  colIé|(e  de  Brives,  auquel  ou  ôterait 
le  caoton  de  Servières,  qui  lui  avait  été  adjoint 
pour  le  réunir  au  colléffe  d'Usael. 

Par  cette  dernière  délimitation  vous  ne  remé- 
diez pas,  à  la  vérité,  à  Tinégalilé  des  collèges 
électoraux  et  à  celle  de  la  population  réelle,  im- 
possible à  faire  disparaître. 

Mais  vous  aurez  aonné  aux  électeurs  la  possi- 
bilité d'exercer  leurs  droits,  en  tout  temps,  en  les 
rapprochant  des  chefs-lieux  des  collèges,  et  en 
ayant  autant  égard  à  la  facilité  des  communica- 
tions, que  ràprelé  des  monlagnes  et  la  conforma- 
tion du  département  permettent  de  le  faire  dans 
une  circonscription  aussi  difficile. 

Doubs. 

Ce  département  renferme  quatre  arrondisse- 
ments administratifs:  Besançon,  Pontarlier, 
Baume-ies- Dames  et  Montbéliard.  Le  premier, 
peuplé  de  quatre-vingt-onze  mille  deux  cent  onze 
habitants,  compte  dans  son  sein  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  électeurs,  tandis  que  les  trois  autres 
réunis,  avec  une  population  de  plus  de  cent 
cinquante  mille  âmes,  n*ont  cependant  que  deux 
cent  cinquante-six  électeurs. 

Ainsi,  dans  ce  département,  la  population 
réelle  est  en  sens  inverse  de  la  population  élec- 
torale, comme  ces  deux  natures  de  population 
sont  en  sens  inverse  de  retendue  du  territoire. 

Aussi,  quelqne  base  que  l'on  adopte  pour  la 
circonscription  des  deux  collèges  que  la  loi  lui 
attribue,  on  éprouvera  toujours  de  grandes  diffi- 
cultés. 

Dans  son  vote  de  délimitation,  le  conseil  gé- 
néral avait  paru  s'attacher  plus  particulièrement 
à  se  rapprocher  de  rèfralité  de  la  population 
réelle  et  de  celle  de  la  richesse  des  rocmores  des 
deux  collèges  électoraux. 

Cette  égalité  de  contributions,  si  désirable 
quand  elle  exprime  la  richesse  des  arrondisse- 
ments, ne  nous  a  paru  d'aucun  avantage  quand 
elle  équilibre  celle  des  membres  des  collèges 
électoraux  ;  parce  que  le  but  d'une  circonscrip- 
tion étant  d^approcher  le  plus  possible  de  la 
])ondèration  exacte  de  la  valeur  politique  de 
chaque  portion  du  territoire,  tout  ce  qui  ajoute 
à  cette  valeur  devient  un  des  éléments  de  la  com- 
binaison à  faire  pour  y  arriver:  or,  la  richesse 
et  l'influence  sont  des  éléments  de  ce  calcul, 
comme  la  population  et  retendue  du  territoire  ; 
tandis  que  la  richesse  des  individus  qui  compo- 
sent les  collèges  électoraux  est  une  chose  mobile, 
indépendante  du  travail  de  la  circonscription, 
pui3(|ue  tout  électeur  ne  vote  pas  sur  Tarrondls- 
sement  où  il  a  toutes  ses  propriétés,  mais  sur 
celui  où  il  déclare  vouloir  exercer  ses  droits  po- 
litiques, ce  qui  est  variable  et  dépendant  de  sa 
seule  volonté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  général,  en  adop- 
tant ces  We^,  avait  formé  le  premier  collège  de 
l'arrondissement  de  Besançon,  moins  le  canton 
de  Marchaux,  et  de  Tarrondissemont  de  Pontar- 
lier, moins  les  cantons  de  Morteau  et  de  Mont- 
Benoit;  le  second  cx)llége  se  composait  des  can- 
tons distraits  du  premier  collège  et  des  deux 
sous-préfectures  de  Baume  et  de  Montbéliard. 

Par  cette  circonscription  ,  l'arrondissement 
électoral  de  Besançon  renfermait  cent  quatorze 
mille  quatre  cent  dix-neuf  habitants  et  quatre 
cent  vingt-neuf  électeurs  ;  et  celui  de  Baume 
cent  vingt-huit  mille  cent  cinquante-huit  âmes 
et  fieulcmcnt  deux  cent  quatorze  électeurs. 

Le  canton  de  Narchaux  a  réclamé  :  il  se  plaint 


que,  situé  prés  de  Besançon,  conservant  avec  oiic 
ville  tous  les  rapports  de  commerce,  d'a&irs 
civiles  et  administratives.  D'ayant  de  oomoiBil- 
cations  faciles  qu'avec  elle,  on  l'envoie  voter  à 
Baume  ou  Saint-Hippolyte,  dont  il  est  beaaroip 

Blus  éloigné,  et  où  une  partie  des  électeon  de 
iarchaux  ne  peut  se  rendre  qu'en  traveniot 
Besançon  dont  on  la  sépare. 

D'autres  réclamations  se  sont  encore  éievéa 
sur  la  disproportion  des  deux  collèges  électonn, 
qui  n'est  commandée  par  aucune  nécessité  et  qoe 
ce  projet  accroît  encore. 

Le  gouvernement  vous  a  proposé  one  drooo* 
Bcription  qui  rompt  beaucoup  moins  les  reialionB 
et  les  habitudes  établies,  et  se  rapproche  aalant 
de  l'égalité  de  force  électorale  que  la  situation  do 

riys  le  comporte  :  il  donne  un  collège  électoral 
rarrondissement  de  Besançon,  et  forme  le  se- 
cond des  trois  sous-préfectures  de  Baome,  Mont- 
béliard et  Pontarlier. 

Cette  circonscription  est  défendne  par  ooe 
partie  de  la  députation  et  attaquée  par  l^otre. 

Votre  commission,  après  avoir  enieada  leurs 
observations,  s*est  rangée  à  l'avis  du  gooveroe- 
ment  ;  elle  n'a  pas  pensé  que  la  difBcalté  des 
communications  que  Ton  reprochait  à  cette  dé- 
limitation fût  réelle. 

Sans  doute  les  trois  cantons  de  Pontarlier,  si- 
tués au  nord  du  département,  auront  quelqaes 
lieues  de  plus  à  faire  pour  arriver  à  fiaomeqse 
pour  aller  à  Besançon  ;  mais  les  routes  qu'ils  |nr- 
courent  pour  se  rendre  à  l'un  et  l'autre  cbef-lieo 
sont  les  mêmes,  c'est-àF-dire  une  route  royale 
jusqu'à  la  sortie  des  montagnes,  et  là  ils  trouve- 
ront deux  communications  faciles  et  praticables 
en  tout  temps  pour  se  rendre  à  Baume,  soit 
qu'ils  passent  par  Ornans,  soit  qu'ils  preooent 
sur.  la  droite  une  route  plus  directe  et  aussi  fré- 
quentée. 

l^ous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  Fadop- 
tion  du  projet  de  loi. 

Eure. 

Le  département  de  l'Eure  se  forme  de  ciog  soos- 

gréfectures  :  Louviers  au  centre,  Pont-Ânaeioer, 
ernay,  Evreux  et  les  Andelys  aux  extrémités. 
La  loi  ne  loi  accorde  que  quatre  collèges  élec- 
toraux. Dans  un  département  où  une  population 
de  quatre  cent  vingt  et  un  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-un habitants  et  de  deux  mille  deux 
cent  quatre-vingt-cinq  électeurs  se  trouvât  pri- 
sés sur  un  territoire  ou  ie^  plus  grandes  distances 
sont  à  peine  de  douze  lieues  ;  où  quantité  de 
villes,  auxquelles  viennent  aboutir  une  immeifflW 
de  routes,  offrent  de  nombreux  chefs-lieux,  Jl 
est  facile  de  former  autant  de  circonscriptions 
électorales  que  Ton  peut  adopter  de  bas»  diffé- 
rentes pour  les  établir.  Ainsi,  soit  que  l'on  veuiiie 
faire  prévaloir  tour  à  tour  l'égalité  de  la  popula- 
tion ou  celle  des  richesses,  l'influence  ternto- 
riale  ou  celle  de  l'industrie,  le  rapprocbement 
des  électeurs  des  chefs-lieux,  ou  la  conservatioD 
des  rapports  de  commerce,  d'affaires  et  des  habi- 
tudes établies,  l'on  pourra  former  autant  de  déli- 
mitations différentes.  Dans  riropofflibilité  de  com- 
biner, dans  une  exacte  proportion,  tous  ces 
éléments  de  circonscription,  le  conseil  çénéral 
semble  avoir  eu  en  vue  principalement  la  réo* 
nion  des  intérêts  communs,  la  conservation  des 
rapports  et  des  habitudes,  et  le  maintien  des  lo- 
fluences  locales* 

Dans  ces  trois  intérêts,  il  a  pensé  qu'il  nffi- 
sait  de  stcriflcr  l'arrondissement  cenUal)  de  le 
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Brlaf^er  en  deux  portions  presque  égales,  et  de 
prier  chacune  d*elles  sur  les  arrondissements 

SnserYés  avec  lesquels  elles  étaient  le  plus  en 
rnionie. 
i  11  a  réuni,  k  Pont-Audemer,  ville  manufactu- 
ièreet  pays  industrieux,  les  cantons  de  Louviers 
I  de  Neuoourg,  dont  Tinduslrie  et  les  intérêts 
ilmnierçants  sont  les  mômes.  11  a  porté,  aux  An- 
lèlys,  arrondissement  agricole,  les  cantons  de 
IvlIloQ,  Pont-de-rArche  et  Tourvilic,  dont  les 
lltéréts  se  rapprochent  davantage,  et  dont  deux 
D  sont  limitrophes. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  contre  ce 
rojet  de  délimitation.  On  lui  reproche  de  blesser 
égalité  de  population  électorale  et  de  réunir  les 
eux  villes  manufacturières  du  département  qui 
oraient  désiré  faire  prévaloir  Tune  et  l'autre 
sur  influence  de  richesse  et  d'industrie. 
Le  gouvernement  n'a  pas  cru  ces  motifs  sufH- 
ants  pour  changer  un  travail  qui,  sous  le  rap- 
ort  de  la  facilité  des  communications  et  de  la 
éunlon  des  intérêts  communs  de  commerce  et 
'affaires,  vous  dit-il,  a  obtenu  Tassentiment 
énéral,  et  que  l'empressement  des  électeurs  à 
c  rendre  aux  divers  collèges  avait  sufflsamment 
(jsliiié. 

Cependant  un  adversaire  de  ce  projet  s'est 
•résenté  dans  la  nombreuse  députation  de  TËure, 
t  SCS  réclamations  méritaient  d  autant  plus  d'être 
etées,  qu'habitant  lui-même  du  canton  de  Neu- 
our^,  dont  on  demandait  la  réunion  au  collège 
e  B(Tnay,  il  est  censé  mieux  connaître  les  inté- 
(^ts  et  le  vœu  de  son  canton. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que  ces  inéga- 
ilésde  nombre  dans  les  collèges  électoraux,  et 
1  perte  d'influence  de  la  ville  de  Louviers  que 
on  attaquait,  n'étant  que  la  conséquence  du 
rincipe  de  circonscription  adofité  par  le  conseil 
ônérai,  vouloir  les  faire  disparaître  sans  clian- 
er  la  base  du  travail  qui  les  avaitamcnées,  c'é- 
iit  porter  la  confusion  dans  des  opérations  sou- 
lises  à  un  calcul,  et  dont  les  avantages  et  les 
iconvénients  avaient  été  balancés  ;  que  pour 
ttaquer  ce  système  de  circonscription,  il  eût 
lMu  démontrer  qu'il  était  plus  désavantageux 
ac  tout  autre  fondé  sur  un  principe  différend, 
3  qu'on  n'a  pas  fait.  Alors,  loin  d'être  touchée 
ss  inconvénients  que  l'on  reprochait  au  projet 
a  conseil  général,  votre  commission  les  a  adop- 
is  comme  Tes  conséquences  nécessaires  du  prin- 
ipe  qui,  dans  la  situation  du  département,  était 
t  iilus  conforme  à  l'intérêt  général,  au  vœu  de 
loi  et  à  l'esprit  du  gouvernement  constitution- 
3l,  dont  le  but  est  la  représentation  et  la  de- 
nse de  tous  les  inlérêts  ;  et  c'est  par  ce  motif 
l'il  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  compléter 
!  système  en  réunissant  encore  le  canton  de 
mrviile  au  collège  électoral  de  Pont-Audemer, 
ec  lequel  il  a  plus  d'intérêts  communs  et  de 
lations  qu'avec  celui  des  Andelys,  auaucl  on 
ivail  d'abord  adjoint  dans  le  projet  de  loi  qui 
»U8  a  été  présenté. 

Gard. 

Ce  département  renferme  quatre  sous-préfec- 

rcs  :  iMmes,  Alais,  le  Yigan  et  Uzês. 

La  loi  ne  lui  donne  que  trois  collèges  électo- 

ux.  La  circonscription  était  d'autant  plus  difficile 

y  faire,  que  sur  les  douze  centvingt^six  électeurs 

le  l*on  compte  dans  ce  département,  Tarrondis- 

rucnt  de  Nîmes  en  a  six  cent  quatre,  et  la  ville 

aie  de  Nîmes  trois  cent  dix-sept. 

Le  problème  était  de  maintenir  le  principe  de 


l'égalité  des  collèges  sans  rompre  trop  les  rela- 
tions et  les  habitudes  des  électeurs  ;  il  a  été  ré- 
solu. 

Le  conseil  général  a  pensé  que,  du  moment  où 
le  morcellement  d'un  seul  arrondissement  pou- 
vait ramener  à  l'égalité  des  collèges  électoraux 
sans  nuire  à  la  facilité  qu'auraient  les  volants 
d'exercer  leurs  droits  politiques,  il  y  avait  jus- 
tice à  donner  à  tous  la  faculté  d'en  user  dans  la 
môme  proportion. 

En  conséquence,  il  s'est  décidé  à  réunir  en  un 
seul  collège  les  deux  plus  petits  arrondissements, 
le  Yigan  et  Alais.  Mais  comme  ces  deux  sous-pré- 
fectures ne  contiennent  ensemble  que  trois  cent 
dix-sept  électeurs,  il  crut  devoir  détacher  de 
l'arrondissement  le  plus  nombreux,  de  celui  de 
Nimes,  les  deux  cantons  les  plus  rapprochés  d'A- 
lais,  les  cantons  de  Sommières  et  de  Sainl-Ma- 
mert,qui  renferment  quatre-vingt-cinq  électeurs; 
ce  qui  élevait  la  population  électorale  du  collège 
d'Alais  à  quatre  cent  deux,  à  peu  près  le  tiers  du 
nombre  total,  mille  deux  cent  vingt-six. 

L'arrondissement  d'Uzès,  destiné  à  faire  le  se- 
cond collège,  ne  compte  que  trois  cent  cinq  élec- 
teurs ;  il  lui  adjoignait  le  canton  d'Aramon,  de 
l'arrondissement  de  Nîmes,  mais  aussi  rapproché 
d'Uzôs  que  du  chef-lieu  de  son  arrondissement. 
Au  moyen  de  cette  réunion,  le  collège  électoral 
d'Uzès  fut  formé  de  trois  cent  trente-huit  élec- 
teurs. 

L'arrondissement  de  Nimes,  affaibli  par  la  dis- 
traction de  ces  trois  cantons,  eut  encore  le  col- 
lège électoral  le  plus  nombreux;  on  y  compte 
quatre  cent  quatre  vingt-six  électeurs. 

Il  me  semblait  qu'une  délimitation  qui  ne  heur- 
tait aucun  des  principes  élémentaires  de  la  com- 
binaison circonscriplive  ne  devait  éprouver  au- 
cune difficulté. 

Aussi  le  gouvernement  l'a-t-il  maintenue. 

Une  réclamation  nous  a  été  adressée,  vous  a 
dit  le  ministre,  dans  son  rapport  ;  elle  tend  à 
rendre  à  l'arrondissement  de  Nimes  les  trois 
cantons  que  le  conseil  général  en  a  distraits.  On 
se  fonde  sur  la  convenance  de  laisser  ensemble, 
dans  le  même  collège,  la  totalité  de  l'arrondisse- 
ment de  Nîmes,  afin  de  ne  rompre  dans  aucune 
de  ses  parties  les  habitudes  de  la  population,  et 
sans  égard  h  la  disproportion  que  le  conseil  a 
voulu  faire  cesser. 

Cette  disproportion,  ajoute  le  ministre,  méri- 
tait d'être  considérée  et  corrigée,  parce  qu'elle 
peut  l'être  sans  inconvénient.  Le  gouvernement 
vous  propose  de  confirmer  définitivement  la  divi- 
sion électorale  de  ce  département. 

Deux  membres  de  la  députation  du  Gard  on 
reproduit  cette  objection,  et  fait  valoir  de  nou- 
veaux motifs.  Ils  nous  ont  dit  qu'enlever  Som- 
mièrës  et  Saint-Mamert,  cantons  limitrophes  et 
Nîmes,  pour  les  envoyer  voter  sur  un  point  aussi 
éloigné  qu'Alais,  et  par  des  chemins  aussi  im- 
praticables, c'était  vouloir  empêcher  les  électeurs 
de  ces  deux  cantons  d'exercer  leurs  droits  poli- 
tiques. 

Votre  commission,  considérant  que  le  morcel- 
lement des  arrondissements  et  la  rupture  des 
relations  et  des  habitudes  qui  s'ensuit  est  une 
conséquence  rigoureuse  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions, puisqu'elle  donne  à  chaque  département 
moins  de  collèges  que  de  sous-préfeclures,  n'a  pu 
regarder  cette  objection  générale  contre  la  dislo- 
cation, que  comme  une  objection  plutôt  dirigée 
contre  la  loi  elle-même  que  contre  son  applica- 
tion, et  elle  en  a  été  d'autant  plus  convaincue 
que»  dans  aucune  circonscription,  cette  distraction 
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de  canton  n'a  616  faite  avec  plus  de  sagesse  et 
de  convenance. 

Le  canton  d'Aramon,  r6uni  au  coll6ge  d'IlEës, 
est  auFSi  rapprocli6  de  ce  chef-lieu  que  de  Ntmes, 
et  conserve  autant  de  ra;pports. 

Les  cantons  de  Somroières  et  de  Saint-Maniert, 
distraits  de  l'arrondissement  de  Nîmes,  sont  les 
plus  rapprochés  de  leur  nouveau  chef-lieu,  ont 
par  conF6queut  mcins  de  distance  à  parcourir 
pour  s*y  rendre  qu'aucun  des  cantons  de  Ntmes. 
dous  tous  les  rapports,  c*6tait  les  deux  cantons 
qu'il  convenait  le  mieux  d'y  réunir,  pour  rétablir 
réfralité  électorale. 

Mais  ils  feront  dix  lieues  au  lieu  de  cinq,  et 

Parcourront  des  chemins  plus  difficiles,  vous 
it-on. 

Les  députés  qui  demandent  le  maintien  de  la 
circonscription  n'avouent  pas  la  diffîculté  des 
chemins.  La  carie  en  indique  deux,  et  ils  ne  pa- 
raissent faire  aucun  circuit  qui  annonce  des  diffl- 
cultés  à  vaincre  et  des  obstacles  à  surmonter.  Le 
défaut  de  communication  n'est  donc  p»s  aussi 
réel  qu'on  Tassure,  ei  ne  peut  être  sérieusement 
objecté  :  reste  la  longueur  du  chemin. 

Penserez-vous,  Messieurs,  qu'une  circonscrip- 
tion qui  réunit  Tavantage  de  conserver  ses  rela- 
tions et  les  habitudes  ne  trois  arrondissements 
pur  quatre,  et  des  trois  quarts  du  quatrième, 
c'est-à-dire  de  trente-six  cantons  sur  trente-huit  ; 
qui  rapproche  le  plus  possible  tes  coll(^çes  élec- 
toraux d'une  égalité  désirée,  doive  être  repoussée, 
parce  que  les  électeurs  de  deux  seuls  cantons 
auront  dix  lieues  à  faire  au  lit^u  de  cinq,  pour 
se  rendre  à  leur  nouveau  chef-lieu?  Dans  ce  cas. 
Messieurs,  rejetez  tout  notre  travail,  rejerez  celui 
des  conseils  généraux  et  du  gouvernement,  car 
nous  avons  Tlionncur  de  vous  le  déclarer,  votre 
commission  n'en  a  trouvé  aucun  qui  se  rappro- 
chât davantage  (le  la  combinaison  parfaite  de  tous 
k'S  éléments  qui  doivent  concourir  à  la  délimi- 
tation des  collèges  électoraux. 

Nous  avons  l'iionncur  de  vous  proposer  de  la 
maintenir. 

hère. 

Ce  département  se  forme  de  quatre  sous-préfec- 
tures de  grandeur  inégale  sous  les  rapports  de 
richesse,  dn  population  et  de  territoire. 

La  loi  lui  ailribue  quatre  collèges  électoraux. 

Le  conseil  général  a  pensé  ^ue,  pour  main- 
tenir le  nlus  possible  les  relations  et  les  tialii- 
tudes,  il  convenait  de  laisser  à  chaque  sous- 
prt^feclure  un  arrondissement  électoral,  et  qu'il 
suillsait,  pour  se  rapprocher  de  l'égalité  entre  les 
collèges,  d'ajouter  aux  plus  petites  sous-préfec- 
lures  quelques  démembrements  des  arrondisse- 
ments le^  plus  considérables. 

Si,  en  appliquant  ce  principe,  le  conseil  général 
avait  consulté  davantage  les  convenances  locales 
et  la  facilité  des  communications,  aucune  plainte 
fondée  n'aurait  pu  s'élever  c-ntre  son  travail 
provisoire. 

11  n'en  a  pas  été  ainsi.  Des  cantons  enlevés  aux 
arrondissements  de  Vienne  et  de  Grenoble  ont  été 
réunis  à  deux  collèges  où  les  électeurs  ne  pou- 
vaient se  rendre,  à  raison  des  montagnes  impra- 
ticables qui  les  séparaient  de  leurs  nouveaux 
ch(»f8-!ieux. 

Le  gouvernement  a  rectifié  ces  erreurs;  des 
distractions  et  des  adjonctions  nouvelieK  ont  été 
proposées. 

La  députation  de  l'Isère  s'est  divisée  sur  ce 
nouveau  projet.  On  lui  reproche  principalement 
d  avoir  distrait  les  cantons  du  Grand-Lemps  et  de  j 


Mezieux  de  leurs  gous-prôfectara,  pour  te  ù- 
joindre  à  des  arrondisscmealA  électoraux,  ^t 
ils  sont  beaucoup  plus  éloignés.  LeGraod-Um^. 
enlevé  à  rarrondissement  de  Ja  Toor-dn-Hi 
dont  il  est  distant  de  cinq  lieaes,  est  eoio?f, 
dit-il,  à  Saint-Marcellio,  c'est-à-dire  à  dix-t^à 
Le  canton  de  Mezieux,  de  la  sous-préfectaniâK 
Vienne^  ea  est  ù  quatorze  lieaes  ;  on  l'eaToieiL 
Tour-du-Pin,  dont  il  est  éloigné  de  vingt. 

Messieurs*  c^s  objectioos  ne  août  qœ  iJ- 
cieuses.  Ce  n'est  point  à  la  Tour-do-Pin,  reB<^ 
point  à  Saint-Marcellia  que  i'OD  envoie  les  en- 
tons de  Mezieux  et  da  Grand-Lemps.  Ce  p/e^t 
point  la  loi  que  nous  profiosons  qui  détermii^^ 
chefs-lieux  ;  c'est  la  volonté  du  monarque  qm^ 
fixe  ù  chaque  élection.  C'est  la  iégisUiion  éui«- 
qui  le  veut  ainsi,  et  nous  n'avons  point  à  d:<& 
en  occuper.  Le  devoir  de  votre  coDimissio6.eii 
vous  proposant  des  déliniitaiiODs  électorale^, ci 
de  veiller  à  ce  que,  dans  chaque  arrondnsefËt; 
qu'elle  indique,  il  se  trouve,  dans  an  point  p^ 

firoclié  du  centre,  un  ou  plusieurs  cacfs-lksi 
udiqués  imr  leur  influence,  par  la  facilité  é» 
communications  et  par  les  ressources  qoli^  -J- 
frent  aux  réunions  électorales.  Le  reste  n'est  fv 
de  sa  compétence,  et  la  préiogative  royale  \tu 
toujours,  a  sou  gré,  adopter  ces  cbefs-iietti  ^ 
les  prendre  sur  tes  pointa  les  plus  éloignés  de  .> 
circonférence. 

Si,  en  effet,  dans  rarrondissement  de  Ss-ë- 
Marcellin,  le  chef-lieu  placé  à  l'extrémité  oc<iâev 
taie  de  la  circonscription  est  éloigné  de  dii-hiMi 
lieues  du  Grand-Lemps  et  de  plusiearg  aai-^ 
cantons,  et  que  cet  éloignement  semble  josùi; 
les  réclamalions  qui  s'élèvent  du  sein  de  iâ  gr- 
putation  de  l'Isère;  ces  réclamations  tombef'i 
rinstant  où  Ton  aperçoit,  à  quatre  lieues  do  «>• 
Ire  du  canton  du  Grand-Lemps,  la  ville  de  Tola^i 
qui  semble  placée  au  milieu  de  la  nouvelle  i-- 
conscription  de  son  collège  élecloral,  pour  -i 
élre  le  chef-lieu  naturel,  et  ion  doit  penserez 
le  guuvenieuieni  qui,  de  son  propre  mouvemer: 
a  réuni  le  canton  du  6rand-L(*mps  à  l'arrocJi^ 
sèment  de  Saint-Marcel  lin,  a  eu  dans  sa  pcti^ 
en  faisant  cette  adjonction,  de  grouper  autoor  : - 
Tuilins  la  plus  nombreuse  population  de  aÀtést 
ailn  d*en  faire  le  point  le  plus  facile  de  reoo^- 

J'en  (lirai  autant  pour  le  canton  de  Mezi^ei. 
Tobjection  tirée  de  son  éloignement  de  ia  T'«?' 
du-Pin  cesse  à  Tinsianl  où  l*ou  observe  qu«f  u 
ville  de  Boui*goin,  placée  sur  une  grande  roeu. 
et  point  de  communication  de  toute  cette  paio 
du  déparlement,  devient  le  centre  naturel  d^-^ 
circonscrii  tion  de  ce  collège,  et  se  trouve  à  ôr<> 
distance  de  Mezieux  que  Mezieux  Test  de  M^^ 
dont  on  le  sépare. 

Par  ces  motifSi  votre  commission  a  rhoane:* 
de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  do  goanr- 
nement. 

Haute-Loire. 

Ce  département  est  divisé  en  trois  8ous-prvl&- 
tures  :  Brioude  à  Touest,  le  Puy  au  centre,  et 
Issengeuux  à  l'est. 

11  s^agissait  d'en  former  deux  arrondissem^' 
électoraux. 

Le  conseil  général  s*e8t  déterminé  à  sacrer 
la  sous-préfecture  du  Puy,  pour  en  joindre  e:^: 
portion  a  chacun  des  autres  arrondissements. 

Une  réclamation  s'est  élevée  contre  rexérut>' 
de  ce  plan.  On  a  fait  remarquer  que  les  caniàis.- 
d'Alégre  et  de  Pradelles  avaient  été  réunis  ai' 
collèges  dont  ils  étaient  les  plus  éloignés,  et  qc. 
couvieudrait  d'intervertir  cet  ordre  de  choses 
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NI  donnant  à  Brioude  le  canton  d'Alègre,  qui  le 
joint,  et  à  Issengeaux  celui  de  Pradelies,  qui  en 
I8t  plus  proche  que  de  Brioude.  Votre  commission 
I  l'honneur  de  vous  proposer  cette  rectification. 

Maine-et-Loire, 

Coupé  en  deux  parties  presque  égales  par  la 
Loire  qui  le  traverse  dans  toute  sa  longueur  de 
l'est  à  rouost,  ce  département  se  forme  de  cinq 
sous-préfectures,  dont  trois,  Segré.  Angers  et 
Baugé,  iK)nt  pitoées  sur  la  rive  droit**  du  fleuve,  et 
deux,  Beaupréau  et  Saumur,  sur  la  rive  gauche. 

Egalement  divisé  dans  sa  largeur  :  d'un  cOté 
par  la  rivière  de  la  Biayenne,  qui,  coulant  du  nord 
10  mi.li,  vient  tomber  dans  la  Loire  à  Angers;  de 
l'autre  côté  par  les  accidents  du  siol,  la  nature 
semble  avoir  elle-même  tracé  les  limites  des 
quatre  arrondissements  électoraux  que  la  loi  lui 
iccorde. 

Mais  si  ces.  limites  sont  vraies  pour  les  arron* 
ilissemenis  éle«Uoniux  de  Beaupréau  et  Segré, 
«itués  à  droite  et  à  gauche  de  la  Loire  à  Touest 
du  département,  il  n*en  est  pas  ainsi  pour  la 
partie  orientale,  où  les  deux  villes  d'Angers  et 
ie  Saumur,  placées  aux  deux  extrémités,  et  com- 
muniquant par  des  ponts  avec  les  deux  rives  du 
tleuve,  appellent  une  circonscription  plus  appro- 
priée à  la  situation  de  ces  deux  chefs-lieux,  à 
rimportance  de  leur  population  réelle  et  électo- 
rale, et  surtout  à  la  nature  et  à  la  facilité  des 
[communications. 

Par  la  ff)rce  des  choses,  la  sous-préfecture  de 
Baugé,  située  entre  Angers  et  Saumur,  se  trouve 
Jonc  sacrifiée. 

Cependant  elle  élève  de  vives  réclamations,  et 
h'inaode  fiue  l'arrondissement  administratif  de 
ii^efrré,  moins  important  et  moins  populeux,  soit 
r(^uiii  à  Angers,  dont  alors  quelques  cantons 
pourraient  être  joints  à  Baugé,  pour  former  une 
;:ircunKcription  électorale. 

Dos  réclamations  plus  sérieuses  se  sont  élevées 
le  diverses  parties  du  département  contre  Tinô- 
rnliié  des  collèges  électoraux,  dont  deux  ne  comp- 
ent  pas  beaucoup  plus  de  aeux  cents  électeurs 
chacun,  tandis  que  Saumur  en  a  plus  de  cinq 
:en  Is,  et  Angers  prés  «le  sept. 

Le  gouvernement,  en  vous  proposant  d'adopter 
a  circonscription  proposée  par  le  conseil  général, 
le  vous  avait  pas  dissimulé  qu'elle  présentait  des 
Dcouvénients,  et  qu'il  ne  l'avait  admise  que  faute 
e  renseignements  suffisants  pour  la  rectifier. 

La  députation  de  Maine-et-Loire  elle-même 
'était  pas  d'uccord  sur  le  projet  de  loi  :  une  par- 
le demandait  qu'il  fût  maintenu  ;  l'autre  y  pro- 
osait, au  contraire,  des  modifications  importuu- 
*s. 

Trop  de  motifs  faisaient  un  devoif  à  votre 
[>mmi88ion  d'examiner  une  circonscription  aussi 
3n  lestée,  pour  qu'elle  ne  le  fit  pas  avec  une 
ttention  toute  particulière 
L.e8  documents  parvenus  au  gouvernement 
3puis  la  présentation  de  la  loi  lui  ont  fourni  de 
DUTelles  lumières,  et  elle  croit  pouvoir  sufli- 
tm  ment  justifier  les  rectifications  qu'elle  a  Thon- 
BUT  de  vous  proposer. 

Pour  mettre  la  Chambre  à  portée  d'en  juger,  il 
(t  iié^-essaire  de  rapfieler  la  position  topographi- 
je  du  déparlement. 

Au  levant,  sur  les  deux  rives  de  la  Loire,  règne 
it^  plaine  sablonneuse,  mais  fertile, occupée  par 
&  arrondissements  d'Angers,  Baugé  et  Saumur. 
*ro8ée  par  quatre  rivières  navigables,  et  coupée 
une  inlinilô  de  grandes  routes  qui  viennent 


aboutir  à  Saumur  et  à  Angers^  situées  aux  deux 
extrémités  du  rayon,  celte  partie  du  département 
a  tout  le  luxe  de  communications  que  Ton  peut 
désirer,  et  la  distance  de  tous  les  cantons  a  ces 
deux  chefs-lieux  est  à  peine  de  cinq  lieues. 

Au  couchant,  au  contraire,  à  droite  et  à  gauche 
du  fleuve,  sont  deux  contrées  montueuses,  cou- 
vertes de  bois,  sillonnées  par  des  ruisseaux  pro- 
fonds sur  lesquels  il  n'existe  pas,  ou  du  moins  que 
peu  de  ponts.  Une  population  agricole  disséminée 
sur  ce  vaste  territoire  ne  peut  communiquer 
que  par  des  chemins  ravinés  par  les  eaux  plu- 
viales, dans  lesquels  le  roc  mis  à  nu  et  des  fon- 
drières sans  nombre  présentent  alternativement 
à  chaque  pas  des  obstacles  invincibles  aux  cava- 
liers et  mémo  aux  piétons  pendant  six  mois  de 
l'année. 

Tels  sont  les  arrondissements  de  Beaupréau  et 
de  Segré.  Privés  de  communications  entre  eux, 
par  les  fréquentes  inondations  d'un  fleuve  large 
et  rapide;  circonscrits  dans  leurs  limites,  d'un 
côté  par  trois  rivières  sans  pont,  des  autres,  par 
l'invalidité  des  chemins,  ils  ne  peuvent  ni  être 
réunis  en  un  seul  arrondissement  électoral,  ni 
être  joints  à  aucune  autre  circonscription,  à  rai- 
son de  la  distance  et  de  la  difficulté  des  commu- 
nications. 

11  était  donc  de  toute  nécessité  de  leur  donner 
à  chacun  un  collège  électorale.  Et  si  des  obstacles 
invincibles  s'opposaient  à  leur  lêunion  à  d'autres 
arrondissements,  les  mêmes  obstacles  ne  per- 
mettaient pas  de  leur  réunir  des  portions  bien 
considérables  des  arrondissements  voisins. 

11  devint  alors  impossible  de  se  rapprocher  de 
l'égalité  si  désirable  de  population  réelle  ou  élec- 
torale dans  la  formation  oes  collèges  d'un  dépar- 
tement, dont  la  ville,  chef-lieu,  renfermait  autant 
d'électeurs,  à  elle  seule,  que  les  deux  arrondisse- 
ments. 

Sans  s'obstiner  à  lutter  contre  une  difficulté 
que  rien  ne  pourra  vaincre,  ie  conseil  général 
cliorcha  dans  d'autres  éléments  la  base  d'un 
système  de  circonscription  plus  approprié  à  son 
territoire. 

11  crut  la  trouver  dans  sa  combinaison  de  l'in- 
fluence, de  la  richesse  des  chefs-lieux,  de  leurs 
ressources,  de  la  facilité  des  communications,  du 
rapprochement  des  électeurs,  de  la  réunion  des 
collèges,  et  surtoutde  l'agglomération  des  intérêts 
semblables. 

La  nature  avait  posé  les  limites  des  deux  col- 
lèges de  Beaupréau  et  Segré.  L'influence,  la 
population,  la  richesse  de  Saumur  et  d'Angers, 
en  faisaient  les  chefs-lieux  naturels  des  deux 
autres,  et  la  sous-préfecture  de  Baugé  forcément 
sacrifiée  ne  pouvait  plus  être  partagée  qu'entre 
eux. 

Si,  fidèle  au  principe  de  délimitation  qu'il  avait 
adopté,  le  conseil  général  en  avait  admis  toutes 
les  cons^uences  dans  le  travail  provisoire  qui 
vous  est  soumis,  votre  commission  n'aurait  aucune 
observation  à  vous  présenter.  H  n*en  fut  pas  ainsi  : 
des  concessions  eurent  lieu,  les  limites  (Tes  riviè- 
res furent  dépassées.  Le  point  où  d*un  côté  la 
viabilité  commence,  et  où  de  l'autre  elle  s'arrête, 
ne  fut  pas  respecté. 

Des  intérêts  semblables  furent  disjoints,  des  in- 
térêts dissemblables  se  trouvèrent  réunis. 

Ce  sont  ces  erreurs  que  voire  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  rcctilîer  : 

1»  En  circonscrivant  l'arroniiissementde  Segré 
entre  la  rive  droite  de  la  Mayenne  et  de  la  Loire  ; 

2*Bn  renfermant  l'arrondissement  de  Beaupréau 
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entre  la  rive  gauche  de  la  Loire  et  la  grande  route 
de  la  Rochelle  à  Angers. 

Par  celte  nouvelle  déliroilatioo,  quelques  réu- 
nions, quelques  distractions  do  cantons  devien- 
nent nécessaires. 

Par  ces  rectifications,  vous  ne  corrigerez  pas 
sans  (louie.  Messieurs,  le  vice  d'inégalité  reproché 
au  travail  du  conseil  générai.  En  vous  démon- 
trant rimpossibllité  d'y  parvenir,  nous  avons  in- 
diqué quds  étaient  les  avantages  possibles  à  at- 
teindre dans  la  situation  d  u  déparlement  do  Maine- 
cMiOirc.  Ce  sont  ces  avantages  que  nous  avons 
eu  en  vue  d'accroître  autant  que  les  localités  le 
permettaient,  nous  croyons  y  avoir  réussi,  et  nous 
avons  rhonneur  de  vous  proposer  Tadoption  du 
projet  de  loi  ainsi  modifié. 

Ici  finit,  Messieurs,  l'honorable  tâche  qui  m'a 
été  confiée,  M.  Bourdeau  va  avoir  Tbonncur  de 
la  terminer. 

(M.  Bourdeau  est  appelé  pour  la  seconde  partie 
du  rapport... 

Quelques  membres  réclament  Timpression.) 

M.  de  Cvirarëin.  Non,  non,  la  lecture;  cela 

est  conforme  an  règlement (On  insiste  pour 

l'impression  sans  que  la  Chambre  entende  la 
lecture.) 

M.  CUuilmIr  Perler.  Il  y  a  des  antécédents. 

M.  le  Préftident.  Sans  doute,  lorsque  la  Cham- 
bre consent  unanimement  à  ordonner  Timpres- 
siou  irun  rapport  sans  en  entendre  la  lecture, 
celte  lecture  peut  ne  pas  être  faite,  mais  du  mo- 
ment qu'il  y  a  réclamation... 

MM.  de  Cviranliii  et  Tronehon.  Oui,  oui,  il 
faut  exécuter  le  règlement La  lecture 

M.  Boardeaa,  second  rapporteur^  succède  à 
la  tribune  à  M.  de  la  Bourdonnaye. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Messieurs,  avant  de  continuer  le  rapport  com- 
mencé par  mon  honorable  collègue,  M.  oe  la  Bour- 
donnaye, je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre 
que  suivant  le  projet  de  loi  proposé  par  le  gou- 
vernement, il  n'y  avait  que  quinze  départements 
sur  la  divÎMDn  électorale  de8<|uelâ  des  réclama- 
tions ont  été  accueillies  en  partie. 

Mais,  Messieurs,  d<puis  la  représentation  de  ce 
projet  de  loi  à  la  Chambre,  vutre  commission  a 
reçu  diverses  autres  r.-clamations,  que  son  devoir 
est  de  soumettre  à  votre  examen. 

Ainsi,  puur  fixer  tout  de  suite  Tattention  delà 
Chambre  sur  les  déparlements  devenus  l'objet  de 
nouvelles  réclamations,  la  commission  et  ses 
rapporteurs  ont  cru  devoir  séparer  ces  mêmes 
départements,  et  les  ranger  dans  une  classe  par- 
ticulière qui  fera  suite  à  celle  que  le  projet  de 
loi  restreint  à  quinze. 

Alin  de  procéder  méthodiquement,  je  vais,  en 
reprenant  le  rapport  commencé  et  d'après  les 
principes  et  les  considérations  qui  y  sont  déduits, 
vous  entretenir,  d'abord,  de  quatre  départements 
compris  dans  la  première  classe  des  réclamations 
soumises  par  le  gouvcrnvment  à  la  Chambre,  im- 
iiiédiatcment  après,  le  rapporteur  exposera  et  les 
n'clamations  survenues  et  l'avis  favorable  ou 
contraire  ù  la  commission. 

Morbihan. 
Le  département  du  Morbihan  a  quatre  arrondis- 


sements administratifs,  et  il  doit  avoir  qulrear- 
rondissements  électoraux.  Le  conseil  f^éQénl  de 
ce  département  n'a  pas  cru  que  la  démarcatkt 
administrative  dût  servir  de  base  à  ladérsarQ- 
tion  électorale;  en  conséquence  il  avait  proposé  : 
|o  la  distraction  des  cantons  d'Auray  et  deP)Q- 
vigner,  de  l'arrondissement  de  Lorienl,  pour  i» 
joindre  a  l'arrondissement  électoral  de  Yanoiii:, 
jL^  la  distraction  du  canton  de  Plouay  de  ramt- 
discernent  de  Lorient,  pour  les  réunir  à cekii': 
Pontivy  ;  ^^  la  distraction  du  canton  de  Locminè, 
de  l'arrondissement  de  Pontivy,  poar  le  joindre 
à  celui  de  Vannes;  4^  l'arrondissemenlde  PloêN 
mel  devait  conserver  sa  circonscription  adminis- 
trative sans  aucun  changement. 

Le  projet  de  loi  maintient  cette  division  élec- 
torale, sauf,  pour  le  canton  de  Plouau  qu'il  n-s- 
tilue  à  Lorient,  d'où  le  conseil  général  ravait  dL«- 
trait  pour  le  porter  à  Pontivy. 

Depuis,  et  a  la  commission,  quelques  dépoté? 
du  Morbihan  ont  réclamé  contre  l'oi^ratioQ  pro- 
visoire du  conseil  général  et  contre  la  propoûtioo 
du  gouvernement,  en  demandant: 

!•  La  restitution  du  canton  de  Pluviguer  à  l'ar- 
rondissement de  Lorient,  d'où  il  est  extrait  pour 
le  Joindre  à  Vannes; 

i*  La  rentrée  du  canton  de  Locminé  à  Pontivy. 
d'où  il  est  distrait  pour  le  joindre  à  Vannes; 

3«  La  distraction  du  canton  de  Bocbefort  appar- 
tenant à  l'arrondissement  administratif  et  électo- 
ral de  Vannes,  pour  le  porter  dans  l'arrondisse- 
ment électoral  de  Ploêrmel. 

Le  principal  motif  de  cette  réclamation  est  tire 
de  ce  que  l'arrondissement  de  Vannes  était  déjà 
assez  populeux  pour  n'avoir  pas  besoin  JYirc 
augmenté,  et  qu'en  lui  étant  le  canton  de  Roche- 
fort,  c'était  renforcer  PIoérmel,  le  plus  faible  des 
quatre  arrondissements. 

Quelques  autres  députés  du  même  département 
ont  exprimé  un  vœu  tout  contraire  à  celai  de 
leurs  colléprues,  et  appuyé  la  prop^isition  du  con- 
seil général  rectifiée*  pour  le  seul  cantoQ  de 
Plouay,  par  le  gouvernement. 

D*abord  aucune  difliculté  pour  la  rentrée  de  ce 
canton  de  Plouay  à  Tarrondissement  de  Lorieot: 
le  gouvernement  le  propose,  et  personne  ne  le 
contredit. 

Quant  aux  cantons  de  Pluvigner  et  de  Locminé, 
dont  la  restitution  à  Lorient  et  Pontivy  est  de- 
mandée, il  est  assez  remarquable  qu'en  même 
temps  qu'on  voudrait  rétablir  le  territoire  admi- 
nistratif d'une  part,  on  propose  de  Tébr^cher  de 
Fautre  par  la  distraction  du  canton  de  Rochefort 
qui  serait  porté  à  Ploërmel. 

Le  prétexte  de  l'augmentation  de  population  de 
Vannes,  par  la  réunion  de  deux  cantons,  ne$i 
pas  juste  dans  les  deux  proportions  commao^ 
ment  invoquées;  car  Lorient  a  cent  neufraillt^ 
huit  cent  vingt*six,  population  réelle,  et  deox 
cent  quatre-vingts,  population  électorale,  tandis 
que  Vannes,  avec  cent  trente-six  mille  deux  cent 
soixante-six,  population  réelle,  n'est  que  dedeox 
cent  vingt-cinq,  population  électorale  inférieare 
de  cinquante-cinq  à  celle  de  Lorient.  Il  est  vrai 
que,  respectivement  à  Pontivy,  les  différences 
sont  toutes  à  t'avantage  de  Vannes;  mais,  avec 
cent  quarante  électeurs,  l'arrondissement  de  Pon- 
tivy reste  encore  mieux  partagé  que  beaucoup 
d'autres. 

Le  conseil  général  du  département  et  le  goo- 
vernement  ayant  approuvé  cette  division  soute- 
nue par  une  partie  de  la  députât  ion,  votre  co^ 
mission  a  dû  l'adopter,  d'autant  que,  loin  de 
rompre  aucunes  habitudes  et  d'embarrasser  les 
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ommuoications,  elle  semble  les  réanir  et  les  fa- 
iliter. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  rcc- 
fier  la  distribution  électorale  du  département 
n  Morbihan,  conformément  ac  projet  du  gou- 
emement,  par  le  seul  rétablissement  du  canton 
e  Plouay  dans  Tarrondisseroent  de  Lorient. 

Haut-Rhin. 

Le  département  du  Haut-Rhin  est  composé  de 
rois  arrondissements  administratifs;  savoir  : 
olmar^  Âltkirch  et  Belfort.  Le  conseil  général 
vait  maintenu  Tarroudissemeat  d'AUkirch  dans 
ans  ses  limites  antérieures;  mais  sur  le  prétexte 
e  répartir  d'une  manière  plus  égale  et  |)lus  ap- 
roximatiYe  la  population  électorale,  il  avait 
élaché  de  Tarrondissement  de  Golmar  quatre 
antons  pour  les  joindre  à  celui  de  Belfort. 

Le  gouvernement  a  reconnu  que  la  distraction 
roposée  par  le  conseil  général  nuisait  aux  rela- 
tons établies  et  aux  habitudes,  sans  aucune  com- 
cnsation  utile.  Bn  effet,  Messieurs,  votre  com- 
nission  a  cru  découvrir  cet  inconvénient  dans  la 
libération  même  du  conseil  général,  entraîné  à 
emander  le  siège  du  collège  électoral  de  Belfort 

Cernay,  comme  devenant,  par  le  démembre- 
icnt,  point  plus  central.  Mais  la  tenue  du  collège 
lectoral  étant  entièrement  dans  la- prérogative 
ovale,  le  conseil  général  du  département  du 
[aut-Rliin  ne  s'est  pas  aperçu  que  c'était  y  por- 
T  atteinte  que  de  fonder  son  opération  sur  la 
écessitiS  ou  du  moins  la  convenance  de  fixer 
3collé^'e  dans  un  lieu  que  le  gouvernement  peut 
c  pas  agréer.  Il  y  aura  bien,  à  la  vérité,  quel- 
ues  disproportions  dans  le  nombre  des  électeurs 
e  CCS  trois  arrondissements,  tels  que  le  projet 
e  loi  les  fixe;  mais  cet  inconvénient  très-com- 
lun  est  plus  que  balancé  par  l'avantage  de  con- 
crver  les  habitudes  et  les  relations  étaolies. 

Du  reste,  il  n'est  survenu  aucune  réclamation 
}ntre  la  division  projetée  par  le  gouvernement, 
t  dont  votre  commission  m*a  chargé  de  vous 
reposer  Vadoption, 

Var. 

Quatre  arrondissements  administratifs  forment 
i  département  du  Yar,  divisible  en  trois  arron- 
issements  électoraux. 

Le  conseil  général  du  département  a  procédé 
celte  division  d'une  manière  qui  a  paru  conve- 
able  aux  localités,  excepté  pour  le  canton  de 
réjus,  dont  les  communications  avec  Grasse 
DDt  difficiles  et  dangereuses,  t  cau^te  d'une 
oontagne.  Le  gouvernement  a  cru  devoir  pro- 
oser la  jonction  de  ce  canton  de  Fréjus  à  l'ar- 
)Ddissem('nt  électoral  de  firignolles. 

La  commission  à  laquelle,  d'ailleurs,  aucunes 
iclamatious  ne  sont  parvenues,  n'a  pu  qu'an- 
roaver  le  projet  de  loi,  en  ce  qui  concerne  le 
êpartement  du  Var. 

Vienne. 

Dans  le  département  de  la  Vienne,  cinq  arron- 
i38(  mcnts  administratifs  doivent  être  distribués 
n  deux  collèges  électoraux.  Le  conseil  général, 
ms  morceler  aucun  des  arrondissements,  avait 
hnii  Loudun  à  Poitiers,  et  mis  ensemble  Ghiï- 
jllerauli,  Montroorillon  et  Givray. 
Le  proiet  de  loi  dérange  cette  distribution,  en 
>**mant  le  premier  collège  électoral  de  Tarron-  | 
issement  de  Poitiers,  moins  les  cantons  de  I 


Mirebeau  et  Saint-Georges,  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Givray.  Le  deuxième  collège  électoral 
est  composé  des  cantons  de  Mirebeau  et  de  Saint- 
Georges,  distraits  de  Poitiers,  et  des  arrondisse- 
ments de  Loudun,  Ghâtellerault  et  Montmorillon. 

De  quelque  manière  que  le  département  ue  la 
Vienne  soit  coupé  en  deux,  il  y  a  toujours  des 
difficultés  que  les  lieux  ne  permettent  pas  de 
vaincre.  D'après  le  système  du  conseil  général, 
et  en  réunissant  Ghâtellerault,  Montmorillon  et 
Givray,  le  siège  électoral  ne  pouvait  point  être 
fixé  commodément  pour  les  électeurs  des  deux 
arrondissements  réunis;  et  en  le  portant  à  l'une 
ou  à  l'autre  extrémité  d'une  courbe  très-pro- 
longée,  l'arrondissement  le  plus  éloigné  se  trou- 
vait presque  entièrement  disgracié. 

Le  projet  du  gouvernement,  en  allongeant  le 
territoire,  remédie  du  moins,  autant  que  possible, 
à  l'inconvénient  des  distances,  puisque  le  siège 
électoral  pourra  facilement,  mais  sans  nécessité, 
être  placé  au  centre  des  trois  arrondissements  de 
Loudun,  Ghâtellerault  et  Montmorillon.  Votre 
commission  a  vu,  dans  cette  proposition,  un 
avantage  qui  n'est  point  à  dédaigner,  lorsque  les 
localités  le  comportent,  celui  d*une  répartition 
égale  de  la  po)mIation  électorale,  lin  effet,  par  la 
démarcation  proposée,  Poitiers  et  Givray  portent 
quatre  cent  quatre-vingt-seize,  population  élec- 
torale :  de  U'ur  côté ,  Loudun ,  Ghâtellerault, 
Montmorillon,  joints  aux  deux  cantons  de  Mire- 
beau  et  Saint-Georges,  réunissent  quatre  cent 
quatre-vingt-sept  éloctiurs. 

Malgré  une  réclamation  élevée  contre  le  projet 
du  gouvernement,  je  suis  chargé  de  vous  en  pro- 
poser Tadoption  pour  le  département  de  la  Vienne. 

Ici,  Messieurs,  se  terminerait  le  rapport  de 
votre  commission,  si  depuis  la  présentation  de  la 
loi,  et  pendant  son  examen,  il  n'était  survenu 
des  plaintes  sur  la  division  électorale  de  tdu.<ieurs 
autres  départements,  cl  des  contradictions  au 
projet  législatif  qui  doit  sanctionner  les  circons- 
criptions électorales.  Mais,  ainsi  (]ue  mon  hono- 
rable cotlrgue  M.  de  la  Bourdonnaye  a  eu  soin  de 
l'exposer,  votre  commission  a  dû  écouter  ces 
rètlamallons  nouvelles,  autant  dans  rintérét  de 
la  vérité  et  de  la  justice,  que  pour  abréger,  s'il 
est  possible,  ou  du  moins  éclairer  la  discusî^ion. 
Je  vais  donc,  Messieurs,  soumettre  à  la  Ghambre 
toutes  les  demandes,  prétentions  et  observations 
qui  ont  été  portées  à  votre  commission  par  amen- 
dement au  projet  de  loi. 

Nous  avons  extrait  du  tableau  gônéral  des  dé- 
partemtmts  ceux  qui  sont  devenus  l'objet  do  ces 
réclamations  nouvelles,  alin  de  vous  présenter, 
daup  un  second  cadre,  les  points  et  les  lieux 
contestés.  Mous  avons  cru  que  c'était  un  moyeu 
de  simplifier  et  de  fixer  tout  de  suite  plus  régu- 
lièrement les  débats  inévitables. 

RÉCLAMATIONS  NOUVELLES  PRÊSENIÉES  A  LA  COM- 
MISSION* DEPUIS  LE  PROJET  DE  LOI. 

Aisne. 

La  distribution  en  quatre  coilègiîs  électoraux 
des  cinq  arrondissements  administraliTs  du  dii- 
parlement  de  TAiône  donne  licuà  une  réctamatiouy 
dont  Tobjet  dsi  de  rendre  au  collège  et  à  l'arron- 
dissemcnt  de  Laon  le  canton  deGoucy-le-Ghàieau, 
qui  eu  a  été  séparé  pour  être  joint  au  collège  du 
Soissons,  et  une  partie  du  cauton  de  la  Père,  dis- 
traite de  Laon,  pour  être  portée  au  collège  do 
Saint-Quentin. 
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D'abord,  o(  quant  au  caulon  de  Goucy-lc-GtiMeau. 
pa  réunion  à  Soissons  n*a  paru  blesser  aucun 
des  rapports  de  convenance  et  de  localiU^,  puis- 
qu'il est  plus  pr^s  de  Soisson^  que  do  Laon  ;  et 
sauf  les  relations  administratives  et  judiciaires 
qui  peuvent  Tatlarbor  plus  spécialement  à  Laon, 
il  semble  que  toutes  les  autres  consid^^rations 
doivent  lui  faire*  préférer  son  adjonction  au 
collège  de  Soissons.  Il  Taut  considérer  aussi  que 
les  relations  administratives  et  judiciaires  sont 
nécessairement  rompues  presque  partout,  pour 
quelques  arrondissement,  parce  que  la  circons- 
cription électorale  est  inapplicable  sans  morceler 
une  partie  du  territoire  en  bien  des  endroits. 

A  regard  de  la  partie  du  canton  de  la  Fére,  qui 
e5?t  rcfivoyée  à  Sain t-Qnon tin,  le  conseil  fîénénil 
a  pris  imê  limite,  souvent  forcée,  et  quelquefois 
tré8*naturelle.  Le  canton  de  la  Père  est  coupé 
par  la  rivière  de  TOise,  et  alors  même  que  les 
ix)mrounicatioDs  n'y  seraient  pas  embarrassées, 
il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que,  par  des  raisons 
graves,  sans  doute,  le  consoil  général  du  dépar- 
tement a  dû  avoir  un  motif  de  prendre  cette 
rivière  pour  ligne  de  démarcation. 

Son  opération  étant  à  Tabri  de  la  critique, 
quant  au  fait  de  limitation  du  canton  de  Goucy, 
et  de  partie  de  celui  de  la  Père,  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  accueillir  des  réclamations  qui  n'ont 
qu'un  pcui  fondement,  celui  de  quelques  dispro- 
portions dans  la  population  électorale. 

Partout  où  les  proportions  de  population  élec- 
torale oui  pu  être  observées,  votre  commission  ne 
s'en  est  point  écartée.  Mais  elle  vous  a  dit  que 
cettt?  base  n'était  et  n'avait  pas  dû  être  ta  seule,  et 
1  iicure  moins  prédominer  d'une  manière  absolue 
les  autres  bases  exposées  aux  motifs  du  projet  de 
loi  et  dunt  nous  nj  us  sommes  rup))rociiés  le  plus 
possible. 

Ainsi,  Messieurà,  vous  aurez  comme  nouif  h  op- 
ter entre  uue  réclamation  soutenue  par  la  majo- 
rité de  la  députation  de  l'Aisne,  à  l'appui  de 
laquelle  on  invoque  une  répartition  plus  égale  de 
sa  population,  el  le  travail  réfléchi,  appliqué  sur 
les  lieux  par  /e  conseil  général  du  département, 
converti  en  projet  de  loi  par  l'approbation  du 
gouvernement  :  la  commission  s'est  décidée  pour 
vi*  projet,  et  elle  vous  pro|K)se  en  conséquence 
l'adoption  de  l'article  l  de  la  loi  proposée. 


Ardèche, 


Le  conseil  général  du  département  de  l'Ardéche 
a  formé  deux  collèges  électoraux,  le  premier 
composé  des  arrondissements  de  Privas  et  d'Ar- 
ginlière  ;  le  deuxième,  de  l'arrondissement  seul  de 
Tournon.  Le  projet  de  loi,  arliele  4,  adopte  celle 
division,  de  laquelle  il  résulte  que  le  territoire 
ou  premier  collège  contient  cent  soixante-qua- 
torze mille  cent  vingt,  population  réelle,  et  deux 
cent  dix-huit  électeurs;  el  celui  du  deuxième 
collège.  Cent  seize  mille  sept  cent  treize,  popu- 
lation réelle,  avec  cent  soixante-«ix  électeurs. 

La  députalion  entière  de  ce  déparlement  solli- 
cite une  reciiiicalion  qui  consir^terait  à  distraire 
lie  1  arrondissemenl  de  Privas,  les  cantons  de 
la  Voulie  et  de  Sainl-Pierreville  pour  les  joindre 
à  Tournon.  Par  ce  moyen,  le  premier  arrondis- 
sement aurait  cent  cinquante-six  mille  huit  cent 
eiiiqname-neuf.  population  réelle,  et  cent  quatre- 
vingH|uinze  électeurs:  le  deuxième  arrondisse- 
ment coniiendrait  cent  trente-trois  mille  neuf 
cent  soixanle-quatorzo,  population  réelle,  et  cent 
quatre-vingt  neuf  électeurs. 

Votre  commission  a  d'autant  plus  incliné  pour 


celte  rectiflcation,  qu'à  Pavanlage  d'one  répar- 
tition plus  égale  de  la  population,  se  joint itile 
du  territoire,  sans  nuire  aux  conimQni«^irR« 
des  di*ux  cantons  distraits  de  Privas,  et  fionnk 
Tournon.  J'ai  donc  l'honneur  de  proposer iiU 
Chambre,  par  amendement,  de  composer  li  divi- 
sion électorale  du  département  de  l'Àrdècbe  œ 
la  manière  suivante: 


PROJET  DE  LOI. 

Le  d(^partôincnt  de  l'Ar- 
déche est  divisé  en  deux 
arrondissements  éU  ctoraux, 
composés  : 

Le  premier^  dn  nrron- 
dUsemetits  de  Privai  et 
d'Argentière  ; 


Le  deuxième,  de  Varron- 
diuemenl  de  Tournon. 


kmawaaxf. 


Le  premier,  de  Tanoa- 
dissement  d'Argeolièn»  et 
do  celui  de  Phvas,  misâ 
los  cantons  de  U  Tuall*  H 
de  Pierre^illc; 

Le  deuxième,  de  l'arroo- 
dissoment  de  Tonroon  rt 
des  cantons  de  11  Yoaiu 
et  Pierreville,  distnutà  de 
Privas. 


Aube. 

Le  département  de  l'Aube  doit  avoir  deux 
collèges  électoraux,  formés  psir  la  division  d- 
cinq  arrondisse;nents  administratifs.  Il  en  esif^a 
où  la  balance  de  population  réelle  el  électorale 
ait  été  mieux  observée,  puisque  le  premier  coSktJ, 
composé  des  arrontlis^ements  de  Troyes  et  d^- 
Nogent,  donne  cent  dix-sept  mille  sept  cenls,  jjo- 
pulation  réelle,  avec  deux  cent  qualre-vmpt  du 
électeurs;  et  le  second  collège,  composé  d»^ 
arrondissements  d'Arcis-sur-Âube,  liar-sur-Âuk 
et  Bar  sur-Seine,  contient  cent  vin?tet  on  raiili; 
quatre  cents,  population  réelle,  et  deuxcentqua- 
tre-vingt-quaire  électeurs.  Un  autre  avaniaiî*^ oc 
cette  démarcation  électorale  résulte  de  lacoust-r- 
valion  des  arrondissements  entiers,  sans  tn»^- 
cellement  de  cantons  et   de  communes,  su^'H 

Sresque  toujours  reproduit  de  contradictions  rt 
e  plaintes.  , 

il  est  vrai  qu'en  coupant  le  déparlcmenl  «e 
l'Aube  par  deux  et  trois  arrondissements,  les  di?- 
tances  pour  le  deuxième  collège  s'augmeoteat 
par  la  situation  des  lieux  formant  à  peu  pr.*:» 
trois  quarts  do  cercle  ;  et,  à  cet  égard,  il  est  rai> 
en  fait  que  les  cantons  des  extrémités  auranci 
dix-neuilieues  à  parcourir  pour  venir  an  co!lé?t 

La  rectiflcation  consisterait  à  disU^ire  le  cantoQ 
de  Méry  de  l'arrondissement  d'Arci-s  pour  fJ 
joindre  a  Ni^ent  et  à  Troves,  et  de  séparer  k 
canton  de  Chaource  de  Bar-sur-Seioe,  pour  fô 
porter  à  Troyes,  en  ôiant  à  ce  dernier  arrondît- 
sèment  les  cantons  de  Prisey  et  de  Lusigny,  pour 
les  attacher  à  Bar-sur-Auhe.  . 

Il  est  difficile  de  penser  qu'une  pareille  disloca- 
tion des  arrondissaments  adminisUntifs  eût  oie 
négligée  par  le  conseil  général,  si  elle  awii 
offert  quelque  utilité  Jet  le  réclamant  convientlo/- 
môme  que  le  préfet  en  avait  eu  l'idée,  repoussee 
par  le  conseil  général. 

L'effet  de  la  réclamation  serait  uniquemeji 
d'abréger  les  distances  pour  les  deux  cantonne 
Méry  et  de  Chaource,  placés  aux  deux  extrémité 
opposées  du  deuxième  collège;  mais  quelqffî 
avantage  qu'il  y  eût  à  rapprocher  ces  dea.x  çaflitf«j 
d'un  colléige  plus  central,  votre  coma1is^|03l 
douté  que  cet  avantage  ne  soit  pas  compen^'  F 
celui  que  doivent  trouver  ces  deux  «"tons  ^ 
rester  dans  leurs  arrondissements  admiaistnu'i 
et  à  les  suivre  dans  leur  vote  électoral. 
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Dans  les  départements  où  la  division  électorale 
sépare  en  deux  cinq  arroudissemeuts,  l'embarras 
el  les  dirticultés  6onl  les  mômes  que  pour  le  dé- 
parunneiit  de  TAube,  ei  il  y  est  impossible  d'échap* 
prr  à  l'inconvénient  des  distances. 

Votre  commi8<<iun,  heureuse  de  trouver,  dans 
celle  circonstance  et  sans  rompre  les  arrondisse- 
menls  administratifs,  deux  des  bases  de  la  distri- 
Imlion  électorale,  la  population  réelle  et  le  nom- 
bre des  électeurs  en  proportion  égale,  n*a  pas 
cru  devoir  s'arrêter  à  une  réclamation  contre 
laquelle  protesteraient  du  moins  les  cantons  qu*ou 
veut  séparer  de  Troyes. 

Gironde. 

Une  réclamation  individuelle  s'est  élevée  con- 
tre la  division  électorale  du  département  de  la 
Gironde.  Quelque  considération  qu'elle  mérite  par 
le  caractère  de  son  auteur^  votre  commission  a 
été  effrayée  d'un  projet  qui  dérangerait  complè- 
tement, et  dans  toutes  ses  parties,  le  travail  arrêté 
fiar  le  conseil  général  et  ratifié  par  la  loi  propo- 
sée. Six  députés  de  la  Gironde  ont  exprimé  un 
vœu  tout  contraire  à  celui  du  réclamant,  et  Texa- 
men  a  démontré  que  tout  ce  qu'il  avait  été  pos- 
sible de  faire  pour  les  convenances  et  les  loca- 
litHB  avait  été  sagement  opéré.  Il  est  vrai  que  les 
arrondissements  administratifs  de  Bazas  et  de  la 
Réole,  étant  réunis  en  un  collège  électoral,  et 
couj>é8  par  la  Gironde,  il  peut  y  avoir  quelquefois 
dimcultés  de  communications.  Mais  le  mal  est 
moins  grand  que  celui  de  briser  des  arrondisse- 
ments administratifs,  et  de  rompre  les  habitudes 
et  les  relations  locales. 

La  commission  n'a  donc  point  été  d'avis  d'ac- 
cueillir aucune  proposition  de  changement  des 
arrondissements  électoraux  de  la  Gironde. 

Ilk-e^-  Vilaine, 

La  seule  plainte  formée  contre  la  distribution 
Meclorale  du  département  d'ille-etVilaine a  pour 
objet  de  restituer  à  Tarrondisseaient  de  Rennes 
le  canton  de  Lt/fre,  qui  en  a  été  distrait  pour 
être  joint  à  celui  de  Fougères.  On  se  fonde  sur  ce 
4|uc  le  canton  de  Liffré  est  beaucoup  plus  rafjpro- 
clic  de  Rennes  que  de  Fougères,  ou  le  projet  le 
renvoie. 

Si  Ton  ne  s'attachait  qu'aux  distances,  l'obser- 
vation serait  [parfaitement  juste  :  mais  dans  de 
pareilles  divisions  il  doit  souvent  et  nécessaire- 
ment arriver  que  les  cantons  placés  à  la  ligne  de 
circonférence  d'un  arrondissement  soient  expo- 
sés ^  une  démarcation  ou  distraction  qui,  respec- 
tivement à  eux,  peut  paraître  moins  commode. 
C'est  l'embarras  des  localités  et  non  le  tort  de 
la  loi  auquel  il  faut  s'en  prendre. 

Dans  un  département  où  il  y  a  six  arrondisse- 
ments administratifs,  réductibles  àquatre collèges 
électoraux,  il  ectimpos^^^ible  d'éviter  des  fractions 
de  cette  espèce,  et  le  sacrifice  de  deux  arrondis- 
sements entraîne,  par  la  force  même  des  choses, 
l'éloignement  de  guelques  cantons.  C'est  préci- 
sôracnt  ce  qui  «irrive  dans  le  département  d'IUe- 
ct' Vilaine,  où  il  a  fallu,  pour  poser  des  limites 
quelque  part,  extraire  Liffré  de  Rennes  et  lui 
joindre  le  canton  de  Montauban  détaché  de 
Monifort. 

S'il  y  eût  eu  une  réclamation  légitime,  ce  serait 
plutôt  celledu  canton  de  Montauban  qui  se  trouve, 
pour  ainsi  dire,  isolé  et  détaché  sur  un  point, 
pour  le  faire  sauter  à  Rennes  par  dessus  le  canton 
de  DedhcrcI  qui  l'en  sépare.  Mais  le  canton  de 
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Montauban  préfère  évidemment  cette  adjonction 
à  Celle  de  Saiut-Malo  ou  de  Redon,  qui  auraient 
pu  également  le  revendiquer,  parce  que  les  habi- 
bitudes  et  1rs  communications  plus  faciles  le 
portent  ii  Rennes. 

ihry  a  donc  que  le  canton  de  Lirfré  pour  lequel 
on  critique  Topéralion  du  con3eil  général  et  le 
projet  du  i^ouvernement  ;  mai:;  dans  un  départe- 
ment qui  a  cinq  cent  huit  mille  trois  cent  qua- 
rante-quatre, populationréelle,  et  mille  deux  cent 
trente-deux  électeurs,  on  sentira  aisément  que 
le  canton  de  Liffré,  qui  n'a  que  huit  mille  sixcent 
soixante-douze,  population  réelle,  et  huit  élec- 
teurs, n'a  pas  dû  déranger  un  travail  irès-difTicilo 
pour  la  commodité  d'un  si  petit  nombre  de  per- 
sonnes à  déplacer. 

Au  reste,  Messieurs,  il  y  a  ici  concordance 
entre  le  travail  du  conseil  g<^néral,  la  proposition 
du  gouvernement  et  le  vœu  do  la  majorité  de  la 
députation  :  motifs  sufllsanls  pour  déterminer 
votre  commission,  qui  m'a  chargé  de  vous  pro- 

{>oser  l'adoption    de   l'article  3l  du   projet  de 
oi   concernant  le  département  d'ille-et- Vilaine. 

Indre. 

Le  département  de  l'Indre  contient  quatre  ar- 
rondissements administratifs,  savoir:  Château- 
roux,  Issoudun,  la  Ch&treet  le  Blanc,  divisibles 
en  deux  collèges  électoraux.  Le  conseil  général 
a  formé  ces  deux  collé^^es  électoraux  :  l»  de  l'ar- 
rondissement de  Ch&leauroux,  moins  les  cantons 
d'Argenlon  et  Buzançais,  et  de  l'arrondissement 
d'Issoudun  ;  2<»  des  arrondissements  de  la  GhMre, 
du  filanc  et  des  cantons  d'Argenton  et  de  Buzan- 
çais, extraits  de  l'arrondissemeiit  administratif 
de  Ghàtiuiuroux.  Le  projet  de  loi  adopte  cette  di- 
vision, dont  le  résultat  est  de  donner  au  premier 
éollége  électoral  de  Chàteauroux  trois  cent 
trente-neuf  électeurs,  et  au  second  collège  trois 
cent  soixante-neuf  électeurs. 

Malgré  quelques  intérêts  locaux  qui,  dans  cette 
division,  pouvaient  être  défendus  avec  succès,  la 
députation  entière  contredit  cette  distribution 
électorale  pour  y  substituer  une  composition  des 
deux  collé|2:es  par  réunion  des  arrondisse  n en ts 
admmL^tratifs  sans  morcellement.  Dans  ce  sys- 
tème, le  premier  colk*ge  serait  formé  des  arron- 
dissements de  Ghiiteauroux  et  du  Blanc,  le  deu- 
xième comprendrait  les  arrondissements  de  la 
Ghiitre  et  d'issoudun  ;  ce  qui  donnerait  an  pre- 
mier collège  trois  cent  quatre-vinjgt-treize  élec- 
teurs, et  au  second,  trois  cent  quinze  électeurs, 
différence  plus  considérable  que  celle  qui  existe 
dans  le  projet  du  conseil  général  et  du  gouver- 
nement. 

Il  a  été  observé  par  les  réclamants  que,  suivant 
leur  plan,  le  siège  des  collèges  se  trouverait  dé- 
terminé par  la  nature  des  deux  et  Timportaoce 
des  villes,  l'un  à  Ghàteauroux,  l'autre  à  Issou- 
dnn. 

D'une  part,  et  selon  le  projet  du  gouvernement, 
il  y  aurait  à  peu  près  même  facilité  de  réunion 
des  collèges  de  Gh&teauroux  pour  le  premier^  et 
Argenton  pour  le  second.  Ges  considérations 
diverses  ont  dû  balancer  l'avis  de  votre  commis- 
sionquia  dû  néanmoins,  en  définitive,  préférer  un 
travail  appliqué  sur  les  lieux  par  le  conseil  géné- 
ral, à  runanimité,  et  approuve  par  le  gouverne^ 
ment. 

Prévoyant  cette  décision,  MM.  les  députés  de 
l'Indre  ont  subsidiairement  proposé  la  restitution 
du  canton  de  Buzançais  à  l'arrondissement  et 
collège  électoral  de  Ghateauroux,  en  se  fondant 

DigitizedbyVJ^O' 


gle 


7S0 


ICIiambre  des  D«pal^s.|         SECONDE;  RRSTAURATION.         (7  terrier  «8SI.| 


8Qr  ce  que  les  commtiDlcalioas  de  ce  canton 
étaient  plus  courtes  et  plus  faciles  qu'avec  Ar- 
ccDton,  qu'ils  supposent  devoir  élre  le  cheMieu 
du  deuxième  collège  électoral  :  réduite  à  ce  seul 
point,  l'ohjeclion  est  vraie;  raais  elle  pècheen  ce 
que  la  population  électorale  n*en  serait  pas  mieux 
repartie,  puisque,  dans  ce  cas,  Ghùteauroux  au- 
rait trois  cent  soixante-dix  électeurs  et  Usoudun 
trois  cent  trentishuit,  c'est-à-dire  que  la  muta- 
tion n'aurait  d'effet  qu  en  reportant  au  premier 
collège  la  même  différence  de  population  électo- 
rale qui,  dans  le  projet  de  bi,  se  trouve  au  deu- 
xième collège. 
Toutefois,  Messieurs,  nous  devons  reconnaître 

3ue  cette  différence  est  si  petite,  que  vous  ne 
evez  pas  plus  vous  y  arrêter  que  la  commission 
ne  l'a  fait;  et  ce  n'est  point  par  ce  motif  qu'elle 
a  rejeté  la  remise  du  canton  de  Buzançais  à  Ghà- 
teauroux,  mais  uniquement  par  la  considération 
que  les  avantages  ou  désavantages  de  cette  dislo- 
cation étaient  trop  légers  pour  déranger  un  pro- 
jet qui  a  Tassentiment  du  conseil  général  du 
département.  Bn  conséquence,  la  commission 
m'a  chargé  de  proposer  a  la  Chambre  l'adoption 
de  l'article  32  de  la  loi,  sans  amendement. 

Lot-et^Garùnne. 

De  tous  les  départements  dont  la  division  élec- 
torale vous  est  proposée,  celui  de  Lot^t-Garonne 
est  le  plus  morcelé  par  communes  séparées  de 
leurs  cantons;  mais  aussi,  il  est  vrai  de  dire  que 
c'était  celui  qui  pouvait  donner  le  plus  lieu  à  ces 
démarcations  communales  et  cantonnales. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne  contient 
quatre  arrondissements  administratifs,  savoir  : 
Âgen,  Marmande,  Nérac  et  Villeneuve-d'Âgen.  Il 
fallait  en  sacrifier  un  pour  former  trois  col- 
lèges électoraux»  et  tout  le  fardeau  est  tombé 
sur  r^érac. 

Il  est  pourtant  difficile  de  critiquer  cette  opé- 
ration en  masse  lorsqu'on  voit  les  populations 
réelle  et  électorale  réparties  avec  un  soin  parti- 
culier entre  les  trois  collèges  :  le  premier  de  ces 
collèges,  &  Agen,  contient  cent  dix  mille  huit 
cent  quarante-trois,  population  réelle,  et  six  cent 
soixante^uatonse  électeurs;  le  deuxième  collège 
à  Marmande  aura  cent  huit  mille  neuf  cent  cin- 
quante-six, population  réelle,  et  cinq  cent  soi- 
xantequatre  électeure;  le  troisième  collège,  à 
Villeneuve,  rassemble  cent  huit  mille  sept  cent 
vingt-cinq,  population  réelle,  et  cinq  cent  onze 
élecieura. 

Néanmoins,  plusieure  notables  habitants  de  la 
ville  de  Nérac  ont  adressé  une  pétition  à  la  Gham- 
bre,  à  laquelle  un  de  nos  respectables  collègues 
à  joint  son  vœu,  afin  d'obtenir  une  répartition 
toute  différente,  et  tracée  par  le  cours  des  deux 
grandes  rivières  qui  donnent  leur  nom  à  ce  dé- 
partement. Les  réclamants  se  fondent  sur  deux 
raisons  principales  :  la  première  serait  l'équilibre 
assez  juste  de  la  population  réelle,  quoique  bien 
moins  parfait  que  celui  réglé  par  le  conseil  géné- 
ral; la  deuxième  résulte  de  la  balance  à  peu  près 
égaie  de  la  contribution  foncière  entre  les  trois 
grandes  divisions  qu'ils  proposent. 

La  commission  aurait  désiré  que  les  pétition- 
naires eussent  pu,  en  même  temps,  indiquer  la 
proportion  électorale  de  chacun  des  collèges  qu'ils 
voudraient  former  entre  les  rives  de  la  Garonne 
et  du  Lot;  car  il  lui  a  été  impossible,  sur 
leara  indication^  de  pouvoir  déterminer  cette 
proportion. 

Quoi  qu'il  eu  aoit,  nous  n'avons  pu,  Messieurs, 


voir  dans  cette  réclamation  que  rintèrtt  pirti- 
cnlier  et  local  delà  ville  de  Nérac, dont  Timilis- 
sèment  disparaît  par  sa  distribution  teniteiiic 
entre  les  trois  collèges.  Si,  malgré  i'aasnti- 
ment  donné  au  projet  de  loi  par  la  grande  w^ 
rite  des  députés  de  Lot-et-Garonne,  noos  et»- 
sions  été  tentés  de  rectifier  le  trsYail  da  cofiaeil 
général,  notre  embarras  eût  été  eilrême,  pois- 
que  les  éléments  principaux  auraient  mao'jné. 

Ainsi  ,  autant  par  conviction  que  ^  impos- 
sibilité de  mii*ux  opérer,  votre  coinaussioQ  m'i 
chargé  de  vous  proposer  l'adoption  de  l'articieU 
du  projet  de  loi  concernant  le  départemeiil  de 
Lot-et^aronne. 

Manche. 

Des  six  arrondissements  du  département  de  li 
Manche,  le  conseil  général  en  a  formé  quatre  col- 
lèges. Le  premier,  composé  de  rarrondigseinent 
seul  de  Saint- Lé,  ayant  quatre-vingt-dix-boit 
mille  neuf  cent  vingt-cinq,  population  rédle,  et 
et  quatrecent  trentivneuf  électeurs;  le  deuiièafe, 
des  arrondissements  d'Avranches  et  de  Mortaio, 
portant  cent  soixante-dix-oeuf  mille  quatre  ceot 
quatre-vingt-cinq,  population  réelle,  et  doqceot 
douze  électeurs  ;  le  Iroisièmc,  composé  de  l'ar- 
rondissement de  Goutanoe  et  du  caiton  de 
Sainte-Mère-Bglise,  distrait  de  rarroodiasemeot 
de  Valognes  ;  sa  population  réelle  est  de  ceat 
cinquante-trois  mille  six  cent  treote-neuf,  etsa 
population  électorale  de  quatre  cent  soixaûte 
quinze  ;  enfin,  le  quatrième,  formé  delarrondiâ- 
sement  de  Valoenes,  moins  le  canton  de  Saiote- 
Mère-Bglise,  et  de  l'arrondissement  de  Cherbourg. 
contient  cent  quarante-sept  mille  quatre  mi 
quatre-vin^,  population  réelle,  et  cinq  ceat 
soixante-dix-neuf  électeurs. 

Deux  réclamations  sont  venues  contester  cette 
division  électorale:  l'une  r(*iatlvement  à  la  jod> 
tion  des  arrondissements  d'Avranches  et  de  Hor- 
tain  ;  l'autre  a  pour  objet  la  disU^ctioa  du  cantoa 
de  Sainte-Mère-Bglise,  sorti  de  Valognes.  pour  te 
rejoindre  à  Goutances. 

D'abord,  quant  aux  arrondissements  d'Avran- 
ches et  de  Mortain,  il  était  impossible  de  faire 
une  réunion  plus  conforme  aux  localitéset  oiieQx 
tracée  eu  égard  au  territoire.  11  est  vrai  que  les 
deux  populations  réelle  et  électorale  sont  sq- 
périeures  à  celles  de  Saint-Lô  où  le  réclamact 
voudrait  jeter  les  deux  cantons  de  Brecy  et  vaie- 
dieu.  Mais  en  opérant  ainsi,  ce  ne  serait  pas 
sauver  l'arrondissement  de  Mortain,  qui  ne  d^ 
viendrait  pour  cela  ni  prédominant  daoslesélec- 
tions,  ni  siège  forcé  du  collège  électoral.  Et 
comme  ce  double  but  a  paru  être  l'objet  pea  dis- 
simulé de  la  plainte,  votre  commission  n'a  pas 
cru  devoir  s'y  arrêter,  d'autant  que,  sous  aucuo 
rapport,  la  réunion  d'Avranches  et  de  Mortaia 
n'opère  une  disproportion  considérable  am 
les  autres  collèges  du  même  département,  ainsi 
que  la  Ghambre  peut  en  juger  par  leurs  popula- 
tions ci-dessus  indiquées.  , 

La  deuxième  réclamation  est  restreinte  au  seoi 
canton  de  Sainte-Mère-Bglise,  distrait  de  Tarroo- 
dissement  de  Valognes,  pour  être  joint  à  celui  de 
Goutances:  elle  est  fondée  sur  ce  que  ce  çaotoo 
n'est  distant  de  Valognes  qoe  de  quatre  lieues, 
tandis  qu'il  se  trouve  a  onze  lieues  de  Gontances. 
on  observe  encore  que  les  habitudes  de  coa- 
merce,  les  relations  administratives  et  jndicoi' 
res,  les  foires  et  marchés  appellent  ce  cantoa  » 
préférence,  et  par  prddil6ctioa«  à  Valognes, 

Votre  commissiou  aurait  pu  admettre  tm  c» 
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Tiotifs,  sans  reconnaître  la  nécessitô  do  rendre 
G  canton  de  Sainte-Mère-Bglise  à  Tarrondisse- 
nent  de  Valognes,  parce  que  c*eût  été  rompre  la 
proportion  électorale,  qu'il  est  toujours  heureux 
le  rencontrer. 

Or,  Messieurs,  si  le  canton  de  Sainte-Mère- 
Sglise  i^tait  reporté  à  Valognes,  il  arriverait  que 
;e  coIl<!>ge  aurait  cent  soixante  mille  quatre  cent 
rente-deux,  population  réelle,  et  six  cent  soixante 
Uecleurs,  tandis  que  Goutances  n*aurait  plus  que 
:ent  quarante  mille  cinq  cent  quatre  vingt-sept, 
copulation  réelle,  et  trois  cent  qualre-vingt-qua- 
orze  électeurs.  Cette  seule  différence  des  deux 
nnquièmes,  environ,  de  la  population  électorale, 
)rouve  que  le  conseil  général  a  bien  açi,  en  por- 
ant  à  Goutances  le  canton  de  Samte-Mére- 
Sglise:  11  n'était  pas  d'ailleurs  indifférent,  dans 
:ette  distribution  électorale,  d'éviter  un  collège 
susceptible  de  séparation  en  deux  sections  :  c'est 
)ourtant  ce  qui  serait  arrivé,  et  deviendrait  encore 
ndispensable,  si  la  restitution  était  accueillie, 
)uisque  l'arrondissement  de  Valognes,  avec  la 
-entrée  du  canton  de  Sainte-Mère-Ëglise,  aurait 
lix  cent  soixante  électeurs,  et  conséquemment 
leux  sections.       * 

Nous  avons  pour  le  mainfien  de  la  division  ter- 
itoriale  et  électorale  de  la  Mancbe  Tavis  du  con- 
leil  {général,  le  projet  du  gouvernement  et  le  vœu 
le  la  majorité  de  la  députatlon  contre  deux  ré- 
clamations individuelles;  de  plus  une  proportion 
électorale  justement  observée,  donnant  des  collè- 
ges uniques  sans  subdivisions.  Votre  commission 
1  donc  cru  devoir  écartiT  tous  changements  et 
rous  proposer  l'adoption  de  rarticlc  45  du  pro- 
têt de  loi. 

Nord. 

Ln  circonscription  électorale  du  département 
la  Nord  n'est  attaquée  que  pour  le  seul  arron- 
li?sement  de  Lille  divisé  en  deux  collèges. 

L'arrondissement  de  Lille  contenant  seixe  can- 
ons, dont  onze  ruraux  et  cinq  de  la  ville  de 
jille,  porte,  à  lui  tout  seul,  plus  du  quart  de  la 
>opulation  du  département,  dans  lequel  il  y  a  six 
irrondissements  administratifs  et  huit  collèges 
électoraux.  La  population  réelle  de  cet  arrondis- 
sement de  Lille  est  de  deux  cent  quarante  et  un 
niilo  quatre  cent  dnq,  et  la  population  électo- 
ale  est  de  mille  vingt-deux.  Sa  distribution  a 
•té  opérée  de  manière  ù  composer  un  premier 
:ollège  do  cinq  cantons  de  ville,  réunissant 
(uatre-vingt-trois  mille  trois  cent  quatre-virigt- 
uinzo,  population  réelle,  et  six  cent  soixante- 
louze  électeurs,  tandis  que  le  deuxième  collège 
orme  de  onze  cantons  ruraux  fournit  une  popu- 
ation  réelle  de  centsoixante-dix-buit  mille  trois 
:ent  vingt,  et  trois  cent  cinquante  électeurs. 

La  Irôs-grande  majorité  de  la  députation  du 
^onl  réclame  contre  celle  division  électorale  et 
irétend  qu'elle  pouvait  et  devait  être  faite  dans 
es  proportions  égales  de  population,  sans  nuire 
ux  intérêts  des  personnes  et  des  localités  :  son 
ilan  consiste  à  séparer  deux  cantons  de  la  ville 
les  trois  restants,  pour  joindre  les  uns  et  les 
lutres  à  des  cantons  ruraux.  Le  résultat  serait 
m  r»remier  collège  de  cinq  cent  dix-sept  élec- 
eurs,  et  un  collège  de  cinq  cent  cinq  électeurs. 

Voire  commission  a  appliqué  ce  projet  de  rec- 
incaiion  sur  la  carte,  et  elle  en  a  reconnu  la 
ustesse  et  la  convenance.  Son  principal  ayao- 
age  serait  d'égaliser  les  deux  collèges  en  popu- 
ation  électorale,  et  d'éviter  deux  sections  dans 
e  collège  de  la  ville,  composé  suivant  le  projet 
le  loi  de  six  cent  solxante^dooie  «lectears.  Ba 


conséquence,  j*ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre,  par  amendement  à  Tarlicle  5i,  la  divi- 
sion électorale  suivante  de  rarrondissemenl  de 
Lille. 


PROJET  DE  LOI. 

Le  département  du  Nord 
est  divisé  en  huit  arron- 
dissements électoraaz  com- 
posés : 

Le  1". 

Le  2«. 

Le  3«,  de  la  ville  et  deg 
cantons  de  Lille. 


Le  4%  de  Varrondisie- 
ment  de  Lille,  moins  les 
cinq  cantons  du  chef-lieu. 


Le  5«. 

Le  6e. 
Le  7«. 
Le  8«. 


AMENDEMENTS. 

Le  déiiarleroent  du  Nord 
est  divisé  en  huit  arron- 
dissements électoraux  com- 
posés : 

Le  l*r,  comme  au  projet 
de  loi. 

Le  2«,  idem. 

Le  3«,  des  cantons  de 
Lille  centre,  Lille  ouest, 
et  des  cantons  de  Quesnoy- 
sur-Deule,  Lanooy,  Rou- 
baix,  Tourcoing  nord  et 
Tourcoing  sud  (1). 

Le  A*j  des  cantons  de 
LiUc  nord-est,  Lille  sud-est, 
Lille  sud-ouest,  et  des  can- 
tons d'Armcntières,  la  Bas- 
sée,  Cysoing,  llaubourdin, 
Seclio,  et  Pont-à-Marcq  (2). 

Le  5",  comme  au  projet 
de  loi. 

Le  6*,  idem. 

Le  7«,  idem. 

Le  8«,  idim. 


Saône-et-Loîre, 

Une  pétition  adressée  à  là  Ghambre  par  deux 
membresduconseil  d'arrondissement  de  Louhans, 
se  disant  agir  pour  leurs  collègues  absents,  se 
plaint  de  ce  que,  pour  former  quatre  collèges 
électoraux  de  cinq  arrondissements  administra- 
tifs, le  leur  a  été  sacrilié  au  préjudice  de  Ghli- 
lons,  qui  pouvait  et  devait  être  plus  naturelle- 
ment divisé. 

Les  réclamants,  à  Tappui  de  leur  plainte,  pré- 
sentent une  nouvelle  division  qui  a,  du  mom?, 
le  mérite  de  montrer  une  population  réelle  près 
giie  égale  entre  les  quatre  collèges.  Mais,  sans 
égard  pour  Tarrondissemont  de  Gbalons,  et  môme 
pour  les  di'ux  cantons  nord  et  sud  de  cette  ville, 
ils  se  partagent  avec  Autun  tout  ce  territoire,  qui 
est  pourtant  le  plus  populeux  du  département  de 
Saône-et-Loire. 

Quelque  séduisante  que  puisse  être  Topération 
sous  le  rapport  de  la  population  réelle*  elle  n'a 
pas  eu  le  même  succès  sur  les  autres  points  :  en 
effet,  le  projet  des  réformateurs  serait  de  prendre 
pour  leur  collège  de  Louhans  quatre  cent  ving: 
sept  électeurs,  et  d'en  donner  six  cent  quarante- 
six  à  Âutun,  au  préjudice  de  Gh&lons,  dont,l 
la  vérité,  le  collège  dépasse  aussi  six  cents.  Mais 
aussi,  les  deux  cantons  nord  et  sud  de  Gh&lons 
seraient  séparés,  Tarrondissement  lui-même  se- 
rait éparpillé  dans  les  quatre  collèges,  tandis  que, 
dans  le  projet  de  loi,  l'arrondissement  de  Louhans 
n*est  jeté  que  sur  deux  collèges. 

L'arrondissement  de  Gh&lons  contient  cent  huit 
mille  trois  cent  trente-six,  population  réelle,  et 
sept  cent  soixante-cinq  électeurs  ;  c'est  le  plus 
considérable  du  département  :  celui  de  Louhans 
ne  peut  opposer  que  soixante-dix-huit  mille  cent 
trente-trois,  population  réelle,  et  deux  cent  qua- 
tre-vingt-huit électeurs  ;  Âutun  a  soixante-dix 
mille  deux  cent  quarante-neuf,  population  réelle, 
et  deux  cent  soixante^ix-sept  électeurs  ;  en  sorte 


(1)  Ce  troisième  collège  aura  einq  ceot  dix-sept  élec« 
tears. 
(t)  Go  quatrième  collège  aura  cinq  cent  cinq  élecienri. 
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que,  pour  se  fortifier  l'an  el  l'antre.  Ils  abeorbe- 
raient  un  arrondissemenietun  collège  qu'ils  n  ont 
besoin  do  prendre  nulle  pari,  et  auxquels  on  n  a 
accord*^  partie  de  LouhAiis  qu'à  cauî^e  de  Tinsuf- 
(Î!*afuîe  de  ses  moyens  locaux  el  des  ressources 
de  position.  .    j  .4 

Voire  commission  n  a  vu  et  pu  voir  dans  celle 
réclamation  qu'une  guerre  de  localités,  trop  fai- 
blement appuyée  d^aiileurs  pour  juslilier  le  dé- 
rang^-ment  d'un  travjiii  que  le  conseil  général  et 
le  gouvernement  vous  recommandent. 

Sarihe. 

Le  département  de  la  Sarthe  a  quatre  arrondis- 
sements administratifs  devant  concourir  à  la  for- 
mation de  quatre  collectes  électoraux  :  au  pre- 
mit'P  aperçu,  il  semblerait  assez  naturel  de  pren- 
dre la  circonscription  administrative  pour  base 
de  la  circonscription  électorale  ;  mais  les  dispro- 
portions de  population  sont  si  grandes,  que  le 
conseil  général,  ne  pouvant  les  faire  pleinement 
disparaître,  a  dû  chercber  le  moyen,  au  moins, 
de  les  atténuer.  , 

Nous  ne  pouvons  mieux  vous  faire  connaître  la 
situation  administrative  et  électorale  de  ce  dépar- 
tement qu'en  vous  mettant  sous  les  yeux  un  ta- 
bleau comparatif  de  l'une  et  de  l'autre. 

Arrondiiêementi  aiminisiraUft,    ArvniUtmenti  éleetortug 

par  l4  pf(V»t  de  hu 


PipukUM  rttlli. 

Lo  Mans....  138,675 

Mamers 129,398 

La  Flèche...  84.995 

Saint-Calais.  66,330 


llietein.    Popil.  Hilli.     ilMtmn. 


574 
411 
857 
d05 


101,256  471 

104,172  360 

108,109  326 

77,153  297 


La  diminution  des  populations  réelles  et  élec- 
torales des  arrondissements  du  Mans  et  de  Ma- 
mers, pour  augmenter  les  populations  réelles  et 
électorales  des  arrondissements  de  la  Flécbe  et 
de  Saint-Galais,  a  été  opérée  par  la  distraction  des 
cantons  de  la  Suze,  Loué  et  Montfort,  de  Tarron- 
dissement  du  Mans,  et  par  celle  des  cantons  de 
Montmirail  et  Tufi'é,  de  l'arrondissement  de  Ma- 
mers. Ainsi,  les  deux  arrondissements  les  plus 
faibles  ont  été  renforcés,  par  des  séparations  du 
territoire,  des  plus  forts. 

L'opération  est  critiquée,  à  raison  des  distances 
augmentées  pour  les  cantons  distraits  du  Mans, 
et  qui  auront  huit  lieues  à  parcourir  pour  se  ren- 
dre à  leur  collège,  tandis  qu'ils  ne  sont  qu'à  trois 
lieues  de  celui  du  Mans. 

Votre  commission  a  pensé  que  cet  inconvé- 
nient, très-léger  en  lui-même  puisque  les  dis- 
tances ne  sonl  pas  excessives,  était,  dans  tous  les 
cas,  plus  guc  compensé  par  l'égalisation  plus 
approximative  des  populations  réelle  et  électorale 
des  quatre  coliéi^cs  ;  en  conséquence,  elle  n'a 
point  été  d'avis  d'accueillir  la  réclamation. 

SOVMM, 

L'arrondissement  de  DouUens,  département  de 
la  Somme,  se  plaint,  par  une  pétition  adressée  à 
la  Chambre,  dWir  été  partagé  entre  le  collège 
rural  d'Amiens  et  le  collège  d'Abbeville  ;  il  vou- 
drait être  conservé  en  entier  pour  attirer  à  lui 
l'arrondissement  rural  d'Amiens,  et  avoir  le  siège 
du  collège. 

Il  est  bon  d'observer  que  l'arrondissement  de 
Doullens,  le  plus  petit  de  ceux  de  la  Somme,  ne 


contient  que  quatre  cantons,  cioqoaoteoiilkdr 
cent  quarantiH^iaq,  populatioa  réelie,  et  m 
treize  électeurs;  qu'il  est  sitoé  sur  kb%w,- 
est  du  département,  où  il  occupe  bieo  pm  \ 
place:  rarrondlsaement  rural  d'Amiens,  nx" 
traire.  Lient  les  cinq  sixièmes  de  la  Urgetir  3 
département,  et  sa  limite  se  pousse  tout  àk; 
l'opposé  de  Doullens.  Amiens  rural  àceulduic;: 
mille  SIX  cent  trente,  population  réeile,  et  m 
centcioquante-quatreélecteur8;8e8caQtOD3m;ii 
nombre  de  neuf. 

Ainsi  la  prétention  de  DottlleQSserdtd'atijoiii''! 
neuf  cantons  d'Amiens  aux  quatre  qui  \^c 
son  arrondissement  administratif,  d'atiim  cri. 
dix-sept  mille  six  c«nt  trente,  popalatico  rë . 
et  deux  cent  cinquante-quatre electearâ,iûf^: 
ne  pourrait  mettre  de  sa  part  dans  le  oollése  3? 
cinquante  mille  dnq  cent  quarante-duq,  po^^t 
lion  réelle,  et  cent  treize  électeurs;  et,  s  il  apj; 
le  siège  du  collège»  d'imposer  à  cinq  c^ntunsfi 
miens  la  traverse^  de  tout  le  déparieiDefli, -^ 
rom[Kant  les  liaisons,  les  habitudes,  N  mm..- 
nicalions  faciles  avec  leur  cbef-llea  d'arroadiiv 
meut. 

C'est  encore  là.  Messieurs,  vne  querelle  de  ' 
Ciilités,  légitimée,  sans  doute,  par  Ar%  ia.af? 
de  position,  mais  à  laquelle  il  est  difUdiede^i- 
socier.  Votre  commission  n'y  a  vu  aacua  jl1ù 
fondé  contre  l'article  71  du  projet  de  loi. 

J7au(e-F»enne. 

Le  département  de  la  Haute-Vienne,  dmséf: 
quatre  arrondissements  admioistnitifj,  Lbrc^. 
Bellac,  Rochechouart  et  Saint- Yrieii,  se  ?>iti! 
en  deux  collèges  électoraux;  le  premier  te 
suivant  le  projet  de  loi,  des  arrondisseflieiiu  :{ 
Bellac,  Rocnecnouart  et  Saiot-Yrieix;  le  deoviL^ 
de  l'arrondissement  de  Limoges.  La  popdb: 
réelle  du  premier  collège  est  de  cent  ciqi^jî! 
deux  mille  six  cent  cinquante-sept,  et  ienofliï: 
des  électeurs  cinq  cent  trois.  Le  deuxième  collt:' 
contient  quatre-vingt-dix  mille  cioq  cent (reie- 
huit.  population  réelle,  et  quatre  cent  soiUii^ 
neuf  électeurs. 

Ce  n*est  point  la  différence  assez  Torte  k 
population  réelle,  ni  celle  peu  imporiaote  df  i 
population  électorale,  qui  ont  causé  des  m 
mations  dont  le  motif  plus  ^rave  a  Gxé  laite: 
tion  et  ravis  de  voire  commissiofl. 

Les  trois  arrondissements  qui  composent: 

f premier  collée  sont  placés  en  cercle  aotuorb? 
'arrondissement  de  Limoges,  et  ne  se  loup 
que  par  des  points  très-resserrés;  il  eo  m\ 
qu'en  quelque  lieu  que  le  siège  élecioal*: 
établi,  deux  des  trois  arrondissements  m 
en  partie,  pour  s'y  rendre,  traTcraer  lant:- 
dissement  de  Limoges.  Mais  cet  inconW; 
est  beaucoup  plus  sensible  pour  Tarroodisseii)^ 
de  Saint-Trieix  que  pour  tout  autre. 

Le  pays  coupé  d'une  part  par  des  mon^ 
et  de  l'autre  par  de  petites  rivières,  nw* 
communications  faciles  qu'avec  Limoges;  n* 
donc  fallu  cbercber  une  distribution  éleciorv 
qui  pût,  non  pas  vaincre  tous  les  obstacles,  nu. 
remédier  à  quelques-uns  pour  les  terril»»*^ 
plus  éloignés.  Deux  cantons,  sur  quatre,  de  J 
rondissement  de  Saint- Yrieix,  ne  peuTéflij 
rendre  à  leur  collège  qu'en  deux  joorsdeiMr»^ 
ils  ne  le  peuvent  aussi  qu'en  passant  et  #« 
nantsur  le  territoire  de  Tautre  collège,  et  [fe^ 
yenir  dans  des  lieux  avec  lesquels  ils  noou 
(une  frikiuentation.  Leur  adjonction  à  IM- 
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est  commaDdée  par  leur  situation  et  leurs  rap- 
ports; elle  est  désirée,  et  ils  la  réclament. 

A  Tautre  extrémité  se  trouve  le  canton  de  Lau- 
rière,  qui,  depuis  1819,  demande  instamment  sa 
réunion  administrative  et  judiciaire  à  l'arrondis- 
sement de  Limoges,  auquel  il  communique  par 
une  route  de  première  classe,  et  avec  lequel  il 
est  en  rapport  journalier  de  toutes  affaires,  tandis 
qu'il  n'a  avec  Beilac,  dont  il  dépend,  aucuns  che- 
mins praticables,  et  dont  il  est,  pour  ainsi  dire, 
séquestré  par  une  chaîne  de  montagnes.  Déjà  le 
conseil  général  du  département  a  apnrouvé  cette 
réunion,  vivement  sollicitée,  en  1820,  par  les 
deux  députés  du  département,  et  qui,  malgré  les 
obstacles  et  les  lenteurs  des  bureaux,  doit  finir 
par  être  reconnue  et  sanctionnée  par  la  loi.  Ces 
mômes  motifs  justiQent  Tadionction  au  collège 
électoral  de  Limoges,  demandée  par  le  canton  de 
Lauriôre. 

Votre  commission  a  vérifié  ces  deux  réclama- 
tioas,  et  les  reconnaissant  fondées  elle  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'amendement  suivant  à  l'ar- 
ticle 78  du  projet  de  loi. 


PEOJKT  0S  LOI. 

Le  département  de  la 
Hantc-Viennc  est  divisé  en 
deux  arrondissements  élec- 
toraux, composés  : 

Le  premier,  des  arron- 
dissements de  BêUaCy  Ro- 
checbouart  oiSaini-Yrieix, 


Le  deuxième,  de  l'arron- 
dissement de  Limoges. 


AHBNDEMEKT. 

Le  '  département  de  la 
Hante-Yicnue  est  divisé  en 
deux  arrondissements  élec- 
toraux, composés  : 

Le  premier  de  l'arron- 
dissement de  fiellae,  moint 
le  canton  de  Laurière^  de 
l'arrondissement  de  Roche- 
chouart  et  du  canton  de 
Chaliu,  arrondissement  de 
Sainl-Yrieix. 

Le  second,  do  l'arron- 
dissement de  Limoges,  de 
Varrondisêement  de  Saint- 
Yrieix,  moins  le  canton 
de  Ckalui,  et  du  canton 
de  Laurière,  arronditsC' 
ment  de  Beilac. 


Cette  nouvelle  distribution  des  deux  collèges 
d'arrondissement  de  la  Uaute-Yieone  présente 
des  résultats  de  population  qu'il  est  juste  aussi 
de  faire  connaître  afin  d'en  juger  par  comparai- 
6on  avec  ceux  du  projet  de  loi. 

Le  premier  collège  aura  cent  dix-sept  mille 
six  cent  vingt-sept,  population  réelle,  et  quatre 
cents  électeurs.  Le  second  collège  réunira  cinq 
cent  soixante-douze  électeurs,  sur  une  population 
réelle  de  cent  vingt-cinq  mille  cinq  cent  soixante- 
cinq.  Malgré  la  différence  de  population  électo- 
rale, il  est  néanmoins  vrai  que  les  deux  collèges 
s'égalisent  en  population  réelle,  sans  trop  affai- 
blir le  nombre  des  électeurs  du  collège  qui  en 
conserve  le  moins. 

De  l'exposé  que  nous  venons  de  vous  faire,  11 
lësultc  qu'il  y  a  vingt- huit  déparlements  en  ré- 
clamation, et  seulement  neuf  h  la  circonscription 
électorale  desquels  la  commission  touche  au  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 

A  l'égard  de  ceux  qui  nont  été  l'objet  d'aucu- 
nes plaintes,  quoique  leur  démarcation  électorale 
ait  été  vérihée,  et  le  projet  de  loi  examiné  dans 
Cous  ses  articles,  la  commission  n'a  pas  cru  de- 
voir en  entretenir  particulièrement  la  Chambre, 
parce  que,  là  où  il  n*y  avait  pas  de  contradiction 
et  de  discussion,  il  était  inutile  de  donner  des 
motifs  d'approbation  d'une  chose  que  personne 
ne  conteste. 

Nous  avons  donc  Thonneur  de  vous  proposer 
r  adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  circonscrip- 

/  XXIX. 


tion  des  arrondissements  électoraux,  sauf  les 
amendements  indiqués. 

H.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du 
jour  pour  demain  et  pour  après-demain.  Il  n'y  a 
sur  le  feuilleton  des  pétitions  que  cinq  pétitions 
indiquées  d'une  part,  et  trois  de  l'autre.  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation ne  m'a  fait  demander  la  parole  que  pour 
samedi.  En  conséquence,  je  propose  à  la  Cham- 
bre d'ajourner  sa  séance  publique  à  samedi.  — 
(Cette  proposition  est  agréée.  —  La  séance  est 
levée.) 


ANNEXE 

A   la  séance    de  la  Chambre  des  de'putés.  du 
1  février  1821. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  relative  à 
la  discussion  concernant  la  cocarde  tricolore.  — 
Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée  à  la  tribune, 
mais  comme  elle  a  été  distribuée  à  tous  les  dépu- 
tés, elle  fait  partie  des  documents  parlementaires 
de  la  session  de  1820. 

M.  Joseph  Pavy.  Messieurs  (l),  c'est  par  une 
confusion  préméditée  que  la  discussion  a  offert 
le  scandale  donné  à  cette  tribune,  de  l'odieuse 
comparaison  descouleurs'delarévolteet  de  celles 
de  la  légitimité. 

Les  orateurs  qui  ont  traité  cette  question  ino- 
pinément et  sans  motifs  voulaient  exciter  les 
passions;  ils  ont  rempli  leur  but.  C'est  ainsi  que 
chaque  jour  ils  saisissent  Toccasion  d'offrir  à  l'ad- 
miration des  peuples  l'affreuse  et  sanglante  Révo- 
lution. Leurs  déclamations  ardlicieuses  l'environ- 
nent des  prestiges  d'une  logique  double  et  men- 
songère; ils  se  taisent  sur  les  crimes  épouvantables 
qu'elle  a  enfantés,  s'emparent  des  actions  loua- 
bles qui  font  ombre  à  ce  hideux  tableau,  et  s'ap- 
pliquent surtout  à  s'emparer  de  la  gloire  militaire 
des  Français,  pour  en  former  la  brillante  auréole 
de  cette  infâme  Révolution. 

Je  voulais.  Messieurs,  vous  faire  remarquer  cet 
artifice,  et  je  désirais  vous  faire  considérer  la  dif- 
férence qui  existait  dans  cette  cocarde,  appréciée 
comme  signe  urbain  et  comme  signe  militaire. 

Comme  signe  militaire,  qui  est-ce  qui  peut 
nier  la  gloire  que  les  armées  françaises  ont  ob- 
tenue, lorsqu'il  leur  a  été  imposé?  mais  qui 
niera  la  gloire  que  ces  mêmes  armées  avaient 
conquises  sous  uharlemagne,  Philippe-Auguste, 
saint  Louis,  Henri  iV,  Louis  XIV,  et  même  liOuis 
XVI  ?  Leurs  couleurs  n'ont  rien  fait  pour  cette 
gloire;  ce  sont  les  Français  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  âges  qui  ont  su  l'enchaîner  à  leur 
suite. 

Maintenant  ces  couleurs,  dans  les  villes,  auel 
signal  ont-elles  donné?  La  famine,  la  misère, 
l'incendie,  les  massacres,  les  pilla<{es,  les  noyades, 
les  mitraillades  et  les  échafauds.  Telle  est  la  dis- 
tinction qui  doit  être  faite;  et  ainsi  ou  arrachera 
à  la  Révolution  la  gloire  de  nos  armées,  dont 
elle  veut  s'emparer  pour  masquer  son  affreux 
cortège  et  ses  crimes  inouïs. 


(i)  L'opinion  de  M.  J.  Pavy  n*a  pas  été  insérée  «a 
Moniteur. 
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Puisque  nous  sommes  coodamoés  à  entendre 
chaque  jour  répéter  ces  déclamations  confuses  et 
artificieuses  sur  la  glorieuse  Révolution,  sur  la 
\ioiation  de  la  Charte,  sur  le  prétendu  joug  arbi- 
traire sous  lequel  nous  gémissons,  sur  les  lois 
d'exception,  sur  la  loi  relative  à  lalioerté  indivi- 
duelle, en  vertu  de  laquelle,  dans  toute  retendue 
de  la  France,  un  seul  homme  soupçonné  de  comr 
plot  a  été  arrêté  et  presque  incontinent  relâché; 
sur  la  loi  relative  à  la  censure  des  journaux, 
censure  cruelle  et  antilibérale,  qui  empêche  de 
présenter  à  Tadmiration  de  la  France  les  efforts 
héroïques  d'armées  rebelles,  de  peuples  réduisant 
leurs  rois  en  captivité;  qui  ne  permet  pas  do  van- 
ter les  jours  heureux  que  les  révolutions  pré- 
parent, et  d'appeler  à  grands  cris  les  mômes 
avantages  pour  hotre  patrie;  qu'elles  signalent 
ceux  qui,  las  de  trente  ans  de  révolution,  de 
massacres,  de  pillages,  de  guerres  désastreuses 
et  de  divisions  intestines,  veulent  enfin  tâcher 
d'atteindre  le  repos  et  la  paix,  comme  les  enne- 
mis de  la  liberté,  qu'il  me  soit  permis  à  mon  tour 
de  signaler  ces  amis  exclusifs.  Examinons,  je 
vous  prie»  à  quelles  occasions  ont  lieu  ces  so- 
phismes  et  ces  paradoxes»  ces  artifices  oratoires, 
sur  quoi  on  les  fonde,  à  quel  gouvernement  s'a- 
dressent ces  reproches  mensongers. 

Bst"ce  que  la  Convention  serait  rétablie?  Et  vat- 
elle  diviser,  comme  en  1793,  les  citoyens  en  deux 
classes,  Tune  composée  de  bourreaux,  et  l'autre 
de  victimes?  Serait-ce  le  Directoire  qui  médite  et 
prépare  de  nouveaux  attentats?  Serait-ce  Bona- 
parte qui  dispose  chaque  année  des  générations 
de  la  France,  et  les  conduisant  successivement  à 
de  brillantes  funérailles,  couvre  les  vastes  con- 
trées de  l'Europe  de  leurs  ossements? 

Non,  sans  doute  ;  dans  ces  temps-là  ces  flers 
héros,  ces  défenseurs  intrépides  de  la  liberté, 
étaient  ou  des  panégyristes,  ou  les  fidèles  servi- 
teurs de  ceux  qui  s'étaient  emparés  du  pouvoir  ou 
du  moins  gardaient  un  timide  silence. 

En  quels  temps  ont-ils  donc  montré  ces  vertus 
héroïques  et  la  force  inouïe  de  réclamer  à  grands 
cria  la  liberté  ?  C'est  alors  que  Louis  XYi  convo- 
quait les  notables  habitants  de  son  royaume  [)our 
les  associer  à  son  pouvoir  ; 

G*est  alors  qu'il  convoquait  les  états  ^néraux 
et  donnait  au  tiers  la  double  représentation  ; 

C'est  alors  qu*il  abandonnait  Versailles,  et  con- 
sentait à  se  constituer  captif  dans  son  palais  ; 

C*est  alors  qu'après  avoir  été  abreuvé  d'huaii* 
lialions  dans  ce  même  palais,  il  consentait  à 
renoncer  à  sa  propre  liberté,  plutôt  que  de  couler 
la  vie  à  un  seul  homme  ; 

C'est  alors  qu'il  acceptait  une  prétendue  Con- 
stituante qu'on  lui  imposait  ; 

C'est  alors  qu'il  préférait  se  rendre  dans  le  sein 
de  ses  plus  cruels  ennemis,  pour  éviter  l'effusion 
du  sang. 

Tant  de  bonté  d'une  part,  tant  de  fureur  de 
l'autre,  produisirent  lesfruitsqu'on  devaitespérer: 
les  propriétés  furent  envahies,  leséchafauds  ruis- 
selèrent de  sang.  Je  ne  sais  si  ces  hommes  que 
nous  voyons  aujourd'hui  si  énerg[iques  prirent 
ces  résolutions  pour  la  liberté,  mais  je  sais  qu'il 
gardèrent  le  silence: 

En  ces  derniers  temps  ils  ont  retrouvé  la  force 
incroyable  de  blâmer  le  contrat  de  paix  que  le 
Roi  a  accordé  à  ses  peuples.  C'est  maintenant  que 
nous  commençons  à  jouir  des  institutions  libéra- 
les, qu'on  les  attaque  avant  que  le  temps  ait  pu 
les  consolider. 

C'est  maiotenant  qu'on  les  a  vus  ramener 
l'usurpateur  en  triomphe! 


C'est  maintenant  que  le  Roi  les  a  pardonafiiUQs 
son  incommensurable  clémeoce  1 

C'est  maintenant  que,  par  leurs  pa*rid«8i£â- 
nuations,  les  plus  fidèles  serviteurs  do  M,(p 
ont  sauvé  uotre  patrie  des  horreurs  de  la  giiars 
civile,  ont  nu  être  méconnus  au  point  é'è&E 
destitués  et  abreuvés  d'humiliations  et  de  biàioes* 

C'est  maintenant  que  des  assassins,  desiocea- 
diaires  attentent  à  la  vie  de  notre  Roi  et  de  ii« 
princes  I 

C'est  maintenant  qu'il  leur  fait  grâce! 

C'est  maintenant  que  le  Roi  a  investi  le  premiet 
corps  de  l'Etat  du  droit  déjuger  les coDspirattiors, 
pour  donner  plus  de  garantie  à  l'ianocencel 

C'est  maintenant  que  de  simples  citoyens  osni 
dire  impunément:  Je  suis  en  oppositîoQ avecle 
gouvernement  1 

C'est  maintenant  que  d'autres,  avec  la  isàm 
impunité,  ont  l'audace  de  le  menacer? 

C'est  maintenant  que  chaque  jour,  et  contre  le^ 
convenances  sociales  les  plus  commaoes.  lésai- 
nistres  du  Roi  sont  interpellés  dans  cette  Chambre 
avec  si  peu  de  ménagement,  que  ces  forts  et  pois- 
sants athlètes  font  retentir  les  voûtes  de  ce  palais 
de  leurs  clameurs  insensées  et  furieuses  I 

Ils  veulent  nous  faire  encore  le  funeste  pitse^t 
de  cette  horrible  liberté  révolutionnaire,  qui 5'ra- 
vironnc  de  cadavres  et  de  ruines;  ils  s'efforceoi, 
par  leurs  discours  sophistiques,  de  la  peindre  aicc 
de  riantes  couleurs  ;  ils  ilattent  rinapatleocc  <]c 
tout  frein,  et  nous  rappellent  la  liberté,  régallté, 
ou  la  mort  I 

Messieurs,  Caton  l'ancien,  qui  aimait  aussi  la 
liberté,  opina  dans  le  Sénat  romain  pour  chasser 
les  rhéteurs  et  les  sophistes  grecs  qai  s'intro- 
duisirent h.  Rome  de  son  temps  ;  il  annonça  que 
leurs  doctrines  doubles  et  astucieuses  amèaeraieai 
la  mue  de  la  république.  A  cinquante  aos  de  là 
environ.  Marins  et  Sylla  remplirent  l'Italie  de  leor? 
ftireurs  ;  et  après  des  maux  infinis,  et  les  ircis 
quarts  de  ses  habitants  détruits  par  les  pro^ri?^ 
tions,  le  fer  et  le  feu,  le  reste  de  ses  infortunes 
citoyens  fut  trop  heureux  de  trouver  le  repcf 
dans  les  bras  du  sanguinaire  Octave. 

Messieurs,  si  nous  sommes  réduits  à  la  trisit* 
nécessité  d'écouter  ces  discours  d'énergasK^nes, 
amis  d'une  liberté  sans  gouvernefflcnt,  ne  per- 
dons aucune  occasion  pour  préserver  les  bosâ 
citoyens  et  la  jeunesse  des  effets  de  la  distributioi 
de  ces  poisons  publics^  en  démontrant  leur  affreuse 
subtilité  avec  l'énergie  d'hommes  amis  de  la  vrait> 
liberté,  de  leurs  concitoyens»  de  leur  patrie,  (ie 
la  vérité  et  de  la  conservation  de  l'ordre  sociil- 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
PRÉSIUENGB    D&    M.    fiAY£2. 
Séance  du  samedi  10  février  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  desie 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  larèdacl»^ 
est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  miaislres/ 
Roi  Pasquier,  Roy.  Portai^  de  ViHèle,  de  ùi^ 
bière  sont  au  banc  à&s  mimstres. 

M.  le  FpMldeBl  donne  lecture  de  h  m 
suivante: 
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«  Paris,  la  9  février  1821. 

«  Le  grand-mattre  des  cérémonies  de  France, 
après  avoir  reçu  les  ordres  du  Roi,  a  l'honneur 
de  prévenir  M.  le  président  de  la  Chambre  des 
députés  deH  départements,  qu'un  service  solen- 
nel pour  le  repos  de  Tàme  de  feu  Mgr  le  duc  de 
Berry  sera  célébré  à  Saint-Denis,  le  14  de  ce 
mois,  et  que  Sa  Majesté  verra  avec  plaisir  la 
grande  députation  de  la  Chambre  rendre  ce  der- 
nier hommage  de  piété  à  la  mémoire  de  S.  À.  R. 
son  neveu. 

a  II  sera  nécessaire  que  la  députation  veuille 
bien  être  rendue  à  Saint-Denis  a  dix  heures  et 
demie  ;  elle  entrera  par  la  grande  porte  de  Té- 
sliâc> 

a  Ceux  de  HM.  les  membres  de  la  Chambre  des 
députés  qui  ne  seraient  pas  de  la  grande  dépu- 
tation, et  qui  voudraient  aller  à  Saint-Denis, 
trouveront  des  places  qui  leur  auront  été  réser- 
vées dans  la  croix  de  réglise. 

c  MM.  les  députés  porteront  le  deuil  avec  le 
crêpe  au  bras,  au  chapeau  et  à  Vépée. 

m  Le  grand^maltre  des  cérémonies  prie  H.  le 
président  de  la  Chambre  des  députés  d'agréer 
Passuranca  de  la  très-haute  conndéralion  avec 
laquelle  il  a  Phonneur  d*étre 

t  Son  très-humble  et  très-obéissant  serviteur* 

t  Signé  :  le  marquis  de  Oreux-Beezé.  » 

M.  le  Présldciit.  En  conséquence  de  cette 
lettre,  je  vais,  avec  Tagrément  de  la  Chambre, 
tirer  au  sort  les  noms  des  vingt  membres  qui 
devront,  avec  le  bureau  et  MM.  les  questeurs  de 
la  Chambre,  former  la  grande  députation. 

(La  Chambre  accueille  cette  proposition.) 

M.  le  président  procède  au  tirage  au  sort,  qui 
amène  les  noms  de  MM.  Rodiére,  ChastelluX;  de 
la  Roche,  Chabrol  de  Ghaméane,  de  Yaulchier, 
Bourdeaa,  Pardessus,  Ternaux,  de  Gourgnes, 
Louis,  Bogne  de  Paye,  Fallatieu,  Rocbemontais, 
Saint-Manvieux,  Genuyt,  Lemarchant  de  Gomi- 
coart,  Leclerc  de  BeauKen,  Perreau,  Benjamin 
Constant,  Delaunay  (de  TOrne). 

M.  I«  Président  invite  MM.  les  membres  dé- 
signés par  le  sort  à  se  réunir  mercredi  matin,  à 
neuf  heures  et  demie,  au  palais  de  la  Chambre, 
pour  se  rendre»  de  là,  à  Saint-Denis. 

M.  Berlin  (de  Vaux)  a  la  parole  pour  un  rap^ 
port  au  nom  de  la  commis9ion  des  pétitions. 

Le  sieur  Porby ,  à  Vitry-le-Français,  réclame 
contre  les  droits  sur  les  boissons. 

M.  le  rapporteur  rappelle  que  déjà  souvent  des 
réclamations  se  sont  élevées  contre  le  droit 
d'exercice  ;  que  souvent  on  a  proposé  de  le  rem- 
placer par  le  droit  d'inventaire,  mais  que  cette 
âisposilion  reconnue  inexécutable  a  constamment 
été  repoussée.  La  commission  propose  Tordre  du 
jour. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation... 
CLa  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.  • .) 

M.  de  <:hnnvelln.  Quel  Inconvénient  y  aurait- 
il  à  renvoyer  à  la  commission  du  budget  T 

Cela  s'est  fait  ainsi  tous  les  ans. 


M.  le  Président.  Il  fallait  en  faire  la  propo- 
sition avant  Tadoption  de  Tordre  du  jour.  • . 

M.  de  ClinuYelIn.  La  Chambre  pourrait  Ha- 
cilement  revenir  sur  une  décision  qui  n'a  été 
proclamée  que  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
réclamation  :  cet  objet  intéresse  un  grand  nom- 
bre de  départements,  tous  les  pays  vignobles... 
(Voix  diverses  :  La  question  pourra  revenir  lors 
de  la  discussion  du  budget. . .) 

(L'ordre  du  jour  est  maintenu.) 

Le  vicomte  de  Pina,  à  la  Rochelle,  réclame 
contre  une  décision  de  M.  le  baron  Louis,  qui  a 
réduit  des  pensions  qu'il  a  obtenues  à  différents 
titres,  et  qu'il  croit  être  en  droit  de  cumuler.  La 
commission  est  entrée  dans  l'examen  de  cette 
réclamation,  elle  a  pris  les  renseignements  né- 
cessaires ;  elle  a  reconnu  que  le  ministre  avait 
fait  une  juste  application  des  lois  sur  la  matière. 
—  Elle  propose  Tordre  du  jour. 

M.  de  H areellus.  Les  lois  sur  le  cumul  ont 
été  rendues  dans  un  temps  où  nos  finances  étaient 
dans  un  état  qui  réclamait  la  plus  grande  somme 
d'économie  possible.  Dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, la  sévérité  de  ces  lois  semblerait  pouvoir 
être  adoucie,  et  cette  idée  a  été  accueillie  dans 
plusieurs  bureaux.  Je  demande  que  la  pétition 
soit  renvoyée  à  la  commission  du  budget,  afin 
que  dans  ses  communications  avec  le  gouverne- 
ment cette  commission  examine  si,  dans  Tétai 
actuel  du  Trésor  royal,  et  sans  trop  le  surcharger, 
il  ne  serait  pas  possible  de  faire  (&oit  à  cette  ré- 
clamation qui  nous  paraît  de  toute  justice.    . 

H.  Bédoeh.  C'est  à  regret  que  je  combats  la 
proposition  de  renvoyer àla commission.  Il  serait 
a  désirer,  sans  doute,  que  Tétat  des  finances  per- 
mit de  revenir  sur  les  lois  concernant  le  cumul 
de  diverses  pensions,  également  acquises  ajuste 
titre.  Mais  si  quelqu'un  a  à  se  plaindre  de  la  sé- 
vérité de  ces  lois,  ce  ne  sont  nas  MM.  les  cheva- 
liers de  Malte.  L'année  dernière  on  a  fait  pour 
eux,  et  pour  eux  seuls,  une  exception  qui  a  été 
votée  à  Tuoanimité.  On  a  considéré  que  leurs 
pensions  ayant  été  établies  par  un  traite,  ils  pou- 
vaient les  cumuler  avec  d'autres  :  mais  cette  ex- 
ception est  la  seule,  je  n'en  connais  pas  d'autres. 
Voyez  à  quelles  réclamations  donnerait  lieu  le 
renvoi  qu'on  vous  propose.  L'état  des  finances 
est  satisfaisant  sans  doute ,  mais  il  ne  permet 
pas  de  revenir  sur  les  mesures  prises  contre  Ta- 
bus  de  la  multiplicité  des  pensions.  J'appuie  Tor- 
dre du  jour  proposé  par  la  commission. 

M.  de  H  areellus.  Je  demande  à  donner  une 
explication  à  la  Chambre  sur  ce  qui  vient  d'être 
dit. 

L'orateur  pense  que  le  cumul  est  permis,  pÀr 
exception,  en  faveur  des  chevaliers  de  Malte  :  il 
Test  en  effet,  mais  il  ne  Tedt  que  jusqu'à  une 
certaine  limite,  et  c'est  cette  limite  que  je  trouve 
établie  d'une  manière  trop  rigoureuse  envers  des 
hommes  qui  ont  un  traité  pour  titre.  Je  crois 
qu'on  pourrait  autoriser  le  cumul  sans  fixer  de 
maximum.  Ce  maximum  est  en  ce  moment  établi 
h  la  somme  de  2,5U0  francs  ;  il  me  semble  que 
MM.  les  chevaliers  de  Malte  ont  droit  à  plus  de 
faveur,  et  j'oserais  dire  à  plus  de  justice.  Je 
ferai  d^ailleurs  observer  que  je  ne  demande  qu'un 
renvoi. 

(On  demande  de  nouveau  Tordre  du  jour  pro-» 
posé  par  la  commission.  —  L'ordre  du  jour  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 
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Le  sieur  Bernard  père,  à  Aigre  (Charente),  de- 
mande une  pension  pour  trente-six  ans  de  service 
dans  différentes  administrations.  La  commission 
a  examiné  cette  réclamation.  Le  pétitionnaire  est 
un  ancien  employée  l'intendance  de  Limoges; 
mais  ces  sortes  d'emplois  n'ont  jamais  été  consi- 
dérés comme  services  publics.  La  commission 
propose  Tordre  du  jour.  {Vordre  du  jour  est 

"  Le  sieur  Jules  Alix,  colonel  d'état-major  à  Pa- 
ris, engage  MM.  les  députés  à  respecter  la  Charte 
[Mouvement  dans  l'assemblée),  et  à  rapporter  les 
lois  qui  lui  sont  contraires. 

Votre  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  vous 
propose  purement  et  simplement  l  ordre  du  jour. 

M.  Robln-^ëvole.  Je  demande  la  parole. . . 

M.  Par4e«Nis.  Je  la  demande  après. . . 

M.  BoUii4ieévole.  Messieurs,  en  montant  pour 
la  première  fois  à  celte  tribune  imposante,  o(i 
tant  de  talenU  ont  brillé,  où  tant  d'orateurs  éta- 
lent encore  tous  les  charmes  de  l'éloquence,  je 
consulte  moins  mes  forces  que  mon  zèle  :  une 
nouvelle  carrière  s'ouvre  devant  moi;  je  dois  la 
parcourir  :  le  but  s'offre  à  mes  regards  ;  heureux 
ceux  qui  peuvent  Tatteindre  !  Je  n'ose  me  flatter 
d'être  de  c^  nombre  ;  je  réclame  au  moins  toute 
votre  indulgence.     .     .^^     ,      .       ^,.         , 

Je  ne  veux  point  justifier  le  sieur  Alix,  colo- 
nel d'élat-major  à  Paris,  de  la  liberté  qu'il  prend 
d'engager  MM.  les  députés  à  respecter  la  Charte. 
Ignore-t-il  qu'en  prêtant  serment  de  fidélité  au 
Roi  nous  avons  également  juré  obéissance  à 
ce  pacte  fondamental,  qu'il  nous  a  donné  pour 
terminer  la  Révolution  y  Croit-il  que  nous  som- 
mes capables  de  violer  nos  serments,  de  trahir 
la  confiance  de  nos  commettants,  et  de  livrer  la 
France  à  de  nouveaux  orages  politiques?  Non, 
Messieurs,  aucun  de  nous  ne  peut  avoir  cette  cou- 
pable pensée.  Nous  savons  tous  que  la  Charte  est 
comme  l'Arche  sainte  des  Israélites,  à  laquelle 
on  ne  doit  pas  porter  la  main.  Sous  ce  rapport, 
la  pétition  du  sieur  Alix  est  inconvenante. 

Cependant,  comme  des  circonstances  extraor- 
dinaires, sur  lesquelles  je  ne  me  permettrai  pas 
de  développer  ma  pensée  aujourd  hui,  ont  forcé 
l'année  dernière  de  mettre  un  voile  sur  quelques 
articles  de  la  Charte  ;  comme  des  lois  d'excep- 
tion ont  été  votées,  et  qu'elles  sont  bien  rigou- 
reuses pour  le  peuple  le  plus  civilisé  de  l'univers, 
pour  une  nation  dont  la  gloire  a  été  portée  à  son 
comble  et  qui  s'est  montrée  si  grande  dans  le  mal- 
heur; cette  pétition  où  l'on  demande  qu'elles  soient 
rapportées,  devient  importante  par  son  objet.  Elle 
pèche  par  la  forme,  mais  le  fond  mérite  d'être 
pris  en  considération.  Passer  à  l'ordre  du  jour, 
ce  serait  consacrer  l'arbitraire  ;  ce  serait  lui  pré- 
parer une  nouvelle  victoire. 

Réunissons  nos  efforts  pour  l'attaquer;  relé- 
guons-le dans  l'Orient,  où  il  doit  exercer  son  em- 
Eire  sur  des  hommes  efféminés,  pour  qui  la  li- 
crté  constitutionnelle  est  un  vain  nom,  et  qui 
n'ont  pas  assez  de  ressort  dans  l'âme  pour  ces- 
ser de  croupir  dans  un  honteux  esclavage.  Sui- 
vons la  ligne  que  nous  a  tracée  notre  auguste 
monarque,  dont  la  haute  sagesse,  dont  les  pa- 
roles consolatrices  à  son  avènement  au  trône  et 
dans  toutes  les  circonstances  où  il  parle  de  son 
peuple  chéri,  sont  dignes  d'un  descendant  de 
suint  Louis  et  de  Henri  lY.  Respectons  son  im- 
mortel ouvrage,  c'est  un  bienfait  dont  le  prix  est 
inestimable,  puisqu'il  oppose  une  double  digue 


à  la  licence  et  aux  privilèges.  Gommeoivi 
connalUre  les  principes  de  la  véritabie  11^. 
Ah  I  pour  l'acquérir  nous  avons  traTersé  i^;. 
ans  de  révolutions  !  Gardons-nousde  rétro^Ti'  * 

L'arbitraire,  Messieurs,  n'est-il  pas  le  fe 
toute  bonne  législation?  La  moindre  teoda:^ 
cet  abus  devient  pour  le  corps  social  ce  qs- 
gangrène  est  pour  le  corps  humain;  WlijS 
hâter  de  l'extirper  pour  arrêter  ses  funeste  f' 
grès, 

L'horrible  attentat  commis  récemmeol  aaik^ 
leries,  et  dont  heureusement  les  résaiuts  s . 
pas  été  funestes,  ne  change  rien  aux  primi^d 
Le  glaive  des  lois  ne  reste-il  pas  toQjoufs  i& 

t)endu  sur  la  tète  des  coupables?  nepeDi-ii;^ 
es  atteindre?  Si  le  tranchant  en  est  éaicii^. 
aiguisons-le  davantage;  mais  que  ce  myj 
ïégide  tutéldire  de  la  Charte,  et  pourleaiéur^i 
Ficstant  dans  les  mêmes  maios  qui  lienom . 
balance.  Alors  le  crime  et  l'innoceoce  serrt: 
promptement  connus;  les  mesures  illégales dv 
paraîtront  et  nous  cesserons  d'exister  da^ib: 
oscillation  vraiaieot  dangereuse. 

Je  me  réserve.  Messieurs,  de  développer  pk^ 
tard  ces  grandes  vérités  autant  que  aies  k^V 
moyens  me  le  permettront.  J'ai  dépo^  ss:  : 
bureau  une  proposition  tendant  an  mén»  k 
J'ai  cru  devoir  l  ajourner;  mais  je  suis  loin 
renoncer.  Quelle  belle  cause  à  défendre!  eikk 
téresse  la  France  entière;  on  peut  l'appeler . 
cause  de  la  patrie. 

Je  me  borne  à  voter  en  ce  moment  le  r^. 
de  la  pétition  du  sieur  Alix  au  bnreau  de^^: 
scignements. 

(Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 
L  Révelière  demande  à  parler  coalrela:. 
tilion. 
M.  de  Chauvelin  réclame  la  parole. 

M.  Réwcllëre.  Messieurs,  cette  pétitioa  :n: 
déjà  été  l'objet  d'une  proposition  qui  a  éùîrst 
rée.  La  nouvelle  forme  sous  laquelle  od  la  .-eff. 
duit  ne  la  rend  pas  plus  admissible;  elle  est  a- 
tile,  intempestive  et  déplacée. 

Inutile,  puisque  les  lois  expirant  aTecias'r 
sion,  les  ministres  ne  peuvent  sedispensef-t 
vous  soumettre  un  nouveau  projet. 

Intempestive,  puisque  chacun  sait  que  l;t- 
sur  la  liberté  individuelle  n'a  pas  étéeiécoH 
et  que  celle  de  la  presse  existe  de  {ài\^m 
cette  tribune  est  ouverte  à  toutes  le5  opioiii: 
que  ne  puis-je  dire  à  toutes  les  vérités!  un? 
les  plus  avides  de  scandale  doivent  êiresaiîsA- 
de  savoir  qu'on  y  donne  aux  complices  de  »  ^ 
vol  te  le  titre  d'héroïques^  et  aux  lîTrfedf  ; 
Révolution,  qu'on  avait  mises  à  la  place  de  Cf- 
leurs  nationales,  l'épithète  de  ^^*>««- 

Déplacée,  enfin,  en  ce  que  Pimpalieoce!i^|^ 
quer  le  provisoire  sans  proposer  de  dêfioiîji,* 
nonce  ou  l'urgence  de  quelques  pénis,  oa  km- 
de  quelque  licence.  j 

Hier,  on  vous  proposait  de  changer  voire  rf 
ment;  aujourd'hui,  on  vous  proposedepnf^ 
entraves  de  la  presse,  toujours  dans  lenity^/* 
Ce  but  est  avoué,  on  vous  l'a  dit  à  cell<?  m- 
môme  :  c'est  d'assujettir  la  majorité  aux  ci'; 
de  la  minorité.  Je  fais  des  vœux  dans  iic- 
et  la  dignité  de  celte  Chambre,  pourqucUff^' 
de  prodiguer  son  temps  à  des  discussions  ;- 
quefois  aussi  ridicules  que  déplacées. 

Revenir  à  propos  de  tout,  avec  ou  san^^  ^ 
aux  questions  les  plus  ardues  de  noire  w  > 
blic,  c'est  les  déplacer  toutes  et  loul  ren»^ 
des  subtilités. 
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Le  nom  français  serait-il  moins  respecté  en 
Suropc,  parce  que  nous  serions  nn  peu  plus  so- 
t>re8  de  paroles  ?  et  la  loquacité  est-eile  au  nom- 
bre des  intérêts  que  nous  soyons  chargés  de  re- 
présenter ? 

On  ne  pourrait  le  croire  aux  injurieuses  inter- 
pellations qu'on  adressait  naguère  à  cette  majo- 
rité anonyme  qui  obsède  certains  esprits,  comme 
le  spectre  de  Duman  obsédait  Macbeth. 

Est-ce  que  cette  majorité  anonyme  ne  leur  laisse 
pas  le  champ  libre?  Que  serait-ce  si  chacun  usait 
Je  son  droit?  il  n'y  aurait  plus  de  place  pour  la 
dlme  des  discours  de  ceux  qui  se  plaignent. 

11  est  encore  à  savoir  si  tant  de  haranfrues  ont 
épargné  quelques  centimes  aux  contribuables, 
éteint  quelque  haine,  procuré  quelque  bien. 

Eh!  non  :  à  voir  ce  que  sont  certaines  renom- 
mées, qui  n'a  le  droit  d'être  fier  de  son  obs- 
curité? 

Les  hommes  dont  la  raison  et  le  patriotisme 
dédaignent  des  succès  assez  souvent  puérils, 
quand  ils  ne  sont  pas  honteux,  ne  sont  ni  les 
moins  éclairés  ni  les  moins  utiles  ;  et  ce  n'est  pas, 
que  je  sache,  de  nos  modernes  Hippias  que  la 
France  attend  son  salut. 

Non  content  d*insulter  à  ceux  qui  se  taisent, 
on  insulte  à  ceux  qui  écrivent;  et  remarquez. 
Messieurs,  que  celte  susceptibilité  s'arrête  aux 
royalistes,  et  qu'on  oublie  les  pamphlets  publiés 
contre  eux  au  mépris  de  toute  justice,  et  les  pé- 
titions incendiaires  ou  tout  au  moins  factieuses 
imprimées  avant  de  parvenir  jusqu'à  nous;  et 
l'exemple  donné  au  commencement  de  cette  ses- 
sion par  l'auteur  d'un  pamphlet  sur  les  élections, 
5 lue  je  m'abstiens  de  qualifier,  quoiqu'il  me  fût 
acile  de  prouver  qu'il  dénature  vos  propres  dis- 
cours et  fait  mentir  la  vérité  même,  en  la  don- 
nant sous  un  faux  jour. 

Quand  les  questions  gue  l'on  reproduit  préma- 
turément seront  soumises  à  notre  révision,  on 
verra  qui  sait  le  mieux  respecter  la  Charte,  ou  de 
ceux  qui  la  veulent  dans  son  essence  monarchi- 
que ou  de  ceux  qui  en  font  un  avenir  tranchant, 
ou  qui  s'en  servent  comme  du  salpêtre  pottr 
amener  des  explosions  parricides. 

M.  de  ChanYcIlB.  Au  simple  énoncé  de  la 
pétition  du  colonel  Alix,  H.  le  rapporteur  a  joint 
si  peu  de  paroles,  et  il  a  motivé  la  proposition 
qu  il  vous  a  faite  au  nom  de  la  commission  d'une 
manière  si  semblable  au  ton  des  oracles  (Onrit)^ 
que  je  me  serais  cru  obligé  de  lui  demander  de 
motiver  sa  proposition,  si  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre  ne  m'avait  pas  épargné  cette 
peine.  C'est  donc  à  ce  discours  que  je  vais  essayer 
de  répondre.  {Le  silence  s'établit.) 

On  vous  a  dit  que  la  proposition  était  intem- 
pestive, que  l'obligation  où  se  trouvaient  les 
ministres  de  présenter  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion un  projet  sur  les  lois  d'exception  sous  les- 
quelles nous  vivons  aujourd'hui,  et  cela  s'ils 
jugent  leur  continuation  nécessaire,  rendait  cette 
proposition  inutile.  Je  pense  au  contraire  que 
cette  nécessité  même  autorise  la  Chambre  à  pro- 
fiter de  l'occasion  pour  forcer  le  ministère  à 
s'expliquer  sur  ce  sujet.  Je  pense  qu'elle  doit 
elle-même  s'expliquer  de  manière  à  bien  faire 
connaître  ses  intentions  au  ministère,  afln  d'éclai- 
rer et  de  diriger  sa  marche. 

Certes,  si  nous  étions  dominés  par  un  ministère 
qui  se  possédât  entièrement  lui-même,  qui  pût 
savoir  ce  qu'il  fera,  je  ne  dirai  pas  dans  un  mois 
mais  demain. ......  {Interruption  et  murmures  au 

centre),  peut-être  serait-il  inutile,  ainsi  que  l'a  dit 


le  préopinant,  de  saisir  l'occasion  qui  est  offerte; 
mais.  Messieurs,  ce  ministère,  sur  la  composition 
positive,  formelle,  duquel  on  s'est  assez  expliqué 
pourque  j'entre  ici  dans  de  nouvelles  explications; 
ce  ministère,  dis-je,  par  des  causes  qui  se  font 
assez  remarquer,  ne  fût-ce  que  dans  leurs  effets, 
depuis  le  commencement  de  la  session,  n'est  pas 
assez  sûr  de  ce  qu'il  pourra  vouloir  lui-même, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  très-utile  qu'une  disposition 
émanée  de  la  majorité  de  la  Chambre  le  contienne 
dans  la  ligne  où  ses  propres  intérêts  devraient  le 
ramener.  {Une  assez  vive  agitation  règne  dans 
r Assemblée.  —  Voix  à  gauche:  Écoutez,  écoutez.) 

C'est  celte  disposition  que  je  réclame  aujoui^ 
d'hui.  La  Chambre  ne  peut  pas  laisser  passer 
d'une  manière  douteuse  la  question  dans  laquelle 
elle  se  trouve  engagée.  11  est  honorable  pour  un 
citoyen  d'amener  l'occasion  de  discuter  une  ques- 
tion de  cette  importance. 

C'est  un  droit  qui  résulte  des  termes  de  la 
Charte,  et  Ton  peut  dire  qu'il  existe  encore  plus 
dans  son  esprit.  Jouissons-en  donc;  faisons-en 
i'usage  que  le  bien  public  exige  de  nous.  [Mur- 
mures à  droite.) 

Non,  Messieurs,  la  Chambre  ne  saurait  aujour- 
d'hui témoigner  une  sorte  d'indifférence  sur  le 
parti  que  prendra  le  ministère,  si  elle  a  profon- 
dément réfléchi  à  l'usage  que  les  ministres  ont 
fait  des  lois  d'exception.  U  faut  donc  qu'elle  s'ex- 
plique d'une  manière  positive  à  cet  égard.  C'est 
Sour  elle  un  devoir  ;  pour  les  ministres  de  Sa 
lajesté,  c'est  un  avantage  réel. 

En  effet.  Messieurs,  les  lois  d'exception  ont 
plutêt  nui  au  ministère  qu'elles  ne  lui  ont  été 
utiles.  Elles  ont  désaffectionné  en  grande  partie 
tous  ceux  qui  ne  voient  pas  le  gouvernemen tsous  le 
rapport  de  leur  intérêt  personnel,  parce  que  c'est 
toujours  à  sa  propre  faiblesse  qu'un  gouverne- 
ment doit  la  nécessité  d'établir  des  lois  d'excep- 
tion. Il  avoue  par  là  qu'il  n'a  pas  assez  de  force 
ni  assez  d'habileté  pour  protéger  le  pays  qu'il 
gouverne. 

Il  n'est  pas  inutile  de  comparer  ici  les  deux 
époques  où  les  lois  d'exception  ont  envahi  la 
France,  k  la  première  invasion  de  ces  lois,  nous 
étions  dans  des  circonstances  fort  extraordinai- 
res. L'occupation  de  la  France  pouvait  Jusqu'à  un 
certain  point  excuser  le  régime  des  lois  d'excep- 
tion. 

Cependant  on  aurait  bien  pu  se  contenter  de 
voir  peser  sur  la  France  une  masse  énorme  de 
troupes  étrangères,  sans  faire  peser  encore  sur 
elle  des  lois  également  étrangères  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  Charte.  Mais  enfin  ces  lois  ont  été 
données  à  la  faveur  de  circonstances  très-vio- 
lentes, dont  le  résultat  pouvait  jeter  un  grand  ef- 
froi dans  la  nation  sans  la  résolution  pleine  de 
fermeté  et  de  sagesse  qui  annonçait  à  la  France 
qu'elle  allait  être  gouvernée  autrement. 

Mais  on  a  vu  ces  lois  d'exception  tourner  con- 
tre ceux  mêmes  qui  les  avaient  réclamées.  Le 
gouvernement  paraissait  vouloir  rentrer  dans  la 
ligne  constitutionnelle  ;  mais  il  a  cédé  malheureu- 
sement encore  aux  calculs  d'une  politique  qui 
n'est  pas  nationale,  puisqu'elle  tend  à  mettre  le 

gouvernement  dans  une  position  qu'il  ne  peut 
evoir  qu'à  lui-même,  je  veux  dire  dans  le  régime 
des  lois  d'exception. 

Dès  lors,  les  principes  que  le  gouvernement 
avait  professés  a  la  tribune  l'ont  mis  en  contra- 
diction avec  lui-même,  et  il  a  essayé  une  croi- 
sade contre  la  France.  Qu'a-t-elle  produit?  Les 
lois  d'exception  qu'on  a  obtenues  ont  été  frap- 
pées d'abord  de  stérilité.   La  discussion  qui  les 
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avait  précédées  lésa  toées  dans  l'opinion  avant 
qu'elles  n^eussent  pris  naissance.  La  loi  contre  la 
liberté  individuelle,  cette  loi  faite  pour  effrayer 
ses  auteurs,  cette  loi  faite  pour  dessécher  le  bras 
qui  Ta  portée  dans  cette  Gbanibre,  a  été  para- 
lyséc  par  la  manière  dont  elle  a  été  combattue. 
Aussi  le  gouvernement  a-t-il  été  obligé  d*y  re- 
noncer. Il  a  bien  senti  qu'il  ne  pouvait  en  faire  un 
usage  direct.  Toutefois,  voyant  sans  cesse  ce 
qu'il  appelle  des  crimes,  des  complots  politiques, 
résulter  de  Ti^tat  de  défiance  dans  lequel  il  avait 
mis  toute  la  nation,  il  s'est  coalisé  avec  le  pou- 
voir judiciaire  pour  que  celui-ci  lui  épargnât  la 
peine  de  se  servir  de  la  loi  d'exception. 

Alors  vous  aves  vu  des  mises  en  prévention,  de 
longues  détentions,  des  débats  interminables,  et 
toutes  les  circonstances  qui  ont  accompagné  les 
derniers  événements;  et  la  marche  du  pouvoir 
est  devenue  de  plus  en  plus  inquiétante. 

La  censure  a  augmenté  Tirritation  parmi  les 
Français.  Bile  a  excité  des  mouvements  qui,  in- 
quiétant le  gouvernement,  lui  ont  fait  rêver  des 
complots  ;  ou  bien  quand  il  ne  les  rêvait  pas, 
ses  agents  les  imaginaient  pour  lui.  On  a  pu 
croire,  par  le  résultat  de  quelques  instructions, 
qu'il  y  avait  dans  les  bureaux  de  la  police  un  bu- 
reau d'inventions  de  complots  (murmureà).  Oui, 
Messieurs,  on  a  pu  le  croire,  et  dès -lors  tout  ce  qui 
était  apporté  devant  la  justice  était  flétri  dans 
l'oçinion,  et  l'intérêt  se  dirigeait  sur  ceux  qui 
étaient  accusés  de  crimes  politiques.  Toute  la 
défaveur  était  contre  les  accusateurs  et  contre 
l'accusation. 

Le  gouvernement  s'étant  mis  en  état  de  pré- 
vention au  milieu  de  la  France,  ceux  qui  étaient 
traînés  devant  les  tribunaux  pour  crimes  politi- 
ques étaient  entourés  de  Taffection  du  plus  grand 
nombre.  Ainsi,  le  gouvernement  qui,  dans  moins 
de  six  années,  a  usé  pour  les  crimes  politiques 
et  ses  censeurs  et  ses  juges,  se  trouve  aujour- 
d'hui, s'il  consulte  ses  véritables  intérêts,  dans  la 
nécessité  de  recourir  à  Tabolition  des  lois 
d'exception.  Cette  aisance,  cette  facilité  qu'il  ré- 
clame pour  faire  le  bien,  etau  nom  duquel  il  nous 
a  demandé  des  lois  d'exception,  il  les  aura  quand 
il  n'aura  pas  mis  la  nation  tout  entière  dans  l'é- 
tat de  prévention  où  il  la  retient  avec  une  obsti- 
nation si  impolitique. 

J'ai  dit  que  le  gouvernement  avait  à  se  louer 
des  lois  d'exception.  Qu'on  ne  vienne  pas  ici  citer 
en  sa  faveur  qu'il  n'a  ordonné  que  deux  arresta- 
tions. Il  en  abuse  par  la  manière  scandaleuse 
avec  laquelle  il  exerce  la  censure.  Il  est  bien 
évident  que  tout  a  été  permis  aux  journaux  d'un 
seul  côté,  et  que  tout  a  été  défendu  aux  autres. 
Cette  partialité  est  d'autant  plus  choquante 
qu'elle  s'exerce,  non  pas  relativement  à  des  dis- 
cussions et  à  des  foits  d'une  nature  différente, 
mais  sur  les  mêmes  faits,  sur  les  mêmes  dis- 
.  eussions,  sur  les  mêmes  réflexions.  La  censure 
les  permet  aux  uns  et  les  interdit  aux  autres. 
C'est  ainsi  qu'on  a  usé,  je  le  répète,  et  la  cen- 
sure et  les  censeurs.  Mais,  il  y  a  plus,  le  gouver- 
nement a  également  usé  le  pouvoir  judiciaire  par 
une  influence  outrée  sur  les  jugements  rendus 
en  matière  politique.  (Des  murmures  interrompent 
au  centre,) 

On  a  dit,  Messieurs,  que  la  liberté  de  la  tribune 
remplaçait  entièrement  la  liberté  de  la  presse, 
je  ne  crois  pas  que  cette  assertion  puisse  être  sé- 
rieusement soutenue  dans  celte  enceinte.  Tous 
les  peuples,  qui  ont  joui  de  la  liberté  de  la  presse 
et  de  celle  de  la  tribune,  ont  dit  avec  raison  que 
le  gouvernement  qui  ne  permettait  que  la  liberté 


de  la  tribune  et  interdisait  la  liberté  de  lapnoe, 
avait  l'arrière-pensée  de  se  débarrasser  le  ubidi 
possible  de  la  liberté  même  de  la  tribane.  lais, 
Messieurs,  Tune  doit  soutenir  l'autre; sans  1'^^ 
l'autre  ne  peut  être  durable. 

Cependant  on  ne  s'est  pas  borné  àceUeallé^- 
tion.  On  a  dit  que  les  discours  qai  aTaieot  été 
prononcés  jusqu  ici  étaient  une  preuve  dWtrà- 
grande  liberté  et  même  d'une  grande  liceoet. 
Ainsi,  l'on  a  voulu  tracer  des  bornes  à  ce  qui,  de 
sa  nature»  ne  peut  en  avoir,  quand  on  serenfeme 
dans  le  respect  dû  à  la  Charte,  ^  aux  liberté: 
qu'elle  a  pour  objet  de  détermiaer  etdegamiir. 

L'orateur  qui  m'a  précédé  n'était  donc  pa^ 
fondé  à  nous  accuser  cie  semblables  écarts,  maii 
il  a  été  encore  plus  loin.  11  a  dit  que  ceox^ai 
ont, devant  vous,  qualifié  d'héroïque  une  natioo 
étrangère,  se  rendaient  coupables  d'appeler  ici  li 
révolte.  Je  remercie  l'honorable  préopioant  de 
m'avoir  donné  occasion  de  répondre  à  cette  in- 
culpation. 

Oui,  Messieurs,  on  a  qualiGé  d'bérotqaelaaa- 
tion  espagnole;  on  a  pu,  on  a  dû  le  faire;  m 
c'est  une  sorte  d'obligation  pour  les  Français  de 
la  France  d'aujourd'hui  de  reconnaUre  ï'bmmt 
de  la  nation  esnagnole;  car  au  milieu  des  soeci^^ 
et  des  actes  de  la  plus  haute  valeur  qui  oot  si- 
gnalé nos  armes  dans  la  guerre  de  la  France 
contre  l'Espagne,  il  n'y  a  pas  un  Français  dte 
qui,  combattant  contre  elle,  n'ait  proclamé  sud 
héroïsme  {Voix  à  droite:  Sans  doute...  Hais  ilsV 

§it  aujourd'hui  de  la  révolte.)  Je  ne  crois  pas, 
iessieurs,  que  la  nation  espagnole  ait  dérogé  de 
cet  héroïsme  en  s'unissant  avec  »)n  Roi  pou* 
opérer  une  révolution  dont  elle  attend  les  pliu 
heureux  effets.  (Nouveau  mouvement  à  droite..^ 
A  aauehe:  Oui,  oui.) 

C'est  ainsi  qu'il  est  permis  de  s'expliquer  m 
de  semblables  révolutions,  et  lorsque  nous  oe 
pouvons  exprimer  que  par  de  vaines  paroles  no- 
tre opinion  à  ce  sujet,  notre  gouvernemeot  ^^ 
ratt  prendre  dans  ces  événements  one  cooleor 
sur  laquelle  il  serait  impossible  qu'on  dilféril 

davantage  de  lui  demander  des  explicatiooi 

(Mouvement  d'étonnement  à  droite  et  au  centre... 
Plusieurs  ix)%x  :  La  Charte...  la  Charte.) 

Oui,  Messieurs,  quand  on  parle  dss  effort  hé- 
roïques de  la  nation  espagnole  et  de  ceux  qae  u 
nation  napolitaine  peut  être,  d'un  moment  ilao- 
Ire,  obligée  de  développer,  il  est  impossible  de 
ne  pas  s'affliger  en  voyant  le  gouvernemeiit 
français  concourir  aux  mesures  prises  par  1^ 

gouvernements  absolus (Un  grand  soniirt  (k 

voix  à  droite  :  A  la  question...  A  la queslioo." 
par  les  gouvernements  absolus  qui  mandent  iu 
barre  un  monarque  qui  a  eu  la  générosité  d^ 
s'associer  à  sa  nation  pour  lui  assurer  le  bienaii 
d'un  régime  constitutionnel.  , 

On  sent  qu'uue  telle  conduite  peut  amener  m 
conséquences  les  plus  graves,  les  plos  doulou- 
reuses pour  la  nation  française,  qu'elle  penllfi^ 
nir  la  gloire  de  son  nom,  et  compromettre  «s 
affaires,  et  leur  faire  prendre  un  cours  tout  *  wii 
opposé  aux  principes  sur  lesquels  est  iodi» 
notre  constitution.  Le  bruit  se  répand  que 'f 
gouvernement  français  a  signé  l'acte  de  rottO- 
pation  de  Naples,  et  qu'il  va  concourir  aux  ^l^ 
sures  prises  par  les  gouvernements  absolue,  ro^ 
sures  auxquelles  le  gouvernement  anglaw^y 
pas  voulu  s'unir  :  et  nous,  qui  avons  une  m' 
tution  en  vertu  de  laquelle  nous  sommes  «b» 
libres  que  les  Anglais,  serons-nous  réduits  à  p 
comparaison  aussi  humiliante  vis^-na  I^Jv 
nietres  qui  coopèrent  ft  des  actes  qoi  (enafio^ 
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é^rrador  Teapêce  hnmaine  au  nom  de  PEurope  I 
Pourrons-nous  les  voir  en  notre  présence  sans 
[u*aucun  de  nous  n'élève  la  voix  pour  leur  de- 
nanderun  compte  à  ce  sujet?  (Vota?  à  droite: 
Wl'ô.  ne  vous  regarde  pas;  le  Roi  soûl  fait  les  trai- 
es  )  En  vain  dira-t-on  que  les  négociations 

liplomatiques  appartiennent  au  gouvernement; 
e  gouvernement  ne  peut  pas  s'être  réservé  !e 
Iroit  de  concourir  à  de  semblables  actes,  sans 
expliquer  ses  motifs  aux  représentants  de  la 
?rance,  parce  que  c'est  là  la  plus  grande  affaire 
]ai  puisse  occuper  la  pensée  des  députés.  {Des 
ffiurmures  interrompent  Vorateur.)  Je  ne  fais  que 
répondre.  Messieurs,  h  la  digression  que  s'est 
permise  le  préopinant  ;  je  reviens  à  l'objet  qui 
m'a  amené  à  cette  tribune.  J'espère  que  ce  que 
j'ai  dit  sufflra  pour  provoquer  des  explications. 
Quant  à  la  question  principale,  l'intérêt  du  gou- 
vernement, je  le  répète,  est  de  rentrer  dans  la 
lî<;nc  constitutionnelle,  de  renoncer  aux  lois 
d'exception.  Nous  n'avons  pas  trop  de  deux  ou 
trois  mois  pour  les  déterminer  par  la  décision 
que  vous  allez  prendre.  Je  conclus  au  renvoi  de 
la  pétition  au  président  du  conseil  des  minis- 
tres. 

[Cet  avis  est  fortement  appuyé  à  gauche,) 

M.  le  baron  Pasquler,  ministre  des  affai- 
res  étrangères.  Messieurs,  la  pétition  même  qui  a 
(tonné  lieu  à  la  présente  discussion,  aurait  pu 
suffire  pour  rappeler  à  rorateur,  qui  descend  de 
cette  tribune,  ce  que  vous  n'aurez  sans  doute 
jamais  besoin  qu'on  vous  rappelle,  parce  que 
toujours  cette  vérité  fondamentale  est  présente  à 
votre  esprit,  que  la  Charte  seule  nous  régit;  qu'il  est 
dans  nos  devoirs  les  plus  sacrés,  comme  dans  nos 
intérêts  les  plus  chers  ,  d'en  maintenir  scrupu- 
leusement Texécution.  Or,  Messieurs,  par  la 
Charte,  «  au  Roi  seul  appartient  de  faire  les  trai- 
tés de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  » 

C'est  en  vertu  de  ce  droit  que  toutes  les  négo- 
ciations, que  toutes  les  stipulations  avec  les  puis- 
sances étrangères  sont  faites  et  suivies  au  nom 
et  par  la  volonté  seule  du  Roi. 

C*est  sans  doute  par  une  fausse  assimilation 
avec  les  formes  de  gouvernement  usitées  dans 
un  autre  pays,  que  le  préopinanl,  au  sujet  de  la 
pétition  la  plus  étrangère  à  cette  matière,  a  cru 
pouvoir  faire  au  gouvernement  du  Roi  une  sorte 
d'interpellation  sur  sa  conduite,  dans  des  cir- 
constances très-graves,  très-importantes,  et  que 
tout  le  monde  connaît. 

Le  gouvernement  français,  Messieurs,  n'est  pas 
le  gouvernement  d'Angleterre.  Cette  dissimililude, 
surtout  en  celte  importante  matière,  ne  serait  pas 
difficile  à  défendre.  Elle  est  le  produit  de  la  na- 
ture des  choses  et  de  la  raison  la  plus  haute  et 
la  plus  éclairée.  C'est  donc  en  vertu  de  son  droit 
incontestable  que  le  Roi  de  France  représente 
seul  au  dehors  la  France  tout  entière.  Il  ne  pour- 
rait y  avoir  lieu  constitulionnellement  à  donner 
h  cette  Chambre  connaissance  des  transactions 
politiques,  qu'autant  que  ces  transactions  néces- 
siteraient des  demandes,  des  votes  d'impôts  sur 
lesquels  il  vous  appartient  de  statuer  législative- 
ment.  C'est  dans  cette  seule  occasion,  laquelle 
s*est  déjà  présentée,  qu'une  discussion  peut  être 
amenée  dans  cette  enceinte  sur  une  matière  pa- 
reille à  celle  que  l'orateur  que  je  réfute  a  voulu 
y  introduire. 

Tout  ce  qu'il  m'est  permis  de  dire  en  finissant, 
c'est  que  le  Roi  de  France,  placé  dans  la  situation 
qui  lui  appartient,  honoré  comme  il  doit  l'être, 
mettant  dans  la  balance  des  transactions  politi- 
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ques  le  poids  de  sa  couronne,  exerce  ces  droits 
avec  toute  l'indépendance,  toute  la  dignité  qui 
lui  conviennent.  Oui,  Messieurs,  vous  le  savez, 
l'Europe  entière  honore  et  respecte  le  Roi  de 
France. 

La  sincérité  de  ses  sentiments  est  connue  ;  son 
ardent  désir  de  maintenir  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope et  d'assurer  à  son  peuple  tous  les  bienfaits 
de  la  paix  ne  saurait  être  mis  en  doute.  Son  gou- 
vernement n'a  aucune  demande  à  vous  présen- 
ter qui  puisse  faire  supposer  gue  ce  vœu  ne  sera 
pas  accompli.  {Mouvement  général  d*a8sentiment 
a  droite  et  au  centre.) 

Telle  est  la  seule  réponse  qu'il  me  soit  permis 
de  faire  à  ce  que  vous  venez  d'entendre.  [Nouveau 
mouvement.) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Pardessus.  J'ai  demandé  la  parole.  Mais 
si  on  veut  la  clôture  de  la  discussion,  je  n'insiste 
pas. 

Un  très-grand  nombre  de  membres:  Oui,  oui,  la 
clôture. 

M.  le  Président  se  dispose  à  la  mettre  aux 
voix. 

M.  le  ^néral  Sébastlanl.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture 

M.  Pardessus.  Alors,  je  la  demande  pour 
motiver  la  clôture*. 

M.  le  général  Sébastlanl.  J'ai  la  parole  aux 
termes  du  règlement  pour  m'opposer  à  la  clôture. 

11  8*élève  dans  cette  discussion,  Messieurs,  une 
question  bien  plus  grave  encore  que  celle  qui 
résulte  de  la  pétition  elle-même.  Cette  question 
a  besoin  d'être  approfondie.  (Des  murmures  s^élè- 
vent  à  droite  :  Parlez  contre  la  clôture.)  Si  vous 
ne  me  permeitez  pas,  Messieurs,  de  développer 
les  motifs  que  je  crois  nécessaires  pour  vous 
empêcher  de  clore  la  discussion,  il  est  tout  à  fait 
inutile  que  j'use  de  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Mais  c'est  recommencer  la  dis- 
cussion. —  Voix  à  gauche  :  Laissez  parler. 

M.  le  {général Sébastlanl.  Je  le  répète.  Mes- 
sieurs, il  est  impossible  de  clore  la  discussion 
quand  une  question  incidente  aussi  grave  s*est  éle- 
vée, et  qu'il  n'a  pu  être  permis  à  aucun  orateur  de 
répondre  à  l'opinion  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Cette  opinion  peut  être  juste,  elle 
peut  être  erronée  ;  mais  elle  doit  être  débattue, 
et  elle  ne  peut  l'être  qu'à  cette  tribune. 
Cette  discussion  ne  peut  être  évitée,  quel- 
ques efforts  que  l'on  fasse  pour  y  parvenir; 
vous  pouvez  l'ajourner,  mais  elfe  reviendra  :  elle 
reviendra  forcémenc  au  moment  où  vous  vous 
occuperez  des  finances,  parce  qu*à  ce  moment  il 
s'agit  d'accorder  des  honimes  et  de  l'argent,  et 
qu'alors  vous  entrez  naturellement  dans  les  ques- 
tions générales  de  rintérieur  et  de  l'extérieur  de 
l'Etat.  Je  demande  que  la  discussion  continue. 

M.  le  vleomte  Donnadien.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

H.  Pardessus.  Je  l'ai  demandée  auparavant. 

H.  de  Villèle  se  rend  du  banc  des  ministres  à 
I  la  tribune. 
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M.  la  Présidrat.  La  parole  est  à  H.  de  Vil- 
lèle. 

H.  é%  ¥lll^ie.  Noua  avons  ici  un  e^cemple 
nouveau  de  Timportance  du  règlement  et  de  la 
nécessité  de  ne  jamais  8*en  écarter.  Comment  ici, 
incidemment  et  à  propos  d'une  pétition,  une 
question  semblable  a-t-elle  pu  s^élever,  tandis 
que  le  règlement  prescrit  formellement  de  rap- 
peler à  la  question  Torateur  qui  8*en  écarte?  Or, 
auoi  de  plus  élranger  à  Tobjet  essentiel  de  la 
iscussion,  à  Tobjet  de  la  pétition,  que  la  discus- 
sion incidente  qui  vient  de  s^élcver  ?  {Quelaues 
murmures  interrompetU  à  gauche.)  C'est  dans 
l'intérêt  même  des  questions  que  ron  a  agitées 
que  je  parle  ici,  afin  qu'elles  soient  traitées 
comme  elles  doivent  Tétre  dans  leur  temps,  dans 
leur  lieu,  et  non  à  propos  d'une  pétition.  N'est-il 
pas  évident  que  la  question  doit  venir  dans  la 

discussion  du  budget (M.  de  Chauvelin  :  il 

sera  bien  temps.)  Mais  élever  cette  question  inci- 
demment, en  séance  publique,  sans  se  servir  de 
la  voie  de  la  proposition,  et  à  l'occasion  d'une 
pétition  qui  n'y  a  aucun  rapport,  je  demande  si 
c'est  respecter  les  dispositions  de  la  Charte  et 
celle  du  rùfjlement  ?  Je  demande  la  clôture  de 
cette  discussion. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé; 
la  clôture,  la  clôture. 

MM.  Donnadieu,  Manuel»  Pardessus  et  plu- 
sieurs autres  membres  réclament  la  parole.  —  (On 
s'écrie  de  nouveau  au  centre  et  à  droite  :  La  clôture, 
la  clôture.) 

M.  le  vIeeaitellMiiiadIea,  à  la  tribune,élève 
une  voix  trés-forte  que  couvrent  les  cris  de  la 
droite  et  du  centre  :  La  clôture^  la  clôture. 

Une  foule  de  voix  à  gauche:  Laissez  parler. 

M.  Pardessaii.  Si  quelqu'un  doit  être  entendu, 
c'est  moi.  J'avais  dès  longtemps  demandé  la  pa- 
role. 

M.  le  vieeaite  Dennadlea.  Je  veux  parler 
sur  une  question  qui  intéresse  rtionneur  de  la 
Chambre. 

M.  le  PrésIécBt.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
On  a  de  nouveau  demandé  la  clôture. 

M.  Alexandre  de  Ijanietli.  On  ne  peut  pas 
fermer  la  discussion  après  avoir  entendu  un  mi- 
nistre. 

M.  le  Préaldeat.  Il  ne  m'est  pas  possible 
d'accorder  la  parole.  Plusieurs  membres  l  avaient 
demandée  avant  M.  Donnadieu.  Mais  je  dois  obéir 
aux  ordres  de  la  Chambre  et  au  règlement,  qui 
prescrit  de  la  consulter  quand  on  demande  la 
clôture  de  la  discussion,  (^ne  foule  de  membres 
à  droiU  :  Oui,  OUi,  la  clôture.) 

M.  le  vieeaite  Deaaadiea  (à  ladroite).  M'im- 
posiez-vous  donc  silence  quand  je  vous  défendais 
l'épée  à  la  main?...  C*est  dans  ilntérôt  de  la  di- 
gnité de  la  Chambre  que  je  veux  parler...  Souf- 
rriretvous  qu'un  homme  d'honneur  doit  diffamé 
dans  les  papiers  étrangers  et  ne  puisse  répondre  ?... 
Je  n'ai  que  la  tribune.  (Les  cris  de  la  clôture  s'é- 
lèvent de  nouveau  et  couvrent  la  voix  de  l'ora- 
teur, qui  continue  en  gesticulant  avec  une  grande 
véhémence.) 


H.  le  Président.  Mon  devoir  est  de^midsoier 
le  vœu  de  la  Chambre,  et  voilà  le  devoir  f^  k 
me  suis  occupé  à  remplir.  Le  règlement  ut  ^. 
met  pas  de  parler  sans  avoir  obtenu  la  pusk 
M.  Donnadieu  ne  Favait  pas.  Je  ne  poafaLMUui 
accorder  ;  d'autres  l'avaient  avant  lui.  ActiHie- 
ment  on  demande  de  nouveau  la  clôture, eljeoe 
peux  me  dispenser  de  la  mettre  aoi  Yoix. 

(II.  le  vicomte  Donnadieu  descend  de  la  tribcne, 
et,  en  se  rendant  à  sa  place,  parle  tTecbeaocoap 
de  chaleur  à  M.  Pardessus  et  aux  membres  de  la 
droite.) 

M.  le  Président.  Je  mets  la  clôture  de  la 
discussion  aux  voix. 

Unarandnomhre  de  voix  à  gauche  :  Sur  quoi\.. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Sur  le  tout mr 

toute  cette  discussion. 

M.  le  Présiieat  résume  le  débat  et  les  di- 
verses propositions,  et  se  dispose  à  mettre  tax 
voix  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  Casloilr  Perler.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  C^asloilr  Perler.  Une  discassioo  très- 
vive  s'est  engagée  à  Foccasion  d'un  diseoors 
prononcé  par  l'un  de  nos  collègues.  Ce  discours 
a  nécessairement  provoqué  une  réponse.  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  est  monté  à  cette 
tribune,  et,  pour  toute  réponse,  il  vous  a  dit qull 
ne  vous  répondrait  pas.  {On  rit  à  gauche,—  loir 
à  droite:  H  le  devait.)  Un  membre  demande  la  pa- 
role pour  réclamer  contre  les  assertions  anti- 
parlementaires émises  par  M.  le  miuistre  des 
affaires  étrangères.  {Des  murmures  t'élève^t  a 
droite.)  Je  serai,  Messieurs,  très-coart 

Plusieurs  voix  :  Noua  ne  sommes  pas  ici  ao 
parlement 

M.  Casimir  Perler.  Pardonnez,  Messieors, 
je  réclame  un  moment  d'attention. 

On  a  demandé  la  clôture;  différents  membiei; 
étaient  à  la  tribune  pour  s'opposer  à  la  cl^lure, 
lorsque  M.  de  Villèle,  non  pas  en  sa  qualité  de 
député,  mais  comme  aiinistre  probableiseot,  a 
obtenu  la  parole.  Je  n'aurais  fait  aucune  obser- 
vation si  M.  de  Yillèle  avait  attendu  son  tourpoar 
parler;  mais  M.  le  président  Ta  sans  doute  con- 
sidéré comme  ministre  du  Roi,  puisqu'il  lai  a 
accordé  la  parole  de  préférence.  Il  feui  commen- 
cer par  établir  une  question.  Devons-nous  re- 
connaître qu'un  ministre  qui  n'a  aucunes  fonc- 


tions, qu'on  ne  sait  pas  comment 
puisau'il  n'a  point  de  portefeuille,  puisse  m 
prendre  la  parole  et  intervertir  l'ordre  de  la^*; 
cussion  î  {De  violents  murmures  interrmjpeW' 
J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  sais  comment  ap- 
peler ces  sortes  de  ministres;  ils  ne  voudroai 
pas,  sans  doute,  qu'on  les  appelle  les  mmwt^ 
de  la  clôture.  {Nouveaux  murmures.)  Je  dis  (jjf 
dans  cette  situation  il  faut  commencer  par  êQ- 
blir  nos  droits.  Vous  ne  pouvez  empêcher  qaon 
ne  combatte  les  développements  présentés  F"; 
ministre,  par  le  motif  qu'il  a  parlé,  non  m^ 
député,  mais  comme  minisU*  sans  portefe» 
Il  importe  donc  que  vous  reconnaissiex,  mm 
nos  précédente  Tout  déjà  établi,  qu'an?  ^^ 
sion  ne  peut  être  close  après  qu'au  minisue« 
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parlé,  surtout  quand  vous  avec  ôté  aux  opinions 
contraires  le  moyen  de  se  faire  entendre.  Je  de- 
mande donc  que,  conformément  à  vos  u^^agcs  et 
au  règlement,  la  discussion  continue. 

Voix  à  droite  :  Le  règlement  ne  dit  rien  à  cet 
égard. 

(M.  le  vicomte  Donnadieu  réclame  de  nouveau 
la  parole.  —  La  plus  Ti?e  agitation  règne  dans  la 
Chambre.) 

M.  le  Président  lit  l'article  51  du  règlement 
ainsi  conçu  :  «  Avant  de  fermer  la  discussion»  le 
président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
est  suffisamment  instruite.  »  C  est  sur  un  usage 
de  la  Chambre  et  non  sur  un  article  positif  du 
règlement  que  Ton  se  fonde  pour  demander  qu'un 
membre  soit  entendu  après  un  minisire  avant  de 
fermer  la  discussion.  La  Chambre  est  toujours 
maîtresse  de  s'expliquer  si  elle  se  croit  suffisam- 
ment instruite  et  si  elle  veut  fermer  la  discussion. 
[On  demande  vivement  au  centre  et  à  droite  à  aller 
aux  voix,) 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  prononcée  à  une  forte  majorité. . . 

Les  mêmes  fH)ix  :  Aux  voix  Tordre  du  jour, 
rordre  du  jour  sur  la  pétition. 

f  L'ordre  du  Jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  la 
même  majorité,  formée  de  toute  la  droite,  du 
centre  de  droite,  et  d'une  partie  du  centre  de 
gauche.  —  Toute  la  gauche  et  une  partie  du 
centre  de  gauche  se  lèvent  à  la  contre-épreuve.) 

M.  le  Président  prononce  Tordre  du  jour. . . 
Une  longue  et  vive  agitation  succède. 

M.  Piet  succède  à  M.  Bertln(de  Vaux)  au  nom  de 
a  comnaissiou  des  pétitions.  11  annonce  qu'il 
commence  au  u9  62. .  • 

Voix  à  gauehe:  Et  les  numéros  précédents? 

M.  Plet.  La  pétition  a  été  retirée.  —  Le  sieur 
Rouch,  médecin  à  Saint-l^ons-de-l'Hérault,  de- 
mande une  loi  qui  porte  que  les  pharmaciens 
seuls  auront  le  droit  de  vendre  les  drogues  mé- 
dicinales. —  M.  le  rapporteur  expose  que  le 
législateur,  sur  la  matière,  a  établi  toutes  les 
distinctions  nécessaires,  et  il  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  sieur  FrédéricJî,  détenu  à  fiicètre,  dénonce 
les  mauvais  traitements  qu'éprouvent,  dit-il,  dans 
ceUe  prison,  les  détenus  qui  ont  présenté  une 
pétition  datée  de  Sainte-Pélagie,  pour  ne  pas  être 
obligés  de  porter  Thabit  que  Ton  donne  aux  mal- 
faiteurs. —  Le  rapporteur  établit  que  le  péiilion- 
naire  est  un  condamné,  et  que  les  règlements  de 
la  maison  ont  dû  être  appliqués.  —  La  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  sieur  Spy,  de  Goux  (Pas-de-Calais),  propose 
comme  amendement  à  la  loi  des  élections,  que 
les  députés  ne  puissent  être  nommés  que  par  le 
département  où  ils  ont  leur  domicile  politique. 
Celte  demande  étant  contraire  à  la  Charte  et  à  la 
législation  existante ,  la  commission  propose 
Tordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

Le  sieur  Oudotte,  propriétaire  à  Chàlons-sur- 
Marne,  propose  de  rapporter  l'article  637  du  Code 
de  commerce,  et  de  ne  permettre  Tusage  des  bil- 
lets à  ordre  qu'entre  négociants.  M.  le  rapporteur 
expose  en  peu  de  mots  la  nécessité  de  maintenir 
cet  article  au  Gode  de  commerce. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

Vordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  corn- 


mission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  sur 
les  reconnaissances  de  liquidation. 

M.  Dossumier-FonbraBe.  Messieurs,  la  loi 
du  25  mars  1816  porte  que  «  les  reconnaissances 
de  liquidation  seront  remboursées  intégralement, 
à  comniencer  de  Tannée  1821,  et  par  cinquième 
d'année  en  année.  »  l^llc  ajoute  «  que  ces  rem- 
boursements se  feront  en  numéraire,  et,  à  défaut, 
en  inscriptions  de  rente,  au  cours  moyen  des  six 
mois  qui  auront  précédé  Tannée  du  rembourse- 
ment. » 

Conformément  à  cette  dernière  disposition,  \u 
gouvernement  a  fait  faire  le  relevé  du  cours 
moyen  des  rentes  pendant  les  six  derniers  mois 
de  Tannée  1820:  il  a  été  de  77  fr.  23  1/3  cent, 
pour  cent. 

Deux  voies  étaient  ouvertes  au  ministre  pour 
opérer  le  remboursement  du  cinquième  échu  des 
reconnaissances  de  liquidation. 

Celle  de  faire  ce  payement  en  numéraire,  en 
vous  demandant  le  maintien  des  impôts  actuels, 
et  de  nouvelles  contributions  nécessaires  pour 
élever  les  produits  au  niveau  des  60  millions 
d'accroissement  de  dépenses  qu'aurait  amené 
pour  cette  année  ce  mode  de  remboursement. 

L'autre  voie  consistait  à  délivrer  aux  porteurs 
de  cette  partie  de  reconnaissances  de  liquidation 
des  inscriptions  de  rente  à  77  fr.  23  c.  1/3,  quoi- 
que leurs  cours  actuel,  c'est-à-dire  leur  valeur 
vénale  et  réelle  dans  ce  moment,  fût  de  8  à 
9  0/0  plus  élevé. 

Le  gouvernement  a  repoussé  le  premier  moyen 
(l'augmentation  de  l'impôt)  :  votre  commission  a 
partagé  cet  avis. 

Lorsqu'en  1816  la  nécessité  a  forcé  à  demander 
aux  peuples  des  sacrifices  extraordinaires,  on 
leur  a  laissé  Tespoir  que  ces  sacrifices  ne  se  pro- 
longeraient pas  au  delà  des  circonstances  qui  les 
avaient  commandés.  Les  perpétuer,  les  aggraver 
même  aujourd'hui  serait  aussi  injuste  qu  impo- 
litique. 

û^ail  leurs,  la  France  a  payé  assez  chèrement,  à 
son  début,  le  système  du  crédit  auquel  elle  a  été 
forcée  d'avoir  recours,  pour  en  retirer  les  avan- 
tages qu'on  s'en  était  promis  ;  or,  c'est  positive- 
ment afin  de  subvenir,  sans  écraser  les  peuples, 
aux  dépenses  extraordinaires  de  la  nature  de 
celle-ci,  que  le  crédit  est  utile  et  a  été  fondé. 

La  seconde  voie  que  pouvait  suivre  le  ministre, 
pour  opérer  le  remboursement  du  cinquième 
échu,  était  donc  de  donner  des  inscriptions  de 
rente  en  éclian(?e  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation ;  mais  amsi  que  la  comparaison  du  cours 
actuel  de  rente,  avec  le  cours  moyen  des  six 
derniers  mois  de  1820  vous  Ta  déjà  fait  voir, 
c'était  faire  supporter  à  TBtat  une  perte  inutile 
de  8  à  9  0/0,  c'est-à-dire  plus  de  5  millions 
sur  une  somme  de  60  millions.  Le  cours  est  au- 
jourd'hui à  84  francs  environ;  c'était  en  outre 
provoquer  et  forcer  même  probablement  la  baisse 
du  cours  de  ces  rentes  en  les  distribuant  ainsi  à 
un  taux  inférieur  à  une  foule  de  porteurs  em- 
pressas de  s'en  défaire,  pour  réaliser  les  profits 
assurés  à  cette  opération.  Lie  ministre  a  rejeté 
œtte  seconde  voie  de  délibération.  Votre  com- 
mission, d'après  les  mêmes  motifs,  vous  propose 
également  d'y  renoncer. 

Payer  les  60  millions  de  reconnaissances  écbues 
en  numéraire;  se  procurer  ce  numéraire,  au 
moyen  de  la  création  de  3,884,328  francs  de 
rentes,  dont  le  payement  des  60  millions  nécessi- 
terait l'émission  au  cours  de  77  fr.23  c.  1/3,  si 
ce  remt)Oursement  était  fait  en  rentes  ;  créer  à  la 
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volonté  des  porteurs  de  reconnaissances  des  ef- 
fets d'une  nature  semblable,  sous  le  nom  d'an- 
nuités, que  le  ministre  puisse  ('^changer  contre 
les  reconnaissances  de  liquidation,  afin  de  se 
donner  le  temps  d'opérer,  successivement  et  sans 
secousse,  la  vente  des  3,88)^328  francs  de  rentes, 
qui  doivent  opérer  le  remboursement  définitif, 
tel  est  le  système  proposé  par  le  projet  de  loi, 
renvoyé  à  la  commission  dont  je  suis  Torgane. 

Cette  commission  m'a  chargé,  Messieurs,  de 
vous  en  proposer  Tadoption. 

Voici  ses  motifs  : 

La  vente  actuelle  des  3,88'i  .328  francs  de  rentes, 
alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  abandonnée  à 
Tempresseraent  et  à  la  concurrence  des  porteurs 
de  liquidation,  et  qu'elle  serait  opérée  d'ici  au 
22  mars  pour  le  compte  du  Trésor,  affecterait 
sensiblement  le  cours  de  la  rente,  nuirait  au 
développeînent  du  crédit,  et  n'offrirait  aucune 
chance  préférable  à  la  délibération  directe  en 
rentes  livrées  aux  porteurs  de  reconnaissances. 
Pour  éviter  la  perle  de  8  à  9  0/0,  c'est-à-dire  de 
plus  de  5  millions  que  présente  cçtte  opération, 
pour  éviter  surtout  la  dépréciation  bien  funeste 
du  cours  de  la  rente,  il  fallait  que  les  porteurs  de 
reconnaissances  échues  eussent  intérêt  à  les  con- 
vertir en  effets  du  même  genre  à  des  époques 
{dus  éloignées  et  en  masses  moins  considérables. 
1  fallait  que  le  gouvernement  ne  fût  pas  con- 
traint, dans  un  court  délai,  à  réaliser  la  vente  des 
rentes  qui  doivent,  en  délinitive,  opérer  l'acquit- 
tement de  ces.  reconnaissances  de  liquidation. 

La  création  des  annuités,  proposée  par  le  mi- 
nistre, a  paru  à  votre  commission  satisfaire  à 
toutes  ces  conditions. 

Elles  appelleront  la  spéculation  des  capitalistes 
qui  préfèrent  placer  sur  des  effets  à  éch(^ances, 
que  sur  des  rentes  :  le  vide  qu'allaient  laisser, 
80<is  ce  rapport,  les  reconnaissances  échues,  sera 
utilement  rempli  par  la  création  des  annuités, 
et  le  cours  toujours  supérieur  des  reconnais- 
sances sur  la  rente,  malgré  la  différence  des  in- 
térêts, annonce  assez  que  les  goûts  des  capitalistes 
sont  différents  sur  ce  point,  et  que  rembourser 
les  reconnaissances  en  numéraire  ne  serait  pas 
un  moyen  aussi  certain  de  retenir  les  capitaux, 
dont  votre  situation  vous  fait  encore  sentir  le 
besoin  :  il  n'y  aurait  qu'une  faible  portion  des 
60  millions  que  vous  rembourseriez  en  argent, 
qui  se  porterait  sur  la  rente.  Tout  indique,  au 
contraire,  que  la  presque  totalité  sera  employée 
en  annuités. 

Si  le  ministre  eût  voulu  en  traiter  avec  des 
compagnies,  elles  seraient  déjà  toutes  placées  en 
ce  moment. 

Mais,  dira-t-on  (et  c'est  la  seule  objection  spé- 
cieuse qu'on  ait  faite  au  système  du  projet  pré- 
senté par  le  ministre),  puisque  c'est  en  définitive 
)ar  le  produit  des  rentes  que  doit  se  résoudre 
c  remboursement  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation, pourquoi  ne  pas  consommer  dés  aujour- 
d'hui notre  libération?  Pourquoi  exposer  le 
Trésor  à  toutes  les  chances  de  baisse  des  rentes 
que  peut  renfermer  un  avenir  incertain  ?  Pour- 
quoi, Messieurs?  Parce  que  cet  avenir  dépend  sur- 
tout de  la  conduite  du  gouvernement  et  de  la 
sagesse  des  Chambres,  et  que  ce  n'est  par  consé- 
quent ni  à  lui  ni  à  vous  à  proclamer  la  méfiance. 
Pat  ce  quec*esten  liant  fortement,  et  l'intérêt  du 
gouvernement,  et  celui  du  plus  grand  nombre  de 
citoyens  possible,  au  système  de  crédit  aue  vous 
avez  fondé,  que  vous  le  consoliderez  et  lui  don- 
nerez la  force  de  vous  rendre  encore,  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  les  services  que 
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vous  devez  en  attendre,  c*eflt-è-dire  de  litter 
avec  les  intérêts,  et  non  avec  les  capitaux  des 
contribuables,  contre  le  poids  des  circonstaoce^i. 

Enfin,  parce  que  d'aussi  hautes  coDsidérat.0Bâ 
vous  le  conseilleraient,  même  lorsque  les  calcsl.^ 
rétrécis  leur  seraient  opposés ,  ces  calculs  enx- 
mêmes  se  trouvent  d'accord  pour  vous  le  faire 
adopter. 

Ainsi  rintérét  du  Trésor,  et  par  conséquent 
celui  des  contribuables,  se  trouve  être  de  ne  pu 
donner  des  rentes  à  77  fr.  23  c.  1/3  lorsqu'elle 
sont  à  84  francs,  et  que  la  loi  du  t5  mars  1817 
vous  a  laissé  la  faculté,  si  elle  ne  vous  en  a  im- 
posé l'obligation,  de  payer  de  préférence  en  nu- 
méraire si  vous  le  pouviez. 

Cet  intérêt  vous  commande  encore  d'attendre 
même  que  ces  rentes  se  soient  élevées,  commec'eet 
presque  inéviUible,  à  un  taux  encore  supéneiir 
pour  les  émettre,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
du  Trésor  :  laissez  du  moins  au  ministre  le  sois 
et  la  faculté  de  choisir  l'instant  faTorable  pour 
cette  émission.  Le  budget  de  Tannée  voas  a  fait 
connaître  les  ressources  de  l'Htat;  il  vous  a  dé- 
montré qu'on  pouvait,  sans  faire  souffrir  aucun 
service,  diminuer  les  impôts  d'une  manière  du- 
rable :  de  17  millions  cette  année,  de  31  millions 
pour  les  années  suivantes. 

Vous  savez  que  la  caisse  d'amortissement  a 
déjà  acquis  près  de  vingt  millions  de  rentes;  que 
sa  dotation  actuelle  Itii  permettra  d*eQ  acquérir 
pour  un  capital  de  quatre-vingt  millions  celte 
année:  vous  n'ignorez  pas  que,  d'autre  part,  les 
établissements  i)ublics  ont  déjà  retiré  de  la 
circulation  plusieurs  millions  de  ces  mêmes 
rentes. 

Ces  diversespuissancesd'action,  toujours  crois- 
santes, doivent  nécessairement  produire,  avant 
peu,  un  tel  effet  sur  le  cours  de  vos  fonds  pu- 
blics, que  la  négociation  des  trois  millions  hait 
cent  milie  francs  qui  vous  sont  demandés  dans 
ce  moment,  celle  de  douze  millions  dont  le  Trésor 
était  déjà  possesseur,  et  celle  entin  de  prés  de 
seize  millions  que  vous  aurez  successivement  à 
accorder  dans  les  quatre  années  qui  suivront 
celles-ci,  pour  achever  votre  liquidation,  poorra 
s'opérer,  non-seulement  sans  affecter  le  crédit, 
mais  encore  en  satisfaisant  au  besoin  des  capi- 
taux qui  se  dirigent  vers  cette  spéculation. 

Au  résumé.  Messieurs,  le  système  de  la  loi 
dont  votre  commission  vous  propose  l'adoption, 
repose  tout  entier  sur  la  confiance  que  vous  devez 
avoir  dans  la  fortune  de  la  France  et  dans  la  sa* 
gesse  du  ministre  chargé  de  l'exécutioa  de  ce 
système.  (Test  un  acte  de  foi  dans  la  slabilttô 
de  notre  gouvernement,  dans  la  sagesse  de  ses 
institutions,  dans  sa  fidélité  à  remplir  ses  enga- 
gements. 

Nous  avons  la  confiance  que  c'est  un  moyen 
plus  généreux  et  plus  français  de  sormonter  les 
obstacles  que  des  circonstances  indépendantes  de 
nous  pourraient  faire  naître,  que  celui  qiie  tous 
trouveriez  dans  le  système  timide  et  menant  qui 
vous  porterait  à  livrer  des  rentes  à  un  taux  avilie 
dans  la  seule  crainte  de  vous  associer  quelque 
temps  à  des  chances,  dont  c'est  surtout  à  la 
force  du  gouvernement  et  à  la  sage  et  ferme 
coopération  des  Chambres  à  préserver  notre  pays. 

En  conséquence  de  ces  considérations  et  de  ce^ 
motifs,  votre  commission  vous  propose  l'adoptioa 
du  projet  de  loi  renvoyé  à  son  examen. 

M.  le  Président.  Ce  rajpport  sera  impriffl*/ 
et  distribué.  La  Chambre  en  ajourne  la  discussioa 
en  assemblée  publique  et  générale. 
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Plusieurs  membres  :  Quznd  s'ouvrira  la  discus- 
sion?  — Plusieurs  voix:    Lundi 

D'autres.  Non,  non,  jeudi. 

M.  le  PrësMent  annonce  que  le  rapport  sera 
distribué  demain  à  domicile,  et  qu'aux  termes  du 
règlement  la  discussion  pourra  s'ouvrir  lundi  si 
la  Chambre  le  trouve  convenable. 

M.  le  f^énérai  Sébastian!.  La  loi  quilTnous 
est  proposée  est  très-importante,  et  Ton  touche 
au  moment  où  son  exécution  deviendra  nécessaire. 
11  me  semble  qu'il  serait  convenable  de  donner 
Ja  priorité  à  la  discussion  de  ce  projet  sur  celle 
du  projet  relatif  à  la  circonscription  des  arron- 
dissements. Je  ne  doute  pas  que  MU.  les  minis- 
tres du  Aoi  ne  soient  de  cet  avis. 

Une  voix  générale  s'élève  :0m,  oui (La 

Chambre  consultée  accorde  la  priorité  à  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  reconnais- 
sauces  de  liquidation. } 

M.  le  Présiileat.  La  Chambre  doit  alors  se 
décider  sur  le  jour  de  Touverture  de  cette  discus- 
sion. Sera-ce  lundi  ?. . . 

U.  Casimir  Perler.  Je  m'y  oppose:  vous 
ne  pouvez  pas  vous  dissimuler,  Messieurs,  que 
cette  petite  loi  de  60  millions  touche  aux  plus 
grands  intérêts  de  l'Etat  et  aux  bases  mêmes  de 
notre  crédit  public.  Il  est  impossible  de  la  dis- 
cuter ni  lundi  ni  même  mardi.  Personne  ne  serait 
prêt.  11  y  a,  dans  le  rapport,  des  clauses  qui  con- 
cordent avec  l'exposé  des  motifs  et  d'autres  qui 
ne  sont  pas  d'accord  avec  cet  exposé  ;  il  faut  au 
moins  24  heures  pour  l'examen  du  rapport.  Je 
demande  Fouverture de  la  discussion  à  mercredi... 

KHusieurs  voix:  C'est  le  jour  du  service  à  Saint- 
eiiis.  il  n'y  aura  pas  de  séance }Bh  bien  ! 

à  jeudi  ;  cela  est  impossible  autrement. 

M.  Cianllli.  La  Chambre  n'est  point  en  état 
d'ouvrir  cette  discussion  dans  le  trop  court  délai 
qui  est  invoqué,  c'est-à-dire  lundi  ;  cela  est  im- 
possible. M.  le  ministre  des  finances  dans  son  ex- 
posé a  dit  qu'il  vous  serait  donné  connaissance 
des  états  qui  justifient  que  le  cours  de  la  rente 
dans  Tannée  précédente  a  été  de  77  fr.  20  cent.  Je 
ne  sais  si  ces  états  ont  été  dressés,  mais  je  ne 
les  ai  pas  reçus,  et  nous  ne  pouvons  nous  en 
passer  pour  asseoir  notre  jugement  sur  le  projet 
et  sur  les  calculs  qui  lui  servent  de  base.  Je  ae- 
manda  un  plus  long  ajournement. 

M.  le  vleomte  Donnadlea.  Le  projet  relatif 
aux  annuités  est  trop  important  pour  qu'on  n'ac- 
corde pas  au  moins  deux  jours  pour  réfléchir,  et 
se  préparer  sur  le  rapport  que  vous  venez  d'en- 
tendre. Vous  ne  pouvez  pas  ouvrir  la  discuFsion 
lundi,  et  c'est  tout  au  plus  si  vous  pouvez  l'ou- 
vrir jeudi  ;  je  profiterai  de  cette  occasion  pour 
soumettre  des  observations  qui,  je  crois,  tiennent 
à  la  dignité  de  la  Chambre.  Je  veux  parier  de  la 
censure,  de  l'anéantissement  de  la  liberté  de  la 

presse (Les  murmures  de  la  droite  et  du  cen^ 

ire  interrompent  subitement. . . —  A  gauche:  Ecou- 
tez, écoulez. . .  ) 

M.  le  Président,  à  Torareur.  Vous  n'avez  la  pa- 
role que  sur  la  fixation  du  jour  pour  l'ouverture 
de  la  discussion;  vous  concevrez  qu'à  propos  de 
cette  disposition, il  est  impossible  de  venir  parler 
de  la  censure  et  de  la  liberté  de  la  presse. . . . 


M.  le  vieeaite  DenaadIeM.  Ce  n'est  pas  la 

première  fuis  qu'on  a  entendu  des  discussions 
étrangères  à  robjet  de  la  discussion ....  (Une 
foule  de  voix  :  Tant  pis.)  —  Je  n'ai  que  très-peu 
de   mots  à  dire...* 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  parler  que 
sur  la  fixation  du  jour  pour  la  discussion  du  pro- 
jet. ...  (M.  Donnadieu  descend  de  la  tribune.) 

M.Daver|;lerde  Haaranne.  Je  viens  deman- 
der que  la  discussion  s'otivre  lundi  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  payement  des  reconnaissances 
de  liquidation.  Je  crois  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  la  discussion  s'ouvre  lundi.  La  commission 
n'a  proposé  aucun  amendement;  le  projet  de  loi 
est  connu  depuis  trois  semaines.  Il  n'est  pas  un 
membre  qui  n'ait  pu  se  faire,  à  cet  égard,  une  opi- 
nion fixe,  se  préparer  à  parler  sur  cette  question. 
Je  m'oppose  à  l'ajournement  demandé. 

M.  de  llonville.  Lorsque  la  discussion  de 
celte  loi  sera  commencée,  vous  serez  vous-mêmes 
étonnés  de  l'importance  qu'elle  acquerra.  Tous 
les  principes  de  notre  crédit  public  et  de  notre 
nouveau  système  de  finances  se  rattachent  à  cette 
loi.  Ce  n'est  pas  en  vingt-quatre  heures  que  le  rap-  * 
port,  qui  vient  d'être  fait,  peut  être  suffisamment 
médité. 

En  commençant  la  discussion  lundi,  vous  n'ac- 
cordez,pour  uneloi  aussi  importante,  que  le  moins 
de  temps  possible,  chose  que  vous  ne  feriez  pas 
pour  une  loi  d'un  très-petit  intérêt.  A  mesure  que 
j'ai  étudié  la  question,  je  me  suis  aperçu  qu'elle 
s'agrandissait,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  le  re- 
connaître. Membre  de  la  commission,  dont  à  la 
vérité  je  n'ai  pas  partagé  l'avis,  j'ai  peut-être  étu- 
dié la  matière  plus  qu'aucun  des  membres  qui 
croient  qu'elle  peut  être  décidée  si  promptement. 
Je  crois  pouvoir  assurer  qu'en  mettant  autant  de 
précipitation,  vous  courez  risque  de  prendre  une 
délibération  dontvous  aurez  lieu  de  vous  repentir. 
Vous  ne  pouvez  donc  discuter  cette  matière  en 
connaissance  de  cause  lundi  ni  mardi,  et  comme 
il  n'y  a  pas  séance  mercredi,  je  proposerai  d'ou- 
vrir la  discussion  jeudi.  Je  regrette  que  vous  ayez 
décidé  que  la  loi  relative  à  la  circonscription  des 
arrondissements  électoraux  n'aurait  pas  la  prio- 
rité, car  on  pourrait  toujours  la  discuter  en  at- 
tendant qu'on  ait  pu  se  préparer  à  la  discussion; 
mais  la  Chambre  peut,  quand  elle  le  juge  conve- 
nable, revenir  sur  une  délibération  qui  n'est 
qu'une  affaire  d'ordre. 

H.  Eialsné  de  ^lllevesque.  Je  dois  faire  ob- 
server à  la  Chambre  que  mardi  est  le  jour  fatal  qui 
répond  à  l'assassinat  de  Monseigneur  le  duc  de 
Berry,  mercredi  est  le  jour  consacré  au  service 
funèbre.  Les  séances  de  la  Chambre  seronldonc 
suspendues  mardi  et  mercredi  ;  lundi  se  trouve 
donc  isolé,  et  ce  jour  est  trop  rapproché  pour 
que  vous  puissiez  ouvrir  la  discussion  qui  doit  se 
prolonger  pendant  plusieurs  jours.  J'appuie  donc 
la  proposition  de  remettre  la  discussion  à  jeudi. 

M.  Plet.  Comme  il  y  a  beaucoup  de  membres 
inscrits  pour  parler  sur  cette  loi  relative  aux  an- 
nuités, et  que  la  détermination  de  laChambre  sera 
nécessairement  mûrie  par  une  assez  longue  dis- 
cussion, et  qu'elle  voudra  bien  entendre  les  ora- 
teurs inscrits,  on  pourra  toujours  commencer  à 
les  entendre  lundi  et  mardi;  la  délibération  sera 
ensuite  continuée  à  jeudi  ;  ainsi  je  crois  qu'on 
peut  ouvrir  lundi  la  discussion. 
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M.  Casiniir  Perler.  Indépendamment  des 
considérations  qui  ontété  prAsenlées  par  M.  Laisné 
de  Villevesque,  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
adopter  la  proposition  de  N.  Piet.  fille  est  con- 
traire au  règlement,  qui  veut  quela  discussion  ne 
commence  que  vfngt-aualre  heures  après  la  dis- 
tribution du  rapport.  En  vain  nous  dira*t-on  qu'on 
le  fera  imprimer  extraordinairement  et  distribuer 
demain  ft  domicile  :  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous 
devons  marcher.  J*appuie  '  la  proposition  de  M. 
Laisné  de  Yillevesque,  fondée  sur  des  sentiments 
de  hautes  convenances.  Nous  ne  devons  pas, 
Messieurs,  nous  laisser  enlever  60  millions  comme 
la  clôture.  {On  rit  à  gauche  et  des  murmures  s* élè- 
vent.) 

Pluiteun  membres  :  La  priorité  pour  jeudi. 
Cette  priorité  est  mise  aux  voix  et  rejetèe. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Casimir  Perler.  Mais  cela  est  contraire 
an  rèfflement  ;  il  faut  vingt-quatre  heures  de  la 
distribution  à  Touverlure  de  la  discussion. 

M.  le  PréflMent.  l'ai  eu  Thonneur  d'annoncer 
à  la  Chambre  que  la  distribution  aurait  lieu  de- 
main à  domicile. 

(La  Chambre  consultée  arrête  que  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  annuités  s'ouvrira 
lundi.) 

M.  le  Préildest.  Il  n'y  aura  séance  publique 
ni  mardi,  ni  mercredi.  Amsi,  la  discussion  qui 
s'ouvrira  lundi  se  trouvera  naturellement  ajour- 
née au  jeudi  suivant. 

La  Chambre  va  se  former  en  comité  secret. 

(Les  spectateurs  se  retirent.) 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 
Comité  secret  du  samedi  10  février  1821  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  31  janvier 
est  lu  et  adopté. 

H.  le  général  Dennadlea  donne  lecture 
d*une  proposition  tendant  à  ce  qu'il  soit  déterminé 
par  une  loi,  que  les  officiers  français  qui  ont 
acquis  un  grade  aux  termes  et  aux  conditions  de 
la  loi,  ne  puissent  plus  le  perdre  que  par  l'effet 
d'un  jugement  légal. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  le  lundi  12 
les  développements  de  cette  proposition. 

La  séance  est  levée. 


(1)  Les  comités  secrets  de  la  session  de  ISâO   sont 
inédits. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  lundi  12  février  1821. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  LE    CHANCEUSB. 

A  quatre  heures,  la  Cour  des  pairs,  qui  se 
trouvait  réunie  pour  Texercice  de  ses  fonctioQS 
judiciaires,  en  interrompt  le  cours  et  se  forme  en 
Chambre  législative. 

M.  le  Président  communique  à  FAssemblée 
une  lettre  qu'il  a  reçue  du  pair  de  France,  grand- 
mattre  des  cérémonies.  Cette  lettre  annonce  que 
le  Roi  verra  avec  plaisir  une  grande  dépntatioQ 
de  la  Chambre  des  pairs  assister  au  service  anniver- 
saire qui  sera  célébré  le  14  de  ce  mois,  à  Saint- 
Denis,  pour  le  repos  de  Tàme  de  feu  Mgr  le  doc 
de  Berry. 

La  Chambre,  délibérant  sur  cette  communica- 
tion, arrête  qu'il  sera  nommé,  séance  tenante, 
une  grande  députation  chargée  d'assister  au  ser- 
vice dont  il  s^agit. 

H.  le  daedeBlehellea  observe  que  rintërét 
de  la  justice,  comme  celui  de  Thumanité,  impose 
à  la  Chambre  le  devoir  de  consacrer  tous  ses  mo- 
ments à  l'examen  du  procès  important  dont  elle 
est  saisie.  Pour  concilier  avec  ce  devoir  l'obliga- 
tion également  sacrée  qui,  après-demain,  pourrait 
l'en  distraire,  l'opinant  propose  de  choisir  exclo- 
sivement  la  grande  députation  de  la  Chambre 
parmi  les  pairs  qui,  n'ayant  pu  assister  sans  inter- 
ruption, depuis  l'origine,  aux  séances  qu'olle  a 
tenues  comme  cour  judiciaire,  se  trouvent  ainsi 
exclus  de  prendre  part  au  jugement  de  mise  ea 
accusation. 

La  Chambre  adopte  ce  moyen,  et  arrête  qu'après 
avoir  assisté  le  14  de  ce  mois  à  un  service  qui 
sera  célébré  dans  sa  chapelle,  en  mémoire  de  Tea 
Mgr  le  duc  de  Berry,  elle  se  réunira  pour  conti- 
nuer l'examen  du  procès  qui  l'occupe. 

La  grande  députation  qui  devra  se  rendre  le 
même  jour  à  Saint-Denis  est  tirée  au  sort  parmi 
les  pairs  exclus  du  jugement,  et  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

MM.  le  comte  Mollien,  le  comte  d'Bcquevîllv. 
le  comte  de  Valence,  le  vice-amiral  comte  Yerhaefl. 
le  comte  Cholet,  le  comte  de  Gouvionje  marquis 
de  Saint-Simon,  le  comte  de  Rullv,  le  comte  de 
Mailly,  le  marnuis  de  Mathan,  le  comte  Glaparède, 
le  vicomte  de  Morel-Vindé,  le  baron  d'Andisn^  le 
marquis  de  Nicolaî,  le  duc  de  Crillon,  le  comte 
Ruty,  le  marquis  de  Pérignon,  le  comte  de  Riche- 
bourg,  le  duc  de  Grammont,  le  marquis  de  Pange, 
le  comte  de  Monbadon,  le  comte  Rapp,  le  comte 
de  Pressigny,  le  comte  Cornudet  et  le  marquis  de 
Fontanes. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  do 
jour,  M.  le  président  lève  la  séance  après  cette 
désignation. 
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FAPLiCATJON  DBS  PAINGIPALKS  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  ClûTTE  IaBLI*: 


(G.  P.  Chambre  des  Pain.  —  G.  D-  Chambrj  des  Dépaléâ.) 


AoRissK  AU  Roi.  Rapport  de  Fontanes  sur  le  projet 
(l'adr«'ss«  de  la  Chambre  des  Pairs  (96  décembre  18!f0, 
t.  XXIX,  p.  499)  ;  —  adoption  (tfrtd.,p.  505);  —  trxte 
de  ce  projet  (ibid,,  et  p.  sniv.).  —  Réponse  du  Roi  A 
l'airesse  de  la  Chambre  des  pairs  (S9  décembre, 
p.  510).  —  Texte  du  projet  d'aaresse  ae  la  Chambre 
des  députés  (30  décembre,  p.  511);  —  discussion  : 
Bédoch,  Bcnoist,  Royer-Collard,  Bourdeau,  général 
Tarayre,  général  Foy,  Duvergier  de  Hauranne,  de 
Serre,  Laftitte,  Dupont  (de  l'Eure),  de  Bonald,  Biffnon, 
de  Serre,  Manuel,  général  Sébastiani,  général  Dam- 
bmgeac,  général  Sébasliaoi,  Benjamin  Constant,  Ca- 
Diille  Juurdan,  Casimir  Périer  (30  décembre,  p.  511 
et  suiT.);  —  réponse  du  Roi  (l*r  jaoTier  1821,p.  511) 

Albuféia  (Maréchal  duc  d*),  pair.  Parle  sur  la  projet 
de  loi  relatif  aui  élections  (t.  XXIX,  p.  71);  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  la  Légion  d'honneur 
(p.  18d),  Ip.  187)  ;— sur  roxerdce  de  la  contrainte  par 


corps  contr.^  les  pairs  (p.  29Set  suiy.),  (p.  406);  —  sur 
la  nouveUe  division  territoriale  de  la  Corse  (p.  430  o 
suiv.). 

Alger.  Rapport  par  Basterrèche  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  un  engagement  conclu  entre  la  France  et  la 
régence  d* Alger  (C.  D.  8  juillet  1820,  t.  XXIX,  p.  263 
et  suiy.)  ;  —  discussion  :  Sapev^  AlexanJre  da  La- 
meth,  général  Sébasiiani,  Mécnin,  baron  Pasquier, 
miniêtre  dês  affairet  étrangères^  Benjamin  Constant, 
de  Coui-voisier  \11  juillet,  p.  345  et  suiv.)  ;  —  LaUné 
de  Villeyesque,  Beugnut,  llanuel,  baron  Pasquier, 
Manuel,  Bédoch,  Baiterrécho,  Mècbin  ^12  juillet,  p.  354 
et  suiv.); —  adoption  (t6td.,  p.  301). 
Présentation  à  la  Chambre    des  pairs    (14  juiliei, 

Ç.  397  et  suiy.);  —  rapport  par  le  marquis  de  La 
our-du-Pin  (20  juillet,  p.  432  et  suiy.);  —  di«cns«ion  : 
comte  de  Ségur,  baron  Pasquier,  duc  de  Prasiin,  ba- 
roQ  Pasquier,  comte  de  Sévur,  baron  Pasquier,  mar- 

Siis  de  La  Tour-du-Pin ,  odc   de  Prasiin ,  comte  de 
ontaliyet  (âl  juillet,  p.  4il  et  suiv.);  — adopiiou 
(t^i(i.,p.  45ti. 

Allemt  (Chevalier),  committaire  du  Roi,  Défend  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (t  XXIX, 
p.  187);  —  le  projet  do  loi  sur  la  réunion  de  Tlle  de 
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U  Barthelasse  et  de  Piaa  àla  ville  d'Avignon  (p.  689 
et  suiv.). 

AifDiGicï  DE  Matxkdp  (Comte  d'),  député  de  Maine-et- 
Loire.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  470). 

AifDKAULT.  dépoté  des  Deux-Sèvres.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  491). 

AaRONDiMEM^iTS  ÉLECTORAUX  (Circonscription  des}. 
Projet  de  lot  y  relatif  (C.  D.  S  janvier  18t21»t.  XXIX, 
p.  531  et  sniv.)  ;  —  premier  rapport,  par  Laboor- 
donnaye  (1  février,  p.  738  et  suit.). 

AsTOiN,  député  de  TAude.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  48i.) 

Atteiitat  contre  la  vie  ou  la  personne  du  Roi ,  contre 
la  vie  ou  la  personne  des  membres  de  la  famille 
royale.  Proposition  do  comte  Lanjoinais  tendante  à 
demander  au  Roi  de  proposer  une  loi  qui  attribue 
provisoirement  à  la  Chambre  des  pairs  seule  la  con- 
naissance de  ce  crime  (C.  P.  ÎK2  décembre  1820, 
t.  XXIX,  p.  472);  —  discussion  :  marquis  de  Lally- 
Tolleodal,  comte  de  Pontécoulant,  marquis  de  Lali/- 
Tollendal,  comte  Boissy-d'Anglas,  doc  de  Broglie, 
comte  Ferrand,  vicomte  de  Montmorency,  comte  de 
Bastard,  comte  de  Ségur,  comte  de  Valence,  comte 
Mole  {ibid.  et  p.  sniv.);  —  la  Chambre  décide  qu'elle 
s'occupera  de  celte  question  (ibid.,  p.  475);  —  déve- 
loppement (26  décembre,  p.  489  et  suit.)  ;  —  discus- 
sion :  prince  de  Talleyrand,  comte  Mole,  comte  Desèze, 
comte  Germain,  comte  de  Ségur,  comte  de  Pontécou- 
lant,  comte  Lanjoinais,  comte  de  Poolécoulant,  prince 
de  Talleyrand  (t6ûi.,  p.  500  et  suiv.)  ;  prise  en  con- 
sidération {ibid.,  p.  505). 

AUBERGE05  (Marquis  d'),  député  do  l'Aude.  Est  admis 
t.  XX  iX,  p.  484). 

Aubières  (André  d') .  député  du  Puy-de-Dôme.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  478).  —  Parle  sur  l'acquisition  du 
château  de  Chambord  (p.  676)  ;  —  pour  l'adresse  re- 
lative à  l'explosion  du  27  janvier  1821  (p.  696)  ;  —  sur 
une  pétition  (p.  700  et  smv.). 

Aupetit-Dcrand,  député  de  l'Allier.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  484).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  700). 

Aurra.'v  de  PiRREfEU,  député  du  Var.  Parle  sur  les 
recettes  de  18S0  (t.  XXIX,  p.  209). 

AvoTNB  DE  Chahtbiettie  ,  député  de  la  Manche.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  les  recettes  de  1820 
(t.  XXIX,  p.  323  et  suiv.). 


Bachellerie,  député  de  la  Hante-Vienne.  Son  élection 
est  annulée  (t.  XXIX,  p.  493), 

Bacheville  (Chevalier).  Sa  pétition  tendante  à  faire  ré- 
clamer son  frère  condamné  cummû  lui  par  un  joge- 
ment  reconnu  injuste  et  qui,  proscrit  et  fugitif,  reste 
sous  le  poids  de  celte  sentence  (C.  D.  30  juin  1820, 
t.  XXIX,  p.  118);  —  discussion  {ibid,  et  p.  suiv.);  — 
ordre  du  jour  [ibid,,  p.  120). 

Balussor  ,  député  de  la  Manche.  Est  admis  (t.  XXIX. 
p.  470).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  631  et  suir.). 

Banque  de  France.  Adoption  sans  discussion  du  projet 
de  loi  y  relatif  (G.  D.    1»  Juillet   1820,  t.  XXIX, 


p.    154).    —   Opinion,   non  pnNuneèe,  âe  !?« 
(p.  156  et  suir.)- 

Barairon,  député  da  Lot,  directar  gésénl &  .. 
registrement.  Parie  sur  les  recettes  de  i£B  ur 
p.  271J. 

Barante  (Baron  de),  pair,  direetear  féoéral  d^  x 
bâtions  indirectes.   Parle  sur  le  projet  d«k>^ 
aux  élections  (t.  XXIX.,   p.  59  et  shIt.).  -  tkr: 
projet  de  loi  sur  les  recettes  de  1S90  (p.  fS3  &  j. 
(p.  196),  (p.  197  et  soir.),  (p.  198),(p.î^»,:^,»• 
(p.  403  et  suiv.),  (p.  207),  (p.  fflS),  «>.  i\i.  j  c 
(p.  î274),  (p.  310  et  saiv.),  (p.  313).  —  lûim^î-. 
le  débat  sur  l'ajoamement  de  la  dédimibs  ibi.- 
à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  eostre  l^^v 
(p.  390).  (p.  391),  (p.  400). 

Baethe-Larastidb,  dépnté  de  l'Aude.  Ptrlesirh.- 
penses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  91);  —  airas?p:i 
(p.  120);  —sur  les    re«:elCei    (p.   l(»;;-af 
recettes    de    1820    (p.    203).   —  RéèlB,  »t  i^ 
ip.  484).  —  Fait  an  rapport  sur  le  proie!  de  (oir^j. 
aux  six  douzièmes  des  contribuiioas  de  iSil  p  V. 

Bastard-d'Estang  (Comte  de),  pair.  Parie  sur  !a  pr^* 
sition  de  Lanjoinais  relative  au  crime  (riuetuit^." 
la  vie  du  Roi  et  des  membres  de  Uhaiiifr^L 
(t.  XXIX,  p.  474  et  soiv.). 

BASTBRRtCHB.  dépnté  desBasses-Pyréoées.  Piri?.- 
iei  conclusions  du  rapport  de  Gaoiib  sarle  buien- 
recettes  (t.  XXIX.  p.  112).  (p.  210). -Fait m n?:: 
sur  des  pétitions  (p.  230  et  suit.j.  —  Faii  an  n^r 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  an  enga^ajsl  c^i  : 
entre  la  France  et  la  régence  d'AI^  (p.âfôe:>T 

—  le  défend  (p.  360  et  suiv.).  —  Parle  sur  muptt 
tion  (p.  717  et  suiv  ). 

Bazire,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le  projeUi  : 
relatif  aux  six  douzièmes  des  eontribatioos  Ci  ta 
(t.  XXIX,  p.  558  et  suiv.);  —  contre  la  pwp  r-i 
de  Benjamm  Constant  relative  au  règlement  p.»? ' 
suiv.);  —  contre  les  révolutionnaires  (p.  7^- 

Be\drepa(re  (Marquis  de),  député  de  Saôse-ei-Ur; 
Est  admis  (t.  XXlX ,  p.  491). 

Beauséjour,  député  de  la  Cliarente-Inféneare.  ï'J 
sur  les  dépenses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  meti^- 

Beausset  (Marquis  de),  député  des  Boaehes^-ilktïï 
Son  admission  est  ajournée  (t.  XXIX,  p.éSi.»-  - 
admis  (p.  485). 

Bbchade  (Didier),  député  de  la  Oirosie.  Est  là^ 
(t.  XXIX,p.  409etsuiv.). 

Becquey,  député  de  la  Haute-Marne,  dinmijénfl^^ 
des  ponts  et  chaussées.  Défend  le  projel  «  »°/ ^"f 
recettes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  221),  (p.  240),  |p.  3b' 

—  Parle  sur  une  pétition  (p.  639  etsm.]- 

Bédoch,  député  de  la  Corrèze.  Pari*  «f  »«  ^tt!^ 
1820  (t.  XXIX,  p.  257).  (p.  96i}.  -  ft«  f  "K 
sur  des  pétitions  (p.  293  et  smv.);  -  »■'  ^^' 
p.  296).  -  Fait  un  rapport  sur  des  peUtwiK  iP-* 

—  Parle  sur  rengagement  eoD«ln  eotn  »'^ 
la  régence  d'Alger  (p.  359  elsuiv.).-DoM«.f"J': 
de  Picot-Désonncaux,  des  explications  sw  »  ^ 
communication  à  la  commission  de  ma  ^W'  ^ 
à  la  construction  d'une  nouveUe  balki as  W l--  ;; 

—  Fait  un  rapport  sur  des  éteelioes  (P*^î-'L 
sur  le  projet  d'adresse  (p.  511):  -«or "^''^ 
(p.  755). 

Bellart,  député  de  la  Seine.  Candidat  à  liP^"^ 
(t.  XXIX,  p.  507). 

Beluard  (Comte),  pair.  Parie  sur  le  projelàe^i 
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à  la  Léffion  d'honneur  (l.  XXIX,  p.  186)  ;  ^  sur  Texer- 
ciee  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (p.  405); 

—  sur  la  nouvelle  aivision  territoriale  do  la  Corse 
(p.  432). 

ENOiST,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  snr  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (t.  XXIX,  p.  117); 

—  snr  le  projet  de  loi  concernant  l'achèyement  de 
la  Bourse  (p.  163);  —  sur  les  recettes  de  1820 
(p.  209),  (p.  241  et  suiv.),  (p.  271);  —  sur  une  pétition 
(p.  310).  —  Réélu,  est  admis  (p.  470).  —  Candidat  à 
la  présidence  (p.  507).  —  Parle  sur  le  projet  d'adresse 
Cp.  511);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  construc* 
tion  d'une  halle  au  Mans  (p.  643). 

tERBis  (Chevalier  de),  député  de  la  Cdte-d'Or.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  467). 

(ernis  (Comte  do),  député  de  la  Lozère.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  491). 

)brry  (Doc  de).  Rapport  par  Bédoch,  sur  une  pétition 
des  habitants  du  aépartement  du  Var,  qui  proteitent 
que  leur  adresse  au  Roi,  relative  à,  l'assassinat  du  duc 
de  Berry,  n'a  nullement  été  inspirée  par  un  comité- 
directeur  (C.  0.  11  juillet  1820,  t.  XXiX,  p.  340);  — 
discuâsion  :  Casimir  Périer ,  Benoist,  Clausel  de 
Goasseritues,  haron  Pascruier.  Clausel  de  Conssergues, 
général  Foy,  Coroet-d'Incourt ,  Benjamin  Constant, 
Cornet-d'lncourt,  Casimir  Périer,  vénérai  Foy,  Cornet- 
d'Incourt,  de  Courroisier,  général  Foy,  Casimir  Pé- 
rier (11  juillet,  p.  340  et  suiv.);  ~  ordre  du  jour 
(ibid.,  p.  345). 

Lettre  du  marquis  de  Dreux-Brézé  au  président  de  la 
Chambre  des  députés,  pour  prévenir  la  Chambre  que 
le  Roi  verra  avoc  plaisir  une  grande  députation  assister 
an  service  anniversaire  du  14  février  (10  février 
1821  ,  t.  XXIX,  p.  755);  —  tirage  au  sort  {ibid,);  — 
môme  lettre  au  président  de  la  Chambre  des  pairs 
(12  février,  p.  764);  —  tirage  au  sort  {ibid.). 

Berset  (De),  député  de  la  Mayenne.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  506).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
il  un  empront  demandé  par  la  ville  de  Laval  (p.  694 
et  suiv.);  —  défend  son  rapport  (p.  708). 

Bertiti  {dé  Vaux) ,  député  de  Seine-et-Oise.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  487).  «-  Demande  le  renvoi  au  ministre 
de  la  justice  de  la  pétition  des  électeurs  de  Tarron- 
dissemeot  de  Liboarne,  contre  l'élection  de  Dussumier- 
Fonbrune  (p.  657).  —  Fait  d^s  rapports  snr  des  pÀ- 
tilioas  (p.  731),  (p.  755). 

Bbslay,  député  des  Cdtes-du-Nord.  Est  admis  (t  XXIX, 
p.  485). 

BtruizT  (De),  député  du  Nord.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p .  478).  «  Lit  l'adresse  rédigée  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d'en  préparer  une,  à  l'occasion  de 
l'explosion  du  27  janvier  1821  (p.  695  et  suiv.). 

Beugnot  (Comte),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Légion- 
d'honneur  (t.  XXIX,  p.  45  et  suiv.).  —  Défend  son 
rapport  sur  les  dépenses  de  1820  (p.  56  et  suiv.)f 
(p.  86  et  suiv.),  (p.  90  et  suiv.),  (p.  91),  (p.  92),  (p.  95.) 
—  Défend  son  rapport  sur  la  Légion  d'honneur  (p,  114), 
(p.  117).  — '  Défend  son  rapport  sur  les  dépenses  de 
1820  (p.  128).  (p.  129),  (p.  131),  (p.  132).  —  Parle 
sur  les  recettes  de  1820  (p.  233),  (p.  241),  (p.  247  et 
suiv.),  (p.  257  et  suiv.),  (p.  260),  (p,  261),  (p.  274  et 
suiv.),  (p.  316),  (p.  317),  (p.  319);— sur  rengagement 
conclu  entre  la  France  et  la  régence  d'Alger  (p.  355 
et  suiv.);  —  contre  l'élection  de  de  Saint- Cricq 
(p.  482). 

BiiRs  rfATiORADx.  Pétition  dénonçant  une  circulaire  de 
révèque  de  Meaux  y  relative  (C.  D.  13  juillet  1820, 
(t.  XXIX,  p.  393  et  suit.);  —  ordre  du  jour  (iUd., 
p.  396). 


Bic.^TiLLE  (Thomassin  de),  député  de  la  Hante-Marne. 

Est  admis  (t.  XXIX,  p.  470). 

BiCNOif  (Baron),  député  du  Haut-Rhin.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  487).  —  Est  admis  également  comme 
député  de  la  Vendée  (p.  492).  —  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (p.  513).  —  Opto  pour  le  Haut-Rhin  (p.  631). 

BiLLARDET,  député  de  Saône- et-Loire.  Est  admis  (t.XXIX, 
p.  491). 

BizEMOXT  (De),  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  le 
procès-verbal  (t.  XXIX,  p.  188). 

Blanquart  de  Baillbdl  (Baron) ,  député  du  Pas-de- 
Calais.  Parle  sur  les  dépenses  de  1820  (t.  XXIX, 
B.  138).  —  Pro leste  contre  un  rapport  do  Picol- 
ésormeaux,  sur  la  construction  d'une  hallo  au  Mans, 
non  communiqué  à  la  commission  (p.  353);  —donne 
des  éclaircissements  à  ce  propos  (p.  354).  —  Vice- 

S  résident  (p.  508).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
[aine   de   Biran    relative  au    règlement  (p.  547  et 
suiv.). 

Blondel  d'Aubers,  député  du  Pas  de-Calais.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  478).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  645  et 
suiv.). 

BoDiN,  député  de  Maine-et-Loire.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  470). 

Bogne  de  Fate  (Chevalier),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  les  dépenses  de  1820  (t.  XXIX.  p.  95);  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (p.  115), 
(p.  116);  —  sur  les  recettes  de  1820  (p.  276),  (p,  316); 

—  sur  une  pétition  (p.  394  et  suiv.). 

Boiif,  député  du  Cher.  Son  admission  est  prononcée 
(t.  XXIX,  p.  467). 

BoiscLAiREAC  (De) ,  député  de  la  Sarthe.  Son  admission 
est  ajournée  (t.  XXIX,  p.  491). 

Boisst-d'Atïglas  (Comte),  pair.  Appuie  la  nouvelle  ré- 
clamation du  comte  de  Ségur  contre  la  commission  de 
censure  (t.  XXIX,  p.  2).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  (p.  67),  (p.  69),  (p.  71),  (p.  72).— 
S'oppose  à  la  clôture  do  la  discussion  snr  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (p.  382);-- 
prend  part  au  débat  sur  l'ajournement  de  la  décla- 
ration relative  à  cette  contrainte  par  corps  (p.  390), 
(p.  391):— combat  l'ordre  du  jour  motivé  (p.  405),  (p.  406). 

—  Parie  sur  la  proposition  de  Laniuiuais  relative  au 
crime  d'attentat  contre  le  Roi  ou  les  membres  de  la 
famille  royale  (p.  474). 

BoxALD  (Vicomte  de),  député  de  l'Aveyron.  Candidat  à 
la  présidence  (t.  XXIX,  p.  507).  —  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (p.  513). 

BormBT,  député  de  la  Seine.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  487 . 

—  Vice-président  (p.  508).  —Parle  snr  la  proposition 
de  Maine  de  Biran  relative  au  règlement  (p.  549)  ;  — 
contre  la  proposition  de  Benjamin  Constant  concernant 
aussi  le  règlement  (p.  657  et  suiv.). 

BOREL  DE  BrIîtizel,  député  de  l'Oise.  Parle  sur  les 
élections  de  ce  département  (t.  XXIX,  p.  477  et  suiv.). 

BoscAL  DE  KÉAL.  député  de  la  Charente-Inférieure.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  467). 

Boucher,  député  de  l'Orne.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  478). 

BouRDEAC,  député   de  la  Haute- Vienne.  Parle  sur  le 

Srojet  de  loi  relatif  à  la  nouvelle  division  territoriale 
e  la  Corse  (t.  XXIX ,  p.  154)  ;  —  sur  les  recettes  de 
1      1820  (p.  193),  (p.   257);  —  sur  le  projet  d'adresse 

(p.  511). 
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Booiiiiik:«ne  ,  député  de  l'Yonne.  Est  admis  (l.  XXIX, 
p.  499). 

BoonsE  DE  Pabis.  Projet  de  loi  relatif  à  son  achève- 
meot(i:.  D.  27  juin  1820.  t.  XXiX.  p.  S9  et  suiv.);— 
rapport  par  Deles^ert  (i^r  jnillft,  p.  144  et  suiv.);  — 
di8CU8>ion  :  Casimir  IVrier.  do  Torckeim,  Beooi.  t, 
Uelly-d'Oissel,  commiuaire  du  Roi  (3  juillet,  p.  161 
et  suiv.);  ^adoption  {>bid,,  p.  f64). 

Présrniation  à  la  Chambre  despar.<«  (6  juillet,  p.  2%2 
n  suiv.);  —  discnssiou  :  duc  de  Praslii»,  comte 
Siméon,  minùtre  de  Vintérieur,  doc  de  Praslin, 
comte  Siméon  (8  juillet,  p.  S62);  —  adoption  [ibid,). 

BouTHiLUCii  (IVarquis  de) ,  dépoté  de  Seine-et-Oise.  Est 
admis  (t.  XXIX.  p.  487).  —  Fait  no  rapport  sur  des 
pétitions  (p.  691  et  suiv.). 

Bor VILLE  (De),  député  de  la  Seine  Inférieure.  Est  admis 
(t.  XXiX  I  p.  487).  —  Parle  sur  les  élections  de  la 
Sarlhp  (p.  488  et  suiv.).  (p.  489.)  —  Candidat  à  la 
présidence  (p.  507).  —  Vice-président  (p.  508).  —  Son 
opinion ,  non  prononcée ,  sur  les  sii  douzièmes  des 
contributions  de  f821  (p.  582  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  fi\ation  du  jour  de  la  discussion  relative  aux  re- 
connaissances de  liquidation  (p.  763). 

Bre!ibt  ,  député  de  la  Côtcsd'Or.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  467). 

BaETO.v,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  nne  pétition 
(t.  XaIX,  p.  247).  —  Fait  an  rapport  sur  des  élec* 
tioDs  (p.  470). 

BiicocLT  (De),  député  du  Nord.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  478). 

BaicoDB  (Baron  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  tue  pÀ- 
tidou  (t.  XXIX,  p.  691  et  suiv.). 

BaissAG  (Dac  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition  (t.  XXIX. 
p.  141);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  l.égion- 
•J'honneur  (p.  187);  —  sur  Texercico  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  pairs  (p.  331  et  suiv.),  (p.  372  et 
suiv.). 

Bboglib  (Prince  de),  député  de  VOrne.  Parle  sur  les 
recettes  de  1820  (t.  XXIX ,  p.  234)  ;  -^  sur  la  non- 
communication  à  la  commission  du  rapport  de  Picot- 
DésormeauY,  relatif  4  la  construction  d  une  nouvelle 
halle  au  Mans  (p.  392). 

BaoGLiE  (Due  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections  (t.  XXIX.  p.  69  et  suiv.);  —  sur  la  pru- 

Ï position  de  Lanjuinais  relative  au  crime  d'attentat  contre 
e  Roi  ou  les  membres  de  la  famille  royale  (p.  474). 

BucELUB,  député,  des  Hautes-Alpes.  Est  admis  (t.  XXIX, 
P-  484). 

Budget  des  dépeuses  de  1820.  Suite  de  la  discu4sion  : 
Benjamin  Constant,  de  Yillèle,  Benjamin  Constant,  de 
Pnymaurin,  de  Villéle,  Roy,  minitire  det  jinaneei, 
Benjamin  Constant,  de  Villéle,  de  Courvoisîer,  Per- 
reau, Laisné  de  Villevesque,  de  Puymaurin,  Iloy, 
Perreau,  Roy,  comte  Bouguot  (27  juin  1820,  p.  50  et 
suiv.  ;  —  rapport  par  Cornet- dlncourt  sur  un  amen- 
dement tendant  à  fiire  reparaître  au  budget  de  TEtat 
ane  somme  de  5,500,000  francs  (28  juin ,  p.  73  et 
suiv.);  — >  suite  de  la  discussion  :  Dumeilet,  Labbey 
de  Pompières,  Le  Seigneur,  Dalphonse,  de  Villéle, 
comte  Beugnot,  rapporteur^  Hoy,  baron  Louis,  do 
Villéle,  Labboy  de  Pompiéras,  Roy,  Lubbey  de  Pom- 

Êiéres,  baron  Louis,  comte  Beugnot,  Roy,  comte 
leugnot,  Roy.  général  Sébastiani,  Bartbe-Labastido, 
Caftiiaîr  PéricT.  comte  Beuguut,  Roy,  Casimir  Purior, 
baron  Louis,  Méchin,  Roy,  Demarçay,  Roy,  Ganilb, 
Roy,  Demarcay,  Mécbin,  baron  Lonis,  comte  Beugnot, 
Bogne  de  Faye,  Roy,  Stanislas  de  Giranlin.  Roy,  gé- 
néral Foy,  baron  Lonis,  général  Foy,  Ganilh,  général 
Sébastiani  (28  juin,  p.  74  et  suiv.);—  Laffitte,  général 


Sébastiani,  Méchin,  Froc  d«  Laboulaye,  Stanislas  éa 
Girardiii,  de  Villéle,  général  Foy ,  baron  Pasqûr. 
minittre  des  affaires  étrangères.  Manuel^  Ruy.  Bei- 
iamin  Constant,  de  Cuurvoibier,  Méchin,  Roy,  coBie 
Beugno',  de  SaintrCricq,  comte  Beugnot,  Gaoïlb,  B^j, 
comte  Beugnot,  de  Sainl-Cricq,  de  Villéle,  comte  Beu- 
gnot, général  Sébastiani,  général  Foy.  Ganilh,  Ca>taif 
Périer.  baron  Portai,  ministre  de  la  marine^  Stanislas 
de  (ararJin,  baron  Pasquier,  Fradin,  BlaoqBan  de 
Bailleul,  Toupet  de  Bévaut  (30  juin,  p.  120  et  sniv.î; 

—  adoption  (l*'  juillet,  p.  153). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairt  (4  jnillet,  p.  18) 
et  sniv.t;  —  rapport  par  le  marquis  Gamier  (11  jinl- 
lel,  p.  328  et  sniv.);  —  discussion  :  comte  Veihuell. 
duc  de  La  Vanguyon,  comte  Trugnet,  Comel,  marquis 
de  Marbois  (15  juillet,  p.  409  et  suiv.}  ;  —  comte  de 
Sêgur  (17  juillet,  p.  42B  et  suiv.);  —  aîidoptioQ  {ibid., 
p.  429). 

BODGET  DES  RECCTTFS  DE  1820.  Rapport  par  Ganilb 
(C.  D.  27  juin  1820,  t.  XXIX,  p.  30  et  suiv.);  —  con- 
clusions de  ce  rapport  (29  juin,  p.  104  et  sniv.^,  — 
discussion  :  général  Taravre,  Barthe-Labastide,  s^ 
tii^r.il  Tarayre,  Corn<»t-d'lnconrt,  Tronebon,  Ganilh, 
baron  Louis,  Ganilh,  Laisné  de  Villevesque,  Cornet- 
d'Incourt,  Tronchoo,  Roy,  Beauséjonr  (3  jotUet 
p.  H)S  et  nuiv.V,  —  de  CoiCflle,  général  Foy,  de 
Villéle,  Bourdean,  Ganilh,  Labbey  de  Pompières,  de 
Villéle,  Ganilh.  de  Barante,  commissaire  du  Roi, 
Laisné  de  Villevesqne,  général  Foy,  Foumas.  Roy. 
ministre  des  finances  ^  Ganilh  ,  Roy ,  Popale,  Laisné 
de  Villevesqne,  Dupleix  de  Mézy,  Roy.  Ganilh,  Mo- 
risset,  de  Conrvoisier,  Casimir  Périer.  de  Barante,  d^ 
Villéle,  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi,  Stanislu 
de  Girardin,  de  Barante,  Ganilh,  de  Barante,  Laisr.é 
de  Villevesçpie,  Alexandre  de  Lameth,  Dclcaroii-Fratu- 
ville,  de  Villéle,  Roy,  Dolacroix-FraiD>ille.  Laisné  de 
Villevesqne,  Fradin,  de  Barante,  Fradin,  de  VilhN, 
Ruinart  de  Brémont,  Ganilh,  Benjamin  Constant,  G^ 
nilh,  Laisné  de  Villevesque,  de  ViUèle,  de  Cour- 
volsier,  de  Villèlo.  Boria,  de  Barante,  de  Marretla^, 
de  Barante,  de  Puymaurin,  Stanislas  de  Girardin 
Barlhe-Labastid<*,  de  Barante  (4  juillet,  p.  189  et  saiv.  ; 

—  Cornetdlncourt,  Roy,  de  Cass&ignolles,  de  Baran'e, 
Cornct-d'ln court,  Ganilh,  Comct-d'Incourt,  Gnilhem, 
de  Wendel,  de  Barante,  Rov,  de  Barante,  de  Wendel, 
Roy,  Paul  de  Ch&teaudonnle,  Aurran  de  Pierrefeo, 
Benoist,  Frémicourt,  Roy,  Baslerréche,  Paul  de  ChA- 
teaudouble,  Delacroix-Frainville ,  Dopleix  de  Mézy, 
DoUrroix-FrainTille,  Dapleix  de  Méi^,  DeIacroi\- 
Frain ville,  de  Barante,  Belacroix-FrainviUe,  DubraaI. 
Roy,  marquis  de  Villefrancbe,  Fallatieu,  Roy.  Laisné 
de  Villevesque,  comte  de  Fioirac,  Ganilh,  Cornet 
dlncourt,  Roy.  Méchin,  Roy.  de  Sainte- Aalaire;  Bec- 
quey,  Roy,  Benjamin  ConsUnt,  général  Foy,  Ganilh, 
Cuvier,  commissaire  du  Roi  (5  juillet,  p.  906  et  saiv.); 

—  général  Foy,  Ganilh.  gen<&ral  Foy,  de  Villéle, 
Cornet- dlncourt.  Stanislas  de  Girardin,  Laisné  de 
Villcxcsque,  Ganilh.  comte  Beugnot,  Despatis,  Méchin. 
Laisné  de  Villevesoue,  Alexandre  de  Lameth,  baron 
Capelle,  g  né  rai  Séoastiant,  prince  de  Bro^lie,  général 
Sébastiani,  Camille  Teisseire.  Le  Seigneur,  baron 
Cuuer,  Bccquey,  Ganilh.  Benoist,  comte  Beugnot,  ba- 
ron Capelle,  Benjamin  Consuot,  Ganilh.  Benoist,  ba- 
ron Capelle,  de  Cnurvoisier,  Roy,  Troncbon,  baron 
Morisset,  Cornet-d' Incourt,  laisné  de  Villere<quc, 
baron  Louis.  Cornet-d 'Incourt,  Roy,  Latsaé  de  Ville- 
vesque, Trouchon,  de  Villéle,  baron  Lonis,  Mestadier, 
de  Villéle,  Troncbon,  Cornet-d'lnotort  (6  juillet, 
p.  231  et  suiv.);  —  Ganilh,  Coruet-d'Iucoart,  Roy. 
Comet-d'Incourt,  Roy,  Cornet-dUncourt,  comte  Bea- 
gnot,  de  Villéle,  Cornel-dlncourt.  Ganilh,  Roy,  LaL^ê 
de  Villevesque,  Dubrue!,  Bumeilet,  dd  Vilielc,  Me»- 
tadier.  Doiia,  Roy,  Laisné  de  Villevesqne.  Labbey  de 
Pompières,  Bumeilet,  Laisné  de  Villevesque,  Roy,  de 
Villéle.  Ganilh.  Laisné  de  Villevesque,  de  Barante,  de 
Villéle.  Ganilh.  de  Villéle,  Ganilh,  Bédoch,  Bourdean. 
Comel-d*lncourt,  Beugnot,  de  Villéle,  Roy,  Ganilh.  de 
Courvoisîer.  général  Foy,  Beugnot.  général  Foy,  Ga- 
nilh, Bédoch,  Perreau  (de  la  Ven  iée)  (7  jaillot.  p.  247 
et  suiv.);  —  baron  Capelle.  Alexandre  de  Lameth,  de 
Villéle,  Méchin,  Benjamin  Constant,  baron  Pafqaisr. 
ministre  des  affaires  étrangères ^  Casimir  Périar. 
Labbey  de  Pompières ,  Roy,  Labbey  de  Pompièm» 
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Ganilh,  Roy,  Benoist,  Labbey  de  Pompières,  Roy, 
Barairon,  Labbey  de  Pompières,  Barairou,  de  Saiot- 
Cricq,  Labbey  de  Pompières,  Roy,  Labbey  de  Pom- 
pières, de  Sainl-Gricq,  Ganilh,  de  SaintpCricq,  baron 
Louis,  de  Saini-Cricq ,  baron  Louis,  de  Coarvoisier, 
Ganilb.  de  Baraole,  Beagnot,  Labbey  de  Pompières, 
Benjamin  Constant,  de  Saint-Cricq,  Labbey  de  Pom- 
pières, Bogne  de  Faye,  Labbey  de  Pompières,  Ben- 
jamin Constant,  baron  Louis,  de  Saint-Cricq,  Français 
(de  Nantes)  (8  juillet,  p.  265  et  suiv.)  ;  —  Français 
(d$  «Van f es),  Laisoé  de  Villevesque,  do  Baranie,  Bec- 
auey,  Labbey  de  Pompières,  Hécbin.  de  Barante, 
ôamih,  Roy,  Ganilh,  KAratry,  Roy,  Bogne  de  Paye, 
Méchin.  Bengnot,  Manuel,  de  Saint-Cricq,  Bengnot, 
Dupleix  de  Mérv,  Roy,  Méciiin,  Gariilb,  de  Saint- 
Gricq,  Beugnot,  ife  Saint-Cricq,  Ganilb,  baron  Pasquier, 
Méchin,  de  Saint-Cricq,  de  Couryoisier,  Beugnot, 
Casimir  Périer,  Roy.  Casimir  Périer,  de  Villèle,  Ca- 
simir Périer,  Roy.  Lafflite,  de  Villèle,  LafÛtte,  Ben- 
jamin Constant  (10  juillet,  p.  301  et  suiv.);— adoption 
iibid.f  p.  323).  —  Opinions,  non  prononcées,  d'Avovne 
de  Cbantereyno,  comte  de  Floirac  (p.  323  et  suiv.)* 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (13  juillet, 
p.  362  et  saiv.)  ;  —  rapport  par  le  marquis  de  Marbois 
sur  différentes  pétitions  renvoyées  à  la  commission 
des  voies  et  moyens  (20  juillet,  p.  433  et  suiv.);  — 
rapport  sur  les  recottes,  par  le  duc  de  Lévis  (t^td., 
p.  437  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  duc  de  La  Vauguyon, 
duc  de  Lévis  (21  juillet,  p.  451  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.,  p.  454). 

BoDGCT  DB  1819.  Projet  de  loi  pour  le  règlement  défi- 
nitif de  ce  budget  {C.  D.  2  janvier  1821,  t.  XXIX, 
p.  518  et  suiv.). 

Budget  de  1821.  Projet  de  loi  (G.  D.  16  janvier  1821, 
t.  XXIX.  p.  593  et  suiv.);  —  incident  sur  Timpres- 
f>ion  :  Casimir  Périer,  Roy,  minittre  d$$  financée, 
Casimir  Périer,  Pardessus,  Benjamin  Constant  (tfrid., 
p.  626  et  suiv.);  —  l'impression  est  ordonnée  (ifrtd.i 
1>.  628). 

BuouET  (Baron),  député  des  Vosges.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  499). 


C.visBRGOBs,  député  de  l'Hérault.  Est  admis  (t.  XXIX. 
('.  *70). 

Calso.x,  député  du  Lot.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  484). 

Calvjèhb  (Baron  de),  député  du  Gard.  E«t  admis 
1 1.  XXIX,  p.  470).  —  Parle  sur  la  réunion  de  Vile  de 
la  Berthelasso  et  de  Piau  (p.  681  et  suiv.). 

Caxal  latéral  de  l'étang  de  Mauguio  au  canal  des  Etants 
et  aux  autres  canaux  aboutissant  au  port  de  C<*tte. 
Projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  3  juillet  1820.  t.  XXÎX, 
p.  104  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  baron  Dalphonse 
(10  juillet,  p.  297  et  suiv.). 

Capkllb  (Baron),  commisiaire  du  Boi.  Défend  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  recettes  de  1820  (t.  XXIX^  p.  197), 
(p.  234),  (p.  241),  (p.  242),  (p.  266). 

Caquet,  député  d'Eure-eWLoir.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  467). 

Carrelet  db  Loisy,  député  de  Sadne-el-Loire.  Est  admis 
(I.  XXIX.  p.  491). 

CASsAiGifuLLES  (Bo),  député  du  Gers.  Parle  sur  les  re- 
cettes de  1820  (t.  XXiX,  p.  207). 

Castbleajac  (Vicomte  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  une  pétition  (t.  XXIX,  p.  392  et  soiv.).  — 


Demande  que  l'adresse  au  Roi  relative  à'TexploMon 
du  27  janvier  1821  contienne  une  accusation  spéciale 
contre  la  police  (p.  696).  —  Parle  sur  une  pétition 
(p.  T3*). 

Castellane  (Comte  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  snr  les  élections  (t.  XXIX,  p.  2  et  suiv.)  ;  —  sur 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  pair» 
(p.  279),  (p.  405). 

Caosans  (Lieutenant  général,  marquis  de),  député  de 
Vaucluse.  Parle  sur  la  réunion  de  l'Ile  de  la  Berthe- 
lasse  et  de  Piau  à  la  ville  d'Avignon  (t.  XXIX,  p.  684 
et  suiv.). 

Catrol  (De),  député  de  la  Nièvre.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  475).  —  Parle  snr  une  pétition  (p.  713  et  suiv.). 

Censure  (  Commission  de  ).  Nouvelle  réclamation  du 
comte  de  Ségur  (G.  P.  27  juin  1820,  t.  XXIX,  p.  1)  ; 
—  discussion  :  marquis  de  Lally-Tollendal,  manpiis 
de  Marbois,  comte  Germain,  baron  Pasauier,  ministre 
des  affaires  étrangères,  comte  Boissy-u'Aiiglas,  mar- 
quis de  Lally-Tofiendal  (ihid,  et  p.  suiv.),  —  la 
Chambre  décide  que  son  président  sera  chargé  de 

Î vendre  des  mesures  en  conséquence  (t6td.,  p.  2)  ;  — 
e  grand  référeodaire  (marquis  de  Sémonville)  dé- 
clare qu'il  n'a  jamais  joué  le  rôle  de  censeur  do  ses 
collègues  (28  juin,  p.  57}. 

Cb8bbo!V-Lavaux,  député  de  Maine-et-Loire.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  470). 

Charaud-Latoor  (Baron),  député  du  Gard.  Parle  contre 
l'élection  de  de  Saint-Cricq  (t.  XXIX,  p.  479).  ^Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  507).  —  Parle  sur  la  rftonion 
do  nie  de  la  Berthelasso  et  de  Pian  à  la  ville  d'A- 
vignon (p.  685  et  suiv.). 

Chabrol  de  Croozol  (Comte),  député  du  Puy-de-Ddnae. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  478).  —  Fait  un  rapport  sur 
des  pétitions  (p.  631  et  suiv.). 

Chabron  de  SoLiLRAC,  député  de  la  Hante-Loire.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  482). 

Chalvet  de  RocHEMOirrEiz,  député  de  la  Hante-Garonne. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  470.. 

Chahbord  (domaine  de).  Délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Vitré  (Ule-et-Vilaine)  exprimant  le  %œu  que 
ce  domaine  soit  acquis  par  souscription  et  offert  au 
duc  de  Bordeaux  (C.  D.  30  janvier  1821,  t.  XXIX, 

ÎL  673)  :  —  discussion  :  Stanislas  de  Girardin.  Réve- 
lére,  André  d'Aubières,  Stanislas  de  Girardin.  de 
Vanblaue  libid,,  p.  673  et  suiv.);  —  renvoi  au  mi- 
nistre de  rintérieur  (t6id.,p.  677). 

Chahbost  (De),  député  du  Rhône.  Est  admis  (t.  XXIX, 

1).  487).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réunion  de  l'Ile  de 
a  Berthdlaise  et  de  Piau  à  la  ville  d'Avignon  (p.  651). 

Champy,  député  deg  Vosges.  Son  admission  est  ajournée 
(t.  XXIX.  p.  499).  —  Est  admis  (p.  589). 

Chaptal  (Comte),  pair.  Parie  sur  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXIX,  p.  381  et 
suiv.),  (p.  406). 

Charte.  Voir  Lois  d'exception. 

Chastellux  (Comte  de),  député  de  l'Yonne.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  499). 

Chatbaudodble  (Paul  de),  député  du  Var.  Parle  sur  les 
recettes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  208  et  suiv.).  (p.  tlO). 
—  Candidat  à  la  questure  (p.  500). 

Craoveux  (De),  député  de  la  Gôte-d'Or.  ProtasU  cooire 
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«oa  TipUOion  da  règUmat  (t  XXIX,  p.  498).—  Parle 
•or  la  proposition  de  lUine  de  Biraa  reiatiTe  au 
règlemeot  (p.  549);  —  sur  uae  pétition  (p.  646  et  suiv.); 
—  pour  les  protestations  des  électears  de  l'arrondis- 
sement de  Libourne  contre  Télection  de  Dassamier- 
Fonbnine  (p.  655  et  saiy.)  ;  —  bot  une  pétition  (p.  663)» 
(p.  664)  ;  ~  contre  le  rappel  A  l'ordre  de  Benjamin 
Constant  demandé  par  Dudon  (p.  728  et  suiv.);  —  sur 
des  pétitions  (p.  755),  (p.  757  et  soi?.]. 

Gherray  (De),  député  de  la  Moselle.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  482). 

Chetalier-Lbmore.  dépaté  de  la  Hante-Loire.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  482). 

Ghieflet,  dépoté  dq  Douhs.  Fait  un  rapport  sur  des 
élections  (t.  XXIX,  p.  466  et  soiv.).  —  Est  admis 
(p.  467).  —  Vice-président  (p.  508). 

CiULBAUD  DE  u  RiGAUDiE»  dépoté  d6  U  DordoBiie,  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  467), 

GnoisEoi.  (Dne  de),  pair.  Parle  sur  l'exercioe  de  la 
contrainte  par  corps  coatre  les  pairs  (t  XXIX,  p.  287 
et  suiv.);  —  sor  la  noaveUe  division  territorialo  de  la 
Corse  (p.  432). 

Ciaco^sctiPTioii  DE  juRiDicTio.^.  (Réonion  de  Ttle  de  la 
Bertbelasse  et  de  Pian  à  la  ville  d'Avignon.)  Projet 
do  loi  (C.  D.  16  janvier  1821.  t.  XXIX,  p.  502  et 
soiv.)  ;  ~  rapport  par  de  Chambost(27  janvier,  p.  652); 
~  discussion  :  de  Vogné,  contre-amiral  Daugier,  de 
Galviëre,  de  Causans,  Chabaud-Latoor ,  de  Cotion,  de 
Saiote-Aulalro,  chevalier  Alleot,  Méchin  (30  janvier, 
p,  677  et  soiv.);  —  rejet  (ibid,,  p.  690). 

CraC0XSCRlPTl05  DES  ARROXDISaBMENTS  tfLBCTORAinU  Voir 

Arrondiitementê  électoraux  {Circonicriptûm  des), 

Clarac  CBe),  député  des  liantes-Pyrénées.  Est  admis 
(t.  XXÏX.  p.  478). 

Glausel  DR  ConssxRGVES,  député  de  l'AveyroR.  Parle 
sor  une  pétition  relative  à  l'assassinat  du  duo  de 
t.  XXIX,  p. 


Berry  (t. 


341  et  suiv.),  (p.  3i2). 


XIlAtore  DES  Disccssio.NS.  Voir  Règlement  (Proposition 
de  Benjamin  Constant  tendante  à  le  modifier). 

Cocarde  tricolore.  Voir  Offieiert  françaU  as  service 
de  Joseph,  roi  d'Espagne  (C.  D.  7  février  1821, 
t.  XXIX,  p.  733  et  suiv.),  (p.  753  et  suiv.). 

Colaud  (Comte),  pair.  Son  éloge  funèbre  par  le  comte  de 
Valence  (t.  XXIX,  p.  442  et  suiv.). 

CoMPtABiUT^  (Commission  de).  Rapport  par  Hagneval 
(C.  D.  12  juiUet  1820.  t.  XXIX,  p.  361). 

CoRSTAirr  \Benjamin),  dépoté  de  la  Sarlhe.  Parle  sur  les 
dépenses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  50  et  suiv.),  (p.  52). 
fp.  53  et  suiv.),  (p.  54);  —  sur  une  pétition  (p.  118 
et  soiv.),  (p.  110),  (p.  120);  —  sor  les  dépenses  de 
18i0  (p.  125  et  suiv.).  —  Fait  nue  proposition  ten- 
dante à  demander  au  Roi  d'ordonner  qne  tous  les  actes 
de  la  direction  générale  de  la  police  soient  signés  par 
un  des  ministres  responsables  (p.  157).  — '  Parle  sur 
les  recettes  de  1820  (p.  201),  (p.  221  et  suiv.),  (p.  241^ 
(p.  267),  (p.  275),  (p.  276),  (p.  323);  -  sur  une  péU- 
tion  (p.  340).  —  Demande  le  rappel  à  l'ordre  de  Glaasel 
de  Coossergoes  (p.  343).  •*-  Parle  sor  l'engagement 
conclu  entre  la  France  et  la  régence  d'Alger  (p.  351  et 
suiv.);  —  sur  une  protestation  contre  un  rapport  de 
Picot-Désormeaux  (p.  353),  (p.  392);  —  sur  l'élection 
de  Dusjumier-Fonbrune  (p.  469  et  suiv.);  —  sor  l'é- 
leeiion  de  Pilastre  (p.  471);  —  sur  les  élections  de  la 
Sarlhe  (p.  488),  (p.  489);  —  sur  le  projet  d'adresse 
(p.  513);  —  sur  le  règlement  (p.  543);  —  sur  la  pro- 
position do  Maine   de  Biran  relative  au  ràglemaov 


(p.  546  et  vûr.y;  —  snr  lo  proyea  de  loi  eimaat;^ 
les  sii  dottzièmos  dea  cootributioiu  de  18^  •>.  133) 
suiv.),  (p.  581);  ^  «ar  le  bodceC  de  1831  (p.  e^ 
suiv.);  •— ^  sur  le  projec  de  loi  eoneetnaat  la  cQ^n> 
tion  d'une  halte  au  HaiM  (p.  643  et  seh.},  p.  ^ 
•-  Développe  un^'proposltion  leDdanteifûre  q^py 
changements  an  règleineot  (p.  665  el  soiv.),  —  Si:- 
pose  à  ce  qu'un  ra^iorteor  soit  ealeoda  à  k  (tî> 
d'un  autre  (p.  700).  —  Se  plaint  d'an  UbeUe  de  fr.iif; 
Ribard  s'attaquant  à  sa  propoaitioB  relalive  sa  rf>j^ 
ment  (p.  723  et  satv.);  —  est  rappelé  à  ls»i 
(p.  730).  —  Défend  la  Révolution  (p.  1»  et  sm. 

Contrainte  par  corps. Rapport  parle  marquis ^ Ui-v 
Tollendal  au  nom  de  la  commissioii  nommée  ^5  a 
séanse  du  21  février  1820  et  chargée  de  Ve%iim  4s 
questions  relatives  à  rantovisation  deatandéedeoe^ 
à  exécution  contre  un  pair  de  France  divers  jusa?::^ 
de  contrainte  par  coros  jC.  P.  6  juillet  IfflO,  i-ÏÏK. 
p.  224  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  dac  de  Pnslia,fe?aw* 
de  Castellane,  marquis  de  SéoionTille,  comte  dg  Sr- 
gur,  duc  deChoiseul,  comte  Portalis.  oarqsixdâ  7«- 
laru,  marquis  de  Mar bois,  comte  de  Castel^e,  o^a:£ 
de  Pootécoulant ,  comte  Boîssy-d'AngUâ ,  >^:^: 
de  Montmorency,  baron  de  Mootalemnért,  dce  -i'i- 
buféra  (10  juillet,  p.  279  et  suiv.)  ;  —  duc  de  Ri  bëie;, 
comte  de  Ségor,  comte  Desèze,  duc  de  ftisàse,  c^ 
de  Pontécoulant,  cardinal  dne  de  La  Laarr&e.  «k:^ 
de  Montmorency,  duc  de  Lévia,  Tîeomte  da  IcAti^h 
rency,  duc  de  Lévis,  marquis  de  Raigeceart(11jiillTi. 
p.  331  et  suiv.)  ;  —  duc  de  Brissae,  marquis  ulf^ï- 
Bouville,  duc  de  Richeliea,  comte  Jnlrg  d«  ¥^jfmf. 
comte  Boissy-d'Angias,  naarqois  de  LaU;-TolkLi«^ 
comte  Ferrand,  baron  de  Baraste,  comte  ^^y 
d'Anglas,  baron  de  Barante,  marquis  de  Séjs  nnè. 
marquis  de  Talaru,  vicomte  Dnboncha^  eomteBeiîj' 
d'Anglas,  comte  de  Pontécoolant,  comte  de  Stfî.* 
(13  juillet,  p.  372  el  suiv.);  —  rejet  de  rajann*»-. 
de  la  déclaration  de  la  Chambre  anr  cette  qu^ï?- 
(i6id.,  p.  391)  ;  —  marquis  de  Maleville,  raarfUiii 
Lally-Tollendal,  duc  de  Richelieu,  baron  de  Einâ*. 
comte  Portalis,  vicomte  de  Montmorency,  nufqsi^  ^ 
l«lly-Tollendal,  comte  de  Ségor,  comte  de  Pu&i^i- 
lant,  comte  Boissy- d'Anglas,  dac  de  Richelira,  bi:.£ 
Pasquier,  ministre  de*  affairée  éirangèru,  tomt  d? 
Saint-Roman,  marquis  de  Laplace,  maréchal  pm' 
d'Eckmuhl,  comte  de  Ségur,  coaate  Ruty,  comte  ^- 
liard,  marquis  de  Lally -Tollendal,  comte  de  Sé.'ir. 
duc  de  Fiiz-James,  baron  de  Barante,  comte  Feras  t 
marquis  de  Pastoret,  comte  de  Castellane,  mn^ 
de  Lally-ToUendal ,  comte  Boissy-d'Anglas.  (^3 
Daro,  comte  Chaptal,  comte  Portalis,  marécbal  iv 
d'Alboféra,  comte  Boissy -d'Anglas  (14  joill<t«  p  3Sk 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pétitions  [éiL 
p.  406). 

CoRCBLLE  (De),  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  M^*^ 
des  recettes  (t.  XXIX,  p.  189  et  suiv.);  —  sur  ks  si 
douzièmes  des  contributions  de  1821  (p.  36S  et  sm^;;  - 
pour  la  proposition  de  Benjamin  Gonatast  relative  u 
règlement  (p.  668).  —  Demande  le  rappel  i  Tonir 
de  Ribard  (p.  729  et  suiv.). 

CORDOCB  (Marquis  de),  dépaté  de  la  Brome.  Est  ièm 
(t.  XXIX,  p.  469). 

Cornet  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  dépenses  de  IS£' 
(t.  XXIX,  p.  4^  et  suiv.). 

Cornet-d*Ircourt.  député  de  la  Sommeu  Fait  rd  n> 
port,  au  nom  de  la  commission  des  dépenses  d<  ISâ^' 
sur  un  amendement  tendant  &  faire  reparaître  •< 
budget  de  l'Etat  une  somme  de  5,500,000  tn&^ 
(t.  XXIX,  p.  73  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  ferme  an 
jeux  (p.  151).  -  Demande  le  rappel  à  l'ordre  da  ç- 
néral  Tarayre  (p.  170).  —  Parle  sur  ks  reeeiiss  *• 
1820  (p.  180),  (p.  206  et  suiv.),  (p.  207).  (p.  S* 
(p.  220),  (p.  232),  (p.  243  et  suiv.),  (p.  244|,  \$.  ife 
(p.  247),  (p.  249  et  suiv.)  ;  —  sur  une  pétition  re^tr 
à  l'assassinat  du  due  de  Berry  (p.  343  et  saiT.l  - 
Fait  un  rapport  sur  des  élections  (p.  491).  —  Be^ 
est  admis  (p.  492).  --  Parle  sur  les  six  douiièB*^ 
contribttlioas  da  1821  (p.  575  ai  suit.)»  (P-  9*-' 
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Fait  une  motion  d'ordre  (p*  628).  ^  Parle  sur  uoe 
pétition  (p.  649);  —  sur  la  constraction  d'nne  biblio- 
thèque à  Cbàlons-snr-Harne  (p,  649);  -^  contre  la 
pétition  des  électeurs  de  rarrondissement  de  Libonrne 
relative  à  Téleetion  de  Dassumier-Fonbrane  (p.  654); 
—  snr  l'emprunt  de  la  ville  de  Laval  {p.  Kfl  et  swv.)* 


GoMifD»ET  (Comte),  pair.  Parle  cootre  le    projet 
aar  les  élections  (t.  XXIX,  p.  11  et  sniv.). 


de  loi 


CoRsx.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  nou- 
velle division  territoriale  de  ce  département  :  Bour- 
dean,  ffênénl'Sébastiani,  Laine  (CD.  !•' juillet  1820, 
t.  XXIX.  p.  154  et  suiv.);  -^  adoption  (t^Mi., p.  156). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (6  juillet,  p.  ^ 
et  suiv.);  —  rapport  par  le  marquis  d'Orvilliers 
(15  juillet^  p.  406  et  suiv.)  ;  —  discussioo  ;  comte  Si- 
méon,  mtnutre  de  Vintériêur,  duc  d'Albu^ra,  mar* 
quis  de  Harboi^,  comte  d'Orvilliers,  comte  Belliard, 
vicomte  Duboucbage,  duc  de  Gboiseul  (t7  juillet, 
p.  4^  et  suiv.)  ;  —  adoption  (tHd.,  p.  43S), 

CoTTO.x  (De),  député  du  Rhdne.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  XXIX,  p.  118),  VP-  1^2  et  suiT.)t 
(p.  188).  —  Fait  un  rapport  sur  des  élections  (p.  470). 

—  Parle  sur  la  réunion  de  Llle  de  la  Derthefasse  et 
de  Piaa  4  la  ville  d'Avignon  (p.  686  et  suiv.). 

Cour  de  justice  (Formation  de  la  Chambre  des  pairs 
en).  Proposition  du  comte  de  Pontécoulanl  y  relative 
(C.  P.  â6  décembre  1820,  t.  XXIX,  p.  505)  ;  —  déve- 
loppement (10  janvier  1821,  p.  585)  ;  —  prise  en  con- 
sidération (ibia.), 

CouRTARVEL  (Comte  de),  d^palé  d'Eure-et-Loir.  Est  ad- 
mis (t.  XxIX,  p.  467).  —  Fait  un  rapport  sar  des 
pétitions  (p.  644  et  suiv.). 

CouRvoisiER  (De),  député  du  Doubs.  Parle  sur  les  dé- 
penses de  1820  (t.  XXIX,  p.  5i).  —  Fait  un  rapport 
sur  une  pétition  relative  A  la  traita  des  noirs  (p.  96 
et  suiv.)  ;  — -  le  défend  (p.  103).  —  Parle  sur  les  dé- 
penses de  1820  (p.  126  et  suiv.);  -^  sur  les  recettes 
de  1820  (p.  195),  (p.  201  et  suiv.).  —Fait  an  rapport 
«ur  das  pétitions  (p.  204).  —  Parle  sur  les  recettes 
de  1820  (p.  242),  (p.  260),  )p.  273  et  suiv.),  (p.  318 
et  suiw.);  —  sur  une  pétition  relative  à  l'assassinat 
du  due  de  Berry  (p.  344);  —  sur  l'en^gement  conclu 
entra  la  France  et  la  régence  d'Alger  (p.  352  et  suiv.); 

—  sur  le  règlement  (p.  543);  —  sur  les  six  douaièmes 
des  contributions  de  1821  (p.  581  et  suiv.).  —  De« 
mande  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérienr  de  la  péti- 
tion des  électeurs  de  Tarrondissemeat  de  Libourne 
contre  l'élection  de  Dussumier-Fonbrune  (p.  657  et 
suiv.). 

CREUzi,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  son  ilection 
(t.  XXIX,  p.  497).  —  Est  admis  (p.  499). 

Crot-Solrb  (Prince  de),  député  de  la  Somme.  Est  ad- 
mis (t.  XXIX.  p.  492). 

Croizet,  député  du  Cantal.  Son  admission  est  ajournée 
{t.  XXIX,  p.  467);  ^  est  admis  (p.  485). 

CoRZAY  (De),  député  de  la  Vienne.  Ksi  admia  (t.  XXIX, 
p.  499). 

CuviER  (Baron),  eommiisaire  du  Roi,  Défend  le  projet 
de  loi  sur  les  recettes  de  1820  Ct^  XXIX,  p.  222), 
(p.  237  et  suiv.). 


Daigremont  de  Saint-Nanvieux,  dépoté  du  Calvados. 
Est  admit  (t.  XXIX,  p.  467). 


QAi^HorrsE  (Baron),  député  de  l'Allier.  Parle  sur  lei  dé^ 
penses  de  1820  (t  XXlX,  p.  81  et  suiv.),  ^  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  canal  des  Etangs 
(p.  297  et  suiv.). 

Daebrugeac  (Géiaéral  comte),  député  de  la  Corrëse.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Légion  d'bonneur 
(t  XXIX,  p.  117  et  suiv.),  (p.  118).  —Fait  un  rapport 
sar  des  élections  (p.  484).  -*  Parle  sur  l'élection d  As- 
toin  (»6id.);  —  sur  le  projet  d'adresse  (p.  512). 

Dauueiix.  député  des  Hautes-Pjrénées.  Est  admis 
(t.  XXiX,  p.  478.  *.  Parle  sur  une  pétition  (p.  701  et 
suiv). 

Dartiuaox,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  Légion  d'bonneur  (t.  XXIX, 
p.  112  et  saiv.)«  (p.  lié). 

Daru  (Comte),  pair.  Parie  sur  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXIX,  p.  406). 

Daugier  (Ck>ntre-amiral  comte),  député  de  Vauclnse. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  la  Légion  d'bon- 
neur  (t.  XXlX.  p.  114),  (p.  115);  —  sur  la  réunion  de 
l'Ile  de  la  Beribelasse  et  de  Piau  à  la  ville  d'Avignon 
(p.  769  et  suiv.). 

Daveldy-Bellenoourt,  député  de  la  Somme.  Est  adnus 
(t.  XXIX,  p.  492). 

Delacioix-Frainville  ,  député  d'Eure-et-Loir,  Parle 
sur  les  recettes  de  1820  (U  XXIX,  p.  198),  (p.  199), 
(p.  211).  (p.  212). 

Delaoro.  dépoté  de  TAveyron.  Csl  admis  (L  XXiX, 
p.  484). 

DuLBREiL'i/EflCORBiAC,  député  de  Tam-et-Garonne.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  492).  -*  Demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  des  électeurs  de  Libourne  contre  l'é- 
leetion  de  Dussamier-Fonbnme  (p.  655). 

Dblessbrt  (Baron  Benjamin),  déuuté  de  la  Seine.  Fait 
un  rapport  sur  l'acbèvement  de  la  Bourse  de  Paris 
(t.  I,  p.  144  et  suiv.). 

DcHARCAY  (Général),  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  les 
dépenses  de  1820  (t.  XXIX.  p.  94);  —  sur  l'élection 
de  LiEot(p.  485);  —  contre  les  élections  de  la  Vienne 
(p.  493  et  suiv.);  —  sur  les  six  douzièmes  des  eootri- 
iMitioos  de  1821  (p.  576)^  (p.  577);  ^  contre  les  termes 
de  l'adresse  au  Roi  relative  à  1  explosion  du  27  jan- 
vier 1821  (p.  697).  —  S'oppose  à  ce  qu'un  rapporteur 
do  pétitions  soit  entendu  à  ta  place  d'un  autre  (p.  700). 
-^  Parle  sur  une  pétition  (p.  731). 

DéPUT^  (Chambre  des).  CiéAure  de  la  session  de  1819 
(22  juillet  1820,  t.  XXIX,  p.  455).  —  Liste  des  dé- 
putés (p.  458  et  suiv.).  —  Ouverture  de  la  session  de 
1820  (  19  décembre,  p.  462  et  suiv.;;  —  discours  du 
Roi  (ibid,). 

Descordes,  député  de  la  Charente.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  467). 

DESftzB  (Comte),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XXIX,  p.  23 et 
SUIV.).  —  Parle  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  contre  les  pairs  (p.  331  et  suiv.);  ^  sur  kt 

f>roposition  de  Lanininais  relative  aux  attentats  contre 
e  Roi  ou  les  membres  de  la  famille  royale  (p.  501  et 
suiv.). 

Despatis,  député  de  Seine-et-Marne.  Parle  sur  une  pé- 
Ution  (t.  XXIX,  p.  188  et  suiv.);  —  sur  les  recettes 
de  1820  (p.  233  et  suiv.);  —  sur  une  péUUoo  (p.  396). 

DttPiRUtR,  dépuié  des  LandM.  Est  admia  (U  UIX» 

p.  484). 
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Devaux,  député  do  Cher.  Parlu  sur  ano  pétition 
(t.  XXIX,  p.  S96).  >- Est  réélu  (p.é67);  —  son  admis- 
sion est  ajournée  (t5id.);  —  elle  est  prononcée  (p.  709). 

Doif.tADicu  (Général  Ticomfe).  député  des  B:nches-dn- 
Rhéne.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  467).  Parle  eooire  le 
projet  de  loi  relatif  aux  si\  douzièmes  des  contribu- 
tions de  1821  (p.  550  et  suiv.).  (p.  555  et  suiv.);  — 
sur  une  pétition  (p.  710  et  suiv.).  —  S'oppose  à  la 
clôture  aune  discussion  relative  aux  lois  (f  exception 
(p.  760).  —  Parle  sur  la  fixation  du  jour  de  la  dis- 
cussion relative  aux  reconnaissances  de  liquidation 
^p.  763).  —Dépose  une  proposition  tendante  a  ce  que 
les  officiers  français,  qui  ont  acquis  un  grade  aux 
termes  et  aux  conditions  de  la  loi,  ne  poissent  plus 
la  perdre  que  par  l'effet  d'un  jugement  lé^  (p.  764). 

DoRiA  (Marquis),  député  de  Saéne-ei-Loire.  Parle  sur 
les  recettes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  i02),  (p.  i53  et 
Sttiy.).  —  Réélu,  est  admis  (p.  491). 

Doublât,  député  des  Vosge*.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  499). 

Douzièmes  des  coxtribotious  de  18Si  (Six).  Projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  leur  perception  provisoire  (C. 
D.  2  janvier  1821,  t.  XXiX,  p.  515  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  Barthe-Labasiide  (5  janvier,  p.  531)  ;  —  dis- 
cussion :  général  Donnadieu,  Voysin  de  Garlempe,  de 
Serre,  mtn titre  de  la  justice,  jrénéral  Donnadieu,  de 
Villèle,  Benjamin  Constant,  Bazire,  Etienne,  baron 
Pasqnier,mtiiûfre  du  affairée  étrangères,  deCorcellf. 
do  Lalot  (8  jauvier,  p.  550  et  suiv.)  ;  —  Labbey  de 
Pompiéres,  do  Vaublaiic,  Sunislas  de  Girardin,  Cornet- 
d'Incourl,  Rov  ministre  des  finances.  Pardessus, 
Alexandre  de  Lamotb,  Gornet-d'incoort,  Demarçay,  de 
Villèle,  Mécbin,  Louis,  Demarçay, Hécbin,Dudon,  Roy, 
Casimir  Périer,  Roy.  Dudoo,  baron  Pasquier,  Casinur 
Péner,  Roy,  général  Sébastian!,  baron  Pasquier,  Ben- 
jamin Constant,  de  Courvoisicr  (9  janvier,  p.  569  et 
suiv.);  —  adoption  {ibtd.,  p.  582).  —  Opinion,  non 
prononcée,  de  de  Bou ville  (p.  584  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (10  janvier, 
p.  581  et  suiv.)  ;  ^  rapport  par  le  comte  Hollieu 
(12  janvier,  p.  586  et  suiv.). 

DRBUX-BatzÉ  (Marquis  de),  pair,  grand-maltre  des  cé- 
rémonies. Ses  lettres  aux  présidents  de  la  Chambre 
des  députés  et  de  la  Chambre  des  pairs,  à  l'occasion 
de  l'anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XYl  (t.  XXIX, 
(p.  589),  (p.  630);  -  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
i  assassinat  du  duc  de  Beri7  (p.  755j,  (p.  764). 

DoBOTDËBU,  député  du  Morbihan.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  470). 

DuBOUCHAGB  (Vîcomte),  pair.  Prend  part  au  débat  sur 
rajournement  de  la  déclaration  relative  à  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  un  pair 
(t.  XXIX.  p.  391).  —  Parle  sur  la  nouvelle  division 
territoriale  de  la  France  (p.  432). 

DuBROEL,  député  do  TAveyron  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXIX,  p.  188);  —  sur  les  recettes  de  1820  fp.  212), 
(p.  251  et  suiv.);  —  sur  une  pétition  (p.  393  et  suiv.). 

Dddoiv  (Baron),  député  de  TAin.  Parle  contre  l'électio:! 
de  de  Sainl-Cricq  (t.  XXIX,  p,  481).  —  Fait  un  ra;i- 
port  sur  des  élections  (p.  482)  ;  —  le  défend  (p.  4*^3). 
—  E>t  admis  (p.  484).  —  Parle  sur  l'élection  de  Creuzé 
(p.  498);  —  sur  les  six  douzièmes  des  contributions  de 
1821  (p.  577),  (p.  578  rt  suiv.),  (p.  579  et  suiv.);  ^ 
sur  one  pétition  (p.  659),  (p.  660);  —  en  faveur  du 
comité  si'crct  (p.  695).  ~  Demande  le  rappel  à  l'ordre 
de  Benjamin  Constant  (p.  724),  (p.  725),  (p.  726).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  732),  (p.  733),  (p.  734). 

Ddgas  des  Vaeennes,  député  de  la  Loire.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  483). 

Duhamel  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  469  et  suiv.). 


DoHEiLET,  député  do  l'Eure.  Parle  m  tes  ^m 
1820  (f.  XXIX,  p.  74  et  suiv.);  -  m  [tirhe^y 
1820  (p.  252),  (p.  255  et  suiv.).  ' 

DtJPLA5,  député  du  Gers.  Est  admis  (t.  XXIX,  f.  i\ 

DuPLEix  DE  M£zT,  député  du  Nord.  Parie  su  1^  . 
celtes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  195).  Ip.  ii\  eiii 
(p.  316).  —  Fait  un  rapport  sar  des  électioQs  p  ^ 
et  suiv.). 

Dupont  (de  VEure),  défiuté  de  rEiire.  Réélu,  ai 8dî« 
(t.  XXIX,  p.  485).  —  Parle  sur  le  projel  di^.. 
(p.  513). 

DussuMiEa-FoRBauxE,  démité  de  la  Gironde,  Est  aieb 
(t.  XXIX,  p.  470).  —  Demande  ta  leeiare  de  U  pet;. 
tion  des  électeurs  de  l'arrondi^seiD^t  deLlbcan* 
contre  son  élection  (p.  654).  —  Fait  nu  rappel  >t 
un  projet  de  loi  relatif  aux  reconnaissances  k  Ni- 
dation (p.  761  et  suiv.). 

DovEBfiiEE  DE  Haoban.xe,  député  de  la  SeiD^Inlài^ 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  487).  -  Parle  surlesëè 
tioQs  de  la  Sarthe  (p.  489);  —  sor  le  |irojei  (Tidr»-»' 
(p.  512);  —  sur  une  pétition  (p.  6C3);  —  m  k^ 
tion  du  jour  de  la  discussion  relative  soi  mssst 
sauces  de  liquidation  (p.  763). 


E 


EcKMORL  (Prince  d'),  pair.  Parle  surreimlce  ite  br^ 
trainte  par  corps  contre  les  piirs  (t.  X.XIX,  p.  40( 

Elections  (Second  projet  de  loi  sur  les).  Sâii  '? 
(liscuision  à  la  Cnambre  des  pairs  :  comte  d»  ù 'è!- 
lane,  comte  Lanjuinais ,  baron  Pasçuier,  ftt«ùir 
des  affaires  étrangères,  comte  ConaJet  (37  JQi:f!à'. 
t.  XXIX,  p.  2  et  suiv.)  ;  —  opinion,  non  prûBos!« 
du  marquis  d'Herbouville,  du  comte  de  ukark- 
naye-Blossac ,  do  marquis  d'Osmond ,  du  G&t 
Desèzc  et  du  comte  de  Valence  (p.  17  et  snir.';- 
marquis  de  Fontanes,  rapportswr,  de  htmu,  »> 
comte  de   Montmorf>ncv,  comte  de  MoDtaliret,  ru- 

3uis  de  La  Tonr-du-Pin-Gonvemet,  comU  Bois? 
*Anglas.  de  Serre,  garde  des  eesaux  ,  marquis  d^ 
Lally-Tollendal,  comte  Germain,  vicomte  de  Xt.:- 
moroncY,  comte  Boissy-d'Anglas,  doc  de  hn-^-' 
comte  de  Séffor,  duc  de  La  Rocfaefoneaold,  i^n 
Ferrand,  doc  d'Albuféra,  marquis  Garaier,  nfomt-  - 
Montmorency,  comte  Boissy-d'Auglas.  comte  de. v 
gur  (28  juin,  p.  57  et  suiv.)  ;  —  adoptioo  {M.,  p.'v> 

Elections.  Vérification  des  pouvoirs. 

BoueheS'du-nhône,  Rapport  parChifflet  forks  è|c 
lions  de  de  Roux,  Pardessus,  de  Beausseï,  m^ 
rello  et  Donnadieu  (21  décembre  18â0,  lAiii 
p.  466  et  suiv.)  ;  —  admission  de  de  Roui,  deStnl 
forello  et  de  Donnadieu  (i6id.,  p.  461)  ;  -  Ji»»^ 
ment  de  l'admission  de  Pardessus  et  de  b»vs^ 
{tbid), 

Côtê-dOr.  Rapport  par  le  même  sorte  él«ii,Biù 
Brenet  et  de  Berbis  (jfeid.);— leur  admissioa  esi pro- 
noncée (t6td.). 

Corrèze  Rapport  par  le  même  sur  Wleetioo  d*  PaitS 
Despcyrut  [ibid.)  ;  —  son   admission  est  proMK^ 


Cher,  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  (k* 
Puyvallée,  de  Peyronoet  {ibid,),  Boin  e»  mmir 
raamission  des  trois  premiers  est  prononcée  \w« 


Cantal»  Rapport  par  le  môme  sur  l«^^"^ 
Croiset  (t6id.)  ;  —  son  admissioa  est  ^^ 
{ibid). 

Charente.  Rapport  par  le  même  sor  Iss  éklioo^  ^' 
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Guéronnière  et  Descordes  {ibid.)  ;  —  leur  admission 
est  prononcée  (t6id.)- 

Charente-inférieure.  Rapport  par  le  même  sar  les 
élections  do  Flenriau  de  Belieyne,  d'Eschassérianx  et 
de  BoscaldeRéal  [ibid.);  lenr  admission  est  prononcée 
[ihid.). 

Calvadoi.  Rapport  par  la  môme  sur  les  élec- 
tions de  Daimmont  de  Saint-Manvieux,  de  de  Yan- 
blanc  et  do  Badre  {ibid.)\  —  leur  admission  est  pro- 
noncée (ibtd,), 

Creiue»  Rapport  par  Bédoch  sur  TélectiondeVoysin 
de  Gartempe  (toid.)  ;  —  son  admission  est  prononcée 
ibid,). 

Dordogne,  Rapport  nar  le  même  snr  les  élections  de 
de  Meynard,et  de  de  Nirandol  et  de  Chilbant  de  la 
Ri|[aQdie  {ibid);  —  leur  admission  est  prononcée 
{ibid.). 

Doubi.  Rapport  par  le  même  snr  hs  élections  de 
Terrier  de  Santans  et  deChifflet  {ibid.)  ;— lenr  admis- 
sion est  prononcée  (îfrtd  ). 

Eure^t-Lùir.  Rapport  par  lo  môme  sur  les  élections 
de  Caquet  et  de  Gourtarvel  {ibid.);  —  leur  admission 
est  pronor\cée  (ibid.). 

Drame.  Rapport  parDupleixde  Mézysur  l'élection 
d'OUivier  \ibid.)  ;— son  admission  est*prononcée  {ibid.}. 
Deuxième  mpport  sur  l'élection  de  do  Labretonniére 
{ibid.)  ;  —  discussion  :  général  Séha.«tiani,  de  Yillôlo, 
générai  Foy.  de  Yillèle,  général  Foy,  Hesladier  (t6td.\ 
p.  468)  ;  —l'admission  est  prononcée  (f6fd.).  —  Troi- 
sième rapport,  Fur  réiection  de  de  Corduue  (ihid.j 
p.  4G9;;  — >son  admission  est  prononcée  (ibid.). 

Gironde.  Rapport  par  Alexandre  de  Lameth  snr  les 
élections  de  Rayez,  Lalné,  de  Marcellus,  Dussumier-Fon- 
brune,  Didier  Béchade,  Duhamel  et  Lnr-Salnces  {ibid.)' 

—  discussion  :  Méchin,  de  Yillèle,  Benjamin  Constant; 
de  Marcellos  (t6»d.  et  p.  suiv.);— l'admission  des  six 
premiers  députés  de  la  Gironde  est  prononcée  {ibid.)  ;— 
celle  de    Lur-Saluces    est  ajournée    [ibid.,  p.  470. 

Finistère.  Rapport  par  Breton  sur  les  élections  de  Le- 
dissez-Penanrun  et  Hersart  de  la  Yillemarqué  \ibid); 

—  leur  admission  est  prononcée  (ibid.). 

Gard.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de  do 
Vogué  et  lie  Calviëra  {ibid.)  ;  —  leur  admission  est 
prononcée  {ibid.). 

Gers.  Rapport  par  de  Salaberry  sur  les  élections  de 
Grossoles  de  Flamarens  et  Duplan  (t6id.);  —  leur  ad- 
mission est  prononcée  (t6i(i.). 

Garonne  {Haute-).  Rapport  par  le  môme  sur  les  élec- 
tions de  Ricart,  Hocquart  et  Chalyet  de  Rocbemonteix 
{ibid.)  ;  —  leur  admission  est  prononcée  [ibid.). 

Hérault.  Rapport  par  Rouillé  de  Fontaine  sur  les 
élections  de  d'Hauteroche  et  Caisergnes  [ibid.);  —  leur 
admission  est  prononcée  {ibid.). 

Marne  {Haute-).  Rapport  par  de  Cotton  sur  les  élec- 
tions de  de  Bien  ville  et  Genuyt;  —  leur  admission  est 
prononcée  (ibid.). 

MorbUum.  Rapport  par  Pontet  sur  les  élections  de 
Dubotdéru  et  de  Margadel  (t6td.);  —  leur  admission 
est  prononcée  (ibidj). 

Manche.  Rapport  par  de  Cotton  sur  les  «Sections  de  de 
Kergorla^,  Rcgnouf  de  Yains  et  Ballisson  (ibid,)  ;  — 
leur  admission  est  prononcée  (ibid.). 

Maine-et-Loire.  Rapport  p  ir  le  même  sur  les  élections 
de  d'Andi|?Lé  de  Ma^neuf,  Benoisi  et  Labourdonnaye 
{ibid.)—  lenr  admission  e^^t  prononcée  (t6i(l.>.  —  Ra}i- 
port  par  leméme  sur  l'élection  de  Gantret  (ibid.)  ;  — 
son  admission  est  prononcée  (t&id.).  —  Rapport  par  le 
môme  snr  les  élections  de  Gesbron-Lavaux  et  Bodio 

iibid.)  ;  —  leur  admission  est  prononcée  {ibid.).  — 
(apport  par  le  même  ^ur  Téleclion  de  Pilastre  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  di^cus8iou  :  fienjamiri  Constant,  Voy- 


sin  de  Gartenipe,  Pilastre  (ibid.^  p.  471)  ;  —  l'admis- 
sion de  ce  dernier  est  proooucée  {%bid.). 

Nièvre.  Rapport  par  de  Labourdonnaye  sur  las  élec- 
tions de  de  Pracontal  et  de  Cayrol  (22  décembre, 
p.  475). 

Oise.  Rapport  par  le  même  snr  les  élections  de  de  Ker 
gorlay  et  d'Héricart  de  Tbury  {ibid.)  ;  —discussion  : 
Stanislas  de  Girardin,  Borel  de  Bretizel,  Héricart  de 
Tbury,  Stanislas  de  Girardin  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — 
l'admission  est  prononcée  (ibid,,  p.  478). 

A^ord.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de  de 
Muyssart,  de  Staplande,  de  Bricoult  et  de  Béthizy 
(ibid.);  —leur  admission  est  prononcée  {ibid,). 

Pas-de-Calais.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections 
deLalUrt,  de  Trameconrt  etBlondel  d'Anberf  (ibid.); 

—  leur  admission  est  prononcée  (ibid.). 

Puy-de-Dôme.  Rapport  par  le  même  snr  les  élections 
deCbabrol  de  Crouzol,  André  d'Aubières  et  de  Mont- 
fleury  {ibid,);  —  lenr  admission  est  prononcée  (tbt'd.). 

Orne.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de  Bou- 
clier, Tbiboust  de  Puisart  et  Legonidec  (ibid.)  ;  —  leur 
admission  est  prononcéû  (ibid.). 

Pyrénéen-Orientales.  Rapport  par  le  môme  sur  l'élec- 
tion de  Poydayant  (ibid.)  ;  —  son  admission  est  pro- 
noncée {ibid.). 

Pyrénées- Hautes).  Rapport  par  le  môme  sur  les  élec- 
tions de  Fomier  de  Saint-Lary,  Darrienx  et  de  Cla- 
rac  (ibid.);  —  leur  admission  est  prononcée  {ibid.). 

Rhin-(Bas).  Rapport  par  le  môme  sor  les  élections  de 
Renouard  de  Bussiere  et  Humann  {ibid.)  ;  —  lenr  ad- 
mission est  prononcéo  {ibid.), 

Pyrénées  (Basses-).  Raipport  jparlemôme  sur  les  élec- 
tions de  de  Gesias  et  de  Saint-Crica  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  discussion  :  Cbaband-Latour,  de  Saint-Cricq,  ba- 
ron Dudon,  comte  Beugnot  {ibid.  et  p.  suiy.);  — l'ad- 
mission du  premier  est  prononcée,  l'élection  dn  se- 
cond est  cassée  (ibid.). 

Moselle.  Rapport  par  Laisné  de  Yillevesqoe  sur  les 
élections  de  de  Turmel,  de  Cberray  et  de  Hausen 
ibid.,  p.  483)  ;  — leur  admission  est  prononcée  (ibid.). 

Meuse.  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections  de 
RoUin  et  Etienne  (ilid.)  ;  ■—  leur  admission  est  pro- 
noncée (ibid.). 

Loir-et-Cher.  Rapport  par  Dudon  snr  l'élection  de 
Pardessus  (i6id.);  — son  admission  est  prononcée 
(ibid.), 

Loiret.  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections  de 
Henri  de  Looguéye  et  de  Rocbeplate  {ibid.)  ;  —  leur 
admission  est  prononcée  (ibid.). 

Jura.  Rapport  par  le  môme  snr  l'élection  de  de 
Yaulchier  (totd.);— son  élection  est  prononcée  (t6td). 

^otre  {Haute-).  Rapport  par  le  môme  snr  les  élec- 
tions de  Gheyalier-Lemore  et  Chabron  de  Solilbac 
(fdfd.);  —  leur  admission  est  prononcée  (t6td.). 

Loire-inférieure.  Rapport  par  le  môme  sur  les  éloc- 
tlons  de  Humbert  de  Sesmaisoos  et  Réveliére  {ibid.)  ; 

—  leur  admission  est  prononcée  (ibid,). 

Lot-et-Garonne.  Rapport  par  le  môme  snr  les  élec- 
tions de  la  Sylvestrie  et  de  Sansac  {ibid.);  —  leur 
admission  est  prononcée  (ibid.). 

isére.  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections  de 
Planelli  de  la  Valletle  et  Prunelle  Ubid.)  ;  —  discus- 
sion :  Camille  Teisseire,  Mécbin,  Dudon  (ibid.  et  p. 
suiy.)  ;  —  l'admission  est  prononcée  (»6td.,  p.  483). 

Zoir^.  Rapport  par  Duhamel  sur  les  élections  de 
Dugas  dos  Varennes  et  de  Pommerol  (ifrtd.)  ;  —  leur 
admission  est  prononcée  {iHid.). 


Digitized  by 


Google 


789 


TABLB  AtPlUBÉTIQUB  BT  ANALTTIQDE  DES  ARCHIVES  FARLEUNTAIBES. 


Landu.  Rtpport  par  le  même  tar  l'élaelion  de  Des- 
périer  (t6td.);—  son  admiision  est  prononcée  (ibid.), 

Lot  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de  de  Ras- 
tifaae  et  de  Moysen  {ibid.,  p.  484)  ;  ^  radmifsion 
de  de  Rastigaac  est  prononcée  (ibid.)  ;  -^  eelle  de 
Moyzen  est  ajouroée  Ubid.)  ;  —  rapport  par  le  même 
■or  les  éieetloas  de  Sirieys  de  Mayrinhae  et  Galmon 
(tfrûi.);  —  leor  admissMo  est  prononeée  (ibid*), 

Ain,  Rapport  par  Dambmgeae  sur  les  élections  de 
Dadon  et  Leriste  de  Montbriant  {ibii,)  ;  -^  lenr  ad- 
mission est  prononcée  (ibid,), 

Aisne,  Rumort  par  le  même  sur  les  élections  de 
Nicolaï  et  d'&terno  (iêtd.)  j  —  levr  admission  est  pro- 
noneée (ibid.). 

Allier,  Rapport  par  le  même  snr  les  élections  d'Aa- 
petit-Darand  et  Préverand  de  la  Bontresse   (ibid,)  ; 

—  lenr  admission  est  prononcée  (ibid,), 

Alpêi  {BatiU'},  Rapport  par  le  même  snr  Télec- 
tion  de  Ferdinand  de  Villeneuve  {ibid,)  ;  —  son  ad- 
mission est  prononcée  (ibid,), 

Alpei  (Hauleê-),  Rapport  par  le  même  sar  l'élec- 
tion de  Bacelle  (tfcid.):  —  son  admission  ast  pronon- 
eée (ibid,), 

Ard&nnet,  Rapport  par  le  même  snr  les  élections 
de  La  Tonr-do-Pin  et  Lefebyre-Gineau(t6id.);  —  lenr 
admibsion  est  prononcée  (ibid,), 

Ardèehe,  Rapport  par  le  même  snr  l'élection  de  de 
Vogué  (iêkl.)  »—  son  admission  est  prononcée  (sdtd.)* 

Ariéae,  Rapport  par  le  même  snr  rélection  d'On- 
nons  dAndnrand  (ittd.)  ;— son  admission  est  pronon- 
cée (ibid,). 

Avipron,  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Delanro  et  de  Ifostoejonls  {ibid,)  ;  —  leur  admission 
est  prononcée  (ibid,). 

Aube,  Rapport  par  de  Vanlchier  snr  les  élections 
de  Vemier  et  de  Pavée  de  Vandeuvre  (ibid,)  ;  —  l'ad- 
mission dn  premier  est  prononcée  et  celle  du  second 
ajournée  (ibid,), 

Aude,  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de 
Rodière  et  Astoin  (ibid,);  —  discussion  :  Dambra- 
geac,  Casimir  Périer,  de  Villéle  (ibid.);  —  leur  ad- 
mission  est  prononcée  (t6td.)  ;  —  rapport  par  le  même 
sur  les  élections  de  Barthe-Labastide  et  d'Anbergeon 
t6td.)  ;  —  lenr  admission  est  prononcée  {ibid,), 

Cèfei'du-Nord,  Rapport  par  ITestadier  snr  les 
élections  de  de  la  Villeaucomte,  de  la  Monssaye,  de 
Saint-Aignan.  Beslay,  de  Saint-Luc  et  de  Kergariou 
(t6id.,  p.  485);  —leur  admission  est  prononcée  (i&td.)' 

Sure,  Rapport  par  le  même  sur  Téleciion  de  Du- 
pont (derj^ure);— sonadmission  est  prononcée  [ibid.); 
^  rapport  par  le  même  sur  l'élection  deUzot  (têid.); 

—  discussion  :  Stanislas  de  Girardin,  Rivière,  Demar- 
Cay,  MAstadier,  rapporteur,  Liaot,  (ibid.)  et  p.  486 
et  suiv);  —  admission  (ibid  .,  p.  487)  ;  —  rapport 
par  le  même  sur  les  élections  de  Vatiménil,  deGaxan, 
de  Roncherolles  et  Prétavoine-Bidaut  {ibid,)  ;  -  leur 
admission  est  prononcée  (ibid.), 

Rhône.  Rapport  par  de  Villèle  snr  l'élection  de  Pavy 
et  de  Chambost  (ibid,);  -—  leur  admission  est  pro- 
noncée (ibid.), 

^  Seine- Inférieure.  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions de  Durergier  de  Hauranne,  prince  de  Montmo- 
morency,  Ribart  et  de  Bouyilie  (23  décembre,  p.  487)  ; 

—  leur  admission  est  prononcée  (t6td.). 

Seiiu.  Rapport  par  le  même  snr  les  élections  de 
Bonnet,  Lebrun  et  Qnalreraère  de  Quincy  (tfrtd.)  ;  — 
leur  admissiim  ast  prononcée  (f^td.)> 

Seine-et-Oiee,  Rapport  sur  les  élections  de  Haa- 


dry  de  So«cy,    Bertin    (de  Veuix)  et   da 
(t6id.)  ;  —  leur  admission  est  prononcée  {ikté^l 


Seine-et-Marne.  Rapport  par  la  même  ssr  les  '.>. 
tions  de  Rolland  d'RrceTÎile  et  Haaroe   de  Pe 
(Ubid.)  \—  leur  admission  est  prononeée  {ibUX 

Saône  (Haute-).  Raoport  par  le  même  sor  ]'•  V:- 
tion  de  Bressand  de  Rasa  (ibid.)  ;  —  son  adasâus 
ast  prononcée  (ibid,), 

Bhin  (Haut-).  Rapport  par  le  même  ssr  les  flact*i> 
de  Kœcblin  et  Bignon  [ibid,);  —  lenr  admbsin  •<- 
prononcée  (ibid,), 

Sarthe.  Rapport  par  de  Villèle  sur  les  éleetiec^  d 
Piet  et  de  La  Bouillerie  (ibid.)  ;  —  discosaioa  :  bs- 
jamin  Constant,  de  Bouyilie,  DoTerper  de  Haarzs-^ 
général  For,  général  Sébastiani,  Benjamin  C«Bsâ£. 
général  Sébastiani^  Benjamin  ConstaaL général  Sht^ 
tiani,  Héchin,  de  Villèle  (ibid,  et  p.  suîtJ  ;  —  Mr 
admission  est  prononcée  (wtd.,  p.  491);  —  Tadmisajs 
de  de  Boisclaireau  est  ajournée  (i6sdl). 

SaÔne-et- Loire,  Rapport  par  le  même  snr  les  élec- 
tions de  Billardet,  de  Tbiard,  Haynavd  de  Iatuo. 
Ilumbtot-Conté,  Doria,  de  Beanrepaire  et  Carrelet  df 
Loisy  (ibid.);  —  leur  admission  est  prononcée (i6»i.. 

Marne,  Rapport  de  Cornet-d'Incoori  sur  ks  4">' 
lions  de  de  Lalot  el  Loii^son  de  Gninaamoat  (tdil  ; 
~  leur  admission  est  prononcée  (ibidJ). 

Lozère.  Rapport  par  le  même  sur  Télection  de  ft&Sf 
de  Bemis  iibid,)i  —  son  admission  est  proBoe^»^ 
(ibid.). 

Sevrée  (Deux-),  Rapport  de  Rarez  sur  rékctL*:^ 
d'Andranlt  (ibid.)  ;  —  son  admission  est  prouueei 
(îêwl.). 

Somme.  Rapport  par  le  même  snr  les  élection  :i 
CometKi'Incourt,  DaTeIny-Bellenconrt,  Ronillé,  ffEs- 
diyilhers,  de  Croy-Solre,  Lemarchant  de  Gooncccrt 
et  Morgan  de  Belloy  {ibid..  p.  492)  ;  —  discnssioL  : 
général  Foy  (ibid.):  —  l'admisaion  est  pranoBcee 
(ibid.). 

Tarn.  Rapport  par  le  même  sur  tes  électioss  a 
de  Ranchin  et  de  Saint-Géry  (ibid.)  ;  —  leur  adoiis- 
sion  est  prononcée  (têtd.). 

7ern-ef- Garonne.  Rapport  par  le  même  sar  k^ 
élections  de  de  Gonrgue  etDelbreiM*Escorbiacv^t^ 

—  lenr  admission  est  prononcée  (tMd.). 

Var,  Rapport  par  le  même  sur  les  éleetioBs  de  àe 
Gasquet  et  d'Entrechauz  (  t'frtd.  )  ;  —  lenr  adoiissioa 
est  prononcée  (t6sd.). 

Vaucluee.  Rapport  par  le  même  sur  Pélectioû  et 
Forbin  des  lssarts(i&ta.);  —  son  admission  est  pro- 
noncée (i&td.). 

Vendée,  Rapport  par  le  même  snr  les  élections  ée 
Bignon  et  de  Lousigny  (ibtd.)  ;  —  l'admission  da  pre- 
mier est  prononcée  (ibid.)  ;  —  ajonmemenl  de  l'ad- 
mission du  second  (ibid,). 

Vienne  (Haute-).  Rapport  par  le  même  snr  les  éIe^ 
lions  de  Housnier-Buisson  et  Bacbellerie  {ibii.^  ;  — 
l'admission  du  premier  est  prononcée  (ibid.);  —  (h^ 
cussion  sur  l'élection  du  second  :  Casimir  Périer  (i6id.. 
p.  493)  ;  —  annulation  (tfrtd.). 

Vienne  (La),  Rapport  par  le  même  snr  les  électiods 
de  Creusé  et  de  Curzay  (ibid.)  ;  —  discussion  :  géné- 
ral Demarçay,  Creusé.  Demarçay,  Raves,  Dudoa,  de 
Chauvelin,  Rayez  (tfrtd.  et  p.  soir.)  ;  —  adaussioo 
(tfrid.,  p.  499). 

Voeget.  Rapport  par  le  même  sur  les  éleclioDS  d« 
Doublât,  Welcne,  Fallatien,  Bnquet  el  Champy  itfrid.': 
—l'admission  des  quatre  premiers  estprononcée  {ibiV . 

—  ajonmement  de  l'admission  dn  cinquième  (ibid.- 

Yonne,  Rapport  par  le  même  snr  les  élections  d« 
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e  Bonrrienne  el  de  CbâStellox  {ibid,);-^lQnr  admis- 
ion  est  prononcée  (ibid.). 
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ir  Sapey 
{ébii.); 


sur  les  élections  de 
—  knr  admlssioii  est 


Meurihe.   Rapport  par  Sd; 
acoYitE  et  de  Hiocoar   '^"^ 
tronc acée  (ifrt'd). 

Mayenne.  Rapport  par  Sapoy  snr  les  élections  de  de 
lerset  et  Leclerc  de  Beaulien  (26  décembre,  p.  506)  ;  — 
eur  admission  est  prononcée  (ihià.), 

PRUNTS  D'iltTÉRÉT  LOCAL. 

Man9  (Ze).  (ConstroclioA  d'une  halle  an  blé).  PrO- 
et  de  loi  (C.  D.  16  janTier  i8tl,  t.  XXIX,  p.  890  et 
ui\ .)  ;  —  rapport  par  Piet  (19  janvier,  p.  634  etsniv.); 
—  discussion  :  Benjamin  Constant,  baron  Pasqnier, 
ninistrt  de*  affairée  étrangères.  Benjamin  Constant, 
Jenoist  (2î  janvier,  p.  642  et  suiv.);  —adoption  ibié., 
).  644). 

Chàlon$'»uT-Vamt.  (Constmction  d'une  bîbliothè- 
pie.  Projet  de  loi  (C.  D.  16  janvier  1821,  p.  591);-rap- 
)ort  par  de  Lalot  (22  janvier,  p.  636  et  sniv.)  ;  —  dis- 
nssion  :  Mécbin,  Coroel-d'Inconrl,  Voysin  de  Gar- 
empe,  de  Lalol^  de  Conrvoisier  (24  janvier,  p.  648  et 
;niv.);  —adoption  (ibid.)^  p.  650). 

Laval.  (Liqoidation  des  dépenses  faites  en  1817 
)onr  seconrir  les  indigents.)  Projet  do  loi  (C.  D.  16  jan- 
vier 1821,  p.  591);  —  rapport  par  de  Bersel  (31  jan- 
der,  p.  694  et  suiv.)  ;  —  niscussion  :  Cornet-d'Incourt, 
Je  Berset,  Leclere  de  Beanlieu,  de  Villèle,  comte  Si- 
néon,  ministre  de  Vintérieur  (2  février,  p.  707  et 
;uiv.)  ;  —  adoption  (ibid.,  p.  708). 

Bezons.  (Onverture  de  deux  roules.)  Projet  de  loi 
C.  D.  16  janvier  1821,  t.  XXIX.  p.  591  et  suiv.:;  — 
rapport  par  Héricart  de  Thnry  (19  janvier,  p.  635.  et 
iuiv.);  —  adoption  (22  janvier,  p.  644). 

TRECHADx  (Barou  d'),  député  du  Var.  Est  admis 
t.  XXiX,  p.  492). 

CDAssEKiAUx,  député  do  la  Charente-Iaférieure.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  467). 

TERNO  (Comte  d'),  député  de  l'Aisne.  Est  admis 
t.  XXIX,  p.  484). 

lEN^TE,  député  de  la  Meuse.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  482).  —Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  six  dou- 
Eièmes  des  contribotions  de  1821  (p.  559  el  suiv.),— 
sur  une  pélilioii  (p.  714  et  suiv.). 

LPLOsioN  qui  a  eu  lieu  au  château  des  Tuileries  le  27jan- 
vier  1821  (Commnnic?ition  qui  est  faite  au  nom  du  Roi 
à  l'occasion  de  V)  (C.  P.  29  janvier  1821,  t.  XXIX, 
p.  670);  — la  Chambre  des  pairs  décide  l'envoi  d'une 
députation  au  Roi  {ibid.),  —  Même  communication 
faite  a  la  Chambre  ^es  députés  et  nomination  d'une 
commission  chargée  de  rédiger  une  adresse  (ibid., 
p.  671  j  ;  —  incident  sur  le  retard  apporté  à  la  lecture 
de  celte  adresse  :  Casimir  Périor,  Pardessus,  de  La  bonr- 
donnaye  (30  janvier,  p.  690  et  suiv.)  ;  —  incident 
sur  '  le  comité  secret  :  Manuel,  Pardessus,  Dndon 
(31  janvier,  p.  695)  ;  —  lecture  par  de  B(;tbiz]r  ^^  rap- 
port de  la  commisSv'-ion  chargée  do  la  rédaction  d'une 
adresse  (t6id.  et  p.  suiv);  —  lecture  du  projet  d'a- 
dresse {ibid.,  p.  696);  —  discussion:  Casimir  Pérfer, 
André d'Anbiére,  Méchin,  de  Labourdonnaye,  de  Cas- 
telbajac,  baron  Pasquier,  Demarçay,  Labbey  de  Pom- 
piëres,  de  Serre  ,  garde  des  sceaux  {ibid.,  p.  696  et 
sniv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  697),  —Opinion,  non 
prononcée,  de  Ribard  (698). 

Texte  de  l'adresse  de  la  Chambre  des  pairs ,  —  ré- 
ponse du  Roi  (1«»  février,  p.  699). 

Texte  de  l'adresse  de  la  Chambre  des  députés;  — 
réponse  du  Roi  (ibid). 


Fallàtiev,  député  des  Vosges.  Parle  sur  les  recettes  de 
1820  (t.  XXIX,  p.  217  et  suiv.).  -  Réélu,  est  admis 
(p.  499). 

Frrranu  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections  (t.  aXIX,  p.  71).  — Demande  l'ajourne- 
ment de  la  déclaration  relative  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  contre  les  pairs  (p.  390); 

—  propose  Tordre  du  jour  (p.  405).— Parle  sur  la 
proposition  de  Lanjuinais  relative  au  crime  d'atten- 
tat contre  le  Roi  et  les  membres  de  ta  famille  royale 
(p.  474). 

Fit^James  ^Duc  de) ,  pair.  Parle  sur  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXIX,  p.  405). 

Flc«riao  ni  Bkllsvue,  député  de  lu  Charente-Inférieure. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  467). 

Floirag  (Comte  de),  député  de  TAérault.  Parle  contre 
la  ferme  des  jeux  (t.  XXIX,  p.  145  et  suiv.);  —  sur 
une  pétition  (p.  204  et  suiv.);  —  sur  les  recettes  de 
1820  (p.  219),  (p.  325  et  suiv.). 

FoxTANES  (Marquis  de),  pair.  Défend  son  rapport  snr  le 
projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XXI a,  p.  57  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  Lé- 
gion d'honneur  (p.  187).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  d';'.dresse  au  Roi  (p.  499). 

FoRBiN  DES  IssARTs,  député   de  Vaucluse.  Est  admis 
(t.    XXIX,  p.  492).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
^  Maine  ((o  Biran  relative  au  règlement  (p.  547).  —  Fait 
'*'  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  709  et  suiv.). 

FoRNiER  DR  Saint-Lary,  député  des  Hautes-Pyrénées, 
questeur.  Parle  sur  la  proposition  de  Laisné  de  Yill»- 
vesqae  concernant  les  journalistes  (t.  XXIX,  p.  154). 

—  Réélu,  est  admis  (p.  478).  —  Candidat  à  la  ques- 
ture (p.  509);  —  quesCeur(p.  514), 

FooRNAs,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  les  receltes  de 
1820  (t.  XXIX,  p.  194). 

FoY  (Général),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  les  dépenses 
de  1820  (t.  XXIX.  p.  95),  (p.  96);  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (p.  114),  (p.  116  et 
suiv.),  (p.  117),  (p.  118);  -  sur  une  pétiiioa  (p.  120); 

—  sur  les  dépenses  de  1820  (p.  123),  (p.  132);  —  sur 
les  recettes  de  1820  (p.  192  etsniv.),  ^p.  194),  (p.  195). 
(p.  222),  (p.  231  et  SJiiv.).  (p.  232),  (p.  260),  (p.  261); 

—  sur  une  pétition  relative  à  l'assassinat  du  duc  de 
Beri7  (p.  342  et  suiT.),  (p.  343),  (p.  344);  —  contre  la 

•yalidation  de  l'élection  de  de  Labretonntère  (p.  468); 

—  sur  les  élections  de  la  Sarlhe  (p.  489);  —  sur  les 
éteclion  de  la  Somme  (p.  4  '2).  -<-  Propose  un  projet 
d'adresse  (p.  512).  —  Fait  un  rappel  a«  règlement 
(p.  543  et  suiv.).  —  Parle  sur  des  pétitions  (p.  639), 
(p.  640),  (p.  658),  (p.  664).  —  S'oppose  à  ce  qu'un 
rapporteur  de  pétitions  soit  entendu  A  la  place  d'un 
autre  (p.  700).  ^  S'oppose  au  rappel  à  l'ordre  do 
Benjamin  Constant  demandé  pai  Dudon  (p.  724  et 
suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  731  et  sniv.)  ;  — 
qualifie  de  glorieuse  la  cocarde  incolore  (p.  733). 

Fradin,  député  de  la  Vienne.  Parle  snr  les  dépenses  de 
1820  (t.  XXIX,  p.  134  et  sniv.)  ;  sur  le»  recetteê  de 
1820  (p.  198  et  suiv.),  (p.  200). 

FAAxçAn  {de  NwUês)  (CcanU), 


sur  les  Vecettes  de 
(p.  801  et  suiv.). 


1820 


t 


té  do  ri 

p.  277  tt  «air.), 
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FRtMicooiT,  dépaté  da  Nord.  Parle  sur  les  recettes  de 
18i0(t.  XXIX,  p.  209  et  saiy.). 

Fioc  DE  Labouu^te,  dépoté  de  la  Marne.  Parle  sur  te 
projet  de  loi  relatif  à  la  légion  d'honneur  ft.  XXIX, 
p.  115);  —  sor  les  dépenses  de  18Î0  (p.  It2);  —  sur 
la  ferme  des  Jenz  (p.  148  et  soiv.).  —  Proteste  contre 
le  rapport  de  Picov-Desormeanx  sor  la  construction 
d*Qno  balle  an  Mans,  non  communiqué  à  la  eommis- 
«ion  (p.  353)  ;  —  donne  des  éclaircissements  à  ce 
propos  (p.  354). 


GmiLB,  député  da  Cantal.  Fait  un  rapport  sur  les  bud- 
geu  des  recettes  (t.  XXIX.  p.  30  et  suiT.)-  *-  ^^^^ 
sur  les  dépenses  de  1820  (p.  94),  (p.  96).  —  Présente 
les  conclusions  de  son  raùport  (p.  104  et  suit.)  ;  — 
les  défend  (p.  IIS).  —  Pane  sur  les  dépenses  de  1890 
(p.  131),  (p  13Î).  —  Défend  son  rapport  sur  le  bud- 

get  des  recettes  (p.  180),  (p.  193).  (p.  194\  (p.  195). 
p.  197),  (p.  198),  [p.  «01),  (p.  «07),  (p.  ajO),  (p.  8M). 
(p.  23*),  (p.  233),  (p.  240  et  suiv.),  (p.  241).  —  Parle 
sur  une  pétition  (p.  247).  —  Défend  son  rapport  sur 
les  recettes  de  1820  [ibid,),  (p.  250),  p.  256  et  suit.)* 
(p.  257),  (p.  259).  (p.  2601,  (p.  261),  (p.  271).  p.  (272 
H  soiv.),  (p.  274).  (p.  313  et  suiy.).  (P-  317).  (p.  318); 
Parle  sur  la  pétition  des  électeurs  de  Varroodissement 
de  Libonme  contre  l'élection  de  Dnssumier  Fonbrnne 
(p.  653),  —  sur  la  fixation  du  jour  de  la  discussion 
relative  aux  reconnaissances  de  liquidation  \p.  763). 

Càrniee  (Marquis),  pair.  Fait  un  rapport  fur  les  dé- 
penses de  1820  (t.  XXIV,  p.  328  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  proposition  de  Lanjuinais  relative  au  crime 
d'atleatat  contre  le  Roi  et  les  membres  de  la  familln 
royale  (p.  475). 

Gasquet  (De),  député  du  Yar.  Est  admis  (t.  XXIX, 

p.  492). 

Gautibt,  député  de  Matue-et-Loire.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  470). 

Gaeaii  (De),  dépaté  de  l'Eure.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  487). 

Gendtt,  député  de  la  Haute-Marne.  Est  admis  (t.  XXJX, 
p.  470). 

Gbehaix  (Comte),  pair.  Appuie  la  nouvelle  réclamation 
du  comte  de  Ségur  contre  la  commission  de  censure 
(t.  XXIXp  p.  i).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections  (p.  69),  (p.  71);  —  sur  la  proposition 
de  Lanjuinais  relative  aux  attentats  contre  le  Roi  et 
les  membres  de  la  famille  royale  (p.  504). 

Gbstas  (Comte  de),  député  des  Basses*Pyrénées.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  482}. 

GiRARDin  (Comte  Stanislas  de),  député  de  la  Seine-In- 
férieure. Parle  sor  les  dépenses  de  1820  (t.  XXIX. 
p.  95),  (p.  124),  (p.  132  et  suiv.);  —  sur  les  recettes 
de  1820  (p.  197),  (p.  203),  (p.  232  et  suiv.)- --  sur  une 
protestauon  contre  un  rapport  de  Piooi-Désormeaux 
ip.  353);  —  sur  les  élections  de  TOise  (p.  475  et  suiy.), 
ip.  478);  —  sur  l'élection  de  Lizot  (p.  485);  —  sur  les 
six  douzièmes  des  contributions  de  1821  (p.  572  et 
suiv^);  —  sur  l'acquisition  du  château  de  Chambord 
\p.673et  suiY.),  (p.  677). 

GouRGOE  (Marquis  de),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Est 


admis 


;  (Marquis 
(t.  XXIX, 


p.  492). 


GREinEi,  député  de  la  Moselle.  Donne  sa  démission 
(t.  XXIX,  p.  589). 


Grossoues  de  Fuof  arehs  (Marquis),  dépoté  eu  G-r  u- 
admis  (t,  XXIX,  p.  470).      ^     "     *^ 

GuiLBEM,  député  du  Finistère.  Paria  pour  b  aétits#a  i*^ 
officiers  de  l'artillerie  de  marine  (L  XXIX,  p.  isi  - 
suiv.);  —  sur  les  recettes  de  18S0  (p.  208^ 


Halcax  (Amiral)^  député  du  Moibihao.  Parie  sv  le  »!^ 
jet  de  loi  relauf  à  la  Légion  d'honneur  (t.  XXII,  p.  \n 
et  suiy.). 

Harritillibrs  (D').  député  de  la  Somme.  Est  a4s- 
(t.  XXIX,  p.  492). 

Haodrt  de  Soi:ct.  d^'pnté  de  Seine-et^Oise.  Est  v!s« 
(t.  XXIX,  p.  487). 

Hausse  de  Weidesbeih,  député  de  la  Moidle.  Est  ti- 
mis  (t.  XXIX,  p.  482). 

Hadtefeuille  (Comte  d'),  dépaté  da  Calvados,  hik 
sur  le  projet  de  loi  relatif^  à  la  Lérion  d'bi^eisr 
(t.  XXIX,  p.  117). 

hAUTEROCHE  (D'),  député  de  THénialt.  Est  admis  (t.  Xm, 
p.  470). 

Ha  Y,  député  de  ITonne.  Fait  on  rapport  sur  des  aeti- 
Uons  (t.  XXIX,  p.  231). 

Hélt-d'Oissel,  directeur  général  des  travani  pa&i*'. 
commissaire  du  Roi.  Défend  le  projet  de  loi  reifbï 
à  l'achèvement  de  la  Bourse  (L  XXIX .  p.  16i  ^> 
suiv.). 

Herbouyille  (Marquis  d'),  pair.  Soa  opinion,  nos  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  relatif  aox  él«ftK»> 
.  (t.  XXIX.  p.  17  et  suiv.).  —  Fait  an  rapport  «r  ds 
pétitions  (p.  140  et  suiv.).  —  Parle  tor  le  pro;^  a 
loi  concernant  la  Légion  dlioaneor  (p.  f87j;  -  iir 
l'eierciee  de  la  contrainte  par  corps  eontre  les  pur^ 
(p.  377  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sor  des  pétiÉa' 
(p.  454). 

Héricart  ue  Trurt  (Vicomte),  dépaté  de  rOi».  Fui' 
sur  les  élections  de  ce  département  (t.  XXIX.  p.  i% 
—  Est  admis  {ibid.).  —  Fait  un  rapport  sar  U  pto^ 
de  loi  relatif  au  pont  de  Boxons  (p.  635  et  saif.!.  - 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  637  et  soit.  , 
(p.  672  et  suiv.). 

Hersart  ue  la  YiLLEnARQoA,  député  da  Finistère.  L< 
admis  (I.  XXIX,  p.  470). 

HoGOOART,  député  de  la  Haute-Garonne.  Est  adisj> 
(t.  XXIX,  p.  470). 

HuERifE  DE  PomEUSE,  député  de  Seine-et-Marne.  Esi  ai 
mis  (t.  XXIX,  p.  487). 

HuHAicif,  député  du  Bas-Rhin.  Est  admis  (L  J%1\. 
p.  478). 

HoMBERT  DE  Sesmaisons,  dfooté  de  la  Loire-Ififérieore. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  482).  —  Parle  sur  noe  pétiiios 
(p.  719  et  suiv.). 

HoERLOT-CcxTÉ,  député  de  Saéne-et-Loire.  Est  adsi^ 
(t.  XXIX,  p.  491). 
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jA!f  KowiTz,  député  de  la  Monrtho.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  499). 

Jeux  (Ferme  des).  Discussion,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, sur  la  disposition  y  relative  :  Floirae,  Méchin, 
Laine,  Mécbin,  Laioé,  Méchio,  Laine,  Méebin,  Froc  de 
Labouiaye,  Laisné  ds  Villevesque,  de  Villèle,  Casimir 
Périer,  Laine,  Cornet-d'lncourt,  Manuel  (!•>>  Juillet 
1820,  t.  XXIX,  p.  145  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid., 
p.lS3). 


Jordan  (Camille),  député  do  l'Ain, 
jet  d'adresse  (t.  XXtX,  p.  614). 


Parie  sur  le  pro- 


JooRiVÀLiSTES.  Discussion  sur  la  oroposition  de  Laisné 
de  ViUovesque  relative  à  leur  aamissioii  dans  le  cou- 
loir de  la  salle  des  séances  :  général  Sébastiani,  rap- 
porter, Fornier  de  Saiot-Lary,  questeur,  Laisné  de 
Villevesque  (C.  D.  1»  juillet  18S0,  t.  XXIX,  p.  153  et 
soiy.);  -*  ordre  du  jour  (ibid.f  p.  154)) 

JuRfBx  (Baron),  commissaire  du  Roi.  Défend  le  projet  de 
loi  sur  la  Légion  d'honneur  (I.  XXIX,  p.  114). 

JuRT.  Discussion  y  relative  à  propos  d'une  pétition  (C. 
D.  2  février  1821,  t.  XXiX,  p.  700  et  suiv.). 


Rératrt,  député  du  Finistère.  Parlô  sur  les  recettes  de 
1820  (t.  XXIX,  p.  314  et  suiv.). 

Kergarioo  (De),  dépalé  des  Cétes-du-Nord.  Est  admis 
(I.  XXIX,  p.  485).  —  Appuie  la  demande  de  rappel  à 
Tordre  de  Benjamin  Constant,  formulée  par  Dudon 

lp.72d). 

Kergorlat  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  470). 

Kergorlat  (Comte  Florian  de),  député  de  l'Oise.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  478). 

KoBCBLiN,  député  du  Haut-Rhin.  Est  admis  (t.  XXIX, 

487). 


Lahret  de  Povpiêrbs,  député  de  l'Aîsne.  Parle  sur  les 
dépenses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  77  et  suit.),  (p.  89 
et  suiv.);  —  pour  les  réclamations  des  officiers  de  Far- 
liilerie  de  marine  (p.  160  et  suiv.);  —  sur  les  recettes 
do  1820  (p.  193),  (p.  254  et  suiv.);  (p.  269  et  suiv.), 
(p.  270),  (p.  271),  (p.  272).  (p.  275),  p.  276);  -  sur 
les  six  douzièmes  des  contributions  de  1821  (p.  569 
et  suiv.);  —  contre  les  termes  de  l'adresse  au  Roi  re- 
lative à  l'explosion  du  27  janvier  1821  (p.  697). 

La  Booiixbrib  (Baron  de),  député  de  la  Sarihe.  Est  ad- 
mis (t.  XXIX,  p.  491). 

LABOURDOifNATB  (Gomto  de),  député  de  Maine-et-Loire. 
Est  admis  (U  XXIX,  p.  470).  —  Fait  un  rapport  sur 
des  élections  (p.  475).  —  Pari*  sur  le  retard  apporté  à 
la  rédaction  do  Tadresse  relative  à  Texplosion  du 
â7  janvier  1821  (p.  691);  —  contre  les  termes  de  cette 

T.  XXIX. 


adresse  (p,  696).  ~~  Appuie  la  demande  de  rappel  à 
Tordre  de  Benjamin  Constant,  formulée  par  budon 
(p.  727  et  suiv.).  —Premier  rapporteur  do  la  commis- 
sion relative  aux  arrondissements  électoraux  (p.  738 
et  suiv.). 


Laboordo^kate-Blossac  (Comte  dej,  pair.  Son  opini 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  électii 
(t.  XXIX.  p.  21  et  SUIV.). 


limon, 
[ections 


Labretonrière  (De),  député  de  la  Dréme.  Rapport  sur 
son  élection  (t.  XXIX,  p.  467)  ;  —  discussion  (p.  468 
et  suiv.)  ;  —  Oit  admis  (p.  469). 

Laffitte,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les  dépenses 
de  1820  (t.  XXIX,  p.  121),  (322  et  suiv.);  -  sur  le 
projet  d'adresse  (p.  513). 

La  GuiSRONKiÈRE  (De),  député  de  la  Charente.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  467). 

liAiivi,  député  de  la  Gironde.  —  Parle  sur  la  ferme  des 
jeux  (t.  XXIX,  p.  146  et  suiv.),  (p.  150  et  suiv.);  — 
sur  la  nouvelle  division  territoriale  de  la  Corse 
(p.  155  et  suiv.).  —  Réélu,  est  admis  (p.  469  et 
suiv.]. 

LaisbA  DE  Villevesque,  député  du  Loiret.  Parle  sur  les 
dépenses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  55);  —  sur  une  pétition 
relative  à  la  traite  des  noirs  (p.  103);  —  sur  la  ferme 
des  jeux  (p.  149).  — >  Défend  sa  proposition  concernant 
les  journalistes  (p.  154).  —  Parle  pour  les  réclama- 
tions des  officiers  de  rartilierie  de  marine  (p.  160);  — 
sur  les  recettes  de  1820  (p.  180),  (p.  194),  )p.  195), 
(p.  198),  (p.  199),  (p.  201).  (p.  219),  (p.  233),  fp.  234), 
(p.  244),  (p.  245).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(p.  246  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  247),  (p.  251), 
(p.  254),  (p.  256),  (p.  257).  —Parle  sur  les  recettes  de 
1820  (p.  309  et  suiv.);  —  sur  l'engagement  conclu 
entre  la  France  et  la  régence  d'Alger  (p.  354  et  suiv.)  ; 
'^  sur  Télection  de  Dussumier-Fonbruoe  (p.  469);  — 
sur  l'élection  de  Pavée  de  Vandœuvre  (p.  484).  — 
Dépose  une  proposition  tendante  à  rétablir  les  tribunes 
circulaires  dans  l'euceinte  de  la  salle  (p.  670).  —  Parle 
sur  des  pétitions  (p.  700),  (p.  723);  —  sur  la  fixation  du 
iour  de  la  discussion  relatives  aux  reconnaissances  de 
liquidation  (p.  763). 

Lallart.  député  du  Pas-de-CalaU.  Est  admis  (C.  XXIX, 
p.  478). 

Lallt-Tollbicdal  (Marquis  de),  pair.  Appuie  la  protes- 
tation du  eomte  de  Ségur  contre  la  commission  de 
censure  (t.  XXIX,  p.  1)  ;  —  propose  de  s'en  remettre 
à  la  sagesse  du  chancelier  (p.  2).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  élections  (p.  68);  —  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  Légion  d'honneur  (p.  187).  — 
Fait  uo  rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  questions  relatives  &  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  contre  un  pair  de  France 
(p.  224  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  382  et  suiv.), 
(p.  400),  (p.  401).  (p.  403).  (p.  405).  -  Parle  sur  la 
proposition  de  Lanjuinais,  relative  an  crime  d'attentat 
contre  la  vie  du  Roi,  contre  la  vie  des  membres  de  la 
famille  royale  (p.  472  et  suiv.)i  (p.  474). 

Lalot  (De),  député  de  la  Marne.  Est  admis  (t.  XXIX, 

B.  491).  —  Demande  le  rappel  à  Tordre  du  général 
oonadieu  (p.  555).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  six  douzièmes  des  contributions  de  1821 
(p.  567  et  suiv.).  ~  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  A  la  ville  de  Chàtons-sur-Mame  (p.  636  et 
gaiv.);  —  le  défend  (p.  C49  et  suiv.).  —  Demande  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice  de  la  pétition  des 
électeurs  de  l'arrondissement  de  Liboume  contre  l'é- 
lection de  Dttssumier-Forbrune  (p.  657). 

La  Lozernb  (Cardinal  duc  de),  pair.  Parle  sur  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXIX, 
p.  333  et  suiv.). 

Lametb  (Alexandre  de),  député  de  la  SeiDe-Inférleore. 
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—  Parle  sur  one  pétilion  (t.  XXIX,  p.  119);  —  snr  les 
recettes  de  1820  jp.  198).  (p.  234),  (p.  966);  —  sur 
rengagement  concla  entre  la  France  et  la  régence 
d'Aller  (p.  346  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  ftnr  des 
élections  (p.  469).  —  Parle  ponr  la  péliuon  des  élec- 
teurs de  l'arrondissement  de  Libonrne  contre  l'élection 
de  Dnssnmier-Fonbmne  (p.  653).  —  Défend  la  Consti- 
tuante (p.  703).  —  Parle  contre  la  clôture  d'une  dis- 
cussion après  le  discours  d'un  ministre  (p.  760).  » 

La  M0DS84TE  (Marquis  de),  dépoté  des  Gôtes-dn-Nord. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  485). 

LAnJUiifàis  (Comte},  pair«  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  élections  (p.  XXIX,  p.  6).  —  Fait  une 
proposition  tendante  à  faire  attribuer  à  la  Chambre 
des  pairs  seule  la  connaissance  du  crime  d'attentat 
contre  la  vie  ou  la  personne  do  Roi,  contre  la  vie  ou 
la  personne  des  membres  de  la  famille  royale  (p.  47 
et  suiv.);  —  la  développe  (p.  499  et  sui?.);— la 
défend  (p.  505). 

Laplacb  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  députés  (t.  XXIX, 
p.  404). 

La  RocHKFoncAULT  (Doc  de),  nair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  élections  (t.  XXIX,  p.  70  et  suiv.)- 

La  Stltestrib  (De),  député  de  Lot-et-Garonne.  Est  ad- 
mis (t.  XXIX,  p.  482). 

La  TocR-nu-Piff  (Marquis  de),  député  des  ArJennes.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  484). 

La  TooR-Du-PiN-GouTRUitT  (Marquis  de),  pair.  Parle 
poor  le  projet  de  loi  sur  les  élections  (t.  XXlX,  p.  64 
et  saiy.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'engagement  eoncln 
entre  la  France  et  la  régence  d'Alger  (p.  432  et  suiv.)  ; 
—  le  défend  (p.  451). 

La  VAunuToif  (Due  de),  pair.  Parle  sur  les  dépenses  de 
18!20  (t.  XXIX,  p.  411  et  suiv.),  (p.  451  et  suit.). 

La  Villeaucomti  (De),  député  des  Cdtes-du-Nord.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  485). 

Leclcrc  nB  Beaulieo,  député  de  la  Mayenne.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  506).  —  Parle  sur  l'emprant  de  la  Tille 
de  Laval  (p.  708). 

Ledissez-Peraiirox,  dépoté  do  Finistère.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  470). 

LEFEBYRE-GiifEAU,  dépoté  dos  Ardonues.  Est  admis, 
(t.  XXIX,  p.  484). 

LiGiON  d'honneur.  Rapport,  par  le  comte  Bengnot,  sur 
le  projet  de  loi  y  relatif  (C.D.27  juin  1820,  t.  XXIX,  p.  45 
et  suiv.);  —  discussion  :  Dariigaul,  général  Foy,  général 
SébastianI,  Mestadier,  comte  Beugnot,  Roy,mifiMir«  des 
/Inatuei,  Dartigaux,  Jurien,  tommiuaïf  au  HM,  gé- 
néral Foy,  amiral  Daugier,  Rov,  amiral  Dangier,  de 
Yillële,  amiral  Daugier,  de  Villèie,  général  Foy,  baron 
Portai,  miniilre  de.  la  marine,  Mestadier,  général 
Sébastiani,  Manuel,  Bogue  de  Fave,  Froc  de  Labou- 
laye,  Mestadier,  baron  Louis,  baron  Portai,  Rov, 
amiral  Daugier,  général  Foy,  amiral  Halgan^  Bogne  de 
Faye,  Méchiii,  général  Foy,  général  Sébastian!,  géné- 
ral Dan)brug<*ac,  baron  Louis,  d'Hautefeuille,  Benoist, 
comte  Beugiiot,  général  Foy,  général  Dambrugeac, 
général  Foy,  général  Dambrugeac,  général  Sébastiani 
(29  juin,  p.  112  et  saiv.)  ;  —  adoption  (i6td.),  p.  118). 

Présentation  à  la  Cbambre  des  pairs  [1«<-  juillet, 
p.  139  et  suiv  );  —  discussion  :  duc  d'Albnféra,  duc 
de  Uirbelien,  duc  d'Albnféra.  comte  Bolliard,  vicomte 
do  Ûoniroorency,  marquis  de   Lally-Tollcndal,  raar- 

3 ois  de  Fontanes,  duc  de  Brissac,  marquis  de  Marbois, 
oc  d'Albnféra,  AUenL  commiuaire  au  Hoi,  marquis 
d'Herbouville,  doc  de  Brissac,  marquis  de  Saint-Simon, 


due  deTarente  (4jmllet,  p.  iseelsoiv.);-*^»^ 
(iDta.,  p.  188).  '^ 

L£goiiidBc,  dépoté   de   l'Orne.  Est  admis  (i  nn, 

Leharchant  de  (kwicouRT,  député  de  la  Souod^  F 
admis  (t.  XXIX,  p.  492).  —  Candidat  à  U  qa^te 

LESEtGUEUR,  député  de  U  Seiofrlnférieve.  Paiie  » 
les  dépenses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  80  et  smT.);  -  » 
les  recettes  de  1820  (p.  234  et  suiv.). 

Lévis  (Duc  de),  pair.  Parle  «nr  l'exercice  ds  Ucooin-vir 
par  corps  contre  les  pairs  (C  XXIX,  p.  337  et  wr  i 
(P.  338),  (p.  404).  —  Fait  on  rapport  w  k  kj^ 
des  recettes  de  1820  (p.  437  et  suiv.),  (p.  Vâ't 
SUIT.).  ^ 

Louis  (Baron),  député  de  la  Meurthe.  Parie  w\ts^ 
penses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  87  et  smt.1.  (p.  ?i 
(p.  93  et  suiv.)  (p.  95  et  suiv.);  -snr  Icpnftlf 
loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (p.  115),  (p.  ir  . 
sur  les  recettes  de  1820  (p.  180),  (p.  Î44i.  (p.  n* 
(p.  273),  (p.  277).  /'  tf        ..  !-• 

Levistb  PB  MoRmuART,  déoQié  de  l'Aie.  Est  adw. 
(t.  XXIX,  p.  484). 

LiHrTES  p'arrorpissemerts  (Modiflcatk»s  de^ 

Côtes-du-Nord,  (Réunion  de  la  commone  (TErik  a 
'    canton  de  Broons.  de  la  commune  de  Stioi-Laoii*s 
ao  canton  de  Merdrignac.)  Projet  de  loi  (C.  D.fij*B- 
Yier  1821,  t.  XXIX,  p.  640). 

Côte^^Or.  (Réunion  dt.  la  commune  d«  Cberm  i 
Tarrondissemeot  de  Beaone  et  an  caoloo  de  5iuii 
Projet  de  loi  (22  janvier»  p.  640  et  suiv.). 

Vosges.  (Réonion  de  treize  eommnoes  d<  C0  ë?»- 
tement  à  farrondissement  d'EpioaL)  Projet  de  ia 
(22  janyier,  p.  641). 

ilrdeitnef.  (Réunion  de  la  commone  de  hmj 
ao  canton  d*Omont.)  Projet  de  loi  (2SJaon6r,  p.  6flt. 

—  (Réunion  de  la  commune  de  Cesse  lo  cfflin 
de  Stenay,  département  de  la  Meose.)  Pma  de  \i  , 
(22  janvier,  p.  64i;. 


Meurthe.  (Réunion  de  quatone  coofflooet  di  ai- 
ton  de  Nomény  an  canton  de  Delme,  —  de  den  e» 
mnnes  du  canton  de  Domèvre,  de  cinq  do  eub»  « 
Tbiaucourt  ao  canton  de  Pont-à-MeosiOD«  dés  eo- 
mones  do  canton  de  Vezelise  à  rarronditsemal  de 
Nancy,  d'one  commone  du  canton  de  Urquio  la 
canton  de  Blamont.)  Projet  de  loi  (SI jaflviff,  p.  64f; 

LoisP*£XCEPTioif.  Proposition  de  Robin-ScéroieteivisiiSf 
à  demander  au  Roi  leur  rapport,  avant  Ja  fis  de  b 
session  (G.  D.  24inilletl821,t.XXIYjp.651}.Péùiifi!: 
du  sieur  Joies  Alix,  colonel  d'état-msjorà  Pim,  «^ 

{reantles  députés  à  res()«cter  la  Chsrte  et  à  rapport?  m 
ois  qui  lui  sont  contraires  (10  février  ISH,  p. ISSi;' 
discussion  :  Robin-Scévole.  Réveliére,  de  Cbnraa 
baron  Pasquier,  ministre  des  affaires  étnngmt,^ 
néral  Sébastiani,  de  Yillèle,  ministre  umm 
d^Etat,  Alexandre  de  Lameth,  vicomte  msm, 
Casimir  Périer  (ihid.  et  p.  suiv.);  —  ordre  dojwr 
{ibid.,  p.  761). 

LoissoN  PB  GuiNAViioirr,  dépoté  de  la  Msne.  &t  »^ 
(t.  XXIX,  p.  491). 

LONGUÊVB   (Henri  de),  député  do  Loiret.  Est  êivi 
(U  XXIX,  p.  482). 

Louis  (Baron),  député  de  la  Meurthe.  MemleiJ^ 
dooaème  des  contribotions  delSSl  (u  XXIX. p.»" 

Louis  XVI.  Lettre  do  marquis  4e  DïWB'5S^f?î 
maître  des  cérémonies  de  Franco,  sa  prts»^*  ^* 
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Chambre  do9  dépalôs,  pour  prévenir  la  Chambre  qae 
le  Roi  verra  avec  plaisir  une  grande  dépntation  assister 
an  service  anniversaire  da  St  janvier  (16  ianyierl821, 
t.  XXIX,  p.  589);  -  tirage  au  sort  (tfrtd.).  —  Même 
lettre,  adressée  an  président  de  la  Chambre  des  pairs 
(18  janvier,  p.  630);  —  tirsgo  an  sort  (t6td.). 

Louis  XVIII.  Son  discours  à  roavertnre  de  la  session  de 
18i0  (t.  XXIX,  p.  462  et  suit.).  —  Sa  réponse  à  l'a- 
dresse de  la  Chambre  des  pairs  (p.  510).  —  Sa  ré- 
ponse A  l'adresse  de  la  Chambre  des  députés  (p.  51é) 

LonsiGifT  (De),  député  de  la  Vendée.  Son  admission  est 
ajournée  (t.  XXiX,  p.  492). 

Lur-Saluges  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Son  ad- 
mission est  ajournée  (t.  XXIX,  p.  470).  —  Sa  démis- 
sion (p.  515). 


Magnetal  (De),  député  du  Rhdne.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  XX1X«  p.  48  et  suiv.).  (p.  49  et  suiy.), 
(p.  141  et  SUIT.).  —  Fait  un  rapport  an  nom  de  la 
commission  de  comptabilité  (p.  361). 

Mairie  de  Birax  (Chevalier),  député  de  la  Dordogne. 
Développe  sa  proposition  relative  au  règlement  (t.  XXIX, 
p.  5U  e(  suiv.);  —  la  défend  (p.  547). 

Hauville  (Marquis  de),  pair.  Parie  sur  Texorcice  do  la 
contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (L  XXIX,  p.  398 
et  suiv.), 

Mancbotrbs  Rectorales.  Protestations  des  électeurs  de 
rarrondissomeot  de  Libourne  contre  l'élection  de  Dus- 
sumier  -  Fonbrnoe  (27  janvier  1821,  t.  XXIX,  p. 
653);  —  discussion  :  Casimir  Péricr,  Alexandre  de 
Lameth,  Gauilh,  Pardessus  Manuel,  Dussumior-Fon- 
brune,  Gornet-d'incourt,  Casimir  Périer,  Pootet,  Ma- 
nuel, PardessuSj  Dolbreil-d'Escorbiac,  de  Ghauvelin 
{ibid.  et  p.  SUIT.)  ;  —  lecture  de  la  pétition  [ibid, 
p.  656  et  suiv.);  —  reprise  de  la  discussion  ;  Pardes- 
sus {ibid.  p.  657);  ^reiclde  l'ordre  du  jour  demandé 
par  la  commission  [ibid.)  ;— nouvelle  reprise  de  la  dis- 
cussion :  de  Lalot,  Berlin  [de  Vaux),  de  Courvoisier 
{ibid,  et  p.  suiy.};  —  adoption  du  renvoi  au  ministre 
de  la  fusUce  {ibid.,  p.  658)  ;  —  rejet  du  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  (ibid.). 

Mans  (Ville  dd).  Projet  de  loi  l'autorisant  à  faire  un 
emprunt  de  160,000  francs,  pour  pourvoir  aux  frais  de 
construction  d'une  nouvelle  halle  (C.  D.  5  juillet  1820, 
t.  XXIX,  p.  205  et  suiv.)  ;  -—  rapport  par  Picot- Do- 
sormeaux  (10  juillet,  p.  301). 

Marvel,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  fa  Légion  d'honneur  (t.  XXIX,  p.  115),— sur 
les  dépenses  de  1820  (p.  124);  —  sur  la  ferme  des  jeux 
(p.  151  et  SUIT.);  —  sur  les  recettes  de  1820  (p.  316); 
—  sur  l'engagement  conclu  entrn  la  France  et  la  ré- 
eence  d'Alger  (p.  356  et  suiv.),  (p.  358  et  suiv.);— sur 
rélection  de  Lizot  (p.  486);  —  sur  le  projet  d'adresse 
(p.  513);  —  sur  le  règlement  (p.  542);  —  sur  une  pé- 
Uiion  (p.  647  et  suiv.);  —pour  les  protestations  des 
électeurs  de  l'arrondissement  de  Libourne  contre  l'é- 
lection de  Dussumier-Fonbmne  (p.  653  et  suiv.); 
(p.  654  et  suiv.);  —sur  une  pétition  (p.  662^—  contre 
le  comité  secret  (p.  695).  —  Demande  que  le  jury  soit 
constitué  sur  de  nouvelles  bases  (p.  704  et  suiv.), 
(p.  706).  —  S'oppose  au  rappel  à  Tordre  de  Benjamin 
Constant  demandé  par  Dudon(p.  726  et  suiv.).— Parle 
sur  une  pétition  (p.  734  et  suiv.). 

Marbois  (Marquis  de),  pair.  Appuie  la  nouvelle  récla- 
mation dn  comte  de  Ségur  contre  la  commission  de 
censure  (t.  XXIX,  p.  1).  —  Parle  sur  le  projet  relatif 
à  la  Légion  d'honneur  (p.  187);  —  sur  l'exercice  de  la 


contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (p.  291);— sur  les 
dépenses  de  1820  (p.  425  et  suiv.);  —  sur  la  nouTolle 
division  territoriale  de  laCorse(p.  431  et  suiv.).— Fait 
un  rapport  sur  différentes  pétitions  renvoyées  à  la 
commission  des  recettes  de  1820  (p.  433  et  suiv.). 

Marcellus  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  les 
recettes  de  1820  (t.  XXiX,  p.  202  et  suiv.).  —  Réélu, 
est  admis  (p.  469  et  suiv.).  —  Parle  sur  deux  pétitions 
(p.  672  et  suiv.),  (p.  755). 

Maichxgat  de  Lodsignt.  Voir  Lousigny  {De). 

Margadbl  (De),  député  du  Morbihan.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  470). 

Matnaud  de  Lavaux,  député  de  Saéne-et-Loire.  Est  ad- 
mis (t.  XXIX,  p.  491). 

M^Hiif  (Baron),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  les  dépen  • 
ses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  94  et  suiv.);  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (p.  116);  —  sur 
une  pétition  (p.  119),  (p.  120)  ; --  sur  les  dépenses 
de  lâo  (p.  121  et  suit.),  (p.  128);  —  sur  la  ferme  des 
'eux  (p.  146),  (p.  148);  —  sur  les  receltes  de  1820 
220),  (p.  234).  (p.  266),  (p.  313),  (p.  316),  (p.  317), 
;p.  318);  —  sur  l'eogaffemeut  conclu  entre  la  France 
et  la  régence  d'Alger  (p.  348  et  suiv.),  (p.  361);  — 
sur  l'élection  de  Dussumicr-Fonbrune  (p.  469);  —  sur 
les  élections  de  la  Sarlhe  (p.  490);  —  sur  les  six  dou- 
Eiémcs  dos  eontributions  de  1821  (p.  577);  —  sur  une 
pétition  (p.  646);  —  sur  la  construction  d'une  biblio- 
thèque à  ChAlons-sur-Mame  (p.  648  et  suiv.);  —  sur 
une  pétition  (p.  660  et  suiv.(;  —  sur  la  réunion  do 
rUe  de  la  Berthelasse  et  de  Piau  à  la  ville  d'Avignon 
(p.  690):  —  contre  l'adresse  relative  &  l'explosion  dn 
27  janvier  1821  (p.  696). 


I 


Mestadier,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (t.  XXIX,  p.  114), 
sur  les  recettes  de  1820  (p.  245  et  suiv.). 
Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  293). 
)  l'annulation  d'un  rapport  de  Picoi-Désor- 


t 


115); 

W3). 

—  Demande  l'annulation  d'un  rapport 
meaux  sur  la  construction  d'une  halle  au  Mans,  non 
communiqué  à  la  commission  (p.  354).  —  Parle  pour 
la  validation  de  l'élection  de  de  Labre  tonniëre  (p.  469). 

—  Fait  on  rapport  sur  des  élections  (p.  485  et  suiv.)  ; 

—  le  défend  (p.  486).  —  Fait  un  autre  rapport  sur  des 
élections  (p.  487).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  648). 

METiNARD  (Chevalier  de),  député  de  la  Dordogne.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  467). 

MiRANDOL  (Comte  de),  député  de  la  Dordogne.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  467). 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  proposition  de  Lanjui- 
nais  relative  au  crime  d'attentat  contre  le  Roi  et  les 
membres  de  la  famille  royale  (t.  XXIX,  p.  475), 
(p.  501), 

Mollir:!  (Comte);  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  six  douzièmes  des  contributions  de 
1821  (t.  XXIX,  p.  586  et  suiv.). 

Moiitalehbert  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  (t.  XXiX,  p.  291  et  suiv.). 

Montalivet  (Comie  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  (t.  XXIX,  p.  60  et  suiv.);  —  sur 
rengagement  conclu  entre  la  France  et  la  régence  d'Al- 
ger (p.- 451). 

MoNTCALM  (Marquis  de),  député  de  l'Hérault.  Parle  sur 
des  pétitions  (t.  XXIX,  p.  119),  (p.  205). 

MoNTFLEURT  (Do),  dépulé  du  Puy-de-Ddme.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  478). 

MoimtoABRCT  (Vicomte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
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loi  relatif  tax  éleetions  (t.  XXIX,  p. 
(p.  71);  —  sur  Ih  projet  de  loi  concernant  la  Lé|pon 
d'honnear  (p.  187);  —  rar  IVxercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  pairs  (p.  291),  (p.  333  et  sniy.). 
(p.  338s  (p.  401).  (p.  404).  (p.  405);  —  sor  la  proposi- 
tion de  Lanjninais  relative  an  crime  d'attentat  contre 
le  Roi  et  les  membres  de  la  famille  ruyale  (p.  474). 

MoNTMoaKMCT  (Prince  de),  dépoté  de  la  Seine-lnférieare. 
Est  admii  (t.  XXIX.  p.  487). 

MoaKJiAS,  ex*membre  de  la  commission   d'exploitation 
attaché  an  Sénégal  (Voir  Traite  det  noirt), 

MoaGAii  nx  Bblix)t  (Baron),  dépaté  de  la  Somme.  Est 
admis  (U  XXIX,  p.  492). 

MoaissxT  (Baron),  dépnlé  des  Denx-SéTres.  Parle  snr  les 
reeeilesde  18S0  (t.  XXIX,  p.  195),  (p.  24S  et  sniv.). 

MosTutfJOiiLS  (Comte  de),  dépaté  de  TAveiron.  Est  admis 
{U  XXIX,  p.  484). 

Hoosifica-Boissoif,  dépoté  de  la  Hanta- Vienne.  Est  admis 
(t.  XXIX  p.  492). 

MoTXxx,  dépaté  dn  Lot.  Son  admission  est  ajoarnée 
(t.  X3UX.  p.  434). 

MuTSSAtT    (Comte    de),  dépoté  dn  Nord.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  478). 


N 


NicoLAj,  député  de  l'Aisne.  Est  admis  (t.  XXIX,  p. 
484). 

MIMES.  Pétition  relative  ans  massacres  commis  dans 
cette  ville  en  1815  (C.  1).  13  juillet  1820.  t.  XXIX, 
n.  .^3);  —  renvoi  an  ministre  de  la  jnstice  {ibid.). 


Officiers  d'artillebib  de  marinx.  Discussion  sor  leurs 
réclamations  :  Gnilhem,  l^isné  de  Villfsvesaoe,  Lab- 
bey  de  Pompières.  l)aron  Portai,  ministre  de  la  mo- 
rine  (C.  D.  3  juillet  1820,  t.  XXIX,  i:i8  vi  suiv.);  — 
renvoi  au  ministre  la  marine  {ibid.^  p.  101). 

Officiers  français  au  service  de  Joseph,  roi  d'Espagne. 
(Pétition  d*).  (C.  D.  7  février  1821,1.  XXIX.  p.  731), 
—  iliicussion  :  général  Foy,  Dodon,  gt^néral  Sébastian!, 
b>iro»  pAsquier,  général  Fuy.Dudon,  général  Tarayre, 
Dudon,  général  Foy,  de  Casielbajac,  Manuel,  de  Serre, 
Benjamin  Constant  {ibid»  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  do, 
jour  {ibid.y  p.  737). 

Officiers  français  qni  ont  acqois  on  grade  an\  termes 
et  aux  conditions  de  la  loi.  Proposition  du  général 
vieomte  Dontiaiiion  tendante  à  ce  qu'ils  ne  puissent 
plus  perdre  ItMir  grade  que  par  Trflet  d'un  jugement 
légal  (C.  D.  lu  février  1821,  t.  XXIX,  p.  764). 

Ollivixr,  dépoté  de  la  Drdme.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  é07). 

Oluv'er,  député  de  la  Seine.  Est  admis  (t.  XXIX. 
p.  487), 

Ordre  du  jour.  Incident  à  propos  d'une  inter\ersion 
do  numéros  do  feoilletoo  ;  générai  Foy.  général  l>e- 


marçay,  Benjamin  Constant,  Pardastas  (C.  D.  2  Imier 
1821,  t.  XXIX,  p.  700). 

Orvillixrs  (Comte  dl.  pair.  Fait  on  rapport  surU 
noovelle  division  territoriale  do  département  la  Corse 
(t.  XXIX,  p.  406  et  soiv.)  ;  —  le  défend  (p.  432". 

OsHORD  vMsrquis  d*),  pair.  Son  opinion,  non  pronoucéf. 
sor  le  projet  de  loi  relatif  aai  élections  (t.  XX1\, 
p.  22  et  soiv.). 

Oddiiiot,  doc  de  Rf'ggio  (Haréebal),  commandant  en  àai 
de  la  gsrde  nationale.  Ecrit  aux  présidenu  de  h 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des -députés  qv*il 
met  à  leur  disposition  on  poste  d'honneur  (t.  XXII, 
p.  464),  (p.éOé). 

OoNOus  d'Ardu  RARD  (D*),  dépoté  de  l'Ariéce.  Estadois 
(t.  XXIX,  p.  484). 


Pairs  (Chambre  des).  Lettres  patentes  portant,  en  faT<*ar 
desept  pairs,  institution  de  pairie  héréditaire  (21  joilUt 
1820,  t.  XXIX,  p.  447).  —  Clôture  de  la  session  d^ 
1819  (22  juillet,  p.  454).  —  Liste  des  pairs  (p.  406  et 
suiv.) 

Pardessus,  dépoté  des  Doochcs-do-Rhônc.  Est  admi» 
(t.  XXIX,  p.  467).  —  Est  admis  également  comme  dé- 
puté de  Loir-et-Cher  (p.  482).  —  Parle  sur  rélcrtioo 
do  Lizot  (p.  486)  ;  —  sur  les  six  douzièmes  des  ron- 
contribntions  do  1821  (  p.  576  ) .  —  sor  Timpr^ 
sion  du  projet  de  budget  1821  (p.  627);  —  Opte  pour  Ir5 
Boucbes-du-Rhéne  (p.  630). —  Parle  sor  une  péiitioo 
(p.  647) —  Demande  Tordre  du  jour  sar  les  protestaiioos 
des  électeurs  de  Tarrondisscment  do  Libonme,  coo- 
tre  Télection  de  Dussumier-Fonbrunc  (p.  653.t,  (p.  t>55). 
(p.  657).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  665);  —  sur  un* 
proposition  de  Casimir  Péricr  (p.  ti9f};  ^  en  favf^or 
du  comité  secret  (p.  695);  —  contre  la  substituUoi; 
d'un  rapporteur  de  pétitions  à  un  autre,  p.  700);— »ar 
une  pétition  (p.  703  et  suiv.). 


PAftEL-OESPETRirr,  député 
(t.  XXIX,  p.  467). 


do   la  Corrèxe.    Est  admis 


Pasquier  (Baron),  député  do  la  Seine  ,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Défend  la  commission  de  ccnsurt 
(t.  XXIX,  p.  1  cl  suiv.);  —  le  projet  de  loi  sur  k> 
élections  (p.  6  et  suiv.);  —  le  projet  de  lui  sur  les  iU 
penses  de  1820  (p.  l!r3  et  suiv.),  (p.  133  et  soiv);  — 
le  projet  de  loi  sur  les  recettes  de  1H2U  (p.  â67  cl 
suiv.),  (p  318).  —  Parle  sur  une  pétition  relatif  <>  à 
l'assassinat  du  duc  de  Berry  (p.  342)  —  Défend  le  projH 
de  loi  sor  rengagement  conclu  entre  la  France  et  la  it> 
gcnceirAljrer(p.350elsniv.),(p.357et  suiv.)— ;  le  pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  (p.  397  et  suiv.}  —  Pari*" 
sur  rexcrcice  de  la  contrainte  par  corçs  contre  !«  > 
pairs  ^p.  401  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  snr 
rengagement  conclu  entre  la  Franco  et  la  régeiK<- 
d'Ahrer  (p.  448  et  suiv.),  (p.  450),  (p.  451);  —  le  ^«vfM 
de  loi  sur  les  six  douzièmes  des  ccnlributioos  d>' 
1821  (  p.  563  et  suiv.  ),  (p.  580),  (p.  581);  -  W 
projet  relatif  à  la  construction  d'une  halle  ào  ]l3a> 
'p.  643).  —  Défend  la  police  attaquée  par  Castelbajac 

g.  696  et  suiv.);  —  le  droit  du  Roi  de  mettre  un  cf- 
cier  à  la  réforme  (p.  716  et  suiv.).—  Proteste  conm 
l'épithète  de  contre-révolutionnaire  appliquée  au  Boi  e« 
anx  deux  Chambres  (p.  327).  —  Combat  le  renvoi  as 
préj^ident  du  conseil  aes  ministres  de  la  pétition  d<>> 
officiers  français  au  service  du  Roi  Joseph  (p.  73i  rt 
suiv.);  —  do  la  pétition  relative  aux  lois  d'exceptioo 
(p.  759). 

Pastoret  (marquis  de),  pair.  Parle  sur  rexercicc  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (t.  XX1X«  p.  4(13^ 
(p.  405). 
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VaHe  m  Vandcuvkc  (Baron),  ddpnté  de  l'Anbc.  Son 
admission  csl  ajournée  (t.  XXIX,  p.  484);  —  cUo  est 
prononcée  (p.  509). 

Pavt,  député  da  Rtidne.  Est  admis  (t.  XXIX.  p.  487}.— 
Son  opinion,  non  prononcée ,  sur  la  cocarde  tricolore 
(p.  753  et  suiv.). 

P#.RICR  (Casimir),  dépaté  de  la  Seine.  Parle  sur  les  dé- 
penses de  18«)  (l,  XXIX,  p.  91  et  suiv.),  (p.  93), 
(p.  132j  ;  —  sur  la  ferme  dos  jeux  (p.  150);  —  sur 
1a  projet  do  loi' relatif  à  rachèvrmont  de  la  Bourse 
^p.  I6i  et  suiv.);  —  sur  les  recettes  de  1820  (p.  195  et 
suiv.),  (p.  268  et  suiv.).  (p.  319  et  suiv.).  (p.  321);  — 
sur  une  pétition  relative  à  l'assassinat  du  duc  de 
Bcrry  (p.  340),  (p.343\  (p.  344  et  suiv.);  —  sur  l'é- 
lection d'Astoin  (p.  484),  —  sur  l'élection  do  Bachel^ 
lcrie(p.  493);  —sur  le  projet  d'adresse  (51 4);  —  sur  les 
dix  douzièmes  des  contributions  de  18il  (p.  578), 
(p.  580)  ;  —  sur  le  budget  de  1821  (p.  626  et  suiv.), 
(p.  627);  —  pour  la  pétition  des  électeurs  de  l'ar- 
rondissement de  Libourne  contre  l'élection  do  Dussu- 
rnier-Fon brune  (p.  653),  (p.  654);  —  sur  une  pétition 
(p.  663)  ;  —  pour  la  proposition  de  Benjamin  Con- 
stant, relative  au  règlement  (p.  669  et  suiv.).  —  De- 
mande qu'une  députalion  soit  envoyée  au  Roi  â,  Toc- 
casion  de  l'explosion  du  27  janvier  1821  (p.  690)  ;  — 
parle  contro  le  projet  d'adressn  rédigé  a  ce  propos 
(p.  696);  —  sur  une  pétition  (p.  723);  —  contro  la 
clôture  d'une  discussion  après  un  discours  de  ministre 
(p.  760  et  suiv.);  —  sur  la  fixation  du  jour  de  la  dis- 
cussion relative  aux  reconnaissances  do  liquidation 
(p.  763),  (p.  764). 

Perreau,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  les  dépenses 
de  1820  (t.  XXIX,  p.  54  et  suiv.)  ;  —  sur  les  recettes 
do  1820  (p.  261). 

Pétition  (droit  de).  Voir  lièglement  (Proposition  do 
Maine  de  Biran  y  relative). 

PlÎTITIONS  ADRESSEES  A  LA  CHAMDRB  DES  DApOT^S.  Rap- 
ports do  Hagneval  (27  juin  1820,  t.  XXIX,  p.  48  et 
suiv.)  ;  —  par  de  Collon  (30  juin,  p.  118)  ;  —  par  de 
Magncvalfl*'  juillet,  p.  141  et  suiv.);  —  par  deCotton 
(ibid.,  p.  142  et   suiv.),  (4  juillet,  p.  188);—  par  de 


Courvoisier  (5  juillet,  p.  204)  ;  —  par  Baslerrôcho 
(6  juillet,  p.  230  et  suiv.);  ~  par  Hay  (»6id.,  p.  231); 
—  parLaisné  de  Villcvesquc  (7  juillet,  p.  246etFuiv.); 


—  par  Mestadier  (10  juillet,  p.  293)  ;  —  par  Bodoch 
(ibtd.  et  p.  suiv.)  ;  —  par  Saulnier  (1  i  juillet,  p.  339)  ; 

—  par  Bédoch  {ibid.,  p.  340)  ;  —  par  Sapey  (11  juillet, 
p.  345);  —  par  le  même  (13  juillet,  p.  392  et  suiv.^; 

—  par  Chabrol  de  Crouzol  (19  jaïivier.  p.  631  et  suiv.J; 

—  par  Héricart  de  Thury  (2i  janvier,  p.  t^37et  suiv.); 

—  par  Courtarvel  (24  janvier,  p.  644  et  suiv.);  —  par 
Salaberry  (27  janvier,  p.  652  et  suiv.)  ;  —  par  Hcri- 
rart  de  Tliury  (30  janvier,  p.  672  et  suiv.)  ;  —  par 
de  Boutliillier  (31  janvier,  p.  691  cl  suivj  ;  —  par 


Aupotil- Durand  (2  février,  p.  700)  ;  —  par  Forbin  des 

. /..   r^ — :._    „      «...^    .^    suiv.);     — ■»      -^-    'J- 

;  —  par   le 
vricr,  p.  755);  —  par  Piot  {ibid,,p,  761). 


ïssarls  (5  février,  p.  709  et  suiv.);  —  'par  Bertin  (de 
Faux)   (7  février,  p.  731);  —  par   le  mémo  (  18  fô- 


PéflTIOïfS  ADRESSEES  A  LA    CHAMBnE  DES  PAIRS.  Rapports 

par  le  marquis  d'Uerbou ville  ^l«r  juillet  1820,  t.  XXIX, 
p.  140  et  suiv.),  (21  juillet,  p.  454). 

PcYROifNBT  (De),  député  du  Cber.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  467). 

PiCOT-DcsoRHEAUX,  députô  do  la  Sarthe.  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  relatif  &  la  construction  d'une 
halle  au  Mans  (t.  XXiX,  p.  301). 

PiBT,  député  de  la  Sarthe.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  491). 
—  Fait  un  rapport  sur  un  emprunt  do  la  ville  du  Mans 
tp.  634 et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(p.  761).  —  Parle  sur  la  fixation  du  jour  de  ladiscussion 
relative  aux  reconnaissances  de  liquidation  (p.  763). 

Pilastre,  député  de  Blaine-et-Loire.  Parle  sur  son  élec- 
tion (t.  XXIX,  p.  471)  ;  —  est  admis  (ibid.). 

Police.  Proposition  de  Benjamin  Constant ,  tendante 
à  demander  au  Roi  d'ordonner  que  tous  les  actes  de 


la  direction  générale  de  la  police  soient  signés  par  un 
des  ministre  responsables  (C.  D.  l''  juillet  1820,  L  XXIX , 
p.  157). 

PoLiGXAC  (Jules  de),  pair.  Demande  la  clôture  de  la  dis- 
cussion sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contro 
les  pairs  (t.  XXIX,  p.  382). 

Pommerol  (De),  député  de  la  Loire.  Est  admis  (t.  XXIX, 

p.  483). 

PoxTÉcocLAifT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  Texercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXIX, 
p.  291).  (p.  332  et  suiv.),  (p.  391),  (p.  401), 
(p.  403);  —  sur  la  proposition  de  Lanjuinais  relative 
au  crime  d'attentat  contrôla  yio  du  Roi,  contre  lavi^ 
des  membres  de  la  famille  royale  (p.  473  et  suiv.), 
el  suiv.),  (p.  504).  —  Dépose  une  proposition  relative 
a  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
justice  (p.  505)  ;  —  la  développe  (p.  585). 

Pottet,  député  de  la  Gironde.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  469 
et  suiv.). —  Fait  un  rapport  sur  des' pétitions  (p  470). 

—  Demande  des  poursuites  contre  la  pétition  des  élec- 
tions de  l'arrondissement  de  Libourne,  relative  à  l'é- 
lection de  Dussumier-Fonbrune  (p.  654). 

PoPULLE,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  les  recettes  de 
1820  (t.  XXIX,  p.  194  et  suiv.). 

Portal  (Baron),  député  do  Tarn-et-Garonne,  ministre  de 
marine.  Prend  la  parole  au  suirt  d'une  pétition  rtdative 
à  la  traite  des  noirs  (t.  XXIX,  p.  103  et  suiv.).  — 
Défend  le  projet  dn  loi  sur  la  Légion  d'honneur  (p.  115); 

—  le  projet  de  loi  sur  les  dépenses  de  1820  (o.  132). 

—  Déclare  ne  pas  s'opposer  à.  ce  que  la  Charnori^  des 
députés  renvoie  au  gouvernement  la  pétition  des  of- 
ficiers de  l'artillerie  de  la  marine  (p.  161). 

PoRTALis  (Comte) .  pair.  Parle  sur  l'exercice  do  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXIX,  p.  289  et 
suiv.).  (p.  401),  (p.  406). 

PoTTEAD  d'Hancardrie,  député  du  Nord.  Parle  sur  une 
pétition  ^t.  XXIX,  p.  692  et  suiv.). 

Potdava:ht,  député  des  Pyrénées-Orientales.  Il  est  admis 
(t.  XXIX,  p.  478). 

Praco.ntal  (De\  député  de  la  Nièvre  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  475). 

Praslin  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rotatif  à 
l'achèvement  de  la  Bourse  de  Paris  (t.  X.\iX,  p.  262); 

—  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les 
membres  de  la  pairie  (p.  279),  (p.  373  et  suiv);  —  sur 
l'engagement  conclu  entre  la  France  et  la  régence 
d'Alger  (p.  449  et  suiv.),  (p.  451). 

PnéSlDETtCE  !)E  LA  CilAMDRE  MKS  DÉPUTÉS. 

Candidats  :  Bavez.  Bellard,  de  Donald,  Benoist  et  de 
Bouville  (  26  décembre  1820,  t.  XXIX,  p.  507  ).  — 
Bavez,  nommé  président  (t6i(/.). 

Présidents  de  la  Chambre  de  dépités  (Vice-):  De  Bou- 
ville, Chiftlet,  Hlanquart  de  Bailleul  et  Bonnet  (27  dé- 
cembre, t.  XXIX,  p.  508). 

Prêta voixE-BiDAUT,  député  de  l'Eure.  Est  admis  (t.  XXIX, 

p.  487). 

pRÉVERAUD  DE  LA  B0UTRE8SK,  dépulé  do  rAlUcr.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  484). 

PuTMAURiN  (Baron  de),  député  de  la  Haute-riaronne. 
Parle  sur  les  dépenses  de  1820  (i.  XXIX,  p.  52).  (p.  55 
et  suiv.);  ^  sur  les  recettes  de  1820  (p.  203);  —  sur 
une  pétition  (p.  205^. 

Pu  Y  VALLÉE  (De),  déjiulé  du  Cher.  Son  admission  est 
prononcée  (t.  XXIX,  p.  467.) 
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QuATREMfcRK  DE  QuiMCY,  (lépulé  de  U  Seloe.  Est  ad- 
mis [\.  XXIX,  p.  487). 

QiESTORE  DE  LA  Chahbre  DES  DÉPOTÉS.  Ctndidats  : 
Paul  do  Gb&leaudoablc,  Fornier  de  Saiol-LAry  et  Le- 
marchanl  de  Gomicourt  (28  décembre ,  i.  XXIX, 
p.  609/;  —  ooffltuatioD  de  Fornier  de  Saiul-Lary 

p.  5UJ. 


Raiocoort  (Marquis  de),  pair.  Parle  snr  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (t,  XXIX, 
p.  338  et  soirJ. 

RANCHi?r  (Baron  de),  dépnté  da  Tarn.  Est  admis 
(t.  XXIX.  p.  i9S). 

Rappel  a  L'oanaE  :  dn  général  Tarayre  (G.  D.  3  jnillet 
18S0.  t.  XXIX.  p.  170);  —  de  Benjamin  Constant 
(5  février  i»ii,  p.  730). 

Rapport  la  en  séance  sani  avoir  ét^  communiqué  à  la 
commission  dont  il  est  censé  être  l'expression.  Pro- 
lostatiun  de  huit  membres  de  cette  commission  (G.  D. 
12  iuillet  1820,  (t.  XXIX,  p.  353)*  —  discussion  :  SU- 
nishis  d«^  Ginnlin,  Benjamin  Constant,  Blanaaart  de 
Bailleul,  Froc  de  Laboulave,  Meitadier  (îdta.  et  p. 
sniv.)  ;  —  Bédoch,  prince  do  Broglio,  Benjamin  Cons- 
Unt  (13  juillet,  p.  3d2)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.). 

Rasticn AC  (De),  député  dn  Lot.  Est  admis  (t.  XXIX, 

p.48é}. 

Ravex,  député  de  la  Gironde.  Est  admis  (t.  XXIX* 
p.  469).  —  Fait  un  rapport  sur  des  élections  (p.  491 
et  suiv.);  -  le  défend  (p.  497),  (p.  499).  ^  Candidat 
à  U  présidence  (p.  507)  ;  ^  président  Ubid.)  ;  —  son 
discours  d'installation  (p.  508).  —  Explique  le  règle- 
ment (p.  541  et  suiy.),  (p.  542  et  suiv.). 

RBCo.N!iAi88A.fCE8  DK  LIQUIDATION.  Projet  do  loî  relatif  à 
leur  remboursement  (G.  D.  16  janvier  1821,  t.  XXIX, 
p.  628  et  suiv.)  ;  —  rtpport  par  Dussumier-Fonbrune 
(10  février,  p.  761  et  suiv.).  —  Incident  sur  la  fixation 
du  jour  do  la  discussion  :  Sébastiani,  Casimir  Périer, 
Ganilh,  vicomte  Donnadieu,  Duvergier  de  Hauraone, 
de  Bouvillo,  Laisné  de  Yillevesque,  Piet,  Casimir  Pé- 
rier {ibid,,  p.  763  et  suiv.). 

RlEGLEMENT  (Proposition  de  Maine  de  Biran  tendante  à 
modifier  le).  Incident  :  Ravez,  président.  Manuel,  Ra- 
ves, général  Foy,  Benjamin  Constant,  do  Gourvoi- 
siur,  général  Foy,  de  Villéle,  Benjamin  Constant, 
Ravez  (G.  1).  5 janvier  1821,  I.  XXIX, p.  541  et  suiv.); 
-*  développement  par  Maine  de  fiirsn  (tbid.,  p.  544  et 
suiv.)  ;  ^  discussion  :  Beiiiamin  Constant,  Haine  de 
Biran,  Forbin  des  Issarts,  Blanquart  de  Bailleul.  de 
CbHuvclin,  de  CasteMiajae,  Bonnet  {ibid.,  p.  546  et 
suiv.)  ;  —  ajournement  (t6td.),  p.  549). 

Proposition  de  Benjamin  Constant  concernant  la 
clôture  des  discussions  (27  janvier,  p.  665  et  sniv.)  ; 
^  discussion  :  Bonnet,  Corcelle,  Bazîre,  général  Sé- 
bastiani, Casimir  Périer  {ibid,,  p.  667  et  suiv.);  — 
elle  n'est  pas  prise  en  consiilération  (ibid.,  p.  670. 
—  Incident  relatif  à  un  écrit  de  Prosper  Ribard  con- 
ceruaiit  celte  proposition  :  Benjamin  Constant,  Dndon, 
général  Foy.  Dadon,  général  Sébasiiani,  Oudoo,  de 
Korgariou,  baron  Pasqaier,  minitire  det  affaires 
étrangères,  do  Labourdonnaye,  de  Ghauvelin,  Bazire, 
de  r.i.rc('lle  (5  février,  p.  723  et  suiv.)  ;  —  rappel  à 
Tordre  de  Benjamin  ConsUnt  (t6id.,  p.  730)  ;  —  ex- 
plications données  par  Ribard  sur  son  écrit  {ibid,)]  — 
la  demande  de  rappel  à  l'ordre  formulée  contre  lui 
par  de  Corcelle  est  rcjetio  {ibid,,  p.  731). 

Rb«.^Oup   DE  Vains,  député  de  la  Manche.  Est  admis 


(t.  XXIX,  p«  470).  »  Parle  ev  «ne  pétiime  (o.  693 

et  sniv.). 

Renodard  ne  BnssifciB,  dépalé  du  Bas-Rhin.  Est  aimi 
(t.  XXIX,  p.  478). 

RÉvELiÊRE.  député  de  la  Loire-Infêrirare.  Est  s4Bà 
(t.  XXIX,  p.  482).  —  Parie  .sur  l'aequisitûm  du  chlieu 
de  Cbambord  (p.  675  et  suiv.):  —  sur  une  pétiûûfl 
(p.  756  et  suiv.). 

RiBAUD  (Prosper),  député  de  la  Seine-Inférieure.  Est  ad- 
mis (L  XXlX,  p.  487).  •-  Son  écrit  contre  BeDJaais 
Constant  et  plusieurs  antres  membres  de  la  gauk 
(p.  724)  ;  —  êes  explications  à  ce  sujet  (p.  73^. 

Ricard,  député  de  la  Haute-Garonne.  Est  admis  (lXUL 
p.  470).  * 

Richelieu  (Duc  de]L  pair,  président  du  eonseQ  des  bî- 
nistres.  Défend  le  projet  de  lot  relatif  à  la  Ueios 
d'honneur  (t.  XXIX,  p.  186).  -  Parle  snr  reierei«  d« 
la  contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (p.  331), 
(p.  381),  (p.  400  et  SUIT.),  (p.  405).  —  Fait,  aa  soo 
du  Roi,  A  la  Chambre  des  pairs,  une  communication 
relative  A  Teiplosion  du  27  janvier  1821  (p.  6701.  - 
Adjure  la  Chambre  des  pairs  de  s*oGcaper  activemest 
du  procès  dont  elle  est  saisie  et  gui  est  reblive  à 
l'explosion  éclatée  an  palais  des  Tiuleriss  (p.  764). 

RiocooR  (Comte  de),  député  de  la  Henrthe.  Est  «dais 
{t.  XXIX,  p.  499). 

Rivière,  dépnté  de  Lot-et-Caronne.  Parle  sur  une  ptti- 
Uon  11.  XXIX,  p.  119);  —  sur  l'élection  de  Uzut 

(p.  485). 

RoBix-SctfvoLE,  député  de  Hndre.  Est  admis  (t.  XSiX, 
p.  514).  Dépose  une  proposition  tendante  aa  rapport 
des  lois  d'exception  (p,  631).  —  Parle  sor  unepétitidfi 
(p.  756). 

Rocbeplats  (De),  dépnté  du  Loiret.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  482). 

RoDiÈRE,  député  de  l'Aube.  Est  admis  (t.  XXlî, 
p.  484). 

Rolland  d'Erceville  (Comte),  dépnté  de  Seine^t-Iarap. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  487). 

Rolun.  député  de  la  Meuse.  Est  admis  (t.  XXIX,p.  *»]. 

RoNCHEROLLBS  (De),  député  de  rEura.  Est  tdmis 
(t.  XXIX,   p.   487). 

Rouillé  de  Fontaine,  député  de  la  Somme.  Fait  in 
rapport  sur  des  élecUons  (t.  XXIX,  p.  470).  —  Esc 
admis  (p.  492). 

Roux  (De),  dépnté  des  Bonches-dn-Rhdne.  Est  admis 
(t.  XXIX.  p.  467). 

Rot,  député  de  la  Seine.  Défend  le  projet  de  loi  sur  lei 
dépenses  de  1820  ^t.  XXIX,  p.  53).  (p.  56),  (p.  87), 
(p.  89),  (p.  91),  (p.  92  et  suiv.).  (p.  94);  —  le  projet  de 
loi  sur  la  Légion  d'honneur  (p.  114).  (p.  115);  -  le 
projet  de  loi  sur  les  dépenses  ae  1820  (p.  124  et  saiv.}, 
(p.  128).  (p.  131).  —  Présente  A  la  Chambre  des  pain 
le  projet  de  loi  sur  la  Légion  d'honneur  (p.  139  et 
suiv.).  —  Déclare  ne  pas  s'opposer  A  Timpression  da 
tableau  de  T ronchon  relatif  aux  reoeties  de  18i0 
(p.  180).  —Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  sur  les  dépenses  de  1820  (p.  183  et  suiv.!. 
—    Défend    le   projet    de  loi   sor    les   recettes  dd 


1820  (p.  194).  (p.  195),  (p.  198),  (p.  207).  (p.  208), 
(p.  210).  (p.  212),  (p.  218  et  suiv.).  (p.  220),  (p.  ±MV 
(p.  242),  (p.  245),  (p.  247),  (p.  250  et  suiv.).  (p.  354), 
(p.  256),  (p.  259  et  suiv.),  (p.  260),  (p.  2Î0\ 
(p.  271),  (p.  313),  (p.  315  et  suiv.),  (p.  316).  (p.  3» 
et  suiv.),  (p.  321  et  suiv.).  —  Présente  ce  deroier  pro- 
iet  de  loi  A  la  Chambre  des  pairs  {n.  362  et  sair.).- 
Défond  le  projet  de  loi  sur  les  six  douzièmes  des  coe- 
tributions  de  1821  (p.  576),  (p.  578),  (p.  581);  -  k 
présente  A  la  Chambre  des  pairs  (p.  584  et  saiv.).  - 
Présente  le  projet  de  budget  de  1821  (p.  593  et  suif.-. 
—  parle  sur  l'impression  (p.  617).  —  Présenie  lepro- 


Digitized  by  ' 


ioogle 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  OES  ARCHIVES  PARLEMENTAmES. 


jet  de  loi  relatif  an  reroboorsement  des  reconnais- 
sances de  lii][aidation  (p.  628  et  snir.).  Parle 
contre  une  pétition  (p.  662  et  suiv.). 

RoiiiART  DE  BamoTT,  dépoté  de  la  Marne.  Parle  sur  les 
recettes  de  1820  (t.  UiX,  p.  SOO),  (p.  201). 

RuTT  (Comte),  pair.  l'arle  snr  Texerciee  delà  contrainte 
par  curps  contre  lesfûcs  (t.  XXIX,  p.  i(H). 


S 


Saglio.  dépnté  da  Bas-Rhin.  Parle  snr  une  pétition 
(t.  XXIX.  p.  644). 

SAiirr-AiG.'VAiv  (Baron  de),  député  des  Cétes-du-Nord. 
Est  admis  (t.  XXIX.  p.  485).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion (p.  790  et  suiy.). 

Sai:«t-Cricq  (Comte  de{.  député  de  Seine-et-Marne,  di- 
recteur général  des  douanes.  Défend  le  projet  de  loi 
sur  les  oépenses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  128  et  suiy.), 
(p.  131);  —  le  projet  de  loi  sur  les  recettes  de  1820 
(p.  271  et  suir.),  (P-  «72),  (p.  273),  (p.  275  et  suiv.), 
(p.  276  et  suiv.),  (p.  316),  (p.  317  et  soiv.),  (p.  318). 
—  Elu  député  des  Basses-Pyrénées,  n*est  pas  admis 
lp.«2).    ' 

Saixt-Dohingiib.  Présentation,  &  la  Chambre  des  dépu- 
tés, de  la  résolution  de  la  Chambre  des  pairs  relative 
au  nonvean  sursis  à  accorder  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  (1«  juillet  1820,  t.  XXIX,  p.  158). 

SAiNT^iRT  (Harquis  de),  dépnté  du  Tarn.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  4S±). 

SaintLoc  (De),  député  des  Côtes-dn-Nord.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  485). 

SAi.<«T-Ro]iA!f  (Comte  df),  pair.  Parle  sur  Texereicede  la 
contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXiX,  p.  403 
et  suiv.). 


Saint-Siuon  (Marquis  de),  pair.  Parie  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  Légion  d'honneur  (t.  XXIX,  p.  197). 

SAnTE-AouiRB  (Comte  de),  dépnté  du  Gard.  Parie  sur 
les  recettes  de  1820  (U  XXIX,  p.  220  et  suiv.). 

Salaberrt  (Comte  de),  député  de  Loir-et-Cher.  Fait  un 
rapport  sur  des  élections  (t.  XXIX,  p.  470). 

SA2VSAC  (De),  dépnté  de  Lot-et-Garonne.  Est  admis 
(t.  XXix,  p.  482). 

Sapet,  dépnté  de  Tlsére.  Fait  un  rapport  sur  une  péti- 
tion concernant  la  récence  d'Alger  (t.  XXIX,  p.  345); 

—  snr  un  grand  nombre  d'autres  pétitions  (p.  392  et 
soiT.);  — >  sur  des  élections  (p.  506  et  suIt.). 

Saulricr,  dépnté  de  bi  Meuse.  Fait  un  rapport  sur  des 
péUtions  (t.  XXIX,  p.  339). 

SÉBASTiARi  (Général),  député  de  la  Corse.  Parie  sur  les 
dépenses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  91),  (p.  96);  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  L^on  d'honneur  (p.  114), 
7p.  115),  (p.  116),  rp.  118);  —  sur  les  dépenses  de  1820 
(p.  121).  —  Défend  son  rapport  sur  la  proposition  de 
Mûsné  de  Villevesqne  concernant  les  journalistes 
(p.  153  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  nouyelle  division 
territoriale  de  la  Corse  (p.  154  et  suiy.);  —  sur  les 
recettes  de  1820  (p.  234);  —  sur  rengagement  conclu 
entre  la  France  et  la  régence  d'Alger  (p.  347  et  suiv.); 

—  contre  la  validation  de  l'élection  de  de  Labreton- 
nière  (p.  468);  —  sur  les  élections  de  la  Sartbe 
(p.  489),  (p.  490);—  sur  le  projet  d'adresse  (p.  513); 

—  snr  les  six  douzièmes  des  contributions  ae  ISftl 
(p.  581);  —sur  des  pétitions  (p.  644  et  suiv),  (p.  659  et 
suiv.);  —  pour  la  proposition  de  Benjamin  Constant 
relative  au  règlement  (p.  669).  ^  S'oppose  au  rappel 
à  Tordre  de  Benjamin  Constant  demandé  par  Dudon 
(p.  725  et  SUIT.).  —  Parle  sur  des  pétitions  (p.  732), 
(p.  750);  —  sur  la  fixation  du  jour  de  la  discussion 
relative  aux  reconnaissance  do  uqnidatioo  (p.  763). 
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Ségdr  (Comte  de),  pair.  Proteste  de  noureau  contre  la 
commission  de  censure  prétendant  subordonner  l'im- 
pression d'un  de  ses  discours  à  rautorisation  du  grand 
référendaire  (t.  XXIX,  p.  1).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  (p.  70),  (p.  72);  —  sur 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  l  s  pairs 
(p.  284  et  suiv,),  (p.  331),  (p.  391),  (p.  401),  (p.  404), 
(p.  405);  —  sur  rengagement  conclu  entre  la  France 
et  la  réçeoce  d'Alger  (p.  447  et  sniy.).  (p.  450  et  soiv.); 

—  sur  la  proposition  de  Lanjuinais  relatiye  au  crime 
d'attentat  contre  le  Roi  et  les  membres  de  la  famille 
royale  (p.  475). 

SÉMortviLLK  (Marcjnis  de),  grand  référendaire  de  la 
Chambre  des  pairs.  Proleste  contre  le  rôle  de  censeur 
des  discours  de  ses  collègues  qu'on  lui  attribue 
(t.  XXIX,  p.  57).  —  Parle  sur  Texercice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  pairs  (p.  279  et  suiy.) 
(p.  391).  " 

Serre  (De),  député  du  Haut-Rhin,  garde  des  sceaux. 
Défend,  à  la  Chambre  des  pairs,  le  projet  de  loi  snr 
les  élecdons  (t.  XXIX,  p.  67  et  suiv.).  —  Parie  sur  le 
projet  d'adresse  do  la  Chambre  des  députés  (p.  511  et 
suiy.),  (p.  51 8).  —  Proteste  contre  une  accusation  for- 
mulée par  le  général  Donnadieu  contre  les  ministres 
(p.  555).  —  Fait,  au  nom  du  Roî.  à  la  Chambre  des 
députés,  une  communication  relative  &  l'explosion  du 
27  janvier  182!  (p.  671)  ;  -  défend  Je  projet  d'adresse 
(p.  697).  —  Défend  l'institution  du  jury  (p.  702  ei 
suir,),  (p.  706).  —  Combat  le  renvoi  au  président  du 
conseil  des  ministres  de  la  pétition  des  ofOciers  fran- 
çais au  service  du  roi  Joseph  (p.  735  et  suiv.). 

SnéE  (Comte),  pair.  Son  éloge  funèbre  par  le  due  de 
Trévise  it.  XXIX,  p.  446  et  suiy.). 

SiuiSoN  (Comte),  dépnté  du  Var,  ministre  de  Tintérienr. 
Présente,  à  la  Chambre  des  députés,  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'acbèyement  delà  Bourse  de  Paris  (t.  XXIX 
p.  29  et  suiv.);  —  le  projet  de  loi  concernant  le  canal 
latéral  de  l'étang  de  Maugnio  (p.  164  et  suiv.);  —  le 
projet  de  lui  relatif  à  la  ville  du  Mans  (p.  205  et  suiv.). 

—  Présente»  à  la  Chambre  des  pairs,  les  projets  de 
loi  concernant  la  Corse  et  la  Bourse  de  Pans  (p.  222 
et  suiy.);  —  défend  ce  dernier  (p.  262).  —  Défend  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  Corse  (p.  429  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la  circonscription 
des  arrondissements  électoraux  (p.  531  et  suiv,)*  — 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  590  et  suiy.)*  — 
six  projets  de  loi  relatifs  à  des  modifications  dé  li- 
mites de  communes  de  divers  arrondissements  (p.  640 
et  suiy.).  —  Combat  le  renvoi  d'one  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  (p.  646).  —  Défend  le  projet  de 
loi  snr  l'emprunt  de  la  ville  de  Laval  (p.  708). 

SiRiETs  DE  Hatrinhac,  député  du  Lot.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  484). 

Staplande  (De),  député  du  Nord.  Est  admiB  (t.  XXIX. 
p.  478).  ^  ' 


Talaru  (Marquis  de),  p^r.  S'oppose  à  l'ajournement  de 
la  déclarauon  relattve  à  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée contre  un  pair  (t.  XXIX,  p.  391). 

Talletbard  (Prince  duc  de),  pair.  Parle  sur  la  propo- 
sition de   Linjuinais   relaUye    aux  attentats  contre 
le  Roi  on  les  membres  de  la  famille  royale  (t  XXIX 
p.  500  et  suiv.),  (p.  505).  '      ^ 

Taratre  (Général),  député  de  la  Charente-Inférieure. 
Parie  sur  les  recettes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  168  et 

f"*^-L*"  ^^  ^f  "'"^•>î  -  «•*  "PP«'*  »  l'ordre 
(p.  170)  ;  —  oontmue  son  discours  (îfûl.).  —  Parle 
snr  le  projet  d'adresse  (p.  511  et  suiy.).  --  Demande 
le  rappel  à  l'ordre  de  Dudon  (p.  733). 

Tarertb  (Maréchal  due  de),  pair.  Parie  snr  le  projet  da 
loi  relaUf  à  la  Légion  d'honneur  (t.  XXIX,  p.  187  el 
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T£i88Eia£  (Camille^  députa  do  l'Isôre.  Parle  sur  les  re- 
cettes de  18i0  (I.  XXIX,  p.  !23i};  —  sar  les  élecUoos 
dû  l'Isère  (p.  A9i  et  suiv.). 

Ternaox,  député  de  la  Seine.  Son  opinion,  non  pronon- 
cÎMi,  Hur  lo  projet  de  loi  relatif  A  la  Danqae  de  France 
(t.  XXIX,  p.  156  et  suiv.). 

TcRniER  DE  Santans  (Marquis),  député  du  Doubs.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  467). 

Thiard  (Comte  de),  député  de  Saône-et-Loire.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  491). 

Tbibgu^t  de  PotSART,  député  de  l'Orne.  £»t  admis 
(t.  XXIX,  p.  478). 

ToopOT  DE  Bévaux,  député  de  \\  Haute-Marne.  Parle  sur 
les  dépenses  de  18:20  (t.  XXIX,  p.  138). 

Traite  des  noirs.  Rapporr,  par  de  Courvoisier,  snr  la 
pétition  dn  sieur  Morenas  dénonçant  diverses  contra- 
ventions aux  lois  prohibitives  de  la  traite  des  noirs 
(C.  D.  «9  iuin  1820,  t.  XXIX,  p.  96  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Voyer-d'Arffenson,  Laisné  de  Villevesque,  de 
Courvoisier,  Voyer-d'Argen^on.  baron  Portai,  minulr^ 
de  ta  marine  (t6id.,  p.  103  et  suiv.);  —  renvoi  au 
ministre  de  la  marine  et  au  gardo  des  sceaux  (i6id., 
p.  104). 

Tramecoort  (De),  député  da  Pas-de-Calais.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  478). 

TrAvise  (Maréchal  duc  de),  pair.  Fait  l'éloge  du  comte 
Shée,  son  collègue  (t.  XXIX,  p.  446  et  suiv.). 

TaiRUNES  circulaires  dans  l*sitceixte  de  la  salle. 
Proposition  de  Laisné  de  Villevesque  tendante  à  les  ré- 
tabfir  (S9  janvier  18Î1,  t.  XXIX,  p.  670). 

TaoNCROif,  député  de  l'Oise.  Parle  snr  les  recettes  de 
18:20  (t.  XXIX.  p.  170  et  suiv.),  (p.  180),  (p.  342), 
(p.  245),  (p.  246). 

Truguet  (Amiral  comte),  pair.  Parle  sur  les  dépenses  do 
1820  (t.  XXIX,  p,  416  et  suiv.). 

ToRCKEiM  (De),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  lo  projet 
de  loi  relatif  à  l'achèvement  de  la  Bourse  (t.  XXIX, 
p.  162  et    suiv.);  —  sur  une  pétition    (p.  339   et 

suiv.). 

ToRMEL  a>e),  député  de  la  Moselle.  Est  admis  (t.  XXIX, 

p.  «ozy. 


Talinob  (Comte  de),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  projet  do  loi  relatif  aux  élections  (t.  XXIX, 
p.  27  et  suiv.).  —  Fait  Téloee  du  comte  Colaud 
{p.  442  et  suiv.).  —  Parle  sur  fa  proposition  de  Lan- 
*uinais  relative  an  crime  d'attentat  contre  le  Roi  et 


les  membres  do  la  famille  royale  (p.  475). 


i: 

Valmy  (Duc  de).  Roquèto  présentée  par  lui,tondantn  à 
établir  son  droit  d'hérédité  à  la  pairio  (t.  XXIX, 
p.  471)  ;  —  ses  titres  sont  déclarés  valables  (p.  475; 
—  est  admis  (p.  508). 


VATiiiémL,  député  de  l'Eure.  Est  admii  t  \  . 
p.  487). 

Vauulaxc  (Comto  de),  député  do  Calvados.  U 
(t.  XXIX,  p.  467).  —  Parle  sur  les  six  doazia* 
contributions  de  1820  {p.  570ei8ai7.);  — snrij    . 
tion  du  château  de  ChamborJ  (p.  676  et  si!i> 

Vaolchicr  (Do),  député  du  Jura.  Est  ailmii  {  w 
p.  4St). 

Verhoell  (Vice- amiral,  comte),  pair.  Parle  m  h;  . 
penses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  409  et  saiT.i, 

Verrier, député  de  TAubo.  E^t  admis ^t. XXIX,  p. 4, 

ViLLEFRAXcnE   (Marquis  de),  dépoté  de  nonn   • 
sur  les  recettes  de  1820  (t.  XXDC,  p.  31^  et  »c:. 

ViLLÈLE  (De),  député  de  la  Haate-Garonne.  Pvri-   ■ 
dépenses  de  1820  (t,  XXIX,  p.  M  et  sai?.,  ; 
SUIV.),  (p.  88   et  suiv.);  —  sur  le  prujjel  ]-•  i.i 
à  la  Légion  d'honneur  (p.  114),  (p.  115.  -. 
pétition  (p.  119),  (p.  120);  — surlesd.iHr:ws  . 
(p.  122  et   suiv.i,  (p.  131);  —  snr  la  frra;-  s 
tp.  14î*  et  suiv.);  —  sur  les  receltes  de  is.'j  •■ 
(p.  196  et  suiv.).  (p.  198),  (p.  ÎOo;,  ip.  iil .  ,  :: 
(p.  23:>),  (p.  24.->),  (p.  2i6),(p,  24î)i.  ip.  il,,  p  .. 
(p.  257),  (p.  259).  (p.  2(56:,  (P-  3il),!p,  Zii:-  - 
la  vali«iatiun  des  élections  de  de  Labrebmii  r-    4  : 
de  Dussumier-Fonbrune   (p.  469;;  —  m  ]      . 
d*Astoiu  (p.  484).  —  Fait  un  rapf>ort  siirtle- r- 
fp.  487  et  Ruiv.)  ;  —  le  défend  p.  491i.  -h- 
le  projet  de  loi  relatif  aux  six  <ioazieiu>>5  Je?  * . 
butions  de  1821  (p.  556  et  suiv.),  (p.  576  et  ^qi    - 
sur  une  pétition  (p.  646);  —  sur  la  roformiU  . 
jury  (p.  706  et  suiv.);  —  sur  l'imprant  Je  h .;  • . 
Laval  (p.  708).  —  Ministre secrélaire  d'Etal.  J 1. ./ 
la  clôture  d'une  discussion  relative  aai  loii  a  - '. 
tion  (p.  760). 

YiLLEifEOVE  (Marquis  Ferdinand  de),  dépoté  des &22>.' 
Alpes.  Est  adous  (t.  XXIX.  p.  4S4). 

YoGVt  (Comte  Charles  de),  dépoté  da  Gard.  Li ./ 
(t.  XXIX,  p.  470). 

Vogué    (Comte  Eugène  de),  dépaté  de  l'Ardcc.  • 
admis  ^t.  XXIX.  p.  484).  —  Parle  cooife  la  m 
de  rile  de  la  Berthelasse  et  de  Pian  i  la  viil^  ^A. 
gnou  (p.  677  et  suir.). 

Yoter-d'Argehson,  député  du   Haat-Rhin.  Pirl^  ; 
une  pétition  relative  à  la  traite  des  noirs  i.  \\^. 
p.  103);  —  sur  une  autre  pétition  (p.  189. 

VoTSiN  de  Gartempe,  député  de  la  Creose.  Est  j1- 
(t.  XXIX,  p.  467).  -  Parle  sur  TéledioB  de  Pl-^" 
(p.  471).  —  Demande  le  rappel  à  l'ordre  da  m  r 
Donnadieu  (p.  555).  —  Parle  sur  la  constn-.- 
d*une  bibliothèque  à  Chàloos-sur-Maroe  >p.  619 . 


Welche,  député  des  Vosges.  Est  admis  (t  XXIX,  p.  i? 

Wendel  (De),  député  de  la  Moselle.  Parle  >or.''  •" 
celtes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  208). 


Fin  ne  LK  TABU:  ALPHABÉTIOOE  et  A?IALTTIQnE  DU  TOME  WIX. 


Périt.  —  Imprimorie  Paul  D0P0.Tr,  rue  Jean*Jac(iucs> Rousseau,  41  (Hdiol  des  Fermes).  (166, 7i' 
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